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INTRODUCTION. 


L'ordomiance  du  mois  d'août  1684  était  un  Code 
crjmpfet  pour  la  marine  marchande  (4)  ;  elle  ne  traçait 
pas  seulement  sur  les  contrats  maritimes  un  traité  bien 
supérieur  à  tous  les  essais  de  législation  faits  jusqu'alors; 
elle  réglait  encore  tout  ce  qui  concernait  les  gens  et  les 
bâtiments  de  mer,  la  police  des  ports,  côtes,  rades  et 
rivages,  les  poches,  l'organisation  des  tribunaux  com- 
pétents ,  et  la  procédure  à  suivre  devant  eux.  Rien 
n'était  oublié  ;  tout  ce  qui  pouvait  intéresser  la  navi- 
gation maritime  rentrait  dans  le  cadre  de  l'ordonnance , 
et  se  trouvait  compris  dans  la  môme  œuvre.  Cette  unité 
était  le  résultat  nécessaiV$tie  l'institution  de  l'amirauté, 
qui  régissait  tout  ce  qui  touchait  à  la  navigation  com- 
merciale. 

L'ordonnance  de  1681  fut  accueillie  comme  un  bien- 
fait, comme  le  plus  beau  travail  d'une  époque  où  l'on 
vit  tant  de  belles  ordonnances  qui  ont  préparé  et  facilité 
le  grand  résultat  de  la  codification  de  nos  lois.  Elle  fut 


(1)  La  marine  militaire  était  régie  par  l'ordonnance  de  1689,  qui  n'avait 
f«e  quelques  articles  relatifs  à  la  police  de  la  navigation.  Dans  l'ordonnance 
de  1681 ,  il  n'était  question  au  contraire  «  que  d'instruire  les  navigateurs , 
»  les  commerçants ,  et  tous  ceux  que  regarde  la  police  de  la  mer ,  de  leurs 
»  obligations  réciproques  ou  respectives,  cl  des  règles  à  suivre  pour  la  dé- 
»  cision  des  différends  qui  peuvent  s'élever  entre  eux  à  l'occasion  du  com- 
•  neree  maritime  ,  si  fécond  en  événements  propres  à  faire  naître  des 
1  contestations  ou  do  doutes.  »  (  Valiu ,  préface  de  son  Commentaire.  ) 

i.  * 


(2) 

acceptée  par  presque  toutes  les  nations  commerçantes 
de  l'Europe. 

Le  temps,  que  rien  n'arrête,  qui  amène  toujours  des 
progrès  nouveaux  ,  et  prouve  combien  la  perfection  est 
infinie,  modifia  l'ordonnance  de  1681,  non  dans  son 
traité  des  contrats  maritimes,  mais  dans  ses  autres 
parties ,  dont  la  nature  prêtait  à  plus  de  variations. 

Au  milieu  du  dix-huitième  siècle,  il  y  avait  eu  déjà 
dans  l'ordre  de  la  police  maritime ,  dans  les  devoirs  et 
les  obligations  des  négociants,  des  armateurs,  des 
capitaines  et  autres  gens  de  mer,  de  prodigieux  chan- 
gements; et ,  à  cette  occasion ,  une  multitude  d'ordon- 
nances, édits,  déclarations,  arrêts  du  Conseil,  règle- 
ments, mémoires,  qui  formaient  un  vrai  chaos  et 
faisaient  d'un  commentaire  un  de  ces  projets  hardis 
dont  le  succès  peut  seul  justifier  l'entreprise  (1). 

Valin  fit  ce  commentaire,  et  l'on  peut  dire  avec 
exactitude  que  ce  grand  jurisconsulte  rendit  à  l'ordon- 
nance le  même  service  qu'elle  avait  rendu  au  com- 
merce. Il  lui  donna  l'unité  qu'elle  avait  perdue.  Dans 
cet  excellent  ouvrage,  tout  ce  qui  se  rattachait,  sous 
quelque  point  de  vue  que  ce  fut ,  à  la  législation  du 
commerce  maritime,  fut  exposé,  expliqué ,  discuté  avec 
la  clarté,  la  science,  la  justesse  de  jugement  qui  font 
de  ce  livre,  encore  aujourd'hui  que  l'ordonnance  est 
pour  la  plus  grande  partie  abrogée ,  l'étude  nécessaire 
des  jurisconsultes,  des  négociants  et  des  administrateurs 
qui  s'occupent  des  choses  de  la  mer.  Ainsi  Valin  récom- 
pensa la  France  de  l'hospitalité  que  Louis  XIV  avait 
accordée  à  sa  famille  proscrite. 

En  1782 ,  de  nouvelles  modifications  faisaient  vive-» 


(i)  Valin,  préface  du  Commentaire  sur  V ordonnance  de  1091*  (L* 
Rochelle ,  1760 ,  1766,  1770  et  1776.  ) 


(3) 

ment  désirer  à  M.  Émérigon  un  recueil  des  ordonnances 
et  règlements  qui  avaient  paru  depuis  le  commentaire 
de  M.  Valin  (1). 

La  révolution  de  4789,  abattant  l'ordre  ancien  des 
choses  y  devait  apporter  un  complet  désordre  dans  l'é- 
conomie de  cette  partie  de  la  législation  ,  plus  encore 
peut-être  qu'en  aucune  autre;  l'abolition  de  l'amirauté 
suffisait,  à  elle  seule,  pour  jeter  épars  de  tous  côtes 
les  restes  de  l'ordonnance  de  1G81. 

L'amirauté  était  une  institution  sur  laquelle  il  n'est 
pas  indifférent  de  jeter  un  coup  d'œil. 

L'on  commence  en  1327  ,  à  Pierre  le  Mùgue,  la  liste 
positive  des  amiraux  de  France  qui  exercèrent  en  titre 
d'office  cette  charge  jusqu'en  1023  (2).  L'amiral  était 
alors  un  des  grands  officiers  de  la  couronne,  il  jouissait 
d'une  sorte  de  démembrement  de  la  puissance  royale. 
Son  pouvoir  était  excessif.  Il  avait  le  commandement 
de  toutes  les  forces  navales ,  la  nomination  de  tous  les 
officiers,  le  règlement  de  tout  le  matériel;  il  avait  des 
tribunaux  qu'il  nommait,  qui  jugeaient  au  civil  et  au 
criminel  tout  ce  qui  se  rapportait  à  la  marine  mar- 
chande ou  militaire,  à  la  perception  de  tous  les  droits 
de  navigation,  lesquels  lui  appartenaient,  à  la  rentrée 
de  toutes  les  amendes  même  pour  faits  de  contre- 
bande, et  dont  il  profitait.  Tout  se  faisait  sur  la  mer 
par  lui  et  en  son  nom.  Le  pouvoir  royal  lui  donnait 
seulement  sa  commission  et  pouvait  la  lui  retirer  (3). 

(1,  Emérigon ,  à  la  fin  du  2e  vol.  du  Traite  des  assurances. 

:'2,  L'origine  de  celle  charge  est  assez  obscure  :  Chopin  cite  sous  Charlc- 
Bagne  un  préfet  de  la  mer;  Jean  Fcron,  dans  le  Catalogue  des  dignités 
françaises ,  fait  figurer  un  Ehgucrrand  de  Coucy  ,  amiral  sous  Philippe  le 
Uardi,  vers  1280;  suivant  Pasquicr,  le  premier  qui  fut  amiral  en  ollicc 
perpétuel  fut  Amaury  ,  vicomte  de  Narhonnc ,  eu  1MO.  La  l'opelinicrc  va 
chercher  celle  charge  dans  la  nuit  des  temps. 

'3)  Selden,  auteur  anglais,  soutenait  en  1036  qu'il  y  avait  entre  les  ami- 
nux  de  France  cl  ceux  d'Angleterre  la  différence  que  les  premiers  se  bor- 
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II  est  vrai  que  l'amiral  de  France  n'était  pas  le  seul 
qu'il  y  eût  en  France.  Il  commandait  seulement  en 
Normandie  et  Picardie.  La  Bretagne ,  la  Guienne  et  la 
Provence  avaient,  même  depuis  leur  réunion  à  la 
France,  conservé  leurs  amiraux  particuliers,  qui  n'é- 
taient point  officiers  de  la  couronne  et  restaient  infé- 
rieurs en  dignité  à  celui  de  France  ;  et  si ,  ce  qui  arriva 
quelquefois,  le  même  homme  était  amiral  de  France, 
de  Bretagne  ou  de  Guienne  (car  jamais  il  n'y  eut  un 
même  amiral  de  France  et  de  Provence  ) ,  c'était  par 
des  provisions  séparées  que  les  deux  charges  lui  étaient 
conférées. 

Un  seigneur  de  la  Trimouille  fut,  en  4517,  amiral 
en  môme  temps  de  la  Guienne  et  de  la  Bretagne.  Un 
seul  amiral  de  France ,  le  dernier ,  Henri  de  Montmo- 
rency ,  fut  amiral  de  France  et  de  Guienne  ;  les  deux 
charges  furent  môme  réunies  sous  lui  en  1643  ;  il  était 
aussi  amiral  de  Bretagne.  Plusieurs  furent  à  la  fois  ami- 
raux de  France  et  de  Bretagne.  On  voit  que  la  réunion 
devenait  d'autant  plus  difficile  que  les  provinces  étaient 
plus  éloignées  du  pouvoir  royal.  La  Bretagne,  la 
Guienne  (1)  et  la  Provence  recevaient  leurs  amiraux  du 
roi  de  France ,  malgré  la  prétention  des  gouverneurs , 
lesquels  se  croyaient  amiraux  nés  de  leurs  provinces 
et  luttaient  contre  le  développement  de  la  puissance 
souveraine.  Cette  prétention  fit  toutefois  que  le  Roi 
nomma  toujours  amiraux  de  leur  province  les  gouver- 
neurs de  Provence,  et  souvent  ceux  de  Guienne.   En 

Baient  à  commander  les  flottes  et  à  garder  les  rivages ,  tandis  que  les  seconds 
avaient  empire  sur  la  mer  qui  notamment  aurait  appartenu  à  leur  nation , 
dans  toute  son  étendue  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France.  Cet  auteur 
ne  balançait  pas  à  considérer  cette  étendue  comme  une  province  marine  de 
l'Angleterre,  et  à  lui  donner  pour  limites  les  rivages  d'Aquitaine,  de  Nor- 
mandie et  de  Picardie^, 
(t)  Henri  IV  avait  été  amiral  de  Guienne, 
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Bretagne ,  où  l'oa  nommait  plus  aisément  des  amiraux 
différents  des  gouverneurs ,  il  y  avait  entre  ces  deux 
officiers  de  perpétuels  combats  d'attributions.  Le  pro- 
cureur général  du  parlement  de  Paris ,  faisant  enre- 
gistrer les  provisions  du  marquis  de  Villars,  le  14  no- 
vembre 1569,  faisait  bien  remarquer  qu'il  était  inutile 
de  dire  amiral  de  France  et  de  Bretagne,  puisque,  dès 
1544 ,  l'amirauté  de  Bretagne  avait  été  réunie  à  celle 
de  France  ;  mais  les  amiraux  de  Bretagne  sentaient  de 
leur  côté  le  besoin  de  transiger,  et  le  5  avril  1584,  le 
duc  de  Mercœur,  gouverneur ,  et  le  duc  de  Joyeuse  , 
amiral ,  se  partageaient  les  droits  d'amirauté.  Ce  par- 
tage fut  annulé  par  le  Roi  le  17  août  1588 ,  et  la  ba- 
taille continua. 

Ainsi  les  charges  d'amiral  étaient  dangereuses  dans 
les  mains  d'un  sujet  par  leur  trop  grande  puissance; 
d'une  autre  part,  la  manière  dont  elles  se  partageaient 
le  territoire  gênait  la  célérité  des  mesures  utiles  à  la 
défense  du  pays,  puisque,  excepté  l'amiral  de  Breta- 
gne, chacun  se  mêlait,  dans  sa  province,  de  la  ma- 
rine et  des  expéditions  militaires  sur  mer  (1);  enfin, 
elles  enlevaient  au  Roi  la  généralité  de  son  pouvoir  en- 
travé par  ces  morcellements  et  ce  démembrement. 

Le  cardinal  de  Richelieu  fit,  en  1626,  donner  à  Henri 
de  Montmorency  sa  démission  d'amiral  de  France ,  et 
la  charge  fut  supprimée  en  janvier  1627  avec  celle  de 
connétable ,  qui ,  étant  sur  terre  ce  que  celle  d'amiral 
était  sur  mer,  se  trouvait  encore  plus  dangereuse  parce 
qu'elle  n'était  point  partagée,  et  s'étendait  sur  toutes 
les  troupes  de  terre. 

Aussitôt  après  la  démission  de  Henri  de  Montmo- 

(1;  Cependant  la  création  d'un  capitaine  général  des  galères ,  sorte  de 
vaisseaux  que  Ton  croyait  plus  propres  à  servir  sur  la  Méditerranée ,  dimi- 
nuait beaucoup  le  pouvoir  du  gouverneur-amiral  de  Provcucc. 
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rency ,  en  novembre  1626 ,  le  cardinal  s'était  fait  nom- 
mer grand-raaitre,  chef  et  surintendant  général  de  la 
navigation  et  du  commerce  de  France.  La  place  nouvelle 
avait  moins  de  pouvoir,  puisque  le  Roi  se  réservait  de 
nommer  qui  il  lui  plairait  pour  commander  les  armées 
de  mer;  elle  avait  donc  moins  de  danger;  elle  avait  en- 
suite plus  d'étendue,  puisqu'elle  était  faite  pour  toute 
la  France,  et  elle  était  plus  efficace. 

Les  gouverneurs  de  Guienne  et  de  Provence  n'éta- 
blirent aucune  opposition  à  l'exercice  de  la  nouvelle 
charge.  Le  gouverneur  de  Bretagne  persista  au  con- 
traire à  retenir  les  droits  d'amirauté  qui  avaient  appar- 
tenu aux  anciens  ducs  de  Bretagne  9  exerçant  les 
pouvoirs  régaliens,  bien  que  vassaux  de  la  couronne. 
Vainement  Richelieu  voulut  établir  en  Bretagne  des 
sièges  d'amirauté  ;  il  n'y  réussit  point ,  et  les  gouver- 
neurs se  maintinrent  dans  leur  prétention  (4). 
-  En  novembre  1669 ,  et  après  la  mort  du  duc  de  Beau- 
fort,  qui  était  pourvu  de  la  charge  créée  par  Richelieu, 
Louis  XIV  supprima  cette  charge  et  rétablit  celle  d'a- 
miral ;  mais  il  amoindrit  son  ancienne  importance. 
L'édit  établit  que  le  titre  et  les  fonctions  de  surinten- 
dant n'étaient  point  assez  relevés  pour  pouvoir,  avec 
l'autorité  et  la  dignité  nécessaires ,  commander  d'aussi 


(i)  Les  provinces  plus  éloignées  se  rendirent  à  cette  époque  plus  aisément 
que  la  province  la  plus  rapprochée ,  au  rebours  de  ce  qui  avait  eu  lieu  pré- 
cédemment et  de  ce  qui  était  probable  :  la  cause  en  est  peut-être  en  ce  que , 
dans  les  provinces  éloignées ,  les  seigneurs  du  littoral  n'ayant  pu  être  dépos- 
sédés par  les  gouverneurs  des  droits  qu'ils  s'étaient  attribués ,  ceux-ci  étaient 
moins  forts  et  moins  intéressés  à  combattre  contre  le  surinlondant  ;  et  eu 
ce  que  le  gouverneur  de  Bretagne  trouvait  au  contraire ,  dans  la  soumission 
à  laquelle  il  avait  réduit  les  seigneurs ,  plus  de  force  pour  lutter.  Richelieu 
en  Provence  n'eut  en  effet  qu'à  plaider  contre  les  seigneurs  riverains  pour 
les  droits  d'ancrage  qui  lui  avaient  été  donnés.  Peut-être  aussi  le  plus  grand 
crédit  des  gouverneurs  de  Bretagne  a-t-il  donné  lieu  à  ce  résultat ,  ainsi  que 
leur  prétention  de  représenter  les  anciens  ducs. 


(?) 

Considérables  forces  que  celles  dont  le  Roi  pouvait  dis- 
poser, et  que,  pour  éviter  les  inconvénients  qui  avaient 
fait  supprimer  les  charges  de  connétable  et  d'amiral  en 
4626,  il  convenait  de  réserver  au  Roi  le  choix  et  provi- 
sion Je  tous  les  officiers  de  marine.  Cet  édit  fut  contre- 
signé par  Colbert,  qui  en  1662  avait  joint  le  commercé 
maritime,  les  colonies  et  l'armée  navale  aux  charges 
de  ministre  de  la  maison  du  Roi ,  de  contrôleur  général 
des  finances  et  de  surintendant  des  bâtiments. 

L'amiral,  sous  le  rapport  honorifique,  resta  l'un  des 
premiers  de  l'État;  il  vint  après  le  chancelier.  Sous  le 
rapport  militaire,  il  fut  complètement  dépouillé.  Autre- 
fois toutes  les  forces  maritimes  avaient  été  en  ses  main? 
et  à  sa  disposition  ;  il  avait  eu  la  nomination  de  tous 
les  officiers  de  la  marine,  depuis  les  vice-amiraux  jus- 
qu'aux derniers  grades  ;  il  avait  nommé  les  capitaines 
et  officiers  des  ports  et  gardes-côtes,  les  intendants , 
commissaires  de  marine  et  tous  les  officiers  de  guerre 
et  de  finance  ayant  emploi  dans  la  marine  ;  c'avait  été 
par  ses  ordres  et  sous  sa  direction  que  s'étaient  faits 
les  constructions  et  radoubs  des  vaisseaux  de  guerre, 
les  achats  de  tout  ce  qui  était  nécessaire  à  leurs  équi- 
pement et  avitaillement;  il  avait  eu  les  états  de  toutes 
les  dépenses  faites  par  les  trésoriers  de  la  marine  ;  il 
avait  eu  le  commandement  général  de  tous  les  bâti- 
ments de  guerre  et  le  choix  de  tous  les  officiers  qui  les 
montaient.  Tous  ces  droits  résultaient  des  ordonnances 
de  décembre  1400  sous  Charles  VI ,  de  1480  en  fa- 
veur de  l'amiral  de  Bourbon,  de  juillet  1517  et  fé- 
vrier 1543*sous  François  Ier,  et  de  mars  1584  sous 
Henri  III  (1). 

(1)  ht*  ordonnances  relatives  à  l'amiraulé ,  faites  à  l'occasion  des  droits 
ta  amiraux,  étaient ,  avec  le  capitulaire  de  Charlcmagne  en  789  de  litto* 
rum  cmtodiâ,  les  jugements  d'OUron ,  donnés  par  la  reine  Éléonorc  en 


(8) 

L'édit  de  4669  et  l'ordonnance  de  4681  réservèrent 
au  Roi  toutes  ces  nominations,  et  l'amiral  n'eut  plus 
qu'un  droit,  celui  de  commander  la  principale  des 
armées  navales,  et  encore  après  en  avoir  reçu  l'ordre 
du  Roi  quand  il  plairait  à  celui-ci  de  le  donner  (  arti- 
cle 6,  litre  1er,  livre  Ier,  ordonnance  de  4684  ). 

La  charge  d'amiral  resta  importante  sous  le  rapport 
des  revenus,  car  elle  donnait  —  le  droit  de  congé  sur 
tous  les  vaisseaux  partant  du  royaume,  —  le  droit  d'an- 
crage ,  lestage ,  délestage  ,  feux ,  tonnes  et  balises  ;  — 
une  part  dans  les  épaves,  les  naufrages,  les  successions 
des  gens  décédés  en  mer  ;  —  le  dixième  sur  toutes  les 
prises  faites  à  la  mer,  droit  qui  en  septembre  4788 
fut  anéanti  au  moyen  d'une  indemnité  annuelle  de 
150,000  liv.  assignées  sur  les  fermes  générales  ;  —  le 
droit  à  toutes  les  amendes  et  confiscations  judiciaires 
prononcées  dans  les  sièges  particuliers  des  amirautés, 
et  à  la  demie  de  celles  ordonnées  par  les  tables  de 
marbre  (4). 

L'amiral  conserva  une  grande  influence  sur  la  ma- 
rine marchande.  Aucun  navire  ne  pouvait  naviguer 
sans  son  congé,  faire  la  course  sans  sa  commission  ;  il 
réglementait  la  police  des  ports ,  grèves  et  rades ,  les 
sauvetages ,  la  fixation  des  droits  de  navigation ,  le  ser- 
vice des  pilotes  cùtiers,  leurs  salaires,  ceux  des  maîtres 
de  barques  et  allèges ,  des  compteurs  de  poisson ,  etc. 


1152,  le  consulat  de  la  mer,  approuvé  en  1250  par  saint  Louis,  et  une 
ordonnance  de  1629  ,  les  seuls  documents  de  législation  maritime  qu'eût  la 
France  avant  1681.  Voyez  sur  tout  cela  les  savantes  recherches  du  célèbre 
commentateur  de  l'ordonnance  de  1681 ,  qui  a  bien  mérité  l'hommage  public 
que  la  ville  de  la  Rochelle ,  sa  patrie ,  parait  être  dans  l'intention  de  lui 

décerner. 
(1)  Les  amiraux  percsvaicnl  aussi  la  paulelle,  qui  était  un  droit  annuel 

payé  par  les  gens  pourvus  d'offices ,  afin  de  pouvoir  les  transmettre  à  leurs 

veuves  cl  héritiers. 


(9) 
H  nommait  les  interprètes ,  les  courtiers  conducteurs , 
les  maîtres  de  quai ,  les  préposés  aux  lestage  et  déles- 
tage, entretien  des  feux,  tonnes  et  balises,  les  apo- 
thicaires et  chirurgiens  pour  la  visite  des  bâtiments 
suspects  de  contagion  et  l'examen  des  chirurgiens  qui 
se  présentaient  pour  être  embarqués  ;  c'était  devant 
ces  officiers  qu'étaient  examinés  les  candidats  aux  gra- 
des de  capitaine,  maître  ou  patron  et  pilote,  et  c'était 
par  eux  qu'était  faite  la  réception  à  la  suite  de  laquelle 
on  remettait  aux  candidats  reçus  leurs  lettres  de 
maîtrise. 

Enfin,  l'amiral  pourvoyait  aux  offices  des  sièges  des 
amirautés,  et  toute  la  justice  d'amirauté  lui  apparte- 
nait et  était  rendue  en  son  nom. 

La  nouvelle  charge  d'amiral  fut  sans  difficulté  re- 
connue où  celle  de  surintendant  de  la  navigation 
s'était  fait  obéir,  en  Picardie  et  Normandie,  Guienne 
et  Provence.  Mais  le  gouverneur  de  Bretagne  avait  si 
bien  fait ,  que  l'édit  de  1669  excepta  positivement  cette 
province  des  attributions  du  nouvel  amiral,  et  que  l'ar- 
ticle 1er  de  l'ordonnance  de  la  marine  faite  en  1684, 
exprès  pour  la  Bretagne ,  confirma  le  gouverneur  en 
sa  qualité  dans  les  droits  d'amirauté.  Pour  remédier 
ensuite  à  cette  faute  et  aux  collisions  qu'eile  faisait 
naître  entre  le  gouverneur  et  l'amiral  qui  avait  con- 
servé quelques  droits  dans  quelques  cantons  de  la  Bre- 
tagne, on  recourait  a  l'expédient  de  nommer  toujours 
l'amiral  gouverneur  de  la  Bretagne.  En  1691,  les  tri- 
bunaux d'amirauté  que  Richelieu  n'avait  pu  instituer 
en  Bretagne  y  furent  établis  par  le  gouverneur  à  son 
avantage,  et  en  1717  les  colonies  et  tous  les  lieux  sous 
l'obéissance  du  Roi  durent  recevoir  la  môme  juridic- 
tion ,  qui  régna  dès  lors  dans  toutes  les  possessions 
françaises. 


(10) 

Pour  l'exercice  do  cotte  junilicimn  ,  lo  torritoiro 
maritime  était  divise  en  fractions  appelées  amirautés , 
et  où  étaient  des  sièges  généraux  et  particuliers  (1);  à 
chaque  siège  étaient  attachés  des  lieutenants ,  conseil- 
lers, avocats  et  procureurs  de  l'amiral,  lesquels  de- 
vaient être  gradués,  avoir  un  certain  âge,  et  qui  rem- 
plissaient :  les  lieutenants  et  conseillers,  les  fonctions 
de  juges;  et  les  procureurs,  celles  du  ministère  public. 
Ce  tribunal  avait  un  greffier,  des  huissiers  audienciers 
et  visiteurs  et  des  sergents.  Auprès  des  amirautés  était 
un  receveur  des  droits  de  l'amiral.  Tous  ces  officiers 
étaient  nommés  par  l'amiral,  et  tous,  sauf  le  receveur, 
ne  pouvaient  exercer  qu'après  avoir  reçu  des  lettres  de 
provision  du  Roi ,  en  sorte  qu'ils  étaient  autant  officiers 
du  Roi  que  de  l'amiral  (2). 

Les  tribunaux  d'amirauté  connaissaient  exclusive- 
ment entre  toutes  personnes  de  tout  ce  qui  concernait 
la  construction,  les  agrès  et  apparaux,  avitaillement 
et  équipement,  vente  et  adjudication  des  vaisseaux, 
chartes-parties,  affrètements,  connaissements,  fret  ou 
nolis,  engagement,  nourriture  des  matelots,  police 
d'assurances ,  contrats  à  la  grosse  et  tous  autres  con- 
cernant le  commerce  de  la  mer;  des  prises,  naufrages, 
et  avaries,  dommages  aux  vaisseaux  et  marchandises, 
délivrance  des  effets  laissés  dans  les  vaisseaux  par  ceux 
qui  meurent  en  mer;  de  tous  les  droits  utiles  et  lucra- 
tifs dus  à  l'amiral,  de  la  pèche  maritime ,  de  la  vente 
de  ses  produits. 

En  outre  de  ces  débats  civils,  les  officiers  de  l'ami- 


(1)  Un  homme  d'intelligence  et  de  dévouaient  pour  les  choses  de  la  ma- 
rine ,  M.  Dières-Montplaisir,  trésorier  des  invalides  de  la  marine ,  à  la  Ro- 
chelle ,  trace  une  carte  des  amirautés  de  Frauce  en  1789. 

(2)  L'intervention  royale  avait  été  créée  eu  155*  par  l'édit  qui  érigea  en 
titre  d'offices  les  charges  de  l'amirauté. 


(Il) 

rauté  jugeaient  les  foits  de  police  de  la  navigation  pt 
des  porta ,  côtes  et  rades  :  ainsi  ils  statuaient  sur  le 
dommage  fait  aux  quais,  digues,  jetées  et  palissades) 
ils  faisaient  la  levée  des  corps  noyés,  et  dressaient  pro- 
cès~verbal  de  l'état  des  cadavres  trouvés  en  mer ,  sur 
les  grèves  ou  dans  les  ports  5  ils  inspectaient  la  milice 
garde-côte,  et  connaissaient  des  différends  nés  à  l'occa- 
sion du  guet  ,  des  délits  commis  par  les  gardesrcôtes 
faisant  le  guet. 

Us  étaient  administrateurs  en  recevant  les  maîtres  de 
métier,  calfateurs,  cordiers,  treviers,  voiliers  et  autres 
ouvriers  pour  la  construction  des  bâtiments  de  mer. 
Les  malversations  commises  par  ces  ouvriers  dans  leur 
art  rentraient  dans  la  juridiction  de  l'amirauté. 

Enfin ,  les  juges  d'amirauté  statuaient  au  grand  et  au 
petit  criminel  sur  toutes  pirateries ,  pillages ,  désertion 
des  équipages,  et  tous  crimes  et  délits  commis  sur  la 
mer,  les  ports,  havres  et  rivages,  excepté  toutefois  les 
délits  commis  sur  les  vaisseaux  du  Roi  ou  dans  les  ports 
par  les  officiers  et  soldats  de  marine ,  soumis  à  des  con- 
seils de  guerre,  • 

Pour  l'appel,  il  fallait  distinguer  les  sièges  particuliers 
et  généraux  ,  les  matières  civiles  et  criminelles.  - 

La  compétence  des  sièges  particuliers  et  des  sièges 
généraux  était  absolument  la  môme  ;  les  lieutenants  des 
sièges  généraux  prenaient  seulement  le  litre  de  lieute- 
nants généraux,  bien  qu'ils  n'eussent  aucun  pouvoir  plus 
grand  que  celui  des  lieutenants  particuliers.  Mais  les 
officiers  des  amirautés  générales  étaient  reçus  en  cour 
de  parlement,  et  la  réception  de  ceux  des  amirautés  par- 
ticulières avait  lieu  aux  tables  de  marbre,  parce  que 
lappel  des  amirautés  générales  était  porté  nùment  en 
parlement ,  et  que  celui  des  amirautés  particulières  était 
déféré  aux  tables  de  marbre.  Les  tables  de  marbre,  au 


(\2) 

nombre  de  deux ,  Paris  et  Rouen  (  celles  de  Bordeaux  et 
de  Rennes  avaient  été  supprimées  (1)),  étaient  des  tribu- 
naux d'amirauté  supérieurs  aux  autres  sièges ,  chargés 
déjuger  en  appel,  mais  dont  les  sentences  pouvaient 
elles-mêmes  être  réformées  par  le  parlement.  Quand  il 
n'y  avait  pas  de  siège  particulier  dans  leur  résidence , 
ces  tribunaux  jugeaient  en  première  instance  les  ma* 
tières  tant  civiles  que  criminelles  comme  sièges  géné- 
raux es  tables  de  marbre. 

Au  civil,  les  amirautés  autres  que  les  tables  de  marbre 
jugeaient  sans  appel  jusqu'à  cinquante  livres,  et  les 
tables  de  marbre  j  usqu'à  cent  cinquante. 

Au-delà  de  ces  sommes  il  y  avait  lieu  à  appel  au  par- 
lement ou  aux  tables  de  marbre ,  suivant  la  nature  de 
l'amirauté  générale  ou  particulière  d'où  venait  l'appel. 
Il  y  avait  des  règles  pour  l'exécution  provisoire ,  malgré 
l'appel ,  avec  ou  sans  caution,  et  sur  l'exécution  par 
corps. 

Au  criminel ,  quelle  que  fût  la  peine ,  les  sentences 
des  amirautés  générales  étaient  jugées  par  le  parlement; 
celles  des  amirautés  particulières  n'y  étaient  directe- 
ment portées  qu'autant  qu'il  échéait  d'une  peine  afflic- 
tive  (2) ,  sans  cela  elles  allaient  avec  leurs  causes  civiles 
aux  tables  de  marbre  (3). 

(1)  En  juin  1771  el  avril  1772 ,  les  tables  de  marbre  de  Paris  et  de  Rouen , 
qui  avaient  survécu  à  celles  de  Bordeaux  et  de  Rennes ,  furent  abolies  par 
le  chancelier  Maupeou  qui  remplaçait  les  parlements  par  des  conseils  su- 
périeurs ,  en  supprimant  la  vénalité  des  charges  et  les  épiecs ,  en  appoin- 
tant aux  frais  de  l'Etat  les  fonctions  de  magistrature ,  en  morcelant  le  trop 
vaste  territoire  des  parlements ,  en  faisant  enfin  ce  qui  plus  tard  a  été  réalisé 
par  les  Cours  royales.  Les  motifs  des  édits  de  1771  et  1772  sont  pris  du 
besoin  d'éviter  aux  justiciables  un  3e  degré  de  juridiction,  en  supprimant  un 
tribunal  intermédiaire  entre  les  amirautés  et  les  parlements  ou  conseils 
supérieurs.  Ces  tables  de  marbre  furent  rétablies  en  1775 ,  après  la  restau- 
ration des  parlements. 

(2)  Art.  26,  ordonn.  de  1670. 

(3)  Ordonu.  delOKI. 


(43) 

Ainsi  les  tribunaux  d'amirauté  cumulaient  les  juge- 
ments civils  entre  les  particuliers  pour  faits  de  mer, 
les  jugements  des  crimes,  délits  et  contraventions ,  re- 
cherchés et  poursuivis  par  leurs  procureurs  du  Roi ,  et 
les  sentences  pour  la  perception  des  droits  de  naviga- 
tion réclamés  par  le  receveur  de  l'amiral.  Us  n'étaient 
point  des  tribunaux  ordinaires,  ce  nom  étant  réservé 
aux  juridictions  auxquelles  tous  les  Français  pouvaient 
s'adresser.  La  juridiction  ordinaire  ne  pouvait  cepen- 
dant connaître  de  leurs  causes  comme  elle  connaît  au- 
jourd'hui des  causes  commerciales  à  l'occasion  desquelles 
l'exception  d'incompétence  n'est  pas  proposée. 

Us  étaient  tribunaux  privilégiés ,  ayant  une  compé- 
tence exclusive  et  privative ,  qu'on  ne  pouvait  violer 
sous  peine  d'amende.  Du  reste,  ils  étaient  les  tribunaux 
naturels  et  ordinaires  pour  les  hommes  et  les  choses  de 
la  mer. 

Lesofficiersd'amiraulé,  étant  juges  royaux  autanlque 
jages  de  l'amiral ,  avaient  la  préséance  sur  tous  les 
juges  non  royaux ,  et  marchaient  après  les  juges  royaux 
ordinaires.  Ils  étaient  autrefois  réputés  officiers  mili- 
taires et  de  la  gendarmerie ,  et  ils  tinrent  toujours  à 
rester  officiers  d'épée  aussi  bien  que  de  robe,  afin  d'être 
exempts  des  tailles,  aides,  octrois,  emprunts,  impôts, 
logement  de  guerre,  taxes  des  officiers  des  villes  et 
villages  du  plat  pays,  taxe  de  l'ustensile,  et  pour  jouir 
de  toutes  autres  immunités,  exemptions  et  franchises 
accordées  aux  officiers  militaires.  Mais  ils  n'en  avaient 
évidemment  que  le  nom  :  des  hommes  qui  devaient 
être  gradués,  avoir  suivi  le  barreau ,.  et  qui  passaient 
leur  vie  à  appliquer  des  lois,  n'avaient  pas  le  temps 
d'apprendre  à  se  servir  de  l'épée. 

Les  tribunaux  d'amirauté  avaient  souvent  a  combat- 
ire  pour  la  conservation  de  leur  compçtçnce.  Ils  avaient 


(U) 

pour  premiers  ennemis  les  juges-consuls,  avec  lesquels, 
à  l'occasion  do  l'ordonnance  de  4673,  ils  avaient  sou- 
tenu une  vive  lutte.  «  De  toutes  les  juridictions  rivales 
»  de  l'amirauté^  il  n'en  est  point  dont  elle  ait  plus  à 
»  se  garantir  que  de  celle  des  juges-consuls,  »  disait 
Valin  (1)  ;  ils  combattaient  contre  les  maîtrises  des  eaux 
et  forôts  à  l'occasion  des  limites  de  la  pèche  maritime 
et  de  la  pèche  en  rivière  ;  contre  les  tribunaux  des  trai- 
tes avec  lesquels  on  avait  transigé  le  15  mai  4728 ,  en 
donnant  la  connaissance  des  actes  de  contrebande  aux 
intendants  conjointement  avec  les  officiers  de  l'ami- 
rauté, et  en  enlevant  le  produit  des  amendes  et  confis- 
cations à  l'amiral ,  moyennant  un  abonnement  de  vingt 
mille  livres  donné  en  échange;  contre  quelques  com- 
munes qui,  comme  celle  de  Bordeaux,  avaient  pris 
juridiction  sur  leurs  ports  et  rivières. 

Les  amirautés  veillaient  aussi  à  ce  que  les  commis- 
saires, intendants  et  ordonnateurs  de  la  marine  n'en- 
treprissent pas  sur  leur  juridiction  (2).  Elles  blâmaient 
souvent  les  actes  des  commissaires  des  classes  (3):  elles 
avaient  enfin  maille  à  partir  avec  toutes  les  juridictions 
spéciales  dont  la  France  était  couverte  :  bureaux  des 
finances,  juges  des  traites,  officiers  des  élections,  gre- 
niers à  sel,  eaux  et  forêts,  juges  des  seigneurs,  etc. 

Il  en  fut  ainsi  jusqu'à  la  révolution. 

Les  6-11  septembre  1790,  il  fut  dit  que  le  conten- 
tieux relatif  aux  transactions  du  commerce  maritime 


(t.  Snrl'arl.2,1.2,1*  *• 

(2)  Valiu,  surTart.  15,  t.  2,1. 1. 

(3)  V.  Valin,  1.2, 1. 1,  art.  5;  titre  7, 1. 10,  art.  6;  1.  3,  t.  i,  arl.  10. 
Sur  l'art.  22  du  1. 1,  1.  2,  à  l'occasion  des  commissaires  qui,  lorsqu'un 
matelot  se  plaignait  de  son  capitaine ,  l'envoyaient  d'autorité  en  prison ,  cet 
auteur  disait  :  «  Abus  qui  ne  manqueront  pas  de  se  multiplier  en  tout  genre , 
y  si  Ton  souffre  l'affaiblissement  du  pouvoir  des  tribunaux  pour  le  rendre 

$  purement  arbitraire.  » 


(15) 

dont  les  amirautés  connaissaient  étant  attribué  aux  tri* 
bunaux  de  commerce  (1) ,  il  serait  procédé  au  surplus 
à  ce  que  la  police  de  la  navigation  et  des  ports  fut  uti- 
lement administrée  ;  et  les  tribunaux  d'amirauté  furent 
maintenus  ainsi  que  les  prévôtés  de  la  marine  jusqu'à 
ce  qu'il  fut  pourvu  à  ces  objets  auxquels  leur  juridiction 
était  restreinte  :  ainsi  les  juges-consuls  furent  les  pre- 
miers à  démembrer  l'amirauté  dont  ils  avaient  été  les 
rivaux  les  plus  redoutables.  Un  décret  des  6-10  novem- 
bre 1790  indiqua  le  mode  de  liquidation  et  de  rem- 
boursement des  offices  de  l'amirauté.  La  charge  d'ami- 
ral de  France  fut  supprimée  par  décret  des  22  avril , 
4^-15  mai  1791,  et,  le  9-13  août  1791,  les  tribunaux 
d'amirauté  furent  définitivement  supprimés,  ainsi  que 
les  receveurs ,  maîtres  de  quais,  inspecteurs  et  visiteurs 
et  tous  autres  préposés  de  l'amirauté.  Le  même  décret 
subvint  à  la  recette  des  droits  de  navigation ,  à  la 
création  des  officiers  de  police  dans  les  ports ,  à  la  dé- 
livrance des  congés,  aux  bris  et  naufrages,  et  les  juges 
de  district  furent  chargés  de  connaître  de  tous  les 
crimes  et  délits  commis  dans  les  ports  et  rades ,  sur  les 
côtes  de  France,  et  sur  navires  français  en  mer  et  dans 
les  ports  étrangers. 

Ainsi  finit  l'institution. 

La  loi  du  28  avril  1791  donna  le  titre  d'amiral  au 
grade  le  plus  élevé  parmi  les  officiers-généraux  de  l'ar- 
mée de  mer ,  sans  aucune  prérogative  de  juridiction, 
de  police  ou  de  revenus.  Ce  grade  correspondit,  sui- 
vant la  loi  du  12  mai  suivant,  à  celui  de  maréchal  de 
France;  la  loi  du  3  brumaire  an  îv  voulut  que  ce  grade 
ne  fût  que  temporaire  pendant  le  commandement 
exercé,  et  ne  l'assimila  plus  qu'à  celui  dégénérai  d'ar- 

i  Par  la  loi  du  10-24  août  1790, 


(  *c  ) 

niée.  L'Empire  créa  ,  le  28  floréal  an  xu ,  un  grand 
amiral,  qui  était  un  des  grands  dignitaires  de  l'État. 

En  1814,  la  Restauration  s'empressa  de  conférer  au 
duc  d'Angoulôme  la  dignité  d'amiral  de  France,  de  créer 
un  état-major  des  gardes  du  pavillon  amiral  (1) ,  et  le 
duc  d'Angoulêmc  fit  suivre  les  ordonnances  relatives 
à  la  marine  de  son  mandement  aux  of liciers,  comme 
faisait  autrefois  l'amiral.  Ce  simulacre  dura  jusqu'en 
4830.  Le  13  août  1830,  considérant  que  la  marine  n'a 
pas  de  grade  correspondant  à  celui  dç  maréchal  dans 
l'armée  de  terre  (  il  n'y  avait  plus  depuis  longtemps 
que  des  vice-amiraux),  une  ordonnance  créa  trois 
places  d'amiraux,  et  assimila  ce  grade  à  celui  de  ma- 
réchal de  France.  M.  Duper  ré  (2)  fut  nommé  amiral» 
Ce  titre  n'indique  donc  qu'un  grade,  comme  dans  l'or- 
ganisation de  1791.  La  compagnie  des  gardes  du  pavil- 
lon amiral  a  été  supprimée  le  19  octobre  1830.  On  re- 
trouve le  nom  de  conseil  d'amirauté  dans  un  conseil 
créé  le  À  août  1824,  et  donnant  son  avis  sur  les  mesures 
qui  ont  rapport  à  la  législation  maritime  et  coloniale 
et  à  l'administration  des  colonies,  a  l'organisation  des 
armées  navales,  au  mode  d'approvisionnement,  aux 
travaux  et  constructions  maritimes,  à  la  direction  et 
à  l'emploi  des  forces  navales  en  temps  de  paix  et  de 
guerre. 

L'amirauté  contenant  donc  toute  la  marine  mar- 
chande, l'unité  dans  la  législation  était  la  conséquence 
de  l'institution  ;  il  fallait  bien  traiter  des  contrats  ma- 
ritimes, de  la  police  de  la  navigation,  du  personnel  et 
du  matériel  de  la  marine  marchande,  enfin  de  tout  ce 


(i)  18-25  mai  1814. 

(2)  M.  Dupcrré  esl  Rochclais.  La  Rochelle  lui  envoya  une  epée  d'honneur 
après  la  prise  d'Alger.  Il  était  bien  digne  de  recevoir  le  premier  la  haute 
dignité  d'amiral, 


qui  l'intéressait,  en  traçant  les  pouvoirs  de  l'amiral  et 
des  tribunaux  qui  régissaient  le  tout. 

L'abolition  de  l'amirauté  dispersa  nécessairement  ce 
qui  était  réuni  :  il  y  a  des  lambeaux  de  l'amirauté  dans 
tous  les  ministères  ,  dans  presque  toutes  les  admini- 
strations, devant  presque  tous  les  tribunaux  ordinaires 
ou  administratifs.  On  ne  peut  pas  changer  cet  étal  de 
choses,  suite  de  la  division  des  pouvoirs  et  des  travaux; 
cette  division  a  des  avantages  bien  plus  grands  que  ses 
inconvénients.  L'Angleterre  morcelle  également  les  at- 
tributions maritimes.  Mais  on  ne  peut  disconvenir 
qu'une  grande  confusion  dans  la  législation  n'ait  été  la 
suite  de  cette  division. 

II  sembla  d'abord ,  à  la  révolution  de  1789,  que  toute 
la  législation  ancienne  était  abolie  comme  l'ancienne 
société.  Suivant  les  besoins,  on  se  mit  à  prendre  des 
arrêtés  qui  n'étaient  souvent  que  la  reproduction  tex- 
tuelle d'ordonnances  non  abrogées;  puis  on  sentit  la 
nécessité  de  rappeler  les  lois  anciennes.  Le  8  frimaire 
an  vu ,  le  Directoire  fit  imprimer  un  recueil  de  lois, 
règlements  et  arrêtés,  qui  n'était  qu'une  informe  com- 
pilation, et  qui  avait  le  danger  de  laisser  croire  à  l'ab- 
rogation des  ordonnances  qu'il  avait  oubliées.  Le  Di- 
rectoire, motivant  cette  mesure,  considérait  «  que, 

>  d'une  part,  la  majeure  partie  des  anciens  édits  et 
»  règlements  rendus  sur  le  fait  du  commerce  n'ayant 
»  pas  été  réimprimés,  comme  ils  auraient  dû  l'être,  à 
»  des  époques  déterminées,  et  se  trouvant,  par  cette 
»  raison,  ignorés  d'un  grand  nombre  de  citoyens, 
»  tombaient  insensiblement  dans  une  sorte  de  désué- 
*  tude  qu'il  importait  de  prévenir  à  l'égard  de  ceux  de 

>  ces  édits  ou  règlements  qui  n'étaient  point  incom- 

>  patibles  avec  le  nouveau  régime  constitutionnel  ; 

*  Que,  Hun  autre  cote,  le  petit  nombre  des  lois  ou 

i.  a 


(18) 

»  arrêtés  rendus  sur  la  même  matière,  depuis  l'époque 
»  de  la  révolution ,  se  trouvait  disséminé,  sans  ordre 
»  et  sans  suite,  dans  les  vastes  collections  dont  se  com- 
»  posait  la  législation  de  la  république;  et  que,  pour 
»  diriger  tout  à  la  fois  la  marche  incertaine  et  souvent 
»  peu  régulière  des  tribunaux  de  commerce,  et  éclai- 
»  rer  en  même  temps  les  citoyens  qui  en  sont  j uslicia- 
»  blés  sur  leurs  droits  respectifs  en  cette  matière,  il 
»  importait  de  réunir  les  lois  anciennes  et  nouvelles 
»  relatives  à  la  juridiction  commerciale.  » 

Ce  qui  était  désiré  par  Émérigon  en  1782,  ce  que  la 
révolution  rendit  indispensable,  ce  qu'avait  reconnu, 
sans  Fcxécuter,  l'arrêté  de  l'an  vu ,  a ,  depuis  celte  épo- 
que, acquis  un  bien  phi3  grand  degré  de  nécessité  en 
ce  qui  touche  la  marine  marchande. 

Le  Code  de  commerce  a  réuni  tout  ce  qui  concer- 
nait les  contrats  maritimes;  il  a  eu  plusieurs  commen- 
tateurs :  mais  les  contrats  maritimes  ne  formaient 
qu'un  des  cinq  livres  de  l'ordonnance  de  1681.  Pour 
tout  le  reste,  il  faut,  ou  recourir  à  l'ordonnance  dont 
quelques  articles  ont  conservé  leur  vigueur,  ou  cher- 
cher dans  les  ordonnances  postérieures  les  dispositions 
applicables,  ou  feuilleter  nos  volumineux  recueils  de. 
lois  ;  puis,  quand  les  divers  textes  sont  connus,  il  faut 
voir  en  quoi  il  y  a  abrogation  ,  dérogation ,  modifica- 
tion. L'incertitude,  l'hésitation  ,  et  quelquefois  l'er- 
reur dans  les  actes  administratifs  et  judiciaires ,  sont 
les  résultats  de  celte  confusion  ;  enfin,  bien  qu'il  soit 
plus  aisé  d'en  sortir  qu'autrefois,  nous  sommes  retom- 
bés dans  un  dédale  dont  il  n'est  pas  toujours  facile, 
même  aux  gens  expérimentés ,  de  reconnaître  les  dé- 
tours. 

J'ai  cru  qu'il  serait  utile  de  mettre  de  Tordre  dans 
les  éléments  de  celte  législation.  La  pensée  de  ranger 


(  »9) 

cl  de  classer  les  matières  non  codifiées  n'est  pas  nou- 
velle. 

M.  Dupin  aîné,  dès  1814,  a  dit,  exprimant  ses  vœux 
pour  la  gloire  de  notre  législation  française  :  «  On 
»  réviserait  toutes  les  lois  existantes;  on  abrogerait  for- 
»  mollement  celles  qui  ne  conviendraient  plus  à  notre 

•  gouvernement  ni  à  nos  mœurs;  on  classerait  les 
»  autres  par  ordre  de  matières,  et  Ton  en  composerait 
>  diverses  lois  ou  ordonnances  générales.  »  M.  Dupin , 
chargé  par  le  gouvernement  de  composer  divers  re- 
cueils de  lois  par  ordre  de  matières,  suivant  le  plan 
tracé  par  l'avis  du  Conseil  d'état  du  7  janvier  1813, 
a  publié  successivement  :  Lois  concernant  les  lois;  — 
Lois  cmles;  —  Lois  commerciales;  —  Lois  concernant 
les  droits  des  tiers;  —  Lois  et  actes  sur  les  majorats; 
—  Lois  de  procédure  civile  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires, en  cassation  et  au  Conseil  d'état;  —  Lois  cri- 
minelles ;  —  Lois  forestières ,  auxquelles  il  a  joint  le 
Code  de  commerce  des  bois  et  charbons  pour  l'appro- 
visionnement  de  Paris;  —  Lois  des  communes;  —  Lois 
de  compétence.  11  s'est  arrêté  quand,  en  1824,  le 
gouvernement  nomma  une  commission  nombreuse 
de  fonctionnaires  publics  justement  renommés,  pour 
reprendre  cette  œuvre  de  classification ,  et  proposer 
des  projets  d'ordonnances  générales ,  par  ordre  de 
matières. 

Ce  projet  si  éminemment  utile,  «  surtout  sous  un 
»  gouvernement  constitutionnel  qui  est  essentiellement 
»  le  gouvernement  du  droit,  où  chaque  citoyen  peut  dire 

•  à  tout  instant  au  fonctionnaire  le  plus  élevé  comme 

•  au  plus  mince  employé  :  Vous  n'avez  pas  le  pouvoir  de 
•faire  celte  chose  (1),  »  n'a  point  été  réalisé;  le  dés* 

:lj.  Dipio   ftilroduclion  aux  lois  de  compétence* 


i 
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Ordre  a  continué.  M.  E.  Vincens,  dans  son  Exposition 
raisonnée  de  la  législation  commerciale,  disait  en  1821 
(tom.  m,  page  94,  §  A  du  chap.  1er  du  livre  12e  )  : 
«  Il  devient  tres-nécessaire  ou  de  faire  un  Code  de  po- 
»  lice  maritime  marchande,  ou  de  compléter  la  partie 
»  maritime  du  Code  de  commerce.  »  M.  Boulay-Paty, 
dans  son  Cours  de  droit  commercial,  parle  en  plusieurs 
endroits  «  du  Code  de  police  maritime  qu'on  a  droit 
»  d'attendre  de  la  sollicitude  paternelle  du  gouverne- 
»  ment.  »  Les  hommes  qui  aiment  le  droit  doivent 
donc,  chacun  dans  les  limites  de  ses  études  spéciales, 
contribuer  à  la  continuation  de  l'œuvre. 

C'est  là  ce  que  j'ai  entrepris  pour  la  marine  mar- 
chande, cet  important  moyen  de  prospérité  publique  : 
il  m'a  paru  qu'une  simple  réunion  de  textes  ne  subi- 
rait pas  à  mon  but,  que  leur  classement  dans  un  ordre 
méthodique  et  logique  ne  serait  même  pas  assez.  J'ai 
pensé  qu'une  exposition,  une  analyse  raisonnée  devait 
précéder  la  production  des  preuves,  et  qu'il  fallait 
même  quelquefois  y  joindre  les  éclaircissements  du 
commentaire  et  les  secours  de  la  jurisprudence. 

Ainsi  j'aurai  travaillé  à  rétablir  l'unité  rompue; 
j'aurai  facilité  les  recherches  de  ceux  qui  ont  besoin 
de  connaître  cette  partie  de  la  législation  ;  peut-être 
j'aurai  rendu  plus  faciles  sa  codification ,  sa  réforma- 
tion ,  ses  améliorations.  Je  n'ai  pas  la  prétention  de 
n'avoir  rien  oublié.  Je  n'ai  cherché  que  ce  qui  était 
pratique  et  obligatoire ,  je  me  suis  attaché  aux  actes 
principaux.  Le  savant  Valin,  dont  j'ai  pris  le  Commen- 
taire comme  point  de  départ ,  qui  travaillait  dans  le 
dépôt  du  greffe  de  l'amirauté  dont  il  était  procureur, 
au  milieu  de  tous  les  documents ,  à  qui  la  bibliothèque 
de  M.  le  duc  de  Pcnthièvrc  était  ouverte,  et  qui  joignait 
à  son  expérience  personnelle  et  d'application  celle  de 
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M.  Eniérigon  de  Marseille,  en  qui  il  avait  trouvé  le 
zèle  le  plus  empressé  pour  le  bien  de  la  science;  Yalin , 
dont  le  recueil  est  le  seul  monument  que  l'on  consulte 
pour  la  législation  maritime  antérieure  à  la  révo- 
lution, n'a  pas  été  à  l'abri  de  la  critique.  Dans  un 
discours  sur  le  droit  maritime  et  sur  la  manière  de 
l'étudier,  M.  Groult,  docteur  en  droit,  et  procureur  du 
Roi  de  l'amirauté  de  Cherbourg,  disait  en  1786  (1)  : 
«  Sur  plus  de  cinq  mille  autorités  dont  Valin  fait  usage 
»  dans  son  Commentaire ,  et  qu'il  a  prises  dans  cent 
»  auteurs  différents,  on  s'aperçoit  qu'une  partie  est 
»  inexacte,  quelquefois  même  fausse.  C'est  un  mauvais 

>  préjugé  en  faveur  d'un  auteur  d'ailleurs  fort  estima- 
»  ble...  H  y  a  telles  ordonnances  dont  Valin  a  tronqué 

*  ou  contrefait  les  citations  jusqu'à  une  ou  deux  dou- 
»  zaines  de  fois.  L'errata,  s'il  était  général,  contien- 

>  drait  plusieurs  centaines  d'articles.  Il  y  a  cinq  ou  six 

>  cents  ordonnances  qui  ne  sont  citées  par  aucun 
»  commentateur.  »  Cette  critique  amère  des  détails 
n'a  pas  fait  méconnaître  l'immense  utilité  de  cette 
grande  œuvre.  On  devrait  donc  pardonner  quelques 
erreurs,  quand  un  si  grand  maître  en  a  commis,  et 
dans  une  matière  assez  obscure  pour  que  M.  Odilon 
Barrot  en  ait  dit  que  c'était  «  un  chaos  de  lois  corUra- 

*  dictoires,  qu'il  lui  a  été  impossible,  malgré  tous  ses 

*  soins,  de  rattacher  à  quelque  idée  générale  et  d'en- 
»  semble  (2).  » 

(1)  Paris,  Imprimerie  royale. 

!-2)  M.  Odilon  Barrot ,  ayant  plaidé  une  cause  fort  importante  de  droit 
maritime,  écrivit,  le  14 octobre  18*28,  au  ministre  de  la  marine,  la' lettre 
suivante,  dont  plusieurs  copies  furent,  dans  le  temps,  répandues  dans  le 

public 

«  Paris ,  le  14  décembre  1828. 
*  Monseigneur,  la  Cour  de  cassation  ,  chambres  réunies,  vient  de  pro- 
»  noncerdans  l'affaire  du  commissaire  Offret,  et  je  m'empresse  d'annoncer 
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juiî>m;-jo   ne    m  ctiv    pas    Irompr 
atloiinhe  un  Iml  d'utilité  yciirralc! 

»  à  votre  Excellence  le  résultai  heureux  de  mes  cfT< 
»  sur  l'arrêt  par  lequel  elle  avait  proclamé  l'abrogati 
»  nance  de  f  784 ,  et  porté  une  atteinte  funeste  au  i 
»  marine ,  vient  au  contraire  de  reconnaître  solenn 
»  donnauce  est  toujours  en  vigueur  pour  tout  ce  qu 
»  des  marins  classés ,  et  les  rapports  de  subordinat 
n  entre  eux  et  les  commissaires  des  classes  ou  autres 
»  service.  Je  me  félicite  bien ,  Monseigneur,  d'avoir  \ 
»  le  succès  d'une  cause  dans  laquelle  Wnlérêt  de  i 
»  puissamment  lié  à  celui  de  la  sûreté  du  commerce  e 
»  du  service  si  important  que  Sa  Majesté  vous  a  confi 

»  Peut-être  serait-il  à  désirer  que  quelque  ordre  fi 
»  de  lois  contradictoires  que  j'ai  eu  à  explorer  dans  ce 
»  été  impossible ,  malgré  tous  mes  soins ,  do  rai  lâche  i 
»  raie  et  d'ensemble.  Un  Code  de  la  marine ,  qui  réglera 
»  des  marins  d'abord  dans  leurs  quartiers ,  puis  daus  h 
n  sur  les  vaisseaux  du  commerce  ou  de  la  marine  roj 
•  bienfait  et  pour  la  marine  et  pour  le  commerce.  Tout 
»  travail  existent  épars  dans  les  anciens  règlements  et 
»  suffirait  de  les  réunir  et  de  les  coordonner.  Dans  ci 
»  la  liberté  d'exprimer;  au  sentiment  du  bien  public  a 
»  gloire  à  laquelle  la  reconnaissance  ne  me  permet  pas 

»  Oscrai-je  aussi,  Monseigneur,  vous  recommande 
»  missairc  Oflret ,  qui  a  défendu  la  cause  de  la  disciplin 

>  dans  sa  personne ,  avec  un  courage,  une  persévérant 

>  très-remarquables?  Abreuvé  de  dégoûts.  train*  <t« 


LOIS 


DE 


IA  MARINE  MARCHANDE. 


La  marine  marchande  a  pour  but  le  transport  des  denrées , 
suivant  les  besoins  du  commerce.  C'est  l'agent  du  commerce 
maritime. 

Il  lui  faut  des  hommes  d'intelligence  et  de  courage  pour  diri- 
ger, faire  manœuvrer  les  vaisseaux,  et  les  conduire  avec  leurs 
chargements  à  destination.  Il  lui  faut  aussi  des  hommes  indus- 
trieux  et  habiles  qui  consacrent  une  partie  de  leurs  capitaux  à 
la  construction  des  navires ,  à  Tachât  des  marchandises.  Dans  le 
premier  livre  de  cet  ouvrage  ,  il  sera  traité  des  personnes  qui  ont 
intérêt  dans  la  marine  marchande  ,  et  des  bâtiments  de  mer. 

La  sûreté  de  la  navigation  devait  être  protégée  par  des  lois  de 
police  toujours  présentes  en  mer  ,  dans  les  rades,  dans  les  ports, 
sur  les  rivages.  Elles  seront  retracées  dans  le  livre  second. 

Ces  deux  livres  formeront  une  première  partie  dans  laquelle 
sera  réuni  tout  ce  qui  concerne  la  police  générale  de  la  navi- 
gation. 

La  deuxième  partie,  divisée  aussi  en  deux  livres,  sera  consacrée 
aux  usages  divers  par  lesquels  le  commerce  utilise  la  marine.  Les 
pèches  feront  l'objet  de  l'un  de  ces  livres ,  et  dans  le  dernier  on 
exposera  les  règles  des  diverses  expéditions  auxquelles  donne  lieu 
le  commerce  maritime.  Il  y  sera  traité  du  cabotage,  du  long 
cours,  des  voyages  aux  colonies,  des  importations ,  des  expor- 
tations, des  entrepôts,  du  transit,  sous  le  double  rapport  des  lois 
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de  douane  et  des  lois  de  police.  À  ce  livre  se  joindront  les  sujets 
qui  n'auront  pu  trouver  place  dans  les  premiers ,  comme  les 
consulats,  les  traites  (1). 


er 


(i)  Celle  division  esl  à  peu  près  celle  de  l'ordonnance  de  1082  :  1*  livre  1 
était  pour  les  officiers  d'amirauté  et  leur  juridiction!  le  2*  pour  les  gens 
et  les  bâtiments  de  mer  ;  le  3«  pour  les  contrats  maritimes  ;  le  4e  pour  la 
police  des  ports ,  côtes  et  rivages  de  la  mer;  et  le  «V  pour  la  pêche  qui  se 
fait  en  mer.  - 


LIVRE  PREMIER. 


■es  Personnes  intéressées  A  la  navigation  mar 
cliandet  et  des  Bâtiments  de  mer. 


Les  personnes  intéressées  à  la  marine  marchande  sont  d'abord 
les  gens  de  mer ,  ces  hommes  intrépides  qui  ont  cherché  une 
nouvelle  patrie  sur  la  mer,  qui  exposent  leur  vie  à  tous  les  dan- 
gers de  la  navigation  ,  qui  habitent  le  navire  et  en  forment 
Féquipagc.  Après  avoir  fixé  leur  état  en  général ,  après  avoir 
tiaité  des  diverses  autorités  qui  ont  empire  sur  eux ,  et  du  pro- 
fesseur d'hydrographie  qui  leur  enseigne  les  règles  de  leur  art  9 
après  avoir  vu  en  particulier  les  diverses  positions  qu'ils  peuvent 
occuper ,  il  sera  question  des  ouvriers  qui  construisent  les  bâti- 
ments ,  des  courtiers  qui  servent  d'intermédiaires  pour  les  négo- 
ciations maritimes ,  des  propriétaires  et  armateurs  de  navires.  Ce 
dernier  titre  servira ,  en  quelque  sorte  ,  de  transition  à  celui  qui 
sera  destiné  aux  bâtiments  de  mer. 
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45.  Réflexions  sur  les  améliorations  à  introduire  dans  l'inscription  maritime 

1 .  Tous  les  marins  en  France ,  quels  que  soient  leur  grade  et 
la  nature  de  leur  navigation  ,  sont ,  jusqu'à  l'âge  de  50  ans ,  à  la 
disposition  du  gouvernement  ;  ainsi  l'ordonne  une  loi  d'intérêt 
général  dont  les  conséquences  influent  sur  l'état ,  la  liberté  de 
tous  les  gens  de  mer  sans  distinction ,  et  qui  crée  pour  eux  des 
devoirs  et  des  droits  particuliers. 

2.  Avant  Louis  XIV ,  ou  plutôt  avant  Colfoert ,  les  vaisseaux 
du  Roi  ne  s'équipaient  que  par  un  moyen  analogue  à  la  presse 
des  Anglais.  Quand  il  y  avait  un  armement  considérable  à  faire , 
on  fermait  les  ports ,  ce  qui  arrêtait  tout  d'un  coup  le  commerce 
et  la  navigation  des  particuliers  (1) ,  et  tous  les  marins  qui  s'y 
trouvaient  étaient  saisis  pour  le  service.  Pour  mettre  de  l'ordre 
dans  l'enrôlement  des  matelots,  dans  leur  dénombrement  et  dans 
la  levée  des  officiers  mariniers ,  on  inventa  les  classes ,  dont  la 
première  application  fut  essayée  par  l'ordonnance  du  17  sep- 
tembre 1665  (2)  dans  les  gouvernements  de  la  Rochelle,  Brouage 
et  îles  de  Saintonge ,  et  confiée  à  M.  Colbert  du  Tenon ,  inten- 
dant de  la  marine  en  Ponant,  et  qui  correspondait  activement  à 
ce  sujet  avec  lé  ministre  Colbert.  Par  autre  ordonnance  du  22 

septembre  1668  ,  cet  heureux  essai  fut  étendu  à  toutes  les  villes 

« 

1)  Edits  du  mois  de  mai  1670,  dn  mois  d'août  1673 ,  etc. 

;2;  C'est  donc  à  tort  que  la  première  idée  des  classes  n'est  reportée  qu'à 
1670,  dans  le  manuscrit  de  la  Bibliothèque  royale,  intitulé  Principes  de 
M.  Colbert  sur  la  marine. 


(28) 

et  communautés  des  côtes  maritimes  du  royaume,  et,  après 
quelques  difficultés  pour  les  provinces  de  la  Bretagne  et  de  la 
Provence  ,  uniformément  réglé  par  redit  du  mois  d'août  1673, 
dont  les  dispositions  améliorées  se  retrouvent  dans  le  titre  1er 
du  livre  8  de  l'ordonnance  générale  du  15  avril  1689 ,  dans  l'or- 
donnance du  27  septembre  1776 ,  et  dans  celle  du  31  octobre 
1784  (1).  Cette  mesure  importante,  qui  évitait  au  commerce  des 
interruptions  fâcheuses  et  assurait  à  l'État  le  nombre  de  mate- 
lots et  gens  de  mer  dont  il  pourrait  avoir  besoin  pour  le  service 
des  armées  navales  destinées  à  la  protection  du  commerce  et  à  la 
défense  de  la. patrie,  s'exécutait  ainsi  : 

Tous  les  officiers  mariniers  et  matelots,  résidants  dans  les 
villes ,  bourgs  et  paroisses  des  provinces  maritimes ,  furent  tenus 
de  se  présenter  devant  des  commissaires  chargés  de  dresser  l'en- 
rôlement des  pilotes ,  maîtres ,  contre-maîtres ,  canonniers ,  char- 
pentiers ,  calfats ,  et  autres  officiers  mariniers  et  gens  de  mer ,  en 
tenant  note  de  leurs  noms,*  âge,  taille,  poil  et  autres  signes, 
demeure  et  profession.  Les  hommes  compris  au  rôle  entraient  au 
service  du  Roi  alternativement,  de  trois,  quatre  ou  cinq  années  (2) 
l'une  ;  pendant  leur  année  de  service ,  ils  recevaient  à  bord  solde 
entière ,  et  demi-solde  à  terre.  Cette  division  ,  cette  classification 
donnèrent  à  cet  enrôlement  le  nom  de  classes. 

Il  est  inutile  de  dire  ici  quelles  étaient  les  peines.  Il  suffit  de 
remarquer  qu'elles  frappaient  le  marin  qui  s'engageait  dans  la 
marine  marchande,  et  le  capitaine  ou  armateur  qui  l'engageait  sans 
qu'il  fût  classé;  qu'elles  envoyaient  dans  le  principe  aux  galères  les 
marins  classés  qui  s'engageaient  dans  les  troupes  de  terre  ou  dans 
les  compagnies  franches  de  la  marine  ,  et  qui  étaient  considérés 
comme  déserteurs ,  ainsi  que  les  passe- volants  (3)  ;  qu'il  était 

(1)  L'article  classes ,  au  Répertoire  de  Merlin ,  est  littéralement  extrait 
du  Commentaire  sur  l'ordonnance  de  la  marine  par  Val  in ,  dont  le  nom  n'est 
pas  môme  cité  dans  l'article  copié. 

(2)  Les  matelots  de  la  Bretagne  avaient  été  divisés  en  5  classes  par  redit 
du  6  mars  1671.  Suivant  l'ordonnance  de  1689,  qui  est  une  sorte  de  code  de 
la  marine ,  il  y  avait  en  Poitou ,  Languedoc  cl  Provence  3  classes ,  et  i  en 
Giiicnne ,  Bretagne ,  Normandie ,  Picardie  ,  etc. 

'3   Les  passe-volants  étaient  des  hommes  que,  lors  d'une  revue,  on 
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défendu  aux  capitaines  d'engager  aucun  marin  dans  l'année  de 
son  service.  Toutes  les  précautions  étaient  prises  pour  l'exécution 
de  ces  mesures. 

D'un  autre  côté  ,  les  gens  de  mer  étaient  exemptés  ,  pendant 
leur  serv  ice  et  quatre  mois  après,  du  logement  des  gens  de  guerre,  de 
guet  et  garde  ,  de  la  corvée  ,  à  moins  qu'ils  ne  tinssent  boutique 
ouverte  ou  exploitassent  le  bien  d'autrui ,  des  tutelles,  cura- 
telles, charges  municipales,  administration  d'hôpitaux  et  de 
fabriques ,  d'être  collecteurs  des  tailles  ou  de  l'impôt  du  sel , 
séquestres  ,  commissaires  ,  gardiens  ou  administrateurs  de  biens 
ecclésiastiques  ;  ainsi  que  de  toutes  poursuites  en  procès  et  diffé- 
rends civils ,  toute  contrainte  en  leurs  personnes  et  biens  pendant 
le  même  temps.  Ces  exceptions  duraient  pour  les  pilotes  et  les 
syndics  au  tant  de  temps  que  l'exercice  de  leurs  fonctions.  La  dé- 
claration du  Roi  du  21  mars  1778  avait  confirmé  toutes  les 
ordonnances  antérieures  sur  ce  sujet. 

Eu  même  temps  on  pourvoyait  aux  besoins  des  marins  inva- 
lides ,  et  des  veuves  et  des  enfants  de  ceux  qui  périssaient 
sur  les  vaisseaux  (1).  Pour  augmenter  le  nombre  des  marins ,  les 
capitaines  et  les  propriétaires  étaient  contraints  d'embarquer  une 
certaine  quantité  de  mousses,  suivant  l'importance  de  l'équi- 

Page  (2). 

Ce  système  ne  fut  pas  toujours  exactement  obéi;  on  ne  se 
déshabitua  pas  immédiatement  de  l'emploi  de  la  force  pour  com- 
poser les  équipages  de  la  marine  militaire;  les  successeurs  de 
Colbert  n'observèrent  pas  toutes  les  mesures  ordonnées  sous  son 
influence.  Il  y  avait  des  navigateurs  qui  se  faisaient  recevoir  capi- 
taines sans  avoir  des  navires  à  commander ,  uniquement  afin  de 
proGter  de  l'exemption  du  service  des  classes  accordée  aux  capi- 
taines qui  embarquaient  un  certain  nombre  de  mousses  (3)  ; 

faisait  figurer  pour  compléter  les  cadres  et  tromper  la  surveillance ,  et  qui 
s'en  allaient  ensuite.  —  L'ordonnance  de  178i  réduisit  la  peine  de  l'enga- 
geaient à  8  jours  de  prison,  el  6  mois  de  campagne  extraordinaire,  à  2/3 
te  solde. 

1;  Voir  plus  loin  le  cliap.  du  trésorier  des  invalides  de  la  marine* 

-,  Voir  plus  loin  le  tilrc  des  mousses. 

X  Voir  ordonnance  du  1*2  janvier  1734. 
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d'autres  prenaient  le  grade  de  pilotes,  d'autres  se  réfugiaient 
derrière  le  prétexte  de  fonctions  particulières ,  comme  la  police 
des  villes  et  paroisses  maritimes  (1).  Mais  l'ordonnance  du  31 
octobre  1784  vint  régulariser  encore,  améliorer  et  réglementer 
avec  un  soin  parfait  cette  législation»  Cette  ordonnance  supprima 
la  division  des  classes ,  voulut  que  la  liste  des  marins  se  composât 
de  deux  colonnes ,  Tune  des  garçons  ,  l'autre  des  gens  mariés , 
établit  que  les  gens  classés  serviraient  successivement  et  à  tour 
de  rôle,  de  façon  à  ce  que  les  garçons  fissent  un  tien  de  plus  de 
service  que  les  gens  mariés.  Elle  créa  plusieurs  exemptions  v 
prescrivit  la  revue  chaque  année  des  marins  classés ,  et  l'affiche 
des  rôles  de  chaque  syndicat  ;  elle  régla  la  conduite  des  gens  de 
mer  se  rendant  de  leurs  quartiers  dans  les  ports ,  les  pensions  et 
soldes  des  invalides ,  les  a-comptes  à  payer  aux  familles  des  ma- 
rins, les  peines  de  la  désertion ,  le  classement,  la  police  des  gens 
classés ,  et  traça  toutes  les  règles  d'administration*  nécessaires 
pour  arriver  à  un  heureux  résultat.  Les  lois  nouvelles  sont  em- 
pruntées pour  la  plus  grande  partie  à  cette  belle  ordonnance  (2). 

Ainsi  cette  organisation  puissante,  qui  avait  donné,  comme 
par  enchantement ,  une  marine  militaire  à  la  France  ,  continua 
son  œuvre  ,  et  se  perpétua  dans  les  lois  et  règlements  qui  régis* 
sent  aujourd'hui  l'inscription  maritime. 

SECTION  Ire.  —  COMMENT  LES  MARINS  SONT    INSCRITS,  QUELS  SONT  LKS 
MARINS  INSCRITS,   COMMENT  ILS  SONT  RAYES  DR  L'INSCRIPTION. 

3.  La  France  maritime  est  divisée  en  arrondissements  et  sous- 
arrondissements.  Chaque  arrondissement  et  sous-arrondissement 

(1)  Voir  ordonnance  du  28  juillet  174(5. 

(2)  Celle  ordonnance  lient  Heu  de  loulc  la  législation  ancienne  ;  il  est 
inutile  de  remonter  plus  haut.  On  y  voit  les  garanties  que  les  marins  avaient 
reçues  d'elle ,  une  modération  de  peines  que  nous  avons  lieu  de  regretter , 
un  ensemble  complet  que  nous  avons  perdu.  Plusieurs  de  ses  dispositions 
sonl  encore  en  vigueur.  —  Ou  trouve  dans  l'excellent  recueil  des  Annale* 
maritimes  cl  coloniales  une  Irès-judicieusc  apprécialiou  de  l'ordonnance 
de  1689  sur  les  classes,  par  M.  Vouselaud,  1837,  2, 121 J.—  Uuc  ordonnance 
du  3  janvier  1779  prouve  qu'en  dehors  des  classes  on  cherchait  encore  des 
ressources  pour  la  marine  dans  des  levées  faites  sur  les  paroisses  mari  limes 
des  hommes  d'un  certain  âge  qui  n'étaient  pas  classés  ou  pas  compris  dans 
les  compagnies  de  canonniers  gardos-coles. 
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ot  subdivisé  en  quartiers  et  sous-quartiers ,  qui  se  fractionnent  à 
leur  tour  en  syndicats*  Chaque  arrondissement  est  commandé 
ptr  un  préfet  maritime ,  chaque  sous-arrondissement  par  un 
officier  supérieur  d'administration  sous  les  ordres  du  préfet ,  et 
dans  les  quai  tiers  et  sous-quartiers  sont  des  officiers  d'adminis- 
tration chargés  de  l'inscription  (I). 

4.  Les  administrateurs  des  quartiers  maritimes  tiennent  des 
matricules  où  sont  inscrits  les  gens  de  mer,  suivant  l'art.  1er  de 
la  loi  du  3  brumaire  an  iv.  Ils  sont  les  chefs  naturels  et  immé- 
diats des  marins;  ils  ont,  pour  ainsi  dire,  les  registres  de  leur 
état;  aucun  embarquement,  ni  débarquement,  n'a  lieu  sans 
leur  fait  ;  ils  sont  appelés  à  protéger  et  à  punir.  Leurs  pouvoirs  , 
dont  il  serait  trop  facile  d'abuser ,  seront  exposés  au  titre  qui 
leur  sera  consacré.  Il  suffit  de  remarquer  ici  que  toute  Finscrip- 
fiot  maritime  repose  sur  leurs  6oins  ;  c'est  à  leur  bureau  qu'elle 
se  fait.  Le  marin  qui  veut  être  porté  sur  les  rôles  se  présente , 
accompagné  de  son  père  ou  de  deux  de  ses  plus  proches  parents 
ou  voisins,  au  bureau  de  l'inscription  de  son  quartier,  où  il  lui 

(1)  Il  y  a  cinq  arrondissements  cl  huit  sous-arroudissemcnls.  La  subdi- 
vision en  quartiers,  sous-quartiers  et  syndicats  fui  faite  d'abord  par  un 
arrêté  du  âl  ventôse  an  îv;  elle  subit  ensuite  quelques  modifications,  notam- 
ment par  une  ord.  du  5  août  1826,  qui  a  supprimé  plusieurs  quartier*  placés 
bus  l'intérieur,  surtout  sur  la  Loire,  qui  avaient  été  annexés  aux  classes 
1(6  juin  1780 ,  et  par  une  autre  ordonnance  du  3  octobre  1831 ,  qui  supprima 
le  quartier  de  Toulouse.  Une  ordonnance  du  S  février  1829  avait  réglé  le 
■ombre ,  les  grades  et  les  fonctions  des  ofliciers  (f  administration  de  la  marine 
et  des  officiers  de  l'instruction  maritime,  en  exécution  de  l'ordonnance  du 
17 décembre  1828,  qui  est  la  plus  récente  sur  le  service  des  ports;  mais 
oae  autre  ordonnance  du  3  janvier  1835  a  apporté  de  grands  changements 
à  celle  de  1828  :  elle  a  supprimé  l'inspection  réunie  à  l'administration  sous 
le  litre  de  Corps  du  commissariat  de  la  marine  ;  elle  a  créé  deux  nouveaux 
leas-ftrrondissements  (auparavant  il  n'y  en  avait  que  six);  eile  a  remis 
radainisl ration  de  chaque  quartier  à  un  simple  sons-commissaire ,  réglé  la 
somioalion,  l'avancement,  les  appointements  des  sous-commissaires  des  53 
ftartim  ;  elle  a  abrogé  l'ordonnance  du  8  février  1829.  Les  sous-quartiers 
uni  resirs  administrés ,  soit  par  des  commis  piincipaux ,  soit  par  des  commis 
ordinaires  de  la  marine ,  conformément  à  l'ordonnance  de  1828.  Les  commis 
•nhoaires  sont  de  lre ,  2"  et  3e  classe  ;  ainsi  la  dernière  division  du  territoire 
■aritime  est  dans  l'ordonnance  du  3  janvier  1835  pour  les  arrondissements, 
Wis-ariondisseinepts  et  quartiers,  et  pour  les  sous-quartiers  et  syndicats, 
tas  les  actes  antérieurs. 
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est  do  nue  connaissance  des  lois  et  règlements  qui  déterminent 
les  obligations  et  les  droits  des  marins  inscrits.  Le  commissaire  (1) 
inscrit  en  outre  sur  ses  registres  tous  ceux  qui ,  se  trouvant  dans 
les  conditions  prescrites ,  négligent  ou  évitent  l'inscription  (  art.  5 
et  6,1.  3  bru  m.  an  iv)  ;  il  les  inscrit  en  leur  présence,  quand 
ils  se  présentent  pour  être  portés  sur  un  rôle  d'équipage  (  art.  10, 
t.  xv,  ord.  1784  ). 

5.  L'inscription  doit  comprendre  : 

1°  Les  marins  de  tout  grade  et  de  toute  profession  naviguant 
dans  l'armée  navale  ou  sur  les  bâtiments  du  commerce  ; 

2°  Ceux  qui  font  la  navigation  de  la  pêche  de  mer  sur  les 
côtes  ou  dans  les  rivières  jusqu'où  remonte  la  marée  ;  et  pour 
celles  où  il  n'y  a  pas  de  marée  (2) ,  jusqu'à  l'endroit  où  les  bâti- 
ments de  mer  peuvent  remonter  ; 

3°  Ceux  qui  naviguent  sur  les  pataclies ,  allèges ,  bateaux  et 
chaloupes,  dans  les  rades,  dans  les  rivières,  jusqu'aux  limites  ci- 
dessus  indiquées  (  art.  2  ,  i.  du  3  brum.  an  iv  ). 

Les  pêcheurs ,  haleurs  de  seine ,  bateliers  et  mariniers  des  bacs 
et  bateaux  et  autres  bâtiments,  sur  les  étangs  ,  lacs  ,  canaux  et 
rivières  dans  l'intérieur  du  royaume ,  ne  sont  point  assujétis  à 
l'inscription  maritime  à  laquelle  ils  avaient  été  soumis  par  la  loi 
qui  s'occupa  la  première,  pendant  la  révolution  ,  des  classes  des 
gens  de  mer,  celle  du  31  décembre  1/90-7  janvier  1791.  (Un 
décret  des  3-7  mars  1793  avait  senti  la  nécessité  de  déroger  â 
cette  loi  et  de  dispenser  les  marins  d'eau  douce,  ainsi  que  les 
pêcheurs  de  sardines  et  petits  poissons ,  du  service  maritime  peu- 

* 

dant  la  guerre.  )  La  loi  du  3  brumaire  an  iv  ,  qui  a  été  confirmée 


(1)  Nous  emploierons  toujours  celle  expression  de  commissaire  de  la  ma- 
rine pour  désigner  l'officier  supérieur  d'administration  dans  le  port ,  sans 
nous  inquiéter  de  la  division  des  commissaires ,  sous-commissaires  et  commis, 
parce  qu'en  général  les  marins  ne  donnent  que  ce  nom  à  ces  officiers  d'admi- 
nistration ,  quel  que  soit  leur  grade ,  et  que  dans  tous  les  cas  les  fondions 
sont  les  mêmes. 

(2)  Dans  la  loi  sur  la  poche  fluviale ,  on  remarque  une  disposition  ana- 
logue :  «  Des  ordonnances  fixeront  les  limilcs  entre  la  pêche  fluviale  cl  la 
»  pêche  maritime,  dans  les  fleuves  et  rivières  allant  à  la  mer.  Ces  limilcs 
»  seront  les  mêmes  que  celles  de  l'inscription  maritime.  »  (Art.  3. } 
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par  le  gouvernement  consulaire  les  7  floréal  et  7  thermidor  an  vin 
(règlements  sur  l'organisation  de  la  marine,  tit.  3du  ltr,  sec- 
tion vu  du  2«  ) ,  les  en  a  entièrement  exclus. 

La  commission  de  marine  qui  Gt  le  rapport  de  la  loi  du  3  bru- 
maire an  iv  s'exprimait  ainsi  à  ce  sujet  :  «  Nous  ne  voyons  pas 
qu'on  doive  comprendre  dans  l'inscription  ceux  qui  font  la 
pèche  ou  la  navigation  dans  les  lacs ,  étangs  et  rivières ,  en 
deçà  des  limites  indiquées.  Laissons  ces  citoyens  à  leurs  tra- 
vaux ;  un  tel  déplacement  toujours  onéreux  contrarie  leurs 
goûts,  leurs  habitudes.   On  ne  peut  se  dissimuler  que  leur 
profession  n'a  qu'un  rapport  fort  éloigné  avec  ce  qu'on  doit 
appeler  l'homme  de  mer  :  d'ailleurs  n'est-il  pas  dangereux 
d'arrêter  les  moyens  de  circulation  dans  les  canaux  vivifiants 
qui  doivent  porter  l'abondance  du  nord  au  sud,  de  l'est  à 
l'ouest  de  la  France  ?  Etendons ,  au  contraire ,  encourageons  la 
navigation  intérieure,  et  gardons-nous  de  la  sacrifier  à  un  avan- 
tage presque  nul  pour  la  marine.  —  Qu'on  ne  dise  pas  que  la 
mesure  que  nous  proposons  a  l'inconvénient  de  diminuer  consi- 
dérablement le  nombre  des  hommes  de  mer.  A-t-on  eu  l'in- 
tention   d'embrasser   les   professions    maritimes  en   tendant 
quelques  lignes  ou  quelques  rets  dans  les  lacs  ou  dans  les 
rivières  ?  Non  sans  doute ,  et  Ton  n'est  pas  marin  pour  avoir 
lialé  un  bateau  et  l'avoir  conduit  à  la  pèche  ;  c'est  principa- 
lement la  pêche  en  mer  qui  est  la  véritable  pépinière  des  ma- 
rins ,  etc .  » 

Les  charpentiers  de  navires ,  perceurs ,  calfats  et  voiliers  , 
exerçant  leurs  professions  dans  les  ports  et  lieux  maritimes ,  et 
que  la  loi  du  7  janvier  1791  mettait  sur  la  même  ligne  que  les 
marins ,  sauf  la  différence  des  travaux  pendant  le  service ,  ne 
font  plus  partie  de  l'inscription  maritime  (art.  44,  1.  3  brum. 
in  iv  ) ,  à  parler  rigoureusement  ;  seulement  on  tient  dans  les 
boréaux  de  l'inscription  un  enregistrement  particulier  de  leurs 
noms,  pour  les  appeler  aux  travaux  des  ports  en  cas  de  besoin. 
Cet  enregistrement  et  cet  appel  ont  des  conséquences  quelquefois 
différentes  de  celles  de  l'inscription  et  de  la  levée. 
En  outre  des  quatre  professions  qui   viennent  d'être  indi- 

i.  3 
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quées ,  la  loi  du  3  brumaire  an  rv  soumettait  aux  même*  obliga- 
tions les  poulieurs ,  tonneliers ,  cordiers  et  scieurs  de  long  ;  mais 
un  décret  du  19  mai  s  1808  les  ena  exemptés,  et  la  loi  du  21  mars 
1832  sur  le  recrutement  ne  compte  en  effet  que  quatre  profes- 
sions maritimes. 

Cf.  Les  marins  livrés  à  la  navigation  qui  vient  d'être  spécia- 
lisée ne  sont  pas  cependant  soumis  à  l'inscription ,  du  moment 
où  ils  mettent  le  pied  sur  un  navire.  Il  faut  qu'ils  soient  résolus 
4  faire  de  la  navigation  leur  profession  ,  et  pour  cela  un  temps 
d'essais  et  d'épreuves  leur  est  laissé ,  pendant  lequel  ils.  acquiè- 
rent aussi  l'expérience  qui  peut  les  rendre  utiles. 

Un  rôle  particulier  est  destiné  à  ceux  qui  commencent  à  navi- 
guer t  et  à  qui  on  donne  connaissance  des  lois  maritimes  (art.  4  ) , 
çt  ils  ne  sont  inscrits  définitivement  qu'autant  qu'ils  persistent , 
après  avoir  rempli  une  des  conditions  suivantes,  s'ils  ont  l'âge 
requis  : 

1°  Avoir  fait  deux  voyages  de  long  cours  ; 

2°  Avoir  fait  la  navigation  pendant  18  mois  ; 

3°  Avoir  fait  la  petite  pêche  pendant  deux  ans  (art.  5, 1.  3 
brum.  an  iv  (1). 

La  loi  indique  bien  une  quatrième  condition ,  celle  d'avoir  servi 
pendant  deux  ans  en  qualité  d'apprenti  marin;  mais  cette  condi- 
tion ne  s'est  jamais  réalisée ,  le  gouvernement  ayant  renoncé  ,  à 
cause  des  dépenses  énormes  qui  eussent  été  nécessaires ,  aux  éta- 
blissements projetés  et  auxquels  cette  condition  faisait  allusion. 
Ces  apprentis  marins  devaient  être  des  enrôlés  volontaires  en- 
tretenus  par  l'Etat ,  et  servant  pendant  deux  ans  sur  les  bâti- 
ments ou  dans  les  ports  militaires  (  art.  42  ). 

La  persistance  des  marins  résulte,  soit  de  leur  déclaration  volon- 
taire faite  en  la  forme  déjà  dite ,  soit  du  fait  d'avoir  continué  à 
naviguer,  lequel  est  considéré  comme  un  consentement  (art.  6). 

7.  L'on  ne  peut  être  inscrit  définitivement  avant  18  ans 
révolus ,  à  moins  d'un  engagement  volontaire ,  qui  peut  avoir 

(1)  Un  an  de  l'exercice  des  professions  maritimes  suffisait  sous  la  loi  du 
7  janvier  1791  et  sous  l'ordonnance  de  1784.  —  Aucun  délai  n'était  indiqué 
dans  les  anciennes  ordonnances. 
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lieu  à  16  ans,  du  consentement  du  père»  dans  l'aimée  navale. 
On  cesse  d'être  inscrit  de  plein  droit  après  50  ans  révolus. 

L'âge  de  18  ans  est  celui  auquel ,  suivant  l'art.  374  du  Code 
civil,  l'enfant  pouvait  quitter  la  maison  paternelle  par  enrôlement 
volontaire.  La  loi  du  21  mars  1832  a  abrogé  cet  article.  Le  mineur 
ne  peut  plus  s'engager,  malgré  son  père  ou  sa  mère ,  s'il  a  moins 
de  vingt  ans  ;  et  si  le  mineur  n'a  ni  père  ni  mère ,  sans  le  consen- 
tement de  son  tuteur  autorisé  par  le  conseil  de  famille  (  *rt.  32  ). 
La  puissance  paternelle  cède  alors  devant  les  droits  de  la  patrie.  Mais 
le  mineur  qui  peut  s'enrôler,  soit  dans  l'armée  de  terre  (1),  soit  dans 
Tannée  navale,  peut-il,  malgré  son  père,  s'embarquer  sur  un  navire 
marchand  ou  continuer  la  navigation,  s'il  a  déjà  l'une  des  quatre  con- 
ditions stipulées  ?  Dans  le  premier  cas ,  son  embarquement  ne  serait 
qu'un  acheminement  à  l'inscription  maritime  ;  dans  le  deuxième , 
ce  serait  l'inscription  immédiate  ;  dans  aucun  ,  ce  ne  serait  l'en- 
rôlement direct  de  l'art.  374  du  G.  C. ,  et  de  l'art.  32  de  la  loi 
du  21  mars  1832  ;  le  motif  ne  serait  plus  le  même,  puisque  la 
raison  d'intérêt' général  ne  serait  point  aussi  prochaine.  Le  mi* 
neur ,  à  quelque  âge  que  ce  soit ,  ne  peut  donc  naviguer  au  corn* 
merce  sans  le  consentement  de  ses  parents. 

Les  ordonnances  anciennes  n'abandonnaient  le  marin  à  aucun 
âge  ;  dès  qu'il  avait  la  force  et  la  volonté  de  naviguer  pour  son 
intérêt  personnel ,  il  n'était  point  admis  à  refuser  de  concourir  à 
la  marine  militaire  ;  l'ordonnance  de  1784  lavait  libéré  à  60  ans  ; 
la  lot  du  7  janvier  1791  avait  dispensé  les  hommes  âgés  de  56 
sas  ;  la  loi  actuelle  ne  demande  plus  que  50  ans ,  et  laisse  au 
marin  exempte  du  service  pour  cette  cause  la  faculté  de  conti* 
nuer  la  pêche  ou  la  navigation  ,  même  sur  les  bâtiments  de 
l'Eut  (art.  24). 

8.  Les  hommes  portés  sur  les  registres  de  l'inscription  n'y  sont 
point  attachés  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  cet  âge  de  50  ans*  * 
Leur  dépendance  naît  de  leur  profession.  Ils  secouent  l'une  en 
renonçant  à  l'autre ,  pourvu  toutefois  qu'un  intérêt  puissant  ne 
s'y  oppose  point ,  et  que  le  soldat  ne  rende  pas  ses  armes  la  veille 

(*}  L'ca^emeat  du  mineur  n'est  reçu  qu'à  18  ans  <lans  Viraée  4e  terre* 
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de  la  bataille..  Tout  marin,  quel  que  soit  son  àye,  qui  voudra 
renoncer  à  la  navigation  et  à  la  pêche  ,  sera  rayé  de  l'inscription 
maritime ,  par  le  seul  fait  de  sa  déclaration  et  de  sa  renonciation  , 
un  an  après  les  avoir  faites,  et  dès  lors  il  ne  jouira  plus  d'aucun 
des  «avantages  résultant  de  cette  inscription  ;  ces  déclaration  et 
renonciation  ne  seront  pas  admises  en  temps  de  guerre  ,  et  demeu- 
reront même  sans  effet,  si  la  guerre  a  lieu  avant  l'expiration 
d'une  année  ,  à  compter  du  jour  où  elles  auront  été  faites 
(  art.  25  ).  Le  marin  qui ,  après  s'être  fait  rayer ,  reprend  la  navi- 
gation ou  la  pêche ,  est  réinscrit  au  grade  qu'il  avait  lors  de  sa 
radiation  (  art.  26  )  ;  et  si ,  pendant  l'année  après  la  déclaration , 
il  continue  à  naviguer,  sa  déclaration  est  rayée  (art.  16,  t.  10  , 
ord.  1784). 

SECTION  II.  —  conséquences  de  l'inscription. 
S  1er.  De  rappel  au  service  militaire. 

9.  Tout  marin  inscrit  est  tenu  de  servir  sur  les  bâtiments  et 
dans  les  arsenaux  de  l'Etat  toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis 
(art.  10, 1.  3  brum.an  iv). 

Aucun  privilège  ne  peut  dispenser  du  service  les  marins  in- 
scrits ,  ni  les  fonctions  gratuites  qu'ils  exerceraient  dans  la  cité , 
ni  les  grades  obtenus  dans  la  garde  nationale  ,  ni  même  les  fonc- 
tions de  capitaine  au  long  cours,  les  exemptions  accordées  à 
cette  dernière  position  par  les  anciennes  ordonnances ,  dans  l'in- 
térêt d'une  navigation  qui  avait  besoin  de  tant  de  protection , 
n'étant  plus  nécessaires.  Cette  exemption  était  soumise  à  la  con- 
dition d'être  embarqué  comme  capitaine ,  d'avoir  pris  une  cer- 
taine quantité  de  mousses  ;  elle  se  perdait  par  une  année  écoulée 
sans  aller  à  la  mer ,  et  ne  se  recouvrait  que  par  trois  années  consé- 
cutives de  navigation.  L'ordonnance  du  12  janvier  1734  ,  qui  rap- 
pelait ces  conditions,  avait  voulu  empêcher  que  des  marins,  se 
faisant  recevoir  capitaines  uniquement  pour  se  faire  exempter  du 
service ,  n'échappassent  par  ce  titre  à  la  loi  commune.  Nous  ver- 
rons au  titre  du  capitaine  à  quel  grade  il  sert  quand  il  est  appelé. 

10.  Les  maftres  au  petit  cabotage  ,  les  pilotes  ,  les  maîtres  de 
bateaux-pêcheurs  et  autres  maîtres  de  bateaux ,  propriétaires 
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habitués  dans  l'étendue  des  quartiers  maritimes  ou  riverains ,  et 
employés  à  la  conduite  de  leurs  bateaux,  ne  pouvaient,  sous 
l'arrêté  du  21  ventôse  an  iv,  être  levés  pour  le  service  des  ports 
et  des  vaisseaux  de  l'Etat  qu'en  vertu  d'ordres  formels  du  mi 
nistre  de  la  marine  et  des  colonies  (art.  10  de  cet  arrêté).  Les 
pilotes  sont  aujourd'hui  complètement  exemptés  du  service  par 
le  décret  de  1806.  Les  maîtres  au  cabotage  ont  droit  à  un  certain 
grade ,  qui  sera  expliqué  à  leur  titre ,  quand  ils  sont  levés  ;  les 
maîtres  ou  patrons  de  bateaux  ne  sont  exempts  qu'après  l'âge  de 
40  ans ,  s'ils  ont  dix-huit  mois  de  campagne  sur  les  vaisseaux  de 
l'Etat,  et  s'ils  sont  propriétaires  ou  conducteurs  d'une  embarcation 
du  port  au  moins  de  15  tonneaux  (arrêté  du  7  vendémiaire  an  ix). 
Toutefois  cette  disposition ,  qui  ne  paraît  abrogée  par  aucune  loi, 
n'est  point  exécutée,  par  le  motif  que  ce  serait  protéger  le  riche 
au  préjudice  du  pauvre  (1). 

1 1 .  Les  règles  que  doivent  suivre  les  administrateurs  chargés 
de  la  répartition  ne  sont  point  arbitraires.  Les  marins  ne 
sont  plus  divisés  en  classes  servant  chacune  à  son  tour  comme 
autrefois;  ils  ne  sont  plus  appelés  à  tour  de  rôle ,  suivant  les 
besoins,  comme  le  voulaient  l'ordonnance  de  1784  et  la  loi  de 
1791  (2)  ;  ils  doivent  être  requis  dans  un  ordre  semblable  à  celui 
voulu  pour  la  mobilisation  des  gardes  nationales  (  1.  du  22  mars 
1831 ,  art.  143  ). 

Dans  chaque  quartier,  les  marins  sont  distribués  en  quatre 
classes  (  ce  mot  n'a  plus  la  même  acception  que  dans  les  ordon* 
nances ) : 

La  lre  comprend  les  célibataires  ; 

La  2e ,  les  veufs  sans  enfants  ; 

La  3e ,  les  hommes  mariés  et  n'ayant  point  d'enfants  ; 

La  4e  est  composée  des  pères  de  famille. 

L'on  ne  doit  recourir  à  la  levée  qu'autant  que  les  enrôlements 

(1)  L'on  voit  encore  figurer  sur  les  matricules  3!  maîtres  de  bateaux  pour 
toute  la  France.  Cette  classe  d'exempts  ne  figure  plus  sur  les  matricules 
nouvelles  depuis  1826  ;  seulement  on  a  conservé  ce  tilrc  à  ceux  qui  le  pos- 
sédaient, et  qui  sont  réduits  à  31. 

(2)  Cette  loi  avait  été  proposée  par  Pouget  qui ,  sous  le  ministère  de  Cas- 
tries ,  avait  été  un  des  collaborateurs  de  l'ordonnance  de  1784. 
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volontaires  n'atteignent  pas  le  contingent.  Ces  enraiements  étaient 
encouragés  par  une  gratification ,  suivant  l'art.  12,1.  de  l'an  rv. 
Cet  article  est  abrogé  par  l'article  31  de  la  loi  du  21  mars  1932. 
On  tient  qu'il  importe  à  la  dignité  du  Français  qui  sert  son  pays 
de  ne  recevoir  aucun  argent.  Cela  a  en  même  temps  l'avantage 
d'empêcher  que  cet  appât  n'attire  au  service  un  jeune  homme 
qui  s'en  repentirait  ensuite.  L'ordonnance  du  11  octobre  1836 , 
sur  les  équipages  de  ligne,  n'accorde  qu'au  rengagement  la 
prime  d'Une  haute  paie. 

La  seconde  classe  ne  doit  être  mise  en  réquisition  que  lorsque 
la  première ,  étant  épuisée,  n'aura  pu  suffire  aux  besoins  du  ser- 
vice ;  il  en  est  usé  de  même  à  l'égard  des  3e  et  4"  classes  j  et  dans 
chaque  classe ,  entre  les  hommes  qui  la  composent  *  celui  qui  a  le 
moins  de  service  sur  les  bâtiments  de  guerre  doit  être  requis  le  pre- 
rnier;  et,  s'il  y  a  égalité  de  service,  le  plus  anciennement  débarqué, 
•oit  des  bâtiments  de  l'Etat ,  soit  de  ceux  du  commerce  ,  est  tenu 
de  marcher  (  art.  18  et  17  ). 

Il  y  a  cependant  des  marins  qui  ne  peuvent  être  requis  pour  le 
service  des  bâtiments  de  l'Etat  que  dans  les  cas  de  guerre  mari- 
time, ou  en  temps  de  paix,  lorsque  les  tours  de  rôle  seront 
épuisés  :  ce  sont  les  enrôlés  volontaires  qui  ont  fini  le  temps 
déterminé  par  leur  engagement ,  conformément  à  la  loi  du  recru* 
tement ,  et  qu'il  convient  d'encourager  à  continuer  la  navigation , 
et  les  marins  congédiés  provenant  du  recrutement  ordinaire ,  et 
qui  voudraient  se  livrer  à  la  navigation  marchande  (art.  70, 
ordonnance  du  11  octobre  1836  ). 

12.  Quand  il  y  a  lieu  à  lever  des  marins,  et  que  le  commis- 
saire a  reçu  les  ordres  du  chef  de  l'arrondissement  sur  l'époque 
des  levées  et  le  nombre  des  hommes  dont  elles  doivent  être  com- 
posées ,  il  en  fait  la  répartition  entre  les  différents  syndicats  de 
son  quartier.  Les  syndics  qui  doivent  tenir  un  extrait  de  la  ma- 
tricule de  l'administrateur  des  quartiers  ,  suivre  sur  cet  extrait 
les  mouvements  des  gens  de  mer  (art.  3),  et  qui  devraient 
même  le  tenir  affiché  dans  un  lieu  apparent  de  leur  maison ,  et 
en  laisser  prendre  copie  aux  intéressés  (1)  (  ordonnance  de  1784  , 

(!)  C'est  une  utile  mesure  abandonnée.  J'ai  entendit  donner  le  prétexte 
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ait.  lî  ,  t.  12  des  levées  maintenu  par  l'article  final  de  l'arrêté 
du  SI  veritAse  an  iv  ) ,  dressent  ensuite  des  listes  nominative! 
pour  chaque  commune  de  leur  syndicat  (art.  19  et  20  de  la  loi 
du  3  brumaire  an  îv  ). 

L'ordre  de  marcher  signé  du  commissaire  doit  être  remis  à 
chacun  des  appelés ,  à  personne  ou  domicile.  Il  indique  le  jour 
et  le  lieu  fixés  pour  le  départ.  Des  frais  de  route  sont  ordinaire- 
ment payés  aux  appelés  par  le  trésorier  des  invalides ,  qui  en 
fait  l'avance  à  la  marine  sur  état  d'émargement  signé  par  les 
parties  ou  par  le  commissaire,  lorsque  celles-ci  ne  savent  le  faire; 

13.  Si  le  marin  désigné  pour  marcher  a  des  réclamations  à 
faire ,  il  devrait ,  suivant  la  loi  du  3  brumaire  an  îv ,  s'adresser 
à  l'administration  municipale ,  qui  ferait  droit  après  avoir  en- 
tendu le  syndic  ;  et,  dans  le  cas  où  le  réclamant  aurait  des  motifs 
légitimes  pour  ne  pas  marcher,  celui  qui  devrait  le  remplacer 
serait  désigné  au  même  instant  (art.  21  ) ,  aucune  réclamation 
nouvelle  n'étant  reçue  quatre  jours  francs  après  la  publication 
des  listes  (  22  )  ;  mais  ce  genre  de  réclamation  n'est  point  exécuté, 
Fantorité  maritime  juge  seule  tous  les  débats. 

14.  En  cas  d'inexécution  ou  de  retardement  des  ordres  de 
l'administration  ,  l'autorité  municipale  est  tenue  de  prêter  main* 
forte  à  la  première  réquisition  du  syndic  (  art.  23) ,  et  le  marin 
compris  dans  la  levée,  qui  ne  serait  pas  arrivé  ou  qui  plus  tard 
abandonnerait  le  service ,  serait  considéré  comme  déserteur  et 
puni  comme  tel  ;  il  tomberait ,  pour  la  pénalité  et  la  compétence, 
sous  le  coup  des  lois  relatives  à  l'armée  navale. 

La  loi  du  5  germinal  an  xu  définit  ainsi  qu'il  suit  les  cas  de 

désertion  : 

1*  Une  absence  du  bord  de  plus  de  3  jours  ; 

2°  Un  engagement  sur  un  bâtiment  particulier  ; 

3*  Un  retard  de  plus  de  3  jours  depuis  l'ordre  de  départ  dtt 

quartier ,  si  le  marin  a  reçu  la  conduite  ; 
4*  Une  évasion  de  la  caserne  ou  de  l'hôpital  pendant  plus  de 

3  jours; 

<w  h  publicité  pourrait  décourager  certains  marins.  L'6mtnre  et  le  ûtystèra 
uat-ils  pins  encourageants  ? 
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5°  Le  retard  pendant  plus  de  trois  jours  dans  la  rentrée  à  bord  ou 
à  destination ,  après  avoir  quitté  l'hôpital  avec  un  billet  de  sortie  ; 

6°  Un  retard  de  rejoindre ,  après  l'expiration  d'un  congé  limité, 
pendant  plus  de  huit  jours  (1). 

On  voit  que  les  dispositions  relatives  aux  marins  inscrits  qui 
n'obéiraient  pas  aux  ordres  de  levée  correspondent  à  celles  faites 
pour  l'armée  de  terre.  Le  marin  désigné  reçoit  un  ordre  de  départ 
comme  le  conscrit  ;  s'il  arrive  plus  de  trois  jours  après  le  temps 
fixé  ,  il  est  coupable  de  désertion  ;  et  pendant  le  service ,  une 
absence  de  trois  jours  constitue  ce  délit.  On  doit  vivement  re- 
gretter que  la  loi  maritime  n'entre  pas  dans  toutes  les  distinc- 
tions faites  par  la  loi  militaire  entre  le  temps  de  paix  et  le  temps 
de  guerre ,  entre  ceux  qui  ne  sont  au  service  que  depuis  peu  de 
mois  et  ceux  qui  y  sont  plus  anciens ,  et  surtout  qu'ellç  ne  mette 
pas  l'insoumis  dans  une  position  différente  de  celle  du  déser- 
teur. Les  ordonnances  anciennes  avaient  mis  dans  les  pénalités 
d'amende  et  d'emprisonnement  une  gradation  qu'on  trouve  dans 
la  loi  du  recrutement  militaire ,  qui  prononce  une  peine  correc- 
tionnelle seulement  contre  r insoumis ,  c'est-à-dire  contre  le  jeune 
soldat  qui,  appelé  pour  la  première  fois,  n'a  pas  rejoint  son 
corps  (  v.  1.  du  21  mars  1832). 

15.  L'Etat  paie  une  conduite  du  domicile  du  marin  appelé  au 
lieu  de  sa  destination,  et  du  lieu  de  débarquement  à  son  domicile. 
La  solde  est  payée ,  non-seulement  pendant  le  service  effectif , 
mais  encore  du  jour  de  l'appel,  pendant  tout  le  temps  du  retard , 
quand  les  ordres  du  bureau  de  l'inscription  maritime  retiennent 
chez  lui  le  marin  appelé  (  art.  23,  loi  du  3  brum.  an  iv). 

Une  mesure  très-rigoureuse  prise  par  le  Directoire ,  le  17  ven- 
tôse an  v ,  réduisait  les.  marins  à  demi-solde  pendant  tout  le 
temps  que  les  bâtiments  sur  lesquels  ils  devaient  monter  restaient 
en  armement  dans  le  port,  sous  prétexte  qu'ils  travaillaient  mieux 
à  les  faire  promptement  partir  ;  mais  l'ordonnance  du  17  mars  1 824 
accorde,  art.  26,  aux  officiers  mariniers  et  marins  composant 

(1)  Y.  au  chap.  des  syndics  ce  qui  concerne  la  complicité  des  armateurs, 
des  capitaines  et  des  habitants. 
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ks  équipages  des  bâtiments  de  guerre ,  la  solde"  entière  pendant 
le  temps  de  l'armement ,  du  désarmement  et  des  réparations. 

Les  marins  partant  de  leurs  quartiers  pour  se  rendre  dans  le 
port  pour  lequel  ils  ont  été  levés,  sont  assujétis  à  des  mesures  pres- 
crites par  des  règlements.  Si  le  commissaire  ne  juge  pas  à  propos 
de  les  faire  voyager  isolément ,  s'ils  sont  trop  nombreux  pour  cela, 
ils  s'en  vont  au  jour  fixé  sous  la  direction  d'un  chef,  font  un 
certain  nombre  d'étapes ,  ont  droit  au  logement  de  guerre ,  sont 
soumis  à  la  discipline  et  jugés  à  l'arrivée  pour  les  actes  d'insubor- 
dination ou  délits  commis  envers  les  conducteurs ,  comme  si  ces 
délits  eussent  été  commis  dans  les  arsenaux ,  avec  les  juges  et  les 
peines  de  la  marine  militaire.  Après  leur  congé,  ils  voyagent  li- 
brement et  sans  autre  surveillance  que  celle  des  municipalités  , 
officiers  de  police  et  gendarmes  des  lieux  par  lesquels  ils  passent. 
L'administration ,  en  distribuant  les  congés ,  s'arrange  pour  éviter 
des  départs  trop  nombreux ,  et  qui  pourraient  compromettre  le 
bon  ordre  (décret  du  3-11  février  1791).  Les  congés  sont  dis- 
pensés de  timbre  (  loi  du  10-17  juin  1791  ,  art.  7),  et  délivrés  par 
les  administrateurs  des  quartiers ,  les  commissaires  aux  revues 
des  grands  ports ,  ou  par  les  corps  organisés  auxquels  les  marins 
appartiennent  déjà. 

16.  Ainsi  mis  à  la  disposition  du  gouvernement ,  les  marins 
sont  employés  sur  les  bâtiments  et  dans  les  arsenaux  ;  les  ouvriers 
navigants  qui  sont  marins  et  classes,  charpentiers  ou  autres, 
embarqués  dans  les  grandes  expéditions  du  commerce ,  sont  em- 
ployés dans  leur  état.  Le  grade  des  marins  du  commerce  donne 
à  quelques-un*  une  position  particulière  qui  sera  expliquée  plus 
tard.  En  général ,  les  marins  appelés  au  service  maritime  ont  les 
grades  obtenus  aux  revues  de  désarmement  du  vaisseau  sur  le- 
quel ils  ont  fait  leur  dernière  campagne  (  art.  ô ,  loi  7  janvier 
1791  )  (1). 

Le  marin  peut  encore  être  appelé  au  service  de  l'Etat  de 

(1}  L'insuffisance  des  marins  inscrils  pour  le  service  de  l'armée  navale  a 
forcé  l'Empire  de  mettre  sur  les  vaisseaux  de  l'État  des  hommes  levés  par  la 
conscription.  L'appel  des  conscrits  a  amené  la  création  des  équipages  de 
ligne  et  leur  permanence.  Cette  combinaison  abandonnée  ,  reprise ,  chau- 
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deux  manières.  L'ordonnance  du  31  octobre  1827  donne,  en 
pays  étrangers  aux  consuls,  et  aux  gouverneurs  aux  colonies ,  le 
pouvoir  de  fournir  aux  commandants  qui  le  requièrent ,  les  ma- 
rins français  disponibles  par  suite  de  débarquement ,  détention  ou 
toute  autre  cause  ;  et  Fart.  103  autorise  les  commandants  des 
navires  de  l'Etat  à  requérir  en  mer  des  secours  en  hommes  des 
navires  marchands. 

17.  Tout  marin  appelé  au  service  a  droit  à  des  salaires  payés 
par  l'État  qui  l'emploie ,  et  destinés  à  remplacer  ceux  qu'il  au- 
rait gagnés  dans  la  marine  marchande.  La  soldé  du  marin  au 
service  de  l'Etat  est  réglée  par  l'ordonnance  du  11  octobre  1836. 

18.  Afin  de  le  rassurer  sur  le  sort  de  sa  famille  pendant  des 
absences  dont  on  ne  peut  à  l'avance  calculer  là  durée ,  la  loi  l'au- 
torise à  déléguer  à  ses  parents ,  pour  être  touchée  par  eux  pendant 
la  durée  de  la  campagne ,  une  part  de  ses  salaires  présumés  ,  dé- 
duction faite  de  ses  avances  (art.  133  ,  ordonnance  1836).  Gela 
n'a  lieu  qu'au  profit  des  femmes ,  enfants ,  ascendants,  frères  ou 
sœurs.  La  faculté  n'est  point  étendue  aux  neveux  et  nièces.  Les 
marins  négligent  rarement  de  faire  usage  de  ce  droit.  On  sait  avec 
quelle  piété  ils  réservent  une  part  du  produit  de  leurs  .travaux  à 
leur  famille ,  et  avec  quelle  insouciante  rapidité  il  leur  arrive 
quelquefois  de  dissiper  la  part  qu'ils  ont  gardée  pour  leurs  plaisirs. 
Toutefois ,  s'il  arrivait  qu'un  marin  au  service  ne  destinât  passes 
à-comptes  à  sa  femme  et  à  ses  enfants ,  il  serait  tenu  d'exposer  ses 
motifs  au  commissaire  qui  pourrait,  s'il  ne  les  trouvait  pas  raison- 


dement  défendue  et  attaquée ,  n'est  pas  encore  hors  de  controverse.  Il  parait 
toutefois  impossible  de  renoncer  à  celte  ressource.  Il  parai l  également  cer- 
tain que  les  conscrits  sont  propres  à  rendre  d'utiles  services  en  certaines 
fonctions.  La  difficulté  est  dans  l'organisation  de  corps  qui  ont  deux  éléments 
différents ,  l'inscription  et  la  conscription.  11  y  a  des  administrateurs  qui 
attribuent  la  désertion  de  nos  marins  à  la  crainte  que  leur  inspire  le  régime 
militaire  des  équipages  de  ligne ,  dont  les  hommes  doivent  être  marins  et 
soldats.  11  appartient  aux  hommes  d'état  de  surmonter  la  difficulté.  Il  faudra 
sans  doute  modifier  l'inscription  tout  en  la  conservant ,  car  l'Etat  et  les  par- 
ticuliers ont  un  égal  intérêt  à  ce  que  la  marine  militaire  se  passe  autant  que 
possible  en  temps  de  paix  des  marins  dont  le  commerce  a  besoin ,  et  qui 
tripleraient  en  temps  de  guerre  le  nombre  des  défenseurs  du  pavillon  français 
sur  les  mers.  La  conscription  donne  aujourd'hui  le  quart  des  matelots. 


* 
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nableS)  faire  lui-même  la  destination  en  le  déclarant  au  marin 
(art.  4,  t.  16,  ordonnance  1784).  La  quotité  de  la  délégation  , 
fixée  au  tiers  par  l'ordonnance  de  1836,  à  été  déterminée  d'une 
manière  très-précise  par  l'ordonnance  du  15  août  1838. 

19.  Les  salaires  sont  également  payés  en  cas  de  naufrage ,  ainsi 
que  la  conduite  et  la  valeur  dès  effets  perdus  (ordonnance  1836 , 
art.  135  ;  voyez ,  du  reste ,  arrêté  du  29  pluviôse  an  ix ,  art.  10  » 
11 ,  12  et  13). 

20.  L'ordonnance  de  1689 ,  art.  5 , 1.  3  ,  t.  8  ,  accordait  à  la 
famille  du  marin  mort  pendant  la  campagne  toute  sa  soldé 
comme  s'il  eût  fait  toute  cette  campagne.  L'ordonnance  de  1784 
allouait  à  sa  veuve  l'année  de  solde  et  1/4  d'année  à  chaque 
enfant.  L'ordonnance  de  1836  continue  pendant  Un  an  la  quotité 
dont  la  délégation  est  permise. 

21.  La  solde  devait  être  également  servie  aux  marins  faits 
prisonniers  jusqu'au  moment  de  leur  échange ,  suivant  un  décret 
do  25  mai  1793  ,  rendu  applicable  à  la  marine  par  la  loi  du  17 
floréal  an  ni  et  l'arrêté  du  21  ventôse  an  iv.  Pour  assurer  ce  ré- 
«lut,  la  France  s'engageait  à  payer  aux  prisonniers  qu'elle 
ferait,  les  appointements  que  leur  grade  leur  eût  procurés  en 
France.  Cette  mesure,  destinée  à  adoucir  les  horreurs  de  la 
guerre ,  était  cependant  subordonnée  à  réciprocité  de  la  part  de* 
puissances  étrangères.  L'ordonnance  du  47  mars  1824  alloué 
une  indemnité  de  deux  mois  de  solde  aux  marins  qui  reviennent 
après  une  captivité  de  deux  mois  au  moins.  Celle  du  31  octobre 
1836,  art.  130  ,  veut  qu'on  rappelle  la  haute  paye  journalière, 
pendant  tout  le  temps  de  la  captivité ,  à  ceux  qui  y  avaient  droit. 

22.  Par  une  excellente  mesure,  les  marins  appelés  au  service 
y  trouvent  des  écoles  élémentaires  qui  satisfont  au  besoin  généra- 
lement senti  d'instruction,  qui  utilisent  leur  temps  et  les  rendent 
à  la  société  dans  un  état  d'amélioration  avantageux  pour  elle  et 
pour  eux  (ordonnance  1836). 

23.  Les  marins  embarqués  ont  part  dans  le  produit  net  des 
prises  laites  par  les  vaisseaux  de  l'État ,  et  participent  à  l'avan- 
cement suivant  certaines  règles. 
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g  2.  Polfae  des  marins  classés ,  de  leurs  devoirs  et  de  leurs  droits. 

24.  Tout  marin  non  actuellement  commande  pour  le  service 
est  libre  de  s'embarquer  sur  les  navires  marchands  ou  bateaux  de 
pêche ,  ou  d'aller  travailler  dans  les  divers  ports  de  France  ;  mais 
il  est  astreint  à  faire  inscrire  son  mouvement  sur  le  rôle  des  gens 
de  mer  de  son  quartier  et  de  celui  où  il  se  rend  (art.  27 ,  loi  du 
3  brumaire  an  iv ) ,  de  façon  qu'il  puisse  être  partout  trouvé, 
que  l'Etat  soit  sûr  de  sa  coopération  à  première  réquisition.  Il 
porte  avec  lui  un  caractère  qu'il  ne  peut  déposer  ;  il  ne  lui  est 
pas  permis  de  chercher  des  ressources  dans  les  opérations  mari- 
times  y  et  de  refuser  en  même  temps  ses  travaux  à  l'Etat ,  qui 
protège  par  ses  flottes  le  commerce  maritime ,  et  ne  peut  se  passer 
des  hommes  spéciaux  en  certaines  circonstances.  Sur  la  déclara- 
tion du  marin ,  le  commissaire  lui  remet  une  feuille  de  route 
qu'il  ne  peut  lui  refuser ,  et  avec  laquelle  le  marin  voyage.  Il  en 
reçoit  également  une  au  débarquement  pour  retourner  chez  lui. 
Ainsi  il  n'a  pas  besoin  des  passe-ports  délivrés  par  les  autorités 
municipales.  Celles-ci  doivent  craindre  de  violer  les  lois  et  arrêtés 
des  26  janvier  1793  ,  15  brumaire  an  n,  3  floréal  an  in,  et  24 
messidor  an  iv ,  qui  leur  défendent  «  de  s'immiscer  directement 
»  ou  indirectement  dans  tout  ce  qui  est  relatif  aux  opérations 
»  maritimes,  expéditions  navales  et  dispositions  des  officiers 
»  civils  et  militaires  deia  marine,  et  officiers  d'administration 
»  préposés  dans  les  quartiers.  »  Toutefois  il  ne  faut  pas  assimiler 
ces  feuilles  de  route  aux  congés  et  permissions  sans  lesqules  le 
marin  ne  pouvait  autrefois  voyager;  on  ne  peut  en  faire  un  ob- 
stacle à  leurs  mouvements  ;  et  le  passe-port  pour  un  voyage  non 
maritime  par  le  marin  inscrit  ne  serait  point  en  opposition  avec 
les  lois  citées. 

25.  La  même  cause  lui  prescrit  certaines  précautions  s'il  veut 
passer  en  pays  étrangers.  Les  ordonnances  anciennes  punirent 
d'abord  de  mort,  puis  des  galères  à  perpétuité  ,  les  marins  fran- 
çais qui  s'habituaient  en  pays  étrangers  ;  on  les  considérait  comme 
déserteurs;  on  donnait  seulement  aux  jeunes  marins  de  14  à 
15  ans  licence  de  s'embarquer  sur  les  vaisseaux  anglais  et  hol- 
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landais  pour  apprendre  les  langues  avec  un  congé  du  commissaire, 

et  sous  l'engagement  cautionné  par  les  parents  de  se  représenter 

à  18  ou  20  ans  (1).  Cette  pénalité,  modifiée  par  l'ordonnance  du 

16  novembre  1759,  fut  réduite  par  l'ordonnance  de  1784  à 

quinze  jours  de  prison  et  deux  ans  de  service  extraordinaire  à 

demi-paye  pour  les  marins  classés  trouvés  en  temps  de  paix  sur 

des  navires  étrangers  sans  permission,  cette  peine  étant  réduite , 

pour  ceux  qui  reviennent  avant  six  mois  de  leur  départ ,  à  huit 

jours  de  prison  et  six  mois  de  campagne.  Trois  ans  de  galères 

furent  infligés  â  ceux  qui ,  en  temps  de  guerre,  seraient  pris  sur 

navires  étrangers  ou  passant  à  l'étranger,  sauf  ladite  diminution. 

Les  galères  furent  déclarées  perpétuelles  contre  ceux  qui  seraient 

pris  pendant  la  guerre  servant  sur  des  vaisseaux  ennemis  ;  les 

mêmes  peines  atteignirent  les  fauteurs  et  complices  :  trois  ans  ou 

perpétuité ,  suivant  qu'il  s'agirait  de  passage  à  l'étranger  ou  à 

l'ennemi  (art.  21,  22,  23  et  24  ordonnance  de  1784).  Cette 

pénalité,  il  faut  bien  le  remarquer,  n'étant  faite  que  pour  le 

marin  classé ,  n'atteignait  ni  celui  qui  ne  l'était  pas  encore ,  ni 

celui  qui  ne  l'était  plus. 

Aujourd'hui ,  le  Français  qui,  sans  autorisation  du  Roi ,  prend 
du  service  dans  la  marine  militaire  de  l'étranger  ,  perd  sa  qualité 
de  Français.  S'il  sert  contre  sa  patrie ,  il  est  passible  de  peines 
criminelles  (art.  21  Code  civil).  Un  décret  du  23  avril  1807 
ordonne  de  traduire  devant  les  tribunaux  maritimes  les  Français 
employés  sur  les  vaisseaux  ou  autres  bâtiments  de  nos  ennemis: 
ce  décret  ne  se  rapporte  qu'au  temps  de  guerre  et  ne  distingue 
pas  les  bâtiments  de  l'Etat  de  ceux  de  commerce  du  pays  ennemi: 
dans  le  premier  cas ,  il  y  a  peine  de  mort  (  art.  75  Code  pénal)  ; 

fi)  Celle  disposition  avait  élé  étendue  aux  Jeunes  gens  non  marins  qui  étaient 
tflToyés  par  leurs  parents  en  Angleterre  ou  en  Hollande  pour  apprendre  les 
langues ,  ce  qui  arrive  souvent  dans  le  commerce.  Celte  extension  se  ratta- 
chait aux  défenses  faites  aux  protestants  de  quitler  le  royaume.  Ces  défenses , 
géminées  par  un  grand  nombre  d'ordonnances,  avaient  motivé  cnlre  autres 
■esures  une  disposition  de  police  générale ,  relative  aux  pilotes  qui  con- 
duisent des  Frau<;a»s  à  bord  des  navires  étrangers  dans  les  rades ,  et  qui  n'a 
Point  été  formellement  abrogée.  L'amirauté  était  chargée  de  faire  exécuter 
**  défenses.  (  V.  le  titre  des  pilotes.  ) 
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dans  le  second,  le  décret  parait  se  référer ,  pour  la  pénalité,  à  l'or- 
donnance de  1 784  qui  est  égalementapplicable  pour  les  mêmes  faits 
en  temps  de  paix ,  et  dans  toutes  les  dispositions  qui  punissent  le 
marin  classé  qui  passe  à  l'étranger  et  ceux  qui  l'embauchent  (1). 

Mais  quand  le  marin  est  déclassé  au  moyen  de  sa  déclaration 
et  de  l'année  expirée  depifis  qu'elle  a  eu  lieu ,  aucune  loi  ne  l'em- 
pêche de  s'epgager  dans  la  marine  marchande  d'un  pays  étranger 
qui  n'est  pas  ennemi  :  cela  est  une  affaire  de  commerce  ;  l'in- 
scription maritime  ne  doit  atteindre  que  les  Français  domiciliés 
44ns  les  départements  maritimes.  (&  liberté  du  marin  est  asses 
gênée  par  les  lois,  sans  y  ajouter  la  prohibition  d'aller  chercher 
fortune  ailleurs  par  la  navigation  marchande.  Toutefois,  comme 
)e  marin  n'est  dégagé  qu'après  un  an  depuis  sa  déclaration  de 
renoncer  à  la  navigation,  le  gouvernement  peut  lui  refuser  un 
passe-port  à  l'étranger  pendant  ce  temps  ;  étant  sorti  de  Fiance 
sans  passe- port ,  s'il  était  appelé  dans  l'année  et  ne  se  présentait 
pas,  il  aurait  encouru  les  peines  de  la  désertion.  Pendant  ce  temps 
il  ne  pourrait  non  plus  naviguer  à  l'étranger  sans  encourir  les 
peines  portées  par  l'ordonnance  de  1784. 

Que  si  un  marin  quitte  la  France  et  va  s'établir  dans  un  pays 
étranger  sans  avoir  fait  sa  déclaration ,  on  peut  demander  s'il 
reste,  même  après  l'année  expirée,  sujet  aux  levées  maritimes  et 
à  toutes  les  peines  qui  suivent  la  désobéissance ,  s'il  ne  faut  pas 
assimiler  le  fait  notoire  à  la  déclaration  prescrite  ?  Cette  déclara- 
tion n'est  pas  exigée  à  peine  de  nullité,  mais  elle  est  la  condition 
,  de  la  radiation ,  et  le  marin ,  dans  ce  cas ,  s'exposerait  aux  péna- 
lités qui  viennent  d'être  indiquées.  Il  est  hors  de  doute  que 
l'absence  volontaire  de  l'appelé  pendant  l'année,  ou  après  l'année 
si  la  guerre  a  lieu  avant  son  expiration ,  constitue  la  désertion. 

26.  Les  étrangers  naviguant  sur  navires  français  sont  natu- 
rellement en  dehors  d'une  législation  qui  ne  peut  demander 

(1)  L'abolition  de  la  peine  des  galères  dans  les  lois  pénales  ordinaires, 
notamment  par  l'art.  35  de  la  loi  du  25  septembre  1791 ,  a-l-elle  pour  effet , 
dans  la  législation  exceptionnelle  de  la  marine ,  de  délivrer  de  toute  peine 
les  faits  autrefois  ainsi  punis  et  dont  le  législateur  ne  s'est  plus  occupé  ? 
L'art,  ai  du  décret  du  12  décembre  1806  tend  à  faire  croire  à  la  négative  dp 
cette  question. 
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qu'aux  nationaux  la  dette  du  citoyen.  Pour  les  engager  au  service 
français,  une  ordonnance  d'avril  1687  avait  déclaré  que  les  ma- 
rias étrangers  qui  serviraient  pendant  cinq  ans  la  France  ne  se- 
raient plus  aubains ,  et  pourraient  succéder  pourvu  qu'ils  fussent 
catholiques.  Ce  moyen  d'acquérir  la  qualité  de  Français  est  re- 
poussé par  l'art.  13  du  Code  civil  ;  mais  l'arrêté  du  14  fructidor 
an  viu  veut  que  les  marins  étrangers  résidant  en  France,  et  na- 
viguant sur  les  bâtiments  de  commerce  français ,  soient  assujctis 
à  servir  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat  s'ils  ont  épousé  une  Française; 
suivant  cette  disposition  déterminée  par  le  besoin  d'augmenter 
l'inscription  maritime ,  ce  n'est  plus  la  femme  qui  suit  la  patrie 
du  mari,  c'est  elle  qui  lui  donne  la  sienne.  Ces  marins  sont  tenus 
de  se  faire  inscrire  ;  les  maires  font  faire  un  relevé  de  ces  mariages, 
et  l'envoient  chaque  mois  au  commissaire  de  marine ,  qui  porte  les 
noms  sur  le  registre  de  l'inscription.  Ces  marins  participent  aux 
avancements,  augmentations  de  paye,  parts  de  prise  et  pensions 
accordés  par  les  lois  aux  gens  de  mer;  ils  sont  marins  français , 
mais  non  citoyens  français ,  et  doivent  rester  d'ailleurs  dans  leur 
position  d'étrangers,  l'exception  étant  restreinte  à  son  objet  (1). 

27.  Pour  faciliter  la  police  des  gens  classés  ,  on  doit  leur  re- 
mettre gratis  un  livret  indiquant  l'article  de  leur  classement , 
pris  du  registre  matricule,  et  contenant  une  instruction  sur  leurs 
devoirs  et  leurs  droits.  Sur  ce  livret  on  doit  tenir  la  note  des 
services ,  des  congés  ,  des  engagements ,  etc.  Les  gens  classés  doi- 
vent toujours  porter  sur  eux  ce  livret,  et,  en  cas  de  perte,  on  leur 
en  donne  un  autre  en  payant.  Telle  est  la  volonté  de  l'ordon- 
nance de  1784 ,  art.  12  et  17,  au  titre  du  classement ,  titre  main- 
Ci,  Pendant  la  session  de  1837,  la  commission  du  budget  de  la  marine  , 
tons  la  chambre  des  députés,  a  signalé  un  grand  nombre  de  familles  catalanes 
établies  sur  les  bords  de  la  Méditerranée  depuis  1639,  y  Taisant  la  pèche  et 
l'étant  pas  soumises  à  l'inscription.  Si  les  marins  de  ces  ramilles  qui 
naa  raient  pas  épousé  de  Françaises  ne  peuvent  pas  être  levés,  il  n'y 
tarait  que  justice  dans  la  loi  qui  les  soumeltrait  à  la  levée.  Leur  longue 
résidence  serait  pour  cela  une  raison  plus  forte  que  ne  l'est  le  mariage  avec 
ne  Française  d'un  homme  qui  n'a  jamais  eu  de  domicile  en  Frauce ,  et  qui 
*  seulement  loué  son  industrie  au  commerce  français.  Les  pécheurs  de  la 
Méditerranée  ne  doivent  guère  comprendre  ce  privilège  des  concurrents 
feiigers  contre  les  nationaux.  (  V.  du  reste  au  titre  dts  pèches  la  posi- 

tot  ta  pécheurs  cabane. } 
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tenu  par  l'art.  17  de  l'ordonnance  du  21  ventôse  an  îv.  L'obli- 
gation du  livret  est  d'ailleurs  spécialement  rappelée  dans  la  loi 
de  1791  et  dans  l'art.  7  dudit  arrêté;  et  pourtant,  par  une  négli- 
gence qui  ne  peut  être  approuvée ,  ces  livrets  ne  sont  point  déli- 
vrés aux  marins  depuis  longtemps  :  l'utilité  de  cette  mesure  a 
pourtant  été  reconnue  pour  les  équipages  de  ligne. 

28.  La  Cour  de  cassation ,  dans  un  arrêt  que  nous  examinerons 
au  titre  du  commissaire ,  a  décidé  que  les  règles  tracées  pour  la 
police  des  gens  classés  par  l'ordonnance  de  1784  étaient  encore 
en  vigueur  en  tout  ce  qui  n'était  pas  incompatible  avec  la  loi  de 
brumajre  an  iv.  Ainsi  le  marin  ne  peut  s'absenter  pendant  plus 
de  huit  jours  sans  une  permission  expresse  du  commissaire  de 
marine,  à  peine  de  trois  jours  de  prison  qui  peuvent  être  pro- 
longés proportionnellement  à  la  durée  de  l'absence ,  et  ces  per- 
missions données  pour  un  temps  limité  ou  un  voyage  doivent 
être  inscrites  sur  le  livret  (art.  1  et  2,  ordonnance  de  1784, 
t.  11).  Le  commissaire  peut  retenir  dans  le  quartier  jusqu'à  nou- 
velle décision  ,  quand  il  a  reçu  ordre  de  lever ,  tous  ceux  qui  se 
trouveraient  dans  le  cas  d'être  commandés  ,  sauf  décision  ulté- 
rieure (art.  5).  Le  commissaire  a  le  droit  défaire  arrêter  tout 
homme  de  mer  trouvé  hors  de  son  quartier  après  l'expiration  de 
la  permission ,  ou  n'ayant  pas  de  permission ,  ou  ne  pouvant  en 
justifier  par  son  livret ,  et  de  le  faire  reconduire  dans  6on  quartier 
(art.  8).  Les  gens  classés,  qui  voudraient  quitter  leur  quartier 
pour  s'établir  dan,s  un  autre,  sont  tenus,  à  peine  de  trois  jours 
de  prison  ,  d'en  prévenir  leur  commissaire  qui  en  fait  note  sur  la 
matricule  et  sur  le  livret ,  et  qui  les  raye  de  la  matricule  sur  la 
justification  de  leur  inscription  dans  un  autre  quartier.  La  même; 
obligation ,  sous  la  même  peine ,  accompagne  le  changement  de 
syndicat  dans  un  même  quartier  (  art.  12  et  13).  Les  propriétaires 
et  principaux  locataires  des  maisons,  dans  les  villes  et  lieux  sujets 
aux  classes  ,  sont  tenus  de  remettre  au  syndic  la  liste  des.  gens 
classés,  et  de  l'avertir  dans  le  délai  de  huit  jours  de  leur  déména- 
gement, absence  ou  mort  (art.  13);  et  sous  peine  de  huit  jours 
de  prison ,  les  gens  de  mer  classés  ou  ouvriers  non  navigants 
doivent  se  présenter ,  soit  pour  les  levées ,  revues  ou  toute  autre 
cause  quelconque  relative  au  service,  toutes  les  fois  qu'il  leur  en 
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estdouné  ordre  par  le  commissaire  des  classes  ou  le  syudic  (ail.  1 4). 
29.  D'autres    conséquences  de  l'inscription  sont  éuumérées 
dans  la  même  ordonnance,  au  titre  18  des  déserteurs.  Ce  qui  con- 
cerne la  non-arrivée  dans  le  temps  fixé  par  l'ordre  de  départ ,  ou 
h  désertion  du  port  ou  du  bâtiment  militaire ,  est  abrogé  par  les 
lois  sur  la  désertion  que  nous  avons  citées.  Ce  qui  touche  la  dé- 
sertion des  navires  marchands  sera  traité  au  titre  des  matelots. 
Nous  avons  dit  les  peines  du  service  sur  les  navires  étrangers. 
L'art.  12  condamne  à  huit  jours  de  prison  et  4n  six  mois  d'une 
campagne  extraordinaire ,  à  2/3  de  solde ,  les  gens  classés  qui  s'en- 
gagent dans  les  troupes  de  terre  ou  de  la  marine. 

30.  Ce  qu'il  importe  de  remarquer  ici ,  c'est  que  le  marin 
classé  est  justiciable ,  non-seulement  pour  les  contraventions 
communes ,  pour  celles  particulières  à  la  police  de  la  navigation , 
mais  encore  pour  le  fait  d'avoir  passé  à  l'étranger ,  ce  qui  est 
pourtant  une  infraction  à  la  police  des  classes ,  des  tribunaux 
ordinaires  appelés  aussi  à  prononcer  l'emprisonnement  pour  dé- 
sertion des  navires  marchands  ,  l'autorité  maritime  prononçant 
les  campagnes  extraordinaires  à  2/3  de  solde.  Ce  point  sera  spécia- 
lement examiné  plus  loin  (1). 

31.  Le  marin,  dont  l'industrie,  la  personne  et  la  vie  sont  perpé- 
tuellement dévouées  à  son  pays,  est  dispense  de  tous  services  publics 
autres  que  ceux  de  l'armée  navale ,  des  arsenaux  de  la  marine 
et  de  la  garde  nationale  dans  l'arrondissement  de  son  quartier. 
(Art.  7,  1.  3  brumaire  an  iv.)  Il  ne  peut  donc  être  mobilisé  avec 
les  gardes  nationales  quand  elles  sortent  de  l'arrondissement  de 
«m  quartier  (2).  (Loi  du  22  mars  1831,  art.  118,  138  et  sui- 
tints. }  Il  ne  peut  être  appelé  sous  les  drapeaux  de  l'armée  de 
terre  ;  son  nom  est  compté  numériquement  en  déduction.  (  Ar- 
ticle 14,  loi  du  21  mars  1832.)  Il  est  considéré  comme  ayant 
tttisuût  à  l'appel.  Mais  cela  ne  s'applique  pas  aux  réquisitions  que, 
dans  certaines  circonstances  urgentes,  l'autorité  est  fondée  à 

(t)  T.  le  titre  du  commissaire  et  celui  des  matelots.  —  Aux  campagnes 
extraordinaires  à  2/3  de  solde,  l'art.  55  1.  21  août  1700  a  substitué  des 
«■passes  extraordinaires  à  la  basse  paye  du  grade. 

(t)  Ce  surin  embarqué ,  c'est-à-dire  placé  sur  un  rôle  d'équipage ,  n'est 
Pvtew  as  service  de  la  garde  nationale  même  sédentaire. 

i.  4 
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t  à  tout  citoyen  pour  exécution  capitale, 
liage ,  etc. 

32.  Il  est  dispensé  de  la  tutelle  pendant  le  temps  de  ton  service 
pour  l'Etat.  (Art.  428  du  Code  civil.) 

33.  Une  foisà  bord  ouaur  la  chaloupe  sur  laquelle  il  ae  rend  à 
bord  pour  faire  voile ,  il  ne  peut  être  arrêté  pour  dette»  civiles ,  al 
ce  n'est  à  raison  de  celles  contractées  pour  le  voyage,  et  même  dans 
ce  dernier  cas  il  ne  peut  être  arrêté  a'il  donne  caution.  (Art.  231 
du  Gode  de  commerce.  )  Ainsi  il  n'est  pas  arraché  à  la  contrainte 
par  corps  qu'entraînent  les  condamnations  criminelles  ,  correc- 
tioDiielle  s  et  de  police ,  car  le  mot  civiles  comprend  aussi  les  dettes 
commerciales ,  et  est  rois  dans  l'art.  231  en  opposition  aux  dettes 
prononcées  par  la  justice  répressive. 

34.  Il  peut  en  tout  temps  être  cité  en  justice  et  condamné. 
Toutefois,  une  loi  qui  n'a  pat  été  rapportée  veut  que  les  gens  de 
mer  absents  du  territoire  français  en  Europe  pour  cause  de  navi- 
gation ,  sans  avoir  acquis  ou  fixé  leur  domicile  soit  dans  les  co- 
lonies françaises ,  soit  en  pays  étranger ,  aient  trois  mois  complets, 
a  compter  de  leur  retour  en  France  ,  pour  se  pourvoir  en  cas* 
sation  des  jugements  en  dernier  ressort  rendus  contre  eux  pendant 
leur  absence,  et  qu'ils  justifient  de  la  durée  de  l'absence  et  de  l'é- 


(51) 

l'expiration  des  délais  d'opposition  et  d*appel ,  tandis  que  le  con- 
tumax  au  criminel  a  cinq  ans  pour  purger  sa  condamnation .  Il  serait 
donc  bien  d'accorder  au  marin  absent,  condamné  par  défaut  au  cor- 
rectionnel, un  délai  d'opposition  à  partir  de  son  retour ,  pour  faire 
réformer,  s'il  y  a  lieu,  le  jugement  du  fond.  Cette  prorogation 
du  délai  d'opposition  serait  plus  utile  qu'une  augmentation  du 
temps  pour  se  pourvoir  en  cassation  ;  car  cette  voie  de  recours  ne 
pouvant  atteindre  au  civil  les  décisions  rendues  en  fait,  et  au  cri- 
minel les  sentences  qui  ne  sont  pas  entachées  de  vices  de  forme  ou 
de  violation  de  la  loi ,  ou  d'incompétence ,  n'offrirait  dans  tous 
les  cas  qu'une  faible  ressource  au  marin  condamné  en  son 
absence. 

35.  Nous  verrons  que  les  gages  des  matelots  sont  insaisissables, 
et  non  ceux  des  capitaines  (1). 

36.  Enfin  ,  les  marins  dont  la  vie  est  si  longtemps  à  la  dispo* 
sition  de  l'Etat,  et  qui  ne  peuvent  guère  économiser  pour  leur 
vieillesse  des  secours  suffisants ,  sont ,  comme  les  défenseurs  du 
pays  dans  les  armées  de  terre,  pensionnés  suivant  leurs  grades , 
âge  ,  blessures  ou  infirmités.  (  Art.  28.  ) 

Louis  XIV ,  en  même  temps  qu'il  assurait  un  asile  à  ses  troupes 
de  terre  par  la  fondation  de  l'hôtel  des  Invalides ,  cette  belle 
pensée  que  les  Anglais  ont  imitée  pour  leur  marine  (2) ,  forma  la 
résolution  de  pourvoir  également  au  logement  des  gens  de  mer 
qui  seraient  estropiés  au  service  de  la  marine.  Il  voulait  établir  à 
cet  unique  effet  deux  hôpitaux ,  l'un  à  Rocbefort  pour  le  ponant , 
l'autre  à  Toulon  pour  le  levant.  Pour  l'exécution  de  ce  projet , 
des  retenues  furent  ordonnées  sur  les  appointements  et  solde  des 
officiers  et  équipages  entretenus  au  service  de  la  mari  oc.  Eu 
attendant,  des  secours  pécuniaires  furent  remis  aux  marins 
blessés.  Cette  disposition ,  d'abord  relative  seulement  au  service 
des  vaisseaux  du  Roi ,  fut  ensuite  étendue  aux  vaisseaux  armés 
en  course  par  les  particuliers  (3). 

(i)  Voyez  au  tîlrc  des  matelots. 

(*}  L'établissement  de  Greenwich ,  près  de  Londres ,  est  consacré  sirx 
■Brios  invalides.  L'habit  dont  Nelson  était  vêtu  pendanl  son  dernier  combat* 
et  plusieurs  précieuses  reliques  du  même  genre ,  y  sont  conservés. 
3)  Arrêt  du  Conseil  du  31  mars  1703.  Ordonnance  du  0  Jnin  1700, 
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Puis  on  renonça  à  la  construction  des  hôpitaux  projetés ,  et  on 
y  suppléa  par  des  pensions  ou  une  demi-solde ,  aGn  que  les  ma- 
rins invalides  pussent  jouir  du  fruit  de  leurs  travaux,  et  passer  le 
reste  de  leurs  jours  en  tranquillité  ;  et  ces  pensions  et  demi-solde 
furent  accordées ,  en  outre,  aux  intendants  et  officiers  des  ports  et 
arsenaux ,  aux  ouvriers ,  et  à  la  marine  marchande.  En  consé- 
quence |  les  retenues  nécessaires  furent  également  faites  sur  les 
prises  des  particuliers  et  sur  les  appointements  des  capitaines , 
pilotes ,  officiers  mariniers  et  matelots  servant  sur  les  navires 
marchands.  Cet  ensemble  de  mesures  forma  ce  qu'on  a  appelé 
rétablissement  royal  des  Invalides  de  la  Marine  (1). 

Le  Roi  fit  ensuite  abandon  à  la  caisse  des  Invalides  de  son 
droit  dans  les  naufrages  non  réclamés  ,  des  portions  d'intérêt 
dans  les  prises  non  réclamées  dans  le  délai  de  deux  ans ,  ainsi  que 
des  deniers  et  effets  appartenant  aux  matelots  et  passagers  décédés 
en  mer ,  lorsqu'ils  n'auraient  point  été  remis  dans  le  même  délai. 
La  caisse  ainsi  enrichie  par  l'abandon  de  ces  droits  régaliens, 
par  les  retenues  faites  sur  les  prises,  et  sur  la  solde  et  les  appoin- 
tements ,  servit  encore  à  donner  des  gratifications  et  récompenses 
aux  veuves  et  enfants  des  invalides  et  des  officiers  et  matelots 
qui  auraient  été  tués  ou  qui  décéderaient  en  mer.  Des  officiers 
spéciaux  avaient  été  créés  pour  la  recette  de  ces  retenues  dans  les 
différents  ports,  puis  on  donna  cet  emploi  à  des  commissaires. 
Tel  était  l'ancien  état  de  choses  à  peu  près  consacré  par  la  légis- 
lation actuelle,  ainsi  qu'on  le  verra  au  titre  du  Trésorier  des  Inva- 
lides ,  où  l'on  examinera  le  mode  et  la  quotité  des  retenues  et 
des  pensions. 

SECTION  111.  —  DES  OUVRIERS  MARITIMES. 

37.  On  a  dit  plus  haut  que  les  charpentiers  de  navires,  perceurs , 
calfats  et  voiliers,  qui  ne  sont  point  en  même  temps  marins,  et  qui 
exercent  leurs  professions  dans  les  lieux  maritimes ,  ne  sont  point 
classés ,  à  proprement  parler  ,  aux  termes  de  la  loi  de  brumaire 
an  îv.  Us  sont  cependant  inscrits  sur  un  registre  particulier  pour 
être  requis  dans  les  cas  de  guerre ,  de  préparatifs  de  guerre  ou  de 

(I)  âdtt  du  mois  de  mai  1709. 
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travaux  extraordinaires  et  considérables.  Leur  situation  diffère 
de  celle  des  marins  classés  sur  plusieurs  points  qu'il  est  essentiel 
de  fixer. 

38.  Le  registre  des  ouvriers  non  marins  est  tenu  par  le  com- 
missaire de  marine  comme  celui  de  l'inscription ,  mais  il  en  est 
distinct.  La  loi  de  Tan  iv  ne  dit  pas  quel  âge  doit  avoir  l'ouvrier , 
quel  temps  d'exercice  de  sa  profession,  et  quel  séjour  dans  une 
ville  maritime  ,  pour  être  porté  sur  ce  registre.  L'ordonnance  de 
1784,  art.  9,  titre  du  classement ,  et  la  loi  de  1791,  roulaient  que 
l'ouvrier  eût  18  ans ,  et  qu'il  fût  au  moins  apprenti  depuis  un  an 
dans  une  ville  maritime.  Le  décret  du  19  mars  1808  maintient 
Tannée  d'apprentissage,  et  fait  descendre  l'âge  requis  à  17  ans  : 
encore  ne  dit-il  pas  17  ans  accomplis;  il  parle  de  l'ouvrier  qui  a 
atteint  fâge  de  17  ans.  Toutefois  nous  croyons  qu'on  doit  donner 
le  même  sens  à  ces  deux  locutions.  L'ouvrier  est  inscrit  au  bout 
de  l'an  d'apprentissage  par  suite  de  la  déclaration  que ,  sous  peine' 
de  huit  jours  de  prison ,  les  maîtres  ouvriers  des  professions 
maritimes  sont  tenus  de  faire  au  commissaire  des  classes ,  des 
garçons  et  apprentis  qui  se  présentent  pour  être  employés  par 
eux ,  et  qui  n'ont  pas  le  livret  constatant  leur  enregistrement  ; 
car  il  y  a  un  registre  spécial  pour  les  apprentis  ouvriers  comme 
pour  les  apprentis  marins  (art.  5,  6  et  9,  t.  x,  ord.  1784). 
L'ouvrier  n'est  pas ,  comme  le  marin ,  appelé  pour  les  cas  ordi- 
naires du  service.  La  marine  a  des  compagnies  d'ouvriers  ordi- 
naires, et  n'en  appelle  d'autres  que  pour  les  cas  d'urgence. 
L'appel  de  l'ouvrier  résultant  du  lieu  où  il  exerce  sa  profession  , 
il  lui  suffit  de  quitter  ce  lieu ,  d'abandonner  son  état ,  et  d'aller 
travailler  dans  l'intérieur,  en  en  faisant  la  déclaration ,  pour 
échapper  à  l'appel. 

39.  Il  peut  quitter  le  quartier  sans  permission  ;  on  ne  lui 
reproche  pas  de  partir  pendant  la  guerre  ou  au  moment  où  elle 
est  imminente  ,  on  ne  le  surveille  pas  pendant  un  an  après  son 
départ  ;  il  peut  engager  librement  son  industrie ,  même  à  l'étran- 
ger ;  il  peut  s'engager  dans  les  troupes  de  terre  ou  de  mer  ;  il 
n'est  tenu  que  d'un  service  occasionnel.  C'est  comme  une  réqui- 
sition urgente  qui  n'aftecte  en  rien  son  état  et  la  liberté  de  ses 
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mouvements  en  dehors  de  cette  urgence.  L'ordonnance  de  1784 
n'exige  de  loi  (art*  10 ,  t.  11  )  qu'une  chose  »  se  présenter  une 
fois  Tan  au  commissaire  ou  au  syndic,  et  (art.  14)  toutes  les 
fois  qu'il  en  sera  requis  pour  levées ,  revues ,  ou  toute  autre 
cause  relative  au  service. 

Cependant  les  commissaires  prétendent  que  l'ouvrier  est  tenu  k 
la  même  police  que  le  marin ,  qu'il  ne  peut ,  par  exemple ,  s'ab- 
senter du  quartier  sans  autorisation ,  sous  peine  de  prison.  La 
lecture  de  l'ordonnance  de  1784  démontre ,  au  contraire ,  qu'elle 
a  voulu  établir  des  différences  entre  la  police  du  marin  et  celle 
de  l'ouvrier.  L'article  de  l'ordonnance  qui  n'astreint  l'ouvrier 
qu'à  se  présenter  chaque  année  à  la  revue ,  avait  été  copié  dans 
un  projet  de  résolution  concernant  l'inscription  maritime  pré- 
senté au  Conseil  des  Cinq-Cents  par  la  commission  de  marine , 
le  Î4  ventôse  an  vu.  Ce  projet  donna  lieu  k  des  observations  (1) 
fiâtes  pat  un  administrateur  qui  critiqua  l'art.  48  de  la  résolu- 
tion ,  et  demanda  qu'on  assimilât  en  tout  l'ouvrier  au  marin. 
Or ,  les  choses  sont  restées  dans  les  termes  de  l'ordonnance  :  l'on 
saint  aisément  les  motifs  de  cette  différence  qui  peut ,  il  est 
vrai  »  rendlfe  plus  difficile  les  actes  de  surveillance  et  les  écritures 
de  l'administration.  Pourquoi  défendre  à  l'ouvrier  de  quitter  un 
lieu  maritime  en  temps  de  guerre  actuelle  ou  imminente?  L'ou- 
vrier qui  ne  sera  pas  mis  sur  les  vaisseaux  n'a  rien  à  craindre  de 
cette  guerre ,  il  évite  même  le  recrutement  militaire  en  travail- 
lant dans  un  port  où  ses  journées  lui  sont  payées.  Le  motif  qui  a 
dicté  la  disposition  qui  regarde  le  marin  ne  s'applique  donc  pas  à 
l'ouvrier.  Aussi  l'ordonnance  de  1784,  art.  16,  t.  10,  dit: 
m  Ceux  qui  étant  classés  voudront  renoncer  à  la  navigation  et  à 
»  la  pèche  le  déclareront ,  etc.  >»  Pourquoi  lui  défendre  une 
absence  de  huit  jours  ?  On  n'est  pas  en  situation  d'avoir  à  chaque 
instant  besoin  de  lui.  Il  faut  des  besoins  extraordinaire*  pour 
qu'on  l'emploie.  Aussi  l'art.  1er  du  t.  11  de  l'ordonnance  de  1784 
porte  :  «  Les  gens  de  mer  classés  ne  pourront  s'absenter ,  etc.  » 
Le  passage  à  l'étranger  d'un  ouvrier  qui  ne  montera  pas  les  na- 

(1)  Imprimées  à  Paris  chez  Panis ,  le  24  nivftse  an  vin. 
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rirai  étrangers,  ne  peut  avoir  les  mêmes  conséquences  que  le 
ptMçe  du  marin.  L'art.  21,  t.  18,  ordonnance  de  1784,  ne 
parle  que  des  gens  de  mer  classés  trouvés  sur  des  navires  étran- 
ger!. Seulement  l'ouvrier ,  quand  il  quitte  son  domicile  ,  et  va 
d'an  syndicat  dans  un  autre ,  d'un  quartier  dans  un  autre ,  ou 
abandonne  le  quartier,  doit  faire  sa  déclaration  ;  on  peut  lui 
appliquer  les  art.  11  et  12  du  1. 11  de  l'ordonnance  de  1784  qui , 
parlant  des  gens  classés,  ont  pu  le  comprendre  sous  cette  déno- 
mination générale  ;  mais  pour  tous  les  autres  cas  de  voyage 
pendant  pins  de  huit  jours  (  art.  1  à  5  ) ,  de  passage  à  l'étranger 
(art.  6,  t.  11),  de  déplacements  pendant  la  guerre  (art.  16 et 
17,  t.  10),  d'engagements  dans  les  troupes  de  terre  (art.  12, 
1 18  ) ,  il  faut  bien  remarquer  que  l'ordonnance  dit  les  gens  de 
mer  damé* ,  et  cela  par  opposition  aux  ouvriers  non  navigants. 

Cette  opposition  est  d'autant  plus  saillante ,  que  c'est  après 
l'art.  8,  t.  11 ,  qui  ordonne  d'arrêter  les  gens  de  mer  trouvés 
hors  de  leurs  quartiers  sans  congé ,  après  l'art.  9  qui  permet  aux 
mariniers  sur  les  rivières  de  naviguer  hors  des  limites  de  leurs 
quartiers  sans  congé  (1) ,  que  vient  la  disposition  par  laquelle 
leedits  mariniers,  ainsi  que  les  ouvriers  non  navigants,  sont 
tenus  seulement  de  se  présenter  une  fois  l'an  au  commissaire  ou 
au  syndic. 

40.  Si  les  besoins  du  service  de  la  marine  exigent  que  des 
ouvriers  d'autres  professions ,  tels  que  des  forgerons ,  menuisiers 
et  ouvriers  des  bâtiments  civils ,  soient  appelés  dans  les  ports, 
ils  sont  également  tenus  de  s'y  rendre  sur  la  réquisition  faite  par 
les  administrateurs  de  la  marine  (  art.  3 ,  arrêté  du  7  ventôse 
an  xi  ;  1. 21  septembre  1793  ). 

41.  Quand  les  ouvriers  maritimes  sont  appelés  dans  les1  ports , 
on  suit  Tordre  indiqué  entre  les  marins  (  art.  44 , 1.  8  brumaire 
ta  iv  )  pour  les  célibataires ,  veufs ,  hommes  mariés  et  pères  dé 
tuuille.  Ces  deux  dernières  classes ,  pour  lesquelles  cet  appel  est 
uue  plus  rude  charge ,  reçoivent  un  quart  en  sus  du' talaire  jour- 

,  et  ce  quart  est  payé  k  leurs  femmes  dans  le  lieu  de  leur 


(1)  La  nécessité  d'une  permission  pour  sortir  du  quartier  a  été  remplacée 
pv ut  déchratkm  du  mouvement.  (Décret  du  3  brumaire  an  iv.) 
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domicile  (  art.  45 ,  I.  brumaire  an  iv,  ci  art.  7  9  arrêté  de  ven- 
tôse an  xi);  en  outre,  chacun  dear  enfants  des  deux  sexes  des 
ouvriers  pères  de  famille ,  au-dessus  de  l'âge  de  10  ans ,  doit 
recevoir  un  secours  par  mois  (ait.  46).  La  loi,  en  disant  qu'on 
paiera  à  la  femme  de  l'ouvrier ,  oublie  que  le  père  de  Camille 
peut  avoir  perdu  sa  femme,  et  n'avoir  que  des  enfants  au-des- 
sous de  10  ans.  Le  quart  en  sus  ne  parait  pas  pouvoir  leur  être 
refusé  à  cause  de  cette  omission.  Il  devra  dans  ce  cas  être  payé  à 
la  personne  chargée  du  soin  des  enfants. 

L'arrêté  du  7  ventôse  an  xi  porte  :  a  Les  ouvriers  non  inscrits 
»  qui  seront  appelés  dans  les  ports  par  suite  de  levées  extraordi- 
»  naires,  et  conformément  à  la  loi  du  3  brumaire  an  rv  con- 
»  cernant  l'inscription  maritime .,  recevront ,  lorsqu'ils  seront 
»  mariés  ou  pères  de  famille,  un  quart  en  sus  du  salaire  jour- 
»  nalier  auquel  ils  auront  été  taxés.  Ce  supplément  de  salaire 
»  sera  payé  à  leurs  femmes  dans  le  lieu  de  leur  domicile.  »  Cet 
article  paraît  avoir  voulu  étendre  et  non  restreindre  cette  faveur 
aux  ouvriers  non  inscrits  ? 

Si  l'ouvrier  appelé  et  recevant  son  ordre  de  départ  comme  le 
marin,  car  pour  le  classement  etJa  levée  l'ordonnance  de  1784 
est  applicable  aux  ouvriers  comme  anx  marins  (  arrêté  7  ventôse 
an  iv  ),  se  refuse  au  service,  il  doit  y  être  contraint  ;  les  agents  de 
l'autorité  doivent  prêter  main-forte;  on  pourra  même  mettre  gar- 
nison chez  lui ,  en  exécution  de  l'arrêté  du  7  ventôse  an  xi  qui 
établit  la  conduite ,  la  paye  et  l'avancement  des  ouvriers  appelés. 

42.  L'ouvrier  est  employé  à  terre  dans  les  ports  et  arsenaux 
militaires  :  on  ne  voit  pas  que  la  peine  de  la  désertion  lui  soit  ap- 
plicable s'il  n'arrive  pas  au  jour  fixé  ;  seulement  il  est  conduit 
par  la  gendarmerie.  L'arrêté  du  5  germinal  an  xit  n'entend  punir 
que  les  officiers  mariniers ,  matelots  et  novices  embarqués  ou 

# 

levés  pour  être  embarqués  sur  les  bâtiments  de  l'Etat.  L'arrêté 
du  7  ventôse  an  xi  avait  auparavant  réglé  d'une  manière  spécial* 
ce  qui  concernait  les  ouvriers  levés  pour  le  service  de  la  marine. 
Celui  qui  s'écarte  de  plus  de  deux  lieues  du  port  sans  permission , 
est  puni  de  huit  jours  de  prison  et  obligé  de  travailler  six  mois 
de  plus  que  sa  levée.  Si  son  absence  dure  huit  jours,  il  est  puni 
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comme  les  déserteurs  suivant  la  loi  militaire,  et  privé  de  sa  paye 
et  demi-solde  même  en  cas  d'amnistie  (art.  7  arrêté  du  7  ven- 
tôse an  xi).  Si  l'absence  sans  permission  a  duré  moins  de  temps, 
il  y  a  lieu  à  détention  pendant  autant  de  jours ,  ce  qui  ne  s'en* 
tend  pas  d'une  absence  par  éloignement  au-delà  de  deux  lieues 
punie  de  huit  jours  de  prison.  L'arrestation  de  l'ouvrier  déser- 
teur fait  naître  ,  au  profit  du  gendarme  qui  l'arrête ,  une  gratifi- 
cation retenue  à  l'ouvrier  sur  sa  paye  (art.  19  et  20  arrêté  7  vent. 
an  xi).  Malade,  il  est  traité  dans  les  hospices  aux  frais  de  l'Etat , 
et  reçoit  demi-paye  (art.  21  )  ;  il  en  est  ainsi  pour  les  marins  dans 
ces  deux  derniers  cas. 

43.  L'ouvrier  inscrit  doit  ayoir  son  livret,  et  doit  se  présenter 
aux  revues  et  par-devant  le  commissaire  quand  il  en  est  requis 
(art.  6  et  12,  t.  10 ,  art.  14 ,  t.  12 ,  ordonnance  1784). 

44.  L'ouvrier  inscrit  jouit  du  droit  d'être  dispensé  de  toute 
autre  réquisition  que  de  celle  relative  au  service  delà  marine  (art. 
44  loi  du  3  brumaire  an  iv  )  :  ce  qui  ne  doit  pas  le  dispenser  du 
service  de  la  garde  nationale  dans  le  quartier,  puisque  les  marins 
classés  y  sont  assujétis  ;  il  est ,  aussi  bien  que  les  marins  inscrits , 
dispensé  du  service  militaire  (  loi  du  21  mars  1832).  Mais  les 
ouvriers  comme  les  marins  pouvant  sortir  de  la  matricule  par 
changement  de  carrière  avant  le  temps  du  service  militaire ,  la 
loi  exige  ,  afin  qu'on  n'élude  pas  les  obligations  qu'elle  impose , 
(pie  les  ouvriers  ou  marins  fassent  dans  ce  cas  leur  déclaration 
pour  être  rétablis  dans  le  contingent,  sans  déduire  le  temps 
écoulé  entre  la  cessation  de  l'état  et  la  déclaration  ;  sinon ,  et  à 
défaut  de  soumission  de  la  déclaration  au  visa  du  préfet  du  dé- 
partement dans  le  mois ,  ils  sont  considérés  comme  insoumis. 

C'est  du  moins  ce  qu'il  faut  induire  des  art.  14  et  38  de  la  loi 
de  1832  ,  bien  qu'ils  n'imposent  cette  obligation  qu'à  l'occasion 
des  autres  motifs  de  déduction  sur  le  contingent.  On  dirait  que 
le  législateur  a  cru  que  les  marins  et  ouvriers  classés  ne  pou- 
vaient cesser  de  l'être  par  leur  seule  volonté.  Il  faut  toutefois 
remarquer  que  le  marin  ne  peut  s'engager  qu'après  avoir  été  dé- 
classé, c'est-à-dire  un  an  après  sa  déclaration;  qu'avant  ce  temps, 
son  engagement  serait  mil  et  lui  attirerait  huit  jours  de  prison 
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(  ord.  de  1784  ).  L'art.  3t  Ae  la  toi  de  recrutement,  sur  rengage- 
ment volontaire,  a  oublié  cette  cause  d'incapacité.  Si  le  marin  non 
déclassé  remplaçait  au  service  militaire ,  il  encourrait  un  em- 
prisonnement de  trois  mois  à  deux  ans,  et  le  remplacement  serait 
annulé  (ait.  19  et  43  loi  sur  le  recrutement). 

L'ouvrier  ne  jouit  point  des  avantages  spéciaux  au  marin ,  il 
est  assimilé  aux  ouvriers  constamment  employés  dans  les  ports  et 
arsenaux,  il  a  les  mêmes  prérogatives  qu'eux  pendant  la  durée  de 
son  service  (art.  46  loi  du  3  brumaire  an  iv  ).  Il  ne  subit  pas  de 
retenue  sur  ses  gains  commerciaux ,  et  ne  peut  ajouter  à  ses  ser* 
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vices  pour  l'Etat  ses  services  pour  le  commerce  afin  d'obtenir  une 
demi-solde.  Même  dans  les  ports  militaires,  les  pensions  des 
ouvriers  sont  réglées  différemment  que  celles  des  marins. 

Tel  est  le  tableau  de  notre  législation  actuelle  sur  V inscription 
maritime,  qui  a  succédé  aux  classes ,  dont  le  nom  est  impropre- 
ment conservé;  tableau  qui  se  complétera  des  détails  relatifs  aux 
commissaires  de  marine  chargés  de  présider  à  ce  recrutement;  aut 
trésoriers  des  invalides,  dans  les  attributions  desquels  rentre  la 
perception  des  retenues  qui  font  les  pensions  et  les  secours  ;  et 
aux  s yndics  des  gens  de  mer ,  qui  sont  les  mains  avec  lesquelles 
les  commissaires  rassemblent  les  recrues  (1). 

SECTION  IV.  —  OBSERVATIONS  SDR  CETTE  LÉGISLATION. 

45.  La  nécessité  pour  l'Etat  de  s'adresser  à  la  marine  mar- 
chande pour  l'équipement  de  ses  flottes,  et  par  conséquent  le 
devoir  des  gens  de  mer  de  se  rendre  à  l'appel  de  l'État,  ne  peuvent 
être  mis  en  doute.  La  supériorité  du  système  des  classes  ou  de 
l'inscription  maritime  sur  la  presse  des  Anglais  est  également 
incontestable. Organiser  la  levée  f  en  régulariser  l'exercice,  substi- 
tuer des  règles  à  des  hasards  ou  à  des  caprices ,  c'est  faire  emploi 
du  droit  au  lieu  de  la  force.  On  ne  doit  pas  craindre  la  gêne  ap- 
portée à  la  liberté  des  citoyens  par  une  loi  qui  sauve  cette  liberté 
dea  excès  d'un  pouvoir  sans  limites.  La  Fiance  a  eu  la  gloire 

(i)  Les  marins  des  colonies  ne  sont  pas  levés  pour  le  service  maritime  ; 

la  tsétropolc,  qui  fournit  des  garnisons  aux  colonies,  fonrait  aussi  les na- 
*fti  tjat  tes  tretègent. 
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d'abolir  la  presse  depuis  longtemps,  et  l'Angleterre  elle-même  se 
rend  k  cet  exemple.  Une  kn  de  1835  a  eu  pour  objet  de  charger 
U  douant  de  faire  des  listes  de  tous  les  marins  du  Royaume-Uni  * 
de  remplacer  la  presse  par  un  appel  qui  entraînerait  un  service 
de  cinq  ans,  qui  serait  une  proieciUn  pour  ceux  qui  s'en  seraient 
acquittés.  En  même  temps  la  loi  cherche  k  encourager  les  enrôle- 
ment* volontaires  par  une  prime  à  l'engagement  et  au  rengage- 
ment (250  fr.)  >  par  la  numération  double  du  service  en  temps 
de  guerre  pour  le  volontaire,  par  une  pension  au  bout  de  vingt 
au  à  cmmuler  avec  la  paye  de  continuation  de  service.  Sir  John 
Giahams  en  présentant  le  bill  disait  i  -  Quiconque  a  lu  l'histoire 
»  de  la  dernière  guerre  et  observé  les  mœurs  actuelles  doit  être 

•  hien  convaincu  qu'il  serait  impossible  d'exercer  aujourd'hui  la 
-  presse  comme  elle  fut  alors  exercée ,  sans  encourir  une  haine 

*  générale.   » 

Le  principe  de  notre  institution  est  donc  excellent.  La  mise  en 
œuvre  est-elle  parfaite  ? 

On  voit  que  l'inscription  maritime  est  pour  l'armée  de  mer ,  ce 
que  le  recrutement  est  pour  l'armée  de  terre  ;  on  voit  que  le  sys- 
tème de  Louis  XIV,  qu'on  a  cherché  à  accommoder  à  la  constitu- 
tion nouvelle  de  la  société,  par  des  lois  données  à  la  France  dans 
U  période  des  guerres  de  la  révolution,  n'a  point  été  retouché 
depuis  lors.  Il  parait  donc  naturel  de  penser  que  des  améliorations 
peuvent  être  introduites  dans  l'inscription  f  pour  la  mettre  en 
parfaite  harmonie  arec  le  reste  de  nos  lois.  On  a  pris  soin  d'indiquer 
la  marche  successive  de  l'institution ,  pour  mieux  tracer  la  voie 
sa  le  progrès  doit  être  continué.  On  hasardera  à  cette  occasion 
quelques  réflexions. 

L'administration  a  une  part  beaucoup  trop  large  et  trop  exclu- 
âve  de  contrôle ,  en  une  matière  qui  intéresse  à  un  si  haut  point 
les  droits  les  plus  précieux  des  citoyens  et  de  grands  intérêts 
pécuniaires  et  commerciaux.  Quand  il  y  a  lieu  de  faire  une  levée 
pour  l'armée  de  terre ,  un  chiffre  est  fixé  au-delà  duquel  on  ne 
peut  aller  sans  une  loi  ;  le  tableau  de  répartition  entre  les  dé- 
partements, arrondissements  et  cantons,  est  publié  ,  affiché  et 
communiqué  aux  chambres,  qui  ne  prennent  nul  souci  des  opéra* 


• 


i 
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tions  administratives  en  matière  maritime.  L'administration  dé- 
termine le  nombre  de  navigateurs  qui ,  enlevés  au  commerce, 
doivent  être  mis  sur  les  navires  de  l'Etat.  Elle  fait  la  division 
entre  les  arrondissements  9  entre  les  quartiers ,  entre  les  syndicats. 
Il  n'apparaît  aucune  publication ,  affiche ,  communication  aux 
chambres,  de  ce  travail  qui  devrait  pourtant  être  aussi  lui 
soumis  au  contrôle  de  la  publicité  et  de  la  législature.  Gomment 
un  quartier  ou  un  syndicat  réclamcra-t-il  contre  un  travail  dont 
les  détails  ne  lui  sont  pas  connus,  et  qui  peut  cependant  le  léser? 
D'ailleurs  qui  porterait  la  réclamation  ?  Il  y  avait  dans  les  syn- 
dics, quand  ils  étaient  électifs ,  un  droit  de  plainte  et  de  remon- 
trance à  cet  égard ,  qui  ne  peut  leur  appartenir  depuis  qu'ils  ne 
sont  plus  les  représentants  du  syndicat ,  mais  les  agents  de  l'auto- 
rité dans  le  syndicat.  Aucune  garantie  n'est  donnée  aux  marins 
pour  assurer  dans  l'appel  individuel  l'exécution  des  règles  tra- 
cées et  la  division  des  classes.  Pourquoi,  au  lieu  d'être  remis  à  un 
seul  homme ,  ce  travail  ne  serait-il  pas  fait  par  le  conseil  munici- 
pal comme  en  matière  de  garde  nationale  mobilisée  (1)  (art.  143 
de  la  loi  sur  la  garde  nationale) ,  ou  soumis  tout  au  moins  sur  les 
réclamations  individuelles ,  après  publication  et  affiche  du  tableau 
dans  chaque  commune  ,  à  un  conseil  de  révision  composé  de  plu* 
sieurs  personnes ,  dans  lequel  les  maires  des  communes  auraient 
accès ,  et  qui  rectifierait  ce  que  la  négligence ,  la  précipitation , 

(1)  Dans  un  article  publié  en  1832  dans  les  Annales  maritimes  et  colo- 
niales, un  employé  de  la  marine  considérait  l'inscription  comme  une  partie 
de  la  garde  nationale,  proposait  de  substituer  le  contrôle  de  reserve  au 
registre  des  hors  de  service ,  demandait  la  même  discipline  el  les  mêmes 
tribunaux  que  pour  la  garde  nationale,  afin  que  «  l'administration  de  la 
»  marine ,  quelque  sage  el  paternelle  qu'elle  soit ,  ne  fût  plus  en  butte  aux 
»  reproches  d'injustice  et  de  tyranniques  vexations.  »  H  allait  jusqu'à 
attribuer  aux  marins  l'élection  de  la  meslrance ,  voulant  satisfaire  ainsi 
les  réclamations  des  marins  et  celles  du  commerce,  qui  se  plaignent, 
disait-il ,  «  qu'exerçant  une  industrie  licite  au  même  litre  de  liberté  qui 
»  appartient  à  tous ,  on  emploie  pour  régler  leurs  devoirs  envers  la  France 
»  des  moyens  extraordinaires  qui  les  soumelteut  pendant  toute  leur  vie, 
»  sans  leur  donner  en  échange  les  mêmes  avantages  qu'à  leurs  concitoyens; 
»  que  de  continuelles  levées  ont  lieu  par  le  bon  plaisir  de  l'administration, 
»  et  sans  l'autorisation  spéciale  de  la  loi  ;  que  dans  l'exécution  de  ces  levées 
»  l'administration  est  n  la  fois  juge  et  partie ,  etc.  » 
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l'ignorance  ou  la  partialité  auraient  commis  d'erreurs  ?  Pourquoi 
oc  pas  suspendre  l'appel  par  l'administration ,  quand  l'appelé  op- 
pose une  de  ces  questions  que  les  tribunaux  civils  peuvent  seuls 
juger ,  d'état  civil ,  de  nationalité ,  d'âge ,  etc.  ? 

11  est  évident  que  le  recrutement  maritime  ayant  les  mêmes 
effets  sur  la  liberté  des  citoyens  que  le  recrutement  militaire, 
étant  plus  onéreux  parce  que  sa  durée  est  beaucoup  plus  longue  , 
que  dans  cette  durée  l'appel  au  service  peut  se  renouveler  fré- 
quemment ,  devrait  attirer  la  même  attention  de  la  part  des 
pouvoirs  publics ,  offrir  à  ceux  qui  sont  soumis  à  cet  impôt  les 
mêmes  garanties.  Il  y  a  plus  :  le  droit  du  citoyen  adonné  au  corn* 
merce  maritime  est  d'accord  avec  l'intérêt  général  qui  demande 
instamment  l'augmentation  des  marins ,  et  qui  doit  dès-lors  leur 
offrir,  dans  leur  périlleuse  carrière ,  toute  la  protection ,  tous  les 
soins  qui  doivent  en  diminuer  les  inconvénients.  On  ne  peut  pas 
dire  effectivement  que  plusieurs  ne  soient  détournés  de  la  marine 
marchande  par  peur  de  la  marine  militaire ,  qui  seraient  rassurés 
par  d'autres  dispositions. 

A  quoi  sert  la  classification  de  la  loi  si  rien  n'assure  son  exé- 
cution ?  Valin  se  plaignait  d'un  vice  semblable.  «A  tout  cela  il 
»  n'y  aurait  rien  à  dire,  écrit-il,  art.  1er,  1.  2 ,  t.  7  de  son 
>  Commentaire  sur  V ordonnance  de  la  Marine ,  si  des  commissaires 

•  aux  classes ,  moins  jaloux  de  leur  autorité  et  exempts  de  pas- 
■  sion,  observaient  rigoureusement  le  tour  du  service,  et  s'ils 
»  ne  commandaient  pas  souvent  des  gens  de  mer  à  contre-temps , 

•  par  caprice  ou  par  vengeance ,  pour  donner  a  ceux  qu'ils  pro- 
»  tègent  des  préférences  injustes,  despotisme  trop  capable  dé 
»  rebuter  les  marins.  » 

Ce  danger  est  plus  grand  encore  aujourd'hui.  L'égalité  qui 
s'est  introduite  dans  les  mœurs ,  les  droits  reconnus  par  la  consti- 
tution ,  l'esprit  d'indépendance ,  l'état  d'instruction  plus  grand 
qu'autrefois,  rendent  plus  effrayant  un  pouvoir  qui  peut,  au 
milieu  de  sa  carrière  et  jusqu'à  50  ans ,  enlever  un  homme  à  sa 
famille  à  ses  aflaires ,  et  le  soumettre  à  une  obéissance  passive. 

Ainsi  des  garanties  légales ,  tout  au  moins  pour  l'ordre  de  la 
kvée,  ne  paraissent  pas  pouvoir  être  refusées»  Ces  garanties 
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auront  en  même  temps  un  heureux  effet  pour  l'administratio 
En  la  déchargeant  d'une  grande  responsabilité,  elles  1er» 
qu'elle  ne  sera  plus  le  point  de  mire  des  plaintes ,  elles  la  ra 
dront  plus  facile  en  lui  conciliant  darantage  l'affection  des  nu 
rins.  On  pourrait  faire  un  grand  nombre  d'autres  obsenratio; 
de  détail.  L'ordonnance  de  1784  ne  roulait  point,  par  exemple 
qu'on  inscrivit  à  la  suite  les  uns  des  autres  les  membres  d'in 
même  famille ,  a&n  qu'Us  ne  fussent  pas  obligés  de  marcher  toi 
ensemble.  L'art.  10,  titre  12,  exemptait  l'homme  de  mer  q 
avait  trois  fils  classés ,  et  l'on  comptait  comme  rivants  ceux  q 
étaient  morts  au  service ,  ou  déclarés  invalides  par  suite  de  Un 
sures.  La  substitution  entre  gens  du  même  syndicat  était  antoria 
par  l'art.  22,  et  l'art.  23  donnait  au  père  la  faroké  de  mettra  ai 
place  son  fils  y  consentant. 

Or,  ces  dispositions  paraissent  abrogées  par  le  système  noures 
de  la  lerée  des  gens  .de  mer.  Cependant ,  en  cherchant  encoi 
des  comparaisons  dans  le  régime  militaire ,  il  semble  que  l'exem] 
tkm  pour  infirmités ,  pour  la  qualité  de  fils  unique  de  reurc 
d'alné  d'orphelins ,  etc.  %  ne  devait  pas  être  refusée  non  plus  qc 
la  substitution  ou  changement  de  tour,  sauf,  dans  le  cas  où  I 
levée  viendrait  plus  tard  atteindre  le  remplaçant ,  k  faire  ah>i 
partir  le  remplacé  (1).  On  dira  peut-être  que  le  commissaire  pei 
se  rendre  à  ces  raisons  équitables  ;  mais  le  commissaire  n'e 
qu'un  homme ,  et  ne  rassure  pas  suffissmment  contre  les  inqok 
tudes  que  ferait  disparaître  une  loi  qui  créerait  un  droit  et  doi 
aérait  les  moyens  de  le  faire  valoir. 

On  dira  peut-être  que  la  rapidité  et  l'urgence  des  besoit 
maritimes  ne  permettent  pas  toutes  ces  formes  et  toutes  a 
exemptions.  Mais  les  formalités  réclamées  n'entraîneraient  aucun 
lenteur ,  si  les  listes  affichées ,  publiées  et  arrêtées ,  après  révi 
sion ,  étaient  faites  ckjaque  année.  On  prendrait  alors  les  maris 


(1)  En  1813,  plusieurs  conseils  généraux  demandèrent  que  les  exemptioa 
du  servies  militaire  fussent  rendues  connûmes  su  service  de  mer*  En  IMS 
un  conseil  général  exprimait  les  vœux  suivants  :  1»  que  les  autorités  locale 
Tussent  consultées  dans  le  recrutement  maritime  ;  2°  que  l'homme  qui 
accompli  le  service  de  terre  fat  exempt  de  celui  de  mer;  8°  que  les  commis 
sairss  fissent  cfeaqut  aînée  une  tournée  dais  rsjroftdisteataté 
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suivant  Tordre  qui  aurait  été  établi  après  une  vérification  atten* 
liie  pour  toute  l 'année,  et  les  modifications  à  faire  deviendraient 
bien  plus  rares,  et  d'un  jugement  plus  prompt  et  plus  facile;  il 
y  tarait  des  listes  permanentes  chaque  année  ;  on  ajouterait ,  on 
retrancherait  9  selon  les  occurrences.  Quant  aux  changements 
urrenus  pendant  Tannée ,  nécessairement  peu  nombreux ,  ils 
tendent  rapidement  réglés  par  un  conseil  local. 

II  faut  remarquer  aussi  que  la  loi  n'est  pas  toujours  scrupu- 
leusement exécutée.  Nous  avons  tu  que  la  levée  doit  se  faire 
psr  classes.  Des  Tan  vin ,  dans  un  écrit  plein  de  connaissances 
pratiques  (1),  ce  principe  était  déclaré  absolument  impraticable 
dans  son  exécution ,  1°  parce  que  le  port  d'armement  désigne 
toujours  le  nombre  et  l'espèce  de  marins  à  lever  pour  les  levées 
partielles,  et  que  dans  les  levées  générales  tout  le  monde  est 
obligé  de  marcher  ;  2'  parce  que  cette  distribution  par  classes 
donnerait  lieu  à  beaucoup  d'écritures ,  et  sans  aucune  utilité 
embrouillerait  les  matricules  et  les  registres  9  et  ne  pourrait 
nullement  remplir,  lors  des  levées,  les  vues  de  justice  qui  Tont 
dictée.  En  effet,  tel  marin  aujourd'hui  célibataire,  demain 
se  marie  ;  successivement  il  devient  père  de  famille ,  puis 
veuf  ;  de  manière  que  de  la  première  classe  où  il  était 
inscrit  ^  il  faudrait  le  porter  a  la  troisième  et  à  la  quatrième  , 
de  là  à  la  deuxième.  Ce  marin  veuf  venant  à  se  remarier, 
il  faudrait  encore  le  porter  à  la  troisième  classe ,  et  successi- 
vement à  la  quatrième ,  s'il  devient  père  de  famille.  Ces  divers 
changements  répétés  occasionneraient ,  sans  utilité  ,  un  travail 
immense  relativement  à  la  tenue  des  matricules  et  registres 
qni,  étant  divisés  par  syndicats,  devraient  aussi  Tétre  par 
classes,  nouvelle  matière  à  confusion.  •  Ce  dernier  motif,  se 
réduisant  à  un  travail  de  bureau ,  ne  paraît  pas  péremptoire  ; 
et  le  premier  peut  être  également  relevé  par  cette  observation  , 
qv'en  laissant  au  port  le  soin  de  répartir  entre  les  quartiers  le 
nombre  d'hommes  indiqué  par  le  ministre  ,  et  de  désigner 
l'espèce  des  marina  utiles ,  on  peut  toujours  suivre  dans  chaque 

.1  j  Observations  déjà  citées ,  imprimées  clic;  Vm>. 


espèce  et  pour  chaque  nombre  la  classification  légale.  Les  me- 
sures récemment  ordonnées  apportent  un  plus  sérieux  obstacle 
à  l'exécution  de  la  loi.  L'administration  a  essayé ,  par  dépêches 
ministérielles!  des  améliorations  destinées  à  conduire  à  une  réfor- 
mation utile  |  mais  qui  ont  l'inconvénient  de  modifier  la  loi 
sans  intervention  du  Corps  législatif.  On  exécute  aujourd'hui  une 
levée  permanente;  elle  se  borne  aux  marins  de  20  à  40  ans.  On 
n'épuise  plus  les  classes  jusqu'à  50  ans,  on  ne  remonte  pas  à  18  ans 
(  circulaire  du  14  décembre  1837  ).  Ces  essais  préparent  la  mesure 
importante  d'un  service  exigé,  une  fois  pour  toutes ,  en  temps 
de  paix  comme  pour  l'armée  de  terre  j(l).  On  ne  peut  leur 
reprocher  que  l'inexécution  de  la  loi  actuelle  (2).  Il  est  urgent 
qu'une  loi  nouvelle  régularise  tout  cela,  et  ordonne  des  listes 
annuellement  et  irrévocablement  dressées.  En  même  temps  les 
commissaires  en  choisissant  les  plus  beaux  hommes  ne  déran- 
geront pas  l'égalité  du  recrutement ,  et ,  en  envoyant  des  hommes 
qui  paraîtront  faibles ,  ne  seront  pas  exposés  à  se  les  voir  ren- 
voyer à  leurs  frais.  Le  marin  qui  déclarera  renoncer  à  la  navi- 
gation ne  sera  plus  exposé  à  être  levé  immédiatement  pour  un 
an ,  hors  de  son  tour ,  et  comme  pour  punir  sa  renonciation. 
Tous  abus  enfin  dans  la  levée  cesseront. 

L'âge  jusqu'auquel  le  marin  est  soumis  à  l'inscription  doit 
également  attirer  la  sérieuse  attention  du  législateur.  On  a  vu 
que  d'abord  tout  homme  qui  naviguait  était  éternellement  sujet 
des  classes  ;  qu'ensuite  l'ordonnance  de  1784  avait  déclaré  hors 
de  service  les  gens  de  mer  âgés  de  plus  de  60  ans  ;  que  la  loi  du 
7  janvier  1791  avait  fixé  56  ans  comme  temps  d'arrêt ,  et  que  la 
loi  actuelle  a  réduit  ce  terme  à  50  ans.  De  bons  esprits  voudraient 
voir  ce  temps  encore  diminué,  voudraient  qu'on  marchât  dans 

(1)  Par  là  on  réglera  d'une  manière  complètement  satisfaisante  le  tour  de 
service  que  M.  Boursaint,  cet  excellent  administrateur,  appelait  la  partie 
faible  de  V institution ,  dans  un  écrit  sur  l'inscription  où  il  soutient  l'emploi 
successif  des  quatre  classes. 

(2)  Il  parait  que  les  marins  appelés  ne  sont  retenus  que  trois  ans  au  service. 
L'art.  257  de  l'ordonnance  du  11  octobre  1836,  sur  les  équipages  de  ligne, 
ne  permet  pas  de  retenir  plus  longtemps  les  appelés  qui  auraient  été  envoyés 
à  une  compagnie  de  discipline. 
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h  roie  que  l'expérience  des  temps  a  ouverte ,  et  attribuent 
surtout  à  cette  gène  et  à  la  frayeur  dont  elle  doit  frapper 
rbomme  qui  Toit  son  avenir  entier  en  quelque  sorte  menacé ,  le 
peu  d'augmentation  des  gens  d«  mer  en  France. 

Cest  là  une  difficile  question.  Sans  contredit ,  il  faut  eneou* 
rager  par  tous  les  moyens  possibles  l'accroissement  du  nombre 
des  matelots,  afin  qu'ils  ne  fassent  jamais  faute  au  commerce , 
et  que  leur  disette  ne  nuise  pas  à  l'entretien  de  ses  opérations , 
et  aussi  afin  qu'il  y  ait  un  plus  grand  secours  à  en  obtenir  au 
besoin  pour  la  défense  du  pays.  Tel  doit  être  l'objet  de  la 
constante  sollicitude'  des  lois.  Mais  quel  est  le  moyen  d'arriver  à 
ce  résultat?  Ne  peut-on  pas  dire  :  «  Le  nombre  des  marins  ne 
peut  dépasser  les  besoins  du  commerce ,  sans  cela  ils  se  trou* 
Tendent  sans  ouvrage.  L'on  ne  voit  pas  que  ce  nombre  ne 
•oit  point  en  juste  proportion  avec  ces  besoins,  puisque  le  salaire 
des  matelots  se  maintient  à  un  taux  assez  bas,  et  qui  n'a  peut- 
être  pas  suivi  l'accroissement  des  gains  des  autres  professions. 
Il  faudrait  donc  étendre  le  commerce  maritime  pour  avoir  plus 
de  gens  de  mer ,  et  cette  extension  ne  tient  pas  aux  marins 
qui  ne  manquent  pas  aux  expéditions ,  mais  à  un  grand  nombre 
d'autres  causes  étrangères  à  la  marine,  lois  de  douanes ,  d'oc- 
trois ,  colonies  ,  traités  de  commerce  ,  encouragements  finan- 
ciers ,  grandes  associations  aidées  par  le  gouvernement;  cVst  en 
cela  que  les  intérêts  de  la  marine  marchande  et  de  la  population 
maritime  sont  intimement  liés  à  ceux  du  commerce.  » 

On  ne  peut  pourtant  pas  disconvenir  qu'afin  d'éviter  tout  ce 
qm  pourrait  écarter  de  cette  carrière ,  le  défaut  de  garanties  dans 
l'enrôlement ,  le  pouvoir  trop  absolu  des  administrateurs ,  peut- 
être  aussi  les  lois  et  les  usages  du  service  maritime  ne  doivent 
être  l'objet  de  sérieuses  méditations  (1).  Mais  quant  à  une  grande 

(!)  Quelques-uns  considèrent  aussi  comme  une  cause  de  découragement 
h  solde  peu  élevée  donnée  au  marin  appelé  au  service.  Cette  solde  a  élé 
augmentée  par  une  ordonnance  du  21  août  1835  ;  mais  elle  reste  encore  très- 
iaférieure  à  celle  payée  par  le  commerce.  Ou  dit,  il  est  vrai,  que  le  marin  qui 
fut  son  service  doit  être*  comme  le  soldat  appelé  par  le  recrutement,  fort  peu 
riuibaé.  Celle  raison  sera  bonne,  quand  le  service  du  marin  sera  limité 
comme  celai  du  soldat* 

I.  5 


(66) 

réduction  de  l'âge  9  comme  elle  aurait  pour  effet  de  diminue* 
les  cadres  sur  lesquels  le  gouvernement  doit  compter ,  le  remède 
serait  pire  que  le  mal,  puisqu'il  opérerait  par  ce  retranchement 
un  vide  qui  ne  serait  pas  comblé  par  l'encouragement  qui  serait 
donné  à  cette  profession. 

L'inscription  fait  peser  une  charge  bien  lourde  sur  une  certaine 
classe  de  citoyens,  et  de  citoyens  d'une  immense  utilité  au  cou* 

jnerce  qui  vivifie  tout  ;  il  faut  chercher  à  l'alléger  s  cela  a  déjà 
été  tenté  ;  mais  il  faut  procéder  avec  une  extrême  prudence. 
L'Etat  ne  peut  se  faire  des  marins  comme  il  se  fait  des  soldats. 
La  conscription  ne  peut  donner  des  gens  aptes  à  tous  les  travaux 
du  marin.  Il  en  est  qui  exigent  une  destination  prise  de  bonne 
heure ,  une  sorte  de  vocation  ,  des  habitudes  qui  ne  peuvent  se 
créer,  auxquelles  un  homme  fait  ne  saurait  se  plier.  Des  hommes 
qui  n'auraient  dès  leur  jeune  âge  appris  la  rude  vie  du  maria  * 
seraient ,  pour  certaines  manœuvres  »  un  embarras  loin  d'être  un 
secours.  Ainsi  c'est  naturellement  et  forcément  dans  la  marine 
marchande  que  l'armée  navale  doit  principalement  se  recruter  ; 
et  avant  de  diminuer  le  nombre  des  recrues  9  avant  de  changer 
l'état  de  choses  existant ,  il  faut  bien  balancer  toutes  raisons  pour 
et  contre ,  il  faut  que  les  mesures  nouvelles  ne  puissent  en  rien 
compromettre  l'intérêt  public  (1). 

L'on  cherche  depuis  quelque  temps  le  moyen  d'adoucir  ce  que 
la  loi  actuelle  a  de  rigoureux,  sans  nuire  aux  besoins  du  service. 

Les  essais  que  nous  avons  indiqués  établiraient  comme  une  divi- 
sion des  classes  en  deux  parties  :  la  première  de  20  à  40  ans 

(i)  M.  Bourssint  (  écrits  divers,  Paris  1837 .  p.  41  )  s'exprime  ainsi  sur 
l'inscription  :  «  Nous  sommes  forcés  d'en  convenir,  un  régime  qui  saisit 
»  l'homme  dès  le  premier  âge  pour  le  dominer  Jusque  dans  sa  vieillesse ,  et 
s  dont  les  obligations ,  concentrées  sur  un  petit  nombre  de  citoyens,  n'ont 
»  point  d'équivalent  dans  l'organisation  sociale ,  est  un  régime  très-rigou- 
»  reux.  On  en  déplore  surtout  l'inégalité,  quand  on  considère  que  l'unique 
s  dédommagement  de  tant  de  conlraiutes  se  réduit  à  la  faculté  d'exercer  vne 
»  profession  ingrate ,  où  le  matelot ,  plaeé  entre  le  souverain  qui  profite  de 
»  sa  dépendance ,  et  le  commerçant  qui  profite  de  sa  liberté,  n'a  d'autre 
»  perspective  que  la  misère.  Mais  encore  une  fois  l'équité  demeure  sans 
»  forée  devant  l'intérêt  de  tous,  et,  puisqu'on  veut  une  mariue ,  puisqu'elle 
*  est  nécessaire  à  l'Etat ,  il  faut  bien  disposer  des  seuls  hommes  qu'elle 
»  paisse  utilement  employer.  » 
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composant  le  service  actif  ;  la  deuxième  de  40  à  50  formant  un 
contrôle  de  réserve ,  les  hommes  de  cette  dernière  catégorie 
acquérant  ainsi  plus  de  liberté ,  plus  de  sécurité  »  sans  être 
entièrement  exempts.  Dans  un  excellent  mémoire ,  intitulé  La 
marine  militaire  considérée  dans  ses  rapports  avec  le  eemmerce  et 
wec  la  défense  du  pays  (1),  on  propose  de  ne  demander  &  l'inscrit 
qu'un  temps  déterminé  de  service ,  à  l'expiration  duquel  il  serait 
libre  tant  qu'on  n'aurait  pas  de  guerre  :  «  Ainsi ,  esfeil  dit ,  en 
»  supposant  que  la  période  exigée  fut  de  cinq  ans ,  le  marin  levé 
»  à 21  ans  en  aurait  fini  avec  le  service  A  36,  ce  qui  serait  pour 
»  lui  d'un  avantage  immense.  En  effet,  l'inscription  pouvant 
»  l'atteindre  à  plusieurs  reprises ,  et  cela  indéfiniement  jusqu'à 
»  sa  50*  année ,  il  en  résulte  qu'il  ose  rarement  entreprendre 
»  quelque  opération  qui  exige  de  la  suite ,  et  que ,  s'il  l'ose ,  il 
»  est  fréquemment  enlevé  par  l'inscription  au  moment  où  son 
•  entreprise  a  le  plus  besoin  de  sa  présence ,  ce  qui  renverse  toua 
»  ses  projets*  »  Ces  considérations  font  nettement  ressortir  le 
plus  fâcheux  effet  de  l'inscription  qui ,  en  donnant  des  ressource* 
à  la  marine  militaire,  a  pu  être  nuisible  aux  intérêts  commer- 
ciaux ,  et  s'opposer  à  l'établissement  des  mœurs  maritimes ,  qui 
entrent  pour  une  si  forte  part  dans  la  prospérité  commerciale  de 
nos  voisins  d'outre-mer. 

Ainsi ,  sauf  le  temps  de  guerre,  pendant  lequel  tous  les  citoyens 
peuvent  devenir  soldats,  et  pendant  lequel  les  marins  n'auraient 
point  k  se  plaindre  de  partir  dans  les  conditions ,  avec  la  classi- 
fication et  les  garanties  de  la  garde  nationale  mobilisée ,  ils  pour- 
raient ,  après  avoir  payé  leur  dette  à  leur  pays ,  être  entièrement 
libres  dans  leurs  habitudes  et  leurs  opérations  de  cabotage  et  de  pê- 
che. Ainsi  ils  seraient  replacés  dans  la  position  de  tous  les  citoyens  ; 
ils  s'attacheraient  à  leur  industrie  :  et ,  d'un  autre  côté,  la  marine 
militaire  serait  satisfaite  ;  car  elle  gagnerait  à  cette  mesure  de  pou- 
voir fondre  davantage  ses  équipages  de  ligne ,  dans  lesquels  en-» 
trent  pour  un  quart  des  conscrits  qui  n'avaient  jamais  navigue , 
et  de  leur  donner  plus  d'unité. 

L'inscription  maritime  ainsi  conservée ,  améliorée  et  constitua 

(i;  Attribué  *  l'amiral  GriveU 
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tionnalisée ,  n'encourrait  plus  le  reproche  d'entraver  le  dévelop- 
pement de  la  population  maritime.  La  diminution  du  chiffre  de 
cette  population  est  un  fait  des  plus  graves.  Le  noinbie  des  gens 
classés  fut ,  à  l'origine ,  de  36,000 ,  de  60,000  en  1680  (I)  ;  en 
1789 ,  de  104,752.  En  1 825 ,  ou  en  donnait  ainsi  l'état  (2)  : 
Capitaines ,  maîtres  et  pilotes.  10,464 

Officiers  mariniers ,  matelots  et  novices.      64,679 
Mousses.  9,961 

Ouvriers  et  apprentis.  11,367 

Marins  et  ouvriers  hors  de  service.  38,529 

Absents  sans  nouvelles.  8,330 

143,330 
Pour  avoir  le  nombre  de  marins  inscrits  définitivement  et 
capables  d'être  levés ,  il  y  a  dans  ce  tableau  des  déductions  à 
faire  qui  en  réduisent  considérablement  le  total.  Ces  déduction» 
sont  plus  clairement  indiquées  dans  le  dénombrement  donné 
lors  de  la  discussion  à  la  Chambre  des  Députés  dans  la  session 
de  1837. 

Capitaines  au  long  cours.  3,967 

Maîtres  au  cabotage.  5,504 
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Eq  déduisant  les  capitaines  au  long  cours,  que  l'on  ne  pour* 
rait  employer  que  comme  enseignes  de  vaisseau;  les  pilotes 
lamaneurs,  les  maîtres  de  bateaux,  les  novices,  les  mousses ,  les 
ouvriers  et  apprentis,  qu'on  ne  peut  embarquer;  les  hors  de 
service ,  les  invalides ,  les  déserteurs ,  les  absents  sans  nouvelles  t 
qui  sont  aussi  très-probablement  des  déserteurs,  on  est  réduit  à 
58,368  hommes.  Sur  ce  dernier  chiffre,  il  faut  déduire  les  hommes 
que  des  infirmités  ou  la  faiblesse  de  leur  constitution  ne  permet- 
tent pas  d'employer  à  la  guerre ,  et  ne  pas  oublier  qu'une  partie 
ne  peut  être  enlevée  au  commerce  sans  l'anéantir ,  et  doit  être 
réservée  en  temps  de  guerre  pour  les  corsaires  (1).  Sans  entrer 
dans  les  considérations  militaires ,  sans  prendre  part  à  la  discus- 
sion soulevée  en  1837,  et  lors  de  laquelle  le  rapporteur  de  U 
commission  du  budget,  qui  ne  portait  les  hommes  capables 
d'être  levés  qu'à  35  ou  40,000  hommes ,  et  le  commissaire  du 
Roi,  qui  en  comptait  un  nombre  plus  grand ,  persistèrent  chacun 
dans  leur  opinion,  on  doit  conclure  que  l'augmentation  des 
marins  est  une  chose  désirable  pour  le  service  militaire  et  pour 
le  commerce  ;  car  la  pénurie  des  marins  augmenterait  encore  le 
prix  déjà  trop  élevé  de  notre  navigation ,  et  ferait  obstacle  à 
l'agrandissement  des  entreprises  maritimes.  Il  faut ,  pour  notre 
sujet ,  remarquer  surtout  deux  chiffres  dans  ces  données  statis- 
tiques :  1°  celui  des  déserteurs  qui  ont  quitté  la  France ,  parce 
qu'ils  trouvaient  ailleurs  plus  d'avantages  (2)  ;  2°  celui  des  capi- 
taines à  qui  leur  titre  procure  l'exemption  du  service  à  défaut  de 
commandement,  car  le  commerce  n'en  peut  occuper  que  1,000  ou 

(1)  La  seule  pèche  de  la  morue  emploie  11,167  hommes;  la  petite  pêche 
et  le  cabotage  en  emploient  26,800;  la  pèche  de  la  baleine  1,971;  le  grand 
rabotage  4,956 ,  et  le  long  cours  9,079  ;  au  total ,  53,973 ,  suivant  les  calculs 
les  plus  récents. 

Que  l'on  ne  dise  pas  qu'en  temps  de  guerre  le  commerce  pourrait  recourir, 
comme  en  1778 ,  aux  marins  des  pays  neutres.  L'officier  qui  a  publié  à 
Roehefort,  en  1837,  des  Réflexions  sur  les  forces  navales  de  la  France , 
n'avait  pas  assez  pesé  le  danger  d'un  pareil  moyen.  En  temps  de  guerre  peu- 
pler nos  navires  d'étrangers  !  Et  si  on  est  en  guerre  avec  plusieurs  puissances 
maritimes,  où  en  trouver?  et  si  on  en  trouve ,  combien  les  payer? 

(î)  Les  pétitions  des  capitaines  au  long  cours  le  portent  même  jusqu'à 
30,000.  (  Bordeaux ,  1833 ,  1834  et  1835.  ) 
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1,200.  Plus  de  bénéfices ,  plus  de  ressources  pécuniaires  et  aussi 
plus  de  liberté ,  plus  de  garanties ,  sont  donc  utiles  à  la  fois  pour 
retenir  et  pour  attirer  des  hommes  dont  quelques-uns  ayant  plus 
d'instruction  ont  en  toute  matière  des  prétentions  plus  grandes  f 
et  qui  tous  savent  apprécier  l'indépendance  et  les  résultats  fruc- 
tueux des  autres  professions  (1). 

Ainsi  tous  les  marins  sont  classés  ;  et  maintenant  il  convient 
d'examiner  les  positions  spéciales  que  le  grade  ou  la  destination 
Ont  établies  entre  eux  ;  mais  auparavant  il  importe ,  pour  com- 
pléter l'examen  de  ce  qui  intéresse  la  généralité  des  navigateurs , 
de  voir  leurs  rapports  avec  les  commissaires  de  marine  ,  les  syn- 
dics )  les  trésoriers  des  invalides ,  fonctionnaires  rétribués  par 
l'Etat ,  qui  n'appartiennent  pas  à  la  marine  marchande ,  mais 
dont  die  a  besoin  de  connaître  les  pouvoirs  et  les  attributions- afin 
de  les  respecter  et  de  leur  demander  l'aide  qu'elle  a  droit  d'en 
attendre.  _^__^ 

CHAPITRE  n. 

DBS  COMMISSAIRES  DE  BURINE. 


SOMMAIBE. 

46.  Droit  ancien. 

47.  Organisation  nouvelle. 

Section  I»«.  —  Fonctions  du  commissaire  pour  le  service  des  classes, 

48.  Décret  du  7  janvier  1791. 
40.  Registres  du  commissaire. 

50.  Levée  des  marins  par  le  commissaire ,  revue  »  livret. 
fil.  Surveillance  de  la  comptabilité  du  trésorier  des  invalides  ,  pensions , 
gratifications. 

(1)  Dans  le  Mémoire  sur  la  marine  militaire  considérée  dans  ses  rap- 
ports avec  le  commerce  et  avec  la  défense  du  pays ,  inséré  aux  Annales 
maritimes  de  1837 ,  et  publié  à  part  par  les  presses  de  l'imprimerie  royale, 
on  dit,  à  l'occasion  du  goût  peu  répandu  des  professions  maritimes  :  «  On 
»  peut  même  remarquer ,  lorsqu'on  suit  avec  quelque  attention  les  raouve- 
»  méats  de  la  population  riveraine ,  que  celle-ci  renonce  facilement  à  courir 
p  la  mer ,  lorsqu'elle  peut  vivre  paisiblement  quoique  médiocrement  à  terre  ; 
»  or,  c'est  là  une  disposition  caractéristique  à  laquelle  on  ne  peut  s'empê- 
p  cber  d'avoir  égard.  » 
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4fcn*V  1t  •»  ffaettfMJ  eu  cômmtssatrê  rtMtœmtnt  A  /*  navigation, 

5i\  Décret  da  7  janvier  1791. 

H  RM*  dVSaxipage  a  dt  désarmement* 

54.  Le  eommissaire  inter? ient  dans  l'intérêt  des  marins  ;  il  règle  la  conduite. 

&  Deroirs  du  commissaire  dans  les  naufrages. 

56.  B  tient  la  matrienle  des  narires. 

StCTtcjr  lit.  —  Pouvoir  du  commissaire  sur  les  marins  classé*. 

i 

W.  -  A  récession  de  la  levée. 

W.  —  A  foeenfion  da  la  police  des  classes. 

59,  .•        —         de  la  navigation. 

60.  La  gendarmerie  maritime  est  aux  ordres  du  eommissaire. 
et.  Hors  de  14  aucun  pouroir  sur  les  faits  do  marin. 

0.  L'arrêt  Offlret  —  Compétente, 
tt  Us.  Anciens  arrêta. 
Aller.  Conclusions. 

16.  L'établissement  des  classes  a  requis ,  dès  ion  origine  ,  des 
commissaires  chargés  de  l'enrôlement  des  gens  de  mer,  de  la 
tome  des  registres  et  de  l'exécution  de  tout  ce  qui  tient  A  cet 
enrôlement.  Le  dernier  état  de  leurs  attributions  avant  la  révolu- 
non  an  trouve  résumé  dana  l'ordonnance  de  1784,  qui  était  le 
code  des  classes  et  où  étaient  venues  se  réunir  et  ae  mettre  en 
«dre  les  diverses  dispositions  auxquelles  l'établissement  avait  sue- 
ceniyement  donné  lieu.  Cette  ordonnance  instituait  un  inspecteur 
(aérai  des  classes  ,  auquel  elle  subordonnait  quatre  inspecteurs 
particuliers  ayant  A  leur  tour  pour  subordonnés,  dans  chaque 
arrondissement,  un  chef  des  classes  choisi  parmi  les  capitaines  et 
lieutenants  de  vaisseau  retirés ,  et  ayant  un  aide.  Les  commis* 
aires  des  classes,  choisis  parmi  tes  commis  des  bureaux  de  la 
marine ,  des  ports  et  des  classes ,  se  conformaient  pour  les  classes 
wx  ordres  donnés  par  les  inspecteurs ,  et ,  pour  la  navigation 
tarehande  et  les  rôles  d'équipage,  ils  étaient  sous  les  ordres 
des  intendants  et  ordonnateurs.  Des  syndics  et  des  trésoriers  des 
iaralides  complétaient  le  personnel  de  l'institution  ;  les  commis- 
dires  et  les  chefs  des  classes  faisaient  A  peu  près  la  même  besogne. 
Toutefois  le  chef  des  classes  avait  une  sorte  de  supériorité;  il 
s'entrait  pas  dans  les  détails  ;  il  contrôlait  les  opérations  du 
ttnunlssaire,  qui  était  cependant  indépendant  de  lui;  il  faisait 
to*t  h  eommissaire  les  levées,  et  veillait  seul  A  la  police  des 
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classes  ;  le  commissaire  s'occupait  seul ,  de  son  côté,  de  ce  qui  inté- 
ressait la  navigation  marchande. 

47.  Les  fonctions  des  inspecteurs  généraux  et  particuliers  ,  des 
chefs  des  classes  et  de  leurs  aides ,  furent  supprimées  par  la  loi 
des  31  décembre  1790-7  janvier  1791.  Les  commissaires,  conservés 
par  l'art.  13,  sont  restés  seuls,  sous  la  surveillance  du  supérieur 
administratif  résidant  au  port  de  l'arrondissement  maritime  dont 
dépend  leur  quartier ,  chargés  de  l'inscription  maritime!  avec  les 
syndics  des  marins  placés  sous  leurs  ordres,  ce  qui  a  considérable- 
ment simplifié  l'administration.  L'arrêté  du  7  thermidor  an  vni, 
art.  47 ,  les  a  conservés  sur  le  même  pied. 

Les  fonctions  des  commissaires  sont  relatives  ou  aux  classes  on 
à  la  navigation.  Il  faut  les  apprécier  séparément ,  et  voir  ensuite 
la  nature  et  l'étendue  de  leur  pouvoir  sur  les  marin*. 

SECTION  Ier.  —  FOSCTIO>S  DD  COMMISSAIRE  POUR   LE  SERVICE  DES 

CLASSES. 

48.  L'art.  13  du  décret  du  7  janvier  1791  définit  ainsi  les 
fonctions  des  commissaires  :  «  Les  commissaires  établis  dans  les 
»  quartiers  sont  conservés.  Ils  tiendront  les  matricules  et  les 
m  registres  où  seront  inscrits  les  gens  de  mer  de  leur  quartier  ; 
m  ils  recevront  les  ordres  de  l'administration  sur  l'époque  des 
»  levées  et  le  nombre  des  personnes  dont  elles  doivent  être  com» 
»  posées ,  en  feront  la  répartition  entre  les  différents  syndicats 
»  de  leur  quartier ,  et  adresseront  les  ordres  particuliers  aux 
»  syndics  chargés  de  leur  exécution  ;  ils  surveilleront  la  compta^ 
«  bilité  des  paiements  à  faire  dans  chaque  quartier  aux  gens  de 
»  mer  qui  l'habitent  ;  ils  seront  charges  de  la  correspondance 
»  avec  l'administration  exigée  par  ces  différentes  fonctions;  enfin 
»  à  eux  appartiendront  les  ordres  relatifs  aux  levées,  » 

Voyons  cela  séparément. 

49.  Les  commissaires  de  marine  sont  chargés  d'abord  [de  la 
tenue  du  registre  des  déclarations  volontaires ,  en  lisant  aux  dé- 
clarants les  lois  qui  les  concernent  (  art.  5 ,  loi  du  3  brumaire 
an  iv );  de  celui  des  inscriptions  d'office  (art!  6);  de  celui  des 
marins  qui  commencent  la  navigation  et  n'ont  pas  encore  le 
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temps  requis  pour  l'inscription  (art*  4)  ;  de  celui  des  charpentiers 
de  navires,  perceurs,  calfate  et  voiliers,  exerçant  dans  les  ports 
et  lieux  maritimes  (  art.  45).  Ils  étaient  aussi  chargés  de  tenir  le 

registre  des  marina  qui  se  présentent  pour  servir  de  bonne  volonté 
(art  11).  Aujourd'hui  ces  enrôlements  ne  sont  reçus  qu'au  port 
d'arrondissement;  mais  les  commissaires  reçoivent  la  déclaration 
des  enrôlés  volontaires  et  recrutés  qui ,  après  leur  congé ,  veulent 
continuer  la  navigation,  et  la  leur  font  signer  *  s'ils  le  savent 
(ord.  du  11  octobre  1836,  sur  l'organisation  des  équipages  de 
ligne,  art.  62  et 70). 

Ils  rayent  de  ces  registres  ceux  qui ,  par  suite  de  cessation  de 
leur  état  de  marin  ou  d'ouvrier  maritime ,  cessation  dont  ils 
reçoivent  la  déclaration ,  n'appartiennent  plus  à  l'inscription  ; 
ceux  que  leur  âge  en  éloigne  ou  que  la  mort  en  a  effacés  ;  ceux  qui 
ont  changé  de  quartier  ou  ont  été  admis  aux  pensions  d'invalides; 
ceux  qui  ont  été  reçus  capitaines  ou  pilotes  lamaneurs ,  poui 
lesquels  ils  tiennent  un  rôle  particulier  (ord.  1784,  t.  10,  art.  14). 

Sur  les  registres  on  mentionne  non-seulement  les  noms ,  âge . 
lieu  de  naissance ,  demeure  et  signalement  des  marins,  avec  h 
distribution  dans  les  quatre  classes  indiquées  par  l'art.  15  dt 
décret  du  3  brumaire  an  iv ,  mais  encore  la  note  des  services 
tant  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat  que  sur  les  bâtiments  marchands, 
des  embarquements  (art.  17),  du  grade  et  de  la  paye  de  chacun 
me  les  augmentations  accordées  aux  désarmements ,  ainsi  que 
des  mouvements  (art.  27)  et  des  condamnations  qui  seraient 
prononcées. 

Le  bureau  de  l'inscription  maritime  (art.  5  )  doit  aussi  contenir 
la  matricule  des  capitaines,  maîtres  et  pilotes  lainaneurs  reçus 
en  la  manière  prescrite ,  et  celle  des  invalides  réformes ,  pen- 
lionnés,  etc.  (ord.  1784,  t.  7 ,  art.  3). 

De  temps  en  temps  des  états  extraits  de  ces  registres  et  faisant 
connaître  la  situation  du  personnel  de  chaque  quartier  sont  en- 
voyés à  l'administration  supérieure,  afin  que  l'Etat  sache  l'impor- 
tance de  ses  ressources  à  cet  égard. 

50.  Quand  une  levée  de  marins  est  devenue  utile ,  et  que 
l'ordre  a  été  transmis  aux  commissaires  de  marine  de  commander 
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des  gens  de  mer  pour  le  service  public,  ils  «ont  chargé* delà 
répartition  entre  le*  différents  syndicats  du  nombre  d'hommes  à 
fournir  par  leurs  quartiers  respectifs  (  art.  19  ) ,  et  ils  remettent 
extrait  de  cet  état  de  répartition  à  chacun  des'syndics. 

C'est  une  opération  analogue  à  celle  du  préfet  pour  la  répar- 
tition du  contingent  militaire ,  et  il  est  à  regretter  qu'elle  ne  soit 
pas  soumise  à  un  contrôle  utile  de  la  part  des  intéressés.  La  loi 
du  7  janvier  1791  disait  bien,  art.  21  et  Î2,  que  les  syndics 
s'assembleraient  dans  la  quinzaine  après  leur  élection  devant  le 
directoire  du  district  où  serait  situé  le  chef -lieu  du  quartier  et  en 
présence  du  commissaire ,  et  que  si  dans  cette  assemblée  les 
syndics  reconnaissaient  que  leur  quartier  avait  été  chargé  d'une 
contribution  de  levée  au-dessus  de  ses  forces,  que  la  conduite 
du  commissaire  ou  autres  chefs  en  quelques  dispositions  régle- 
mentaires donnait  lieu  à  des  plaintes  légitimes ,  ils  formeraient 
une  pétition  qu'ils  adresseraient  au  directoire  du  départemant  et 
au  ministre  de  la  marine,  pour  mettre  le  pouvoir  exécutif,  et 
au  besoin  le  Corps  législatif ,  en  état  d'y  pourvoir  ;  mais  ces  me» 
sures ,  que  ne  répète  plus  la  loi  de  l'an  iv,  sont  d'ailleurs ,  depuis 
que  les  syndics  ont  cessé  d'être  le  produit  de  l'élection  et  se  trou* 
?ent  dans  la  dépendance  directe  du  commissaire ,  contraires  à 
Tordre  administratif  actuel. 

Puis ,  quand  l'état  nominatif  dressé  par  les  syndics  est  arrêté 
définitivement ,  le  commissaire  fait  remettre  les  ordres  de  départ 
et  adresse  au  préfet  maritime  l'état  des  marins  compris  dans  la 
levée,  avec  l'indication  du  jour  de  leur  départ  et  de  celui  auquel 
il»  doivent  être  rendus  dans  le  port  d'armement  (art.  9 , 1.  5  ger- 
minal an  xii  ) ,  afin  que  celui-ci  puisse  faire  traduire  les  déser- 
teurs devant  les  juges  compétents  ;  il  y  a  même  une  peine  de 
15  jours  d'arrêts  forcés  contre  les  commissaires  qui  négligeraient 
de  porter  plainte  contre  les  déserteurs  dans  les  24  heures  qui 
suivent  l'expiration  du  délai  de  grâce  (  art.  10 ,  même  loi  ). 

Les  commissaires  doivent  également  adresser  aux  autorités 
compétentes  toutes  réquisitions  nécessaires  ,  quand  il  y  a  lieu  de 
prêter  main-forte  pour  l'exécution  des  levées  (art.  1 ,  loi  du  21 
septembre  1793  )  ;  ils  signent  l'ordre  de  départ  envoyé  au  marin 
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taré,  indiquent  h  somme  qui  doit  foi  être  payée  pour  avance  et 
conduite  ,  et ,  par  le  fait ,  la  municipalité  n'intervenant  plus ,  ib 
statuent  au  moins  provisoirement  sur  toutes  les  réclamations  des 
ippdcs. 

Lt  revue  des  marins  dassés ,  qui  devrait  être  passée  périodi- 
quement par  le  commissaire ,  est  faite  par  lui  toutes  les  fois  qu'il 
en  est  besoin ,  quand ,  par  exemple ,  quelque  inspecteur  se  pré- 
sente. Il  est  en  outre  chargé  de  surveiller  les  opérations  des 
syndics  et  de  vérifier  la  conformité  de  leurs  rôles  avec  les  siens 
dont  ils  doivent  être  des  extraits. 

(Test  le  commissaire  qui  devrait  délivrer  aux  marins  le  livret 
portant  note  de  leurs  services  9  et  sans  la  production  duquel  Us 
ne  devraient  pouvoir  s'engager  sur  aucun  navire.  Cette  mesure 
mit  à  la  fois  dans  l'intérêt  des  classes  et  dans  celui  de  la  navi- 
gation. 

51.  La  comptabilité  des  trésoriers  des  invalides  et  des  gens  de 
mer  est  sous  la  surveillance  des  commissaires  (art.  5,  t.  5,  loi  30 
mil-13  mai  1791  }  ;  ils  visent  leurs  registres  arrêtés  tous  les  mois, 
vérifient  et  certifient  l'état  de  leur  caisse  et  l'existence  des  effets 
«espèces;  ibsont  responsables  de  leur  certificat  (art.  7)  j  ils  re- 
mettent à  l'ordonnateur ,  qui  le  fait  passer  au  ministre ,  l'extrait 
do  service  du  mois  ainsi  certifié  et  visé ,  ainsi  que  l'état  annuel 
dressé  par  le  trésorier  et  visé  et  certifié  delà  même  manière  (art. 
8  et  9).  Ib  sont  même  chargés  des  poursuites  à  faire  pour  la 
rentrée  des  sommes  dues  k  la  caisse  des  invalides  ( art  11  );  ils 
donnent  sur  le  trésorier  les  mandats  nécessaires  à  la  solde  des  ma* 
nos ,  au  paiement  de  leurs  avances  et  généralement  de  tout  ce  qui 
doit  être  payé  par  celui-ci. 

Ib  reçoivent  des  syndics  les  demandes  de  gratification,  secours 
urgents  et  momentanés,  ainsi  que  celles  de  1/2  solde  formées  par 
les  marins ,  veuves  et  enfants  f  pères  et  mères  de  marins  de  cha- 
que syndicat  ;  mais  ils  ne  jugent  pas  ces  demandes ,  ils  vérifient 
la  faits ,  joignent  leurs  observations ,  et  envoient  le  tout  à  l'or- 
donnateur qui  le  transmet  à  son  tour  au  ministre  (art.  1 ,  2  et 
%  t  2, 1.  30  avril- 13  mai  1791 }.  Quant  aux  marins  ,  leurs  veu- 
▼«,  enfants ,  pères  ou  mères  résidant  dans  des  lieux  non  compris 
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dans  les  syndicats  des  classes,  le  coromissairequi  reçoit  les  pièces  du 
maire  de  la  commune  les  envoie  directement  au  ministre  (art.  2). 
Le  commissaire  dresse  au  commencement  de  chaque  année  la 
liste  des  officiers  militaires ,  administrateurs,  pensionnaires  morts 
dans  Tannée  (art*  3  ),  et,  au  moyen  des  envois  de  chaque  syndic, 
celle  des  invalides  et  pensionnaires  décédés  dans  tout  le  quartier. 
Tout  cela  sera  plus  amplement  expliqué  au  titre  des  invalides  de 
la  marine. 

SECTION  H,  —  DBS  FOHCT101CI  DU  COMinSSAlEB  EBLATIVKMK5T  À  Là 

HÀYI«ÀT10!f. 

52.  La  loi  du  7  janvier  1791  ajoute  :  «  Ils  seront  également 
m  chargés  de  l'expédition  et  délivrance  des  rôles  d'équipage ,  de 
»  la  certification  de  tous  les  extraits  de  pièces  nécessaires  pour 
»  constater  l'état  des  gens  de  mer  et  leurs  conventions  avec  leurs 
»  armateurs.  »  Voyons  encore  le  détail  de  ces  attributions. 

53.  Les  rôles  d'équipages,  dont  nous  expliquerons  l'origine,  la 
nature  et  la  nécessité  au  titre  du  capitaine ,  sont  des  pièces  es- 
sentielles sans  lesquelles  le  navire  ne  peut  naviguer.  Ils  rentrent 
dans  les  pouvoirs  du  commissaire  par  un  double  motif  :  ils  ont 
pour  but  d'empêcher  qu'on  n'embarque  des  marins  non  classés, 
et  se  rattachent  ainsi  au  système  de  l'inscription  ;  ils  servent  en 
même  temps  à  la  navigation  et  à  la  preuve  des  conventions  de 
l'équipage  avec  l'armateur.  Par  cette  nécessité  du  rôle  d'équipage, 
le  pouvoir  qui  le  délivre  tient  en  sa  dépendance  toute  la  marine 
marchande ,  qui  ne  peut  faire  aucune  expédition  sans  son  autori- 
sation, et  qui  ne  peut  recourir  aux  tribunaux  pour  les  retards  que 
l'administration  pourrait  apporter  au  départ  des  navires  (ordon- 
nance du  Conseil  d'état  du  21  septembre  1827).  Le  rôle  d'équipage 
se  fait  en  double  expédition ,  une  pour  le  capitaine  qui  l'emporte 
avec  lui ,  et  qui  est  pièce  de  bord ,  et  l'autre  pour  rester  déposée 
au  bureau  de  l'inscription  et  qui  sert  à  contrôler  au  besoin  celle 
remise  au  capitaine  ;  quand  les  salaires  sont  en  partie  payés  d'a- 
vance ,  il  en  résulte  une  prestation  constatée  par  une  3e  expédi- 
tion remise  au  trésorier.  Ayant  fait  le  rôle  d'armement ,  le  com- 
missaire fait  aussi  celui  de  désarmement  sur  lequel  il  liquide  les 
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salaires  ou  pavts  revenau t  aux  hommes  de  l'équipage.  Mais  il  faut 
bien  remarquer  que  le  commissaire  n'a  droit  d'intervenir  dans 
ces  conventions  que  pour  régler  la  somme  à  recevoir  pour  la 
retenue  des  invalides  ;  en  sorte  que  ,  s'il  y  a  débat  entre 
l'équipage  et  l'armateur ,  on  doit  attendre  la  décision  des  tri- 
banaux  de  commerce  pour  fixer  cette  liquidation  (ord.  1784  ). 

54.  Il  peut  et  doit  cependant  protéger  les  matelots  de  son  assis- 
tance à  ces  règlements.  Il  mentionne  en  la  présence  de  l'armateur 
les  conventions  d'engagement  sur  le  rôle  ;  il  assiste  au  décompte 
et  tu  paiement  dans  l'intérêt  des  hommes  de  l'équipage  ;  il  leur 
lait  payer  la  conduite;  il  ordonne  le  débarquement  d'un  marin, 
soit  sur  sa  demande,  soit  contre  lui  ;  sotfvent  il  fait  payer  par  le 
trésorier  cette  conduite,  qui  est  ensuite  remboursée  au  port  de 
débarquement  quand  l'équipage  est  naufragé  dans  un  lieu  éloi- 
gne du  port  de  destination.  Il  sera  traité  de  tout  cela  au  titre  du 
capitaine  et  à  celui  des  matelots. 

55.  Le  commissaire,  en  l'absence  des  armateurs,  propriétaires , 
sobrécargues  ou  correspondants ,  est  chargé  du  sauvetage  et  de 
tout  ce  qui  concerne  les  naufrages  ,  quelle  que  soit  la  qualité  du 
navire ,  français  ou  étranger ,  à  moins  que  les  conventions  diplo- 
matiques n'y  soient  contraires.  Il  met  en  ouvrage  tous  ouvriers, 
marins ,  journaliers  nécessaires ,  règle  leurs  salaires  et  gratifica- 
tions ,  prend  toutes  les  dispositions  que  la  prudence  lui  suggère , 
prépose  des  gendarmes  maritimes  pour  le  maintien  de  l'ordre 
et  la  garde  des  objets  sauvés ,  requiert  l'assistance  des  autorités 
pour  empêcher  le  pillage  ou  contribuer  au  sauvetage ,  dresse 
des  procès-verbaux  des  crimes  ou  délits  qui  se  commettraient 
dans  cette  circonstance ,  fait  procéder  au  dépôt  et  à  la  vente  des 
objets  dans  le  temps  et  aux  conditions  qui  seront  indiqués  au  titre 
des  naufrages ,  dépose  le  produit  à  la  caisse  du  trésorier  des  inva- 
lides, vise  les  expéditions  des  pièces  que  son  secrétaire  doit  délivrer 
gratis.  Ce  secrétaire,  non  plus  que  son  chef,  n'a  aucune  indemnité 
ou  vacation  que  dans  le  cas  de  déplacement  et  au  taux  déterminé 
par  le  tarif  (arrêté  du  17  floréal  an  ix).  La  vente  des  effets  qui  ne 
:"nt  pas  susceptibles  d'être  conservés  est  faite  tout  de  suite;  s'il 
n'y  a  pas  de  réclamation  dans  le  mois ,  on  vend  également  les 
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marchandises  les  plus  périssables,  et,  sur  les  deniers  en  prove- 
nant ,  on  paie  les  salaires  des  ouvriers,  suivant  règlement  fait 
provisoirement  et  sans  frais.  L'on  remet  aussi  provisoirement  les 
objets  sauvés  aux  réclamants.  Il  faut  bien  remarquer  que  tous 
ces  actes  du  commissaire  ne  peuvent  empêcher  le  règlement  des 
difficultés  d'intérêt  privé  par  les  tribunaux  ;  ainsi  un  tribunal  de 
commerce  peut  décider  qu'il  n'y  a  pas  eu  échouement  avec  bris 
et  refuser  d'admettre  le  délaissement ,  encore  que  le  commissaire 
de  la  marine  ait  fait  vendre  le  navire  comme  échoué  avec  bris 
(Sirey,  22,  1,  221  ).  Le  tribunal  peut  également  statuer  défini- 
tivement sur  les  remises  d'objets  revendiqués  et  provisoirement 
remis  par  le  commissaire  (1),  Le  commissaire  est  en  outre  chargé 
d'un  assez  grand  nombre  d'autres  détails  que  nous  ferons  remar- 
quer au  fur  et  à  mesure  que  nous  serons  amenés  à  en  parler  aux 
titres  du  capitaine,  des  matelots,  des  pilotes  f  etc.  (2). 

56.  Les  navires,  comme  on  le  verra  plus  tard,  sont  aussi 
soumis  à  une  inscription  dont  le  registre  est  également  tenu  par 
le  commissaire  de  marine.  Sur  ce  registre  sont  les  noms  des  na- 
vires ,  ceux  des  propriétaires  ,  avec  la  note  de  leurs  mutations. 
Les  navires  sont  attachés  à  un  port  comme  les  marins ,  et  il  faut 
des  déclarations  au  bureau  de  l'inscription  pour  les  fixer  dans  un 
autre  port.  Ces  matricules  sont  faites  sur  l'exhibition  exigée  de 
l'acte  de  francisation.  Les  navires  reçoivent  un  ordre  de  série;  le 
numéro  de  cette  série  et  le  signalement  du  navire  sont ,  ainsi 
que  la  mention  de  l'acte  de  visite ,  placés  en  tête  du  rôle  d'équi- 
page. Ainsi  on  sait  aussi  bien  le  nombre ,  le  nom ,  la  qualité ,  le 
tonnage ,  le  voyage ,  les  services  d'un  navire ,  que  ce  qui  concerne 
les  personnes  qui  le  montent.  Ce  sont  de  nouveaux  registres 
tenus  au  même  bureau ,  de  nouveaux  états  adressés  à  l'adminis- 
tration supérieure. 

SECTION  III.  —  pouvoirs  du  coxmissairb  gtm  les  marins  classas. 

57.  Le  commissaire  a  sur  les  marins  classés  un  pouvoir  déjà 

(i)  V.  titre  des  naufrages. 

(1)  Les  commissaires  ont  aussi  dans  les  pêches  des  attributions  impor- 
tantes. (  V,  au  litre  3.  )  ; 
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grand ,  et  qui ,  tu  sa  nature  administrative  9  prèle  beaucoup  à 
l'abus.  Il  convient  de  l'examiner  ,  de  le  préciser  sous  le  doubla 
rapport  des  classes  et  de  la  navigation. 

Pour  l'exécution  de  la  levée ,  le  commissaire  a  le  droit  de 
requérir  la  force  publique  f  de  mettre  en  mouvement  la  gendar- 
merie qui  doit  obéir  à  ses  injonctions  (  1.  du  20  septembre* 
12 octobre  1791,  art.  21,  t.  2);  de  faire  conduire  par  elle  au 
chef-lieu  de  l'arrondissement  maritime  le  matelot  levé  et  qui 
a'obéit  pas  aux  ordres  qu'il  a  reçus.  Non-seulement  la  gendar- 
merie maritime  mus  encore  la  gendarmerie  nationale  sont  mises 
à  cet  égard  à  sa  disposition. 

58.  Quand  le  marin  n'est  pas  appelé ,  mais  seulement  classé , 
3 peut 9  à  l'occasion  de  la  police  des  classes,  recevoir  des  ordres 
du  commissaire  pour  la  revue.  Par  exemple  nous  avons  vu  que  le 
refus  de  se  présenter,  pour  une  cause  quelconque  relative  au  service, 
quand  il  y  a  ordre  du  commissaire ,  entraîne  contre  le  marin 
8  jours  de  prison ,  aux  termes  de  l'art.  14  du  t.  11  de  Tord,  de 
1784 ,  en  admettant  que  le  commissaire  des  classes  remplace  h 
ckcfdej  classes.  Il  faut  dire  aussi  que  le  marin  ne  peut  s'absenter 
8  jours  du  quartier  sans  permission  {lu  commissaire ,  et  encourt  , 
en  cas  de  désobéissance ,  8  jours  de  prison  ;  enfin,  la  non-déclara- 
tion du  changement  de  domicile  est  punie  de  trois  jours  d'empri- 
sonnement. 

Qui  prononcera  ces  peines?  On  ne  parle  pas  du  passage  en  paya 
étranger  ou  ennemi ,  de  la  désertion  des  navires  marchands,  de 
l'embarquement  pour  l'étranger  :  ces  délits,  qui  étaient  attribués 
à  l'amirauté  (art.  25  et  26,  t.  18,  de  Tord,  de  1784),  sont 
dévolus  aux  tribunaux  qui  se  sont  partagé  sa  compétence  (1).  Il 
n'eu  parlé  en  ce  morne  ut  que  des  peines  disciplinaires  qui  repri* 

■i)  Les  amirautés  connaissaient  au  civil  île  tous  débats  entre  toutes  per- 
sonnes en  ce  qui  concernait  la  construction  ,  les  agrès  et  apparaux ,  avilall— 
taaent  et  équipement ,  vente  et  adjudication  des  vaisseaux ,  chartes-parties , 
affrètement  ,  nolissement ,  engagement  de  matelots ,  police  d'assurances , 
prrts  à  la  grosse ,  de  tous  contrats  louchant  le  commerce  de  la  mer ,  des 
prises,  bris,  naufrages ,  échouemenls ,  jets,  contributions,  avaries ,  enfin 
fc  laat  le  commerce  maritime ,  dont  la  connaissance  est  attribuée  aux  tri- 
anaux  de  commerce. 

Kilts  eonaaissaient  des  dommages  faits  aux  quais,  digues ,  jetées,  palis- 
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ment  l'enrôlement  dans  Farinée  de  terre ,  l'absence  du  quartier , 
la  non-déclaration  du  changement  de  domicile,  la  non-représen- 
tation devant  le  commissaire  ou  le  syndic. 

L'ordonnance  de  17B4  en  remettait  la  prononciation  au  chef  de* 
classes,  art.  12,  t.  18;  ait.  9,  t.  5  ;  art.  10,  même  titre  ;  art.  1er, 
11, 12  et  14  du  titre  11.  En  suivant  une  ligne  de  concession ,  on 

sades,  cl  de  ce  qui  touchait  la  police  des  ports,  leur  profondeur  et  netteté , 
du  chemin  de  halage  des  vaisseaux ,  etc.  Les  maires  et  les  préfets  régle- 
mentent aujourd'hui  une  partie  de  ces  matières  ;  les  juges  de  paix ,  les 
tribunaux  correctionnels  et  les  conseils  de  préfecture  statuent  sur  les  con- 
traventions y  relatives. 

Elles  connaissaient  de  la  levée  des  corps  noyés  et  cadavres  trouvés  sur  les 
grèves  et  dans  les  ports  ;  cela  regarde  les  officiers  de  police  judiciaire. 

Elles  faisaient  les  sauvetages  et  jugeaient  tout  ce  qui  concernait  les  nau- 
frages. Ce  sont  des  attributions  dont  l'administration  de  la  marine  s'est 
emparée. 

Cette  administration  a  conquis  aussi  la  nomination  des  capitaines ,  maî- 
tres ,  patrons  et  pilotes ,  dont  l'examen  autrefois  était  fait  par  l'amirauté 
qui  enregistrait  les  provisions  qu'elle  leur  avait  fait  donner. 

Les  prises  dont  l'amirauté  connaissait  autrefois  lui  avaient  échappé  dès  le 
commencement  du  17*  siècle ,  elles  étaient  jugées  par  un  conseil  spécial* 

La  pèche  maritime  relève ,  pour  les  délits ,  des  tribunaux  ordinaires,  et 
pour  la  police,  de  l'administration.  Elle  était  sous  la  police  et  la  juridiction 
de  l'amirauté. 

L'amiral  percevait  des  droits  de  navigation  qui  rentrent  aujourd'hui  dans 
les  recettes  de  l'administration  des  contributions  indirectes  et  de  celle  des 
douanes. 

Les  officiers  de  l'amirauté  faisaient  les  inventaire  et  délivrance  des  effets 
laissés  dans  le  vaisseau  par  ceux  qui  étaient  morts  en  mer;  cela  regarde 
aujourd'hui  les  commissaires  de  marine. 

Ils  dirigeaient  et  jugeaient  le  guet  de  la  mer;  nos  gardes-côtes  avaient 
nne  organisation  militaire. 

Ils  jugeaient  toute  piraterie,  pillage  et  désertion  des  équipages,  et  gé- 
néralement tous  crimes  et  délits  commis  sur  mer,  ses  ports,  havres  et  rivages; 
le  tribunal  de  police ,  le  tribunal  correctionnel ,  la  cour  d'assises ,  les  tri- 
bunaux maritimes,  les  conseils  de  préfecture  se  sont  partagé  ces  attributions. 

Les  congés  des  bâtiments,  que  délivre  la  douane,  étaient  ^délivrés  par 
l'amiral  qui  donnait  aussi  les  commissions  pour  la  course ,  qui  émanent 
aujourd'hui  du  ministre  de  la  marine. 

Les  courtiers  nommés  par  le  ministre  du  commerce,  les  maîtres  de  quai» 
qui  relèvent  du  ministre  de  l'intérieur,  étaient  nommés  par  l'amiral. 

C'était  une  forte  unité;  les  tribunaux  d'amirauté,  qui  étaient  assistés  d'un 
procureur  du  roi,  avaient  de  vastes  attributions.  On  regrette  cette  concentra- 
tion ,  mais  on  ne  peut  disconvenir  que  la  division  des  pouvoirs  ne  pouvait 
la  laisser  subsister ,  cl  que  celle  division  est  une  des  belles  conquêtes  du 
nouvel  ordre  de  choses. 
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irrite  à  donner  ce  pouvoir  au  commissaire  de  marine.  Il  y  a 
cependant  en  droit  cette  objection ,  que  l'art.  13  de  la  loi  du  7 
janvier  1791 ,  qui  a  constitué  les  nouvelles  attributions  des  com- 
missaires des  classes  ,  ne  leur  a  pas  attribué  la  police  des  gens 
dusses ,  ni  le  pouvoir  coercitif  des  anciens  chefs  des  classes.  On 
peut  ajouter  la  considération  que  ce  chef  présentait ,  par  les  con- 
ditions de  sa  nomination  et  par  la  nature  plus  élevée  de  son 
contrôle ,  plus  de  garanties  au  marin  classé.  L'on  remarque  en- 
suite que  l'article  final  de  l'arrêté  du  21  ventôse  an  iv ,  en  main- 
tenant les  anciennes  ordonnances  sur  le  classement  et  la  levée  des 
gens  de  mer  et  ouvriers ,  ne  parle  pas  de  la  police  des  gens  classés. 
Pourtant  l'ordonnance  de  1784 ,  en  outre  d'un  titre  sur  le  clas- 
sement et  d'un  titre  sur  la  levée ,  en  avait  un  autre  sur  la  police 
èts  classes.  Enfin ,  quand  on  rapproche  de  ces  raisons  l'observa- 
tion que  la  loi  de  brumaire  an  iv  a  choisi  pour  les  rappeler  quel- 
ques-unes des  obligations  de  la  police  des  classes ,  comme  celle 
de  déclarer  les  mouvements  du  marin ,  ne  peut-on  pas  penser 
qu'elle  a  voulu  déroger  à  l'ancienne  rigueur ,  et  laisser  au  marin 
nue  plus  grande  liberté  ?  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  doutes ,  il 
est  plus  sur  de  suivre  l'interprétation  que  les  besoins  de  l'ordre 
paraissent  demander. 

09.  Mais  ,  hors  de  ces  cas ,  on  ne  peut  méconnaître  que  tout 
ce  qui  concerne  la  navigation  n'est  pas  sous  l'autorité ,  mais  est 
seulement  sous  la  surveillance  du  commissaire  xle  marine.  Si  un 
capitaine  navigue  sans  avoir  de  mousse  ;  si  un  homme  non 
inscrit  est  placé  comme  matelot  dans  un  équipage  ;  si  un  pro- 
priétaire fait  naviguer  une  barque  sans  y  préposer  un  maître 
reçu  en  la  forme  voulue  ;  s'il  y  a  enfin  une  des  nombreuses  con- 
traventions qui  seront  examinées  plus  tard,  qui  violent  les  lois 
delà  marine  marchande,  même  celles  faites  dans  un  but  d'uti- 
lité publique  et  non  privée ,  les  tribunaux  ordinaires ,  c'est-à-dire 
les  tribunaux  correctionnels  seuls  peuvent  en  connaître.  Les 
autorités  et  tribunaux  maritimes  n'ont  aucun  droit  sur  les  délin- 
quants, et  les  fonctions  des  commissaires  doivent  se  borner  à 
dreaer  des  procès-verbaux ,  ou  plutôt  à  les  faire  dresser  par  les 
gendarmes  maritimes ,  qui  sont  en  cela  auxiliaires  de  police  judi- 

i.  6 
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ciaire ,  et  à  les  transmettre  avec  plainte  au  procureur  du  Roi  ; 
mais  ils  ne  peuvent  ni  prononcer  une  peine,  quelque  légère 
qu'elle  soit ,  ni  employer  la  force  pour  faire  subir ,  par  exemple , 
un  emprisonnement  préventif  au  prévenu ,  car  ils  ne  sont  pas 
chargés  de  l'instruction  de  l'affaire. 

60.  La  gendarmerie  maritime ,  dont  on  vient  de  parler,  rem- 
place les  compagnies  des  prévôtés  de  la  marine  et  leurs  ar- 
chers; ses  (onctions  pour  le  service  de  la  sûreté  des  ports  et 
arsenaux  sont  analogues  à  celles  attribuées  à  la  gendarmerie  na- 
tionale (  loi  du  12  octobre  1791 ,  t.  2 ,  art.  16  et  17;  arr.  du  6 
fructidor  an  xi,  et  ord.  du  29  octobre  1820)  ;  elles  consistent  à 
porter ,  en  cas  de  levée ,  les  ordres  de  l'officier  d'administration 
aux  préposés  et  syndics,  à  en  seconder  l'exécution ,  à  donner  ou 
requérir  main-forte  pour  la  levée ,  à  traduire  dans  les  prisons  les 
désobéissants  et  déserteurs.  Les  gendarmes  maritimes,  en  cas 
d'insubordination,  de  voies  de  fait,  ou  de  tous  autres  délits 
contre  les  règlements  maritimes ,  se  portent ,  sur  la  réquisition 
des  officiers  d'administration  ,  à  bord  des  navires  de  commerce , 
dressent  procès-verbaux  de  ces  délits,  et  les  transmettent  à 
l'officier  d'administration  (art.  241  ,  ord.  de  1820  ).  Ici  on  re- 
trouve la  distinction  du  service  de  l'inscription  où  il  y  a  pou- 
voir d'incarcérer,  et  de  la  police  de  la  navigation  ou  il  n'y  a  que 
procès-verbal.  Les  gendarmes  maritimes  accompagnent  l'officier 
d'administration  sur  les  lieux ,  à  l'occasion  des  bris ,  naufrages  et 
échouements  ;  ils  dressent  procès-verbal  des  effets  à  la  marque  de 
la  marine  trouvés  chez  les  marchands  ou  les  particuliers ,  et  des 
rois ,  arrestations ,  effractions ,  et  autres  événements  parvenus  à 
leur  connaissance  ,  et  pour  lesquels  ils  auraient  été  requis  (arti- 
cle 237  )  ;  ils  recherchent  et  arrêtent  les  déserteurs  et  les  forçats 
évadés  (art.  238);  enfin  ,  ils  sont  spécialement  affectés  à  la 
police  des  ports ,  à  l'exécution  du  service  relatif  à  l'inscription 
maritime  ,  et  à  toutes  les  opérations  qui  s'y  rapportent ,  soit 
dans  l'intérieur  des  ports ,  soit  à  l'extérieur  ;  à  la  surveillance  des 
démarches  des  mai  ins ,  à  l'observation  de  leurs  habitudes  pour 
prévenir  et  réprimer  la  désertion  (  art.  235  ).  Ils  sont  sous  les 
prdres  immédiats  des  commissaires  (  art.  228  ) ,  et  défèrent  ans 
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réquisitions  de  ces  officiers  qui  ne  peuvent  leur  en  adresser  que 
pour  assurer  le  service  et  maintenir  l'exécution  des  mesures  de 
police  et  de  surveillance  que  les  règlements  leur  attribuent 
(art.  229).  La  gendarmerie  maritime,  qui  relevait  du  ministère 
de  la  guerre  sous  l'ordonnance  de  1820,  a  été  attachée  au  ministère 
de  la  marine  par  l'ordonnance  du  17  juin  1832.  Une  ordonnance 
du  17  août  1835  a  organisé  le  service  de  la  gendarmerie  aux 
colooies. 

61.  Si  Ton  prend  le  marin  classé  en  dehors  de  9tê  devoirs 
envers  la  marine  militaire  pour  le  fait  du  service  des  classes ,  U 
est  entièrement  soustrait  à  l'autorité  maritime  ;  il  n'a  compte  A 
rendre  de  sa  conduite  qu'aux  tribunaux  ordinaires  de  répression 
(à  la  mer,  il  subit  la  loi  du  capitaine,  ainsi  qu'il  sera  expliqué 
plus  loin  ).  Cependant  il  n'est  pas  rare  de  voir  le  commissaire  de 
marine  employer  la  gendarmerie  maritime,  qui  «lui  a  été  donnée 
pour  assurer  le  service  des  classes   et  constater  les  contraven- 
tions à  la  police  de  la  navigation ,  à  faire  conduire  en  prison  des 
marins  contre  lesquels  des  plaintes  lui  ont  été  portées.  Le  corn* 
mifsaire  de  marine  se  constitue  souvent  le  commissaire  de  police 
des  marins  classés.  En  conséquence ,  il  les  fait  saisir  et  empri- 
sonner, après  les  avoir  entendus  ou  sans  les  entendre ,  dans  tous 
les  cas  sans  jugement ,  pour  faits  qui  eussent  trouvé  une  répres- 
sion devant  les  tribunaux  ordinaires  ou  qui  n'étaient  prévus  par 
lacune  loi.  Les  geôliers  reçoivent  les  prisonniers ,  les  relâchent 
ensuite  à  la  volonté  du  commissaire. 

Le  commerce  est  loin  de  se  plaindre  de  cette  manière  d'agir. 
Il  préfère  cette  action  prompte  aux  lenteurs  de  la  justice  que  le 
navire  ne  peut  pas  toujours  attendre  ;  il  aime  mieux  une  correc- 
tion instantanée  qu'un  emprisonnement  judiciaire  qui  peut 
pri? er  l'équipage  d'un  de  ses  membres  utiles  ;  il  croit  que  ce 
traitement  convient  mieux  au  matelot  et  a  sur  lui  plus  de 
puiaance ,  le  matelot  préférant  reconnaître  l'autorité  du  corn* 
miiiaire  et  du  gendarme  maritime,  et  leur  obéir,  que  d'être 
soumis  à  une  autre  autorité.  Enfiu  ,  les  armateurs  regardent 
comme  utile  que  le  commissaire  exerce  sur  les  marins  un  pou-* 
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voir  disciplinaire  par  uu  court  emprisonnement,  soit  pour  les 
fautes  de  service  commercial,  soit  pour  les  fautes  commises  à 
terre ,  en  ville ,  dans  les  cabarets  et  lieux  publics ,  telles  que 
rixes ,  querelles ,  etc.  Toutefois  ce  pouvoir  n'est  pas  dans  la  loi  ; 
et  cet  abus ,  qui  révoltait  déjà  du  temps  de  Valin  les  observa- 
teurs de  la  légalité  (1),  peut,  dans  nos  mœurs,  avoir  de  fâcheux 
effets  ;  il  peut  notamment  décourager  ceux  qui  voudraient  se 
livrer  au  commerce  maritime ,  mais  ne  pas  se  constituer  pour 
presque  toute  leur  vie  dans  la  position  du  soldat ,  qui  peut  être 
à  chaque  instant  disciplinairement  puni  par  son  chef.  Cet  abus 
est  venu  de  la  grande  étendue  des  fonctions  du  commissaire , 
fonctions  autrefois  divisées.  D'abord  elles  ont  consisté  à  coopérer 
à  la  levée  des  classes  et  au  recrutement  maritime  ;  on  a  profité 
ensuite  de  la  position  des  commissaires  pour  leur  confier  plusieurs 
opérations  d'administration  étrangères  à  la  levée ,  et  que  nous 
venons  d'énumérer.  Ce  perpétuel  contact  avec  les  gens  de  mer , 
l'obligation  où  sont  ceux-ci  de  recourir  souvent  au  commissaire , 
et  en  même  temps  la  puissance  dont  il  est  investi  à  leur  égard 
quand  il  s'agit  de  la  levée ,  ont  amené  les  commissaires  à  se  re- 
garder comme  les  chefs  des  marins  classés ,  bien  que  non  appelés 
au  service ,  et  ont  introduit  une  fâcheuse  erreur  qui  leur  per- 
suade qu'ils  sont  à  l'égard  des  gens  de  mer ,  parce  que  ceux-ci 
sont  tous  inscrits  sur  leurs  registres ,  dans  la  position  du  capi- 
taine au  soldat ,  du  supérieur  militaire  à  l'inférieur.  M.  M  an  gin , 
auteur  d'un  ouvrage  sur  le  droit  criminel  que  M.  Parant  dé- 
clare être  un  livre  parfait ,  étant  rapporteur,  la  Cour  de  cassation 
a  établi  en  principe  que  les  marins  classés  «  doivent  être  consi- 
»  dérés  comme  de  simples  habitants  pour  tous  les  crimes  et 
»  délits  dont  ils  peuvent  se  rendre  coupables  entre  eux  ,  ou  qui 
»  peuvent  être  commis  à  leur  préjudice  ;  que  la  surveillance  à 
»  laquelle  ils  sont  soumis  n'est  point  une  discipline  militaire,  et 
»  ne  peut  rien  changer  à  la  compétence.  »  (  Sircy ,  27 ,  1 ,  523.) 
62.  Examinons,  pour  compléter  ce  sujet,  l'affaire  qui  a  donné 

(1)  Voyez  Valiii ,  sur  l'art.  22 ,  t.  l<v ,  1.  2 ,  ord.  1681. 
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lieu  à  cet  arrêt,  et  qui  a  amené  un  autre  arrêt  que  nous  avons  eu 
occasion  déjà  de  citer  plusieurs  fois.  , 

Cette  affaire  importante  a  jeté  de  vives  lumières  sur  une  partie 
fort  obscure  de  la  législation  ;  les  arrêts  qu'elle  a  fait  naître  sont 
des  monuments  essentiels  de  jurisprudence,  et  de  grands  services 
rendus  à  l'administration  de  la  marine. 

M.  Offret ,  commissaire  des  classes  à  l'île  de  Ré,  envoya ,  le  23 
décembre  1825 ,  un  gendarme  maritime  porter  Tordre  à  Girau- 
deau ,  marin  classé ,  de  lui  rapporter  son  rôle  d'équipage  pour 
une  barque  employée  à  la  pêche  ,  rôle  qu'il  avait  refusé  de  re- 
mettre au  syndic.  Celui-ci  n'ayant  pas  remis  cette  pièce ,  le  com- 
missaire fit  détenir  Giraudeau  pendant  une  nuit ,  et  le  lendemain 
le  fit  conduire  à  Rochefort  devant  le  commissaire  général  qui  le 
renvoya  à  M.  Offret,  par  le  motif  que,  si  ce  marin  avait  commis  un 
délit  contre  le  service ,  il  devait  être  jugé  par  le  tribunal  mari- 
time ,  qu'autrement  la  voie  légale  était  ouverte  en  police  correc- 
tionnelle ;  qu'enfin ,  s'il  avait  encouru  une  peine  de  discipline  9 
c'était  au  commissaire  à  l'infliger  après  l'avoir  appréciée. 

Giraudeau  porta  plainte  pour  arrestation  arbitraire;  une 
instruction  fut  commencée  contre  M.  Offret.  Une  ordonnance 
do  28  avril  1826  autorisa  la  poursuite.  Le  prévenu  d'abord 
obtint  sa  mise  en  liberté  provisoire,  puis  opposa  au  tribunal  cor- 
rectionnel de  la  Rochelle  une  exception  d'incompétence  qui  fut 
rejctéc ,  et  au  fond  fut  condamné. 

Sur  les  appels  de  ces  deux  jugements  ,  le  tribunal  de  Saintes 
décida  que  M.  Offret  avait  agi  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de 
commissaire  envers  Giraudeau ,  marin  classé ,  à  défaut  de  remise 
d'un  rôle  d'équipage ,  qu'ainsi  les  tribunaux  ordinaires  étaient 
incompétents.  Il  n'examina  pas  le  fond. 

Le  14  juillet  1827,  ce  jugement  fut  casse,  au  rapport  de 
M.  Mangin  ,  par  la  Cour  suprême.  L'arrêt  décide  que  les  conseils 
de  guerre  maritimes  ne  sont  compétents  que  pour  les  délits 
commis ,  soit  contre  le  service  du  Roi ,  soit  par  des  officiers , 
soldats  et  matelots  au  service  (art.  76,  décret  du  22  juillet 
1806  )  ;  qu'un  marin  classé  est  un  simple  particulier  non  soumis 
à  la  discipline  militaire  ;  que  d'ailleurs  il  s'agissait  d'un  fait  non 
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relatif  à  la  police  des  classés ,  mais  seulement  à  la  police  de  la 
navigation,  et  prévu  par  l'ordonnance  de  1681. 

L'on  voit  par  l'arrêt  cité  par  Sirey ,  t.  Vf ,  1  ,  p.  522 ,  que  l'ex- 
ception d'incompétence  reposait  sur  ce  qde  le  prévenu  aurait 
prétendu  que  le  fait ,  ayant  eu  lieu  entre  marina ,  devait  être 
renvoyé  devant  les  tribunaux  maritimes,  et  l'arrêt  décide  posi- 
tivement que  tous  crimes  ou  délits  commis  par  des  officiers  ou 
employés  de  la  marine  militaire  contre  des  marins  classés  est  de  là 
compétence  des  tribunaux  ordinaires.  Ce  principe  ainsi  consacré 
établit  pour  les  gens  de  mer  une  garantie  essentielle  à  constater. 
L&  Cour  de  Poitiers ,  saisie  par  renvoi ,  porta  son  attention 
Sllr  un  fait  invoqué  par  le  prévenu  dès  l'abord  de  la  cause,  mais 
qui  né  paraissait  pas  jusque-là  avoir  été  pris  en  considération  : 
c'est  que  GirattdeaU  avait  refusé ,  en  outre  de  Son  rôle  d'équi- 
page ,  sa  feuille  de  route  ou  congé ,  à  raison  d'un  appel  de  départ 
qui  n'avait  pas  eu  d'exécution  à  son  égard.  La  Cour  royale  jugea , 
le  29  décembre  1827,  que  la  question  de  savoir  si  la  désobéis- 
sance de  GifaUdeau  était  passible  d'une  peine ,  et  si  celle  qui  lui 
avait  été  infligée  était  légale ,  ne  pouvait  entrer  dans  les  attri- 
butions des  tribunaux  ordinaires  ;  elle  se  déclara  en  conséquence 
incompétente. 

Voici  quels  furent  les  motifs  de  l'arrêt  :  la  Cour  de  cassation 

s'était  fondée  sur  l'art.  76  du  décret  du  22  juillet  1806.  On  ne 

voit,  en  effet,  parmi  les  nombreux  tribunaux  de  la  marine ,  que 

celui  organisé  par  ce  décret,  qui  eût  pu  connaître  de  cette  affaire, 

si  elle  eût  été  renvoyée  à  la  juridiction  maritime.  Les   autres 

sont  restreints  à  des  spécialités  beaucoup  plus  étroites.  Cet  article 

est  ainsi  conçu  :  «  La  connaissance  des  crimes  et  délits  commis 

»  contre  les  habitants  par  les  officiers,  matelots  et  soldats,  appàr- 

»  tient  aux  juges  des  lieux  ,  et  les  conseils  de  guerre  ne  connai- 

n  iront  que  de  ceux  qui  seront  commis  contre  notre  service 

»  par  les  officiers ,  matelots  et  soldats  ;  même  en  ce  cas ,  sî 

»>  aucuns  des  coupables  sont  emprisonnés  de  l'autorité  des  juges , 

»  nous  défendons  aux  préfets  maritimes  et  commandants  de  nos 

»  forces  navales  de  les  retirer  ou  faire  retirer  de  prison;  ils 

»  pourront  cependant  requérir  les  juges  de  les  lenr  remettre,  et, 
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•  en  cas  de  refus ,  ils  se  pourvoiront  par-devant  nous.  »  L'ar- 
ticle 77  ajoute  :  «  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret 
»  sont  et  demeurent  abrogées.  » 

U  s'agissait  donc  de  savoir  si  Giraudeau  rentrait  dans  l'ex- 
pression habitants. 
La  Cour  de  cassation  avait  décidé  l'affirmative  en  s'appuyant 

sur  la  loi  du  3  brumaire  an  rv ,  particulièrement  dans  son  arti- 
cle 10.  Pour  arriver  à  la  négative ,  la  Cour  de  Poitiers  établit 

que  les  anciennes  ordonnances  n'ont  point  été  abrogées ,  mais 

conservées  en  ce  qui  est  conciliable  avec  les  lois  nouvelles ,  par 

l'arrêté  du  21  ventôse  an  iv,  rendu  en  exécution  du  décret  du  4 

germinal  an  iv ,  et  rappelle  deux  articles  de  l'ordonnance  du  31 

octobre  1784.  Le  premier  est  l'art.  0  du  lit.  5  des  chefs  du 

dassêê'i  «  Us  feront  observer  les  règles  de  la  police  des  classes  , 

»  prendront  des  informations  sur  ceux  qui  y  auront  contre* 

»  venu,  sur  les  absents  et  les  déserteurs ,   et   aviseront  aux 

•  moyens  de  les  faire  arrêter  ou  rentrer  dans  leurs  quartiers  i 

•  ils  les  puniront  s'il  y  a  lieu ,  les  renverront  aux  commandants 

•  des  ports  ou  les  dénonceront  aux  amirautés ,  suivant  l'exi- 

■  gence  des  cas ,  ainsi  qu'il  sera  prescrit  au  titre  des  déserteurs.  » 
Le  deuxième  est  l'art.  14  du  titre  11  de  la  police  des  classes  t 

•  Enjoint  sa  majesté  à  tous  les  gens  de  mer  classés  et  ouvriers 

•  non  navigants  de  se  présenter ,  soit  pour  les  levées ,  revues , 

■  ou  toute  autre  cause  quelconque  relative  au  service,  toutes  lei 
»  fois  qu'il  leur  sera  ainsi  ordonné  par  le  chef  ou  autre  officier 
»  des  classes  |  le  commissaire  des  classes  ou  les  syndics ,  à  peine 

•  de  huit  jours  de  prison.  » 

D'où  la  Cour  de  Poitiers  a  tiré  la  conséquence  «  que  les 
»  marins  classés ,  quoique  non  en  activité  de  service  *  sont 

•  soumis  à  une  police  particulière ,  qu'ils  ne  cessent  pas  d'ap- 

•  partenir  à  la  marine ,  et  qu'ils  sont  obligés ,  sous  peine  de 
»  prison  *  d'obéir  aux  chefs  que  la  loi  leur  donne  ;  que  de  tels 
»  hommes ,  de  tels  marins  ne  peuvent  pas  être  considérés  dan* 

•  leurs  quartiers  comme  des  habitants  ordinaires  ;  que  l'on  con- 

•  çoit  d'ailleurs  combien  il  est  nécessaire  de  maintenir  pour  les 
»  gens  de  mer  y  à  l'aide  d'une  surveillance  et  d'une  police  tout  à 
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»  la  fois  active  et  sévère ,  la  subordination  qui  seule  peut  assurer 
»  de  bons  marins  à  l'Etat.  » 

La  Cour  de  Poitiers  ne  répondit  pas  au  deuxième  moyen  de 
l'arrêt  de  cassation ,  pris  de  ce  qu'il  ne  s'agissait  pas  du  service 
des  classes ,  mais  d'une  contravention  à  la  police  de  la  naviga- 
tion prévue  par  l'ordonnance  de  1681.  Le  fait  de  refus  d'une 
feuille  de  route ,  qu'on  eût  dû  rapporter  au  bureau  des  classes , 
paraît  l'en  avoir  dispensée. 

La  Cour  de  cassation  fut  de  nouveau  saisie  de  l'affaire  ;  elle  la 
jugea  toutes  chambres  réunies,  M.  Mourre  fit  un  réquisitoire 
plein  de  soins ,  imprimé ,  avec  une  note  de  M.  Offret  et  un  frag- 
ment de  la  plaidoirie  de  M.  Odilon  Barrot ,  dans  les  Annales 
maritimes  ,  année  1828  ,  lre  partie  ,  p.  985  et  suivantes.  M.  le 
procureur  général ,  dans  son  réquisitoire ,  établissait  que  la 
remise  du  rôle  d'équipage  était ,  comme  celle  de  la  feuille  de 
route,  un  fait  relatif  au  service  des  classes ,  non  que  les  réticences 
ou  omissions  du  rôle  ne  soient  pas  des  faits  contraires  à  la  police 
de  la  navigation  ,  mais  parce  que  le  refus  qui  ne  permet  pas  au 
commissaire  de  faire  l'examen  et  le  renvoi  aux  tribunaux  pres- 
crit par  l'art.  24,  t.  7,  ordonnance  de  1784,  est  une  insubor- 
dination qui  tombe  dans  les  art.  9,liv.  5  et  14 ,  tit.  11.  Il 
ajoutait  que  la  feuille  de  route  laissée  aux  mains  du  marin  pou- 
vait servir  à  favoriser  la  désertion  d'un  marin ,  ou  l'évasion  d'un 
forçat. 

Sur  la  question  de  droit ,  le  réquisitoire  établissait  que  les 
commissaires  de  marine  ont  les  pouvoirs  des  anciens  chefs  des 
classes ,  et  que  ceux-ci  pouvaient  prononcer  une  peine  d'empri- 
sonnement ,  notamment  dans  le  cas  des  deux  articles  cités.  Ces 
deux  articles  prononcent,  en  effet,  une  peine  ;  ils  ne  disent  pas , 
il  est  vrai ,  par  qui  elle  sera  appliquée  :  on  peut  croire  que  c'était 
par  le  chef  des  classes. 

L'arrêt,  qui  est  du  13  décembre  1828,  admet  que  le  refus,  soit 
de  la  feuille  de  route ,  soit  du  rôle  d'équipage ,  se  rattache  à 
l'observation  des  règles  de  la  police  des  classes  ;  il  ne  vise  point 
l'art.  14  du  t.  11 ,  et  ne  juge  pas  que  le  commissaire  a  le  droit 
de  prononcer  l'emprisonnement  comme  peine;  il  vise  seulement 
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l'art.  9,  t.  5 ,  et  y  trouve  une  permission  d'arrestation.  Le 
pourvoi  fut  donc  en  définitive  rejeté. 

Cet  arrêt  appelle  de  sérieuses  observations.  1°  Il  juge  que  le 
commissaire  de  marine  a  succédé  à  tous  les  pouvoirs  du  chef  des 
dasses;  que  le  titre  du  chef  des  classes  dans  l'ordonnance  de 
1784  est  encore  en  vigueur.  L'on  peut  même  aller  jusqu'à  y 
voir  le  maintien  des  titres  de  la  police  des  classes  et  de  la  déser- 
tûm.  II  faut  admettre  tout  cela  ,  malgré  les  raisons  de  douter  qui 
ont  été  exposées.  2°  L'arrêt  n'a  pas  admis  les  motifs  de  la  Cour  de 
Poitiers.  Cette  Cour  avait  dit  qu'il  fallait  assurer  la  subordination, 
que  les  marins  classés  devaient  obéir ,  sous  peine  de  prison  ,  aux 
chefs  que  la  loi  leur  donne.  Cette  opinion,  qui  changeait  le  carac- 
tère des  marins  classés ,  qui  les  soumettait  à  une  discipline  mili- 
taire ,  qui  établissait  la  subordination  comme  perpétuelle ,  et 
même  en  dehors  du  service  de  l'inscription  maritime ,  était  con- 
traire au  premier  arrêt,  et  n'a  point  été  sanctionnée  par  le 
fécond  ;  seulement ,  appréciant  le  second  moyen  du  premier 
trrêt ,  la  Cour  l'a  infirmé ,  et  a  vu  un  fait  des  classes  où  on  n'a- 
vait trouvé  qu'un  fait  de  navigation.  3°  M.  Mourre  reconnais- 
sait  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  ordinaires  pour  les 
faits  de  navigation  ;  il  croyait ,  il  est  vrai ,  qu'à  l'occasion  de  ces 
faits ,  il  pouvait  y  avoir  une  insubordination  envers  l'officier  des 
classes  auquel  il  donnait  droit  de  la  punir  :  distinction  subtile  , 
car  la  désobéissance  n'est  punissable  ,  suivant  les  termes  formels 
de  l'art.  9,  t.  5 ,  qu'autant  que  l'ordre  de  se  présenter,  envoyé 
par  le  commissaire,  est  relatif  au  service  des  classes;  or,  les 
contraventions  de  navigation  ne  sont  pas  relatives  au  service  des 
dasses.  Il  disait  aussi  que  par-là  on  avait  empêché  le  commis- 
aire  d'exécuter  l'art.  24 ,  t.  7  de  l'ordonnance  de  1784 ,  ce  qui 
nuisait  au  service  des  classes  ;  cela  ramenait  toujours  la  question 
de  savoir  si  la  vérification  et  le  visa  des  rôles  d'équipage  concer- 
naient le  service  de  la  navigation  ou  celui  des  classes.  Il  ne  faut 
pas  oublier  le  double  caractère  des  commissaires  et  la  nature 
différente  de  leurs  attributions  (1).  4°  L'arrêt  décide  en  droit 

(1)  Use  lettre  ministérielle  «lu  8  septembre  1828  défend  aux  commissaires 
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que,  pour  toute  contravention  A  la  police  des  classes ,  le  com- 
missaire a  le  droit  de  faire  arrêter  le  délinquant.  Pour  que  ce 
pouToir  ne  sdit  pas  trop  vague ,  il  faut  se  rappeler  que  la  police 
des  classes,  et  les  diverses  contraventions  qui  peuvent  y  être 
commises ,  sont  réglées  par  un  titre  de  la  même  ordonnance  au- 
quel il  faut  se  référer.  On  ne  pouvait  invoquer  effectivement,  et 
M.  Mourre  n'invoquait  que  l'art.  14  du  t.  11  sur  là  police  des 
classes ,  qui  punit  de  prison  celui  qui  ne  se  représente  pas  à 
Tordre  du  commissaire.  Dans  ce  cas ,  au  lieu  d'autoriser  l'arres- 
tation seulement,  on  peut  aller  jusqu'à  dire  que  le  commissaire 
a  le  droit  d'infliger  huit  jours  de  prison  ,  à  moins  qu'on  ne  laisse 
ce  pouvoir  à  l'autorité  du  port  militaire.  M.  Oflret  s'était  borfcé 
à  faire  conduire  Giraudeau  devant  l'intendant  à  Rochcfort.  Mais 
il  faut  bien  remarquer  que  l'art.  14  ne  parle  que  d'une  cause 
relative  au  service.  Ainsi  toute  la  question  était  de  savoir  s'il 
s'agissait  de  la  police  des  classes.  5°  Oui ,  a  dit  l'arrêt ,  le  refus 
du  rôle  d'équipage  et  du  .congé  est  une  contravention  de  cette 
nature.  Gela  est  parfaitement  vrai  :  le  congé ,  en  effet ,  est 
incontestablement  une  pièce  relative  au  service  ;  il  faut  le  men- 
tionner sur  la  matricule  en  marge  du  nom  du  marin.  Le  rôle 
d'équipage  n'est  pas  feulement  utile  à  la  police  de  la  navigation  , 
son  but  étant  d'empêcher  qu'on  ne  fasse  naviguer  des  marins 
non  classés  que  l'État  ne  pourrait  lever  pour  le  service.  Il  faut 
donc  dire  que  Giraudeau  avait  été  mandé  pour  un  fait  intéres- 
sant le  service  des  classes,  et  que  sa  non-comparution  entraînait 
arrestation. 

Reste  toujours  en  droit,  et  c'est  là  ce  qu'il  importe  d'extraire 
de  l'arrêté  que  le  marin  mandé  pour  un  fait  qui  n'est  pas  relatif 
au  service  des  classes ,  qui  ne  concernerait ,  par  exemple,  que  la 

de  détruire  les  filets  et  de  confisquer  la  pèche  des  contrevenants  qu'ils 
s'abstiennent  de  faire  traduire  devant  les  tribunaux.  Une  autre  lettre  du  27 
août  1829  reconnaît  que  l'intendant  de  Rochefort  n'avait  pas  eu  le  droit  de 
prendre  un  arrêté  approuvé  par  le  ministre  eu  mars  1818  pour  réglementer 
la  police  du  passage  de  Roy  an  à  Bordeaux,  Tordre  des  départs,  le  prix 
des  transports.  Ces  lettres  ramènent  l'administration  à  la  seule  direction  de 
l'inscription  maritime  et  à  la  surveillance  seulement  des  contraventions  de 
navigation. 
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navigation  ,  ne  pourrait  être  saisi  par  la  gendarmerie  maritime  f 
uns  qu'il  y  eût  arrestation  arbitraire. 

Cette  conclusion  doit  s'entendre  non«seulement  des  crimes  i 
des  délite  emportant  une  peine  pécuniaire ,  amende ,  perte  de 
glaires  ,  on  long  emprisonnement ,  mais  d'un  emprisonnement, 
quelque  court  qu'il  soit,  et  qu'on  pourrait  considérer  comme 
disciplinaire.  L'on  ne  voit  aucune  raison  pour  ne  pas  suivre ,  dans 
toute  l'étendue  des  pénalités  et  de  la  compétence ,  la  distinction 
entre  la  police  des  classes  et  celle  de  la  navigation ,  reconnue  et 
incontestable  pour  les  délits  et  les  crimes.  Les  tribunaux  de 
ample  police  sont  aussi  bien  les  juges  dès  marins  non  appelés 
m  service,  que  les  tribunaux  correctionnels;  aucune  loi  n'a 
donné  sur  ces  marins  un  pouvoir  en  dehors  dee  classes  au 
commissaire  des  classes.  Supposons  d'abord  que  ces  marins  soient 
embarqués ,  c'est-à-dire  portée  fur  le  rôle  d'équipage  de  quelque 
bâtiment  du  commerce.  Les  matelots  sont  soumis ,  à  la  mer ,  au 
pouvoir  du  capitaine;  dans  les  porte  et  rades  9  au  même  pouvoir 
combiné  avec  l'autorité  du  commissaire  ou  du  consul  9  comme 
on  le  verra  plue  tard  ;  et ,  pour  les  crimes  et  délits  ou  contraven- 
tions commis  à  terre ,  ils  sont  soumis  aux  autorités  des  lieux , 
commissaire  de  police ,  procureur  du  Roi ,  etc.  Nous  avons  déjà 
oit  que  le  commissaire  se  donnait  souvent  sur  les  marins  des 
équipages  descendus  à  terre  un  pouvoir  disciplinaire  approuvé 
par  le  commerce  t  et  qui  consiste  dans  un  court  emprisonnement. 
On  pourrait  peut-être  le  régulariser  ;  mais ,  en  observant  religieu- 
sement la  loi ,  on  doit  reconnaître  qu'il  empiète  sur  la  juridiction 
dm  autorités  de  police  et  de  justice  du  territoire.  Ceux  qui  ap- 
prouvent ce  pouvoir  sur  les  matelots  ne  l'approuveraient  pas 
exercé  sur  le  marin  qui  commande  comme  capitaine  >  maître  ou 
pitron.  La  réflexion  que,  si  l'on  accordait  au  commissaire  un 
pouvoir  disciplinaire  sur  les  marins  classés  embarqués ,  il  fau- 
drait raccorder  sur  les  capitaines  eux-mêmes  par  voie  d'empri- 
sonnement pour  dee  faits  qui  eussent  pu  être  débattus  devant  les 
juges  civils  ou  échapper  à  toute  censure ,  est  de  nature  sans 
doute  à  démontrer  ce  qu'il    aurait  d'exorbitant.  Supposons 

Taaintenant  que  les  marins  ne  soient  point  embarqués,  ib  n'en 
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sont  pas  moins  classés.  Gomment  pourrait- on  concéder  au  co 
missaire ,  sur  des  hommes  qui  sont  dans  leurs  foyers ,  que  i'E 
n'a  pas  requis ,  qui  se  reposent  de  'leur  navigation  commercial 
capitaines  ou  matelots  qu'ils  ont  été ,  un  pouvoir  disciplina 
qui  puisse,  sans  qu'il  s'agisse  de  la  police  ou  du  service  des  clasi 
les  envoyer  passer  la  nuit  en  prison  ?  Bien  certainement  ce  p< 
voir  ne  peut  exister ,  lors  même  que  ces  marins  se  rendrai 
auteurs  ou  complices  d'une  contravention  aux  lois  de  navigati 
Ils  sont  bien ,  dans  ce  cas,  des  habitants  ordinaires ,  et  ils  le  s 
encore  quoique  embarques  sur  des  navires  de  commerce 
commandant  des  chaloupes  de  pèche  (  sauf  les  règles  de  di 
pline  à  la  mer  et  dans  les  ports  et  rades  )  ;  pour  tout  ce  qui 
touche  en  rien  à  l'intérêt  de  l'Etat ,  pour  ce  qui  intéresse  sec 
ment  la  navigation  des  particuliers ,  ils  sont  justiciables  des 
bunaux  ordinaires  depuis  le  haut  jusqu'au  bas  de  l'échelle. 

Ainsi  le  marin  non  embarqué  ou  embarqué  ne  peut  être  < 
prison  né  par  l'autorité  maritime  ,  à  moins  de  police  et  de  ser 
des  classes.  Il  y  aurait  autrement  arrestation  arbitraire.  S 
cette  dernière  circonstance ,  qui  jugera  l'arrestation  ? 

6°  La  Cour  de  cassation ,  dans  son  deuxième  arrêt ,  n'a 
décidé  cette  question ,  puisqu'elle  a  commencé  par  déclarer  c 
stant  que  Giraudeau  avait  été  mandé  à  f  occasion  du  service 
classes.  Dans  le  système  de  la  Cour  de  Poitiers ,  qui  met  su 
même  ligne  le  marin  classé  et  le  matelot  au  service ,  il  faud 
agir  devant  les  conseils  de  guerre  maritimes.  Dans  le  système 
premier  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  le  marin  alors  appelé  é 
un  habitant,  il  faudrait  saisir  les  tribunaux  ordinaires, 
avis  nous  paraît  seul  conforme  aux  principes.  L'on  dira  p< 
être  :  Comment  !  pour  une  punition  de  discipline  contre 
marin  ,  un  commissaire  pourra  être  traduit  devant  les  tribun 
ordinaires  ?  Mais,  s'il  y  a  eu  arbitraire,  le  premier  ne  peut-il 
dire  :  Pourquoi  m'enlèveriez- vous  mes  juges  et  mes  proteeti 
légaux  ?  D'ailleurs  le  commissaire  a  la  garantie  de  tous  les  f< 
tionnaires  qui  ne  peuvent  être  jugés  qu'avec  autorisation 
Conseil  d'état,  qui  refuse  cette  autorisation  quand  il  lui  est 
montré  qu'il  s'agit  de  service. 
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Gela  admis  ,  les  faits  peuvent  être  douteux.  L'autorisation  du 
Conseil  d'état  ne  préjuge  rien  sur  la  compétence ,  ainsi  que  l'a  en 
même  temps  décidé  le  premier  arrêt  de  cassation  dans  l'affaire 
Offiret.  Le  tribunal  correctionnel  doit-il  se  déclarer  incompétent , 
s'il  reconnaît  qu'il  s'agit  d'un  fait  de  service?  11  nous  semble  qu'il 
doit  aller  plus  loin ,  il  doit  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  là  délit  (Tarres- 
ialion  arbitraire.  Il  faut,  en  effet,  que  le  tribunal  apprécie  les 
bits  pour  reconnaître  sa  compétence  ,  puisque  dans  un    cas 
donné  elle  peut  exister.  Si  cette  appréciation  le  conduit  à  recon- 
naître que  l'inculpé  avait  le  droit  d'arrêter ,  il  peut  voir  un  abus 
dans  l'arrestation ,  mais  non  le  délit  d'arrestation  arbitraire.  Il 
doit  donc  dire  qu'il  n'y  a  pas  le  délit  imputé  au  prévenu  ,  l'ac- 
quitter, sauf  au  plaignant  à  se  plaindre  de  l'abus  du  droit  d'ar- 
restation aux  autorités  ou  au*  tribunaux  maritimes.  La  question 
de  compétence  et  de  fond  dépendant  du  même  fait ,  la  Cour  de 
cassation  aurait  donc  pu  ne  pas  se  borner  à  une  incompétence  , 
qui  suppose  un  renvoi  devant  les  tribunaux  maritimes  qui  eu 
lait  n'ont  point  été  saisis  postérieurement ,  mais  décider  qu'il  n'y 
avait  pas  arrestation  arbitraire,  puisque  son  arrêt  se  fondait  sur 
on  article  qui  donne  au  commissaire  le  droit  d'arrêter  dans  le 
cas  qu'elle  déclarait  en  fait  avoir  été  celui  des  parties. 

62  bis.  Dans  les  anciens  recueils  on  trouve  deux  arrêts  analo- 
gues aux  questions  qui  viennent  d'être  agitées.  Le  capitaine 
Lafosse ,  de  Bordeaux  ,  commandant  le  navire  le  Comte  de  Clcr- 
mont,  étant  arrivé  à  Saint-Domingue ,  fit  débarquer,  par  l'auto- 
rité du  commissaire  de  marine,  le  matelot  Bidet ,  qui  fut  empri- 
sonné et  renvoyé  en  France  par  ordre  du  commissaire.  Sur  la 
plainte  du  matelot  à  son  retour,  le  parlement  de  Bordeaux  dé- 
clara nuls,  vexatoires  et  faits  sans  cause  le  débarquement, 
l'emprisonnement  et  le  renvoi  en  France  du  matelot ,  condamna 
le  capitaine  en  dommages-intérêts,  ordonna  de  biffer  la  note 
mise  en  marge  du  nom  du  matelot  sur  le  rôle  d'équipage ,  et 
toolut  que  l'arrêt  fût  affiché  et  publié  à  100  exemplaires.  L'arrêt 
fut  cassé  par  le  Conseil  d'état,  le  25  novembre  1775  ,  comme 
rendu  sur  un  objet  qui  intéressait  essentiellement  la  police  et  la  . 
discipline  des  gens  de  mer,  tendant  à  anéantir  l'autorité  que 
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S.  M. ,  pour  le  maintien  de  ladite  discipline ,  avait  jugé  à  propos 
de  donner  par  différentes  ordonnances  et  règlements  aux  officiers 
préposés  à  cet  effet. 

Il  est  certain  que  les  commissaires  aux  colonies,  que  les  con- 
suls à  l'étranger  9  que  même  en  France  les  commissaires  ont  le 
droit  de  débarquer  un  matelot  (art.  2,  ord.  du  1er  août  1743, 
copié  par  l'art.  2  de  l'arrêté  du  5  germinal  an  xn).  Le  marin 
débarqué  doit  ensuite  être  rapatrié  ;  et ,  quant  A  l'emprison- 
nement ,  il  est  formellement  autorisé  aux  colonies  par  l'art.  S  de 
l'ordonnance  du  1 1  juillet  1750 ,  qui  veut  que ,  sur  la  plainte  du 
capitaine  et  le  compte  rendu  par  l'officier  chargé  du  détail  des 
classes  9  l'intendant  ou  commissaire  ordonnateur  puisse  faire 
subir  au  marin  quelques  jours  de  prison,  suivant  les  rirco*» 
stances.  Le  débarquement ,  l'emprisonnement  et  le  renvoi  du 
matelot  dont  s'était  plaint  le  capitaine ,  étaient  donc  des  actes 
émanés  d'autorités  administratives  compétentes  pour  les  pro* 
noncer ,  et  qui  ne  pouvaient  être  annulés  par  l'autorité  judiciaire. 
Il  y  avait  empiétement  évident;  l'on  ne  peut  voir  dans  l'arrêt  du 
parlement  de  Bordeaux  qu'un  trait  de  mœurs  indiquant  la  dé* 
fiance  que  l'autorité  judiciaire  concevait  contre  les  actes  adminis* 
U  a  tifs,  un  mécontentement  commercial,  et  peut-être  plus  encore, 
la  croyance  où  étaient  les  parlements  que  leur  pouvoir  était 
universel. 

Par  un  autre  arrêt  du  9  juin  1711 ,  le  Conseil  d'état  avait  au 
contraire  protégé  la  liberté  du  marin  contre  les  officiers  de  l'ami* 
rauté.  Un  sieur  de  Sorvhande ,  lieutenant  au  siège  de  l'amirauté 
de  Bayonne ,  s'étant  transporté  sur  le  bord  de  la  rivière  afin  d'y 
prendre  une  tittollô  pour  le  conduire  au  Boucaut ,  ordonna  à 
Jeau  Darmore,  matelot  au  service  de  la  ferme ,  de  lui  amener  la 
tillollc  de  la  pa  tac  lie.  Le  matelot  refusa ,  parce  qu'il  attendait  les 
officiers  de  la  patache  pour  aller  faire  la  visite  ordinaire  des  vais- 
seaux et  bateaux.  Le  lieutenant  s'empara  de  la  tillolle ,  la  fit 
conduire  par  deux  autres  matelots  ,  condamna  verbalement 
Darmore  à  50  fr.  d'amende ,  et  ordonna  qu'on  le  conduisit  en 
prison ,  pour  sa  désobéissance,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  payé  l'amende. 
Le  matelot  fut  cropriiojmé,  WW  ftucun  décret  et  sans  écrou. 
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par  le  sergent  de  l'amirauté  qui  le  conduisit  au  geôlier  qui  le 
reçut.  Requête  fut  présentée  au  maître  des  ports  de  Bayonne 
ptr  L'emprisonné  contre  le  sergent  de  l'amirauté ,  en  condamna* 
lion  d'amende  et  de  dommages-intérêts  ;  puis ,  pour  éviter  un 
conflit  de  juridiction  qui  l'aurait  longtemps  retenu  en  prison ,  il 
s'adressa  au  Conseil  d'état  et  remontra  qu'il  n'était  permis  à  qui 
que  ce  soit ,  qu'à  S.  M. ,  de  faire  emprisonner  en  vertu  d'un 
ordre  verbal ,  ni  de  retenir  qui  que  ce  soit  en  prison  sans  décret 
et  sans  écrou ,  que  le  geôlier  même  s'était  compromis.  Le  Conseil 
d'état  évoqua  toutes  les  procédures ,  renvoya  la  cause  devant  le 
sieur  de  Lamoignon  de  Courson ,  commissaire  départi  en  la  gé- 
néralité de  Bordeaux  ,  ordonna  l'élargissement  de  Darmore  et  sa 
réintégration  dans  ses  fonctions ,  avec  défense  à  l'amirauté  et  à 
tous  autres  de  l'y  troubler. 

62  1er.  Il  faut  conclure  de  tout  cela  :  1°  que  le  marin  classé  et 
non  appelé  au  service  est  un  habitant  ordinaire ,  qui  ne  peut  être 
jugé,  si  ou  l'accuse  d'un  crime  ou  délit  même  contre  une  personne 
attachée  au  service  de  la  marine ,  que  par  les  tribunaux  ordi- 
naires ;  2*  qu'il  peut  traduire  devant  les  tribunaux  toutes  per- 
sonnes, même  attachées  à  la  marine  royale 9  quelque  soit  leur 
grade ,  qui  se  rendraient  coupables  d'un  délit  à  son  égard  ;  3°  que 
le  commissaire  de  marine  ne  peut  prononcer  aucune  peine  pour 
les  délits  des  marins  contre  la  police  de  la  navigation ,  sif  par 
exemple,  ils  ont  déserté  d'un  navire  marchand  ,  à  moins  que  les 
contraventions  à  la  police  de  la  navigation  ne  donnent  occasion 
à  contravention  à  la  police  des  classes ,  comme  pour  les  rôles 
d'équipage  :  dans  le  cas  de  désertion  cependant  ils  ont  le  droit 
de  faire  arrêter  le  déserteur  pour  le  faire  rentrer  dans  son  quar- 
tier, mais  ils  ne  peuvent  lui  infliger  aucun  emprisonnement 
comme  peine  (art.  5  ,  t.  14  ,  ord.  de  1784)  ;  4°  qu'à  plus  forte 
raison  ils  ne  peuvent  ni  instruire ,  ni  juger ,  ni  punir  d'une 
manière  quelconque  les  fautes  ,  délits  ou  contraventions  des 
marins  contre  leurs  camarades  ,  contre  leurs  capitaines ,  contre 
des  tiers  ,  sauf  le  cas  du  matelot  embarqué  ,  pour  faits  de  bord , 
dans  les  ports  et  rades  et  sur  la  plainte  du  capitaine  (  v.  le  titre 
du  capitaine)  ;  5*  que  quand  il  s'agit  de  contraventions  aux  lois 
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des  classes ,  sortie  du  quartier  sans  autorisation,  non-présence  à 
la  revue ,  refus  de  se  présenter  pour  une  cause  relative  au  service, 
tant  qu'il  n'y  a  pas  un  ordre  de  départ ,  le  commissaire  a  le  droit 
d'arrestation  par  la  gendarmerie  maritime  et  même  celui  de  pu- 
nition ;  6°  que  la  détention  que  le  marin  non  appelé  au  service 
soutient  avoir  été  illégale ,  parce  qu'elle  ne  se  rattachait  pas  aux 
pouvoirs  légaux  de  son  auteur,  est  jugée  par  les  tribunaux  ordi- 
naires qui  doivent  absoudre ,  si  elle  a  eu  lieu  par  une  personne 
ayant  ces  pouvoirs  légaux  ,  et  qui  doivent  dans  tous  les  cas  at- 
tendre l'autorisation  de  mise  en  jugement  des  fonctionnaires , 
les  magistrats  instructeurs  devant  toujours  agir  en  attendant 
l'autorisation ,  sans  pouvoir  emprisonner. 

Tout  ce  qui  précède  ne  touche  pas  les  rapports  qui  existent 
entre  les  commissaires  de  marine  et  les  pilotes  lamaneurs  pour  les 
délits  commis  par  ceux-ci ,  et  dont  il  sera  parlé  plus  loin.  Il  y  a 
à  cet  égard  une  législation  spéciale  dans  le  décret  du  12  décem- 
bre 1806.  

CHAPITRE  III. 

DES   SYNDICS   DES   GENS   DE   MER. 
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kl  ordres  du  ministre  de  la  marine ,  csl  le  chef  suprême.  Chaque 
quartier  a  son  officier  d'administration  obéissant  à  l'ordon- 
nateur, et  commandant  aux  préposés  de  chacune  des  divisions 
de  ce  quartier.  Ces  préposés  sont  les  syndics  des  gens  de  mer  ;  uu 
syndicat  contient  une  ou  plusieurs  communes. 

64.  Les  syndics  étaient  nommes ,  avant  la  révolution,  sur  la 
présentation  des  commissaires ,  par  les  inspecteurs  particuliers 
qui  en  rendaient  compte  au  ministre  (1).  La  loi  du  7  janvier 
1791  les  6t  élire  par  une  assemblée  des  marins  inscrits  au  syn- 
dicat ,  âgés  de  24  ans ,  en  suivant  la  forme  d'élection  des  maires  , 
et  pour  le  même  temps.  Leur  caractère  changeait  par  ce  mode  de 
Domination  :  ils  devenaient  les  représentants  des  marins ,  leurs 
administrateurs  volontaires;  et  de  là  naissait  un  devoir  de  protec- 
tion qui  leur  donnait  droit  de  s'adresser  par  pétition  au  directoire 
du  département  et  au  ministre  pour  les  plaintes  qui  leur  parais- 
saient légitimes  dans  l'intérêt  du  syndicat  (ait.  22).  Les  marins 
formant  l'assemblée  élective  arrêtaient  alors  leurs  réclamations 
sur  les  inégalités  de  rcparlition.de  levée  devant  les  officiers  mu- 
nicipaux. La  loi  du  3  brumaire  an  iv  remit  au  gouvernement  le 
choix  des  syndics  (  art.  9  )  ;  ils  sont ,  en  conséquence ,  désignés 
par  le  ministre  de  la  marine. 

65.  Les  syndics,  sous  l'ordonnance  de  1784,  devaient  être 
choisis ,  autant  que  possible ,  parmi  les  maîtres  et  officiers  mari- 
niers hors  de  service ,  les  capitaines  et  patrons  retirés  ,  et,  à  leur 
défaut ,  parmi  les  sergents  et  bas  officiers  des  troupes  de  la  ma- 
rine ayant  les  qualités  et  les  connaissances  nécessaires.  Suivant 
la  loi  de  1791 ,  le  syndic  devait  savoir  lire  et  écrire  ,  être  âgé  de 
plus  de  40  ans,  et  avoir  fait  au  moins  trente-six  mois  de  navi- 
gation ou  de  service  dans  les  arsenaux.  Ces  conditions  indispen- 
sables quand  il  y  avait  une  élection ,  qui ,  sans  leur  accomplis- 
sement, eût  été  nulle ,  ne  sont  pas  reproduites  dans  la  loi  du  3 
brumaire  an  iv  qui  ne  parle  que  £  anciens  marins  par  préférence , 
et  ne  peuvent  plus  être  qu'un  conseil  de  la  loi  aux  adininistra- 
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leurs ,  dont  le  choix,  n'étant  soumis  à  aucune  condition,  ne  peut 
être  attaqué  par  aucune  voie  (1). 

66.  Le  syndic  des  gens  de  mer  doit  résider  dans  l'étendue  du 
syndicat  ;  il  ne  peut  s'en  absenter  sans  permission  du  commis- 
saire (ordonnance  de  1784,  t.  8,  art.  Ier).  On  ne  voit  à  cette 
disposition  d'autre  sanction  que  la  privation  d'appointements 
pendant  l'absence  (  art.  20 , 1.  21-28  septembre  1791  ) ,  et,  pour 
les  cas  graves ,  la  destitution. 

67.  Il  tient  en  ce  qui  concerne  son  syndicat  un  extrait  de  la 
matricule  dressée  parle  commissaire  pour  tout  le  quartier  ;  et 
sur  cet  extrait  il  suit  les  mouvements  des  gens  de  mer,  entrée , 
sortie  ,  passage  dans  un  autie  syndicat,  changements  de  domi- 
cile ,  absence  ,  retour  ,  mort ,  etc. 

Il  prend  d'activés  informations  à  transmettra  au  commissaire 
sur  ceux  qui ,  dans  le  syndicat ,  se  livrent  à  une  profession 
susceptible  de  les  soumettre  à  l'inscription  (  ordonnance  de 
1784,  t.  8). 

68.  Quand  il  a  reçu  du  commissaire  extrait  de  l'état  de  répar- 
tition pour  la  levée  des  gens  de  mer  en  ce  qui  touche  son  syn- 
dicat j»  H  forme  des  listes  nominatives  pour  chacune  des  com- 
munes qui  le  composent  (  art.  20  ,  décret  du  3  brumaire  an  iv  ). 
Ces  listes  sont  immédiatement  publiées  (art.  16,  1.  7,  janvier 
1791 ,  et  22  du  décret  du  3  brumaire  an  iv).  Le  mode  de  publi- 
cation consiste  dans  l'affiche ,  dans  un  lieu  apparent  de  la  maison 
du  syndic ,  des  listes  dont  il  doit  laisser  prendre  des  copies  qu'il 
ne  peut  refuser  de  collationner  (  art.  9 ,  t.  8  ,  ordonnance  de 
1784).  Il  transmet  les  ordres  de  départ.  11  était  entendu  par 
l'administration  municipale  avant  que  celle-ci  prononçât  sur  les 
réclamations  qu'un  marin  désigné  pouvait  faire  dans  les  quatre 
jours  qui  suivaient  la  publication  des  listes  (  art.  21  et  22  du 
décret  du  3  brumaire  an  iv  ). 

fi)  Les  fondions  importantes  de  syndics  sont  confiées  à  de  vieux  servi- 
teurs souvent  accablés  d'infirmités  et  incapables  du  service  administratif; 
c'est  un  malheur  pour  l'État  cl  l'inscription  maritime,  et  pour  les  citoyens. 
Ces  fonctions  sont  si  peu  n;!ribu<  es ,  qu 'elles  ne  satisferaient  pas  un  homme 
jeune  cl  capable  ;  elles  ne  donnent  qu'un  salaire  qui  varie  de  150  à  450  fr. 
par  an. 
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S'il  s'aperçoit  d'un  retard  dans  l'exécution  de  Tordre  de  dé- 
part ,  il  doit  requérir  la  force  publique  de  lui  prêter  main-forte 
(  art.  23  du  décret  du  3  bru  m .  an  iv  )  ;  il  doit  faire  arrêter  ceux 
qui  refuseraient  de  marcher ,  et  les  y  contraindre  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir  (  art.  8  ,  t.  1 1 ,  ordonnance  de  1^84  ) , 
et  adresser  au  commissaire  la  liste  des  retardaires ,  insoumis  ou 
déserteurs. 

69.  Il  est  responsable  de  sa  négligence ,  de  même  que  les 
communes  sont  responsables  de  la  leur ,  d'après  le  système  de 
responsabilité  des  communes  établi  à  cette  époque  (  art.  19 ,  l.  du 
7  janvier  1791  )(1). 

Cette  responsabilité  peut  entraîner  une  peine,  quand  le  syndic 
a  favorisé  l'évasion  d'un  déserteur  :  un  an  d'emprisonnement  et 
aoe  amende  de  300  francs  à  3,000  francs  en  temps  de  paix  (  décret 
du  9  messidor  an  xm  )  ;  l'emprisonnement  est  de  deux  ans  ,  si  le 
fait  a  eu  lieu  en  temps  de  guerre.  Si  le  syndic  a  été  complice  de 
désertion  à  l'étranger ,  la  peine  est  de  trois  ans  de  chaîne  en  temps 
de  paix ,  de  six  ans  en  temps  de  guerre ,  et  même  de  la  mort  si  la 
désertion  a  eu  lieu  à  l'ennemi  (décret  du  1er  floréal  an  xii). 

La  sévérité  de  ces  dispositions  ne  permet  pas  de  considérer 
comme  fauteur  de  désertion  celui  qui  n'a  été  coupable  que  de 
négligence  ou  d'imprudence ,  sans  intention  de  soustraire  un 
déserteur  au  service  ;  et ,  par  ce  motif,  nous  pensons  que  l'on  ne 
rendrait  pas  aujourd'hui  un  arrêt  semblable  à  celui  émané  de  la 
Coor  de  cassation,  le  23  avril  1812,  sur  les  conclusions  de 
M.  Merlin  qui  le  rapporte  dans  son  Répertoire. 

Un  marin  nommé  Van  fia  yen  ho  ve  ,  de  la  commune  d'Hin  • 
,7ne ,  immatriculé  dans  le  syndicat  de  Termonde ,  quartier  de 
Bruxelles,  naviguant  sur  le  bateau  les  Trois-Frcres  d'AIost,  fut 
compris,  le  10  mai  1810,  dans  une  levée;  il  continua  à  navi- 
guer sur  les  Trois-Frcrcs.  La  commune  d'Hingène  fut  frappée 
d'exécution  militaire  pour  l'absence  de  service  de  Vanfi'ayenhove. 
Le  maire  fit  sommer  le  syndic  de  Tamise ,  où  se  trouvait  alors 

m 

m 

.1  La  responsabilité  des  communes  pour  les  classes  était  aussi  dans  les 
anciennes  ordonnances.  Celle  de  16(15 ,  qui  fermait  les  ports  do  l'Aunis  * 
wndait  responsables  les  habitants  des  communautés ,  et  les  obligeait  à 
tarnir  «i  aotre  homme  en  cas  de  désertion  ou  autre  manquement 
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ce  maria  ,  de  le  remettre  à  l'autorité  militaire ,  ce  qui  n'eut  lieu 
que  dix  jours  plus  tard. 

De  la  une  poursuite  en  désertion  contre  le  marin ,  et  en  appli- 
cation des  décrets  cités  :  1°  contre  le  patron  des  Trois-Frèrc*  ; 
2°  contre  les  trois  syndics  d'Alost,  de  Termonde  et  de  Tamise, 
prévenus  d'avoir  recelé  un  déserteur.  Le  27  décembre  1811 ,  le 
tribunal  correctionnel  de  Termonde  acquitta  les  quatre  prévenus 
par  des  motifs  pris  de  ce  qu'ils  n'avaient  jamais  eu  l'intention  de 
commettre  le  délit.  Le  27  février  1812 ,  le  jugement  fut  confirmé 
par  le  tribunal  correctionnel  de  Gand  par  des  motifs  semblables , 
et  en  établissant  ainsi  la  question  :  «  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si 
»  les  trois  syndics  ont  respectivement  manqué  aux  devoirs  de 
»  leurs  fonctions  de  syndics ,  soit  en  portant  ce  marin  sur  le 
»  rôle  d'équipage,  soit  en  visant  le  rôle  après  que  le  marin  qui 
>►  y  était  porté  était  mis  en  activité  de  service  ,  soit  en  ne  l'ar- 
»  rêtant  pas  sur  la  réquisition  du  maire  d'Hingène  ,  faits  dont 
»  l'examen  n'entre  pas  dans  les  attributions  du  tribunal ,  mais 
»  uniquement  de  savoir  s'ils  sont  convaincus  d'avoir  sciemment 
»  coopéré  à  receler  ce  marin ,  ou  à  le  soustraire  au  service  de 
»  l'Etat  et  à  la  recherche  de  sa  personne.  » 

Ce  jugement,  ayant  ainsi  statué  en  fait  sur  l'intention  ,  pa- 
raissait inattaquable  ;  et  cependant  il  a  été  cassé  par  la  Cour  de 
cassation.  La  Cour  admettant  les  motifs  du  réquisitoire  s'est 
fondée  ,  à  l'égard  du  patron  des  Trois-Frcres  qui  soutenait  n'a- 
Toir  eu  aucune  connaissance  que  son  matelot  eût  été  appelé  au 
service ,  sur  ce  qu'il  avait  reçu  ce  marin  à  son  bord  sans  que 
celui-ci  eût  fait  inscrire  son  nom  au  syndicat  d'Alost  où  il  s'em- 
barquait ,  sans  qu'il  eût  fait  déclaration  de  son  changement  de 
résidence  au  syndicat  de  Termonde  qu'il  quittait  ;  elle  ne  considéra 
pas  comme  excuse  le  fait  d'avoir  mentionné  ce  matelot  sur  le 
rôle  d'équipage  délivré  au  syndicat  d'Alost ,  et  déclara  le  patron 
non  recevable  à  prétexter  ignorance  de  l'appal  au  service ,  dès 
que  «  c'était  par  son  fait  que  l'administration  avait  été  mise  hors 
n  d'état  d'atteindre  ce  marin  ,  qu'il  était  dans  un  état  permanent 
*  de  contravention  aux  lois  et  règlements  de  la  marine.  »  La 
Cour  appliquait  le  passage  de  d'Ajjuesscau ,  cité  par  le  procureur 
général  :  Danli  opercun  rei  illicitœ  imputanlur  onmia  quœ  se- 
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quuntur  prœter  volant  a  t  cm  suant.  Ce  système  nous  parait  inadmis- 
sible en  matière  pénale.  La  loi  n'aurait  aucune  moralité  si  elle 
punissait  un  fait  matériel  exempt  d'intention ,  et  si  la  suite  invo- 
lontaire de  la  plus  légère  contravention  pouvait  constituer  lé 
crime  le  plus  condamnable.  Que  Ton  applique  la  maxime  de 
d'Aguesseau  aux  matières  civiles ,  on  fera  un  juste  emploi  des 
règles  de  responsabilité  ;  érigée  en  précepte  de  droit  pénal ,  cette 
maxime  serait  une  affreuse  tyrannie.  Le  patron  avait  eu  tort  de 
ne  pas  exiger  la  représentation  d'un  livret  constatant  les  mouve- 
ments du  matelot  ;  mais  ce  tort  ne  lui  pouvait  faire  deviner  que 
ce  matelot  serait  plus  tard  appelé  au  service  et  n'y  obéirait  pas. 
Ce  n'est  pas  le  fait  matériel  d'avoir  rendu  la  désertion  plus  facile  9 
mais  le  fait  intentionnel  de  la  favoriser,  que  la  loi  a  voulu  punir. 
Le  constat  en  fait ,  par  le  tribunal  correctionnel ,  de  l'intention 
devait  faire  absoudre  irrévocablement  le  patron. 

Quant  aux  trois  syndics  qui  avaient ,  le  premier  admis  Van- 
frayenbove  sur  le  rôle  d'équipage  des  Trois-Frères ,  le  deuxième 
visé  ce  rôle  d'équipage ,  le  troisième  refusé  d'arrêter  le  marin 
qu'il  ne  croyait  pas  déserteur,  ces  faits  ayant  concouru  à  favoriser 
la  désertion,  l'arrêt  'déclara  leurs  auteurs  coupables  de  recelé , 
sans  plus  s'inquiéter  de  l'intention  des  syndics. 

On  ne  voit  pas  dans  les  recueils  d'arrêts  ce  qu'est  devenue  cette 
affaire,  et  ce  qu'ont  jugé  les  tribunaux  auxquels  elle  a  dû  être 
renvoyée.  Mais  bien  certainement  cet  arrêt  a  violé  le  principe 
fondamental  de  la  législation  pénale ,  en  assimilant  le  délit  de 
recelé  à  certains  délits  spéciaux  en  matière  de  garantie  d'or  ou 
d'argent  par  exemple,  où  la  bonne  foi  ne  peut  être  invoquée ,  et 
où  il  ne  s'agit  que  d'amende. 

Il  faut  donc  l'attribuer  à  ce  fatal  entraînement  des  temps  et  de 
la  politique,  dont  l'influence  funeste  corrompt  quelquefois  jus- 
qu'à la  morale ,  jusqu'à  la  logique  des  hommes  et  des  peuples , 
et  ne  respecte  pas  toujours  la  justice  elle-même  (1). 

(1)  La  Conr  de  Bourges  et  celle  de  Poitiers  viennent  de  décider  tout  ré- 
cemment que  celui  qui  prend  pour  domestique  un  homme  qu'il  ne  sait  pas 
Hre  insoumis  n'est  pas  passible  de  l'art.  40  de  la  loi  du  21  mars  1832  sur  le  re- 
tritenent.  La  Cour  de  cassation  va  juger  la  question  loules  chambres  réunies. 
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70.  Il  faut  remarquer  à  cette  occasion  quelle  est  la  compé- 
tence en  matière  de  recelé  d'un  marin  déserteur ,  de  complicité 
dans  son  évasion.  Tout  armateur ,  propriétaire ,  ou  habitant  de 
l'intérieur ,  doit  être  jugé  par  le  tribunal  correctionnel  (  art.  40 , 
décret  du  1er  floréal  an  xii  ).  Le  marin  inscrit  suit  la  même  corn* 
pétence  (  décret  du  9  messidor  an  xm  ) ,  ce  qui  est  une  preuve 
nouvelle  que  le  marin  inscrit  doit  être  considéré,  pour  la  compé* 
tence  9  comme  un  habitant  ordinaire. 

71,  Il  faut  remarquer  aussi  ce  que  les  deux  décrets  cités  ont 
d'incomplet.  Les  art.  46,  47  et  48  du  premier  décret  parlent  des 
fauteurs  ou  complices  de  désertion  en  la  provoquant  ou  favorisant* 
Ils  ne  parient  que  de  la  désertion  à  r ennemi  et  à  l'étranger  f  et  que 
des  individus  attachés  à  t  armée  navale  ou  au  service  des  ports  et  arse* 
naux%  et  ils  livrent  ces  individus  aux  conseils  de  guerre  maritimes. 

Puis  l'art.  49  prévoit  le  fait  £  avoir  recelé  un  marin  déserteur  , 
à* avoir  favorisé  son  évasion ,  ou  de  l'avoir ,  de  quelque  manière  que 
ce  soit  t  soustrait  au  service  de  F  État  ou  aux  recherches  de  sa  per- 
sonne. Il  distingue  la  désertion  en  temps  de  paix  et  celle  en  temps 
de  guerre  ;  il  n'est  relatif  qu'aux  citoyens  qui  ne  sont  ni  dans  la 
marina  militaire,  ni  dans  la  marine  marchande  ;  il  les  envoie  de- 
vant les  tribunaux  correctionnels.  Si  ces  citoyens  provoquent  ou 
favorisent  la  désertion  à  l'ennemi,  ils  6ont  pris  comme  embaucheurs 
et  punis  de  mort  (art.  1er ,  t.  4 ,  loi  du  21  brum.  an  v  ).  Le  décret 
du  9  messidor  an  xm  rend  appplicables  aux  marins  inscrits  les  art. 
46, 47,  48,  et  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'art.  49  du  décret 
du  1er  floréal ,  d'où  il  suit  que,  s'il  s'agit  d'avoir  provoqué  ou  favorisé 
la  désertion  à  l'étranger  ou  à  l'ennemi,  ils  sont  jugés  par  un  conseil 
de  guerre  maritime  et  -condamnés  comme  les  membres  de  l'armée 
navale  ;  que ,  s'il  s'agit  d'avoir  recelé  ou  favorisé  l'évasion,  ils  sont 
jugés  par  le  tribunal  correctionnel  et  punis  comme  les  non-marins  ; 
que  pour  ceux-ci  la  complicité  de  désertion  à  C étranger  n'est  pas 
prévue;  qu'il  n'est  rien  dit  du  membre  de  l'armée  navale  qui  recèle, 
fait  évader,  soustrait  au  service  ou  aux  recherches  le  marin  déser- 
teur ,  délit  différent  de  la  complicité  de  désertion,  puisqu'il  y  a  des 
peines  différentes  relativement  aux  marins  inscrits  (1) ,  qu'enfin  , 

(1)  Ges  observations  disparaîtraient,  si  Ton  ne  voyait  dans  l'art.  49 que 
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3  n'est  pas  question  de  la  complicité  de  désertion  k  l'intérieur. 

Ces  lacunes  peuvent-elles  être  remplies  en  recourant  au  principe 
général  que  le  complice  encourt  les  peines  du  coupable  principal? 

Je  ne  le  pense  pas.  La  peine  de  désertion  à  l'intérieur  contre 
le  marin  au  service  est  la  bouline.  Cette  peine  est  trop  spéciale  à 
h  marine  pour  qu'on  l'applique  à  un  habitant.  On  ne  peut  ni 
l'appliquer ,  ni  la  remplacer  ;  le  marin  inscrit  et  non  appelé  étant 
on  habitant  profitera  de  cette  circonstance.  Le  membre  de 
l'armée  navale  qui  favorisera  le  recel  du  déserteur  ne  peut ,  de 
no  côté  ,  être  condamné  à  l'amende  et  à  la  prison ,  peines  ,  sur- 
tout l'amende  ,  qui  n'ont  point  été  faites  à  son  intention.  U  ne 
pourra  donc  être  puni  que  disciplinai  rement.  Enfin  9  soit  que  le 
déserteur  aille  à  l 'étranger  ou  à  l'intérieur ,  celui  qui  favorisera 
Mm  évasion  sera  puni  du  même  châtiment. 

72.  Les  devoirs  qui  viennent  d'être  exposés  sont  relatifs  à  U 
levée  ;  quant  à  la  police  des  classes ,  les  syndics  doivent  dénoncer 
lo  commissaire  ceux  des  marins  qui  seraient  absenjs  depuis  plus 
de  huit  jours  sans  permission  (art.  7  f  t.  8,  ord.  de  1784)» 
Hf  reçoivent  les  déclarations  de  ceux  qui  veulent  changer  de 
syndicat,  et  "font  en  conséquence  les  mutations  sur  leur  rôle 
(art  5  ).  Us  reçoivent  des  propriétaires  et  principaux  locataires 
des  maisons  la  liste  des  gens  classés  logés  chez  eux ,  et  l'avertisse* 
ment  par  les  mêmes  des  déménagements,  absences  ou  morts 
(art.  13,  t.  11).  L'inexécution  de  cette  obligation  des  logeurs 
entraînerait  contre  eux  l'application  des  peines  de  simple  police  (1). 
Le  syndic  peut  mander  devant  lui  les  marins  pour  cause  de 
service  (art.  14,  ordonnance  de  1784). 

Dans  certains  lieux  où  il  y  est  autorisé  à  cause  de  l'éloîgnement 
do  commissaire  ,  il  fait  ou  vise  les  rôles  d'équipage  et  de  désar- 
mement ,  et  remplit  pour  la  navigation  toutes  les  fonctions  de 
celui-ci  (  art.  8 ,  t.  14  ,  ordonnance  de  1784  ). 

l'application  à  des  personnes  différentes  du  fait  prévu  par  les  art.  46 ,  47  et 
41  ;  mais  il  paraît  bien  que  dans  les  uns  il  s'agit  du  fait  de  désertion ,  et  dans 
Taulre  du  recel  ou  de  l'évasion  après  désertion. 

H,  L'ord.  de  1689,  livre  8,  lit.  1er  <arl.  10,  ordonnait  aux  logeurs  des 
marins  es  voyage  de  déclarer  leurs  noms ,  à  peine  de  10  llv.  d'amende. 
L'ort.  de  tW  a  remplacé  cette  disposition. 
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Il  accourt  sur  les  lieux  des  naufrages ,  et  prend  toutes  lés 
mesures  provisoires.  Le  sauvetage  des  navires  naufragés  sur  les 
côtes  de  son  syndicat  nfcst  pas  seulement  pour  lui  un  devoir 
d'humanité,  il  a  caractère  pour  donner  les  premiers  ordres 9  et 
pour  requérir,  en  cas  de  besoin,  l'assistance  des  autorités  loca- 
les, soit  pour  pourvoir  au  sauvetage,  soit  pour  empêcher  le 
pillage  ;  puis  il  donne  avis  des  faits  au  commissaire ,  qui  lui 
transmet  ses  ordres  ou  se  rend  sur  les  lieux  (arrêté du  17  floréal 
an  ix ,  loi  des  9-13  août  1791  ). 

73.  Il  dresse  au  commencement  de  chaque  année  une  liste  des 
invalides  et  pensionnaires  de  son  syndicat  qui  sont  morts  dans 
l'année.  Il  reçoit  les  demandes  de  demi-solde  qui  lui  sont  faites  par 
les  marins,  veuves  et  enfants,  pères  et  mères  des  marins  de  son 
territoire  ;  il  eu  donne  l'état  contenant  les  motifs  de  chaque 
demande,  fait  certifier  les  faits  par  la  municipalité  du  chef-lieu 
du  syndicat ,  et  adresse  un  double  de  l'état  et  les  pièces  au  sou* 
tien  au  commissaire  de  son  quartier  (  art.  1er ,  t.  2 ,  lois  des  3 
avril  et  13  mai  1791  ).  C'est  le  premier  degré  de  ces  demandes  qui 
Vont  du  commissaire  au  préfet ,  et  parviennent  de  celui-ci  au 
ministre,  après  avoir  subi  l'épuration  d'un  tripfe  examen.  Il 
reçoit  également  les  demandes  de  gratifications  et  secours  urgents 
et  momentanés  ;  il  fait  certifier  également  les  faits  par  la  muni- 
cipalité ,  et  envoie  l'état  au  commissaire  qui  y  joint  ses  observa* 
tions ,  et  transmet  les  pièces  à  l'ordonnateur  ou  au  préfet  (  art.  9, 
même  titre ,  même  loi  ). 

74.  Les  syndics  des  gens  de  mer  jouissent  de  tous  les  avan- 
tages accordés  aux  marins  inscrits  :  ils  sont  dispensés  du  service 
militaire ,  de  la  garde  nationale  mobilisée  et  même  sédentaire 
(ait.  12,  loi  du  22  mars  1831  ).  Ils  reçoivent  de  l'Etat ,  qui  les 
nomme ,  un  salaire  annuel  qui  varie  suivant  l'importance  des 
syndicats  (v.  arrêté  du  3  fruct.  an  ix  ),  et  des  frais  de  voyage  et  de 
vacations  en  certaines  circonstances  (arrêté  du  29  pluv.  an  ix)  (1). 

75.  L'on  s'est  demandé  s'il  fallait  une  autorisation  du  Conseil 
d'état  pour  les  poursuivre.  Nul  doute  d'abord  qu'ils  ne  soient 
soumis  aux  tribunaux  ordinaires,  en  matière  correctionnelle; 

(1)  Y.  Extrait  du  tableau  et  art.  8. 
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♦ 

l'iBaire  qu'on  vient  d'examiner  en  est  une  preuve.  Il  en  est  ainsi 
en  matière  criminelle ,  sauf  le  cas  de  complicité  de  désertion , 
comme  il  vient  d'être  dit  pour  les  marins  inscrits.  Le  sieur  Désoer, 
syndic  des  gens  de  mer  au  quartier  de  Bruxelles  t  ayant  tué  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  un  homme  qu'il  croyait  marin  et  dé- 
serteur ,  et  qui  n'était  ni  l'un  ni  l'aiitre,  fut  condamné  à  20  années 
de  galères  par  la  Cour  d'assises ,  le  1er  avril  181 1.  Il  se  pourvut, 
disant  qu'il  aurait  dû  être  jugé  par  le  conseil  de  guerre  maritime 
d'Anvers.  Son  pourvoi  fut  rejeté  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  26  avril  1811  (l).  Il  en  eût  été  ainsi ,  s'il  eût  tué  un  marin 
inscrit ,  qui  est  un  habitant  ordinaire  ;  s'il  eût  tué  un  membre 
de  l'armée  navale,  il  en  eût  peut-être  été  différemment,  car  le 
syndic,  officier  civil  d'administration  ,  appartient  à  la  marine 
militaire ,  et  on  eût  cherché  à  le  faire  juger  par  quelqu'un  des 
tribunaux  maritimes ,  malgré  l'insuffisance  des  décrets  qui  ont 
établi  la  compétence  de  ces  divers  tribunaux.  Revenons  à  la 
question  de  savoir  s'il  faut  une  autorisation  de  mise  en  jugement. 
H  n'y  en  eut  point  pour  Désoer,  il  n'y  en  avait  point  eu  pour 
les  trois  syndics  dans  l'affaire  Vanfrayenhove.  M.  Merlin  pense 
qu'il  n'en  est  jamais  besoin ,  parce  que  les  syndics  ne  sont  pas 
agents  du  gouvernement  dans  le  sens  de  la  constitution  de  Tan  vin , 
art.  75 ,  qui  n'a  pas  voulu  parler  des  militaires ,  et  il  cite  un 
arrêt  formel  à  l'égard  d'un  capitaine  de  recrutement ,  auquel  il 
compare  un  syndic.  On  a  vu  pourtant  que  l'on  s'était  pourvu 
dune  autorisation  contre  le  commissaire  Offre  t.  M.  Merlin  fait 
remarquer  que  les  agents  du  gouvernement ,  qui  ne  peuvent  être 
poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  qu'en  vertu 
d'une  décision  du  Conseil  d'état ,  sont  ceux  qui  doivent  être 
jugés  par  les  tribunaux  ordinaires ,  et  que  les  militaires  sont 
soumis  à  des  tribunaux  spéciaux.  Cette  raison  peut  être  bonne  , 
quand  les  militaires  doivent  effectivement  répondre  à  des  tribu- 
naux spéciaux  ;  mais  quelle  force  peut-elle  avoir ,  quand  ils 
sont  justiciables  des  tribunaux  ordinaires?  Le  capitaine  de  recru- 
tement traduit  devant  les  assises  à  raison  de  ses  fonctions  sem- 

•  t;  Merlin ,  Répertoire ,  v<>  Syndic  des  gens  de  mer. 
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trierait  devoir  être  protégé  par  la  même  garantie  (1)  ;  le  commis- 
saire de  marine  doit  être  dans  le  même  cas ,  ainsi  que  le  syndic 
qui  est  bien  un  agent  employé  par  le  gouvernement  dans  l'exé- 
cution du  recrutement  maritime ,  et  qui  pourrait  bien  d'ailleurs 
n'être  pas  à  comparer  à  un  capitaine  de  recrutement. 

76.  On  ne  peut  oublier ,  en  finissant  ce  chapitre ,  que  l'art.  12, 
t.  8 ,  ord.  1784,  fait  expresses  inhibitions  et  défenses  aux  syn- 
dics des  gens  de  mer  de  prendre  ou  de  recevoir  directement  ou 
indirectement  t  de  quelque  manière  et  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit ,  aucun  présent ,  soit  en  argent  ou  en  denrées ,  comestibles 
ou  autres  choses  quelconques,  des  gens  de  mer  et  ouvriers,  m  peine 
de  conclusion  (2)  ;  que  les  commissaires  de  mâtine  sont  spéciale- 
ment chargés  de  tenir  la  main  à  l'observation  de  ce  devoir; 
que  pareille  défense  se  trouve  écrite  dans  l'art.  25  de  la  loi  du 
21-28  septembre  1791 ,  et  qu'elle  est  commune  aux  commissaires 
de  marine.  * 

CHAPITRE  IV. 

DES   TRÉSORIERS  DES  INVALIDES  DE   LA   MARINE,    DES  RETENUES 

ET  PENSIONS. 


SOMMAIRE. 


77.  Ce  qu'était  autrefois  la  caisse  des  invalides. 

78.  Et  la  caisse  des  gens  de  mer. 

79.  Adjonction  de  la  caisse  des  prises. 

(1)  Le  militaire  traduit  devant  les  tribunaux  ordinaires  pour  un  délit 
ordinaire  dont  il  serait  complice,  ou  devant  les  tribunaux  militaires 
pour  un  délit  militaire ,  n'a  rien  à  objecter.  Mais  si,  dc\an(  les  tribunaux 
ordinaires,  il  prétend  avoir  agi  comme  militaire,  laissera-t-on  à  ces  tribunaux 
le  jugement  de  ce  moyen?  puis  ne  faut-il  pas  placer  dans  une  position  à 
part  les  officiers  d administration  militaire? 

(2)  Art.  174  du  Code  pénal.  «  Tous  fonctionnaires ,  tous  officiers  publics , 
»  leurs  commis  ou  préposés ,  tous  percepteurs  des  droits ,  taxes ,  contribu- 
»  lions ,  deuiers ,  revenus  publics  ou  communaux ,  cl  leurs  commis  ou  pré- 
»  posés,  qui  se  seront  rendus  coupables  du  crime  de  concussion,  en 
»  ordonnant  de  percevoir  ou  eu  exigeant  du  recevant  ce  qu'ils  savaient 
»  n'être  pas  dû,  ou  excéder  ce  qui  était  dû  pour  droits,  laxcs ,  contributions, 
»  deniers  ou  revenus,  ou  pour  salaires  ou  traitements,  seront  punis,  savoir  : 
»  les  fonctionnaires  ou  officiers  publics  de  la  peine  de  la  réclusion ,  et  leurs 
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Sictiox  Ir#.  «■  Ce  qui  est  commun  aux  3  caisses. 

80.  Les  caisses  réunies  sont  gérées  par  le  même  fonctionnaire. 

81.  Spécialité  de  ces  caisses. 
81  Contrôle  de  la  comptabilité. 

83.  Mode  des  dépenses  et  recettes  du  trésorier. 
8f.  Mode  des  poursuites. 

85.  Tribunal  compétent  pour  statuer. 

ffacTMMf  II.  «*»  Caisse  dis  prises. 

86.  Service  des  prises. 

Sicnov  III.  — >  Caisse  des  gens  de  mer. 

87.  Serrice  des  gens  de  mer. 

M  „  facnaUY.—  Caisse  des  imaUdes. 

88.  Ses  rerenus. 

89.  Leur  destination. 

90.  Set  dépenses. 

9t.  Gomment  s'opère  la  retenue. 

91  A  la  peine  d'amende  et  de  confiscation  pour  fausse  déclaration,  peut-on 

joindre  la  déchéance  de  la  pension? 
91  Comment  se  font  les  autres  recettes. 

91.  Droits  des  marins  sur  la  caisse  des  invalides. 

95.  Demi-soldes. 

96.  Pensions. 

97.  Les  ▼cures,  pères,  mères  et  orphelins» 

91  Conditions  pour  avoir  droit  aux  pensions  OU  demi-soldes. 

99.  Soldes  de  retraites  et  pensions  spéciales. 

100.  Pensions  des  ouvriers. 

101.  Le  cumul  est  défendu. 

102.  Les  pensions  sont  personnelles  et  inaliénables^ 

102  bis.  Ne  sont  pas  payées  aux  Français  hors  de  France ,  sans  autorisation . 

103.  Les  héritiers  touchent  l'arriéré. 

101.  Les  pensionnaires  peuvent  se  faire  recevoir  dans  les  hospices. 

105.  Gratifications  et  secours. 

106.  Comment  les  demi-soldes,  pensions  et  gratifications  sont  demandées 
et  payées. 

107.  Les  invalides  n'ont  plus  leurs  anciennes  exemptions. 

108.  Réflexions. 

77.  Nous  avons  vu  que  Louis  XIV  avait  conçu  le  dessein  de 
secourir  les  infirmités  et  la  vieillesse  des  matelots  ;  que  cette  me- 
sure ,  prise  d'abord  dans  l'intérêt  des  matelots  au  service ,  avait 
ensuite  été  étendue  à  la  marine  marchande ,  afin  de  l'encourager 
et  la  récompenser  des  services  exigés  d'elle  par  l'Etat  ;  et  que  ce 

t  commis  ou  préposés  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au  moins  et  de 
»  cinq  ans  au  plus.  —  Les  coupables  seront  de  plus  condamnés  à  une 
>  amende  dont  le  maximum  sera  le  quart  des  restitutions  et  des  dommages- 
»  intérêts,  et  le  minimum  le  dousième.  » 
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prince  avait  crée  une  caisse  des  iwalides  dotée  de  certains  droit 
régaliens  ,  enrichie  par  des  retenues  sur  les  salaires ,  traitements 
parts  de  prises ,  etc.  Les  édits  de  1709, 1712, 1713 ,  avaient  cré 
diverses  charges  de  trésorier  à  cet  effet  ;  puis  en  1716  les  office 
des  trésoriers  furent  supprimés  et  leurs  fonctions  remises  à  de 
commissaires.  Cette  régie  fut  définitivement  organisée  par  l'édi 
du  mois  de  juillet  1720. 

L'édi  t  établit  les  recettes  de  la  caisse ,  retenue  de  4  deniers  pot» 
livre  sur  les  dépenses  de  la  marine  et  des  galères ,  de  6  denier 
pour  livre  sur  les  gages  et  appointements  de  la  marine  marchande 
et  de  6  deniers  également  sur  les  prises.  Il  confirma  les  dons  fait 
par  le  Roi  des  objets  et  valeurs  non  réclamés  dans  les  naufrages 
prises ,  inventaires  des  marins  morts  ;  il  assimila  le  recouvremén 
de  ces  deniers  à  celui  des  deniers  royaux.  L'emploi  en  fut  indiqu 
pour  les  pensions  ,  gratifications  et  récompenses  des  invalides ,  h 
demi-solde  des  estropiés ,  les  gratifications  et  récompenses  au] 
veuves  et  enfants  des  morts ,  le  tout ,  tant  dans  la  marine  mar- 
chande que  militaire  ;  les  marins  reçurent  en  outre  de  l'édil 
l'exemption  de  certaines  charges ,  telles  que  celle  de  la  capita- 
tion.  L'édit  organisa  de  nombreuses  précautions  pour  assure 
une  exacte  et  complète  perception  des  retenues ,  pour  le  mode  d< 
paiement  des  dépenses  ,  la  tenue  des  registres  ,  etc.  ;  il  main  tin 
le  trésorier  général  et  le  contrôleur  général  des  invalides  de  11 
marine  établis  à  Paris  par  commission  du  18  juillet  1719 ,  il  créî 
des  trésoriers  particuliers  dans  les  provinces  :  ces  trésoriers  si 
bornaient  aux  recouvrements  des  recettes  de  la  caisse  et  au  paie- 
ment des  pensions ,  secours ,  gratifications. 

78.  Les  marins  recevaient  en  outre  de  la  mariue  royale  ,  lors 
qu'ils  étaient  appelés ,  des  paiements  pour  avances  ,  conduites 
décomptes  de  campagne,  parts  de  prises  ;  leurs  familles  recevaien 
le  montant  des  délégations  qu'ils  faisaient ,  et ,  comme  le  marii 
est  presque  toujours  éloigne  de  son  domicile  et  en  voyage  ,  il  ; 
avait  un  mouvement  de  ces  fonds  qui  avait  fait  naître  un  servi  ci 
par  lettres  de  change  entre  les  localités  maritimes  :  on  appelai 
cela  la  caisse  des  gens  de  mer.  Un  règlement  du  1er  juin  1781 
défendit  aux  commissaires  et  autres  officiera  des  classes,  qu 
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araieut  tenu  celte  caisse  jusque-là ,  de  faire  aucune  recette  ou 
dépense  des  deniers  destinés  au  paiement  des  gens  de  mer ,  et 
chargea  de  cette  caisse  les  trésoriers  des  invalides ,  moyennant 
uoe  rétribution  conforme  aux  remises  qui  seraient  faites.  L'or- 
donnance du  31  octobre  1784  a  un  titre  sur  les  trésoriers  des 
gens  de  mer  ;  les  deux  caisses ,  réunies  dans  les  mêmes  mains  , 
demeuraient  distinctes. 

79.  Puis,  et  le  18  thermidor  an  m ,  le  comité  de  salut  public 
ordonna  que  le  produit  des  prises  liquidées  et  à  liquider  serait  versé 

.  dans  la  caisse  du  trésorier  des  invalides  du  port  où  la  vente  aurait 
été  faite  ;  fixa ,  au  profit  du  caissier  dépositaire ,  une  rétribution 
proportionnelle  aux  dépots,  et  le  chargea  de  payer  les  parties 
intéressées  sur  la  liquidation  légalement  faite.  L'art.  15  du  décret 
dn  6  germinal  an  vm  maintint  ce  versement;  et  ainsi  une  troi- 
sième caisse  fut  remise  aux  mêmes  fonctionnaires. 

La  caisse  des  invalides  ,  sanctionnée  par  la  loi  du  30  avril- 13 
mai  1791  et  placée  sous  la  surveillance  du  ministre  de  la  marine, 
fat  remise,  en  1793,  à  la  trésorerie  nationale,  rendue  en  1795  au 
ministère  de  la  marine,  reprise  en  18 JO  par  le  ministère  des  fi- 
nances, et  recouvrée  en  1816  par  la  marine  #  souvent  inquiétée 
depuis  lors  par  le  ministère  des  finances  ou  la  Cour  des  comptes. 
L'ordonnance  du  22  mai  1816  replaça' la  caisse  sur  les  bases  à 
peu  près  de  l'édit  de  1720.  Avant  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  ces 
débats ,  examinons  la  législation  actuelle  de  cette  caisse  en  ce  qui 
touche  la  marine  marchande. 

SECTION  Pe.— CE  QUI  EST  COMMUN  AUX  TROIS  CAISSES. 

80.  La  caisse  des  invalides  de  la  marine ,  celle  des  gens  de  mer 
et  celle  des  prises  sont  réunies  dans  les  mains  d'un  trésorier  gé- 
néral à  Paris,  et  de  40  trésoriers  particuliers  placés  dans  les  ports 
où  cela  a  été  jugé  utile.  Ces  trésoriers  particuliers  sont  tenus 
d'avoir,  partout  où  besoin  est,  des  préposés  chargés,  sous  leurs 
ordres  et  leur  responsabilité ,  des  recettes  locales  et  remises  de 
fonds  (art.  3,  t.  5 ,  1.  3  mai  1791  ;  art.  11,  ord.  1816).  Ces  pré- 
posés sont  au  nombre  de  40.  Les  consuls  de  France  établis  dans 


(UO) 

les  pays  étrangers,  et  les  payeurs  généraux  daus  les  colon 
remplissent  les  fonctions  de  trésoriers  des  invalides  de  la 
et  de  caissiers  des  gens  de  mer  et  des  prises  (  art.  12 ,  ord. 
Ces  fonctionnaires  sont  sous  les  ordres  du  ministre  de 
rîne  ;  ib  fournissent  Un  cautionnement  (  art.  3  et  1 1 ,  ord. 
et  doivent  résider  ;  ils  ne  peuvent  s'absenter  plus  de  8  jot 
prévenir  le  commissaire  ,  et  sans  qu'il  ait  agréé  celui 
chargent  de  les  remplacer  et  duquel  ils  demeurent  respon 
aux  termes  de  Part.  11,  t.  9  de  Tord,  de  1784. 

81.  Leur  comptabilité  ne  se  confond  pas  avec  la  comp 
générale.  La  caisse  demeure  distincte  et  séparée  de  celle  d 
sions  accordées  par  l'Etat  (art.  1",  loi  1791).  C'est  un 
confié ,  sous  les  ordres  du  Roi ,  au  ministre  du  départcmei 
marine ,  qui  ne  peut ,  sous  peine  d'être  responsable ,  en  int< 
la  destination  (art.  1er,  t.  5,  loi  1791 ,  et  2,  ord.  1816). 

82.  Cependant  l'inspection  de  cette  comptabilité ,  dévo 
1809  à  la  Cour  des  comptes ,  est  restée  en  1816  dans  le  d 
ministre  des  finances. 

Les  administrateurs  de  la  marine  ont  la  première  survei 
le  commissaire  de  la  marine  vise ,  tous  les  mois ,  les  comj 
rêlés  (art.  7,  loi  1791  ) ;  le  trésorier,  tous  les  mois,  et 
l'ordonnateur ,  qui  le  fait  passer  au  ministre ,  l'extrait  du 
(art.  8)  ;  il  envoie  de  plus ,  le  1er  mai  de  chaque  année  7  le  < 
général  de  l'année  écoulée  au  trésorier  général  à  Paris ,  et  < 
dresse  le  compte  général.  En  même  temps  ,  le  commissaire 
de  vérifier  les  recettes  et  dépenses  journalières ,  d'en  consl 
situation ,  de  prendre  connaissance  des  écritures ,  doit  assi 
seconder  les  inspecteurs  du  trésor  que  le  ministre  des  fi 
envoie  quand  il  le  juge  convenable  (art.  15 ,  ord.  1816  ) 
compte  général  dressé  à  Paris  est  soumis  à  la  Cour  des  ce 
(art.  16).  Autrefois,  le  compte  général,  auquel  on  joîgi 
listes  des  pensions  et  gratifications ,  devait  être  envoyé  à  < 
syndic  des  gens  de  mer  et  un  double  au  Corps  législatif.  A 
d'hui  il  est  distribué  aux  Chambres  et  aux  commissaires 
soriers  ;  les  pensions  sont  inscrites  au  Bulletin  des  lois.  Enl 

(1)  L'ord.  du  31  mai  1838  les  appelle  trésoriers  coloniaux. 
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commission  supérieure ,  créée  par  ordonnance  du  2  octobre  1825 , 
complète  les  garanties  ;  elle  a  la  haute  surveillance  de  rétablisse- 
ment ,  s'assure  de  l'exécution  des  lois  et  règlements ,  et  vérifie 
tout  ce  qui  touche  la  caisse  sur  les  améliorations  de  laquelle  elle 
est  consultée  (1). 

83.  Le  trésorier  particulier  ne  peut  opérer  de  paiements  on  de 
recettes  que  sur  un  mandat  du  commissaire  dont  les  écritures 
contrôlent  celles  du  trésorier ,  et  qui  est  vraiment  le  directeur  de 
la  comptabilité ,  le  trésorier  tenant  la  bourse.  D'ailleurs  aucune 
remise  ou  versement  de  fonds  ne  peut  avoir  lieu  d'une  caisse 
dans  une  autre. 

84.  L'art.  31  du  t.  6  de  l'édit  de  1720  voulait  que  les  débiteurs 
de  la  caisse  des  invalides  fussent  condamnés  comme  peur  les  pro- 
pres deniers  et  affaires  dn  Roi.  L'arrêté  du  27  nivôse  an  ix  porte  : 

•  Les  fonds  provenant  des  droits  et  revenus  affectés  à  Ja  caisse 
»  des  invalides  de  la  marine  ou  des  prises ,  bris ,  naufrages , 

•  soldes ,  et  autres  objets  de  nature  à  être  versés  et  déposés  dans 
»  ladite  caisse ,  sont  réputés  deniers  publics.  »  L'administration 
de  la  marine  de  Bayonne ,  qui  avait  perdu  devant  le  tribunal  un 
procès  contre  les  armateurs  d'un  corsaire,  relativement  à  la  quo- 
tité des  droits  lui  revenant  sur  les  prises  de  ce  corsaire,  s'étant 
pourvue  par  appel,  conclut  des  articles  qu'on  vient  de  rappeler 
quelle  n'avait  pas  besoin  de  constituer  avoué,  et  voulut  procéder, 
à  cet  égard ,  comme  l'administration  des  domaines  ;  elle  perdit  à  la 
Cour  royale  de  Pau  et  en  Cour  de  cassation  ,  par  le  motif  qu'au- 
cune loi  spéciale  n'a  affranchi  l'administration  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine  des  règles  générales  établies  par  le  Code 
de  procédure  civile ,  affranchissement  qui  existe  pour  les  ad  mi* 
nistrations  qui  avaient  été  citées  en  exemple» 

La  caisse  des  invalides  ne  peut  donc  instruire  ses  affaires  par 
simples  mémoires  ;  elle  doit  toujours  être  représentée  par  un 
avoué  devant  les  juridictions  où  ils  sont  établis  ,  et  défendue  en 
audience  publique  par  avocat.  On  ne  voit  pas ,  il  est  vrai ,  de 

1>  V.  du  reste,  sur  la  comptabilité  de  la  caisse  des  invalides,  le  chap.  2* 
<tVor*.da31mail838. 
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raison  pour  ne  pas  l'assimiler  par  une  loi  spéciale  aux  aulr 
administrations  pour  recouvrement  de  deniers  publics.  D'\ 
autre  côté ,  ces  exceptions  aux  débats  oraux  paraissent  peu  hei 
reuses  et  peu  dignes  de  conservation  ou  d'encouragement. 

Il  suit  de  là  que  l'avantage  que  les  lois  citées  paraissaient  ave 
voulu  introduire  au  profit  des  invalides  est  anéanti ,  et  que  c 
lois  sont  détruites  par  l'art.  1041  du  Code  de  procédure  civi 
qui  abroge  toutes  lois ,  coutumes ,  usages  et  règlements  relatifs 
la  procédure  civile.  En  effet ,  cet  avantage  consistait  à  agir  p 
simples  requêtes  communiquées  respectivement!  sans  frais  autr 
que  ceux  du  papier  timbré  et  des  significations  des  jugemen 
interlocutoires  et  définitifs  ,  sans  qu'il  fût  besoin  d'y  employer 
ministère  d'aucuns  avocats  ou  procureurs  dont  les  écritures  n'ei 
traient  point  en  taxe  (art.  25,  1.  5-19  décembre  1790),  i 
façon  que,  succombant,  l'administration  ne  pût  être  condamn 
à  d'autres  frais  que  le  coût  du  papier  timbré  et  des  significatio 
de  jugements  (Sirey,  20,  1 ,  491  ). 

Que  l'art.  1041  ait  eu  la  pensée  de  faire  cesser  cet  avantage ,  c 
peut  en  douter.  Cependant  le  texte  paraît  positif;  il  a  été  ain 
entendu  par  l'arrêt  du  12  août  1818  (Sirey,  19,  2,  226).  Cetarr 
est  conforme  aux  principes  généraux  de  justice  qui  veulent  qi 
celui  qui  plaide  contre  une  administration  ait,  comme  cont 
tous  particuliers ,  la  garantie  des  débats  publics  et  le  rembou 
sèment  de  ses  dépens.  Il  paraît  donc  qu'il  faut  se  tenir  à  ce  sei 
timent  qu'aucune  loi  générale  pour  les  deniers  publics  et  Ici 
recouvrement  n'ayant  été  rendue  depuis  la  promulgation  c 
l'art.  1041 ,  ceux  de  ces  deniers  au  profit  desquels  une  excq 
tion  spéciale  a  été  faite  peuvent  seuls  se  soustraire  à  la  proa 
dure  commune. 

85.  Le  recouvrement  sera  poursuivi  devant  le  tribunal  c 
commerce,  et  en  appel  devant  la  Cour  royale.  On  peut  bien  dii 
que  la  demande  d'une  administration  publique  contre  des  armi 
teurs,  qu'une  demande  de  deniers  publics  n'a  rien  de  commei 
cial.  Cependant  il  s'agit  de  l'exécution  de  contrats  commerciaux 
des  suites  d'un  armement,  de  gages  de  matelots  ,  toutes  chose 
qui  requièrent  la  juridiction  spéciale  des  juges  du  commerce 
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D'ailleurs  ces  contestations  étaient  autrefois  attribuées  à  l'auii- 
rauté  (  édit  de  1720 ,  ai  t.  20,  t.  6  ),  et  les  procès  dont  elle  con- 
naissait ont  été  dévolus ,  ceux  criminels  aux  juges  de  district , 
et  ceux  civils  aux  tribunaux  de  commerce  (ait.  2,  t.  1 ,  loi  des 
9-13  août  1791). 

SECTION   II.  —  CAISSE  DES  PRISES. 

86.  La  caisse  des  prises  est  une  caisse  de  dépôt  pour  les  pro- 
duits des  captures  maritimes ,  jusqu'au  moment  où  la  liquidation 
de  ces  produits  peut  être  faite  conformément  aux  lois.  Elle  reçoit 
le  produit  brut  des  prises  faites  par  les  bâtiments  du  Roi,  et  le 
produit  des  ventes  provisoires  de  prises  qui,  en  matière  de  course, 
peuvent  être  opérées  avant  le  jugement  de  confiscation.  Ces  pro- 
duits sortent  de  la  caisse  ,  soit  par  le  paiement  aux  intéressés  sur 
l'état  de  liquidation  qui  est  fait  par  les  tribunaux  de  commerce 
pour  les  prises  de  la  marine  marchande ,  prélèvement  opéré  des 
frais  de  vente  et  des  droits  de  la  caisse,  soit,  après  deux  ans  de- 
puis la  liquidation  sans  demande  des  intéressés ,  par  le  versement 
à  la  caisse  des  invalides  qui  dévier,  t  pour  cela  caisse  de  dépôt.  Cette 
caisse  sauve  ainsi  tant  les  droits  des  nationaux  que  Ceux  des 
étrangers  contre  qui  la  confiscation  peut  n'être  pas  prononcée. 

SECTION   III. —  CAISSE   DES  GENS   DE   MER. 

87.  La  caisse  des  gens  de  mer  recueille,  sur  tous  les  points  dit 
globe,  les  appointements ,  gratifications,  décomptes  de  solde  ou 
parts  de  prises  qui  reviennent  aux  marins  absents;  elle  reçoit 
aussi,  pour  les  payer  à  destination  ,  les  secours  délégués  par  les 
marins  embarqués.  Le  versement  opéré  par  la  marine  militaire 
et  le  paiement  résultent  des  moyens  de  comptabilité  et  de  corres- 
pondance qui  sont  établis.  Elle  devrait  recevoir  les  sommes  dues 
par  l'armateur  au  retour  d'un  voyage  ,  ces  sommes  ne  devant 
pas  être  touchées  par  le  marin  hors  de  son  domicile ,  mais  en- 
voyées à  la  caisse  de  ce  domicile  par  le  trésorier.  L'inexécution 
de  cette  mesure  dépend ,  non  pas  du  trésorier,  mais  du  com- 
missaire de  marine  qui  règle,  ordonnance  tout,  et  qui  autorise 
les  paiements  aux  marins.  Cette  caisse  reçoit  le  produit  des  suc- 
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cessions  des  marins  morts  en  mer  ou  bonde  France ,  et  recherche 
les  héritiers  pour  les  payer  a  domicile  ;  elle  reçoit  aussi  le  produit 
des  objets  sauvés  du  naufrage,  et  le  fait  tenir  aux  intéressés. 
Elle  verse  ,  au  bout  de  deux  ans  d'attente  inutile  ,  ses  fonds  A 
la  caisse  des  invalides  ,  qui  succède  à  set  obligations  de  déposi» 
taire.  Les  produits  des  bris  et  naufrages  ne  restent  cependant 
qu'un  an  et  un  jour  dans  la  caisse  des  gens  de  mer. 

En  outre  des  valeurs  qui  viennent  d'être  éaumérées ,  la  caisse 
des  gens  de  mer  est  devenue  un  mode  de  remise  de  fonds  de 
toute  nature  pour  les  marins  des  deux  marines.  Ce  service  offi- 
cieux ,  en  dehors  des  causes  de  L'institution  de  la  caisse ,  se  faisait 
gratuitement.  Une  ordonnance  du  9  octobre  1837  a  voulu  que  la 
caisse  prélevât  1  p.  O/q  (  la  poste  prend  5  p.  0/q  )  sur  le  transport 
des  fond  i  privés ,  dont  le  versement  en  numéraire  aurait  lieu  eues 
!<:  trésorier  général  ou  chez  les  trésoriers  des  ports  en  échange  de 
traites  fournies  sur  les  trésoriers  des  autres  résidences  ou  sur  les 
trésoriers  des  colonies.  L'ordonnance  maintient  le  transport 
cl  le  paiement  à  domicile,  sans  prélèvement,  de*  décomptes  de 
solde ,  de  paru  de  prises,  et  autres  produits  verses  a  la  caisse 
des  pensde  mer,  et  dont  le  mouvement  s'opère  par  la  voie  des 
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L'ordonnance  de  1 720  portait  quatre  deniers  par  livre ,  ainsi  que 
le  décret  de  1791.  C'est  le  décret  du  27  nivôse  an  ix  qui  a  élevé 
la  retenue  à  trois  centimes.  Cette  retenue  porte  non-seulement 
sur  le  personnel  de  la  marine  militaire  comme  sur  le  personnel 
de  la  marine  mai  chaude,  mais  encore  sur  son  matériel.  La  cause 
de  cela  fut  que  d'abord  la  retenue  était  inoindre  sur  le  per- 
sonnel militaire  que  sur  le  personnel  marchand  ;  puis,  quand  il 
y  eut  égalité  rétablie  ,  on  maintint  la  disposition  ,  pour  répara- 
tion à  la  caisse  des  pertes  qu'on  lui  avait  fait  subir.  L'allocation 
sur  le  matériel  a  été  réduite  de  moitié  par  la  loi  du  2  août  1829, 
qui  a  ordonné  que  cette  moitié  serait  remboursée  au  ministère 
des  finances,  qui  travaille  à  reprendre  le  tout.  On  peut  dire, 
pour  le  maintien  de  l'état  de  choses  ,  que  la  marine  militaire , 
prenant  sur  le  fonds  commun  plus  que  la  marine  marchande , 
doit  y  contribuer  pour  une  plus  forte  part.  Toutefois  il  est  à 
craindre  pour  la  caisse  qu'elle  ne  finisse  par  perdre  cette  ressource 
déjà  diminuée.  —  La  retenue  sur  le  personnel  des  bureaux  du 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et  sur  la  section  invalides, 
a  été  portée  à  5  pour  cent,  par  ord.  du  31  décembre  1833.  Les 
bureaux  ont  donné  l'exemple  d'un  changement  qu'on  cherchera 
à  étendre.  Une  autre  ordonnance  du  12  novembre  1835  a  pres- 
crit d'opérer  la  retenue  sur  la  solde  des  agents  en  congé. 

2°  Une  retenue  sur  la  marine  marchande.  Si  les  marins  na- 
viguent à  salaires  fixes ,  cette  retenue  est  de  trois  centimes  par 
franc  (1).  L'arrêté  de  l'an  îx  fit  ainsi  cesser  l'injuste  disproportion 
qui  existait  contre  la  marine  marchande ,  k  qui  l'on  faisait 
éprouver  une  retenue  de  6  deniers  par  livre ,  pendant  que  la  ma- 
rine militaire  ne  payait  que  4  deniers.  Si  l'armateur  commande 
son  propre  bâtiment ,  et  s'il  se  propose  d'obtenir  un  jour  la  pen- 
sion ,  ou  si  le  capitaine  a  fait  avec  son  armateur  des  arrangements 
particuliers  au  moyen  desquels  il  ne  reçoit  qu'une  faible  partie 
de  ses  émoluments  sous  le  nom  de  solde  ,  le  surplus  étant  payé 
en  avantages  d'une  autre  nature,  on  prend  pour  base  la  solde 

!•  La  retenue  ne  doit  pas  porter  sur  les  pratiques  ou  gratifications 
allouées  au  capitaine  et  à  quelques  marins  spéciaux  dans  certaines  opéra-1 
Unis,  tsfUBf  les  grandes  pèches.  (  Cirçul.  du  28  août  1838.  ) 


(H6) 

moyenne  accordée  sur  la  place  aux  capitaines  qui  exercent  des 
commandements  analogue»  { dépêche  du  1"  mars  1833  ). 

L'édit  de  1720  voulait  que  les  marins  naviguant  à  la  part 
payassent  une  somme  fixe  pour  la  retenue.  La  loi  de  1791  ,  pour 
arriver  à  un  résultat  plus  égal ,  voulut  que  la  retenue  fût  pro- 
portionnelle pour  les  voyages  à  la  part  comme  pour  la  navigation 
à  salaires  fixes.  L'arrêté  du  1 7  nivôse  au  ix  avait  suivi  ce  système; 
un  autre  arrêté  du  19  frimaire  an  xi  rétablit  la  somme  fixe  ,  afin 
d'éviter  les  mille  difficultés  qui  naissaient  du  besoin  pour  le  commis- 
saire d'entrer  dans  les  détails  des  comptes  des  armateurs  avec  les 
équipages ,  des  lenteurs  que  les  règlements  pouvaient  entraîner , 
des  collusions  qui  pouvaient  être  commises,  et  aussi  pour  lever 
la  gêne  que  cette  mesure  imposait  au  commerce ,  obligé  de  laisser 
pénétrer  l'œil  d'un  étranger  dans  ses  livres  et  ses  opérations.  La 
retenue  fut  ainsi  fixée  : 

Pour  chaque  capitaine  ou  patron ,  1  fr.  80  c.  par  mois  ;  pour 
chaque  officier  marinier ,  90  c.  par  mois  ;  pour  choque  matelot 
indifféremment ,  45  c.  par  mois. 

Sur  les  bateaux  de  pèche ,  la  somme  fut  différemment  réglée  : 

Four  ceux  de  20  tonneaux  et  au-dessous  ,  1  fr.  20  c.  par  ton- 
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9oct.  1837.  Celte  ordonnance,  art.  3  /détermine  ainsi  qu'il  suit 
la  retenue  fixe  à  exercer  sur  les  marins  engagés  à  la  part,  soit  pour 
le  cabotage ,  soit  pour  la  petite  pèche  ou  pèche  du  poisson  fiais. 
1°  Pour  le  cabotage  ; 
Capitaine  ou  maître ,  2  fr.    »  c.  par  mois. 

Officiers  mariniers ,  1         »  — 

Matelots,  »      75  — 

Novices,  »      50  — 

Mousses,  »»      25  — 

2*  Pour  la  petite  pèche  ou  pêche  du  poisson  frais  : 
Patron ,  »»  fr.  80  c. 

Matelots ,  »>      50 

Novices,  >»      30 

Mousses,  >»       15 

Cette  prestation  repose  sur  des  salaires  mensuels  ainsi  évalués  t 

Capitaine.       Officiers       Matelots.       Notice».       Mousses, 
mariniers. 

Cabotage,  66  33  25  16  8 

Petite  pêche,       28  -  16  10  5 

Pour  les  grandes  pèches  de  la  baleine  et  de  la  morue,  l'ordon- 
nance revient  au  système  de  1791 ,  la  retenue  proportionnelle  de 
3  centimes  ;  elle  veut  qu'à  cet  effet  le  rôle  d'armement  mentionne 
la  portion  attribuée  à  l'équipage  dans  les  bénéfices  éventuels  de 
l'expédition ,  ainsi  que  le  montant  des  avances  payées ,  ce  qui  se 
faisait  toujours  ;  et  qu'après  le  retour  du  navire ,  les  armateurs 
on  coosignataires  remettent  au  bureau  de  l'inscription  maritime 
nn  compte  sommaire  des  résultats  de  la  campagne  certifié  par 
enx  et  faisant  connaître  ce  qui  revient  à  chacun  des  hommes  de 

l'équipage. 

On  peut  se  demander  si  une  simple  ordonnance  pouvait  faire  ce 
qu'on  avait  en  1791  confié  à  une  loi ,  ce  qu'avait  modifié  un  arrêté 
ayant  force  de  loi ,  ce  qui  est  une  espèce  d'impôt  ou  de  condition 
d'une  pension  réglée  par  une  loi.  On  peut  se  demander  aussi  si 
les  difficultés  qui  firent  en  l'an  xi  revenir  au  principe  de  l'édit 
de  1720  ne  se  reproduiront  pas.  Les  choses  peuvent  ne  pas  aller 
aussi  simplement  que  l'ordonnance  le  suppose  :  le  marin  qui  a 
sa  part  de  morue  peut  la  faire  emmagasiner  et  vendre  longtemps 
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après  à  son  compte ,  sans  même  employer  son  armateur  pour 
cosignataire.  Faudra-t-il  attendre  indéfiniment  une  Tente  dont 
la  sincérité  sera  douteuse ,  ou  contraindre  le  marin  à  payer  sur 
un  cours  non  officiel  ? 

3°  La  caisse  des  invalides  a  droit  à  la  solde  entière  des  déser- 
teurs des  bâtiments  ,  arsenaux ,  chantiers  et  ateliers  royaux ,  et  à 
b  moitié  de  la  solde  des  déserteurs  des  bâtiments  de  commerce , 
l'autre  moitié  restant  aux  armateurs  en  indemnité  de  leurs  frais 
de  remplacement ,  et  cette  indemnité  n'est  pas  souvent  trop  forte 
(1.1791). 

4°  La  caisse  recueille  les  produits  non  réclamés  des  successions 
des  marins  et  autres  personnes  mortes  en  mer  (1) ,  des  parts  de  prise, 
gratifications  ,  salaires ,  journées  d'ouvriers ,  et  autres  objets  con- 
cernant le  service  de  la  marine.  Il  était  naturel  que  la  déshérence 
tournât  uniquement  au  profit  de  la  famille  des  marins.  Toutefois 
la  caisse,  n'ayant  pas  l'habitude  d'opposer  des  fins  de  non-recevoir 
ou  des  prescriptions,  rend,  quand  on  trouve  les  intéressés,  ce  qui 
lui  a  été  versé  à  ce  titre ,  même  après  les  deux  ans  de  dépôt  à  la 
caisse  des  gens  de  mer  où  ces  fonds  sont  d'abord  placés. 

5°  La  totalité  du  produit  non  réclamé  des  bris  et  naufrages. 
(Une  ordonnance  du  12  décembre  1814  avait  attribué  à  l'hôtel 
des  invalides  de  la  guerre  moitié  du  produit  des  prises  et  nau- 
frages. )  Ce  produit  est  peu  important  par  suite  du  soin  particulier 
avec  lequel  l'administration  recherche  les  intéressés  aux  sinistres 
et  leur  fait  tenir  ce  qu'elle  a  sauvé  du  naufrage.  Les  étrangers 
doivent  à  cet  égard  admirer  l'hospitalité  de  la  France ,  le  zèle 
avec  lequel  leurs  propriétés  sont  sauvées,  le  désintéressement  avec 
lequel  elles  leur  sont  rendues. 

6°  Les  droits  réglés  sur  les  produits  des  prises ,  savoir  : 

Sur  les  prises  faites  par  les  corsaires,  5  p.  100  du  produit  net 
desdites  prises  ; 

Sur  les  prises  faites  par  les  bâtiments  de  l'Etat,  2  1/2  p.  100  du 
produit  brut  de  toutes  les  prises  quelconques  faites  sur  l'ennemi , 
plus  un  1/2  p.  100  du  même  produit  en  faveur  des  caissiers  des 

(1)  Y.  sur  les  successions  des  gens  morts  en  mer,  le  titre  du  capitaine  et 
celai  des  naufrages. 
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prises,  et  indépendamment  de  ces  deux  retenues ,  le  tiers  du 
produit  net  des  corsaires,  bâtiments  et  cargaisons  pris  sur  le 
commerce  ennemi.  En  outre ,  pour  le  soulagement  des  prison- 

m 

niers  de  guerre  provenant  soit  des  navires  de  l'Etat ,  soit  de  ceux 
du  commerce,  on  avait  établi  sur  toutes  les  prises  faites  soit  par 
la  marine  publique,  soit  par  les  vaisseaux  des  particuliers,  une 
retenue  de  10  p.  100  à  verser  à  la  caisse  des  invalides  ,  retenue 
qui,  n'étant  point  rappelée  dans  l'ordonnance  de  1816,  ne  paraît 
plus  en  vigueur.  Cette  mesure  devait  naturellement  cesser  avec 
'  l'état  de  guerre  qui  en  était  la  cause  (  Y.  arrêtés  26  vend.  ,14 
brum.  et  7  fruct.  an  vm.) 

7°  La  plus-value  des  feuilles  de  rôle  délivrées  pour  les  arme- 
ments et  désarmements  des  bâtiments  de  commerce.  Cette  impo- 
sition sur  le  commerce  maritime  ,  créée  d'abord  illégalement 
suivant  un  tarif  du  27  juin  1803,  se  trouvant  désormais  établie 
au  budget ,  est  régularisée. 

8°  Le  produit  des  amendes  et  confiscations  légalement  prononcées 
pour  contraventions  aux  lois  et  règlements  maritimes.  Celte  me- 
sure est  conforme  à  ce  qui  a  lieu  en  matière  d'octroi  et  de  droits 
réunis.  Ontrouve  un  exemple  de  ces  confiscations  dans  l'art.  26, 
tit  2,  loi  21-22  août  1790,  qui  ordonne  la  confiscation  de  tous  effets 
commerçantes  étrangers  au  service  des  vaisseaux  ,  et  embarqués 
sans  ordre  par  tout  commandant ,  officier  d'état-major ,  officier 
marinier  ou  matelot.  Le  passager  paye  en  outre ,  dans  ce  cas , 
une  amende  double  de  la  valeur.  Les  amendes  pour  défaut 
à  embarquement  de  mousses ,  de  rôle  d'équipage ,  sont  dans 
ce  cas,  ainsi  que  celles  pour  contraventions  aux  règlements  de  la 
pèche  maritime,  et  autres  que  nous  indiquerons  au  fur  et  à  me- 
sure que  notre  sujet  nous  y  conduira. 

9*  Les  produits  de  prises  non  répartissables  (  art.  15,  or  don. 
1816);  plus  15  pour  100  sur  les  marchandises  prohibées  prove- 
nant des  naufrages,  et  2  p.  100  sur  les  saisies  effectuées  aux  co- 
lonies. —  Le  trésorier  tient  pour  ces  recettes  plusieurs  livres  dont 
le  nombre  et  la  destination  étaient  réglés  par  Péditde  1720.  Cela 
est  affaire  de  comptabilité  et  doit  avoir  lieu  suivant  règlements 
administratifs. 
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89.  Les  fonds  ainsi  perçus  sont  spécialement  et  uniquement 
destinés  à  la  récompense  des  services  dea  officiers  militaire! 
et  civils  ,  officiers  mariniers,  matelots,  novices  ,  mousses,  sous* 
officiers ,  soldats ,  ouvriers  et  tous  autres  agents  ou  employa 
entretenus  ou  non  entretenus  du  département  de  la  marine, 
et  au  soulagement  de  leurs  veuves  et  enfants ,  même  de  leurs 
pères  et  mères ,  ainsi  qu'aux  dépenses  concernant  l'administra- 
tion et  la  comptabilité  de  l'établissement  (  art.  1er,  t.  3,  loi  1791, 
et  4,ord.  1816.) 

90.  Ainsi  les  dépenses  de  la  caisse  sont ,  jusqu'à  concurrence 
de  son  actif: 

1°  Les  frais  du  bureau  administratif,  de  service  du  trésoriei 
général  et  des  trésoriers  particuliers ,  d'impression  soit  des  rôle 
d'armement  et  désarmement  du  commerce  ,  soit  des  états  de  si* 
tuation  ,  et  généralement  tous  autres  frais  et  impressions  uni- 
quement relatifs  à  l'administration  de  la  caisse  ;  les  frais  de  re- 
couvrement étant  extraordinaires,  on  n'alloue  que  ce  qui  esl 
nécessaire  a  ce  recouvrement  (  art.  0  ord.  1816.  ) 

2°  Les  appointements  attribués  au  bureau  chargé  de  l'admi- 
nistration ,  les  traitements ,  taxations  et  attributions  accordé* 
au  trésorier  général  à  Paris  et  aux  trésoriers  particuliers  dans  le* 
ports.  Cette  dépense  est  la  seule  ordinaire  de  la  caisse  (  art.  9.  ) 

3°  Les  gratifications  et  secours  accordés  aux  marins ,  soldats , 
ouvriers  et  entretenus  du  département  de  la  marine ,  à  le  un 
veuves  et  à  leurs  enfants.  La  loi  de  1791  voulait  que  chaque 
année  ,  sur  la  caisse  des  invalides  ,  une  somme  de  60,000  fr.  fâl 
mise  à  la  disposition  du  ministre  ,  et  divisée  en  deux  portions, 
6,000  fr.  pour  les  cas  extraordinaires  qui  ne  permettent  aucur 
retard ,  les  gratifications  ne  pouvant  excéder  50  francs  ;  et 
54,000  francs  sur  lesquels  on  pouvait  distribuer  des  gratification) 
de  200  fr.  au  plus ,  données  après  que  la  demande  adressée  ai 
syndic  y  et  transmise  à  l'ordonnateur,  avait  été  approuvée  par  l< 
ministre  sur  cette  triple  vérification.  La  mesure  est  excellente 
la  somme  doit  varier  suivant  les  circonstances  ;  son  insuffisance 
reconnue  l'a  fait  porter  à  100,000  fr.  au  budget  de  1837. 

4°  Les  demi-soldes  et  pensions  accordées  aux  marins  de  l'Etat 
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et  du  commerce ,  et  à  leurs  veuves  et  enfants  ,  pères  et  mères  ; 
le  tout  dans  les  proportions  déterminées  par  les  ordonnances 
et  règlements.  Cet  article  attirera  bientôt  notre  attention 
spéciale. 

5°  Les  soldes  de  retraite ,  pensions ,  traitements  de  réforme 
et  gratifications  accordées  aux  officiers  civils  et  militaires  et  aux 
entretenus  du  département  de  la  marine.  Cet  article  ne  touche 
pas  notre  sujet.  Nous  remarquerons  seulement  que  l'armée  na- 
vale a  reçu,  le  18  avril  1831 ,  une  loi  de  pensions  extrêmement 
farorable ,  et  qu'il  est  désirable  de  voir  les  marins  du  commerce 
aussi  bien  traités. 

6°  Le  secours  annuel  de  6,000  francs  attribué  à  l'hospice 
de  Rochefort  pour  la  subsistance  et  l'entretien  de  douze  veuves 
infirmes  et  de  quarante  orphelines  de  marins  ,  ouvriers  et  mili- 
taires de  la  marine  (arrêté  du  consulat  du  9  messidor  an  ix  ). 

7°  Les  gratifications  allouées  aux  ^liciers  et  équipages  des 
corsaires  ,  en  raison  du  nombre  des  prisonniers  amenés  dans  les 
poits  et  du  nombre  et  calibre  des  canons  capturés. 

8°  Le  paiement  à  faire  à  la  caisse  des  invalides  de  la  guerre 
pour  le  montant  de  la  pension  représentative  de  l'hôtel  pour 
tout  marin  et  militaire  de  la  marine  admis  à  l'hôtel  royal  des 
Invalides  (  art.  7  et  8  ordou.  1816.  )  Il  y  a  aujourd'hui  à  l'hôtel 
100  marins. 

Cet  exposé  des  ressources  et  dépenses  de  la  caisse  fait  connaître 
ce  que  payent  et  reçoivent  dans  les  ports  les  trésoriers  particuliers. 
Ils  payent  les  gratifications  et  secours  ,  les  demi-soldes  et  pen- 
sions, retraites  et  réformes  des  gens  de  mer.  Ils  reçoivent  les 
divers  articles  de  recette  que  nous  avons  énuméres  ;  ils  font  aussi 
des  avances  à  la  marine ,  en  payant  les  commissaires,  les  syndics, 
les  fonctionnaires. 

Mais  il  convient  de  donner  une  attention  particulière  au 
mode  de  paiement  de  ce  qui  est  dû  par  le  commerce  ,  et  à 
1  obtention  par  le  commerce  des  pensions ,  demi-soldes  et  grati- 
fications. 

91.  La  retenue  sur  la  marine  militaire  est  faite  par  voie  ad- 
ministrative ;   mais  la  retenue  sur  la  marine  marchande  ,   les 
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prises ,  les  successions  des  marins ,  peut  donner  lieu  à  des  diffi 
cultes  qui ,  comme  on  Ta  vu ,  seraient  réglées  par  les  tribunaux 
à  des  fraudes  qu'il  était  essentiel  de  punir.  L'édit  de  1720  a ,  à  ce 
égard,  des  dispositions  que  rien  n'a  rapportées  ;  ce  sujet  n'a  poin 
attiré  depuis  lors  l'attention  du  législateur  ;  elles  sont  donc  encor 
en  pleine  vigueur. 

Il  est  enjoint  aux  capitaines ,  maîtres  et  patrons ,  à  leurs  officier 
mariniers,  matelots  et  autres,  de  déclarer  au  juste  aux  officier 
chargés  du  soin  des  classes  les  conditions  de  leurs  engagements  ave 
leurs  armateurs  y  à  peine  contre  les  contrevenants  de  perdre  ce  qu 
leur  reviendrait  pour  leur  voyage.  Il  est  également  enjoint  au: 
armateurs  de  faire  les  mêmes  déclarations,  à  peine  de  100  fr 
d'amende  en  cas  de  contravention  ;  le  tout  applicable  aux  inva 
lides  (art.  18,  t.  6,  ordonnance  de  1720).  Sans  cette  inesun 
comment  serait-il  possible  de  connaître  la  quolité  des  retenue 
dont  nous  avons  parlé,  ettjui  doivent  porter  sur  les  conditions  de 
engagements  des  gens  de  mer  ? 

Les  retenues  sont  directement  versées  par  les  armateurs  au  tré 
sorier  des  invalides ,  et  pour  cela  ils  les  précomptent  eux-mêmes 
à  leurs  équipages.  Le  mode  d'opérer  est  différent  suivant  qu'i 
s'agit  d'équipages  à  salaire  fixe  ou  à  la  part. 

Dans  le  premier  cas ,  avant  le  départ  des  bâtiments  du  por 
d'armement  et  en  présence  du  commissaire  ,  l'armateur  retien 
aux  hommes  engagés  au  mois  et  au  voyage  ,  sur  les  avances  qu'i 
leur  fait ,  les  3  centimes  fixés  par  la  loi  ;  le  reste  de  la  retenu* 
sur  le  restant  des  salaires  est  payé,  trois  jouis  après  le  retour,  au: 
mains  du  trésorier  des  invalides  du  port  de  désarmement ,  et  si  ci 
port  n'est  pas  le  même  que  celui  d'armement ,  le  conimissaiic  di 
lieu  de  la  décharge  envoie  à  son  collègue  du  quartier  d'armemeu 
un  triplicata  du  rôle  de  désarmement  pour  justifier  la  percep* 
tion  (1).  Aucun  paiement  ne  devrait  être  fait  dans  un  autre  por 
que  celui  du  désarmement ,  quand  même  on  débarquerait  uni 

(1)  C'csl  ainsi  qu'on  agit  aujourd'hui.  L'édil  de  1720  chargeait  le  trésoriei 
du  port  de  décharge  d'envoyer  son  certificat  à  celui  d'arme  rue  ut  (  art.  4) 
La  triple  expédition ,  mise  d'abord  aux  frais  du  commerce ,  n'est  plus  sup- 
portée par  lui. 
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partie  de  la  cargaison  (art.  5).  Le  port  d'armement  est  celai  où  se 
prennent  les  expéditions  pour  le  départ  (  art.  6  ).  Le  port  de 
désarmement  est  celui  de  la  fin  du  voyage  et  du  déchargement 
complet. 

S  les  équipages  naviguent  à  la  part ,  comme  il  n'y  a  ordinaire- 
ment de  paiement  qu'au  retour ,  puisqu'on  ne  peut  savoir  qu'a- 
lors la  portion  de  chacun  et  même  s'il  y  aura  quelque  chose  à 
partager ,  la  retenue  qui ,  faite  à  l'équipage  par  l'armateur ,  doit 
être  remise  par  celui-ci; au  trésorier ,  n'aura  lieu  que  trois  joujs 
après  le  retour  et  au  port  de  désarmement.  Le  commissaire ,  si  le 
port  n'est  pas  en  même  temps  celui  d'armement,  envoie  son  certi- 
ficat à  son  confrère  (  art.  13)  (1).  Quand  le  désarmement  a  lieu 
à  l'étranger  ou  aux  colonies ,  les  expéditions  du  râle  de  désarme- 
ment sont  envoyées,  par  le  consul  ou  le  commissaire,  au  port 
d'armement. 

Dans  les  deux  cas,  les  paiements  Sont  faits  sur  simples  quittances 
du  trésorier  (art.  4  et  13)  ;  ces  quittancés  sont  mises  au  pied  du 
rôle  d'équipage ,  pour  la  portion  des  retenues  qui  serait  payée  au 
port  d'armement  sur  les  salaires  fixes;  et  afin  que  les  armateurs 
aient  un  titre  en  main  pour  leur  justification  ,  ils  reçoivent  du 
trésorier  un  certificat  libellé  comme  il  leur  a  donné  quittance  au 
bas  du  rôle  d'équipage  qui  est  embarqué.  Pour  la  garantie  à  son 
tour  du  trésorier  ,  l'armateur  lui  remet  copie  du  rôle  d'équipage 
et  de  la  quittance  ,  le  tout  signé  de  lui  par  ampliation.  Dans  le 
cas  de  voyage  à  la  part ,  on  remet  au  bureau  de  l'inscription  un 
double  du  rôle,  avec  soumission  de  payer  les  retenues  au 
retour  (2).  Puis,  au  retour,  dans  tous  les  cas,  on  remet  au  tré- 
sorier le  rôle  de  désarmement  certifié  par  les  armateurs  ,  faisant 
mention  de  ce  qui  est  dû  à  chaque  marin  ,  et  de  ce  qui  a  donné 
lieu  à  toute  augmentation  ou  diminution  de  l'équipage.  Le  tré- 
sorier donne  sa  quittance  au  bas  dudit  rôle  de  désarmement  dont 

(1)  Cétait  autrefois  le  trésorier.  Ce  rèle  actif  convient  mieux  au  commis- 
saire ordonnateur  et  inspecteur  des  recettes  et  dépenses. 

(i)  Autrefois  ampliation  de  cette  soumisse»  était  nisc  par  le  trésorier  au 
Pied  du  rôle  embarqué ,  et  on  remettait  au  trésorier ,  au  retour ,  le  rôle  d'ar- 
mement et  celui  de  désarmement. 
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les  négociants  et  armateurs  lui  remettent  un  double  au  bas  duquel 
est  la  copie  de  la  quittance ,  signée  d'eux  par  ampliation.  Pour 
assurer  la  recette,  les  commissaires  de  marine  ne  délivrent 
point  aux  armateurs  les  rôles  d'équipage  sans  qu'on  leur  ait 
justifié  le  paiement  des  droits  du  précédent  voyage.  Les  quittança 
du  trésorier  aux  armateurs ,  marins  ou  autres  ,  qui  payent  la 
retenue ,  sont  franches  de  tous  droits ,  et  c'était  par  abus  qu'en 
certains  lieux  l'armateur  payait  5  centimes  pour  quittance ,  lors- 
qu'il soldait  le  droit  des  invalides  (  lettre  ministérielle  du  4  no- 
vembre 1831  ). 

Cet  ensemble  de  précautions  et  la  pénalité  doivent  assurer  la 
perception  sur  les  salaires  et  émoluments  des  marins. 

92.  Peut-on  y  joindre  la  peine  de  la  privation  de  la  pension] 
M.  le  ministre  de  la  marine  voulant  empêcher  certains  capitaine* 
de  faire  des  déclarations  inférieures  à  la  vérité  afin  de  diminuer  la 
retenue  qu'ils  doivent  subir  ,  a  pensé  qu'ils  pourraient  être 
déchus  de  leurs  droits  à  la  pension  dont  le  paiement  vrai  de  la 
retenue  serait  la  condition.  Cette  opinion-  nous  paraît  contestable. 
Le  commissaire  a  le  droit  de  demander  une  déclaration  à  l'arma- 
teur ,  et,  si  elle  est  conforme  à  la  déclaration  suspecte  du  capitaine, 
de  faire  traduire  devant  les  tribunaux  le  capitaine  et  l'armateui 
qui  font  une  fausse  déclaration ,  et  de  les  faire  condamner  l'un  à 
la  perte  du  voyage ,  l'autre  à  une  amende  dont  la  caisse  des  inva- 
lides profite  ,  si  le  fait  est  prouvé  ;  il  n'y  a  qu'une  peine  à  appli- 
quer ,  on  ne  peut  en  ajouter  une  autre  ;  l'amende  et  la  confisca- 
tion donnent  à  la  caisse  plus  que  la  retenue  ne  peut  donner.  Quand 
on  .n'emploie  pas  ce  moyen  légal  qui  permet  la  preuve  de  la 
fraude ,  les  déclarations  doivent  être  supposées  vraies.  Un  simple 
soupçon  dont  le  ministre  s'établirait  juge  ,  ne  pourrait  enlever  un 
droit  acquis.  Le  commissaire  de  marine  ne  peut  même  refuser  la 
déclaration  qu'il  suppose  inexacte  ,  et  offrir  au  capitaine  de  ne 
mettre  sur  le  rôle  d'équipage  aucune  somme  ,  afin  qu'un  jour  on 
ne  lui  compte  pas  pour  temps  de  service  la  navigation  qu'il  va 
faire.  Cette  opinion  d'une  autre  dépêche  du  ministre  e*t  égale- 
ment critiquable  par  les  mêmes  motifs.  On  doit  recevoir  la  décla- 
ration ,  et  si  on  la  soupçonne  fausse ,  plaider  contre  le  marin  et 
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l'armateur  au  coiectionnel ,  pour  les  faire  coudamuer  à  l'amende 
et  à  la  confiscation  des  gages  (lettres  du  ministre  de  la  marine  des 
25  janvier  et  27  avril  1 833  ). 

Il  faut  observer  que  si  un  accident,  tel  que  celui  des  forbans, 
empêche  un  bâtiment  armé  au  mois ,  au  voyage  ou  à  la  part ,  de 
faire  bonne  pèche  ,  on  ne  paie  qu'au  prorata  de  ce  qui  est  ap- 
porté ,  et  que  les  équipages  des  navires  pris  ou  perdus  ne  paient 
que  sur  le  pied  de  leurs  avances  ou  de  ce  qu'ils  auront  pu  devoir 
en  partant  du  port  de  leur  armement  (  art.  20  )  ;  car  les  avances 
ne  sont  jamais  restituables. 

93.  Les  salaires  au  profit  des  marins  déserteurs  des  navires  de 
commerce  doivent  être  également  payés  par  les  armateurs  au  tré- 
sorier. Le  commissaire  a  connaissance  des  désertions  par  suite  de 
l'obligation  imposée  à  tous  capitaines ,  officiers  ,  maîtres  ou  pa- 
trons ,  au  retour  et  désarmement ,  de  lui  remettre  dans  trois 
jours  une  déclaration  du  jour  de  leur  première  sortie  ,  de  celui 
de  leur  arrivée  ,  avec  le  rôle  de  leur  équipage ,  en  marge  duquel 
et  à  côté  des  noms  ils  inarquent  les  déserteurs  et  le  jour  de  la 
désertion ,  les  morts  et  le  jour  du  décès ,  les  marins  embarqués 
pendant  le  voyage  ,  avec  les  conditions  d'embarquement  ;  le  tout 
a  peine  de  500  livres  d'amende  (  art.  26,  édit  de  1 720,  et  art.  18  , 
tit.l8,ord.  1784). 

Ils  remettent  en  même  temps  copie  des  inventaires  des  effets 
des  officiers  mariniers  ,  matelots  et  autres  morts  sur  leurs  bâti- 
ments pendant  le  voyage ,  et  de  la  vente  qui  en  aurait  été  faite 
(art.  26);  ils  remettent  ces  objets  et  le  produit  de  ces  ventes,  car 
s'ils  ne  sont  pas  réclamés  ils  appartiennent  à  la  caisse  des  invalides. 

Les  greffiers  étant  tenus  de  délivrer  au  trésorier  extrait  de  la 
liquidation  de  chaque  prise ,  celui-ci  fait  la  retenue  de  3  p.  100 
sur  les  fonds  déposés  à  la  caisse  des  prises. 

Le  commissaire,  chargé  des  règlements  des  bris  et  naufrages,  a  les 
renseignements  nécessaires  au  recouvrement  des  droits  de  la  caisse. 

Le  prix  des  feuilles  de  rôle  est  perçu  a  la  délivrance.  Les  amen- 
des et  confiscations  sont  recouvrées  par  les  voies  d'exécution  au- 
torisées par  les  sentences  qui  les  prononcent. 

Les  dépenses  de  la  caisse  sont  toutes  administratives. 
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94.  Les  droits  des  marins  sur  la  caisse  des  invalides  ont  été 
fixés  par  la  loi  du  30  avril- 13  mai  1791,  et  ont  reçu  des  amélio- 
rations parles  ordonnances  des  17  septembre  1823,  22  janvier 
1824 ,  12  mars  1826 ,  20  juin  1828  et  9  octobre  1837.  Suivant 
la  loi  de  1791  ,  les  marins  ont  droit!  des  demi-soldes ,  a  des 
pensions  et  a  des  gratifications. 

95.  La  demi-solde  est  une  pension ,  ainsi  appelée  parce  que 
dans  le  principe  elle  était  égale  à  la  moitié  de  la  solde ,  mais  qui 
est  fort  inférieure  à  celte  moitié.  Elle  est  due  aux  marins  que  des 
blessures  ou  infirmités  graves  et  bien  constatées ,  ainsi  que  l'âge , 
ont  mis  dans  un  besoin  réel  ci  confiant  (  art.  2 ,  t.  3  ;  1" ,  t.  2  ; 
8,  t.  2).  Elles  doivent  être  accordées  en  raison  des  fonctions 
qu'exeiçaient  les  individus ,  de  leur  paye  au  service,  de  leurs  bles- 
sures ou  infirmités ,  de  leurs  besoins  et  du  nombre  de  leurs  en- 
fants en  bas  âge  (  art.  7.  lit.  1"  ) ,  le  minimum  étant  de  96  fr.  et 
le  maximum  de  600  liv.  par  an. 

Il  y  a  là  deux  dispositions  à  remarquer  :  1"  c'est  le  besoin  réel 
qui  motive  ta  pension.  Dès  lors  elle  n'est  pas  un  droit  sans' cela,  et 
cependant,  dans  toutes  les  carrières  où  il  y  a  des  retenues ,  un  cer- 
tain temps  d'exercice,  indépendant  du  besoin  réel,  donne  un  droit 
acquis.  Il  en  est  ainsi  pour  l'armée  navale ,  suivant  la  loi  du 
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toutes  les  améliorations  qui  sont  jugées  possibles ,  mérite  detre 
ici  copié.  Imprimé  déjà  depuis  1835 ,  il  u'a  pas  encore  clé 
soumis  aux  Chambres  (1). 


(1)  Projet  préparatoire.—  Titre  premier.  —  Art.  Ut.  Les  lieutenants 
de  frégate  auxiliaires  (  à  cette  époque  les  capitaines  au  long  cours  avaient 
rang  de  lieutenants  de  frégate;  ce  terme  est  maintenant  remplacé  par  celui 
d'enseigne  de  vaisseau  ;  quand  on  les  appelle  au  service,  ils  y  sont  auxi- 
liaires et  non  entretenus,  ce  dernier  terme  désignant  les  officiers  habituels 
de  l'armée  navale)  qui,  se  trouvant  temporairement  employés  en  cette 
qnalité  sur  les  bâtiments  de  guerre ,  y  seront  blessés ,  soit  par  le  fer  ou  le 
feu  de  l'ennemi ,  soit  par  des  accidents  résultant  du  service,  obtiendront  la 
pension  que  la  loi  du  18  avril  1831  accorde,  dans  tous  les  cas  semblables,  aux 
officiers  entretenus  du  même  grade. 

Ils  auront  également  droit  à  la  pension  d'ancienneté  assignée  par  ladite 
loi  aux  lieutenants  de  frégate  entretenus,  lorsqu'ils  seront  mis  à  la  retraite 
après  avoir  servi  vingt-cinq  ans  sur  les  bâtiments  du  Roi ,  à  la  condition  que 
les  deux  dernières  années  auront  été  accomplies  avec  le  litre  d'officier  auxi- 
liaire. 

Art.  2.  Dans  les  deux  cas  prévus  par  l'art.  1er,  les  veuves  des  lieutenants 
de  frégate  auxiliaires  seront  assimilées ,  pour  la  pension ,  aux  veuves  des 
officiers  de  ce  grade  compris  comme  entretenus  dans  le  cadre  de  l'armée 
de  mer. 

Art.  3.  La  peusion  dite  demi-solde  >  que  la  loi  du  13  mai  1791  réservait 
aux  hommes  de  mer  ayant  virtuellement  exercé  l'emploi  de  lieutenant  de 
frégate  auxiliaire ,  sera  ,  après  l'âge  de  50  aus  ,  accordée  même  à  ceux  qui 
n'auraient  pas  servi  l'Etat  en  celte  qualité ,  pourvu  que,  sur  la  durée  légale 
de  navigation  mixte,  ils  justifient  de  douze  années  effectives  de  commande- 
ment au  long  cours. 

Ceux  qui  auront  commandé  au  long  cours  au  moins  six  ans,  ou  qui  réu- 
niront dans  cette  navigation  dix  années  effectives ,  tant  eu  qualité  de  capi- 
taine que  de  second  capitaine,  obtiendront  la  pension  attribuée  par  la  même 
loi  aux  maîtres  de  limonnerie  de  première  classe. 

Les  conditions  de  commandement  réglées  pour  les  deux  cas  pourront  être 
réduites  de  deux  années  à  l'égard  de  ceux  qui  auroul  servi  au  moins  5  ans 
iur  les  bâtiments  de  guerre. 

Art.  i.  Les  hommes  de  mer  après  l'âge  de  50  ans ,  qui  n'auraient  pas 
exercé  sur  les  bâtimeuls  de  guerre  les  fonctions  de  pilote  colier ,  ou  le  grade 
d'ofljcier  marinier,  à  la  paye  de  6G  à  SI  fr.,  obtiendront  la  pensiou  accordée 
à  cette  classe  par  la  loi  du  13  mai  1791 ,  lorsque  ,  sur  la  période  légale  do 
navigation  mixte ,  ils  réuniropt  une  durée  effective  de  quinze  ans  de  com- 
mandement pour  le  cabotage. 

Ceux  qui  auroul  commandé  pour  celte  navigation  au  moins  dix  ans 
obtiendront  la  pension  assignée  par  ladite  loi  aux  officiers  mariniers  jouis- 
sant de  la  paye  immédiatement  inférieure. 

Pans  les  deux  cas ,  la  condition  de  çommandcnicnUpourra  être  réduite  de 
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On  fait  cinq  classes  de  demi-soldiers  :  1°  ceux  dont  la  paye  ai 
service  était  de  soixante- six  à  quatre-vingt-une  livres  far  mois 
peuvent  recevoir  pour  demi-solde  dix-huit  livres  par  mois;  2°  ceu: 

deux  années ,  lorsque  la  durée  du  service  fait  sur  les  bâtiments  de  guerr 
sera  au  moins  de  cinq  ans. 

Art.  5.  Si  un  propriétaire  de  navire  le  commande  en  personne»  la  près 
talion  à  verser  par  lui  à  la  caisse  des  iuvalides  sera  établie  sur  le  taux  de  1 
solde  moyenne  accordée  aux  navigateurs  qui  exerceront ,  pour  la  mèm 
place  de  commerce,  des  commandements  analogues. 

Celle  règle  sera  également  suivie  dans  les  cas  où  un  capitaine  aurait  lai 
avec  l'armateur  des  arrangements  particuliers  ayant  pour  résultat  de  k 
tenir  lieu ,  eu  tout  ou  partie ,  de  la  solde  fixe. 

Sera  rcjcléc ,  lors  de  la  liquidation  de  la  pension ,  toute  navigation  durar 
laquelle  on  aurait,  à  l'aide  de  fausses  déclarations,  frustré  la  caisse  de 
invalides  d'une  partie  de  sa  prestation  légale.  (Nous  nous  sommes  expliqué 
sur  ce  point.  ) 

Art.  G.  Les  veuves  participeront  au  bénéfice  des  dispositions  contenue 
dans  les  articles  3  cl  4,  pourvu  que  le  mariage  ait  eu  lieu  deux  ans  avant  1 
règlement  de  la  pension  du  mari ,  ou  avanl  son  décès ,  s'il  réunissait  d'ail 
leurs  le  temps  voulu  pour  la  pension  ;  et  elles  obtiendront  en  conséquence  1 
moitié  de  l'allocation  réglée  ou  acquise  à  leur  mari. 

Toutefois ,  la  condition  légale  de  deux  ans  de  mariage  ne  sera  pas  exigibl 
eu  cas  de  morl  par  événement  de  mer. 

Art.  7.  L'art.  2 ,  lit.  Il  de  la*  loi  du  13  mai  1791 ,  portant  qu'il  ne  pourrai 
être  accordé  de  pension  sur  la  caisse  des  invalides  qu'à  titre  de  besoii 
constaté ,  est  et  demeure  pleinement  abrogé. 

Art.  8.  Le  crédit  annuel  applicable  aux  secours  sur  les  fonds  des  inva 
lidcs ,  cl  limité  par  la  loi  du  13  mai  1791  à  60,000  fr. ,  est  porli»  à  la  somm 
totale  de  100,000  fr.  (Cela  a  été  réalisé  par  le  budget  de  1837.) 

Le  maximum  de  la  participation  individuelle  aux  secours,  dans  la  mèm 
année  ,  reste  fixé  à  200  fr. 

Titre  II.  —  Art.  9.  Il  sera  pourvu ,  par  une  ordonnance  du  Roi ,  à  I 
rectification  du  tarif  sur  la  navigation  à  la  part  et  sur  la  navigation  a  I 
pccfie ,  de  manière  à  rétablir ,  malgré  le  mode  différent  des  perceptions ,  un 
juste  proportion  entre  les  deux  natures  de  taxes  et  la  retenue  sur  les  salaire 
réglés  au  mois.  (  Tel  a  été  l'objet  de  l'ord.  du  9  octobre  1837,  qui  eût  él 
mieux  venue  après  une  loi  qui  lui  aurait  transmis  le  pouvoir  nécessaire.  ) 

Art.  10.  Pour  subvenir,  tant  à  ses  charges  actuelles  qu'au  surcroît  de 
dépenses  qui  résultera  de  l'augmentation  du  fonds  de  secours ,  ainsi  que  de 
améliorations  accordées  par  la  présente  loi ,  la  caisse  des  invalides  de  la  ma 
rine  est  autorisée  à  ajouter  aux  ressources  comprises  dans  son  dernier  buget 
savoir  : 

i°  Le  produit  de  la  retenue  du  premier  mois  d'appointements  aux  agent 
de  Tordre  militaire  ou  civil ,  nommés  à  un  grade  ou  à  un  port  qui  leur  don- 
nera rang  d'officier,  eu  exceptant  toutefois  ceux  qui  proviendraient  de  h 
classe  des  sous-ofliciers  ou  des  maîtres  ; 
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dont  la  paye  au  service  était  de  ciuquaule  et  une  à  soixante-trois 
liv. ,  doivent  recevoir  paiement  dix- Luit  liv.  ;  3°  ceux  dont  la 
paye  était  de  trente-neuf  à  quarante-huit  liv.  reçoivent  douze  liv. 
dix  sols;  4°  ceux  dont  la  paye  cuit  de  vingt-sept  à  trente-six  liv. 
oui  dix  liv.  par  mois  ;  5°  enfin ,  pour  ceux  dont  la  paye  était  au- 
dessous  de  vingt-sept  livres  la  demi-solde  est  de  huit  livres  par 
mois  (art.  2  du  règlement  joint  à  la  loi  du  30  avril-  13  mat 
1791}.  En  outre,  chaque  invalide  qui ,  par  mutilation ,  blessures 
graves  ou  infirmités ,  serait  habituellement  hors  d'état  de  tra- 
vailler, doit  recevoir  un  supplément  de  six  livres  par  mois.  S'il  a 
des  enfants  au-dessous  de  10  ans,  il  reçoit  encore  deux  livres  par 
mois  pour  chacun  d'eux  (art.  3  et  4  du  règlement). 

96.  Les  sommes  accordées  à  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  cas 
précédents ,  mais  dont  les  appointements  ou  la  solde  excèdent 
quatre- vingt-une  livres  par  mois,  au  lieu  du  nom  de  demi-solde 
prennent  celui  de  pensions*  Ceux-là  reçoivent  une  pension  du 


*»  En  cas  d'avancement,  le  produit ,  pendant  le  premier  mois,  de  la  dif- 
férence entre  les  derniers  cl  les  nouveaux  appointements  du  promu  ; 

3*  Le  produit  d'une  taxe  sur  les  brevets  à  raison  de  100  fr.  pour  les  hommes 
et  mtr  qui  seront  rerus  capitaines  au  long  cours  ;  de  60  fr.  pour  ceux  qui 
seront  reçus  maîtres  au  cabotage ,  et  de  f  0  fr.  pour  les  pilotes  ; 

4»  Le  produit  d'une  part,  en  concours  avec  l'étal-major  et  l équipage, 
Jus  le  prix  du  fret  des  matières  d'or  et  d'argent  transportées  sur  les  bâti- 
•eals  de  guerre  ; 

3*  Le  prouuit  d'un  prélèt émeut  qui  uc  pourra  excéder  un  pour  cent,  sur 
te  fonds  reçus  à  titre  officieux  par  le  trésorier  d'un  port  en  échange  de 
traites  délivrées  sur  le  trésorier  d'un  autre  port ,  ou  sur  le  trésorier  général 
éts  invalides,  à  Paris.  (  Celle  cinquième>essource  a  été  établie  par  l'ord.  du 
9  octobre  1837.) 

Art  11.  Si  les  besoins  de  la  caisse  des  invalides ,  au  1er  janvier  1837, 
exigent  nn  accroissement  de  ressources  supérieur  aux  produits  énumérés 
ans  fart.  10,  la  retenue  de  trois  centimes  sur  la  solde  pourra,  à  partir  de 
celle  époque ,  être  élevée ,  dans  la  marine  militaire ,  à  quatre  centimes 
à  l'égard  des  officiers  militaires  et  civil*  el  ai  1res  jouissant  d'un  traitement 
n-dessus  de  cent  francs  par  mois;  el,  dans  la  marine  commerciale,  à 
régaré  des  hommes  de  mer  pourvus  de  commandement  au  long  cours  ou  au 
cabotage. 

Et  subsidiairemenl ,  eu  cas  d'insuffisance  constatée,  ladite  retenue  sur 
h  base  de  quatre  centimes  par  franc  pourra  être  étendue ,  à  compter  du 
U*  janvier  1838,  à  toutes  les  autres  parties  du  pcrsouuel ,  dans  la  marine 
■itilaire  et  dans  la  marine  commerciale. 

i.  9 
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quart  de  leur  traitement;  ils  ont  un  supplément  de  neuf  lin 
par  mois  s'ils  sont  dans  l'impossibilité  de  travailler,  et  de  tr 
livres  par  chaque  enfant  au-dessous  de  10  ans.  On  donnait  au 
autrefois  une  pension  sur  la  caisse  aux  inventeurs  de  déco 
Ycrtes  utiles  à  la  marine  (art.  6 ,  t.  4).  Cela  ne  se  fait  plus. 

97.  Les  veuves  des  pensionnaires  invalides ,  celles  des  faonm 
morts  après  trente  ans  de  service ,  ont  aussi  droit  à  une  pensi 
qui  est  la  moitié  de  celle  que  leurs  maris  avaient  obtenue  ou  s 
raient  pu  obtenir  (art.  7  du  règlement). 

Les  veuves  des  hommes  tués  à  la  guerre  ont  droit  à  la  moitié 
la  pension  ou  demi-solde  qui  aurait  été  due  à  leurs  maris  à  rais 
de  leur  paye  et  de  leurs  appointements,  quel  que  fut  leur  âge  • 
le  temps  de  service,  et  en  outre  à  la  moitié  du  supplément  accoi 
pour  blessures  graves.  Elles  reçoivent  encore  un  supplément 
trois  livres  par  mois  pour  chaque  enfant  au-dessous  de  10 1 
(  art.  7  du  règlement). 

Les  orphelins  de  père  et  de  mère  peuvent  dans  les  mêmes  < 
obtenir  chacun  le  tiers  de  la  pension  ou  demi-solde  que  leur  pi 
avait  obtenue  ou  aurait  obtenue,  et  ils  en  seront  payés  jusqi 
l'âge  de  14  ans  accomplis  (  art.  9).  On  voit  dans  use  lettre  min 
tcrielle  du  9  décembre  1834 ,  sur  les  enfants  des  marins  déeeV 
demi  soîdiers,  que  le  supplément  de  2  et  3  fr.  par  mois  jusqi 
10  ans  se  transformera  pour  eux  en  un  secours  de  9  £r.  par  m 
jusqu'à  14  ans  ;  ainsi ,  l'enfant  qui  ayant  son  père  invalide  et 
la  cause  d'un  supplément  de  2  fr. ,  et  celui  qui  n'ayant  que 
mère  veuve  d'un  invalide  recevait  3  fr. ,  s'il  devient  orpbdUui 
père  et  de  mère,  touchera  9  fr.  jusqu'à  14  ans. 

Les  père  et  mère  peuvent  également  jusqu'à  leur  mort  obte 
ce  tiers  de  la  pension  ou  demi-solde.  Les  frères  et  sœurs  a'i 
aucun  droit  aux  pensions.  L'ordonnance  du  9  octobre  1637  vi 
que  les  veuves  des  gens  de  mer  morts  titulaires  de  demi- solda 
qui  seront  proposées  dans  le  travail  annuel  comme  réuniasi 
toutes  les  conditions  exigées  pour  avoir  droit  à  la  pension,  obtit 
nent  le  rappel  des  arrérages  à  compter  du  jour  du  décès  de  h 
mari.  Ainsi  est  corrige  l'abus  traditionnel  qui  ne  faisait. courir 
arrérages  de  ces  pensions  qu'à  dater  du  1er  janvier  4e  l'année 
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concession.  La  justice  criait  pourtant  qu'une  prestation  alimen- 
taire ne  peut  être  discontinuer.  Pourquoi  n'est-il  pas  parlé  à  cette 
occasion  des  enfants  orphelins,  des  père  et  mère  du  deini-soldier 
décédé? 

98.  La  loi  du  3  brumaire  an  iv  établissant  d'une  manière  {dus 
positive  que  la  loi  de  1791  qu'il  serait  accordé  aux  marins  inscrits 
des  pensions  suivant  leurs  grades  y  âge,  blessures  ou  infirmités; 
que  ces  pensions  seraient  réglées  sur  la  durée  des  services  à  bord 
des  bâtiments ,  dans  les  arsenaux  de  la  république  et  sur  les 
navires  du  commerce  (art.  28);  que  les  veuves  et  enfants  des  ma- 
rins ont  droit  aux  pensions  accordées  aux  veuves  et  enfants  des 
défenseurs  de  la  patrie  (art.  30  ) ,  régla  la  manière  de  compter  le 
service,  savoirt  sur  les  bâtiments  du  commerce,  en  temps  de  paix, 
six  mois  pour  un  an  ,  en  temps  de  guerre  année  pour  année , 
l'année  double  sur  les  corsaires  ;  sur  les  navires  de  l'Etat  l'année 
compte  double  en  temps  de  guerre ,  on  compte  en  temps  de  paix 
dix-huit  mois  pour  un  an  (art.  29).  Cette  loi  détermina  le  temps  de 
navigation  pouvant  donner  lieu  à  pension  ou  demi-solde  à  30  ans. 
Ce  temps  est  fixé  aujourd'hui  à  300  mois.  Il  faut  donc ,  1°  avoir 
300  mois  de  navigation  pour  réclamer  une  pension  ou  demi-solde; 
le  marin  peut  commencer  dès  l'âge  de  10  ans  le  cours  des  ser- 
vices qui  lui  sont  comptés,  et  il  cumule  ses  services  dans  la  marine 
militaire  et  dans  la  marine  marchande.  Le  temps  de  captivité 
comme  prisonnier  de  guerre  est  compté  pour  sa  durée  simple 
dans  les  services  effectifs  quand  un  marin  a  été  pris  sur  un  navire 
de  l'Etat  ou  armé  en  course  (ord.  du  22  janvier  1824  ) ,  et  l'on 
tient  compte  du  temps  employé  par  les  marins  classés  à  la  pêche 
dn  poisson  frais  faite  en  mer  sur  bateau  ayant  mâts ,  voiles  et 
gouvernail.  Ce  temps  était  compté  pour  moitié  de  sa  durée  eflec- 
tiïe  suivant  l'ord.  du  17  septembre  1823;  il  l'est  aujourd'hui 
pour3;4  d'après  l'ord.  du  29  juin  1828  ;  et  même  si  le  marin  à 
ia  petite  pèche  réunit  six  ans  de  service  à  bord  des  bâtiments  de 
guerre ,  il  est  admis  à  compter  sur  le  pied  de  la  durée  effective  le 
temps  d'embarquement  sur  les   bateaux  employés  à  la  petite 
pèche  ou  pêche  du  poisson  frais  pour  la  pension  dite  demi-solde 
réglée  en  vertu  de  la  loi  du  13  mai  1791  (  art.  1er  ord.  9  octobre 
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1637  ).  2°  11  faut  eu  outre  être  parvenu  à  un  certain  âge,  qui  était 
autrefois  de  60  ans,  et  qui  a  été  réduit  à  50  ans  pour  ceux  qui  ont 
300  mois  de  services  mixtes  par  l'ordonnance  du  12  mars  1826. 
Quant  aux  veuves  ,  il  leur  suffit  d'avoir  40  ans  pour  obtenir  la 
même  pension,  suivant  la  même  ordonnance  ;  elles  sont  même 
dispensées  des  conditions  d'âge  si  elles  ont  un  ou  plusieurs  en- 
fants à  leur  éharge  (  décision  royale  du  14  mars  1830).  Le.  même 
progrès  d'amélioration  a  fait  que  le  supplément  de  6  ou  9  fr.  par 
mois  qui  n'était  alloué  qu'à  75  ans  a  été  accordé  d'abord  à  70  aus 
(ord.  de  1826),  puis  à  65  ans  (ord.  du  29  juin  1828  ) ,  et  pro- 
bablement ce  supplément  sera  acquis  un  jour  à  60  ans. 

99.  Les  mutilations ,  blessures  ou  infirmités  résultant  du  fer 
ou  du  feu  de  l'ennemi ,  ou  d'accident  en  remplissant  un  service 
requis  ou  commandé  pour  l'Etat,  donnent  lieu  à  des  retraites  spé- 
ciales pour  lesquelles  les  marins  marchands  sont  assimilés  aux 
entretenus  de  la  marine  et  dont  le  tableau  est  joint  à  Tord,  du 
12  mars  1826.  Les  veuves  des  marins  qui  se  trouveront  dans  ce 
cas  ont  droit  au  quart  du  maximum  de  la  solde  de  retraite  d'an- 
cienneté de  leurs  maris ,  comme  les  veuves  des  entretenus ,  et 
pourront  choisir ,  si  elles  le  préfèrent ,  les  pensions  résultant  de 
la  loi  du  13  mai  1791  ;  les  enfants  et  orphelins  seront  aussi  traités 
soit  comme  fils  d'entretenus  ,  soit  comme  fils  de  non  entretenus, 
suivant  le  résultat  plus  favorable  que  présentera  l'application  de 
la  loi  de  1791  ou  de  l'ord.  du  21  février  1816.  La  même  ordon- 
nance fait  une  assimilation  également  avantageuse  pour  les  offi- 
ciers et  premiers  maîtres  non  entretenus ,  qui  ont  complété  au 
service  25  ans  d'activité  dont  6  au  moins  de  navigation  effective 
sur  les  vaisseaux  de  la  marine  militaire. 

100.  Les  ouvriers  inscrits  ne  subissant  pas  de  retenue  et  res- 
tant à  terre  ne  reçoivent  pas  de  pension  ;  toutefois  ,  s'ils  servent 
pendant  25  ans  dans  les  arsenaux  de  la  marine ,  ils  doivent  en 
recevoir  une  (  ordonnance  de  1826  ). 

101.  Les  pensions  ou  demi-soldes  et  accessoires  réunis  ne  peu- 
vent jamais  excéder  600  fr.  (art.  11,1.  1791  ). 

La  loi  prohibitive  du  cumul  doit  être  rigoureusement  observée. 
Celui  qui  a  quelques  traitements ,  salaires  publics  ou  pensions 


sur  l'Etat ,  ne  peut  rien  réclamer  sur  la  caisse  des  invalides  (  arti- 
cle 3,  I.  1791  ;  ordonnance  du  27  août  1817,  art.  2).  Cela  me 
semble  enlever  aux  syndics  le  droit  de  toucher  leur  demi-solde, 
car  le  syndicat  donne  lieu  à  un  traitement  d'activité  civile.  Il 
parait  cependant  qu'on  agit  autrement,  sans  doute  à  cause  de 
la  modicité  des  appointements  des  syndics.  On  regarde  comme 
pension  militaire  la  demi-solde  du  marin  ;  or  la  pension  mili- 
taire peut  être  cumulée  avec  un  traitement  civil  d'activité.  Il  est 
vrai  qu'il  est  un  peu  hardi  de  considérer  comme  militaire  la 
pension  du  marin  marchand  ,  dont  les  services  sont  presque  tous 
le  produit  du  commerce.  Le  motif  de  faveur  des  pensions  mili- 
taires, qui  sont  le  prix  du  sang  versé,  n'existe  pas  là  où  la  pension 
est  la  restitution  d'une  retenue  sur  des  gains  et  profits  civils.  On 
aurait  pu  argumenter  avec  plus  d'avantage  de  l'art.  6,  t.  3  ,  loi 
du  15  germinal  an  m ,  qui  dit  que  les  ouvriers  et  employés  dans 
les  ports  avec  les  marins ,  jusqu'au  grade  de  lieutenant  de  vais- 
seau exclusivement ,  pourront  cumuler  leur  traitement  d'activité 
avec  les  pensions  ou  demi-soldes  dont  ils  doivent  jouir  sur  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine  ou  toute  autre  caisse ,  si  cette 
loi  n'eût  pas  été  abrogée  (1). 

102.  Ces  pensions  ne  sont  pas  réversibles ,  mais  personnelles  ; 
elles  sont  inaliénables  et  incessibles  comme  étant  alimentaires  ; 
elles  ne  tombent  point  en  communauté.  Le  ministre  peut  ordon- 
ner sur  les  pensions  une  retenue  au  profit  des  femmes  et  enfants  9 
pères  et  mères  et  autres  ascendants  envers  qui  le  pensionnaire 
ne  remplirait  pas  les  devoirs  imposés  par  la  loi  ;  et  la  décision 
des  tribunaux  qui  condamneraient  le  pensionnaire  à  fournir  une 
certaine  somme  a  sa  femme  et  à  ses  enfants ,  ne  pourrait  être 
exécutée  que  jusqu'à  concurrence  de  la  retenue  administrative- 
ment  autorisée  (  le  tiers  ). 

102  bis.  Une  ordonnance  du  27  août  1817  prescrivait  la  retenue 
d'un  tiers  sur  les  pensions  des  titulaires  autorisés  à  résider  en 
pays  étranger.  Les  lois  des  1 1  et  18  avril  1831  sur  les  pensions  des 

(1)  Cette  tolérance  est  sanctionnée  par  une  dépêche  du  13  septembre  1822; 
elle  est  également  accordée  aux  écrivains  des  ports ,  aux  préposés  des  tréso- 
riers, etc.  ,  rt  .par  dépèche  du  22  mai  1833 ,  aux  amputés. 
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armées  de  terre  et  de  mer,  qui  déclarent  aussi  ces  pensions  inces- 
sibles et  insaisissables ,  excepté  le  cas  de  dettes  à  l'Etat  et  d'ap- 
plication des  art.  203  et  205  du  Gode  civil ,  ont  suspendu  le 
droit  à  la  jouissance  des  pensions  des  Français  résidant  hors  du 
royaume  sans  autorisation  du  Roi.  Une  ordonnance  du  11 
Septembre  1832,  qui  comprend  les  demi-soldes  sous  le  nom  de 
pensions  militaires,  déclare  qtle  l'ordonnance  de  1817  est  abrogée 
pat  les  lois  citées ,  et  règle  la  manière  dont  les  marins  français, 
pensionnaires  ou  demi-soldiers  de  la  caisse  des  invalides,  doivent 
obtenir  l'autorisation  d'aller  résider  ou  de  continuer  à  résider  en 
pays  étranger.  On  considère  comme  résidence  une  absence  d'une 
année  sans  justification  d'un  embarquement  sur  un  navire  fian- 
çais. Ainsi  le  pensionnaire  autorisé  touchera  sa  pension  entière. 
Les  veuves  sont  dispensées  de  toute  autorisation.  Il  faudra  seu- 
lement que  leur  certificat  de  vie ,  délivré  à  l'ambassade  ou  au 
consulat  de  France ,  établisse  qu'elles  n'ont  pas  perdu  la  qualité 
de  Françaises  par  un  établissement  sans  espoir  de  retour , 
qu'elles  n'ont  ni  pension,  ni  traitement  d'un  gouvernement 
étranger,  qu'elles  n'ont  pas  épousé  un  étranger  (art.  7,  14  et  21 
du  Code  civil  ). 

103.  Les  héritiers  d'un  pensionnaire  qui  demanderont  l'arriéré 
de  la  pension  se  muniront  d'une  expédition  du  testament  ou  d'un 
certificat  de  notoriété  délivré,  sur  l'attestation  de  deux  témoins, 
par  le  juge  de  paix  et  constatant  qu'ils  sont  héritiers  (î). 

L'arrêté  du  15  floréal  an  xi ,  général  à  toutes  les  pensions,  éta- 
blit contre  les  titulaires  la  prescription  des  arrérages  des  pen- 
sions par  trois  années  de  non  -  réclamation ,  et  la  déchéance 
contre  les  héritiers  qui  dans  six  mois  à  partir  du  décès  n'auraient 
pas  fourni  l'extrait  mortuaire  de  leur  auteur.  Par  ordonnance 
du  9  avril  1823,  ce  délai  de  six  mois  est  augmenté  pour  les 
marins ,  savoir  :  de  quatre  mois  pour  les  héritiers  des  pension- 
naires décédés  hors  de  France  sur  le  continent  d'Europe ,  ou  en 
mer  sur  les  bâtiments  destines  soit  pour  les  ports  situés  en  deçà 
des  îles  Canaries,  soit  pour  les  Echelles  du  Levant;  de  huit  mois 

(1)  H  paraît  même  que  l'administration  se  contente  d'un  acte  de  notoriété 
délivré  par  le  syndic,  et  d'un  acto  de  décès  sur  papier  libre. 
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pour  les  héritiers  des  pensionnaires  morts  dans  les  colonie*  occi- 
dentales françaises  ou  étrangères ,  ou  sur  les  bâtiment*  qui  les  j 
portent.  Il  en  est  de  même  si  les  héritiers  sont  dans  quelqu'un  de 
ces  lieux  pendant  que  le  pensionnaire  meurt  en  France. 

104.  Les  pensionnaires  de  toutes  classes  sur  la  caisse  des  inva* 
lides  sont  admis,  dès  qu'ils  le  requièrent,  dans  les  hospices  natio- 
naux y  en  leur  abandonnant  leurs  pensions ,  sous  la  réserve  de 
24  francs  par  an  pour  leurs  besoins  particuliers.  La  caisse  paie  à 
l'hôtel  des  invalides  de  la  guerre  la  pension  de  ceux  des  marins 
qui  y  sont  placés  (  art.  7,  t.  4 ,  loi  13  mai  1791 ,  et  décret  du  15 
pluviôse  an  xm  ). 

105.  Les  gratifications  et  secours  urgents  et  momentanés  ne 
sont  soumis  à  aucune  règle  fixe;  leur  appréciation  est  aban- 
donnée à  la  prudence  du  ministre,  juge  des  circonstances  qui  y 
donnent  lieu,  de  leur  quotité',  du  mode  de  leur  distribution; 
elles  sont  prises  sur  le  fonds  de  100,000  fr.  Ces  gratifications  et 
secours  peuvent  être  donnés  aux  frères  et  sœurs  des  marins  au 
service,  quand  ils  seront  orphelins  de  père  et  de  mère;  et  pourtant 
on  ne  peut  faire  de  délégation  à  leur  profit (ord.  11  oct.  1830).  Les 
sommes  une  fois  données  pour  tenir  lieu  de  pensions  aux  marins 
qui  n'ont  pas  300  mois  de  navigation ,  rentrent  dans  ces  gratifi- 
cations. Ces  secours  et  gratifications  sont  essentiellement  person- 
nels ,  et  si  le  concessionnaire  meurt  après  la  date  de  la  concession, 
mais  avant  son  exécution  par  le  paiement,  elle  demeure  annulée; 
les  héritiers  n'y  ont  aucun  droit. 

106.  Les  demi-soldes ,  pensions  et  gratifications  se  demandent 
de  la  même  manière,  sauf  les  cas  extraordinaires  de  gratifications 
qui  ne  permettent  aucun  retard  et  pour  lesquels  on  s'adresse  di- 
rectement au  ministre.  La  demande  est  remise  au  syndic  qui 
Tenvoîe  avec  son  avis  au  commissaire  qui  vérifie  les  pièces  qu'il 
transmet  à  l'ordonnateur ,  des  mains  duquel ,  après  vérification 
nouvelle,  elles  passent  au  ministre  qui  statue.  Si  le  postulant 
n'habite  pas  un  syndicat ,  il  s'adresse  au  maire  de  sa  commune 
qui  envoie  les  papiers  au  commissaire  de  marine  (  décret  et  règle- 
ment du  30  avril  - 13  mai  1791  ). 

Un  état  annuel  (ait  connaître  toutes  les  pensions  accordent  sur 
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les  fonds  assignés  aux  concessions  nouvelles ,  aux  termes  de  l'or- 
donnance du  27  août  1817.  Cette  ordonnance  applique  aux  pen- 
sions des  invalides  de  la  marine  plusieurs  principes  généraux  sur 
les  pensions  »  tels  que  la  retenue ,  quand  elles  excèdent  500  fr.  ; 
elle  veut  que  les  propositions  de  pensions  après  le  contrôlé  dé  la 
marine  soient  soumises  à  un  comité  du  Conseil  d'état;  enfin 
l'état  des  demi-soldes  et  pensions  est  soumis  annuellement  à  l'ap- 
probation royale. 

Pour  éviter  aux  pensionnaires  les  frais  du  certificat  de  vie ,  le 
commissaire  passe  des  revues  des  pensionnaires  et  ordonne  leur 
paiement  par  suite  de  leur  présence  (1).  Le  paiement  se  fût  par 
trimestre ,  au  bureau  des  classes ,  au  jour  désigné  par  le  commis- 
saire! sur  la  représentation  des  brevets  de  pension  pour  les  demi- 
soldiers,  enfants  d'ouvriers  et  d'invalides  et  veuves  pensionnées 9 
qui  s'y  rendent  en  personne.  Les  officiers  et  autres  retraités  sont 
payés  chez  le  trésorier  sur  quittances  délivrées  par  le  bureau  de 
l'inscription . 

107.  Les  invalides,  du  reste,  ne  jouissent  pas  de  l'exemption 
des  contributions  publiques  que  leur  dormait  l'édit  de  1720:  ils 
doivent  les  contributions  foncière,  mobilière  f  personnelle  ,  des 
portes  et  fenêtres,  comme  tous  autres  citoyens;  seulement  on  ne 
peut  faire  de  retenue  sur  leurs  pensions  (art.  12,  lois  30  mai  et 
8  juin  1792)  (2). 

.  108,  La  caisse  des  invalides  de  la  marine  a  été  un  objet  de 
débat  entre  le  ministère  de  la  marine  et  celui  des  finances. 

Ce  dernier  lui  reprochait  une  spécialité  qu'il  disait  exclusive  de 

(1)  Peut-être  serai  Ml  bien  pour  la  comptabilité  d'exiger  de  chaque  partie 
prenante  un  acquit  ou  l'attestation  de  deux  témoins  quand  elle  serait  illettrée. 

(2)  Si  l'on  reut  entrer  plus  avant  dans  les  détails  de  la  caisse  des  invalides, 
il  faut  consulter  :  1°  le  règlement  du  17  juillet  1816 ,  qui  traite  de  l'admi- 
nistration de  rétablissement ,  des  trois  caisses ,  de  leurs  recettes ,  de  leurs 
dépenses ,  comptabilité ,  surveillance ,  mouvements  de  fonds ,  et  qui  rappelle 
un  grand  nombre  de  dispositions  de  lois  et  règlements.  Il  faut  seulement 
observer  que  ce  règlement  n'a  qu'une  force  administrative,  et  que  ses  in- 
ductions ou  interprétations  ne  sont  pas  obligatoires  ;  2o  un  autre  règlement 
du  30  septembre  1829 ,  à  l'occasion  de  l'ord.  du  7  août  1825,  appliquant 
aux  invalides  le  mode  de  compter  par  gestion  annuelle  (  Bulletin  des  lois , 
1829 ,  n°  328  bis  )  ;  3°  Tord,  du  31  mai  1838,  chap.  a*. 
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Garantie  et  coûteuse.  L'examen  de  la  Cour  des  comptes ,  celui  des 
inspecteurs  des  finances,  la  commission  supérieure,  et  les  comptes 
annuels  soumis  aux  Chambres  répondent  au  premier  reproche. 
II  peut  même  y  avoir  dans  les  doubles  écritures  des  trésoriers  et 
des  commissaires  un  mode  plus  facile  de  vérification .  Les  frais  de 
comptabilité  sont  au-dessous  de  ceux  du  ministère  des  finances, 
dans  les  caisses  duquel  tous  les  fonds  disponibles  des  invalides 
sont  versés  ;  voilà  qui  répond  au  deuxième  reproche.  Le  trésor 
ajoutait  qu'il  est  inutile  de  multiplier  les  rouages  de  la  compta- 
bilité, qu'il  doit  y  avoir  uniformité  dans  les  finances,  et  qu'on  y 
parviendra  en  mettant  les  dépôts  de  la  caisse  des  invalides  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations ,  et  en  chargeant  l'Etat  de 
toutes  les  pensions.  Mais  il  est  à  peu  près  certain  que  le  grand 
nombre  de  détails  auxquels  donne  lieu  la  caisse  des  gens  rie  mer 
rendrait  son  service  impossible  k  là  caisse  des  consignations , 
et  k  cet  égard  la  spécialité  paraît  nécessaire.  Il  est  vrai  qu'il  n'en 
est  pas  ainsi  pour  la  caisse  des  invalides  ;  la  caisse  des  prises  peut 
aisément  être  liquidée. 

Pour  maintenir  la  spécialité  de  la  caisse  des  invalides ,  le  mi- 
nistère de  la  marine  a  surtout  insisté  sur  ce  que  cette  caisse  était 
la  propriété  collective  des  marins ,  une  tontine  créée  entre  eux 
pour  leur  soulagement ,  et  sur  ce  que  la  législation  lui  recon- 
naissait ce  caractère. 

En  ce  qui  touche  la  marine  militaire ,  le  raisonnement  pouvait 
aller  trop  loin.  Les  retenues  faites  sur  les  appointements  alloués 
par  l'Etat  ne  constituent  pas  une  propriété  pour  les  titulaires  ; 
c'est  une  condition  des  fonctions ,  un  moyen  ordonné  par  l'Etat 
pour  faciliter  les  pensions  qu'il  promet.  Il  y  a  de  plus,  dans  les 
recettes  de  la  caisse,  plusieurs  droits  régaliens  dont  il  n'y  aurait 
aucun  avantage  à  contester  le  caractère  ,  tels  que  le  droit  sur  les 
epares,  la  solde  des  marins  déserteurs  des  bâtiments  de  l'Etat, 
les  amendes  et  confiscations  ,  les  successions  abandonnées. 

Mais  le  raisonnement  est  vrai  par  rapport  aux  retenues  subies 
par  la  marine  marchande  ,  et  faites  sur  des  salaires  et  des  profits 
qm  ae  sortent  pas  des  caisses  de  l'Etat.  Si  ce  n'est  pas  un  impôt 
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sur  la  navigation^c'ett  un  dépôt.  Cela  ressemble  bien  à  une  eau* 
d'épargnes ,  à  une  tontine  entre  les  gens  de  mer. 

Aussi  l'administration  de  la  marine  a-t-elle  insisté  sur  ce  point  ; 
elle  a  (ait  valoir  haut  la  misère  et  le  courage  des  marins»  les  be> 
soins  et  les  droits  de  la  population  maritime.  Elle  a  été  jusqu'à 
établir  que  l'Etat  trouvait  dans  l'établissement  de  la  caisse  des 
invalides  de  grandes  ressources ,  puisqu'il  recevait  d'elle  en  pen* 
fions  dont  il  eût  été  tenu ,  beaucoup  plus  qu'il  ne  lui  donnait 
L'administration  de  la  marine  l'a  donc  emporté ,  et  il  y  avait  pour 
elle  |  en  outre  de  ce  qui  vient  d'être  dit ,  deux  considérations  im- 
portantes :  l'une  personnelle  au  ministère  de  la  marine ,  c'est  qu'il 
pouvait  être  dangereux  de  le  laisser  en  face  des  travaux  de  la 
levée  clés  marins  en  le  privant  du  contre-poids  et  de  la  consolation 
des  pensions  et  retraites  ;  l'autre  relative  à  l'ordre  public ,  c'est 
que  ce  changement  pouvait  inquiéter  et  indisposer  une  population 
digne  de  tout  intérêt.  À  cette  occasion  l'on  citait  les  deux  nau- 
frages que  la  caisse  avait  failli  subir  par  sa  translation  aux  finances» 
et  les  témoignages  de  joie ,  de  gratitude  et  de  confiance  qui  ac- 
cueillirent en  1816  sa  réintégration  au  ministère  de  la  marine. 

Ce  genre  de  défense  devait  créer  à  l'administration  de  la  ma- 
rine un  nouveau  danger  (1).  Des  capitaines  au  long  cours ,  à  qui 
on  disait  qu'une  bonne  partie  de  la  caisse  était  la  propriété  de  la 
marine  marchande ,  que  l'Etat  en  retirait  plus  qu'il  n'y  mettait) 
se  plaignant  d'ailleurs  de  n'être  pas  placés  sur  u  ne  ligne  proportion- 
nellement égale  à  la  marine  militaire  ,  se  sont  mis  à  réclamer  la 
dislocation  de  la  caisse  des  invalides  au  profit  de  la  marine  mar- 
chande ;  ils  ont  agi  par  voie  de  pétition  aux  Chambres. 

La  position  ne  laissait  pas  que  d'être  embarrassante.  Pour  re- 
pousser les  prétentions  du  trésor ,  le  ministère  de  la  marine  lui 

# 

avait  reproché  les  95,653,848  fr.  pris  à  la  caisse  par  l'Etat  dans 
ses  deux  invasions,  et  avait  présenté  comme  prochaines  de 
nouvelles  spoliations  si  la  caisse  était  confondue  dans  celle  du 

(1)  Le  ministre  de  la  marine  a  commencé  par  une  réflexion  analogue  la 
note  qu'il  publia  en  1834  sur  les  pet  liions  imprimées  touchant  la  pension 
des  capitaines  au  long  cours. 
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tréfor.  Mais  c'était  laisser  panser  que  ce  danger ,  éloigné  par 
h  spécialité  da  la  caisse  maintenue  à  la  marinai  n'était  pat 
conjuré  ;  que  ce  qui  avait  déjà  eu  lieu  pouvait  ta  renouveler  * 
que  le  ministère  y  déjà  deux  foie  impuissant,  pouvait  l'être  en- 
core &  l'aveiûr  s  et  alors  les  pétitionnaires  ont  propoaédecréerau 
miniitère  de  la  marine  une  eaitte  de  vétémnee,  comme  il  en  existe 
sue  au  département  de  la  guerre  }  de  payer  lot  pension*  det 
entretenus  sur  la  trésor  public,  et  de  supprimer  la  retenue  pour 
eux  en  diminuant  d'autant  leurs  appointements  ;  de  faire  subir 
iax  marins  du  commerce  une  retenue  tur  leurs  salaires,  laquelle 
Tiendrait  aboutir  à  une  caisse  d'épargnée  tontinaire  dont  l'admi- 
nistratien  aérait  confiée  à  nos  sommités  commerciales ,  comme 
le  sont  les  caisses  d'épargnes  instituées  à  Paris ,  à  Bordeaux ,  etc.  t 
•u  profit  des  industriels  résidant  à  terre.  Les  conditions  d'ad* 
misâon  à  une  pension  étant  déduites  de  l'Age  combiné  avec  la 
dorée  moyenne  de  la  vie  de  l'homme  de  mer  pendant  la  paix , 
et  les  capitaux  de  la  tontine  actuelle  étant  partagés  équitable- 
ueat  (1) ,  cette  caisse  d'épargnes  eût  été  i  l'abri  des  envahisse* 
ments  du  trésor  ;  elle  n'aurait  craint  ni  le  renouvellement  des 
débites  éprouvées  deux  fois  par  le  ministère  de  la  marine,  ni  le 
danger  d'être  confondue  avec  une  caisse  sur  laquelle  le  trésor  se 
croit  des  droits  qu'il  pourra  revendiquer  encore.  Les  pétition- 
uires  voyaient  surtout  dans  leur  projet  un  moyen  d'assurer  le 
dmt  de  leurs  pensions,  et  une  répartition  plus  avantageuse  ; 
enfin,  ils  y  trouvaient  le  rappel  en  France  de  30,000  marins 
qu'ils  disaient  s'être  expatriés  par  découragement  des  charges, 
au  compensation,  dont  la  législation  de  leur  pays  les  acca- 
blait. 

Quoi  qu'il  en  toit  de  ces  vues  et  de  ces  projets,  il  faut  recon- 
naître que  le  ministère  de  la  marine  s'occupe  d'améliorer  le  sort 
des  marins  marchanda  »  que  la  comptabilité  de  la  caisse  des  inva- 
lida est  pleinement  satisfaisante ,  que  ses  fonctionnaires  sont 
remplis  de  sèle  pour  l'intérêt  des  marins.  Il  n'y  a  pas  lieu  de 
répéter  les  plaintes  de  Yalin  qui  disait,  critiquant  ce  qui  se  faisait 
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de  son  temps  :  m  L'utilité  d'un  si  bel  établissement  ne  laisserait 
»  rien  à  désirer,  si  tes  pensions  et  gratifications ,  trop  multipliées 
»  peut-être  ou  trop  gratuites,  en  général,  ne  pesaient  pas  tant 
»  sur  les  fonds  destinés  singulièrement  à  la  subsistance  des  pau* 
»  yres  malheureux  qui ,  hors  d'état  de  gagner  leur  rie  par  leurs 
»  blessures  et  leurs  infirmités ,  suites  naturelles  d'un  service 
»  également  long ,  dur  et  pénible,  n'ont  de  ressources  que  dans 
»  la  demi-solde  déjà  trop  resserrée  ;  si  on  avait  un  peu  plus 
h  d'égard  aux  invalides  devenus  tels  au  service  des  vaisseaux 
»  marchands  armés  en  marchandises  ou  en  course ,  puisqu'enfia 
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»  leur  service  a  été  également  utile  à  l'Etat ,  et  qu'au  moyen  de 
»  la  retenue  qu'ils  ont  soufferte  sur  leurs  gages,  ils  ont  con- 
»  tribué  avec  les  autres  à  faire  les  fonds  de  cette  demi-solde.  » 
Cependant  il  faut  reconnaître  que  toutes  ces  améliorations"par 
ordonnances  n'ont  point  la  stabilité  d'une  loi ,  et  qu'il  est  à  dé- 
sirer que  le  sort  des  marins  soit  définitivement  assuré.  On  pour- 
rait aussi  élever  la  pension  des  invalides  ;  cela  avait  été  fait  par 
la  loi  du  15  germinal  an  m ,  abrogée  par  le  décret  du  27  nivôse 
an  ix. 

La  pétition  a,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer ,  amené 
des  projets  de  perfectionnement  sur  certains  points.  Cette  pétition, 
en  outre ,  demandait  que  la  marine  marchande  fût  distraite  du 
ministère  de  la  marine ,  et  cette  partie  n'a  point  été  renvoyée  aux 
ministres  par  les  Chambres ,  non  plus  que  celle  relative  à  la  dis* 
location  de  la  caisse  des  invalides.  Ce  désir  exprimé  par  la 
pétitionnaires  faisant  valoir  qu'ils  ne  sont  que  des  industriels, 
ayant  le  globe  entier  pour  bazar  et  toutes  les  mers  pour  asseoir 
leurs  usines  (1) ,  parait  isolé.  On  ne  voit  pas  qu'il  ait  été  soutenu 
par  le  commerce  maritime ,  dont  les  navires  marchands  sont  les 
instruments.  Le  vrai  commerçant ,  c'est  l'armateur ,  c'est  le  char- 
geur. Le  marin  conduit  et  dirige  le  moyen  de  transport ,  il  ne 
trafique  pas  en  son  nom  et  à  son  compte  ;  il  s'associe  bien  à  cer- 
taines chances  des  opérations ,  mais  les  plus  lourdes  sont  pour 
d'autres.  Or ,  le  commerce  maritime  paraît  approuver  Tordra  de 

1    Observations  à  M.  de  Fréville.  —  Bordeaux  1831. 
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chose*  qui  place  les  agents  dont  il  se  sert,  cl  sans  lesquels  il  ne 
pourrait  rien  faire  ,  sous  le  ministère  de  la  marine. 

Bien  loin  de  consentir  à  un  démembrement  qui  le  réduirait  à  la 
partie  militaire ,  le  ministère  de  la  marine  regrette  les  attributions 
qu'il  a  perdues. 

Dans  un  excellent  mémoire  du  directeur  des  fonds  de  la  ma- 
nne, (ait  pour  la  commission  supérieure  des  invalides ,  on  lit  (1)  : 
Nous  n'avons  plus  ni  |  les  consulats  classés  aux  affaires  étran- 
gères ,  ni  les  amirautés  divisées  avec  plus  ou  moins  de  préjudice 
entre  plusieurs  autorités ,  ni  les  ports  marchands ,  ni  les  phares 
et  balises  annexés  aux  ponts  et  chaussées ,  ni  les  primes ,  ni 
rétablissement  sanitaire,  ni  la  pensée  du  commerce  maritime... 
On  ne  sépare  point  impunément  ce  qui  devait  être  uni  ;  le 
commerce  et  la  marine  l'ont  éprouvé.  Ces  deux  parties  du 
même  tout,  privées,  au  centre  des  affaires,  du  lien  qui  les 
rassemblait ,  de  celte  commune  impulsion  que  rien  ne  peut 
remplacer ,  n'ont  pas  toujours  conservé  l'une  pour  l'autre  , 
malgré  les  relations  du  dehors ,  l'intérêt  soutenu  ,  éclairé ,  af- 
fectueux qui  pouvait  les  faire  également,  prospérer.  De  part  et 
d'autre  on  s'est  perdu  de  vue.  Cette  froideur  nuisible  au  com- 
merce l'a  été  bien  davantage  à  la  marine....  Que  conclure  de 
cet  exposé?  Que  le  commerce  a  beaucoup  perdu  quand  on  l'a 
séparé  de  la  marine  ;  que  la  marine  a  perdu  plus  encore  quand 
on  Ta  séparée  du  commerce  ;  que  la  raison  et  le  bien  général 
voudraient  qu'on  fit  cesser  un  divorce  ruineux  en  rapprochant 
les  deux  intérêts,  en  nous  rendant  des  attributions  aujourd'hui 
classées  à  contre-sens,  dontPl'absence  nous  dérobe  une  partie  de 
nos  forces  vitales.  »  Malgré  l'évidence  du  mal  signalé  par  ces 
plaintes  énergiques ,  il  ne  parait  guère  plus  possible  d'adjoindre 
le  ministère  du  commerce  à  celui  de  la  marine ,  que  de  réunir  la 
marine  marchande  au  département  du  commerce. 

Ainsi  se  trouve  expliqué  ce  qui  concerne  les  marins  en  général, 
qui  sont  tous  soumis  à  l'inscription  maritime  ,  et  ont  en  consé- 
quence de  fréquents  rapports  avec  les  commissaires  de  marine  , 

l)  Ce  mémoire  de  M.  Boursaint  est  imprimé  dans  ses  Ecrits  divers. 
Vans  1W7,  chei  tfalliot,  libraire. 
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les  syndics ,  les  trésoriers  des  invalides ,  qui  subissent  tous  la  rete- 
nue sur  leur  salaire ,  et  gagnent  tous  un  droit  de  secours  ou  de 
retraite. 

Voyons  maintenant  ce  qui  est  spécial  aux  positions  différentes 
qu'ils  occupent  dans  la  marine  marchande  ;  mais,  arant  le  titre 
des  Capitaine* ,  il  convient  de  parler  des  professeurs  d'hydrogra- 
phie qui  n'appartiennent  pas  à  la  marine  marchande,  non  plus 
que  les  trésoriers,  les  commissaires  et  même  les  syndics ,  mais 
dont  Les  fonctions  ont  été  créées  pour  l'instruction  et  pour  la  ré- 
ception des  capitaines  et  pi) 
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TITRE  H. 

DU   PROFESSEUR  &' H >DRO GRAPHIE. 


SOMM.4IBE. 

100.  Objet  de  l'hydrographie. 

110.  11  est  bien  d'exiger  des  conditions  de  ceux  qui  doivent  commander  un 
navire. 

111.  Origine  des  écoles  d'hydrographie. 

112.  Leur  organisation. 

113.  Leur  direction ,  leur  administration ,  leur  police. 

114.  Nomination  des  professeurs* 

115.  Admission  des  élèves. 
110.  Pouvoir  du  professeur. 

117.  Ses  devoirs.  —  Mode  de  l'enseignement. 

118.  Ou  lui  communique  extrait  des  voyages  des  oapiUiaes. 

119.  11  u'est  pas  pensionné  de  la  caisse  des  invalidas, 

120.  Langueur  de  ces  établissements. 

109.  Valin  définit  l'hydrographie  :  l'art  de  nariguer  par  règles 
et  par  principes.  La  nécessité  de  joindre  à  l'expérience  de  la  pra- 
tique les  enseignements  de  la  théorie  a  dA  se  faire  sentir  depuis 
longtemps  ;  l'intérêt  public  a  bientôt  réclamé  des  conditions  de  ca- 
pacité dans  ceux  à  qui  le  sort  d'un  équipage  est  confié.  Telle  est 
la  cause  de  la  création  des  professeurs  d'hydrographie ,  telle  est 
leur  utilité.  Les  marins  enseignés  par  eux  sur  les  notions  de  ma- 
thématiques élémentaires,  d'astronomieneueHe,  mèneront  A  bon 
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port  les  expéditions  que  le  commerce  leur  confiera ,  et  l'autorité 
publique  n'abandonnera  pas  à  l'appréciation  même  de  l'armateur, 
à  son  aveuglement ,  à  la  présomption  ou  à  l'incapacité ,  des  em- 
plois où  la  vie  des  hommes  est  intéressée.  Avant  d'eiaminer  les 
fonctions  des  capitaines  ,  maîtres  ou  patrons  et  pilotes ,  il  fallait 
donc  voir  comment  ils  acquièrent  l'instruction  nécessaire  à  l'ac- 
quittement de  leurs  devoirs. 

110.  En  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  il  n'y  a  aucune  condition 
d'examen ,  un  meunier  peut  se  faire  capitaine.  Quelques-uns  at- 
tribuent la  cherté  de  notre  navigation  aux  conditions  plus  élevées 
qui  sont  exigées  par  des  capitaines  plus  instruits ,  et  la  désertion 
de  nos  marins  à  l'espoir  de  devenir  ailleurs  capitaines  par  la  seule 
pratique.  De  simples  matelots  français  peuvent-ils  espérer  com- 
mander des  navires  en  pays  étranger?  Gela  nous  parait  douteux. 
Ce  qui  est  plus  probable ,  c'est  que  des  hommes  plus  instruits 
mettent  leur  travail  à  un  plus  haut  prix.  Toutefois  la  navigation 
étrangère  paraissant  payer  ses  marins  plus  que  nous,  il  doit  y 
avoir  parité  dans  les  prix  exigés  par  les  capitaines  dans  les  divers 
pays  (1).  On  cherche  partout  la  cause  d'un  mal  trop  réel.  A-t-on 
remarqué  qu'en  Hollande  et  en  Angleterre ,  sans  doute  aussi  aux 
Etats-Unis,  les  capitaines  sont  très-souvent  propriétaires,  qu'ils 
naviguent  avec  leur  famille,  femme  et  enfants?  La  navigation  n'est 
pas  pour  eux  un  état  exceptionnel,  mais  une  seconde  nature  ;  leur 
clément  habituel  c'est  la  mer;  la  navigation  en  ménage  par  le  père, 
les  enfants  et  les  domestiques ,  doit  être  bien  moins  coûteuse. 
Nous  n'avons  pas  ces  mœurs  maritimes  :  l'armateur  expose  son 
argent,  mais  non  sa  personne ,  et  emploie  pour  la  direction  de  son 
ntrire  des  gens  qu'il  faut  payer.  Entre  ces  deux  sortes  de  navi- 
gation, il  y  a  la  différence  qui  existe  entre  le  paysan  qui  cultive 
fa  terre  et  le  propriétaire  qui  fait  valoir  sans  sortir  de  son  château. 
h  le  répète,  l'inscription  maritime  n'est  pas  faite  pour  engager 

(i;  Cette  désertion  est  attribuée  par  M.  Hernoux  ,  rapporteur  du  budget 
êe  1838  : 1°  au  prix  inférieur  que  la  marine  militaire  paie  à  ses  matelots , 
te  fui  n'agirait  que  sur  les  matelots  au  service  ;  2»  à  la  répugnance  invin- 
cible qu'ont  toujours  eue  et  qu'auront  toujours  les  matelots  pour  le  métier 
te  soldat.  (P.  133  ,  Documents  parlementaires  sur  le  budget  de  183$.) 
M.  Ueraoux  n'est  pas  partisan  des  équipages  de  Hguc. 


C  <M  ) 

l'armateur  à  monta  sou  navire ,  pour  lui  faire  trouver  ses  délice 
dans  la  profession  maritime ,  pour  créer  les  mœurs  maritimes  qu 
font  la  force  et  le  bon  marché  de  la  navigation  marcliande  d 
certains  pays.  Quant  aux  conditions  d'admission ,  quand  on  n 
cherche  pas  les  exigences  excessives  d'une  science  inutile ,  il  fau 
les  approuver  de  toutes  ses  forces  et  ne  pas  imiter  la  politiqu 
cruelle  qui  abandonnerait  la  vie  des  hommes  à  leur  inhabileté, 
leur  témérité ,  à  leur  caprice ,  afin  de  ne  pas  porter  le  moindr 
obstacle  au  développement  commercial.  Avant  les  intérêts  d'aï 
gent ,  un  pays  doit  respecter  la  vie  de  ses  habitants. 

111.  Le  Code  Micheau  (1)  avait  prescrit  la  nomination  de  pro 
fesseurs  d'hydrographie  ;  mais  l'ordonnance  de  1681  seule  mi 
cette  pensée  à  exécution,  fit  naître  en  France  un  grand  noinbr 
d'écoles  gratuites  dont  les  professeurs  étaient  payés  par  les  villei 
On  sentait  dès  lors  que  la  gratuité  de  l'enseignement  était  le  meil 
leur  moyen  de  la  répandre  ,  de  faire  ainsi  acquitter  à  la  patrie  s 
dette  envers  ses  enfants ,  et  d'obtenir  de  ceux-ci  les  secours  qu'il 
doivent  en  échange  lui  donner.  Bien  que  le  droit  de  ces  professeui 
n'ait  jamais  été  exclusif  et  que  les  capitaines  aient  toujours  p 
recourir  à  d'autres  leçons,  les  professeurs  d'hydrographie  on 
instruit  à  peu  pies  tous  les  capitaines,  et  les  enfants  élevés  chc 
eux  forment  une  pépinière  de  marins  instruits  pour  notre  marine 
Cet  enseignement  avait  été  régularisé  avec  plus  de  détail  et  d 
soin  par  l'ordonnance  du  1"  janvier  1786 ,  qui  introduisit  le  coi 
cours  dans  la  nomination  des  professeurs.  La  loi  du  28  avril- 1 
mai  1791  ayant  posé  le  principe  :  m  11  y  aura  des  écoles  gratuiu 
»  d'hydrographie  et  de  mathématiques  dans  les  principaux  porl 
»  du  royaume ,  >»  la  mise  en  œuvre  en  fut  faite  par  la  loi  du  3 
juillet-10  août  1791. 

Cette  loi  est  aujourd'hui  remplacée  par  l'ordonnance  du  7  aoî 
1825  qui  régit  la  matière ,  qui  est  accompagnée  d'un  règlemec 
déterminant  le  nombre  et  la  répartition  des  écoles  d'hydrographie 
ainsi  que  le  traitement  des  examinateurs  de  la  marine  et  de 
professeurs  desdites  écoles,  d'un  autre  règlement  sur  l'uniforui 
et  d'un  troisième  règlement  sur  la  solde  de  retraite  des  examina 

(1)  Jauvicr  102»  ,  art.  43*. 
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(eurs  de  là  marine  et  des  professeurs  des  écoles  d'hydrographie. 
Ces  écoles  sont  divisées  en  quatre  classes,  suivant  l'importance  des 
Tilles  où  elles  sont  placées.  Les  appointements  suivent  cette  pro- 
portion. 

112.  Autrefois  les  écoles  d'hydrographie  étaient  mises  sous  la 
police  de  la  municipalité  du  lieu ,  qui  fournissait  pour  les  leçons 
publiques  une  salle  garnie  des  meubles  indispensables  ;  les  frais 
d'entretien  de  ces  meubles ,  des  instruments ,  du  chauffage , 
étant  payés  par  le  ministère  de  la  marine  (  loi  de  1791  conforme 
à  l'ordonnance  de  1681  ).  Aujourd'hui  elles  sont  exclusivement 
dans  les  attributions  du  ministre  de  la  marine.  Dans  les  ports 
où  un  local  ne  leur  a  pas  été  spécialement  affecté  ,  il  y  est  pourvu 
par  les  soins  de  l'administration  de  la  marine  (art.  4  oidonn. 
7  août  1825  )  ;  et  en  outre  on  y  joint  un  observatoire  pour  les 
observations  astronomiques  ,  dans  les  ports  de  Marseille  ,  Bor- 
deaux ,  Nantes  ,  Saint-Malo  et  le  Havre  ;  elles  sont  pourvues 
des  instruments  et  des  livres  nécessaires  aux  élèves  (  art.  5  ) , 
cartes,  routiers,  globes,   sphères,  boussoles,  astrolabes,  etc. 

Des  instructions  ministérielles  en  déterminent  la  nomenclature. 

113.  L'administration  et  la  police  de  ces  écoles  sont  dans  les 
attributions  des  intendants ,  ordonnateurs  ou  officiers  d'admi- 
nistration chargés  de  l'inscription  maritime ,  et  la  surveillance 
supérieure  en  appartient  ,  en  ce  qui  concerne  l'enseignement , 
dans  chaque  arrondissement ,  au  commandant  de  la  marine  qui 
en  fait  l'inspection  au  moins  une  fois  par  an  ,  et  en  rend 
compte  au  ministre  de  la  marine.  On  tient  note  de  ces  comptes 
sur  la  matricule  des  professeurs  (  art.  3  ).  Enfin  la  direction  de 
renseignement  est  confiée  à  deux  examinateurs  hydrographes , 
choisis  parmi  les  professeurs  de  la  première  classe  ,  ayant  au 
moins  deux  ans  de  service  dans  cette  classe  ,  et  nommés  par  le 
Roi  sur  la  présentation  du  ministre  de  la  marine  (art.  lrr.  ) 

114.  Les  professeurs  d'hydrographie  sont  nommés  au  con- 
cours ;  ce  concours  a  lieu  à  Paris.  Le  ministre  en  fait  annoncer 
l'ouverture  et  en  fixe  l'époque  sur  la  nouvelle  des  vacances  qui 
lui  est  transmise  par  le  commissaire  de  la  marine,  qui  en  est 

I.  i° 


(  146  ) 

informé  par  l'officier  d'administration  du  lieu  (  art.  6  et  7) 
concours  doit  nécessairement  être  public. 

Pour  être  admis  à  concourir ,  il  faut  être  âgé  de  22  au 
moins ,  avoir  satisfait  à  la  loi  de  recrutement  et  obtenir  Tau 
sation  du  ministre  (  art.  6  et  7  ).  Pour  obtenir  cette  autorisât 
le  candidat  doit  adresser  sa  demande  au  commandant  de  la  nu 
dans  l'arrondissement  duquel  la  place  est  vacante ,  avec  ta 
les  pièces  constatant  son  âge  ,  sa  bonne  conduite ,  indiquai! 
collèges  ou  institutions  dans  lesquels  il  a  reçu  son  éducation 
s'il  a  suivi  une  carrière  publique ,  il  y  joint  un  état  certifié  d 
services  ;  cette  demande  est  transmise  au  ministre .  avec  l 
motivé  du  commandant.  Ces  dispositions  sont  moins  libérales 
n'étaient  celles  de  la  loi  de  1791 ,  avec  laquelle  elles  sont  en 
position.  L'article  10  de  cette  loi  admettait  au  concours  tout  < 
qui  s'étaient  fait  inscrire  au  secrétariat  de  la  mairie  (1). 

Les  concurrents  paraissant  devant  les  juges  du  concours, 
sont  nommés  par  le  ministre  et  au  nombre  desquels  se  trou 
de  droit  les  examinateurs  de  la  marine  (  art.  7  )  f  sont  interi 
sur  : 

1°  L'arithmétique; 

2°  La  géométrie  ; 

3°  Les  deux  trigonométries  ; 

4°  La  navigation ,  comprenant  la  connaissance  des  instruit 
propres  aux  observations  nautiques  et  le  calcul  de  celles-ci  ; 

5°  L'algèbre  et  son  application  à  l'arithmétique  et  à  la 
métrie  ; 

6°  Les  éléments  du  calcul  différentiel  et  intégral  > 

7°  La  statique. 

Il  leur  est ,  en  outre ,  proposé  sur  l'une  de  ces  connais&fl 
des  questions  qu'ils  sont  tenus  de  traiter  par  écrit. 

Le  jury  dresse  procès- verbal  constatant  quel  candidat  i 
trouvé  le  plus  capable.  (Dans  la  loi  de  1791,  ce  résultat  était 
clamé  publiquement).  Le  ministère  de  la  marine  devait  lu 

(1)  Lord,  de  1825  a-l-clle  pu  abolir  la  loi  de  1791 1 
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Toyer  ensuite  une  commission  de  professeur  de  la  dernière  classe 
sui?ant  Tord,  de  1825  (  art.  8)  y  les  avancements  en  classes  ayant 
lieu  après  cela  sans  concours ,  par  le  fait  du  ministre ,  sur  la  pro- 
position des  examinateurs  hydrographes  (art.  10);  mais,  par  ord. 
du  39  février  1836,  la  nomination  des  professeurs  d'hydrogra- 
phie est  réservée  au  Roi  (1). 

Le  professeur  à  son  entrée  en  fonctions  est  chargé,  sur  inventaire, 
des  meubles ,  instruments  et  livres  appartenant  à  l'école ,  objets 
qu'il  est  plus  tard  tenu  de  remettre  à  son  successeur  (  art.  10  ), 
et  dont  les  frais  d'entretien  ainsi  que  ceux  de  chauffage  sont  payés 
par  la  marine. 

115.  Les  élèves  qui  lui  sont  confiés  sont  âges  au  moins  de  13 
ans,  savent  lire ,  écrire,  et  connaissent  les  quatre  premières  règles 
de  l'arithmétique  ;  ils  doivent  avoir  été  vaccinés  ou  avoir  eu  la 
petite  vérole ,  être  portés  sur  les  registres  ou  matricules  de  l'in- 
scription maritime ,  et  avoir  reçu  un  ordre  d'admission  de  l'offi- 
cier d'administration  du  port  (  art.  14  )  (2). 

Leur  inscription  sur  la  matricule  ne  peut  être  qu'une  mesure 
d'espérance ,  puisqu'ils  n'ont  pas  rempli  les  conditions  exigées  par 
la  loi  du  3  brumaire  an  iv.  L'inscription  définitive  ne  peut  avoir 
lieu  qu'à  18  ans ,  et  encore  de  l'agrément  des  parents  ou  tuteurs , 
comme  nous  l'avons  dit  au  titre  de  V inscription  maritime.  Si  à 
cet  âge  les  élèves  ne  consentent  pas  à  leur  inscription  définitive  * 
ils  ne  sont  plus  admis  dans  l'école.  Le  professeur  doit  se  faire 
représenter  le  certificat  constatant  que  l'élève  âgé  de  18  ans  est 
déûuiti vement  inscrit  (art.  15)  ;  car  il  a  un  registre  particulier, 
contenant  les  noms,  prénoms,  âge  des  élèves,  et  il  y  consigne 
chaque  mois  ses  observations  sur  la  conduite  et  l'application  de 
chacun  d'eux. 

116.  Le  professeur  conserve  toujours  la  police  intérieure  de 
l'école ,  y  maintient  l'ordre  et  la  décence,  et  a  le  droit  de  faire 

'1  Celle  ordonnance,  non  insérée  au  Bulletin  des  lois,  nous  parait  se 
concilier  aîec  le  mainlicu  du  concours.  L'institution  du  concours,  attaquée 
depuis  quelque  temps  parce  que  les  conditions  eu  sont  mal  réglées,  a  tou* 
jours  eu  d'heureux  effets  dans  la  marine  pour  les  officiers  de  santé. 

l*)  In  registre  de  plus  à  tenir  par  le  commissaire* 
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sortir  de  la  classe  tous  les  élèves  qui  manqueraient  à  Tune  ou  à 
l'autre.  Il  peut  interdite  l'entrée  de  l'école  pendant  trois  jours;  si 
la  faute  commise  réclame  une  punition  plus  sévère ,  il  en  réfère  à 
l'officier  d'administration  de  la  marine  ;  celui-ci  ne  peut  prolonger 
l'interdiction  au-delà  d'un  mois  ;  une  plus  longue  interdiction  ou 
l'interdiction  définitive  ne  peut  être  prononcée  qu'en  vertu 
d'une  décision  de  l'intendant  ou  ordonnateur  de  l'arrondissement 
maritime. 

L'on  ne  voit  pas  que  l'on  emploie  pour  ces  écoles  le  stimulant 
d'une  distribution  de  prix.  L'ordonnance  du  1er  janvier  1786  en 
accordait  une  en  instruments  nautiques  à  ceux  des  élèves  qui  se 
distinguaient. 

117.  A  l'exception  de  deux  mois  de  vacances,  qui  datent  du 
lendemain  de  la  clôture  des  examens  annuels  dans  chaque  port , 
les  professeurs  d'hydrographie  ne  peuvent  s'absenter  sans  une 
autorisation  spéciale  du  ministre  et  après  avoir  pourvu  à  leur 
remplacement  temporaire  par  une  personne  agréée  du  commandant 
de  la  marine  de  l'arrondissement  (  art.  17)  (1).  Pendant  ces  dix 
mois  ils  doivent  donner  cinq  fois  par  semaine ,  les  jours  fériés 
exceptés ,  quatre  heures  de  leçons  par  jour  ,  réparties  entre  deux 
cours  ,  l'un  pour  les  commençants ,  l'autre  pour  les  élèves  plus 
avancés.  Les  heures  de  chacun  de  ces  cours  sont ,  dans  chaque  lo- 
calité ,  concertées  entre  l'officier  d'administration  de  la  marine  et 
le  professeur  ( art .  1 1).  Le  professeur  ne  peut,  dans  le  local  de  l'é- 
cole ,  donner  des  leçons  particulières  même  hors  des  heures  déter- 
minées pour  les  cours  publics  ;  car  l'école  n'est  pas  son  domicile , 
elle  a  une  destination  spéciale  et  ne  peut  en  être  détournée. 

L'enseignement  est  donné  d'une  manière  uniforme  dans  toutes 
les  écoles  du  royaume.  Les  professeurs  doivent  donc  se  conformer 
strictement  au  mode  d'enseignement  qui  leur  aura  été  prescrit , 
et  ne  peuvent  faire  suivie  à  leurs  élèves  que  les  auteurs  qui  ont 
été  adoptés(art.  12).  Cet  enseignement  doit  porter  principalement 
sur  l'étude  du  pilotage  et  de  la  navigation  et  l'usage  des  instru- 
ments nautiques.  Il  est  bien  que  le  professeur  sache  assez  de  des- 

(1)  Les  trésoriers  des  invalides  ne  peuvent  également  s'abscnler,  sans 
avoir  fait  agréer  leur  remplaçant  par  le  commissaire  de  marine. 
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sin  pour  apprendre  à  ses  élèves  k  figurer  les  ports ,  côtes  ,  mon- 
tagnes ,  arbres ,  tours  et  autres  choses  servant  de  marques  aux 
havres  et  rades  ;  de  plus,  et  dans  les  ports  où  un  observatoire  est 
établi ,  le  professeur  y  donne  des  leçons  fréquentes  aux  navigateurs, 
et  plus  particulièrement  le  jour  ouvrable  de  la  semaine  où  les 
cours  n'ont  pas  lieu. 

118.  L'ordonnance  de  1681  voulait  que  le  professeur  exami- 
nât avec  soin  les  journaux  de  navigation  à  la  fin  de  chaque  voyage. 
Aujourd'hui  les  capitaines  de  commerce  font  au  commissaire  la 
déclaration  des  diverses  circonstances  de  leurs  voyages,  et,  si  elles 
présentent  des  détails  intéressants  sous  le  rapport  de  la  navigation, 
celui-ci  s'en  fait  remettre  un  extrait  qu'il  soumet  au  professeur 
de  l'école,  qui  en  rend  compte  au  commandant  de  la  marine  de 
l'arrondissement  (  art.  13)  (1). 

119.  Moyennant  la  retenue  de  3  pour  0/0  effectuée  sur  les 
appointements  des  professeurs  par  la  marine,  ces  fonctionnaires 
ont  droit ,  comme  tous  les  autres ,  à  la  solde  de  retraite  sur  la 
caisse  des  invalides. 

120.  Ces  écoles  sont  actuellement  dans  un  état  peu  florissant. 
Quelle  est  la  cause  de  cette  langueur  et  du  petit  nombre  des  élèves? 
Peut-être  la  liberté  de  l'enseignement  qui  permet  aux  élèves 
d'autres  professeurs ,  liberté  qu'il  faut  pourtant  bien  se  garder 
de  détruire  ;  peut-être  aussi  l'espèce  d'engagement  qui  résulte  de 
l'inscription.  Des  cours  publics  et  gratuits  sauraient  sans  doute 
raviver  l'intérêt.  L'ordonnance  de  1681  voulait  que  l'ensei- 
gnement de  l'hydrographie  fût  public  en  même  temps  que  gratuit. 
La  loi  de  1791,  art.  5,  portait  la  même  règle  et  n'exigeait  pas  plus 
que  l'ordonnance  une  inscription  maritime  provisoire.  On  trouve 
dans  les  ports  la  même  indifférence  qui  dans  les  campagnes  accueille 
les  écoles  primaires.  La  diminution  des  marins  doit  aussi  contri- 
buer à  ce  fait:  ces  écoles  doivent  subir  les  chances  de  goût  ou  de 
défaveur  qu'éprouve  la  profession  du  marin.  "—Ainsi  sont  instruits 
et  formés  ceux  qui ,  se  destinant  à  la  navigation ,  veulent  acquérir 
le  titre  de  capitaine  au  long  cours  ou  au  cabotage  et  de  pilote. 

(i)  Nouvelle  attribution  du  commissaire. 
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TITRE  III. 

DU   CAPITAINE,    MAÎTRE   OU    PATRON. 


Le  nom  de  capitaine ,  fait  d'abord  pour  les  commandants  des 
vaisseaux  du  Roi ,  fut  ensuite  étendu  aux  commandants  des 
navires  marchands  pour  les  grandes  navigations ,  et  le  Gode  de 
commerce  a  consacré  cet  usage.  Les  noms  de  maître  et  de  pa- 
tron, le  premier  autrefois  spécial  aux  côtes  de  l'Océan ,  le  second 
h  celles  de  la  Méditerranée ,  ne  se  donnent  guère  qu'aux  conduc- 
teurs des  chaloupes  de  pèche  et  de  passage ,  ou  des  embarcations 
qui  ne  font  que  le  très-petit  cabotage.  L'usage  donne  même  aux 
caboteurs,  quand  ils  montent  un  navire  d'une  certaine  impor- 
tance ,  le  nom  flatteur  de  capitaine. 

Les  professeurs  d'hydrographie  ayant  été  créés ,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  autant  dans  l'intérêt  public  que  dans  l'intérêt 
privé,  les  chefs  d'un  navire  doivent,  avant  de  commander ,  offrir 
les  garanties  d'un  bon  commandement.  Voyons  donc  tout  d'a- 
bord quelles  conditions  sont  exigées  pour  être  capitaine  ,  maître 
ou  patron  ;  nous  verrons  ensuite  quelles  sont  les  fonctions  des 
capitaines. 

CHAPITRE  PREMIER. 

CONDITIONS  FOUB  ÊTRE  REÇU   CAPITAINE,   MAÎTRE   OU   PATRON»' 


SOMMAIBE. 

121.  Définition  des  voyages  au  long  cours,  au  grand  et  pelit  cabotage: 

122.  Age  et  temps  de  navigation  requis. 

123.  Pièces  à  produire. 

124.  Matières  de  l'examen. 

125.  Gomment  ont  lieu  les  examens. 
120.  Les  examens  sont  publics. 
497.  Mode  de  la  nomination. 

128.  Congé  des  pécheurs; 

Pas  de  serment  ;  liberté  d'enseignement. 
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ISO.  Les  officiers  de  lt  marine  militaire  peuvent  commander  an  commerce, 
ttûbis.  Capitaines,  maîtres  et  patrons  aux  colonies. 

121.  Il  faut  distinguer  la  navigation  au  long  coura  de  celle 
au  grand  et  petit  cabotage.  Cette  distinction  n'est  pas  seulement 
utile  pour  l'instruction  différente  des  marins ,  elle  concourt  éga* 
louent  à  résoudre  plusieurs  difficultés ,  notamment  en  matière 
de  police  sanitaire  et  de  pénalité. 

La  navigation  au  long  cours  embrasse  les  plus  longs  voyagea 
qui  se  paissent  concevoir  ;  elle  doit  au  moins ,  partant  de  France, 
aller  au-delà  du  détroit  de  Gibraltar  au  midi ,  et  au  nord  au- 
delà  du  détroit  du  Sund.  Suivant  la  définition  de  l'art.  377  du 
Code  de  commerce ,  m  seront  réputés  voyages  de  long  cours  ceux 

•  qui  ae  font  aux  Indes  orientales  et  occidentales ,  à  la  mer  Paci- 

•  fique,  au  Canada ,  à  Terre-Neuve,  au  Groenland  et  autres 
»  côtes  et  îles  de  l'Amérique  méridionale  et  septentrionale ,  aux 

•  Açorts ,  Canaries ,  à  Madère ,  et  dans  toutes  les  côtes  et  paya 
»  situés  dans  l'Océan  au-delà  des  détroits  de  Gibraltar  et  du 

•  Sund.  • 

Cette  définition  est  copiée  de  l'art,  1"  de  l'ordonnance  du  18 
octobre  1740  ,  qui  n'était  lui-même  que  la  reproduction  de 
l'article  1er  du  règlement  du  20  août  1673.  L'ordonnance  de 
1681  avait  donné  une  autre  définition  ,  art.  59 ,  t.  6  , 1.  3  ;  elle 
disait  ;  «  Les  voyages  de  France  en  Moscovie  ,  Groenland ,  Ca- 

•  nada ,  aux  bancs  et  îles  de  Terre-Neuve  et  autres  côtes  et  îles 
»  de  l'Amérique ,  au  Cap- Vert ,  côtes  de  Guinée,  et  tous  autres 

•  qui  seront  au-delà  du  Tropique ,  seront  réputés  voyages  de 
a  long  cours.  »  On  était,  en  1740,  revenu  à  la  définition  de 
1673  comme  plus  nette  et  plus  précise.  On  a  élevé  en  1822  la 
question  de  savoir  si  les  voyages  à  Saint-Pétersbourg  étaient  de 
long  cours  ou  de  grand  cabotage.  Sous  l'ordonnance  de  1681 , 
Us  eussent  été  de  long  cours.  La  Cour  de  Rouen, ,  par  arrêt  du 
28  juin  1822 ,  et  la  Cour  de  cassation  ,  le  23  mai  1826 ,  ont  jugé 
qu'ils  n'étaient  que  de  cabotage ,  parce  que  la  Moscovie  n'est  pas 
formellement  désignée  dans  l'art.  377  du  Code  de  commerce , 
et  que  Saint-Pétersbourg  n'est  pas  situé  sur  l'Océan  (  Sirey,  26, 1, 


(  <52  ) 

•400  ),  L'administration ,  en  conséquence  de  cet  arrêt ,  a  prescrit , 
par  une  circulaire  du  29  novembre  1827,  de  ne  considérer  que 
comme  étant  de  cabotage  les  voyages  dans  la  Baltique.  Cette 
décision  a  une  grande  importance  pour  ces  voyages ,  à  cause  de 
la  visite  des  navires ,  de  l'emploi  d'un  chirurgien  ,  du  choix  du 
capitaine ,  comme  nous  le  verrons  bientôt. 

Le  cabotage,  mot  dont  le  nom  parait  prendre  son  origine  dans 
le  mot  de  cap ,  parce  qu'en  suivant  les  côtes  on  se  dirige  sur  les 
caps  ou  promontoires,  on  va  de  cap  en  cap,  est  donc  restreint,  sur 
l'Océan,  entre  les  deux  détroits  de  Gibraltar  et  du  Sund.  Le  grand 
est  ensuite  distingué  du  petit.  Suivant  Tord,  de  1740,  art.  2, 
le  grand  cabotage  se  composerait,  sur  l'Océan,  des  voyages  en 
Angleterre ,  Ecosse ,  Irlande ,  Hollande ,  Danemarck ,  Hambourg 
et  autres  îles  et  terres  en  deçà  du  Sund,  en  Espagne  ,  Portugal 
et  autres  terres  et  îles  en-deçà  du  détroit  de  Gibraltar  ,  ce  qui 
semble  comprendre  tous  les  voyages  de  France  en  pays  étrangers 
dans  les  limites  indiquées  ,  et  restreindre  le  petit  cabotage  sur 
l'Océan  aux  ports  français. 

Le  petit  cabotage ,  en  effet ,  était  borné  sur  l'Océan  aux  ports 
français  de  Dunkerque  à  Bayonne  ,  par  le  règlement  du  20  août 
1673;  mais  l'ordonnance  de  1740  voulut  que  les  navires  expé- 
diés des  ports  de  Bretagne  ,  Normandie  ,  Picardie  et  Flandre  y 
pussent ,  sans  sortir  du  petit  cabotage ,  aller  à  Ostende ,  Bruges , 
Nieuport ,  Hollande ,  Angleterre ,  Ecosse  et  Irlande ,  et  donna 
aux  petits  caboteurs  de  Bayonne  et  de  Saint-Jean-de-Luz  pouvoir 
d'aller ,  en  outre  du  parcours  de  Dunkerque  à  Bayonne ,  jusqu'à 
Saint-Sébastien ,  au  Passage  et  à  la  Corogne  ;  elle  laissa  subsister 
la  définition  de  1673  pour  les  bâtiments  expédiés  des  ports  de  la 
Guienne ,  Saintonge ,  Aunis ,  Poitou  et  îles  en  dépendantes.  Puis 
cette  différence  a  été  effacée  par  l'usage  ;  et  l'arrêté  du  14  ventôse 
an  ix  ,  qui  a  étendu  les  limites  du  petit  cabotage  jusques  et  y 
comprIS'YfiseaMt.*  a  permis  cette  navigation  à  /ourles  bâtiments 
du  cabotage  français  dansées  ports  de  l'Océan.  Les  limites  du 
petit  cabotage  étant  ainsi  fixées ,  tous  plus  grands  voyages  entre 
les  deux  détroits  forment  le  grand  cabotage. 

Dans  la  Méditerranée ,  tous  les  voyages  sont  de  cabotage , 
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même  lorsqu'ils  se  continuent  dans  la  mer  Noire  (circulaire  du 
29  novembre  1827).  Le  petit,  qui  avait ^pour  limites  depuis 
Nice,  Yillefrancbe  et  Monaco  jusqu'au  cap  de  Greuz,  a  été 
étendu,  par  une  ordonnance  du  12  février  1815,  du  côté  de 
Test  jusques  et  y  compris  Naples,  et  du  côté  de  l'ouest  jusques  et 
y  compris  le  port  de  Malaga.  La  navigation  aux  Sles  de  Corse ,  de 
Sardaigne  et  îles  Baléares  est  aussi  réputée  de  petit  cabotage  ; 
tous  autres  voyages  dans  la  Méditerranée  sont  de  grand  cabo- 
tage. Le  passage  de  la  Méditerranée  dans  l'Océan ,  et  réciproque- 
ment ,  est  une  opération  de  grand  cabotage. 

Les  limites  du  grand  et  du  petit  cabotage  aux  colonies  ont  été 
fixées  par  une  ordonnance  du  31  août  1828. 

122.  Pour  être  reçu  capitaine  au  long  cours ,  au  grand  et  petit 
cabotage,  il  faut  avoir  vingt-quatre  ans  accomplis  (c'est  aussi 
l'âge  voulu  pour  les  pilotes  dont  il  sera  parlé  plus  tard  ) ,  et  avoir 
fait  soixante  mois  de  navigation  (décret  du  3  brumaire  an  iv, 
art.  9  et  10  ;  arrêté  du  1 1  thermidor  an  x ,  et  ordonnance  du  7 
août  1825).  Dans  les  soixante  mois  doivent  se  trouver  douze 
mois  de  navigation  sur  les  bâtiments  de  l'Etat ,  soit  qu'il  s'agisse 
d'an  capitaine  au  long  cours  ou  au  cabotage  ;  il  n'est  admis 
d'exception  à  la  condition  d'avoir  servi  sur  les  bâtiments  du  Roi 
qu'en  faveur  des  candidats  qui ,  réunissant  les  soixante  mois  de 
navigation ,  auront  subi  une  détention  de  plus  de  deux  années 
dans  les  prisons  de  l'ennemi ,  et  de  ceux  qui  auraient  été  jugés 
impropres  au  service  de  la  marine  royale  (art.  21 ,  ordonnance 
de  1825.) 

123.  Les  navigateurs  qui  ont  l'âge  et  le  temps  de  navigation 
requis  ne  peuvent  être  reçus  capitaines  qu'après  un  examen. 
Pour  être  admis  à  subir  cet  examen ,  ils  doivent  se  faire  inscrire 
au  secrétariat  de  l'officier  supérieur  de  la  marine  du  port  d'exa- 
men ,  et  produire  ,  à  cet  effet ,  les  pièces  suivantes  :  1°  un  acte 
de  naissance;  2°  l'état  de  services  dûment  certifié;  3°  une  attes- 
tation de  bonne  conduite  délivrée  par  le  maire  de  leur  domicile  , 
et  visée  par  le  commissaire  du  quartier;  4°  les  certificats  des  capi- 
taines des  bâtiments  à  bord  desquels  ils  ont  navigué  ,  attestant 
leur  aptitude  et  leur  bonne  conduite  ,  et  visés  par  le  commissaire 
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de  marine  du  port  dans  lequel  les  bâtiments  ont  effectué  leur 
retour.  Ils  déclarent ,  en  outre ,  dans  quelle  école  d'hydrogra- 
phie t  ou  auprès  de  quel  professeur  particulier  ils  ont  fait  leur 
cours,  et  enfin  ils  font  connaître  le  quartier  où  ils  désirent  être 
immatriculés.  On  dresse  des  listes  où  sont  consignés  ces  divers 
renseignements  pour  être  remises  aux  examinateurs  ;  on  admet 
alors  les  candidats  à  l'examen. 

194.  Cet  examen  était  autrefois  le  même  pour  les  capitaines 
au  long  cours  et  pour  ceux  au  grand  cabotage  ;  mais  depuis  que, 
par  une  ordonnance  du  25  novembre  1827 ,  les  maîtres  au  petit 
cabotage  ont  le  droit  de  commander  pour  le  grand,  l'examen  des 
maîtres  au  petit  et  au  grand  cabotage  est  le  même  ;  la  distinc- 
tion est  effacée;  il  n'y  a  plus  en  France  que  des  maîtres  au  cabotage 
et  des  capitaines  au  long  cours  (1). 

L'examen  doit  porter  sur  la  théorie  et  la  pratique  ;  celui  des 
capitaines  au  long  cours  est  fait ,  pour  la  théorie ,  sur  : 

L'arithmétique  démontrée  ; 

La  géométrie  élémentaire  ; 

Les  deux  trigonométries  ; 

La  théorie  de  la  navigation  ; 

L'usage  des  instruments  et  le  calcul  d'observation. 

Et  pour  la  pratique ,  sur  : 

Le  gréement  ; 

La  manœuvre  des  bâtiments  et  des  embarcations; 

Le  canonnage. 

Les  maîtres  au  cabotage  subissent  l'examen  pratique  sur  : 

Le  gréement  ; 

La  manœuvre  des  bâtiments  et  des  embarcations  ; 

Les  sondes; 

La  connaissance  des  fonds; 

Le  gisement  des  terres  et  écueils ,  les  courants  et  les  marées 
dans  les  limites  indiquées  pour  la  navigation  du  cabotage,  soit 
sur  les  côtes  de  l'Océan ,  soit  sur  celles  de  la  Méditerranée. 

Leur  examen  de  théorie  porte  sur  : 

(1)  La  distinction  du  grand  el  du  petit  cabotage  effacée  dans  les  condi- 
tions de  commandement  reste  utile  a  d'autres  égards. 
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L'ange  de  la  boussole  et  de  la  carte; 
L'usage  des  instruments  nautiques  ; 
La  pratique  des  calculs  (  art.  i3  et  24 ,  ordonnance  de  1825). 

125.  Ces  examens  doivent  avoir  lieu  suivant  certaines  formes  ; 
l'examen  sur  la  pratique  et  celui  sur  la  théorie  sont  séparés  ;  celui 
sur  la  pratique  précède  celui  sur  la  théorie  (  art.  18  ).  Le  premier 
est  fait  par  deux  examinateurs  spéciaux  pris  parmi  les  officiers 
supérieurs  de  la  marine ,  et  désignés  chaque  année  par  le  minis- 
tre ,  l'un  faisant  la  tournée  du  nord  et  l'autre  celle  du  midi ,  dix 
jours  au  moins  avant  le  passage  des  examinateurs  de  la  théorie , 
afin  que  leur  travail  soit  achevé  avant  l'arrivée  de  ces  derniers  ; 
le  second  est  fait  par  deux  examinateurs  hydrographes  choisis 
ptrmi  les  professeurs  de  la  première  classe ,  ayant  au  moins  deux 
ans  de  service  dans  cette  classe ,  et  nommés  par  le  Roi  sur  la  pré- 
tentation  du  ministre  (art.  1").  Ces  examinateurs  font  chaque 
année  une  tournée  dont  l'époque  est  indiquée  quatre  mois  à 
l'avance ,  et  pendant  laquelle  ils  visitent  au  nord  les  ports  de 
Dunkerque ,  le  Havre,  Cherbourg ,  Saint-Malo  9  Brest,  Lorient, 
Nantes ,  et  au  midi  ceux  de  Toulon ,  Marseille,  Cette ,  Bayonne , 
Bordeaux  et  Rochefort  (  art.  2  )• 

126.  Les  examens  sont  publics  (art.  19  et  27);  ils  sont 
ouverts  par  l'administrateur  supérieur  dans  chaque  port,  lequel 
invite  à  y  assister  les  officiers  de  vaisseau ,  les  membres  du 
tribunal  et  de  la  chambre  de  commerce  et  les  officiers  de  port. 
Les  professeurs  d'hydrographie  présents  ont  des  places  réservées. 
L'examinateur  appelle  et  interroge  successivement  tous  les  candi- 
dats et  dresse  procès-verbal  de  l'examen.  L'examinateur  pour  la 
pratique  peut  faire  appeler  des  capitaines  et  maîtres  du  com- 
merce ,  des  pilotes,  maîtres  d'équipage  et  de  canonnage ,  qui  sont 
désignes  par  l'officier  de  l'administration  chargé  du  service ,  et 
qui  interrogent  en  sa  présence  les  marins  qui  se  destinent  à 
devenir  maîtres  au  cabotage  ;  mais  il  prononce  seul  sur  le  mérite 
de  ces  candidats  et  sur  leur  admission  (  art.  20  )  ;  il  tient  sa  déci- 
sion secrète ,  et  remet  cachetés  à  l'officier  d'administration  les 
états  particuliers  qu'il  a  rédigés  :  ces  états  sont  ouverts  au 
moment  de  l'arrivée  de  l'esatmiiateur  pour  la  théorie.  Les  navi- 
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gatcurs  qui  n'ont  point  été  déclares  admissibles  sur  la  pratique  nr= 
sont  point  reçus  à  subir  l'examen  de  théorie ,  et  ne  peuvent  ,_ 
en  outre  ,  se  présenter  que  l'année  suivante  (  art.  25  }  ;  état  deanu 
autres  est  remis  avec  mention  de  l'école  d'hydrographie  suivies; 
par  chaque  candidat,  ou  de  son  professeur  particulier  ,  à  l'exa- 
minateur hydrographe  qui  procède  alors  a  l'examen. 

127.  Après  cet  examen ,  l'examinateur,  indépendamment  dusai 
procès-verbal  de  cette  opération ,  dresse  des  états  particuliers  dees 
navigateurs  qu'il  a  examinés  ;  il  les  classe  par  ordre  de  mérite  ersm 
deux  séries  :  dans  la  première,  il  parle  des  admissibles;  dans  Isa 
seconde,  des  non  admissibles.  Ces  états  sont  faits  séparément  pour 
les  capitaines  au  long  cours  et  les  maîtres  au  cabotage.  Des  obser- 
vations circonstanciées  font  connaître  les  candidats  admissibles  qui 
ont  lait  preuve  de  plus  de  connaissances  et  d'aptitude  dans  l'em- 
ploi des  instruments  nautiques  et  pour  les  observations  astrono- 
miques (art.  29).  Les  procès-verbaux  d'examen,  accompagnés 
de  toutes  les  pièces  relatives  aux  candidats  qui  ont  été  examiné* , 
sont  adressés  par  l'officier  d'administration  du  port  au  ministre 
de  la  marine ,  qui  reçoit  en  outre  directement  des  examinateurs 
hydrographes  leurs  états  particuliers  (art.  31),  et  qui  expédie 
sihlcs  les  hrevets  dçcapiL-slii'.'  -ni  liw.  nn<  et  de  u 
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petits  caboteurs  ;  les  maîtres  des  tateaux  équipes  pour  la  pèche  du 
poisson  frais ,  du  hareng ,  du  maquereau ,  de  la  sardine ,  reçoi- 
vent, pour  exercer  cette  profession ,  des  congés  et  licences  qui 
leur  sont  délivrés  par  le  commissaire  de  marine  :  les  grandes 
pèches ,  qui  exigent  un  voyage  au  long  cours ,  doivent  être  com- 
mandées par  un  capitaine  au  long  cours ,  sauf  les  exceptions  que 
le  législateur  croit  quelquefois  utile  (rétablir  pour  l'encourage- 
ment de  certaines  industries ,  comme  on  le  verra  au  livre  des 
peckesy  ce  qui  n'empêche  pas  que  la  navigation  ne  conserve 
toujours  le  caractère  de  voyage  au  long  cours. 

129.  On  ne  voit  pas  que  la  prestation  d'un  serinent  soit  exige e 
des  porteurs  de  brevet;  seulement  on  leur  recommande  de  re- 
présenter leurs  titres  au  bureau  des  classes ,  afin  de  faire  porter 
leurs  noms  au  rôle  des  capitaines  et  maîtres  et  de  s'en  assurer 
les  avantages  ;  on  ne  voit  pas  non  plus  qu'on  exige  que  les  marins 
concourant  à  l'examen  appartiennent  au  quartier  où  il  se  fait  ; 
tout  au  contraire  la  publicité  donnée  à  ces  examens  porte  à  penser 
qu'on  appelle  tous  ceux  en  France  qui  ont  l'intention  d'y  pa- 
raître. 

On  n'exige  pas  des  postulants  qui  se  soumettent  à  l'examen  le 
certificat  d'une  école  spéciale,  pas  même  d'un  professeur  d'hydro- 
graphie. Les  particuliers  sont  libres  de  se  faire  instruire  comme 
et  par  qui  bon  leur  semble  ;  pourvu  que  le  postulant  sache  ce  qui 
est  requis  pour  le  grade  qu'il  demande ,  il  est  admis.  Cette  partie 
de  l'instruction  est  donc  parfaitement  libre ,  et  l'on  ne  peut  qu'ap- 
plaudir à  ses  résultats. 

130.  Les  officiers  de  la  marine  militaire  ont ,  par  leur  seul 
titre,  le  droit  de  commander  les  navires  marchands  pour  toute 
sorte  de  navigation ,  avec  la  permission  du  ministre  s'ils  sont  ca- 
pitaines de  vaisseau ,  et  du  commandant  de  la  marine  s'ils  ont 
un  grade  inférieur ,  et  en  produisant  cette  permission  au  com- 
missaire du  port  d'armement  (arr.  du  29  thermidor  an  vin, 
art.  19,*  et  ord.  du  27  juillet  1814). 
130  bis.  D'après  l'ordonnance  du  31  août  1828 ,  la  distinction 

entre  les  maîtres  au  grand  et  au  petit  cabotage  est  maintenue  aux 

colonies.  Cette  ordonnance  règle  le  mode  de  leur  réception  -,  quant 
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aux  voyages  de  long  cours  entrepris  aux  colonies ,  ils  doivent  être 
commandés  par  un  capitaine  reçu  en  France.  La  réception  des 
capitaines,  maîtres  et  patrons,  dans  les  colonies  françaises  de 
l'Amérique ,  était  régie  par  une  ordonnance  du  13  juin  1743.  Ces 
inaitres  ne  participent  pas  aux  avantages  des  capitaines  reçus  en 
France,  en  ce  qui  touche  le  grade  au  service  (circoi.  6  août  1838). 

CHAPITRE  II. 

DROITS  ATTACHÉS  AU  TITRE   DE  CAPITAINE  y   MAITRE  OU   PATRON. 
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131.  Le  premier  droit  du  capitaine,  maître  ou  patron,  reçu 
en  la  manière  qui  vient  d'être  indiquée ,  c'est  de  pouvoir  com- 
mander un  navire  et  de  faire  les  diverses  sortes  de  navigation 
dont  il  vient  d'être  parlé.  Les  armateurs  ne  peuvent  remettre 
le  commandement  à  d'autres  personnes.  A  cet  égard ,  les  pré- 
cautions sont  si  bien  prises ,  que  l'infraction  est  à  peu  près  ira- 
possible.  En  effet ,  un  navire  ne  peut  naviguer  sans  avoir  un  rôle 
d'équipage  ;  ce  rôle ,  remis  par  le  commissaire  de  marine ,  ne 
peut  indiquer  un  capitaine  qu'autant  que  celui-ci  a  justifié  de 
sa  qualité  par  la  présentation  de  ses  lettres  de  maîtrise  ;  et  si  un 
homme  non  reçu  capitaine  était  admis  à  commander  un  navire , 
sauf  les  exceptions  que  les  besoins  de  la  pèche  ou  de  la  course 
ont  mises  dans  les  lois  (1),  il  y  aurait  de  la  part  des  adminis- 
trateurs une  faute  tellement  lourde  qu'elle  n'est  pas  supposable. 

Le  maître  qui  aurait  ainsi  monté  un  bâtiment  en  une  qualité 

(1)  La  loi  du  21  janvier  1836  autorise  les  capitaines  au  cabotage  à  com- 
mander les  navires  employés  à  la  pèche  de  la  morue ,  soit  à  Terre-Neuve  et 
aux  lies  de  St-Pierre  et  AtiqueloB ,  soit  sur  les  c*tes  d'Islande. 
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qu'il  n'avait  pas ,  et  l'armateur  qui  l'aurait  sciemment  mis  sur 
ion  vaisseau  ,  seraient  condamnés  à  trois  cents  francs  d'amende 
(art.  2  ,  lit.  1er,  liv.  2,  ord.  1681.  ) 

Cette  amende  est  réduite  à  cent  francs  par  l'art.  8  de  Tord. 
du  18  octobre  1740,  quand  il  s'agit  de  tout  matelot  ou  homme 
de  mer  qui  a  monté  un  bâtiment  destiné  au  petit  cabotage  (1)  ,  et 
du  propriétaire  qui  lui  a  donné  le  commandement  sans  qu'il 
(ùt  reçu  en  la  forme  légale.  Cette  dernière  contravention  arrive 
quelquefois.  Un  marin  de  la  Rochelle,  propriétaire  ou  inté- 
ressé dans  une  chaloupe  de  passage ,  ne  pouvant  commander  son 
navire ,  se  faisait  inscrire  comme  matelot  et  faisait  porter  sur 
le  rôle  un  marin  reçu  maitre.  Mais  en  sa  qualité  de  propriétaire 
et  de  marin  pratique,  il  commandait  réellement,  si  bien  que 
souvent  il  laissait  son  capitaine  à  terre  et  naviguait  seul.  Le  tri» 
bunal  correctionnel  l'eût  condamné  à  l'amende  susdite ,  si  par 
bonheur,  au  jour  où  seulement  procès-verbal  avait  été  dressé , 
il  n'eût  prouvé  qu'il  avait  débarqué  son  capitaine ,  pour  cause 
de  maladie ,  à  moitié  route. 

132.  Nous  avons  déjà  dit  que  le  grade  de  capitaine ,  maître 
ou  patron ,  donnait,  en  cas  de  réquisition ,  droit  à  une  position 
particulière  dans  la  marine  militaire.  Les  capitaines  au  long 
cours  étaient  appelés  comme  enseignes  de  vaisseau  et  même 
comme  lieutenants ,  s'ils  avaient  trente  ans  et  trois  campagnes 
de  long  cours ,  suivant  la  loi  du  3  brumaire  an  îv ,  ait.  1 1  ; 
Fart.  24  de  l'arrêté  du  20  thermidor  an  vm  a  voulu  que  le  capi- 
taine marchand  ne  pût  être  appelé  qu'au  grade  d'enseigne  de 
vaisseau  ;  l'ordonnance  du  31  octobre  1819  est  conforme  à  l'ar- 
rêté. L'ordonnance  du  lrr  mars  1831,  ait.  20,  donnait  au 
capitaine  marchand  le  grade  de  lieutenant  de  frégate ,  qui  était 
rahstitué  à  celui  d'enseigne  de  vaisseau  (art.  34  ) ,  et  qui  est 
mentionné  dans  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1832.  Une  ordon- 
nance du  29  décembre  1836  a  rétabli  le  grade  d'enseigne  de  vais* 
seau,  auquel  celui  de  lieutenant  avait  été  substitué ,  a  abroge 
en  cette  partie  l'ordonnance  de  1831,  et  rétabli  les  choses  comme 

(1)  Voilà  un  cas  où  la  fusUuclwa  do  grand  et  du  r  dit  cabotage  est  conservée  . 
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elles  étaient  sous  celle  de  1819,  qui  assimile  ce  grade  à  celui 
de  lieutenant  dans  les  années  de  terre.  Les  capitaines,  marchands 
sont  donc  appelés  comme  enseignes  de  vaisseau ,  et  reçoivent 
du  ministre  une  commission  spéciale  â  cet  effet.  A  dater  du  jour 
de  leur  embarquement ,  ils  jouissent  des  mêmes  prérogatives  et 
émoluments  que  les  enseignes  de  vaisseau  entretenus  ,  après  les* 
quels  ils  prennent  place.  Les  officiers  auxiliaires  peuvent  ensuite, 
suivant  leur  mérite  et  leurs  services ,  être  admis  dans  la  marine 
militaire  au  grade  d'enseigne  de  vaisseau  entretenu ,  et  suivre 
alors  la  carrière  par  tous  les  autres  grades;  ils  peuvent  même  de- 
venir directement  lieutenants  de  vaisseau  par  des  actions  d'éclat 
sur  des  bâtiments  particuliers  ,  et  dont  mention  sera  faite  dans 
leur  commission.  Us  ne  sont  appelés  que  par  le  ministre,  et  ce 
n'est  qu'en  cas  d'urgence ,  aux  colonies,  que  le  gouverneur  peut 
prendre  pour  la  campagne  des  officiers  auxiliaires  (1). 

Ainsi  doit  cesser  l'abus  signalé  par  Valin ,  titre  7,  livre  2,  de 
capitaines  de  navire  commandés  pour  servir  comme  simplet 
matelots  ou  pilotins,  sans  en  excepter  même  les  enfants  de  fa- 
mille et  ceux  qui  ont  vieilli  dans  l'exercice  de  la  navigation. 
«  En  les  humiliant  ainsi ,  dit  cet  auteur ,  c'est  les  avilir,  abattre 
»  leur  courage  et  leur  faire  redouter  un  service  auquel  ils  se 
»  porteraient  avec  zèle ,  s'ils  occupaient  sur  les  vaisseaux  du 
»  Roi  des  postes  convenables  à  leur  capacité.  Les  capitaines  de* 
h  vaisseaux  pourraient  corriger  des  injustices  aussi  criantes  ;  mais, 
»  trop  jaloux  de  l'autorité  du  commandement,  ils  sont  rare- 
»  ment  tentés  de  rendre  justice  au  mérite  des  subalternes , 
»  même  après  avoir  reconnu  en  eux  des  lumières  supérieures,  i 
Toutefois  l'abus ,  corrigé  en  ce  qui  touche  les  capitaines  au 
long  cours ,  pouvait  encore  subsister  pour  les  maîtres  et  patron* 
au  cabotage,  qui  méritaient  aussi  que  Ton  fixât  dans  la  catégorie 
des  officiers  mariniers  un  grade  correspondant  à  leur  capacité, 
qui  ne  fit  pas  pour  eux  de  leur  appel  au  service  une  occasion 

(1)  On  donne  te  litre  d'officiers  auxiliaires  aux  capitaines  ainsi  appelé 
au  service  pour  uu  certain  temps;  les  officiers  entretenus  sont  ceux  qu 
fout  toujours  partie  de  l'armée  navale  cl  de  ses  cadres. 
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d'humiliation  et  de  dégoût,  et  leur  laissât  tout  le  zèle  qu'ils  doi- 
rent  apporter  au  service  public. 

Cest  ce  qu'a  senti  1  amiral  Duperie ,  ce  noble  mai  in ,  que  la 
Rochelle  s'enorgueillit  d'avoir  vu  naître  dans  ses  murs.  Il  a  ob- 
tenu des  Chambres ,  le  21  juin  1836 ,  une  loi  qui ,  consacrant  les 
dispositions  d'une  ordonnance  du  17  mars  1824,  veut  que  le 
maître  au  cabotage  qui  a  commande  pendant  un  an  et  plus  soit 
employé  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat  comme  quartier-maître 
de  première  classe ,  et  comme  quartier-maître  de  deuxième  s'il 
n'est  point  pourvu  du  grade  d'officier  marinier  et  s'il  ne  compte 
pis  encore  un  an  de  commandement. 

L'art.  12  de  la  loi  du  3  brumaire  an  iv  portait  :  «  Tout  navi- 

■  çiteur  non  reçu  capitaine  des  bâtiments  de  commerce  ni  aspi- 
»  rant ,  mais  qui  a  dix-huit  mois  de  navigation  en  qualité  de 

•  second  sur  des  bâtiments  du  commerce  de  vingt  hommes  au 

0 

•  moins  d'équipage ,  appelé  au  service  de  l'Etat ,  sera  employé  en 

■  qualité  d'aspirant  de  première  classe.  » 

Suivant  les  art.  9  et  10  de  Tord,  du  17  mars  1824 ,  les  marins 
qui ,  ayant  fait  une  campagne  de  douze  mois  comme  matelots , 
auront  en  outre  navigué  au  long  cours  pendant  deux  années 
comme  seconds  capitaines  ou  maîtres  d'équipage  à  bord  d'un 
mire  de  quatorze  hommes  au  moins ,  et  qui  au  désarmement 
auront  obtenu  du  capitaine  un  certificat  de  capacité  visé  par  le 
commissaire  de  l'inscription  maritime,  peuvent  être  employés,  les 
deuxièmes  capitaines  en  qualité  de  quartiers-maîtres  de  première 
classe,  et  les  maîtres  d'équipage  en  qualité  de  quartiers-maîtres 
de  deuxième  classe.  —  Cette  disposition  abroge  celle  de  la  loi  de 
l'an  iv.  —  La  même  ordonnance  contient  d'utiles  mesures  sur  la 
position  des  matelots  appelés  au  service  (art.  4  et  5).  —  Le 
commissaire  sur  la  liste  de  levée  fait  mention  des  circonstances 
qui  placent  les  seconds  capitaines  ,  les  maîtres  d'équipage  et  les 
matelots  dans  les  termes  de  l'ordonnance. 

133.  L'arrêté  du  21  ventôse  an  iv  (art.  10)  exemptait  du 
service ,  sauf  ordres  directs  du  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ,  les  maîtres  au  petit  cabotage ,  les  pilotes  lamancurs  ,  les 
maîtres  de  bateaux  pêcheurs  et    autres   maîtres  de  bateaux  , 

1.  Il 
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propriétaires,  habitués  dans  l'étendue  des  quartiers  maritime* 
ou  riverains ,  et  employés  à  la  conduite  de  leurs  bateau.  La 
pilotes  lamaneurs  sont  entièrement  exemptés,  comme  nous  le  Ter 
rons  à  leur  titre.  Nous  venons  de  dire  ce  qui  concerne  les  maltrtt 
au  cabotage  ;  quant  aux  maîtres  propriétaires  de  bateaux,  l'arrêta 
du  7  vendémiaire  an  ix  porte  :  «  Aucun  maître  ou  patron  de  ha- 
»  teau  ne  sera  exempt  du  service  sur  les  vaisseaux  de  la  répu- 
»  blique  ,  s'il  n'est  propriétaire  ou  conducteur  d'une  embarca- 
»  tion  du  port  au  moins  de  quinze  tonneaux  ;  il  ne  sera  admis 
»  qu'un  propriétaire  par  bateau.  »  Gela  parait  bien  ne  s'entendre 
que  des  bateaux  pêcheurs  ou  passagers  qui  ne  font  pas  le  cabo- 
tage ,  car  cet  article  se  réfère  à  l'arrêté  du  21  ventôse  an  iv  dans 
lequel  les  maîtres  au  petit  cabotage  étaient  distingues  des  maîtres 
de  bateaux  ;  la  disposition  comprend  deux  genres  de  personnes , 
les  propriétaires ,  et  on  n'en  admet  qu'un  par  bateau ,  et  les  con- 
ducteurs ,  à  la  condition  du  tonnage  établie  par  l'art.  1er.  L'art.  $ 
de  l'arrêté  ajoute  pour  tous  une  deuxième  condition ,  c'est  qu'ils 
auront  40  ans  révolus ,  et  une  troisième  qui  est  celle  d'avoir  (ait 
dix-huit  mois  de  campagne  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat. 

Nous  avons  dit  que  cette  disposition  n'était  plus  exécutée  (1).  II 
nous. semble  que  les  motifs  qui  l'avaient  dictée  n'ont  pas  cessé 
d'exister ,  non  quant  à  la  petite  pêche ,  qui  en  temps  de  paix  peut 
se  passer  de  cet  encouragement ,  mais  en  ce  qu'il  convient  tou- 
jours d'engager  les  propriétaires  des  navires  à  les  exploiter  par 
eux-mêmes ,  en  ce  qu'il  importe  de  ne  pas  entraver  la  navigation 
en  ménage.  Cette  navigation  créerait  des  moeurs  maritimes  qui 
nous  manquent.  Nous  allons  même  jusqu'à  souhaiter  que  le  pro- 
priétaire qui  serait  en  même  temps  capitaine  de  son  navire,  de 
quelque  navigation  qu'il  s'agît ,  fût  exempt  de  l'inscription.  S 
les  propriétaires  ne  donnaient  pas  leurs  navires  â  diriger  a  des 
étrangers  qu'il  faut  payer  cher ,  ils  exigeraient  un  moindre  fret , 
et  la  navigation  se  ferait  à  meilleur  marché. 

L'arrêté  de  l'an  ix  ajoute  que  le  commissaire  de  marine  admet- 
tra en  remplacement  sur  les  bateaux  de  pêche ,  ou  des  matelots 
invalides,  ou  des  marins  exempts  par  leur  âge  du  service  des  vais* 

(l)  V.  ci-dessus  n°  10. 
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seaux.  Il  ne  peut  en  effet  jamais  refuser  cela ,  puisque  le  marin 
âge  de  50  ans  a  le  droit  de  continuer  la  pèche  ou  la  navigation , 
starant  l'art.  24  de  la  loi  du  3  brum.  an  iv. 

134.  Les  capitaines  au  petit  cabotage  et  les  patrons  de  bnrqties 
faisant  la  pèche  ont  un  autre  avantage,  celui  d'être  exemptés  de 
la  patente  pour  le  fait  de  leur  commandement,  attendu  que  leur 
commandement  étant  toujours  temporaire ,  ils  ne  doivent  être 
considérés  que  comme  des  agents  qui  reçoivent  des  salaires  (décret 
du  25  octobre  1806). 

Faut-il  conclure  de  là  que  les  capitaines  au  long  cours  soient 
assujétis  à  la  patente  ?  Non  sans  doute  ;  il  faut  au  contraire  y 
chercher  en  leur  faveur  une  assimilation ,  car  il  y  a  identité  de 
motifs.  Les  marins  qui  font  des  passages  d'une  lie  à  l'autre,  d'une 
île  an  continent ,  d'un  point  du  continent  sur  l'autre ,  n'ont  pas 
dou  plus  un  commandement  durable,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
propriétaires  des  bateaux. 

135.  Le  ministre  de  la  marine  a-t-il  le  droit  de  priver  un  capi- 
taine temporairement  ou  éternellement  de  sa  commission  et  du 
droit  de  commander  ? 

En  1832,  le  ministre  de  la  marine  priva  pour  deux  mois  de 
son  brevet  de  maître  au  cabotage  un  sieur  Brcùion  qui,  embarqué 
comme  second  à  bord  du  navire  la  Suzanne^  avait  grossièrement 
insulté  et  menacé  son  capitaine.  Cet  acte  donna  lieu  à  une  lettre 
écrite  par  tin  capitaine  au  Journal  du  Havre.  Dans  cette  lettre  on 
contestait  la  légalité  de  la  mesure  et  on  en  calculait  les  consé- 
quences. Le  Journal  du  Havre  joignit  à  la  lettre  des  réflexions 
dans  lesquelles  il  faisait  remarquer  que  l'on  punissait  dans  son 
grade  de  maître  un  homme  qui  avait  commis  une  faute  étran- 
gère à  ce  grade,  puisqu'il  ne  s'était  embarqué  que  comme  second; 
et  sur  ce  intervint  dans  le'Moniteur  une  réponse  du  chef  du  bu- 
reau de  la  police  de  la  navigation  commerciale  et  des  pêches  ma- 
ritimes au  ministère  de  la  marine.  Depuis  lors  la  question  a  été 
présentée  au  Conseil  d'état  à  l'occasion  d'une  infraction  aux  rè- 
glements sur  la  police  des  rades  par  un  capitaine  au  long  cours,  et 
jugée  contre  le  capitaine  le  19  janvier  1836.  Cette  question  est 
digne  d'un  sérieux  examen.  «  Les  capitaines  se  demandent  avec 
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»  effroi  (disait  l'auteur  de  la  lettre  au  Journal  du  Havre)  s'il  est 
m  permis  à  un  ministre  de  leur  retirer  leur  brevet,  de  les  einpé- 
»  cher  d'exercer  ainsi  leur  industrie ,  de  les  jeter  eux  et  leur  fa- 
w  mille  dans  la  misère  ;  l'état  de  capitaine  n'est-il  pas  libre  ?  ne 
»  peut-on  l'exercer  que  sous  le  bon  plaisir  du  ministre  de  la  ma* 
»  rine  ?  H  faut ,  il  est  vrai ,  pour  commander  un  navire ,  un 
»  brevet  de  capitaine  ;  mais  ce  brevet  est-il  autre  chose  qu'une 
>»  attestation  qu'on  a  les  connaissances  nécessaires  pour  conduire 
»  un  bâtiment  ?  Peut-on  refuser  à  celui  qui  a  prouvé  qu'il  avait 
»  ces  connaissances  le  droit  de  commander,  et  quand  ce  droit  lui 
m  a  été  reconnu,  peut-on  le  lui  retirer  ?  »  Plus  loin  la  lettre  repré- 
sentait le  marin  ainsi  destitué ,  mourant  de  faim  avec  sa  femme 
et  ses  enfants,  et  ajoutait  :  «  Telle  est  la  décision  du  ministre  qui 
»  se  charge  de  rendre  la  justice  aux  marins  et  qui  les  condamne 
»  sans  les  entendre.  » 

Ces  plaintes  amères ,  et  qui  en  définitive  se  résument  à  réclamer 
la  liberté  de  l'industrie  maritime  ,  devaient  faire  impression  et 
réclamer  la  prompte  réponse  qu'a  faite  le  ministère  de  la  marine. 
Cette  réponse  porte  surtout  sur  la  légalité  de  la  décision  minis- 
térielle. On  y  dit  bien  que  ces  mesures  ne  sont  prises  que  sur  un 
rapport  de  l'autorité  maritime ,  qui  a  vérifié  les  faits  et  entendu 
l'inculpé ,  à  moins  que,  comme  dans  l'affaire  Breùion ,  il  ne  s'agisse 
d'un  fait  établi  par  la  clameur  publique  ;  mais  cela  laisse  supposer 
la  possibilité  d'une  condamnation  sans  enquêtes ,  sans  défense , 
et  abandonne  le  marin  à  tous  les  dangers  de  l'inimitié ,  de  la 
prévention,  des  dissentiments  politiques.  La  justice,  dont  le 
droit  à  punir  est  écrit  dans  des  lois  incontestables,  n'a  jamais 
jugé  sur  une  clameur  publique  ;  il  y  a  donc  un  défaut  de  garanties, 
une  possibilité  d'arbitraire  effrayant. 

L'on  dit  bien  encore  que  l'on  ne  réduit  pas  le  marin  à  la  misère, 
puisque  l'interdiction  de  commander  n'entraîne  pas  l'interdiction 
de  naviguer  ;  mais  on  répond  que  le  capitaine  au  long  cours  ne 
peut  pas  aller  servir  comme  matelot,  et  que  d'ailleurs  le  ministre 
peut  aussi  très-aisément  interdire  la  navigation ,  en  défendant 
aux  commissaires  d'admettre  un  marin  sur  les  rôles  d'équipage. 
Faudra-t-il  que  celui-ci  aille  plaider  devant  le  Conseil  d'état? 
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L'on  dit  encore  que ,  la  faute  du  second  étant  plus  grave  parce 
qu'il  était  reçu  maître ,  il  fallait  l'atteindre  dans  la  partie  répré- 
hensible.  Avec  cela  on  pourrait  aller  bien  loin,  et  l'insulte  à  terre 
contre  un  officier  de  marine ,  la  critique  de  l'administration  ma- 
ritime, l'outrage  ou  l'offense  par  écrit,  au  lieu  des  peines  qu'elles 
doivent  faire  encourir,  pourraient  donner  lieu  à  privation  du 
grade.  Tout  cela  ne  s'explique  de  la  part  de  la  marine  que  par  la 
croyance  en  une  autorité  absolue  sur  le  sort  de  ceux  qui  font 
partie  de  l'inscription  maritime. 

Telle  paraît  être  aussi  la  croyance  de  l'auteur  de  la  réponse  ;  il 
insiste  pour  établir  que  les  manquements  que  l'action  des  tribu- 
naux ne  saurait  atteindre  doivent  être  punis  disciplinairement  par 
des  peines  administratives ,  qui  sont  un  embarquement  extraordi» 
noire  et  r  interdiction  de  commandement  ;  ainsi  tout  marin  inscrit , 
en  outre  des  obligations  que  nous  avons  énoncées ,  serait ,  même 
pour  ce  qui  serait  étranger  au  service  des  classes ,  par  exemple  pour 
la  police  de  la  navigation ,  la  police  du  bord ,  etc. ,  dans  la  posi- 
tion d'être  disciplinairement  embarqué  sur  les  vaisseaux  de  l'État, 
bonde  son  tour ,  sans  jugement ,  sans  garanties.  Cette  prétention 
n'était  pas  certes  de  nature  à  calmer  Peffroi  de  l'auteur  de  la  lettre 
au  Journal  du  Havre.  Ce  système  attirerait  peu  de  sujets  à  la 
narigation  maritime ,  et  ne  se  concilierait  pas  avec  la  paternelle 
protection  de  l'administration  de  la  marine  pour  le  commerce 
maritime. 

Ce  système  est-il  fondé  en  droit  ?  D'abord  et  quant  aux  com- 
missaires de  marine ,  ils  n'ont  de  pouvoir  répressif  sur  les  marins 
inscrits  qu'à  l'occasion  du  service  des  classes ,  et  n'en  ont  aucun  à 
l'occasion  de  la  police  de  la  navigation  ;  c'est  ce  qui  a  été  établi  à 
l'occasion  de  l'arrêt  Offret.  Le  ministre  de  la  marine  ,  à  un  point 
plus  élevé,  n'est-il  pas  dans  la  même  sphère  ?  la  même  distinction 
ne  doit-elle  pas  être  faite  à  son  égard  ?  Celui  qui  est  au  haut  de 
l'échelle  a  en  plus  grande  quantité  le  pouvoir  dont  une  moindre 
partie  est  laissée  à  ceux  qui  occupent  les  grades  inférieurs;  mais 
la  nature  du  pouvoir  est  la  même,  et  il  parait  naturel  de  conclure 
de  ce  que  la  police  de  la  navigation  n'appartient  qu'aux  tribu- 
naux, à  l'encontre  du  commissaire  de  marine  qui  ne  peut  pas 
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même  prendre  la  mesure  provisoire  de  l'arrestation ,  que  le  mi- 
nistre ne  peut  punir  ce  que  les  tribunaux  ont  la  mission  de 
réprimer. 

Mais  entrons  dans  les  détails. 

Rembarquement  extraordinaire  est  prononcé ,  dit-on ,  selon 
l'ordonnance  de  1784 ,  contre  les  déserteurs  du  commerce  par 
T autorité  administrative,  autrefois  le  chef  des  classes ,  aujourd'hui 
une  commission  composée  du  préfet  maritime,  du  major  général 
et  de  l'intendant.  Puisque  nous  raisonnons  sur  le  droit  et  non  sur 
te  fait ,  il  faut  voir  dans  leur  entier  les  termes  de  l'ordonnance  ; 
elle  prononce  y  titre  17 ,  contre  les  déserteurs  du  commerce,  s'ils 
sont  arrêtés  après  le  départ  du  navire ,  8  jours  de  prison ,  la  res- 
titution des  avances  ,  le  paiement  des  dommages  envers  le  capi- 
taine ou  l'armateur,  et  une  campagne  extraordinaire  de  trois 
mois  (art.  15  )  ;  s'ils  sont  arrêtés  avant  le  départ,  il  n'y  a  ni  prison, 
ni  embarquement;  ils  sont  remis  au  capitaine  et  voyagent  à 
moitié  salaire  (art.  13);  s'ik  désertent  pendant  le  voyage  ou  dans 
lfg  relâches ,  ils  perdent  leur  salaire  confisqué  au  profit  de  la  caisse 
des  invalides  i  et  sont  remis  au  capitaine ,  si  on  les  saisit  avant  le 
départ  qui  suit  la  relâche;  à  leur  retour ,  ils  font  une  campagne* 
extraordinaire  de  trois  mois ,  et ,  s'ils  n'ont  été  saisis  qu'après  le 
départ  du  navire  9  ils  sont  condamnés  à  8  jours  de  prison  ,  aux 
dommages  envers  le  capitaine  et  à  une  campagne  extraordinaire 
de  six  mois  (art.  16). 

L'art.  .26  veut  que  les  chefs  des  classes  et  les  commissaires 
fassent  la  recherche  des  déserteurs  des  navires  marchands ,  et  les 
remettent  aux  officiers  des  amirautés  pour  leur  procès  leur  être 
fait  ;  et  l'art.  26  porte  :  «  Ne  pourront  néanmoins  les  officiers 
»  des  amirautés  prononcer  contre  les  déserteurs  des  navires  mar- 
»  chands  et  autres  gens  de  mer  les  peines  de  campagne  extraor* 
»  dinaire ,  mais  ils  renverront  ceux  qui  les  auront  encourues  à  la 
»  discipline  des  classes,  et  les  feront  remettre  aux  chefs  des 
»  classes ,  qui  prononceront  contre  eux  lesdites  peines.  »  Ainsi 
la  punition  disciplinaire  était  distincte  de  la  peine  principale* 
Celle-ci  était  remise  à  des  juges ,  à  un  tribunal  qui  statuait  avec 
toutes  les  formes  et  les  garanties  de  la  procédure  sur  tous  les 
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crimes  et  délits  commis  dans  les  ports ,  les  rades,  sur  les  vais- 
seaux, et  aussi  sur  tous  les  intérêt*  civils  des  armateurs ,  capi- 
tules, chargeurs,  etc.  La  désertion  était  jugée  d'abord  par  le 
tribunal  f  et  ensuite  l'autorité  administrative ,  quand  on  lui  ren- 
myaii  l'homme  qu'on  devait  remettre  avant  tout  au  juge  et  quand 
le  tribunal  l'avait  déclaré  déserteur ,  appliquait  au  fait  déclaré 
constant  et  jugé  par  un  tribunal  l'accessoire  administratif. 

Or  il  n'y  a  rien  de  changé  dans  cette  législation ,  que  le  tri- 
bunal. Les  amirautés  ont  été  dissoutes  ;  la  loi  qui  les  anéantit 
pourvoit  à  leur,  remplacement  et  donne  aux  tribunaux  de  district 
le  droit  de  prononcer  toutes  les  peines  correctionnelles  qui  étaient 
infligées  par  l'amirauté.  (Art.  12,  tit.  1er,  et  2  lit.  5,  1.  9-13 
tout  1791.  ) 

Ainsi ,  aujourd'hui ,  le  déserteur  du  commerce  doit  être  remis 
au  procureur  du  Roi  (art.  25 ,  ord.  1784) ,  jugé  par  le  tribunal 
correctionnel  (art*  26) ,  et  renvoyé  à  la  commission  du  port  d'ar- 
rondissement pour  les  campagnes  extraordinaires  seulement.  La 
prison,  les  dommages-intérêts,  la  perte  des  salaires  ne  peuvent 
être  prononcés  que  par  le  tribunal  correctionnel.  Il  en  est  ainsi 
four  les  personnes  qui  ont  engagé  les  matelots  à  déserter ,  et  qui 
encourent  300  lir.  d'amende  et  la  solidarité  dans  les  condamna- 
tions prononcées  contre  les  matelots  ( art.  20);  bien  plus,  les 
pas  classés  qui  servent  sur  un  navire  étranger  non  ennemi  doi- 
vent, en  temps  de  paix  ,  subir  15  jours  de  prison  et  deux  ans 
de  campagne  extraordinaire;  en  temps  de  guerre,  trois  ans  de 
galères.  Qui  donc  prononcera  ces  peines ,  si  ce  n'est  le  tribunal 
correctionnel  ou  la  Cour  d'assises  ?  Le  3  octobre  1837 ,  le  tribunal 
correctionnel  du  Havre  a ,  contrairement  à  une  circulaire  de  1821, 
reconnu  sa  compétence  pour  les  délits  de  désertion ,  et  appliqué 
les  articles  de  Tord,  de  1784  qui  viennent  d'être  cités. 

Si  donc  les  marins  déserteurs  ne  peuvent  subir  une  campagne 
extraordinaire  par  voie  disciplinaire ,  qu'après  une  condamnation 
par  voie  judiciaire ,  on  est  fondé  à  dire,  d'abord,  que  le  ministre 
se  peut  pas  l'infliger  ou  la  faire  infliger  hors  des  cas  prévus  par 
les  ordonnances;  ensuite,  que  la  police  de  la  navigation  appartient 
principalement  et  avant  tout  aux  tribunaux.  —  Semblablement , 
*  on  lutrin  commet  une  infraction  aux  règlements  sur  la  police 
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des  ports ,  côtes ,  rades ,  on  lui  infligera  les  peines  de  l'ordonnance 
de  1681  ,  et  autres  lois.  Quant  à  la  police  du  bord ,  elle  appar- 
tient en  mer  aux  capitaines;  dans  les  pays  étrangers ,  les  consuls 
doivent  la  faire  respecter  ;  en  France ,  les  capitaines  sont  seule- 
ment tenus  de  prendre  l'autorisation  du  commissaire.  Cette  police 
emploie  les  voies  d'une  discipline  spéciale  qui  sera  bientôt  exa- 
minée ,  et  dans  laquelle  le  ministre  ne  s'immisce  en  aucune  façon. 

Ainsi  les  matelots ,  soumis  pour  la  police  du  bord  à  une  pénalité 
particulière  iufligée  par  les  capitaines  et  les  consuls ,  pour  la 
police   de   la  navigation   et  pour   tous  délits    aux  tribunaux 
ordinaires,   ne  peuvent,  en  dehors  du  service  des  chus  es  y  être 
punis  ni  par  le  commissaire  de  marine ,  ni  par  la  commission  qui» 
aux  termes  de  la  loi  du  22  août  1790,  remplace  le  chef  des 
classes  ,  ni  par  le  ministre  de  la  marine. 

Dans  l'affaire  Brcbion  il  y  avait  insultes  grossières  et  pu- 
bliques ,  et  si,  le  fait  ayant  eu  lieu  à  bord,  la  peine  disciplinaire 
remise  au  capitaine  ne  suffisait  pas  ,  il  était  très-facile  de  carac- 
tériser le  délit  et  d'en  demander  la  réparation  aux  tribunaux 
correctionnels. 

L'on  cherche  ensuite  une  analogie  dans  la  position  des  piloteflf 
et  l'on  dit  :  Voyez  le  décret  du  12  décembre  1806 ,  qui  a  forcé  de 
loi  ;  il  permet  au  ministère  d'interdire  temporairement  ou  indé- 
finiment les  pilotes  lamaneurs  qui  sont  aussi  brevetés  après  un 
examen  de  capacité.  —  Il  faut  remarquer  d'abord  que  les  pilotes, 
à  l'égard  desquels  tous  les  cas  de  faute  sont  prévus,  et  dont  la 
punition  est  fixée  par  la  loi ,  sont  sujets  très-souvent  des  tribu- 
naux ordinaires.  L'art.  50  porte  que  les  pilotes  qui  devront  être 
punis  par  des  peines  correctionnelles,  telles  que  la  prison  ou  l'in- 
terdiction pendant  moins  d'un  mois,  seront  jugés  par  l'officier 
chef  des  mouvements  maritimes ,  et  que  les  délits  qui  devront- 
donner  lieu  à  des  peines  plus  graves ,  à  des  amendes ,  à  des  peine» 
afflictives ,  seront  jugés  par  les  ti  ibunaux  de  police  correctionnelle 
et  les  cou  18  de  justice  criminelle;  d'où  l'on  pourrait  peut-êtr« 
induire  que  l'interdiction  pendant  plus  d'un  moi/,  qu'aucun  article 
ne  remet  expressément  aux  mains  du  ministre  de  la  marine,  est 
dans  le  domaine  judiciaire.  Il  faut  remarquer  ensuite  qu'en  ad- 
mettant que  les  pilotes  puissent  être  destitués  (expression  de 
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l'art.  25  du  décret)  ,  ce  qui  paraît  se  référer  au  pouvoir  du  mi- 
nistre ,  c'est  qu'ils  sont  en  quelque  sorte  officiers  publics.  Comme 
les  courtiers  maritimes,  ils  sont  en  nombre  fixé  dans  chaque  port, 
ils  reçoivent  des  salaires  tarifés  par  l'autorité  publique  ,  ils  tien- 
nent du  gouvernement  un  monopole  particulier.  Me  les  comparons 
donc  pas  aux  capitaines  dont  le  nombre  est  illimité ,  et  qui  ga- 
gnent leur  vie ,  non  à  l'aide  d'un  monopole ,  mais  par  l'exercice 
<Tone  industrie  libre  et  ouverte  à  toutes  les  capacités. 

Enfin  l'on  dit  (c'est  ici  l'objection  sérieuse)  :  m  Les  ordon- 
»  nances,  notamment  celles  du  25  mai  1745,  du  25  mars  1765, 
»  de  juin  1778,  du  3  mars  1781 ,  prescrivent  des  comptes  à 
»  rendre  au  ministre  de  la  marine  sur  la  conduite  des  capitaines 
»  dn  commerce,  et  cela  tend  â  l'application  de  peines  de  ce  genre.  » 
Tels  étaient  les  motifs  invoqués  dans  l'affaire  jugée  au  Conseil 
detat  le  19  janvier  1836. 

Pour  le  maintien  des  anciennes  ordonnances,  il  ne  faut  point 
invoquer  l'arrêté  du  21  ventôse  an  iv ,  qui  ne  parle  que  du 
classement  et  de  la  levée ,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  remar- 
quer. L'art,  de  la  loi  de  brumaire  an  iv ,  qui  dit  qu'on  lira  au 
*  marin  qui  vient  s'inscrire  les  lois  et  règlements  relatifs  à  son 
nouvel  état ,  prête  davantage  à  l'interprétation.  Le  vrai  motif, 
c'est  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'autre  abrogation  que  celle  qui  résulte- 
rait de  la  contrariété  des  lois. 

Or,  il  faut  le  reconnaître  ,  les  lois  nouvelles  ont  dit  le  mode 
d'admission  et  de  nomination  des  capitaines ,  maîtres  et  patrons  ; 
elles  n'ont  pas  garanti  leur  position.  Ainsi  les  ordonnances  non 
rapportées  et  non  incompatibles  peuvent  être  exécutées. 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'en  toute  occasion  ,  en  toute  circonstance 
et  pour  toute  cause ,  le  ministre  puisse  retirer  temporairement 
on  éternellement  le  brevet  au  capitaine.  Il  paraît,  au  contraire, 
qu'on  ne^daît  se  servir  de  ce  moyen  que  lorsque  le  droit  de 
s'en  «éfvir  est  indiqué  par  les  ordonnances  elles-mêmes.  Ainsi , 
dans  l'affaire  jugée  le  19  janvier  1836,  un  capitaine  avait  dé- 
barqué à  la  Basse-Terre  des  passagers  sans  en  prévenir  le  com- 
mandant du  stationnai! c  de  la  rade.  Une  ordonnance  du  25  mai 
1745  défend  (art.  l,r)anx  capitaines  arrivant  dans  une  rade 
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où  le  troure  un  navire  de  l'État  de  descendre  a  terre  avant  de 
s'être  rendus  à  bord  du  vaisseau ,  et  l'art.  6  veut  qu'en  cas 
de  contravention  le  capitaine  soit  mis  aux  arrêts ,  el  que  le 
ministre  soit  informe  des  faits  pour  être,  ordonné  par  S.  M,  de 
la  punition  des  capitaines  ou  patrons ,  suivant  l'urgence  des 
cas.  L'art.  9  dit  ensuite  qu'en  cas  de  non-observation  des  arrêta, 
les  capitaines  seront  déchus  de  tout  commandement ,  se  réser- 
vant,  Sa  Majesté,  d'ordonner  de  plus  grandes  punitions,  sui- 
vant l'urgence  des  cas.  Une  ordonnance  du  31  octobre)  18X7 , 
sur  le  service  des  officiers  de  marine,  veut  (art.  101)  que  le  com- 
mandant tienne  la  main  à  ce  que  les  capitaines  le  préviennent 
de  leur  arrivée  et  prennent  ses  ordres  concernant  la  police  de 
la  rade.  Elle  autorise  le  commandant  à  infliger  buit  jours  de 
prison  au  capitaine  qui  se  refuserait  à  ce  devoir ,  et  lut  en- 
joint de  rendre  compte  de  la  conduite  de  ces  capitaines  au 
ministre  de  la  marine ,  qui  statuera  sur  les  peines  plus  graves 
qu'ils  auraient  pu  encourir.  Le  ministre  infligea  en  conséquence 
au  capitaine  Dufaitel  deux  mois  d'interdiction  ;  celui-ci  se  pour- 
vut an  Conseil  d'état  et  succomba. 

La  décision  du  19  janvier  1836  a  visé ,  1Q  une  loi  du  15  nui  . 
1791  sur  l'organisation  Je  la  marine  ,  iLiiiyUm'i:  [tins  tard  par 


(  m  > 

ports  et  rades,  et  c'est  comme  tournis  A  la  discipline  militaire 
qu'elle  punit  Dufaitel. 

Ainsi,  s'il  ne  s'agissait  que  de  h  police  de  la  navigation ,  sans 
manquer  d'obéissance  4  la  manne  militaire  chargée  de  la  police 
des  rades  »  par  exemple  d'une  navigation  sans  rôle  d'équi- 
page 9  d'une  insulte  peur  le  second  au  capitaine  f  ces  motifs 
tendent  inapplicables. 

Ainsi  encore ,  s'il  n'y  avait  pas  eu  une  ordonnance  spéciale, 
celle  de  1745  qui,  prévoyant  le  fait,  parlait  de  punitions  disci- 
plinaires ,  on  n'eut  pas  ainsi,  jugé ,  car  l'ordonnance  de  1827  ne 
pouvait  établir  de  peines. 

Ainsi  donc ,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  une  ordonnance 
ayant  force  de  loi,  et  qui  dira  t  tel  lait  donnera  lieu  à  un  compte 
à  rendre  au  ministre  pour  êtle  par  lui  statué  sur  telle  punition 
qu'il  appartiendra  »  il  n'y  aura  pas  lieu  à  l'exercice  du  pouvoir 
disciplinaire.  Ce  pouvoir  n'est  donc  pas  absolu  ,  applicable  à 
tons  les  manquements  non  prévus  f  mais  doit  être  restreint  aux 
manquements  prévus  par  les  ordonnances  qui  commandent  quel, 
qnefois  son  application ,  surtout  quand  il  s'agît  de  ce  qui  tient 
an  service  de  l'Eut  (1). 

La  dernière  affaire  peut  avoir  été  bien  jugée  >  et  dans  la  pre- 
mière ,  celle  du  sieur  Brebion  ,  le  ministre  avoir  été  trop  loin. 
H  serait  donc  encore  vrai  de  dire ,  pour  le  capitaine  comme  pour 
le  matelot  i  «  Le  ministre  n'a  pas  plus  que  le  commissaire  de 
»  marine  le  droit  de  punir  les  infractions  à  la  police  de  la  navi- 
»  gation.  Il  faut  qu'il  s'agisse  du  service  des  classes ,  des  man- 
»  quements  à  la  discipline  de  la  marine  militaire ,  ou  tout  au 
»  moins  qu'il  y  ait  des  ordonnances  formelles  ,  pour  qu'il  puisse 
»  employer  le  pouvoir  disciplinaire  ;  et  puisque  Brebion  pouvait 
»  être  puni  par  les  tribunaux  correctionnels ,  le  ministre  n'eût 
»  pas  dû  le  punir.  » 

Un  fait  récent  prouve  le  danger  du  système  que  nous  corn* 
battons.  Le  capitaine  Feriier ,  commandant  le  dogre  la  Low*e , 

(1)  On  Iroure  un  exemple  de  destitution  d'un  capitaine  dans  un  arrêt  du 
ConseU  tciat  du  22  septembre  1785,  à  l'occasion  d'uu  commerce  interlope. 


arrivé  à  Rouen  le  1 1  janvier  1835,  porteur  d'un  rôle  d'équipage 
du  19  février  1834  ,  voulant  repartir  pour  Cherbourg,  demanda 
son  rôle  au  commissaire.  Celui-ci  lui  fit  dire  qu'il  ne  l'aurait 
pas  avant  d'avoir  fait  procéder  à  la  visite  de  son  navire.  Le 
capitaine  s'y  refusa ,  et  comme  il  était  chargé  et  que  son  rôle  lui 
était  retenu ,  il  prit  la  mer  sans  son  rôle  d'équipage ,  le  2$  jan- 
vier. Poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel  pour  navigation 
sans  rôle,  il  fut  acquitté  par  le  motif  que  le  règlement  du  22  jan- 
vier 1727,  art.  5  et  12,  serait  spécial  à  l'amirauté  de  la  Rochelle. 
Le  ministre,  voyant  dans  ce  résultat  l'impunité  à  deux  infrac- 
tions ,  l'une  aux  lois  sur  le  rôle  d'équipage ,  l'autre  à  l'ordon- 
nance de  1779  sur  la  visite  des  navires ,  suspendit  le  capitaine 
Fortier  pendant  quatre  mois,  et  cette  décision  reçut  la  publicité 
nécessaire  pour  en  faire  un  exemple. 

Or,  la  question  de  savoir  si  les  bâtiments  naviguant  au  cabotage 
doivent  être  soumis  à  la  visite  annuelle  de  l'ordonnance  de  1779a 
été  décidée  négativement  par  une  jurisprudence  (1)  qui  paraît 
très-conforme  aux  lois.  Le  commissaire  de  marine  commettait  donc 
une  erreur  en  droit  quand  il  refusait  le  rôle  s'il  n'y  avait  pas  de 
visite ,  et  cette  erreur  lui  faisait  refuser  ce  qu'il  n'eût  pas  dû 
refuser ,  lui  faisait  apporter  un  obstacle  à  la  navigation  ,  et  pro- 
voquait le  capitaine  à  une  faute  grave*  En  admettant  que  la 
question  soit  douteuse ,  et  on  ne  peut  pousser  la  concession  plus 
loin ,  ce  n'était  pas  au  commissaire  à  la  trancher  par  la  force. 
Il  devait  la  laisser  décider  aux  tribunaux.  L'exécution  de  la 
visite  est  assurée  par  le  refus  de  congé  que  ferait  la  douane 
(  art.  3 ,  tit.  2  de  la  loi  du  9-13  août  1791  ),  et  non  par  le  refus 
du  rôle  d'équipage.  Le  commissaire  pouvait  tout  au  plus  faire 
dresser  des  procès- verbaux.  Le  ministre  à  son  tour  ,  en  prenant 
comme  constante  l'infraction  à  l'ordonnance  de  1779  et  en  la. 
punissant  disciplinairement ,   s'est  mis  en   opposition  avec  le» 
tribunaux ,  seuls  juges  pourtant  de  la  question.  Bien  plus ,  erm 
appliquant  une  peine  disciplinaire  après  un  jugement  d'acquit- 
tement ,  il  pouvait  paraître  vouloir  reformer  cette  sentence  (2). 

(t)  Voyez  plus  loin  le  cliap.  4. 

(2)  Voyez  notre  avis  sur  la  question  au  chap.  4. 
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Quelque  avis  qu'on  puisse  avoir  sur  la  question  de  généralité 
de  l ordonnance  de  1/27,  il  fallait  respecter  une  décision  que 
Ton  n'avait  point  attaquée.  Ce  pouvoir  disciplinaire  et  admi- 
nistratif! agissant  pour  réformer  les  jugements  des  tribunaux  ou 
pour  réprimer  des  actes  que  la  jurisprudence  a  déclarés  licites, 
ne  pourrait  qu'apporter  du  trouble  dans  la  marine  marchande  et 
nuire  à  l'autorité  qui  l'emploierait  mal  à  propos. 

136.  Ce  pouvoir  disciplinaire ,  ainsi  réduit  à  des  cas  prévus  et 
dépouillé  de  ce  qu'il  aurait  de  plus  blessant ,  soulève  encore  une 
question  :  le  marin  interdit  de  commander  pendant  un  temps 
ou  pour  toujours,  et  à  qui  on  laisse  la  faculté  de  naviguer,  peut- 
il  être  appelé  au  service  à  un  autre  grade  qu'à  celui  que  lui 
assurait  la  qualité  qui  résultait  de  ses  lettres  de  commandement  ? 
Des  lois  ont  assuré  au  capitaine  au  long  cours  le  grade  de  ca- 
pitaine de  frégate  ou  enseigne  de  vaisseau ,  s'il  est  appelé  au 
service ,  et  au  maître  au  cabotage  celui  de  quartier-maître.  La 
Charte  de  1830,  ait.  69,  veut  qu'on  pourvoie  à  assurer  d'une 
manière  légale  l'état  des  officiers  de  tout  grade  de  terre  et  de 
mer.  L'art.  26  de  la  loi  du  20  avril  1832  dit  que  l'emploi  est 
distinct  du  grade ,  et  qu'un  officier  ne  peut  être  privé  de  son 
grade  que  dans  le  cas  et  suivant  les  formes  déterminées  par  la 
loi;  cet  article  est  copié  de  l'art.  24  de  la  loi  du  14  avril  1832 
sur  l'armée  de  mer.  L'article  portait  d'abord  :  «  Aucun  officier 
»  ne  pourra  être  privé  de  son  grade  que  par  un  jugement.  >» 
La  rédaction  de  l'article  fut  changée  pour  le  mettre  en  harmonie 
avec  un  projet  sur  les  conseils  d'honneur  qui  n'a  point  été  dis- 
cuté. Le  19  mai  1834  ,  une  loi  fixa  l'état  des  officiers.  L'art.  lfr 
établit  dans  quels  cas  le  grade  porrait  être  perdu ,  et  l'art.  24  dé- 
clara la  loi  applicable  aux  deux  services  de  terre  et  de  mer,  et 
en  conséquence  aux  officiers  des  troupes  de  la  marine  et  aux 
officiers  entretenus  des  autres  corps  de  ce  département. 

À  parler  rigoureusement ,  le  capitaine  marchand  qui  n'est  pas 
officier ,  mais  qui  sera  certainement  officier  si  on  l'appelle  au  ser- 
vice ,  et  qui  y  prendra  le  titre  d'officier  auxiliaire  ,  qui  n'est  pas 
enfin  officier  entretenu  y  ne  peut  invoquer  ces  diverses  lois  ;  cepen- 
dant U  en  profitera.  On  ne  peut  pas  dire  contre  lui  que  l'avantage 
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qui  lui  est  assuré  au  service  dépendant  de  sa  qualité  de  maître ,  il 
perd  par  le  retrait  de  oette  qualité  les  avantages  qui  y  sont  atta- 
chés ;  car  cette  qualité  ne  peut  lui  être  retirée  absolument.  Quand 
il  y  a  interdiction  temporaire  f  il  n'y  a  pas  perte  de  la  qualité , 
elle  est  seulement  paralysée  pour  un  temps  dans  son  exercice; 
l'interdiction  perpétuelle  ne  doit  pas  changer  autrement  l'état  du 
marin.  On  ne  peut  pas  faire  qu'il  n'ait  été  reçu  capitaine,  on  ne 
peut  lui  enlever  son  brevet;  on  peut  seulement  lui  prohiber  l'exer- 
cice de  la  maîtrise ,  paralyser  éternellement  sa  qualité.  Il  serait 
facile  de  trouver  des  exemples  analogues  dans  les  autres  profes- 
sions où  le  caractère  étant  irrévocable,  l'exercice  ne  peut  avoir  lieu. 
Le  capitaine  n'est  pas  un  fonctionnaire  révocable,  mais  un  indus- 
triel muni  de  diplôme.  On  peut  ajouter  que  ,  avec  une  interpréta- 
tion contraire ,  les  lois  sur  les  capitaines  deviendraient  illusoires  y 
car  elles  ont  voulu  assurer  aux  marins  appelés  au  service  une  posi- 
tion que  leur  puissance  devait  leur  garantir  et  dont  ils  seraient 
privés  par  un  fait  d'administrationr» 

Ainsi  le  capitaine  marchand ,  ne  pouvant  perdre  sa  qualité , 
mais  seulement  être  entravé  dans,  son  exercice  temporairement 
ou  perpétuellement,  a  un  caractère  indépendant  de  l'emploi.  C'est 
ce  caractère  et  non  l'emploi  qui  lui  donne  le  grade  d'officier  s'il 
est  appelé  au  service.  Appelé  au  service ,  il  ne  pourra  évidemment 
être  déchu  de  son  grade  que  par  l'un  des  moyens  énoncés  dans  la 
loi  du  19  mai  1834.  -^11  est  toujours  fâcheux  que  l'état  des  capi- 
taines marchands,  que  l'emploi  de  leur  industrie,  le  gagne-pain 
de  leur  famille ,  ne  soient  pas  protégés  par  les  garanties  judi- 
ciaires, et  qu'ils  soient  exposés  aux  dangers  des  mesures  admi- 
nistratives. 

137.  La  loi  du  16-24  août  1790  accorde  aux  capitaines  de  na- 
vire le  droit  d'être  admis  à  l'assemblée  qui  élit  les  juges  de  com- 
merce (  tit.  12,  art.  7).  Le  Code  de  commerce  confie  cette  élection 
aux  commerçants  notables.  Il  n'y  a  aucun  doute  que  les  capi- 
taines ne  puissent  être  compris  sous  cette  qualité  :  ils  sont  en 
effet  commerçants ,  leur  droit  est  bien  plus  clair  que  celui  des 
courtiers  et  agents  de  change,  et  comme  il  n'y  a  aucune  distinc- 
tion dans  la  loi ,  on  n'en  peut  faire  aucune  entre  le  capitaine  au 
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long  cours |  tt  celui  au  grand  ou  au  petit  cabotage;  les  listes, 
pourvu  qu'elles  contiennent  des  noms  de  commerçants,  sont  aban» 
données  à  la  prudence  de  l'autorité  administrative  qui  décide  sou* 
verainement  quels  sont  les  notables  (1). 


CHAPITRE  m. 

POUTOIRS    DU    CAPITAINE. 
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148  bis.  Quand  cesse  le  pouvoir  du  capitaine. 
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Section  MI.  —  Testaments  %  inventaires  et  ventes. 

150.  Forme  des  testaments  maritimes. 
15t.  Leur  étendue.  —  Quand  deviennent-ils  impossibles? 
151  Quelles  personnes  ne  peuvent  y  être  avantagées. 
Ift.  Dépôt  des  testaments, 
tôt.  Observations. 

154  bis.  Ils  peuvent  contenir  reconnaissance  d'un  enfant  naturel. 
Itt.  Forme  de  l'inventaire  après  décès;  ce  qu'il  doil  contenir. 
136.  Le  capitaine  peut  achever  l'opération  commerciale  entreprise  par  le 
défont. 

fi)  Un  projet  de  loi  présenté  en  1838  aux  Chambres  pourra  amener  dans 
les  listes  électorales  poar  les  tribunaux  el  chambres  de  commerce  dos  chan- 
8«Knls  qui  ne  pourront  pas  nuire  aux  prérogatives  des  capitaines  à  cet 
égard. 
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157.  Kl  vcwlrii  les  objets  périssables. 

158.  A  qui  le  capitaine  remet  l'argent  et  les  effets. 

159.  Ce  qu'ils  deïienncul. 
lliO.  Tous  ces  pouvoirs  ne  peuvent  Être  délégués. 

SECTION  PREMIÈRE.  —  crimes ,  délits  ht  actes  d' 

138.  Le  capitaine  appelé  à  diriger  le  navire ,  répondant  de  la 
vie  de  l'équipage,  du  salut  de  l'embarcation  et  de  la  cargaison, 
doit  avoir  à  sa  disposition  une  autorité  suffisante  pour  faire  obéir  à 
ses  commandements.  La  discipline  doit  être  soigneusement  main- 
tenue, puisque  d'elle  dépend  l'exécution  entière  des  ordres  donna 
par  celui  qui  seul  est  capable  de  mener  la  chose  à  bien.  C'ert  la 
un  des  points  délicats  de  la  législation  maritime;  le  besoin  de 
l'obéissance  par  l'équipage ,  de  respect  aux  ordres  du  capitaine , 
est  trop  facile  à  sentir  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  le  prouver; 
d'uuc  autre  part ,  la  brutalité  des  hommes  de  mer ,  le  despotisme 
d'une  autorité  sans  contrôle,  l'absence  de  toute  protection  pour 
le  matelot ,  ont  donné  lieu  à  de  justes  récriminations.  D'un  coté, 
les  armateurs  réclament  souvent  l'extension  du  pouvoir  des 
capitaines,  lorsque  dans  les  navigations  lointaines,  l'insubordina- 
tion ,  la  révolte  d'un  équipage ,  compromettent  ou  font  manquer 
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aussi  de  radoucissement  des  mœurs ,  du  progrès  des  temps ,  et 
concilier  toujours  les  besoins  de  la  discipline  et  les  droits  des 
hommes  engagés  sur  un  navire  ;  et  comme  il  n'y  a  de  garantie  que 
dans  les  lois ,  il  faut  y  chercher  les  devoirs  réciproques  des  habi- 
tants d'un  navire. 

Le  capitaine  doit  commander ,  l'équipage  obéir ,  et  obéir  sans 
examen ,  en  ce  qui  concerne  les  ordres  relatifs  à  la  direction  du  na- 
vire, au  soin  des  marchandises.  Là  comme  par  tout,  un  ordre  qui 
violerait  les  droits  de  l'humanité ,  qui  serait  tout-à-fait  en  dehors 
des  fonctions  du  capitaiue ,  qui  serait  un  délit ,  ne  devrait  point 
trouver  de  complice;  tel  que  Tordre  de  jeter  un  homme  à  la  mer, 
de  faire  au  navire  une  voie  d'eau ,  de  faire  couler  la  cargaison,  de 
soustraire  des  marchandises. 

Le  marin  qui  n'obéirait  pas  à  des  ordres  légaux  ,  ou  qui  com- 
mettrait dans  le  navire  à  l'égard  de  ses  camarades  ou  de  ses 
inférieurs  un  délit ,  quel  qu'il  soit ,  devrait  être  puni  ;  mais  il  faut 
ici  faire  des  distinctions. 

Il  faut  distinguer  les  crimes ,  délits  et  contraventions  prévus 
par  les  lois  ordinaires ,  et  les  faits  d'indiscipline  ;  il  faut  distinguer 
encore  les  actes  qui  ont  heu  en  mer ,  et  ceux  qui  sont  commis  à 
portée  des  autorités  territoriales. 

139.  S'il  s'agit  d'un  crime,  délit  ou  contravention  contre  les 
lob  générales  commis  à  terre  ,  ou  le  navire  étant  dans  les  ports , 
havres  ou  rivières ,  le  capitaine  n'a  rien  à  faire  qu'à  dénoncer  le 
bit  au  ministère  public ,  qui  traduira  immédiatement  l'inculpé 
devant  les  tribunaux  divers  de  répression ,  suivant  la  qualité  du 
fait  ;  le  capitaine  ne  doit  avoir  aucun  droit  de  jugement  ou  d'in- 
struction ,  car  c'est  la  nécessité  seule  qui  peut  lui  donner  ce  pou- 
voir, et  la  nécessité  n'existe  pas  en  telle  circonstance.  J'applique 
cette  règle  même  aux  plus  simples  fautes  qui  peuvent  être  déférées 
à  la  justice ,  et  je  suis  en  cela  l'avis  du  premier  commentateur  de 
l'ordonnance  de  1681  (1),  malgré  l'avis  contraire  du  nouveau 
commentaire  de  Valin,  lit.  1er ,  liv.  2.  L'art.  12,  tit.  1"  de  la 
loi  du  9-13  août  1791 ,  dit  positivement  :  «  Les  tribunaux  de 

(1)  Mervillc ,  edit.  1714 ,  1715 ,  1737 ,  1747 ,  1749 ,  1756. 
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*  district  connaîtront  de  tous  les  crimes  et  délits  commis  dans  k 
»  ports ,  les  rades  et  sur  les  côtes.  »  Tant  que  le  navire  n'est  pu 
en  mer ,  il  y  a  bien  un  chef  et  des  inférieurs ,  un  homme  qui  cont 
mande ,  d'autres  qui  doivent  obéir ,  comme  dans  toutes  entre- 
prises industrielles,  manufactures,  usines;  mais  il  n'y  a  ries 
qui  donne  au  chef  le  droit  de  juger ,  de  condamner ,  de  punir, 
ou  d'instruire  à  l'occasion  d*un  crime  ou  d'un  délit.  Le  commis' 
saire  de  marine  n'a  pas  plus  de  droit;  ainsi  qu'il  a  été  établi  9  il 
ne  peut  commander  aux  marins  ou  les  faire  arrêter  qu'à  l'occasion 
du  service  des  classes ,  et  quand  il  s'agit  d'un  intérêt  qui  n'est  pM 
privé.  Ce  serait  illégalement  qu'un  marin  ,  pour  rixe  sur  le  port  j 
vol  chez  un  marchand,  ou  autre  fait  semblable ,  serait  envoyé  en 
prison  par  le  commissaire  de  marine  pour  y  subir  une  peine  die* 
ciplinaire. 

140.  En  mesurant  les  pouvoirs  du  capitaine  a  la  mer  à  leur 
cause  ,  la  nécessité ,  on  doit  lui  accorder  toutes  les  attributions 
d'un  juge  d'instruction  pour  les  crimes  et  délits  commis  à  son  bord. 
Si  donc  un  crime  a  été  commis,  un  meurtre,  un  assassinat  »  le 
capitaine  doit ,  de  concert  avec  ses  officiers  majors ,  faire  saisir 
le  coupable,  procéder  à  l'instruction  :  interrogatoire  du  pré* 
venu  et  des  témoins ,  description  des  lieux ,  inventaire  des  pièces 
à  conviction  ,  recueil  des  aveux.  Puis  il  remet   l'iAdulpé  et 
toutes  les  pièces  utiles  au  jugement  au  procureur  dn  Rfei  éà 
port  de  relâche  ou  de  déchargement  en  France ,  et  en  consul 
en  pays  étranger;  le  capitaine  ne  peut  être  tenu  de  conserve* 
lin  prisonnier  à  son  bord.  Les  procureurs  dn  Roi  et  consnft 
aviseront  à  faire  faire  la  poursuite  et  le  jugement  par  ji 
compétents.  Le  capitaine  prend  alors  toutes  les  mesures 
tbires ,  d'urgence  et  d'information  ,  comme  en  d'antres  dccaskfnt 
il  devient  officier  de  l'état  civil.  La  magistrature  du  capitahielV 
Migé  dans  les  deux  cas  à  des  devoirs  qu'il  ne  peut  enfreiifdrto 
L'oubli  de  ceux  que  nous  venons  de  mentionner  est  puni  de  fcant 
francs  d'amende  solidaire  avec  les  officiers  majors  (art.  23*  t.  l**f 
livre  2  ,  ord.  de  1681 ,  et  37  ,  lit.  3 ,  ord.  du  3  mars  1781  )  (I). 
L'ordonnance  ne  parle  que  des  crimes  capitaux:  Il  ne  faut  pas 

(l)  Yalta  faisait  obfterrer  que  le  plus  swteot  les  capitaine*  total  iica- 
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en  conclure  que  le  capitaine,  juge  de  tous  les  autres  délits,  puisse 
les  punir  par  les  voies  en  usage  à  la  mer.  Son  droit  étant  restreint 
au  maintien  de  la  police  et  aux  mesures  conservatoires  du  bon 
ordre,  il  doit  se  borner  a  instruire,  sans  juger,  sur  tous  les  crimes 
et  délits  même  non  capitaux.  Valin  n'hésite  pas  à  dire  que  les 
peines  qui  tiennent  le  milieu  entre  la  simple  correction  dans  le 
navire  et  la  peine  de  mort  et  des  galères  ne  peuvent  être  pronon- 
cées que  par  l'autorité  de  la  justice  ;  d'ailleurs  il  ne  peut  y  avoir 
de  doute  aujourd'hui.  L'art.  12 ,  tit.  1er,  loi  du  9-13  août  1791  j 
déjà  cité  i  ajoute  :  «  Les  tribunaux  de  district  connaîtront  de  tous 
crimes  et  délits  commis  en  mer  et  dans  les  ports  étrangers  sur  na* 
vires  français,  et  dans  les  factoreries  françaises.  »  Ainsi ,  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  d'un  crime  emportant  peine  afflictive  ou  in  Cal- 
mante, le  capitaine  doit  priver  le  prévenu  de  sa  liberté ,  le  mettre 

» 

eh  état  d'arrestation  et  s'en  débarraser  au  premier  port;  s'il  s'agit 
d'un  délit  qui  n'entraîne  pas  peine  afflictive  ou  infamante ,  le  ca- 
pitaine, suivant  les  circonstances ,  met  le  coupable  en  arrestation 
ou  le  laisse  libre ,  en  se  contentant  de  dresser  tous  les  procès* 
verbaux  nécessaires. 

141.  11  devient  juge  de  police  quand  il  est  besoin  de  maintenir 
Tordre  et  la  discipline.  Casa  Régis  définit  très-bien  ce  pouvoir  f 
discours  136,  n°  14  :  «  Magister  nuUam  hahet  jurisdictionem  in 
»  gentem  su  arum  navium,  sed  quamdam  tantiun  œcortomicam  potes* 
»  latent  vel  disciplinant  quœ  usquè  ad  levèm  cas liga lient n  pro  tbr- 
9  rigendd  insolent iâ  et  malè  moratâ  vitâ  seu  licentiâ  nautdrum  et 
•  vectorum ,  quemadmodàm  eam  tenet  pater  in  filios ,  magister  iVi 
»  discipulos ,  dominas  in  serves  vel  familiarei*  •  Des  peines  lé* 
gères  sont  mises  alors  à  sa  disposition  :  l'ordonnance  (art*  23) 
lui  permettait  de  faire  donner  la  cale  (c'est-à-dire  faire  plonger 

dans  l'eau  un  homme  Suspendu  à  la  vergue  du  grand  mât  ) , 
mettre  à  ha  boncle  (c'est-à-dire  attacher  à  une  boucle  ou  anneau 
de  fer  à  fond  de  cale  ) ,  et  punir  par  d'autres  peines  semblables 

sables  de  faire  celle  procédure,  que  l'ordonnance  n'était  pas  praticable, 
qu'on  n'exigeait  du  maître  que  la  remise  des  coupables  à  l'autorité;  Toute* 
Ibis  cette  excuse  ne  nous  parait  pas  admissible  pour  les  capitaines  au  long 
cours. 
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telles  que  les  fers  (soit  seulement  avec  un  anneau  au  pied,  soit 
avec  un  anneau  et  une  petite  chaîne  traînante ,  soit  sur  le  pont  ), 
le  pain  et  l'eau ,  quelques  coups  de  garcette  ou  bout  de  corde ,  la 
mise  à  cheval  sur  la  barre  du  cabestan  pendant  une  heure  ou  deux 
avec  des  boulets  aux  pieds. 

Ces  châtiments,  comme  on  le  voit,  témoignent  d'habitudes  qui 
conviennent  peu  à  nos  mœurs  actuelles  qui  ne  sont  point  en  har- 
monie avec  la  définition  de  Casa  Régis.  L'homme  coupable  doit 
être  mis  en  mesure  de  ne  plus  nuire  à  la  société  ;  la  privation  de 
la  liberté ,  et  quelquefois  de  la  vie,  peut  devenir  nécessaire. 
L'humiliation  des  coups ,  la  cruauté  des  souffrances  physiques , 
sont  aussi  contraires  à  la  politique  d'un  peuple  libre  qu'aux 
droits  de  l'humanité  ;  ces  châtiments ,  réduits  dans  leur  durée  (1) 
et  en  quelque  sorte  régularisés,  avaient  été  conservés  dans  la  ma- 
rine française  par  la  loi  du  21  août  1790  ,  qui  avait  fait  sortir 
toutefois  la  peine  de  la  cale  des  moyens  de  discipline  pour  la  ran- 
ger dans  les  peines  afflictives  qui  exigent  un  jugement.  Cette 
disposition  fut  modifiée  par  la  loi  du  2  novembre  1790,  qui  ne 
reconnut  pour  peines  disciplinaires  que  le  retranchement  de  vin 
au  plus  pendant  trois  jours,  les  fers  sous  le  gaillard  au  plus  pen- 
dant trois  jours,  la  prison  au  plus  pendant  le  même  temps, 
abrogeant  ainsi  la  mise  à  cheval  sur  la  barre  et  la  peine  d'être  at- 
taché au  grand  mât. 

Dans  le  Gode  pénal  de  l'armée  navale ,  on  trouve  encore  les 
coups  de  corde  au  cabestan ,  la  cale  et  la  bouline  qui  consiste  à 
faire  passer  le  condamné  au  plus  pendant  quatre  courses  dans 
une  haie  composée  au  plus  de  trente  hommes  armés  de  bouts  de 
corde  (2).  Ce  ne  sont  pas ,  il  est  vrai ,  des  moyens  de  simple  disci- 
pline, mais  des  peines  prononcées  par  un  tribunal. 

Remarquons  quant  à  présent  que  la  cale,  n'étant  plus  une  peine 
disciplinaire ,  ne  peut  plus  être  infligée  par  le  capitaine  d'un  navire 

« 

(1)  La  cale  à  trois  fois  au  plus  ;  les  fers  au  plus  pendant  deux  jours  et 
une  nuit  ;  le  pain  et  l'eau  au  plus  pendant  trois  jours. 

(2)  Dans  son  Répertoire  de  l'administrateur  de  marine,  Paris  1814,  chez 
Firmin  Didot ,  M.  Bajot,  chef  du  bureau  des  lois  administratives  de  la  ma- 
rine, cite  une  lettre  du  ministre  en  date  du  22  septembre  1806,  qui  aurait 
substitué  la  peine  de  la  cale  à  celle  de  la  bouline. 
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marchand,  et  qu'il  ne  peut  plus  employer  que  les  trois  peines  dis- 
ciplinaires conservées  par  la  loi  du  2  novembre  1790,  le  retran- 
chement de  vin ,  les  fers,  la  prison  (1). 

Yalin  fait  remarquer  que  l'article  32  ne  s'appliquait  qu'aux 
matelots  et  officiers  mariniers,  et  non  aux  officiers  majors  auxquels 
le  capitaine  ne  pouvait  ordonner  que  les  arrêts ,  et  que ,  dans  les 
cas  d'infraction  à  l'ordre  des  arrêts  t  il  pouvait  faire  mettre  aux 
fers,  sauf  à  les  déférer  ensuite  à  la  justice  à  l'arrivée  du  vaisseau. 
L'article  4  de  la  loi  du  21  août  1790  indiquant  contre  les  officiers, 
pour  peines  de  discipline,  les  arrêts ,  la  prison,  la  suspension  des 
fonctions  et  du  traitement,  nous  pensons  qu'en  marine  marchande 
on  doit  agir  semblablement  ;  on  ne  peut  donc  retrancher  le  vin 
aux  officiers ,  ni  les  mettre  aux  fers,  mais  seulement  aux  arrêts 
et  en  prison. 

142.  Remarquons  aussi  que  le  capitaine  d'un  navire  marchand 
ne  peut  seul  infliger  ces  peines,  et  qu'il  doit  être  d'accord  en  cela 
avec  le  pilote  et  le  contre-maître  et  les  autres  officiers  majors,  s'il 
y  en  a  (art.  22,  ord.  1681). 

Ces  peines  sont  faites  pour  les  actes  commis  contre  la  disci- 
pline ,  à  savoir  :  la  mutinerie ,  lorsque  l'inférieur  n'obéit  pas  o*u 
refuse  d'obéir  au  supérieur ,  l'ivresse ,  les  querelles  entre  les  gens 
de  l'équipage  qui  se  maltraitent,  lorsqu'il  n'y  a  pas  blessures  et 
qu'il  n'a  pas  été  fait  usage  d'armes ,  l'absence  du  bâtiment  sans 
permission ,  le  manque  à  l'appel ,  au  quart ,  en  général  toute 

(1)  Le  11  mars  1816 ,  l'intendant  de  la  marine  à  Rochefort ,  dans  un  arrêté 
contenant  une  compilation  peu  soignée  des  lois  de  police  et  discipline  sur 
les  navires  de  commerce,  a  cependant  rapporté  sans  modification  l'art.  22 
du  t.  1er,  i.  2  de  Tord,  de  1081.  Celait  une  erreur  (annales  maritimes, 
partie  officielle ,  1816,  p.  171  ).  Par  suite  de  cette  erreur,  on  trouve  quel- 
quefois sur  les  navires  de  commerce  une  barre  de  justice  ;  on  emploie  quel- 
quefois la  mise  à  la  soute.  Il  ne  peut  cependant  y  avoir  aucun  doute  sur 
l'abolition  de  ces  peines.  (V.  Boulay-Paly ,  t.  2 ,  p.  370.) 

n  parait  qu'elles  ont  été  conservées  chez  quelques  autres  nations  commer- 
çâmes. A  la  fin  de  l'année  dernière,  un  capitaine  américain  ayant  dans  le 
port  de  Bordeaux  fait  hisser  le  long  du  mât  uu  homme  attaché  par  les  mains,  ^ 
placeurs  personnes  saisies  d'indignation  s'embarquèrent ,  abordèrent  le 
navire ,  et  l'une  d'elles  périt  parce  que  le  cordage  qui  retenait  l'échelle 
lâcha  prise.  N'y  a-t-il  pas  dans  les  traités  défense  aux  étrangers  d'employer 
publiquement  en  France  des  châtiments  contraires  aux  lois  françaises  ? 
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infraction  aux  règles  de  police ,  toutes  les  fautes  contre  la  disci- 
pline et  le  service. 

143.  La  nature  spéciale  des  faits  qui  doivent  être  ainsi  réprimés 
parait  au  savant  Valin  entraîner  la  conséquence  que  le  capitaine 
peut  employer  ces  peines  aussi  bien  dans  les  ports  et  rades  qu'en 
pleine  mer,  le  délit  ne  valant  pas  la  peine  d'en  porter  plainte  à  la 
Justice  ou  au  commissaire  de  marine,  et  il  admet  cela  même  avant 
le  chargement  du  navire.  Cette  opinion  de  Valin  est  contraire  à 
celle  de  Merville  cité  plus  haut,  et  de  Merlin  v°  Cale.  Pour  nous, 
nous  distinguons  les  faits  punis  par  les  lois  et  constituant  des  con* 
traventions  de  droit  commun ,  et  les  actes  d'indisciplinespéciaux  à  la 
navigation  ;  nous  n'accordons/amaû  au  capitaine  le  droit  de  punir 
les  premiers ,  mais  seulement  à  la  mer  le  droit  de  les  instruire  ; 
quant  aux  deuxièmes ,  nous  croyons  que  même  dans  les  ports , 
havres  et  rivières ,  lorsque  l'entreprise  n'est  pas  finie ,  le  capitaine 
a,  le  droit  de  les  réprimer.  Nous  verrons  au  titre  des  matelots  qu'ils 
peuvent  être  arrêtés  et  conduits  à  bord,  s'ils  s'en  vont  avant  de 
compiepcer  leur  engagement ,  que  le  capitaine  peut  leur  défendre 
de  quitter  le  bord,  et,  en  cas  de  désobéissance,  les  punir  corporelle-  ' 
ment:  toutes  choses  qui  impliquent  l'existence  du  droit  de  répres- 
sion  des  actes  contraires  à   la  discipline  du  bord,  depuis  le 
moment  où  on  a  du  y  entrer  jusqu'à  celui  où  on  doit  le  quitter , 
ce  qui  a  lieu  même  avant  le  cours  du  voyage ,  et  même  après ,  ou 
plutôt  ce  qui  rentre  dans  le  cours  du  voyage  en  y  comprenant  le 
mowe&t  du  chargement  commencé  jusqu'à  celui  du  débarquement 
effectué.  Toutefois  l'ord.  sur  les  consulats,  du  3  mars  1781,  porte, 
t.  3 1  art.  26  :  «  Sa  Majesté  défend  aux  capitaines ,  maîtres  et 
«  patrons  des  bâtiments  français  étant  dans  les  ports  et  rades  du 
»  Levant  et  de  Barbarie,  de  maltraiter  leurs  équipages,  de  donner 
m  la  cale  et  de  punir  d'autres  semblables  peines  les  matelots 
»  mutins,  ivrognes  et  désobéissants,  et  ceux  qui  maltraiteront 
»  leurs  camarades  ou  commettront  d'autres  semblables  fautes  et 
»  délits ,  à  moins  qu'ils  n'en  aient  obtenu  la  permission  de  l'am- 
»  bassadeur ,  des  consuls  et  vice-consuls.  »  Cette  disposition , 
spéciale  au  commerce  du  Levant ,  est  partout  un  très-bon  conseil. 
Là  où  la  nécessité  est  moins  absolue  ,  le  pouvoir  du  capi- 


(  483  ) 

Ulae  doit  être  moins  entier.  En  outre,  l'article  19  de  l'or- 
donnance générale  du  29  octobre  1833  donne  aux  consuls  la, 
police  des  navires  français  dans  les  ports  et  rades  de  leur 
arrondissement.  Par  cette  raison ,  tirant  d'ailleurs  parti  dç 
l'walogit,  nous  pensons  que  le  pouvoir  du  capitaine  ne  peut, 
dam  Ie*  havres  9  ports  et  rades ,  s'exercer  en  France  qu'avec  1^ 
permission  du  commissaire  de  marine ,  et  à  l'étranger  qu'avec 
celle  4ts  cpnsnis. 

J4$ .  Ce  pouvoir  s'étend-il  sur  les  passagers  ?  L'article  de  l'ord. 
df  }6pi  ne  par|e  que  des  matelots.  L'article  58  de  la  loi  du  21 
font  179Q  pour  Formée  navale  dît,  il  est  vrai  :  «  Toute  personne; 
»  embarquée  sur  un  vaisseau  sera  également  soumise  à  la  présents 
r  loi  et  à  toutes  les  règles  de  police  établies  dans  le  vaisseau,  » 
JUais  qq  ne  peut  invoquer  la  loi  du  21  août  1790  ;  car  une  aua-j 
JQgie  quelquefois  suffisante  pour  adoucir  des  peines  ne  peut  être 
invoquée  pour  les  étendre  à  des  cas  non  désignés.  On  ne  peut 
poi}rtA#$  laisser  à  un  passager  la  facilité  de  porter  le  désordre  dans 
ilg  équipage t  de  troubler  (a  tranquillité,  de  compromettre  1$ 
manœuvre  ;  aussi  a-t-on  de  tout  temps  reconnu  que  les  pouvoir^ 
du  juge  d* police  appartiennent  au  capitaine  sur  son  bord%  de  même 
que  cçux  du  juge  d'instruction  et  que  ceux  de  l'officier  de  l'état 
civil.  H  peut  donc  mettre  aux  arrêts  ou  faire  emprisonner  le  pas- 
sager turbulent  qui  rendrait  ces  mesures  nécessaires ,  mais  il  ng 
peut  lu|  infliger  aucun  des  châtiments  réservés  aux  matelots  et 
inconnus  aux  officiers.  Il  ne  nous  semble  pas  possible  de  mettre 
le  passager  pur  la  même  ligne  que  le  matelot.  L'emprisonnement, 
suffisant  contre  le  passager  comme  contre  l'officier  à  maintenir 
l'ordre,  doit  seul  être  autorisé. 

145,  Voici  donc  en  résumé  comment  nous  comprenons  cette 
partie  délicate  des  fonctions  du  capitaine  : 

Si  les  matelots  désobéissent  ou  n'obéissent  pas  à  ses  ordres  pour 
le  service,  s'il  y  a  mutinerie,  insubordination,  le  capitaine, 
de  l'avis  de*  officiers  majors ,  peut  infliger  la  privation  de  vin ,  les 
fers  ou  la  prison  pendant  trois  jours.  Si  la  faute  est  commise  par 
des  officiers  majors  ou  des  passagers ,  les  arrêts ,  et  en  cas  d'inexé- 
cution |  la  prison  peuvent  être  par  lui  employés ,  toujours  en  ta 
même  forme.  Ce  sont  des  faits  de  police. 


(  484  ) 

I 

Nous  verrons  au  titre  des  matelots  que  les  gens  de  l'équipage 
peuvent  être  immédiatement ,  dans  de  tels  cas ,  congédiés ,  mis  à 

terre  aux  mains  du  consul  en  pays  étranger,  ou  à  bord  dei 
vaisseaux  du  Roi  pour  être  ramenés  en  France. 

Ce  pouvoir  existe  depuis  le  chargement  jusqu'au  décharge- 
ment ,  pendant  tout  le  cours  du  voyage ,  même  dans  les  ports , 
contre  les  gens  de  l'équipage ,  et  contre  le  passager  pendant  tout 
le  temps  qu'il  est  à  bord.  Dans  les  ports  et  rades ,  il  faut  que  le  capi 
taine  prenne  l'approbation  du  consul  ou  du  commissaire  de  marine. 

Si  un  passager ,  matelot  ou  officier  commet  en  mer  un  délit 
commun  contre  la  sûreté  des  personnes  ou  les  propriétés ,  il  peut 
y  avoir  d'abord  un  trouble  à  l'ordre  qui  exige  l'emploi  des  me- 
sures disciplinaires  ;  il  y  a  toujours  un  crime  ou  délit  prévu  pai 
le  Code  pénal,  dont  le  capitaine  doit  réunir  les  preuves  pour  la 
remettre  au  ministère  public  ;  il  peut  ordonner,  en  attendant,  l'in- 
carcération préventive.  Cette  incarcération  ne  peut  avoir  lieu 
sans  consulter  les  officiers  majors ,  puisque  le  même  devoir  leui 
est  imposé  qu'au  capitaine ,  et  qu'ils  sont  solidaires  dans  l'amende 
qui  en  punit  l'infraction. 

Si  les  faits  ont  lieu  dans  un  port,  havre,  une  rivière  ou  en 
rade,  le  capitaine  doit  faire  conduire  les  prévenus  devant  k 
procureur  du  Roi ,  et  laisser  le  soin  de  l'instruction  à  la  justice 
présente,  et  qu'il  ne  remplace  que  lorsqu'elle  ne  peut  agir. 

Nous  verrons  au  titre  des  matelots  les  peines  particulières  qui 
sont  destinées  à  l'abandon  du  bord ,  à  la  désertion  ,  au  sommeil 
pendant  le  quart ,  à  l'abandon  pendant  le  combat,  etc.  (1).  Ainsi 
on  exécute  les  art.  22  et  23  de  l'ordonnance;  seulement  les 
peines  de  la  cale,  du  cabestan  et  autres  sont  supprimées  comme 
mesures  de  discipline ,  et  les  fonctions  de  juge-instructeur  sont 
étendues  au-delà  des  crimes  capitaux. 

146.  Il  ne  faut  pas  croire  que  les  actes  du  capitaine  ,  même 
dans  la  limite  des  fonctions  que  nous  venons  de  lui  reconnaître , 
soient  à  l'abri  de  tout  examen.  Ce  pouvoir  que  crée  la  nécessite 
n'est  pas  sans  contrôle  ;  non-seulcinent  le  capitaine  qui  emploie- 

(1)  Voyez,  au  titre  des  matelots,  la  législation  pénale  en  cette  partie, 
et  le  résultat  de  la  mission  de  M.  Marec  en  Angleterre,  n°»  303,  304,  et 
la  note  du  n9  303. 
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rait  d'autres  châtiments  que  ceux  indiqués ,  qui  maltraiterait  ses 
officiers,  passagers  ou  matelots  de  la  main  ou  du  bâton  (1), 
pourrait  être  condamné  par  le  tribunal  correctionnel  à  la  prison , 
en  outre  des  dommages-intérêts  ;  mais  encore ,  lorsqu'il  n'a  em- 
ployé que  la  prison ,  s'il  l'a  employée  hors  des  cas  où  elle  est  per- 
mise, il  peut  être  poursuivi.  Dans  ce  cas,  la  détention  n'est  pas 
arbitraire ,  en  ce  sens  qu'elle  émane  d'une  personne  ayant  pou- 
voir de  l'ordonner ,  mais  elle  est  coupable  en  ce  sens  qu'elle  a  été 
un  abus  de  pouvoir ,  et  peut  donner  lieu  à  dommages-intérêts. 
Cest  une  distinction  qu'a  justement  faite  un  arrêt  de  la  Cour 
royale  d'Aix  du  17  septembre  1827. 

Le  capitaine  Cannac  se  plaignant  de  ce  que  le  passager  Yiolle 
avait  commis  plusieurs  actes  d'insubordination,  après  avoir  pris 
l'avis  de  son  équipage ,  le  ût  descendre  à  fond  de  cale ,  où  il  fut 
placé  dans  un  espace  de  huit  à  neuf  pieds  ;  on  lui  fit  apporter  un 
matelas ,  et  chaque  jour  on  lui  donnait ,  aux  heures  des  repas  de 
l'équipage ,  ce  qui  était  nécessaire  à  sa  nourriture.  Gela  dura  deux 
mois,  jusqu'à  l'arrivée  à  Marseille.  Le  passager  assigna  le  capi- 
taine et  le  maître  d'équipage  en  1,200  fr.  de  dommages-intérêts 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Marseille.  Le  tribunal,  voyant 
dans  cette  détention  un  crime ,  se  déclara  incompétent ,  et  ren- 
voya les  prévenus  devant  le  juge  d'instruction  sous  mandat 
d'arrêt.  La  Cour  d'Aix  dit  qu'il  n'y  avait  pas  détention  arbi- 
traire ,  et,  pour  statuer  sur  les  conclusions  en  dommages-intérêts, 
ordonna  une  enquête.  Les  considérants  de  cet  arrêt  donnent 
lieu  à  quelques  observations. 

Après  avoir  établi  que  la  détention  illégale  est  celle  qui  a  lieu 
sans  ordre  des  autorités  constituées,  et  hors  les  cas  où  la  loi 
ordonne  de  saisir  les  prévenus ,  l'arrêt  examine  l'art.  22  de  l'or- 
donnance ,  et  dit  qu'il  n'est  point  abrogé  ;  il  ajoute  que  la  loi  du 
21  août  1790  maintient  contre  les  marins  la  peine  de  la  boucle 

(1)  Il  est  bien  entendu  que  le  capitaine  qui ,  méconlanl  de  le  lenteur  d'un 
matelot  dans  l'exécution  d'un  ordre,  le  pousse  vivement,  ou  même,  si  la 
manœuvre  souffre ,  le  stimule  avec  vivacité  car  un  coup  de  poing,  n'est  pas 
coupable  de  mauvais  traitements.  Les  circonstances  du  fait,  les  habitudes 
de  la  mer  f  l'urgence  des  mesures  prescrites  doivent  être  prises  en  considé- 
ration. Les  gens  de  l'équipage  témoins  ou  parties  ne  s'y  trompeut  pas. 
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ou  des  fan  (1) ,  ce  qui  n'est  vrai  qu'à  l'égard  des  matelot!  ,  et  non 
des  officiers  majora  auxquels  on  assimile  les  passagers  quant  i 
ça  f  et  encore  cela  n'est  vrai  qu'avec  la  limitation  de  temps 
établie  par  la  loi  rectificative  du  3  novembre  1790.  L'arrêt  dit 
ensuite  que  cet  article  est  applicable  aux  passagers,  suivant  I* 
coutume  immémoriale}  par  analogie  de  l'art.  68  de  la  loi  du  SI 
août  1?8Q  sur  l'armée  navale ,  et  parce  que  les  loi*  </«  /mUcê  et 
àê  sdrêêé  obligent  tous  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  lieux  pour 
lesquels  ellgs  sont  faites;  enfin ,  l'arrêt  rappelle  que  l'art.  231 
du  Gode  de  commerce,  rendant  le  capitaine  responsable  de  ses 
fautes  même  légères ,  et  par  conséquent  de  tous  les  faits  d'ia* 
subordination  ou  de  révolte  qui  surviendraient ,  lui  enjoint  de 
maintenir  son  autorité ,  et  de  prendre  contre  ceux  qui  la  mécon- 
naissent toutes  les  mesures  que  la  prudence  peut  lui  suggérer. 

Ces  motifs  parurent  à  la  Cour  écarter  le  délit  de  l'art.  341  du 
Gode  pénal  qui  est  relatif  à  celui  qui ,  sans  caractère ,  opère  une 
arrestation.  Mais  il  y  a  une  peine  contre  celui  qui  abuse  de  son 
caractère  et  en  applique  les  droits  contrairement  à  la  loi  y  celle  des 
dommages-intérêts.  11  fallait  donc  vérifier  les  faits ,  et  y  s'il  était 
prouvé  que  sans  cause  valable  une  telle  détention  avait  eu  lieu  , 
condamner  le  capitaine ,  pour  abus  de  pouvoir ,  à  dommages- 
intérêts.  La  Cour  d'Aix  renvoya ,  en  conséquence ,  à  statuer  sur 
la  demande  du  passager  Violle,  après  l'audition  des  témoins,  à 
l'aide  desquels  elle  devait  apprécier  les  faits. 

Cet  arrêt  nous  paratt  basé  sur  une  distinction  juste.  Seulement 
on  peut  dire  qu'il  n'a  pas  fait  assez  d'attention  aux  modifications 
qu>e  la  loi  du  24  août  et  celle  du  2  novembre  1790  ont  fait 
subir  k  l'art.  22  de  l'ordonnance.  On  peut  dire  que  si  l'emprison- 
nement du  passager  a  été  ordonné  par  une  seule  délibération 
pour  tout  le  reste  du  voyage ,  et  a  duré  deux  mois  sans  faute 
nouvelle,  comme  cela  paraissait  résulter  des  faits,  il  y  a  eu  emploi 
arbitraire  d'une  peine  non  autorisée  par  les  lois.   La  mesure 

(1)  L'arrêt  considère  la  peine  de  la  boucle  de  Tord,  de  1681  el  celle  des  fers 
de  la  loi  de  1700  comme  identiques.  Toutefois  la  boucle  était  à  fond  de  cale , 
el  les  fers ,  suivant  la  loi  de  1790 ,  doivent  être  sous  le  gaillard.  Au  reste, 
cela  dépend  de  l'aménagement  des  navires. 
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disciplinaire  de  l'emprisonnement  ne  peu!  durer  que  trois  jour» , 
sauf  à  le  renouveler  à  la  moindre  infraction  ,  avec  délibération 
nouvelle.  Du  reste,  dans  cette  affaire  les  circonstances  parais? 
aient  bien  de  nature  i  expliquer  l'indignation  du  tribunal  4$ 
Marseille.  Pourquoi  descendre  le  passager  à  fond  de  cale  ?  3fa 
pouvait-on  le  tenir  renfermé  dana  une  chambre  ?  Pourquoi  ta 
détenir  pendant  deux  mois  da  suite}  Il  faudrait  des  circonstance* 
bien  extraordinaires  pour  rendue  indispensable  au  salut  du  na* 
rire  une  séquestration  non  interrompue.  La  passager  qui  trait*} 
a?ee  le  capitaine  ne  se  doanq  pas  un  mettre  ;  il  subit  la  loi  de  la 
nécessité  qui  donne  à  celui-ci  une  autorité  temporaire  ;  mais  il 
doit  être  préservé  du  caprice ,  de  U  brutalité  qui  violent  le  con- 
trat, et  qui  doivent  être  sévèrement  réprimés  quand  ils  s'adres- 
sent à  la  sûreté  ou  à  la  liberté  des  citoyens. 

SECTION  II,  —  actes  ne  l'état  civil, 

147.  H  a  été  dit  que  le  capitaine  faisait  fonctions  d'officier  de 
Mut  civil  pendant  la  traversée ,  les  art.  (9,  60,  61 ,  86  et  87 
dn  Code  civil  règlent  ce  pouvoir. 

S'il  natt  un  enfant  pendant  le  voyage ,  l'acte  de  naissance  est 
dressé  dans  les  84  heures ,  en  présence  du  père ,  s'il  est  à  bord  * 
et  de  deux  témoins  pris  parmi  les  officiers  du  bâtiment,  ou,  & 
défaut ,  parmi  les  hommes  de  l'équipage.  L'acte  rédigé  par  le 
capitaine ,  maître  ou  patron ,  énonce  l'année ,  le  jour  et  l'heure 
où  il  est  reçu  ,  les  noms ,  prénoms,  âge  et  domicile  de  tous  ceux 
qui  y  sont  dénommés  (art.  84  €.  C.  )  ;  le  jour,  l'heure  et  le  lieu 
delà  naissance,  le  sexe  de  l'enfant  et  les  prénoihs  qui  lui  sont 
donnes  (art.  57)  ;  il  mentionne  la  lecture  donnée  aux  compa- 
rants et  aux  témoins  (art.  38)  ;  il  est  signé  par  le  capitaine  , 
les  comparants  et  les  témoins ,  ou  mention  est  faite  de  la  cause 
qui  empêche  les  comparants  et  les  témoins  de  signer  ;  il  est  inscrit 
*  la  suite  du  râle  d'équipage  (  art.  59  ) .  Au  premier  port  où  le  bâti- 
ment aborde,  soit  de  relâche,  soit  pour  toute  autre  cause  que  celle 
de  son  désarmement ,  les  capitaine ,  maître  ou  patron  sont  tenus 
de  déposer  deux  expéditions  authentiques  des  aptes  de  naissance 
qu'ils  ont  rédigés ,  savoir  s  dans  un  port  franÇAtf  au  bureau  du 
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préposé  à  l'inscription  maritime ,  et  dans  un  port  étranger  entre 
les  mains  du  consul;  l'une  de  ces  expéditions  reste  déposée  au 
bureau  de  l'inscription  maritime  (1)  ou  du  consulat ,  l'autre  est 
envoyée  au  ministre  de  la  marine  qui  fait  parvenir  une  copie  de 
lui  certifiée  de  chacun  desdits  actes  à  l'officier  de  l'état  [civil  du 
domicile  du  père  de  l'enfant,  ou  de  la  mère  si  le  père  est  in- 
connu ;  cette  copie  est  inscrite  de  suite  sur  les  registres  (art.  60). 
Quand  le  bâtiment  arrive  au  port  de  désarmement ,  le  rôle  d'é- 
quipage étant  déposé  au  bureau  du  préposé  à  l'inscription  mari- 
time ,  le  commissaire  envoie  une  expédition  de  l'acte  de  naissance 
de  lui  signée  à  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  du  père  de 
l'enfant,  ou  de  la  mère  si  le  père  est  inconnu.  Cette  expédition 
est  inscrite  à  la  suite  sur  les  registres  (  art.  61  ). 

148.  On  agit  absolument  de  la  même  manière  pour  les  actes 
de  décès  ;  les  expéditions  sont  envoyées  au  domicile  de  la  per- 
sonne décédée  (art.  86  et  87  ).  L'acte  contient  les  prénoms,  nom, 
âge,  profession  de  la  personne  décédée;  si  elle  était  mariée  ou 
veuve ,  on  ajoute  les  prénoms  et  nom  de  l'autre  époux ,  et  au- 
tant que  possible  les  prénoms ,  noms ,  profession  et  domicile  des 
père  et  mère  du  décédé  et  le  lieu  de  sa  naissance  (art.  79). 
Lorsqu'il  y  aura  des  signes  ou  indices  de  mort  violente  ,  ou  d'au- 
tres circonstances  qui  donneraient  lieu  de  la  soupçonner ,  le  capi- 
taine ne  pourra  faire  lancer  à  la  mer ,  avec  les  formes  accou- 
tumées, le  cadavre  qu'après  avoir  dressé  ou  fait  dresser  par  un 
chirurgien ,  s'il  s'en  trouve  à  bord ,  procès-verbal  de  l'état  du 
cadavre  et  des  circonstances  y  relatives ,  sauf  toute  instruction 
contre  les  auteurs  présumés  de  ces  violences  (  art.  81  ).  La  mise  à 
la  mer  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  vingt-quatre  heures  du  décès , 
sauf  circonstances  impérieuses  de  contagion ,  infection ,  etc. 
(  art.  77  ). 

148  bis.  Le  capitaine  ne  peut  procéder  à  aucun  mariage, 
même  in  extremis ,  parce  que  ses  fonctions  sont  bornées  aux  cas 
de  nécessité. 

Dans  les  ports  où  le  navire  aborde  pendant  le  voyage ,  soit 
pour  relâche  ou  pour  toute  autre  cause ,  en  France  ou  dans  les 

(1)  C'est  une  fonction  à  ajoutera  celles  des  commissaires. 
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pays  étrangers  où  il  y  aurait  un  consul ,  il  nous  semble  que  le 
capitaine  ne  peut  plus  dresser  aucun  acte  de  l'état  civil ,  bien 
que  les  art.  59  et  86  lui  donnent  ce  pouvoir  pendant  le  voyage 
de  mer.  La  cause  de  son  pouvoir,  et  l'obligation  dans  les  ports  de 
relâche  de  déposer  les  expéditions  de  set  actes ,  doivent  lui 
interdire  toute  fonction  publique  là  où  se  trouvent  des  officiers 
publics  expressément  chargés  des  actes  de  l'état  civil.  Dans  les 
rades  il  en  serait  autrement.  C'est  ainsi  que ,  suivant  l'art.  38 
de  l'ordonnance  du  23  octobre  1833,  quand  un  marin  français 
décède  à  terre  ou  sur  le  navire  dans  un  port  consulaire ,  le  capi- 
taine est  tenu  d'en  donner  sur-le-champ  avis  au  consul ,  qui 
dresse  l'acte  de  décès  ;  et  si  le  marin  décède  en  rade ,  le  capitaine 
envoie  au  consul  l'expédition  de  l'acte  mortuaire.  C'est  ainsi  que 
le  testament  maritime  ne  vaut  que  sur  merf  et  est  nul  dans  les 
lieux  où  le  navire  aura  relâché»  et  où  se  sera  trouvé  un  officier 
public  français  capable  de  le  recevoir  (  art.  994  du  Code  civil  ). 

149.  L'article  50  du  Code  civil  prononce  une  amende  qui  ne 
peut  excéder  cent  francs ,  et  que  le  tribunal  correctionnel  doit 
appliquer  contre  l'officier  de  l'état  civil  qui  a  contrevenu  à  ses 
obligations.  Il  ne  nous  paraît  pas ,  malgré  le  caractère  temporaire 
du  capitaine  pour  les  actes  de  cette  nature,  qu'il  soit  passible  de 
cette  peine  ;  et,  tout  en  désirant  que  la  loi  lui  soit  étendue,  nous 
sommes  forcés  de  reconnaître  que  cette  pénalité  ne  peut  frapper 
ceux  à  qui  elle  ne  s'applique  pas  nommément.  Seulement,  d'après 
l'art.  6  de  l'ordonnance  du  23  octobre  1833,   si  les  consuls 
découvrent,  soit  par  le  rapport,  soit  par  l'interrogatoire  des  gens 
de  l'équipage ,  ou  par  tout  autre  moyen ,  qu'un  capitaine  a  né- 
gligé de  dresser  des  actes  de  naissance  ou  de  décès  arrivés  pen- 
dant la  traversée ,  ils  en  rédigent  procès-verbal ,  dont  expédition 
est  envoyée  au  ministre  de  la  marine  pour  être  pris,  à  l'égard  du 
contrevenant,  telle  mesure  qu'il  appartiendra,  et  les  consuls 
recueillent  tous  renseignements  propres  à  constater  les  faits  omis 
en  renvoyant  le  procès-verbal  au  ministre  des  affaires  étrangères , 
qui  en  donne  avis  aux  intéressés  (1). 

T;  L'administration  de  la  marine  a  fait  rédiger,  sur  les  devoirs  des  capi- 
taines marchands  pour  les  actes  de  l'état  civil  et  les  testaments,  une  inslruc- 
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La  négligence  des  capitaine»  et  loi  événements  de  force  nu 
jeure  qui  auraient  empêché  de  dreseet  <m  détruit  les  actes  d 
l'état  civil  en  mer  M  seraient  pas  des  malheurs  irréparables  *  i 
Ton  parvenait  à  établir  les  faits  qtf  Us  eussent  dû  constater  pi 
des  présomptions  graves  *  précise*  et  concbrdante.  Le  tribun; 
civil  de  Brest  l'a  ainsi  jugé  te  27  octobre  1836 ,  à  l'occasion  d 
décès  en  mer  des  marins  du  brkk  rôUrtéfqiiï  avait  disparu. 


SECTION  III.  —  TBSTAVBNTS,  IHVBRTÀIRE8  RT  VBRTBS. 

150.  Par  suite  de  la  règle  que  les  capitaines  puisent  leur  pou 
voir  dans  la  nécessité,  ils  ne  peuvent  recevoir  aucun  acte  d 
donation  entre-vifs,  et  remplissent  les  fonctions  de  notaii 
uniquement  pour  les  testaments  ;  il  eût  été  cruel  que  Fbomta 
qui  $  en  général  *  ne  pense  jamais  à  la  mort  quand  il  se  port 
bien ,  et  qui  repousse  une  idée  qui  pourrait  l'attrister,  fût  priv 
à  ses  derniers  instants  de  la  consolation  de  faire  un  dernier  act 
de  volonté,  et  de  pourvoir  aux  besoins  de  la  reconnaissance  ,  d 
l'amitié ,  souvent  de  remplir  utt  devoir  trop  retardé ,  ou  d 
régler  les  différends  que  son  décès  pourrait  soulever  entre  se 
héritiers  (1). 

Les  testaments  éh  mer  soit  deé  hommes  de  l'équipage  ,  soit  de 
passagers  français  ou  étrèmgeft,  dans  un  voyagé  au  long  cours,  d< 
grand  ou  de  petit  cabotage ,  doivent  être  reçus  par  l'écrivain  di 
navire  ou  celui  qui  en  fait  les  fonctions,  l'un  ou  l'autre  conjoû* 
tettient  avec  le  capitaine ,  mettre  ou  patron  ,  ou  k  leur  défaut  pai 
Ceux  qui  les  remplacent;  Den*  ténloins  doivent  assister  à  ces  tes- 
taments (art.  988  ôod.  civ.  ).  S'il  s'agit  du  testament  du  capi- 
taine ,  maître  ou  patron  OU  de  l'écrivain  4  il  est  reçu  par  cetn 
qui  viennent  apvès  eil t  dans  l'ordre  du  service  (  art.  989  G.  0.  ) 
L'écrivain  Assisté  du  Capitaine  écrit  le  testament  tel  qu'il  lui  esi 

lion  très-complète ,  suivie  de  formules,  et  destinée  à  servir  de  guide  à  tous 
les  capitaines. 

(1)  Locccnius ,  de  Juré  maritime ,  t .  3  ,  cap.  % ,  n*  5 ,  f*  237 ,  en  fap- 
porte  un  aulre  motif  :  «  in  classiùus  omnes  nautcB  militâtes  sunt ,  d 
»  jure  militari  testari  posse  nulla  dubitatio  est  (  lege  unicâ ,  part.  1 1 
»  Dig.  de  bonorum  possessione  ex  testamento  militis  ).  »  Cette  citation 
de  la  loi  romaine  ne  s'appli<(ue  cependant  qu'aux  flottes ,  à  l'armés  navale* 
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dicte  par  le  testateur  (1)  (  art.  972  )  f  à  qui  on  en  donne  lecture  ; 
la  mention  expresse  que  le  tout  a  eu  lieu  en  présence  des  témoins 
doit  se  trouver  dans  l'acte  (art.  972).  Le  testament  est  signé  par 
l'écrivain ,  le  capitaine ,  le  testateur  et  les  témoins.  SI  le  testateur 
ne  sait  ou  ne  peut  signer  ,  il  est  fait  mention  de  sa  déclaration 
ainsi  que  de  la  cause  qui  l'empêche  de  signer.  Oh  mentionne  éga- 
lement la  cause  qui  empêcherait  un  des  témoins  de  signer  (ar- 
ticle 998)  ;  mais  il  faut  essentiellement  la  signature  d'un  des  té» 
moins  et  des  deux  personnes  qui  font  fonctions  de  notaires.  Le 
testament  doit  indiquer  la  date  du  jour ,  de  l'an ,  de  l'heure,  et 
mentionner  le  lieu  ;  tout  cela  doit  être  observé  k  peine  de  nullité* 
Les  légataires,  les  parents  et  alliés  jusqu'au  quatrième  degré  ne 
peuvent  être  témoins  (  art.  975)  ;  les  témoins  doivent  être  mâles  $ 
majeurs, Français,  jouissant  des  droits  civils  (art.  980).  Un  tes- 
tament ne  peut  être  fait  dans  le  même  acte  par  deux  ou  plusieurs 
personnes ,  soit  au  profit  d'un  tiers ,  soit  â  titre  de  disposition  ré* 
ciproque  et  mutuelle  (art.  968  ).  Le  testateur  ne  peut  faire  en 
mer  un  testament  mystique  ou  secret.  Il  suffit  aux  lois  de  là  né» 
cessité  qu'il  puisse  faire  ses  dernières  volontés ,  soit  en  la  forme 
olographe  s'il  sait  écrire  ,  sôit  en  la  forme  authentique  pour  le 
cas  où  il  ne  pourrait  ou  ne  saurait  faire  un  testament  olographe. 
Il  n'y  avait  pas  nécessité  de  lui  assurer  le  secret  du  testament 
mystique. 

151.  Les  testaments  faits  en  mer  sont  valables*  suivant  le  Codé 
civil,  pour  la  totalité  de  la  fortune  du  testateur  j  à  la  différence  de 
l'ordonnance  de  1681 ,  qui  limitait  leur  effet  au*  objets  et  va-» 
leurs  que  le  testateur  avait  avec  lui  sur  le  navire  quand  il  s'agir» 
sait  d'an  nattaemat-chand,  car  il  en  était  autretneht  pour  la  marine 
militaire.  Tout  est  mis  aujourd'hui  sur  le  même  pied  \  mais  ceé 
testaments  ne  sont  valables  qu'autant  que  les  testateurs  meurent 
en  toer ,  ou  dans  les  trois  mois  après  qu'ils  sont  descendus  à  terre 
et  dans  un  lieti  où  ils  auraient  pu  les  refaire  dans  les  formes  on* 
dinairés  (art.  996)  t  le  motif  de  nécessité  n'existé  plus.  Les  testa- 
ments ne  seraient  pas  non  plus  valables  ,  si ,  bien  que  dans  le 

(1)  Le  défaut  de  dictée  entraînerait  nullité. 
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cours  du  voyage/  ils  avaient  lieu  dans  un  temps  où  le  navire  aurait 
aborde  une  terre  soit  étrangère ,  soit  de  la  domination  française , 
où  il  y  aurait  un  officier  public  français  ,  auquel  cas  ils  ne  sont 
valables  qu'autant  qu'ils  ont  été  dressés  suivant  les  formes  pres- 
crites en  France  ou  suivant  celles  usitées  dans  les  pays  où  ils  ont 
été  faits  (art.  994). 

152.  Ces  testaments  ne  peuvent  contenir  aucune  disposition 
au  profit  des  officiers  du  vaisseau ,  des  docteurs  en  médecine  ou 
chirurgie ,  officiers  de  santé  ou  pharmaciens ,  qui  sans  être  offi- 
ciers du  vaisseau  auraient  traité  le  testateur  pendant  la  maladie 
dont  il  est  mort  et  pendant  le  cours  de  laquelle  aurait  eu  lieu  le 
testament,  ni  au  profit  du  ministre  d'un  culte  qui  aurait  assisté  le 
mourant  dans  les  mêmes  circonstances.  11  faut  toutefois  excepter: 
1°  le  cas  de  rémunération  à  titre  particulier,  eu  égard  à  la  fortune 
du  testateur  et  aux  services  rendus  ;  2°  le  cas  de  parenté.  L'ar- 
ticle 997  relatif  aux  officiers  du  navire  n'est  pas  conçu  dans  les 
mêmes  termes  que  l'art.  909  (1)  relatif  aux  médecins,  chirurgiens, 
officiers  de  santé  et  ministres  du  culte  ;  toutefois  il  paraît  qu'il 
faut  ajouter  en  faveur  des  officiers  l'exception  des  legs  rémuné- 
ratoires  et  restreindre  celle  de  parenté  au  quatrième  degré.  Mais 
il  paraîtrait  bien  difficile  de  réduire  cette  dernière  exception  au 
cas  où  la  disposition  serait  universelle  et  où  il  n'y  aurait  pas  d'hé- 
ritiers en  ligne  directe ,  à  moins  que  le  légataire  ne  fut  lui-même 
héritier.  Les  exclusions  ne  peuvent  se  suppléer  malgré  les  analo- 
gies ,  et  Ton  peut  dire  que  l'influence  d'un  officier  de  marine  mar- 
chande n'est  pas  aussi  redoutable  que  celle  d'un  médecin  ou  d'un 
prêtre.  Il  serait  à  désirer  que  dans  le  chapitre  des  testaments  ma- 
ritimes la  loi  eût  été  moins  laconique ,  ou  eût  rendu  communes 
à  ces  testaments  toutes  les  dispositions  générales  qui  n'auraient 
point  été  incompatibles  avec  leur  nature  particulière.  Cette  inca- 
pacité des  officiers  des  vaisseaux  existe  non-seulement  pour  le 
testament  maritime  proprement  dit ,  mais  encore  pour  le  testa- 
ment olographe  fait  en  la  forme  ordinaire ,  par  le  testateur  seul  » 
pendant  la  traversée.  La  généralité  des  termes  de  l'art.  997,  la 
parfaite  identité  de  motifs  et  les  excellentes  raisons  données  sur 

(1)  V.  art.  900  et  088  à  098. 
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celle  question  par  Valin  ne  permettent  pas  de  penser  le  contraire. 

153.  Ces  testaments  sont  faits  en  double  original  (art.  990); 
si  le  navire  aborde  dans  un  port  étranger  dans  lequel  se  trouve 
un  consul  de  France,  ceux  qui  ont  reçu  le  testament  sont 
tenus  de  déposer  l'un  des  originaux  clos  ou  cacheté  entre  les 
mains  de  ce  consul,  qui  le  fait  parvenir  au  ministre  de  la  marine, 
et  celui-ci  en  fait  faire  le  dépôt  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du 
lieu  du  domicile  du  testateur  (art.  991  ).  Au  retour  du  bâtiment 
en  France,  soit  dans  le  port  d'armement ,  soit  dans  un  port  autre 
que  celui  de  l'armement ,  les  deux  originaux  du  testament  éga- 
lement clos  et  cachetés,  ou  l'original  qui  reste  si,  conformé- 
ment à  l'article  précédent,  l'autre  a  été  déposé  pendant  le 
cours  du  voyage ,  sont  remis  au  bureau  du  préposé  à  l'inscription 
maritime  (1).  Ce  préposé  les  fait  passer  sans  délai  au  ministre  de 
la  marine,  qui  en  ordonne  le  dépôt  au  greffe  de  la  justice  de  paix 
(art.  992) ,  et  il  est  fait  mention  sur  le  rôle  du  bâtiment ,  à  la 
marge  du  nom]  du  testateur ,  de  la  remise  qui  a  été  faite  des 
originaux  du  testament ,  soit  entre  les  mains  d'un  consul ,  soit  au 
bureau  d'un  préposé  à  l'inscription  maritime  (art.  993). 

Ces  mesures  sont  semblables  à  celles  employées  pour  les  actes 
de  l'état  civil ,  à  l'exception  qu'au  lieu  d'être  déposés  dans  les 
archives  ordinaires  de  ces  sortes  d'actes,  c'est  dans  un  greffe 
de  justice  de  paix  que  les  testaments  sont  envoyés.  Il  n'y  a 
pas  à  cela  grand  inconvénient,  et  pourtant  il  eût  paru  peut -être 
plus  naturel  que  le  ministre  de  la  marine  fit  remettre  les  testa- 
ments par  le  procureur  du  Roi  aux  minutes  d'un  notaire  choisi 
par  celui-ci ,  ou  du  notaire  certificateur. 

154.  Les  dispositions  du  Code  civil  sur  les  testaments  mari- 
times ne  sont  pas  très-complètes;  on  est  obligé  d'y  ajouter  plu- 
Meurs  dispositions  nécessaires ,  comme  la  dictée  ,  qui  est  la  seule 
garantie  contre  la  suggestion  et  la  captation ,  et  enfin  toutes  les 
dispositions  générales  sur  le  testament  par  acte  public  et  la  qualité 
des  témoins.  Le  testament  maritime  ayant  tous  les  effets  de  tout 
autre  testament,  pouvant  dépouiller  une  famille  et  entraîner  des 

(1)  Autre  attribution  des  commissaires  de  marine. 

i.  i3 
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suites  de  la  plus  haute  importance,  c'est  bien  le  moins  que  d'exiger 
de  celui  qui  remplit  temporairement  les  fonctions  de  notaire  qu'il 
en  observe  les  devoirs. 

Il  faut  aussi  remarquer  que  le  Code,  dont  nous  Tenons  d'ana» 
lyser  les  dispositions ,  parle  des  écrivains  comme  s'il  y  en  avait 
dans  tous  les  navires  de  commerce.  Or ,  non-seulement  il  n'y  en 
a  jamais  eu  au  petit  cabotage ,  mais  encore  pour  le  grand  cabotage 
et  le  long  cours ,  dès  le  temps  de  Yalin ,  l'instruction ,  plut  gêné* 
ralement  répandue  chez  les  capitaines ,  avait  fait  supprimer  ki 
fonctions  des  écrivains  que  les  capitaines  avaient  remplacés.  Enta 
la  loi  autrefois  s'exécutait  aisément  ;  elle  avait  donné  le  droit  dt 
recevoir  les  testaments  à  un  seul  homme,  l'écrivain  ;  celui-d 
était  suppléé  en  fait  par  le  capitaine ,  qui  seul ,  avec  ses  trob  té* 
moins,  recevait  ces  actes  importants.  Aujourd'hui  on  demande 
le  concours  et  du  capitaine  et  de  l'écrivain  qui  depuis  longtemps 
est  remplacé  par  le  capitaine  et  non  par  un  autre.  Gomment  faire? 
Il  me  semble  que  le  capitaine ,  dans  ce  cas ,  remplaçant  l'écrivain', 
c'est  au  second  de  remplacer  le  capitaine  et  ainsi  de  suite ,  quand 
il  s'agît  du  testament  du  capitaine  lui-même. 

154  bis.  Le  testament  maritime  est  un  acte  authentique;  dès 
lors  il  peut  valablement  contenir  la  reconnaissance  d'un  enfant 
naturel  (art.  334  C.  C.  ) ,  car  c'est  là  souvent  le  legs  que  k  devoir 
impose  au  mourant  ;  cette  reconnaissance  vaut  même  quand  k 
testament ,  n'étant  pas  renouvelé  à  temps ,  devient  caduc.  Hk 
est  aussi  légalement  établie  dans  l'acte  de  naissance  dressé  par  k 
capitaine ,  et  qui  est  un  acte  public  et  authentique. 

155.  Le  Gode  ne  s'occupe  point  des  effets  des  hommes  mer* 
en  mer  ,  el  l'ordonnance  de  1681  doit  être  exécutée  en  ce  point 
L'art.  4 ,  t.  11,  1.  3,  ordonne  à  l'écrivain  (au  capitaine  qui  k 
remplace)  de  faire  l'inventaire  des  effets  du  défunt,  et  cela  ia> 
continent  après  son  décès ,  en  présence  des  parents  s'il  y  en  a, 
sinon  de  deux  témoins  qui  signeront.  L'obligation  de  faire  kiiea» 
taire  résulte  de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  le  capitaine.  D'aprh 
l'ord. ,  art.  5 ,  le  maître  demeure  chargé  des  effets  du  défont  et 
est  tenu  à  sou  retour  de  les  remettre  avec  l'inventaire  aux  héri- 
tiers. La  remise  n'a  plus  lieu  directement ,  comme  sxnm  allons 
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voir  ,  mais  la  responsabilité  subsiste.  Le  capitaine  doit  représenter 
les  hommes  embarqués  et  tous  les  biens  et  effets  embarqués 
arec  eux  ;  en  quelque  lieu  que  l'homme  embarqué  décède ,  sur 
mer,  en  rade ,  dans  le  port  ou  même  à  terre  pendant  le  voyage , 
cet  inventaire  est  nécessaire.  Il  faudra  en  effet,  dans  tous  les  cas, 
que  le  capitaine  remette  à  quelqu'un  les  effets  du  décédé  qui  sont 
dans  son  navire ,  et ,  en  les  remettant ,  il  devra  les  accompagner 
d'un  inventaire  présentant  assez  de  garanties  pour  lui  servir  de 
décharge.  Cet  inventaire  pour  les  effets  qui  sont  dans  le  navire 
ne  peut  être  confié  ,  dans  les  ports  de  relâche  par  exemple  ,  à  la 
justice  ordinaire  ou  consulaire ,  à  cause  des  lenteurs  qu'elle  ne 
pourrait  éviter  et  qui  entraveraient  la  navigation. 

De  cette  responsabilité,  du  devoir  du  capitaine  de  remettre 
aux  héritiers  les  biens  du  défunt,  Valin  conclut  qu'il  doit  faire 
reporter  dans  son  navire  les  effets  qui  auraient  été  portés  à  terre , 
si  le  défunt ,  s'étant  embarqué  pour  l'aller  et  le  retour,  avait  com- 
mencé à  faire  décharger  ses  marchandises,  et  que  ces  effets  doi- 
rentêtre  compris  dans  l'inventaire.  Il  en  doit  être  de  même  pour 
ks  objets  laissés  à  terre  pendant  une  relâche  chez  un  logeur  ou 
tonte  autre  personne  ;  il  en  doit  être  de  même  pour  les  marins  et 
pour  les  passagers. 

156.  Si  le  défunt  a  laissé  des  objets,  pacotille  ou  autres  choses, 
qu'il  se  proposait  de  vendre  ou  échanger  dans  les  pays  étrangers  ou 
dans  nos  colonies ,  le  capitaine  peut  faire  la  négociation  que  le 
défunt  aurait  faite  et  en  rapporter  le  provenu  à  son  retour  (ai  t.  6). 
Dans  ce  cas  il  reçoit  le  fret  des  marchandises  d'aller  et  des  mar- 
chandises de  retour ,  et ,  en  outre,  une  commission  de  vente  et 
d'achat ,  suivant  l'usage  commercial. 

Cela  s'applique  à  tous  effets,  que  le  défunt  ait  ou  n'ait  pas 
testé,  qui  étaient  destinés  à  être  négociés,  ce  qui  exclut  les 
objets  légués  en  nature ,  les  bijoux  ,  diamants ,  vêtements  ;  et 
cela  ne  forme  qu'une  faculté  dont  le  capitaine  devra  user  avec 
beaucoup  de  prudence ,  et  seulement  lorsqu'il  y  aura  avantage 
évident.  Rien  ne  le  force,  en  effet,  à  remplir  ce  mandat.  Dans 
l'intérêt  des  absents ,  il  peut  faire  leurs  affaires ,  les  obliger  par 
quasi-contrat  ;  mais,  comme  ce  mandat  qui  n'est  pas  obligatoire 
est  salarié ,  il  entraîne  responsabilité ,  et  peut  donner  lieu  à  procès 
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de  la  part  des  héritiers ,  qui  n'ont  rien  à  dire  si  on  leur  rapporte 
les  objets  mêmes  qui  ont  été  chargés ,  et  dont  ils  doivent  payer 
le  fret  d'aller  et  de  retour.  Cette  faculté  n'avait  pas  même  besoin 
dfêtrc  dans  l'ordonnance ,  elle  est  de  droit  commun  ;  c'est  le  quasi- 
contrat /tr^o/toru//*  ^erforum  des  art.  1372  et  suiv.  du  Code  civil. 

157.  Le  capitaine  peut  aussi  faire  vendre  à  l'enchère,  au  pied 
du  grand  mât,  les  objets  périssables  et  qu'on  n'aurait  pas 
chance  de  conserver,  tels  que  les  provisions  pour  voyage  (art.  7)  ; 
le  .procès-verbal  dressé  par  le  capitaine  doit  être  signé  de  deux 
témoins  ;  et  on  annote  en  marge  les  objets  non  payés ,  afin  de  les 
retenir  au  désarmement  sur  la  solde  des  marins  débiteurs. 

Il  faut  agir  avec  encore  plus  de  prudence  à  cet  égard ,  notam- 
ment dans  la  vente  des  hardesqui  ne  se  peuvent  vendre  qu'à  vil 
prix ,  et  auxquelles  les  familles  attachent  souvent  un  souvenir 
précieux.  Une  vente  à  vil  prix  donnerait  justement  lieu  à  respon- 
sabilité contre  le  capitaine ,  qui  doit  se  borner  en  cela  ,  comme 
en  tout  ce  qui  a  été  examiné  jusqu'ici ,  aux  mesures  d'urgence. 

158.  Le  prix  des  objets  vendus,  les  objets  non  vendus  ou 
achetés  en  retour  doivent,  au  désarmement  du  navire ,  être  remis 
avec  les  inventaires ,  factures ,  procès-verbaux  de  vente ,  savoir  : 
l'argent  au  trésorier  des  invalides  de  la  marine  avec  les  sommes 
ducs  aux  défunts,  s'ils  étaient  hommes  de  l'équipage  ,  et  le  reste 
au  bureau  du  commissaire ,  bureau  qui  remplace  à  cet  égard  le 
greffe  des  amirautés  (règlement  du  23  août  1739).  L'art.  16 de 
l'ordonnance  du  29  octobre  1833,  en  disant  qu'on  déposera  à 
la  chancellerie  du  consulat  les  effets  et  papiers  des  décédés ,  ainsi 
que  le  prix  des  objets  vendus  et  payés  comptant,  laisse  supposer 
que  le  capitaine  peut  se  débarrasser  de  ces  effets  et  de  cet  argent 
chez  le  consul  en  pays  étranger ,  au  lieu  de  les  rapporter  lui- 
même  au  port  d'armement.  Cela  ne  pourrait ,  dans  tous  les  cas , 
avoir  lieu  que  de  l'agrément  du  consul,  qui  serait  obligé  de 
pourvoir  au  renvoi  de  ces  objets  en  France ,  s'ils  étaient  demandés 
par  la  famille.  Mais  il  ne  parait  pas  qu'on  ait  voulu  obliger  les  ca- 
pitaines à  faire  ce  dépôt  ;  on  a  seulement  donné  le  droit  au  consul 
ou  de  faire  effectuer  le  dépôt ,  ou  de  faire  rapporter  les  effets  par  le 
capitaine,  suivant  les  circonstances.  L'obligation  de  déposer  dans 
les  chancelleries  les  effets  des  décèdes  et  le  prix  des  objets  vendus 
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serait  une  dérogation  à  l'ordonnance  de  1739  qui  veut,  quel  que 
soit  le  voyage,  dans  un  port  de  France,  aux  colonies  ou  à 
l'étranger  ,  en  pays  ayant  ou  n'ayant  pas  de  consul,  que  le  dépôt 
soit  fait  au  port  de  désarmement. 

Quand  les  objets  sont  remis  à  la  chancellerie  d'un  consulat, 
on  dresse  procès-verbal  du  dépôt,  et  on  en  donne  expédition  au 
capitaine  pour  sa  décharge.  Le  trésorier ,  quand  il  reçoit ,  donne 
quittance  de  l'argent  au  bas  du  rôle  de  désarmement  des  na- 
vires. Le  capitaine  ne  peut  même  avoir  un  nouveau  rôle  qu'il 
n'ait  obtenu  cette  quittance  (  art.  2  dudit  règlement  ).  Le  com- 
missaire donne  récépissé  des  effets. 

159.  Le  commissaire  envoie  ordinairement  ces  effets  au  port 
du  marin  décédé ,  quand  ils  ne  sont  pas  remis  par  le  capitaine 
dans  ce  port  ;  il  vend ,  sans  aucune  rétribution  ,  les  effets  non 
réclamés  au  bout  de  deux  ans  ;  le  prix  est  versé  au  trésorier.  Le 
commissaire  ou  le  consul  peuvent  vendre  avant  ce  temps  jles 
objets  périssables  qui  n'auraient  point  été  vendus  par  le  capi- 
taine. La  vente  est  faite  en  la  forme  administrative  ,  publique- 
ment et  aux  enchères.  Si  cependant  il  s'agissait  d'un  passager 
allant  en  France ,  aux  colonies ,  ou  en  pays  étranger ,  sans  des- 
sein de  retour ,  ce  serait  à  l'autorité  du  lieu  de  destination  où  se 
trouvent  l'établissement,  le  domicile  ,  la  famille  du  défunt ,  que 
les  objets  devraient  être  déposés. 

Les  héritiers,  légataires,  créanciers,  exercent  ensuite  leurs 
droits  sur  cet  argent  et  ces  effets.  Le  trésorier  doit  avoir  une  dé- 
charge notariée  s'il  s'agit  d'une  somme  au-dessus  de  cent  francs,  et 
sous  seing  privé  au-dessous  de  cette  somme  ,  par  l'écriture  en 
marge  de  son  registre  et  la  signature ,  soit  de  celui  qui  reçoit,  soit 
de  deux  témoins  qui  certifient  le  paiement  (  art.  9  et  10 ,  règle- 
ment de  1739). 

L'héritier  justifie  sa  qualité  par  actes  de  l'état  civil  et  certificats 
de  notoriété  ;  le  légataire,  par  son  testament  entériné  en  justice 
avec  les  héritiers  ou  sanctionné  par  leur  consentement  ;  le  créan. 
cier  doit  rapporter  un  jugement  rendu  contre  les  héritiers  et 
validant  la  saisie. 

S'il  ne  se  présente  ni  héritiers ,  ni  légataires ,  ni  créanciers ,  pi 
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conjoints ,  la  succession  est  acquise  à  l'Etat  (  art.  768 .  du  Code 
civil  ).  Seulement  ce  n'est  point  l'administration  des  domaines 
qui  s'empare  des  objets  que  le  défunt  avait  avec  lui  en  mer,  ils 
sont  dévolus  à  la  caisse  des  invalides.  Cette  disposition  n'était 
point  autrefois  aussi  étendue ,  elle  n'avait  compris  d'abord  qu'un 
tiers ,  puis  deux  tiers  de  ces  effets  ;  elle  en  comprend  aujourd'hui 
la  totalité  (  ordonnance  de  1816  ). 

La  caisse  des  invalides  n'a  droit  qu'à  cette  partie  des  succes- 
sions des  marins  et  des  passagers.  Ce  droit  ressemble  à  celui  des 
hospices  sur  les  effets  des  personnes  qui  y  meurent ,  et  dont  le 
traitement  et  l'entretien  ont  été  acquittés  de  quelque  manière 
que  ce  soit  (  avis  du  Conseil  d'état  du  S  novembre  1809  ).  Aucun 
délai  fatal ,  si  ce  n'est  celui  de  la  plus  longue  prescription ,  n'est 
opposé  aux  héritiers ,  légataires  ou  créanciers  qui  se  présentent 
pour  réclamer.  Il  en  était  ainsi  dès  le  temps  de  Yalin ,  malgré 
l'art.  6  du  règlement  de  1739  qui  n'accordait  aux  parents  la 
faculté  de  réclamer  que  pendant  deux  ans ,  depuis  le  jour  de 
l'arrivée  du  navire  (1). 

160.  Les  pouvoirs  du  capitaine ,  qui  viennent  d'être  expliqués 
pour  la  discipline  du  bord,  les  testaments,  inventaires  et  ventes,  ne 
peuvent ,  pas  plus  que  ceux  pour  les  actes  de  l'état  civil ,  être 
délégués  par  le  capitaine  présent ,  ou  confiés  à  un  tiers  par  l'arma- 
teur ;  ils  sont  une  émanation  de  la  puissance  publique  ;  ils  sont 
nés  de  la  nécessité,  et  n'appartiennent  qu'aux  capitaines.  Ceux- 
ci  cependant  doivent  obéir  au  subrécargue  en  ce  qui  touche  la 
direction  du  voyage ,  les  escales ,  les  séjours ,  le  soin  des  mar- 
chandises ,  quand  telles  ont  été  les  conditions  de  l'engagement 
(ainsi  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  4  juin  1834). 

Maintenant  voyons  les  obligations  qui  résultent  pour  le  capitaine 
directement  de  l'objet  de  sa  mission  ;  et ,  pour  les  mieux  saisir , 
voyons-les  avant  le  départ ,  pendant  le  voyage  ,  et  à  l'arrivée. 

(1)  L'ord.  de  1730  prescrit  un  assez  grand  nombre  de  registres  qui  doi- 
vent être  tenus  par  le  trésorier  des  invalides  et  le  commissaire  ds  marine* 

Quant  au  mode  de  procéder  pour  se  faire  remettre  les  objets  et  l'argent 
déposés,  il  est  semblable  à  celui  employé  pour  la  remise  des  effets  naufragés. 
Y.  le  titre  des  naufrages  et  les  observations  qu'il  contient. 
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CHAPITRE  17. 

DEVOIAS    OU    CAPITAINE. 
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193.  Le  capitaine  doit  recevoir  des  commissaires  et  consuls  les  matelots  à 
rapatrier. 

194.  Devoirs  envers  les  douanes. 

194  bis.  Devoirs  relativement  à  la  police  sanitaire. 

Section  III.  — «rf  l'arrivée, 
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SECTION  I".  —  AYANT  LF  DÉPART. 

161.  Le  capitaine  est  commis  au  soin  du  vaisseau  et  des  mar- 
chandises qui  y  sont  chargées. 

En  ce  qui  concerne  le  vaisseau ,  il  doit ,  avant  de  partir  ,  se  pro- 
curer les  pièces  sans  lesquelles  le  navire  ne  peut  naviguer  et 
dont  l'oubli  le  rendrait  personnellement  responsable  (art.  226  du 
Code  de  commerce  ) ,  savoir  : 

L'acte  de  propriété  » 

L'acte  de  francisation , 

Les  procès-verbaux  de  visite , 

Et  le  rôle  d'équipage. 

162.  La  législation  touchant  l'acte  de  propriété  et  l'acte  de 
francisation  sera  expliquée  au  titre  des  navires  (1). 

163.  Les  procès-verbaux  de  visite  donnent  la  preuve  de  l'exé- 
cution de  l'art.  225  du  Code  de  commerce  qui  impose  au  capi- 
taine le  devoir,  avant  de  prendre  charge,  de  faire  visiter  son 
navire  sous  peine  de  responsabilité.  Cette  mesure  de  précaution , 
qui  prévient  les  effets  de  l'imprudence  et  de  la  négligence  ,  ne 
fait  point  obstacle  à  ce  que  la  mauvaise  foi  soit  poursuivie  ;  et , 
malgré  les  procès-verbaux  de  visite ,  le  chargeur  peut  prouver 
contre  le  capitaine  l'innavigabilité  du  navire  avant  le  départ  (  arti- 
cle 297  ).  Le  Code  ne  dit  pas  la  forme  de  cette  visite ,  et  s'en 
réfère  aux  règlements. 


(1)  Faisons  seulement  observer  tout  de  suite  que  le  capitaine  ne  peut 
point  avoir  à  bord  l'acte  de  propriété ,  et  qu'il  y  a  eu  erreur  dans  l'art.  226 
du  C.  de  corn. 
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Autrefois  des  huissiers  visiteurs ,  dont  les  capitaines,  maîtres 
ou  patrons  devaient  souffrir  l'exercice ,  et  qui  avaient  pouvoir, 
non-seulement  de  contrôler  l'état  du  navire,  m  ai^pcore  de  Véri- 
fier au  départ  si  tous  les  devoirs  du  capitaine  étaient  remplis , 
s'il  était  en  règle  pour  les  diverses  pièces  exigées  tant  à  l'occa- 
sion du  navire  que  de  la  cargaison ,  devaient  faire  incessamment 
la  visite  des  vaisseaux  lors  de  leur  arrivée  et  de  leur  départ 
(ordonnance  de  1681 ,  art.  1er,  titre  5,  liv.  1er  );  et  ils  s'assu- 
raient, entre  autres  choses,  quand  le  navire  était  équipé  en  mar- 
chandises, s'il  était  en  bon  état  (1)  ;  mais  leur  opération  n'était 
pas  celle  qu'a  prescrite  l'art.  225  du  Code  de  commerce.  La  visite 
de  l'art.  225  est  imitée  d'une  déclaration  du  Roi,  du  17  août 
1779,  sur  les  assurances,  laquelle  prescrivait  une  visite  que 
l'ordonnance  de  1681  n'avait  point  exigée ,  ainsi  que  Emérigon  le 
fait  remarquer.  L'art.  2  de  cette  ord.  prononçait  l'interdiction  pour 
deux  ans,  et  même  la  déchéance  totale ,  contre  les  deu* princi- 
paux officiers  du  navire ,  et  300  francs  d'amende  contre  chacun 
des  experts  (  sauf  à  prendre  la  voie  extraordinaire ,  suivant  les 
cas),  s'il  n'était  pas  procédé  avec  exactitude  et  fidélité  à  cette 
expertise.  Aucune  loi  n'ayant  abrogé  cet  article ,  on  peut  encore 
se  demander  si ,  au  besoin ,  on  ne  pourrait  pas  l'exhumer  de 
celte  masse  de  vieilles  ordonnances  dont ,  de  temps  en  temps  , 
quelques-unes  apparaissent  dans  la  jurisprudence  pour  être  une 
source  de  débats  et  de  procès.  La  loi  du  9-13  août  1791 ,  qui 
supprima  les  officiers  visiteurs  ,  régla  en  même  temps  comment 
se  feraient  les  visites  que  la  déclaration  de  1779  avait  ordonnées , 
et  qui  durent  tenir  lieu  désormais  de  toutes  visites.  Ces  visites 
sont  faites  par  d'anciens  navigateurs  (  art.  3  )  désignés  par  les 
tribunaux  de  commerce  ,  et ,  à  défaut ,  par  les  officiers  munici- 
paux (  art.  6  ). 

La  déclaration  de  1779  voulait  que  les  experts  fussent  au  nom- 
bre de  trois,  l'un  capitaine  ,  l'autre  constructeur,  et  le  troisième 
charpentier.  Ce  choix  n'est  plus  aujourd'hui  de  rigueur ,  et  deux 

(1)  L'ord.  de  1629  parte  dans  son  art.  438  de  charpentiers  visiteurs  de 

totires. 
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experts  peuvent  suffire  (  art.  12 , 1. 1791  ).  Un  règlement  du  13 
février  1785  établissait  que  les  experts  étaient  désignés  sur  placet 
par  le  lieutenant  de  l'amirauté ,  qui  ne  pouvait  nommer  des 
experts  à  perpétuité ,  mais  devait  en  choisir  de  nouveaux  à  cha- 
que visite.  L'on  peut  encore  les  faire  nommer  sur  requête ,  mais 
on  en  est  dispensé  par  l'usage.  Chaque  tribunal  dresse  un  tableau 
d'experts  qu'il  choisit»  et  qui  opèrent  à  tour  de  rôle  ;  on  suit , 
comme  conseil ,  l'ordonnance  de  1779  sur  la  profession  différente 
des  experts.  Ce  tableau  est  refait  chaque  année»  Les  mêmes 
experts  peuvent  être  réélus  (art.  8 ,  loi  de  1791  ).  Le  règlement 
de  1785  doit  encore  être  suivi  dans  ses  art.  7  et  8  qui  éloignent 
de  l'expertise  les  constructeurs  ou  charpentiers  qui  ont  travaillé 
à  la  construction  ou  au  radoub  du  navire  à  visiter,  ainsi  que  les 
marchands  et  autres  personnes  faisant  directement  ou  indirecte* 
ment  le  commerce  des  marchandises  nécessaires  à  la  construc- 
tion ,  gréement ,  radoub ,  armement ,  équipement  et  avitaillement 
des  navires,  et  qui  seraient  associées  avec  d'autres  fournisseurs.  La 
sincérité  de  l'expertise  est  garantie  par  un  serment ,  et  constatée 
par  un  procès-verbal  qui  est  déposé  au  greffe  (  art.  225  du  Gode 
de  commerce  )  avec  la  requête  >  s'il  y  en  a  eu  une.  Expédition  du 
procès-verbal  est  remise  au  capitaine  comme  pièce  de  bord.  Le 
salaire  des  experts,  qui  était  fixé  par  le  règlement  de  1785  ,  l'est 
aujourd'hui  par  chaque  tribunal  de  commerce  (1).  Cette  visite, 
qui  a  pour  objet  de  constater  que  le  navire  est  en  bon  état  de  na- 
vigation ,  suffisamment  armé ,  et  muni  des  pièces  de  rechange 
nécessaires ,  eu  égard  à  la  qualité  du  navire  et  à  la  longueur 
du  voyage;  cette  visite,  qui  doit  avoir  lieu  avant  de  prendre 
charge  ,  et  qui  se  renouvelle  à  chaque  voyage ,  ne  doit  pas  être 
confondue  avec  celle  que  deux  experts  doivent  faire,  quand  un 


(1)  Une  ordonnance  du  11  février  1835  règle  le  mode  des  visites  à  l'Ile 
Bourbon.  Le  juge  peuj  y  être  appelé  avec  son  greflier.  Celte  ordounance  fixe 
en  même  temps  la  rétribution  calculée  par  tonneau ,  dont  le  produit  est  di- 
visé entre  les  visiteurs.  —  Eu  France  il  n'y  a  pas  de  tarif  général  ;  cepen- 
dant une  circulaire  du  21  mai  1827  croit  qu'il  est  possible  d'arriver  à 
l'uniformité  sur  ce  point.  — 11  y  a  aussi  une  ordonnance  du  2  août  1834  sur 
la  forme  cl  le  taux  des  visites  aux  Antilles. 
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capitaine  ou  armateur  Teut  armer  un  attire  qui  s'était  point 
en  armement ,  cette  première  visite  ayant  pour  but  unique  d'in- 
diqoer  les  travaux  nécessaires  pour  mettre  le  bâtiment  en  état  de 
tenir  la  mer  (art.  12) ,  et  ne  dispensant  pas  de  la  seconde. 

S'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce  dans  le  port,  les  procès- 
rerbaux  de  visite  pourront  être  reçus  par  le  juge  de  paix  du 
canton ,  lequel ,  à  l'expiration  du  délai  de  vingt-quatre  heures ,  les 
earena  au  tribunal  de  commerce  le  plus  voisin!  c'est-à-dire  à 
dm  qui  étend  sa  juridiction  sur  le  canton  du  juge  de  paix 
(ordonnance  du  1<*  novembre  1826  ). 

La  déclaration  de  1779  dit  t  Aucun  natnre  ne  pourra  prendre 
charge  avant  la  visite,  et  ordonne  (art»  3)  une  nouvelle  visite 
arant  de  prendre  le  chargement  de  retour,  lors  de  laquelle  on 
présente  le  procès-verbal  de  la  première  pour  le  récoler  et  con- 
stater les  avaries  survenues  pendant  le  voyage ,  à  quelque  titre 
que  ce  soit  ;  puis  elle  accorde  aux  navires  faisant  le  cabotage  et 
i  ceux  faisant  la  caravane  dans  la  Méditerranée  la  faculté  de  ne 
faire  procéder  au  deuxième  procès-verbal  qu'un  an  et  un  jour  après 
la  date  du  premier.  Le  règlement  de  1785  exempte  de  la  visite 
les  petits  bâtiments ,  tels  que  ceux  des  pécheurs  de  poisson  frais , 
ceux  qui  ne  font  que  le  cabotage  des  ports  de  leur  voisinage,  ou 
qui  sortent  de  leurs  ports  et  y  rentrent  journellement  (art.  10). 
La  loi  de  1791  n'assujétit  à  cette  formalité  que  les  navires  des- 
tinés aux  voyages  de  long  cours ,  et  supprime  toutes  autres 
visites  ordonnées  par  les  précédentes  lob  (art.  14  ).  Le  Gode  de 
commerce  dit  que  le  capitaine  est  tenu  de  faire  visiter  son  na- 
vire avant  de  prendre  charge ,  aux  termes  et  dans  les  formes 
prescrites  par  les  règlements  (  art.  225  )  ,  et  n'entre  dans  aucune 
explication.  De  là  quelques  doutes.  On  n'a  jamais  exigé  cette  visite 
pour  les  barques  et  chaloupes  de  pêche;  mais ,  çiuant  au  cabotage, 
les  uns  tiennent  qu'il  faut  un  procès-verbal  de  visite  qui  vaut 
pour  une  année ,  les  autres  que  la  loi  de  1791  ayant  abrogé  redit 
de  1779 ,  aucune  visite  n'est  exigée  (  jugé  dans  ce  dernier  sens  par 
bCouf  de  Bruxelles  le  6  mars  1823 ,  par  la  Cour  de  Bordeaux  le 
27  février  1826,  et  par  le  tribunal  de  la  Seine  le  21  septembre 
1*31  ).  La  Cour  de  cassation  a  évité  de  «'expliquer  (  Sirey,  t.  34 , 
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1 ,  234  ).  L'ordonnance  du  29  octobre  1833 ,  art.  43 ,  ne  parle  de 
la  visite  y  avant  de  prendre  charge ,  des  navires  armés  à  Fétranger , 
que  pour  les  voyages  de  long  cours  f  et  rappelle  l'art.  225  du  Code 
de  commerce  et  la  loi  du  9  août  1791 . 

Quand  un  navire  relâche  pour  avaries ,  il  n'est  pas  besoin ,  à 
son  départ ,  de  visite ,  l'usage  étant  que  les  experts  nommés  pour 
le  constat  des  avaries  fassent  dans  une  dernière  vacation  l'exa- 
men des  travaux  qu'ils  ont  indiqués  et  qui  ont  été  ordonnés ,  et 
constatent  leur  bonne  et  entière  exécution  (1).  — Les  consuls  ne 
peuvent  faire  visiter  les  navires. qui  ne  sont  pas  armés  dans  leur 
consulat  (  circulaire  du  21  mai  1827  ). 

164.  Le  râle  a" équipage  »  exempt  de  l'enregistrement  (  loi  du 
22  frimaire  an  vu ,  t.  1 1 ,  §  3 1  n*  13  ) ,  ainsi  que  les  engagement! 
des  matelots  et  gens  de  la  marine  marchande ,  y  compris  les  capi* 
taines ,  est  une  pièce  fort  importante  sans  laquelle  il  n'est  pas 
possible  de  naviguer  à  moins  de  s'exposer  à  de  grands  dangers , 
et  dont  le  défaut  même  peut  constituer  la  preuve  de  la  piraterie. 
Nous  verrons  ces  conséquences  au  fur  et  à  mesure  que  notre  sujet 
nous  y  conduira. 

165.  Cette  pièce  parait  avoir  été  créée  pour  éviter  les  pilleries, 
et  pour  parer  aux  désertions  des  matelots.  Il  en  est  parlé  dans  ce 
sens  aux  art.  47  et  66  de  l'ordonnance  de  1584  ;  elle  a  surtout  été 
maintenue  dans  l'intérêt  public ,  pour  empêcher  que  les  matelots 
n'échappassent  à  l'inscription  (2).  L'art.  1er  du  titre  14  de  l'ordon- 
nance de  1784  sur  les  classes  porte  :  «  Les  capitaines ,  maîtres  ou 
»  patrons  des  bâtiments  qui  seront  armés  pour  la  course ,  le  com- 
»  merce  ou  la  pêche ,  présenteront  aux  bureaux  des  classes  le» 
»  gens  de  mer  qu'ils  auront  engagés  pour  être  inscrits  sur  les 
*  rôles  d'équipage,  et  ne  pourront  embarquer  que  ceux  qui  j 
»  auront  été  portés ,  à  peine  de  300  liv.  d'amende  pour  chaque 
»  homme  non  compris  dans  lesdits  rôles.  » 

Puis  elle  ajoute  : 

(1)  Il  y  a  sur  les  visites  des  navires  une  instruction  ministérielle  fort 
détaillée. 

(2)  C'est  probablement  pour  ce  motif  que  le  rôle  d'équipage  est  inconnu 
à  plusieurs  nations  commerçantes ,  comme  les  Etats-Unis. 
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«  Les  commissaires  oe  peuvent  refuser  d'inscrire  sur  les  rôles, 
»  en  temps  de  paix  ,  les  gens  de  mer  de  leur  quartier  qui  n'ont 
»  pas  reçu  d'ordre  de  service  ou  ne  sont  point  compris  dans  l'état 
»  de  levée  ;  en  temps  de  guerre ,  ils  retiendront  tous  ceux  qui 
»  n'auront  pas  de  congés.  »  (  Art.  2  et  4.  ) 

Ainsi,  en  premier  lieu,  l'obligation  d'un  rôle  d'équipage  em- 
pêchera les  gens  appelés  au  service ,  ou  non  encore  congédiés ,  de 
s'éloigner ,  et  d'éviter  l'exécution  du  régime  des  classes. 

L'art.  3  du  titre  14  de  Tord,  autorisait  le  commissaire  à  refuser 
d'inscrire  les  gens  de  mer  étrangers  à  son  quartier,  sans  une  per- 
mission de  leur  commissaire  pour  s'embarquer  hors  de  leur  quar- 
tier. Cette  disposition  était  corrélative  à  l'art.  4  du  titre  11  qui 
portait  :  «  Ne  pourront ,  même  pendant  la  paix  y  lesdits  gens  de 
•  mer  s'embarquer  sur  les  bâtiments  qui  seront  armés  dans  les 

■  ports  d'un  autre  quartier  que  celui  où  ils  sont  classés ,  ni  le 
»  leur,  pendant  la  guerre ,  s'ils  n'en  ont  obtenu  la  permission  du 
»  chef  des  classes ,  et  lesdites  permissions  porteront  congé  pour 
»  un  temps  limité ,  ou  spécifieront  l'espèce  des  voyages  que  les- 
»  dits  gens  de  mer  pourront  entreprendre.  » 

Cet  article  ayant  été  abrogé ,  ainsi  qu'il  a  été  reconnu  par  M.  le 
procureur  général  de  la  Cour  de  cassation  dans  l'affaire  Offret,  par 
la  loi  du  3  brumaire  an  iv,  qui  veut,  art.  27,  que  «  tout  marin 

■  non  commandé  pour  le  service  soit  libre  de  s'embarquer  sur 
»  les  navires  marchands ,  ou  d'aller  dans  les  différents  ports  de 
»  l'Etat  travailler  et  s'y  embarquer ,  à  la  charge  seulement  de 
»  faire  inscrire  son  mouvement  sur  le  rôle  des  gens  de  son  quar- 
»  tier  et  de  celui  où  il  se  rendra ,  »  il  est  clair  que  la  permission 
du  commissaire  n'est  plus  requise  pour  le  marin  qui  s'embarque 
hors  de  son  quartier. 

Renouveler  cette  mesure  serait  donc  méconnaître  la  volonté 
de  la  loi  de  l'an  iv  qui  s'est  relâchée  des  précautions  les  plus- 
gênantes  du  régime  des  classes.  Vainement  l'on  dirait  que  les 
commissaires  doivent  constater ,  jour  par  jour,  les  mouvements  et 
les  services  des  matelots.  C'est  précisément  ce  que  ce  désir  avait 
de  trop  contraire  à  la  liberté  du  marin  que  la  loi  de  l'an  iv  a 
voulu  abroger.  Vainement  on  ajouterait  qu'on  veut  empêcher 
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que  l'armateur ,  qui  avance  aouvent  trou  à  quatre  moi»  de  solde , 
ne  soit  exposé  à  les  perdre  si  le  marin  passe  dans  an  autre  port. 
Cette  ardeur  de  protection  ne  devrait  pas  faire  oublier  la  loi ,  et 
d'ailleurs  n'aurait  aucun  effet.  Le  marin  ayant  fait  inscrire  son 
mouvement,  on  sait  où  on  le  trouvera;  on  peut  l'arrêter  et 
exercer  la  contrainte  par  corps  pour  le  conduire  à  bord  ;  il  y  a 
des  peines  contre  la  désertion  ;  une  action  en  dommages-intérêts 
est  ouverte. 

L'exécution  de  la  toi  sur  les  livrets  oteratt  tout  prétexte  au 
moyen  qui  vient  d'être  combattu.  Effectivement ,  on  inscrirait 
sur  le  livret  tous  les  engagements  du  marin;  et,  comme  il  ne  pour- 
rait s'einbarqticr  sans  présenter  ce  livret ,  on  saurait  tout  de  suite 
s'il  est  ou  n'est  pas  libre.  L'art.  5  du  titre  14  de  l'ordonnance  de 
1784 ,  que  nous  examinons ,  vent  que  le  commissaire  vérifie  sur 
le  livret  si  le  marin  a  été  congédié  de  son  dernier  navire  d'em- 
barquement, et  qu'il  fasse  arrêter  et  rentrer  dans  son  quartier 
celui  qui  ne  prouverait  pas  son  congé  par  ce  livret  ;  et  l'article 
suivant  punit  de  300  livres  d'amende  et  de  trois  mois  d'interdic- 
tion le  capitaine  qui  engagerait  un  matelot  sans  avoir  fait  cette 
vérification ,  sauf  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive ,  et  même 
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rôle ,  a  abrogé  en  cela  les  ordonnances  citées  par  Valin ,  et  qui 
prononçaient  une  amende  de  60  francs  (  règlement  du  31  août 
1722,  règlement  du  23  janvier  1727 ,  déclaration  du  Roi  du  18 
décembre  1728,  règlements  des  19  mai  1745,  22  juin  1753,  et 
ordonnance  du  13  avril  1757).  Cependant,  en  1828,  la  Cour 
d'Aix  n'a  condamné  qu'à  60  fr.  d'amende  un  pécheur  qui  avait 
embarqué  un  homme  non  porté  au  rôle.  La  Cour  de  cassation  a 
laissé  aussi  échapper  cette  erreur  dans  un  arrêt  qui  lui  était 
soumis  (1). 

166.  Le  rôle  d'équipage  sert  aussi  à  un  objet  de  police.  On 
doit  mentionner  au  bas  de  ce  rôle  le  nom  des  passagers  embar- 
qués. Ce  point  n'étant  point  rappelé  dans  l'ordonnance  de  1784 
qui  ne  parle  que  des  gens  de  mer ,  l'ancienne  amende  de  60  liv. 
reste  en  vigueur  à  cet  égard ,  suivant  l'art.  7  de  la  déclaration  du 
Roi  du  18  décembre  1728,  contre  le  capitaine  qui  embarque  des 
passagers  non  portés  au  rôle.  Ainsi  les  navires  ne  pourront  servir 
à  emporter  hors  de  France  les  évadés  de  prison ,  les  condamnés 
fuyant  la  justice ,  les  prévenus  qu'on  a  intérêt  de  saisir.  Ainsi 
on  pourra  s'assurer  de  l'état  et  du  passeport  à  l'étranger  de  celui 
qui  quitte  le  territoire.  Le  capitaine ,  en  effet ,  n'inscrira  sur  le 
rôle  que  le  passager  qui  lui  aura  montré  son  passe-port ,  car  les 
voyageurs  à  l'étranger  ne  peuvent  être  autorisés  à  s'embarquer 
s'ils  ne  sont  inunis  d'un  passe-port  visé  par  l'autorité  civile  du 
lieu  d'embarquement ,  avant  d'être  soumis  au  visa  du  commis- 
saire de  marine  (lettre  ministérielle  du  25  mars  1817).  Dans  les 
pays  étrangers ,  du  moins  au  Levant,  le  capitaine  qui  recevrait  un 
passager  qui  n'aurait  pas  de  passe-port  du  consul  devrait  même 
être  interdit ,  et  le  passager  condamné  à  500  liv.  d'amende  (  art.  2, 
titre  2 ,  ordonnance  du  3  mars  1781  ). 

Une  décision  ministérielle  du  11  août  1836  avait  excepté  les 
capitaines  des  paquebots  à  vapeur  de  l'obligation  de  faire  inscrire 
leurs  passagers  au  rôle  d'équipage.  Plusieurs  consuls  réclamèrent; 
et  le  23  janvier  1837  une  nouvelle  décision ,  voulant  concilier  la 

(!)  Affaire  du  capitaine  Vantre  qui  avait  embarqué  illégalcmcul  deux 
passagers  et  un  matelot  ( BuUelia  criminel,  18*5,  p.  373. 
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déclaration  de  1 728  avec  les  facilités  que  réclament  les  entreprises 
de  transport  des  passagers,  a  ordonné  que  les  capitaines  des  bateaux 
à  vapeur,  spécialement  affectés  à  ce  genre  de  transport ,  fussent 
tenus  de  clore  au  moment  d'appareiller  du  port  de  relâche  ou  de 
départ,  et  de  faire  remettre  au  bureau  de  l'inscription  maritime 
ou  à  la  chancellerie  du  consulat,  dans  les  vingt-quatre  heures 
au  plus  tard  après  leur  départ ,  une  liste  des  passagers  embarqués 
à  leur  bord ,  indiquant  les  noms ,  prénoms,  âge ,  qualité  ,  lieu  de 
naissance  et  domicile  des  passagers ,  de  laquelle  liste  ils  doivent 
affirmer  l'exactitude  en  y  apposant  leur  signature.  Toutefois 
cette  mesure  est  faite  principalement  pour  les  transports  à  l'étran- 
ger, et  ne  s'exécute  pas  pour  les  petits  trajets  sur  le  littoral ,  de  la 
Rochelle  à  l'île  de  Ré ,  par  exemple. 

La  mention  sur  le  rôle  d'équipage  des  gens  de  mer  et  passa- 
gers est  faite  en  France  par  les  commissaires  des  classes ,  et  en 
pays  étrangers  par  les  consuls,  et  s'il  n'y  a  pas  de  consul  dans  le 
lieu  où  on  prend  le  passager  ou  le  matelot ,  on  fait  faire  la  men- 
tion au  premier  port  où  le  navire  relâche. 

167.  Parle  rôle,  on  fait  exécuter  la  loi  sur  l'embarquement 
des  mousses  ,  du  chirurgien  ,  sur  le  commandement  par  un  ca- 
pitaine breveté  ;  on  veille  enfui  à  tout  ce  qui  peut  contrevenir  à 
la  police  de  la  navigation. 

168.  Le  rôle  d'équipage  a  été  ensuite  utilisé  pour  le  constat  des 
conventions  de  la  marine  marchande.  L'art.  9  du  titre  xiv  de 
l'ordonnance  de  1784  ordonnait  aux  capitaines  qui  présentaient 
leurs  hommes  au  bureau  des  classes  à  la  revue  d'armement 
de  présenter  en  même  temps  les  conventions  qu'ils  avaient  faites 
avec  eux  relativement  à  leurs  salaires  ou  parts,  rédigées  par  acte 
public  ou  sous  seing  privé  en  double  original ,  dont  l'un  resterait 
au  pouvoir  desdites  gens  de  mer.  A  défaut  d'écrit ,  l'ordonnance 
voulait  qu'on  écrivît  les  conventions  sur  le  livre  de  bord  ,  avec 
paraphe  du  lieutenant  de  l'amirauté.  L'art.  250  du  Code  de  com- 
merce dit  qu'elles  seront  constatées  par  le  rôle  d'équipage.  On 
écrit  donc  sur  le  rôle ,  en  marge  des  noms  ,  prénoms  et  domicile 
de  chaque  marin  ,  sa  qualité  à  bord  ,  le  montant  de  ses  salaires 
ou  parts.  Le  rôle  d'équipage  étant  signé  par  le  commissaire ,  est 
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un  acte  en  quelque  sorte  authentique.  Dans  tous  les  cas ,  le  com- 
missaire doit  faire  lecture  des  conventions  aux  gens  de  l'équipage, 
ne  les  inscrire  définitivement  qu'autant  qu'il  y  a  accord,  car  il 
ne  doit  point  se  mêler  des  conventions  des  parties,  il  doit  les  ren- 
voyer devant  les  tribunaux  ,  s'il  y  a  contestation  entre  elles  (ar- 
ticle 11  ).  Le  commissaire  ensuite  devrait  noter  les  conventions 
snr  les  livrets  ;  ces  livrets  feraient  foi  en  faveur  des  marins  por- 
teurs ainsi  d'un  titre ,  et  qui  seraient  crus  sur  leur  serment ,  dans 
le  cas  où  le  maître  aurait  négligé  de  faire  annoter  les  livrets  (ar- 
ticles 10  et   12).   L'inobservation  de  la  formalité  des   livrets 
rend  inutile  une  partie  de  ces  mesures  ,  que  nous  rapportons 
cependant  parce  qu'elles  sont  en  vigueur  de  droit  (1). 

Tontes  ces  formalités  sont  imposées  au  capitaine ,  parce  que 
c'est  lui  qui  doit  former  l'équipage ,  d'accord  avec  les  proprié- 
taires, lorsqu'il  est  dans  le  lieu  de  leur  demeure  (art.  223  Code 
de  commerce).  Nous  verrons,  en  traitant  de  la  nationalité  des 
Mvires ,  qu'on  n'admet  qu'un  quart  d'étrangers  dans  l'équipage; 
fe  rôle  mentionne  le  nombre  d'étrangers  admis  (  l.  du  21  sep* 
tcinbre  1793,  art.  2).  Nous  verrons  ensuite,  au  titre  des  mousses  % 
quel  nombre  de  mousses  doit  être  placé  sur  chaque  bâtiment  - 

U  clôture  du  rôle  a  pour  effet  de  fixer  le  moment  où  les  con- 
ventions entre  l'équipage  et  le  capitaine  ou  l'armateur  sont  défi- 
nitivement arrêtées ,  car  elles  sont  naturellement  subordonnées 
à  la  condition  de  compléter  l'équipage ,  de  façon  que  jusqu'à  cette 
clôture  le  matelot  peut  être  congédié  sans  indemnité  (  art.  270 
Code  de  commerce  ). 

169.  Le  rôle  d'équipage  sert  à  inscrire  l'original  des  actes 
<k l'état  civil,  et  reçoit  la  mention  de  remise  des  testaments 
aux  mains  des  autorités  compétentes,  ainsi  que  nous  l'avons  vu. 
Le  rôle  sert  encore  à  la  perception  de  la  retenue  pour  les  in- 
valides ;  il  mentionne  les  avances  reçues ,  les  à-compte  payés , 
3  c'est  d'après  lui   qu'au  désarmement  l'on   calcule  ce   qui 

[i]  Il  t  été  jugé  que  les  marins  ne  pouvaient  aujourd'hui  prouver  les  con- 
fiions par  leur  serment.  L'arrêté  de  l'intendant  de  la  marine  de  Rochcforl, 
ta  11  mars  1816,  disait  le  contraire;  mais  il  n'avait  pas  remarqué  que  le 
arment  n'était  déféré  au  marin  que  quand  il  y  avait  Taule  du  capitaine ,  qui 
"'mit  pas  fait  inscrire  les  conventions  sur  le  livret. 
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revient  aux  invalides*  (art.  10,  t.  14,  ordonnance  1784)  (1) 
170.  Le  rôle  d'équipage  est  délivré  par  le  commissaire  de  ma 
rine  sur  des  feuilles  numérotées  par  série  commençant  chaqw 
année ,  envoyées  de  Paris  où  elles  sont  timbrées.  Le  prix  de  ce 
feuilles,  que  le  capitaine  paie  au  trésorier,  est  plus  élevé  que  h 
dépense  qu'elles  occasionnent;  de  là  un  bénéfice  pour  la  caisse  dei 
invalides  et  un  impôt  que  son  peu  d'importance  (  20,000  fr.  sui 
toute  la  France)  a  mis  probablement  à  l'abri  du  reproche.  Cetto 
dépense  résulte  d'un  règlement  ou  tarif  par  décision  ministériel!* 
des  17  nivôse  et  8  mtessidor  an  xi ,  et  se  trouve  régularisée  par  1< 
budget.  (Voyez  loi  du  21  juillet  1837,  tit.  1er ,  art.  19. )  Cerôb 
devait  être  autrefois  quadruple  ;  un  des  originaux  restait  au  bu- 
reau de  l'inscription ,  et  le  capitaine  qui  recevait  les  trois  autre 
en  remettait  un  à  l'amirauté  pour  avoir  son  congé ,  un  au  bureau 
du  trésorier  des  invalides  de  la  marine  pour  le  règlement  de  U 
retenue ,  et  gardait  le  troisième  (  art.  6  ordon.  du  23  jauviei 
1727.  )  Celui  des  navires  passagers  et  pêcheurs  et  des  allège* 
n'était  que  triple  (art.  8)  ;  on  se  dispensait  alors  de  l'expédition 
pour  le  trésorier.  On  fait  aujourd'hui  le  rôle  double  ;  un  exem- 
plaire est  laissé  au  commissaire  des  classes ,  et  l'autre  est  remis  au 
capitaine  ;  on  n'en  ajoute  un  troisième  pour  le  trésorier  des  inva- 
lides que  lorsqu'à  l'armement  il  y  a  eu  des  avances  sur  lesquelles 
la  retenue  a  dû  s'exercer. 

L'ordonnance  du  18  octobre  1740  prescrivait  le  renouvelle- 
ment des  rôles  d'équipage  du  petit  cabotage  au  bout  de  3  ou  4 
mois ,  et  prononçait  une  peine  de  25  liv.  d'amende  pour  chaque 
mois  excédant ,  sans  renouvellement ,  et  môme  la  confiscation  du 
navire  au  bout  d'un  an.  Le  cabotage  reçoit  aujourd'hui  ses  vdiei 
pour  un  an. 

Le  rôle  est  exigé  même  pour  les  bateaux  de  pêche  ou  de  pas- 
sage ,  afin  de  surveiller  l'exécution  des  lois  ;  toutefois  lea  canote 
d'agrément  n'en  ont  pas  besoin.  On  ne  donne  de  rôle  qu'aus 
navires  ayant  mats;  les  bateaux  non  pontés  reçoivent  un  permis 

(t)  C'c$l  pour  cela  qu'avant  le  départ  le  capitaine  doit  faire  une  déclara- 
lion  dont  la  non-sincérité  est  réprimée  par  une  peine,  comme  nous  l'avons 
dit  au  no  1K),  p.  122. 
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qui  coûte  2  iï.  20  c.  de  moins  qu'un  rôle.  Le  rôle  des  tiavei  siers 
et  chaloupes  servant  à  la  pêche  et  aux  passages  publics ,  et 
des  allèges  et  autres  bâtiments  employés  au  chargement  et  au 
déchargement  des  navires  en  rade  ,  durait  six  mois  sous  l'ordon- 
nance de  1727  ,  aujourd'hui  il  dure  un  an. 

Dans  la  navigation  au  long  cours,  il  faut  un  rôle  pour  chaque 
voyage. 

Dans  l'enquête  qui  fut  faite  en  1827  sur  les  causes  de  la  cherté 
de  la  navigation  en  France ,  enquête  qui  a  produit  plusieurs  amé- 
liorations de  détail  et  amené  plusieurs  réformes  dans  les  mesures 
prescrites  par  l'inscription  maritime  (1) ,  on  fit  remarquer  que 
l'obligation  de  prendre  un  nouveau  rôle  à  chaque  voyage  donnait 
lieu  à  des  dépenses  assez  considérables  par  la  nécessité  d'inter- 
rompre les  opérations  commerciales  et  de  recommencer  l'arme- 
ment. Une  dépêche  ministérielle  du  22  novembre  1827,  voulant 
repondre  à  ces  plaintes ,  établit  que  le  désarmement  du  rôle  à 
chaque  voyage  (puisqu'au  lieu  de  continuer  ce  rôle  comme  au 
cabotage ,  on  en  délivre  un  nouveau  )  ne  doit  pas  entraîner 
le  désarmement  du  navire,  et  à  la  suite  la  désorganisation  de 
l'équipage,  les  réparations  plus  considérables  qu'exige  un  navire 
abandonné  pendant  quelque  temps ,  les  frais  de  conduite  des 
marins  congédiés ,  la  recomposition  de  l'équipage.  La  même  dé- 
pêche rappelle  que  l'engagement  des  matelots,  au  lieu  d'être  fait 
au  voyage ,  peut  être  fait  pour  une  ou  plusieurs  années  ,  sauf  à 
être  interrompu  par  l'appel  au  service.  C'est  là  le  vrai  point  de  la 
difficulté  ;  mais  peut-être  le  désarmement  du  rôle  à  chaque 
voyage  rend  plus  difficile  l'extirpation  de  l'usage  des  engage- 
ments au  voyage.  Avec  des  engagements  à  l'année ,  on  pourrait 
sans  inconvénient  donner  des  rôles  pour  un  an ,  sauf  à  faire  men- 
tionner à  chaque  voyage  ,  comme  pendant  le  cours  du  voyage, 
les  changements  que  subirait  l'équipage  et  la  destination  nouvelle 
du  navire  (2).  La  même  dépêche  recommande  aux  commissaires 

(1)  Celle  enquête  a  amené  ja  cessation  de  la  distinction  entre  les  maîtres 
m  grand  cl  au  pelil  cabotage ,  la  diminution  du  nombre  des  mousses ,  leur 
remplacement  par  des  novices  en  ccrlaius  cas ,  et  d'autres  mesures  récentes 
que  nous  verrons  successivement. 

(:2)  La  douane  a  remplacé  le  congé  qu'elle  donnait  à  chaque  voyage  par  un 
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de  la  célérité  au  désarmement  dans  les  décomptes ,  et  le  renou 
*  Tellement  du  rôle  ;  ordonne  de  mentionner  sur  le  rôle  l'obligatioi 
de  suivre  les  escales,  et  ajoute  que  le  marin  qui  se  sera  embarqu 
hors  de  son  quartier  avec  un  permis  pourra ,  à  son  retour  di 
voyage  dans  un  autre  quartier  que  le  sien ,  se  rembarquer  san 
nouveau  permis,  sauf  au  commissaire  du  port  d'embarquement . 
en  donner  avis  à  celui  du  quartier.  Nous  avons  déjà  dit  que  non 
croyons  la  gêne  du  permis  contraire  à  la  loi  de  brumaire  an  re- 
cette dépêche  prouve  que  cette  gène  est  sentie  par  le  commerce 

170  bis.  Quelle  est  la  peine  du  capitaine  qui  contrevient  au: 
lois  sur  le  rôle  d'équipage  ?  Nous  avons  déjà  dit  qu'une  amendi 
de  300  liv.  par  chaque  homme  de  mer ,  et  une  amende  de  60  liv 
pour  les  passagers ,  punit  l'embarquement  sans  rôle  des  marim 
et  passagers. 

Le  capitaine  qui ,  sans  demander  au  commissaire  un  rôle 
formerait  son  équipage  et  prendrait  la  mer ,  si  cela  était  possible, 
nous  paraîtrait  passible  de  ces  amendes  accumulées ,  car  il  aurai) 
embarqué  tous  ses  matelots  sans  les  faire  porter  sur  le  rôle  d'é- 
quipage. Que  si  le  capitaine  laisse  son  rôle  à  terre  et  part  sans 
cette  pièce ,  soit  par  oubli ,  soit  intentionnellement ,  quand  le 
commissaire,  par  exemple,  refuse  de  le  lui  remettre  avant  qu'il 
ait  accompli  certaines  formalités  auxquelles  il  n'a  pas  voulu  se 
soumettre  ,  en  sera-t-il  de  même  ?  Non  ,  car  les  hommes  em- 
barqués sont  portés  sur  le  rôle.  Pourtant  le  défaut  de  cette  pièce, 
que  nulle  autorité  ne  peut  donner  excepté  le  commissaire,  que  nul 
jugement  ne  peut  suppléer ,  empêchera  l'exécution  de  toutes  lei 
précautions  prises ,  et  qui  trouvent  en  elle  leur  sanction  et  leui 
mode  d'exécution.  Le  capitaine  qui  n'a  pas  de  rôle,  s'il  fait  une 
relâche,  ne  pourra  le  faire  viser  par  le  commissaire,  et  ne  pourra, 
à  l'avenir ,  faire  opérer  la  revue  de  désarmement.  Rien  ne  con- 

congé  annuel  qui  est  ensuite  visé;  elle  ne  fait  plus  à  cet  égard  de  différence 
entre  le  long  cours  et  le  cabotage.  Celte  mesure  récente  amènera  probable- 
ment la  marine  à  une  mesure  analogue  pour  le  rôle  d'équipage.  Ce  sera  une 
économie  légère  à  la  vérité  pour  le  commerce  ;  cela  aidera  aux  longs  enga- 
gements. Toutefois  nous  reconnaissons  que  ceux-ci  ne  seront  possibles  que 
lorsqu'on  aura  modifie  l'inscription  maritime  ,  et  que  l'armateur  pourra 
compter  sur  le  temps  promis  par  le  matelot. 
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statcra  le  nombre  des  hommes  embarques  ,  Ta  répression  du  délit 
d'embarquement  sans  mention  ,  le  débarquement  qui  aurait  été 
effectué  d'une  partie  de  l'équipage ,  le  sort  enfin  des  hommes 
confiés  au  capitaine,  les  actes  de  l'état  civil  qui  doivent  y  être 
inscrits  et  dont  il  doit  contenir  la  minute ,  etc. 

La  question  s'est  présentée  dans  l'affaire  que  nous  avons  déjà 
citée  du  capitaine  Fortier  qui,  parti  de  Rouen  en  janvier  1835 
ayant  l'expiration  de  son  rôle  au  cabotage  qui  était  du  19  février 
1834,  et  que  le  commissaire  retenait  jusqu'à  ce  que  le  bâtiment 
eût  été  visité,  alla  débarquer  à  Cherbourg.  On  le  poursuivit  en 
•vertu  de  l'art,  ô  du  règlement  du  22  janvier  1727  sur  la  naviga- 
tion au  petit  cabotage  en  Guienne ,  Saintonge ,  pays  iïAunis , 
Poitou  et  des  dépendantes ,  lequel  article  défend  aux  capitaines 
caboteurs  de  partir  sans  leur  rôle  à  peine  de  100  liv.  d'amende. 
L'art.  12  du  même  règlement  prononce  la  même  amende  contre 
le  maître  qui  ne  représente  pas  son  rôle  au  bureau  des  classes  des 
ports  où  il  aborde  pendant  la  navigation ,  pour  y  être  visé  par 
l'officier  des  classes ,  après  revue  des  équipages.  Le  tribunal  jugea 
que  ce  règlement  était  spécial  aux  provinces  qu'il  indiquait ,  et 
refusa  de  l'appliquer  à  Fortier  qui  avait  navigué  dans  d'autres 
provinces.  La  rigueur  de  cette  interprétation  est  conforme  aux 
règles  d'application  en  matière  pénale.  C'est  donc  une  lacune  que 
ce  jugement  a  -révélée  dans  les  lois  sur  la  police  de  la  navigation  , 
d'autant  plus  que  le  règlement  est  incontestablement  étranger 
aux  voyages  au  long  cours.  U  faudrait ,  par  une  loi ,  généraliser 
la  disposition.  Le  pouvoir  disciplinaire  ne  saurait  convenable- 
ment, pour  les  cas  oubliés,  remplacer  la  loi  trop  restreinte  (1). 

171.  La  composition  des  équipages  pourrait  donner  lieu  à  des 
abus  qu'il  était  utile  de  réprimer  :  le  capitaine  qui  embaucherait 

(1)  Cette  opinion  ne  nous  empêche  pas  de  dire  que ,  puisqu'on  pouvait 
frire  appel  du  jugement,  il  eût  fallu  couler  à  fond  celle  question,  avant  de 
peadre  aucune  mesure  administrative  s'il  y  eût  eu  lieu. 

Au  reste  on  aurait  peut-èlre  trouve  une  loi  applicable  dans  Tord,  de  1089 
qoi,  dans  les  art.  18, 19  el  21  du  titre  8,  traite  du  rôle  d'équipage  et  sanc- 
tionne par  300  liv.  d'amende  l'obligation  au  capitaine  de  remettre  son  rôle  au 
tareaa  des  classes  avant  de  partir,  de  le  faire  viser,  de  le  remetlre  à  son 
arrivée,  celui  qui  est  parti  sans  rôle  ne  pouvant  faire  la  remise  ordonnée. 
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des  matelots  engagés  à  un  autre  maître  était  puni  de  100  liv.  d'a- 
mende par  l'art.  7,  t.  ltr ,  l.  2 ,  ord.  de  1681 ,  et ,  si  c'était  aux 
colonies,  de  300  liv. ,  suivant  l'art.  1er  ord.  du  19  mai  1745,  et 
l'art.  25  du  règlement  du  11  juillet  1759.  Nous  avons  dit  (n°  165) 
que  Tord,  de  1784  prononçait  pour  ce  cas  la  dégradation  du  titre 
de  capitaine  (1).  Cette  peine  plus  forte  ne  nous  parait  pas  pouvoir 
se  cumuler  avec  les  premières  qu'elle  a  dû  abroger  en  les  rem- 
plaçant. A  la  peine  de  300  liv.  d'amende  Tord,  du  29  mai  1745 
ajoutait  trois  mois  de  prison  contre  le  capitaine  du  navire  armé 
aux  colonies  qui  aurait  débauché  un  matelot  engagé  dans  un  na- 
vire de  France ,  et  l'incapacité  de  tout  commandement  en  cas  de 
récidive.  Le  simple  fait  d'engager  aux  colonies  un  matelot  sans  la 
permission  du  commissaire  des  classes  est  puni  d'un  an  d'inter- 
diction par  l'art.  26  du  règlement  de  1759. 

172.  Le  capitaine,  avant  le  départ,  doit  s'occuper  de  l'équipe- 
ment  et  de  ravitaillement  de  son  navire. 

L'équipement  consiste  dans  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  que 
le  navire  puisse  naviguer  sans  péril,  dans  ses  agrès  et  appa- 
raux. Le  capitaine ,  en  général ,  voit  lui-même  à  l'armement  da 
navire  qu'il  doit  commander,  il  dirige  les  constructeurs  et  les 
charpentiers  pour  les  emménagements  du  bâtiment  ;  il  importe 
qu'il  fasse  arranger  à  son  goût  la  maison  qu'il  va  habiter,  afin  de 
s'y  ménager  toutes  les  facilités  pour  l'exécution  de  sa  mission.  En 
outre  de  la  plus  grande  commodité  qu'il  peut  trouver  dans  un 
navire  organisé  suivant  ses  habitudes  ,  il  est  responsable  du 
voyage  et  doit  veiller  à  ce  que  rien  ne  soit  oublié  de  ce  qui  peut 
devenir  nécessaire,  en  cordages,  éloupes,  etc. ,  etc.  Il  doit  aussi  faire 
garnir  son  vaisseau  d'une  quantité  suffisante  de  munitions,  armes, 
poudre  pour  sa  défense.  Il  doit  s'occuper  de  tout  ce  qui  concerne 
l'avantage  des  marchandises ,  suivant  qu'elles  doivent  être  trans- 

(1)  Celle  dégradation  est-elle  différente  de  l'incapacité,  de  la  déchéance, 
de  l'interdiction  ?  Est-ce  toujours  au  minisire  à  la  prononcer?  N>  a-l-il  pas 
des  cas ,  quand  elle  est  prononcée  pour  délit  contre  la  police  de  la  navigation 
aYtc  ou  sans  amende ,  où  les  tribuuaux ,  successeurs  de  l'amirauté ,  doivent 
saluer  sur  l'interdiction  temporaire  ou  perpétuelle,  comme  ils  statuent  sur 
destitution  d'un  courtier? 
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portées  en  grenier  on  en  futailles  ,  veiller  à  ce  que  les  pompes 
jouent  bien ,  enfin  entrer  dans  tous  les  détails  propres  à  mener  à 
bonne  fin  l'entreprise.  Il  y  a  eu  un  projet  pour  fixer  par  un  tarif 
les  rechanges  que  devrait  avoir  chaque  capitaine  marchand ,  et 
dont  il  pourrait  mettre  une  partie  sur  le  pont  ;  mais  il  ne  parait 
pis  avoir  eu  de  suite. 

Le  capitaine  qui  ne  ferait  pas  les  logements  convenables  aux 
passagers  avec  lesquels  il  aurait  traité  pourrait  y  être  condamné  ; 
t'est  ce  qu'a  fait  dans  un  jugement  très-remarquable  le  tribunal 
de  commerce  du  Havre ,  le  18  octobre  1827.  Il  a  condamné  le 
capitaine  Pasquet,  commandant  le  navire  le  Général-Fojr,  par- 
tant pour  Buenos* Ayres  avec  un  nombre  considérable  de  passa- 
gers, à  faire  les  logements  qu'il  avait  négligés. 

En  même  temps,  faisant  droit  à  la  plainte  des  passagers,  le  tri- 
bunal a  ordonné  que  les  vivres ,  effets,  câbles  et  grelins  seraient 
enlevés  du  pont  où  le  capitaine  Pasquet  les  avait  mis,  et  placés 
dans  la  cale,  dût-on  pour  cela  décharger  une  partie  des  mar- 
chandises. En  effet ,  au  long  cours  où  il  est  défendu  d'exposer  sur 
k  pont  la  moindre  partie  des  marchandises  que  les  lames  pour- 
raient enlever  dans  une  tempête,  il  doit  être  à  plus  forte  raison 
défendu  d'exposer  la  nourriture  des  gens  qui  sont  sur  le  navire , 
fa  effets  des  voyageurs ,  les  objets  nécessaires  à  la  navigation  qui 
serait  compromise  par  leur  perte. 

L'on  voit  dans  ce  jugement  que  la  législation  des  États-Unis , 
qui  s'occupe  bien  moins  que  la  nôtre  de  réglementer  les  actes  de 
l'industrie ,  a  pourvu  avec  une  sollicitude  digne  d'imitation  au 
transport  des  passagers.  Il  est  vrai  que  cette  industrie  a  acquis 
dans  cette  contrée  bien  plus  de  développement  que  chez  nous. 
Ainsi  le  nombre  des  passagers  qu'un  capitaine  peut  prendre  est 
proportionné  au  tonnage  du  navire.  Il  ne  peut  prendre  plus  de 
deux  passagers  par  cinq  tonneaux.  L'amende  est  de  750  francs  par 
chaque  passager  au-delà  du  nombre  prescrit  jusqu'à  20;  puis  la 
contravention  donne  lieu  à  confiscation  du  navire.  Quand  le 
nombre  permis  de  passagers  est  rempli ,  le  capitaine  ne  peut 
prendre  aucun  fret.  Ces  précautions  ont  été  prises  par  la  loi  amé- 
ricaine pour  les  voyages  d'Europe  aux  Etats-Unis  ;  et  l'on  fait 
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souvent  en  France  des  expéditions  pour  des  dislances  doubles , 
telles  que  celles  du  Havre  à  Buenos- Ayres. 

En  France,  à  défaut  de  règlements,  les  tribunaux  de  commerce, 
quand  il  y  a  plainte  des  passagers ,  ont  droit  d'ordonner  toutes 
les  mesures  que  nécessite  la  sécurité  du  voyage ,  car  l'exécution 
de  ces  mesures  a  nécessairement  été  la  condition  des  contrats  pas- 
sés entre  le  capitaine  et  l'équipage  ou  les  passagers. 

173.  Le  capitaine  doit  une  attention  spéciale  aux  vivres  destinés 
à  la  subsistance  de  l'équipage.  Les  vivres  et  avitaillements  prove- 
nant du  royaume  ,  et  embarqués  dans  les  navires  français  pour 
quelque  navigation  que  ce  soit,  pourvu  qu'ils  soient  uniquement 
destinés  à  la  nourriture  de  l'équipage  et  des  passagers ,  jouissent , 
à  la  sortie ,  de  l'exemption  de  tous  droits  (  loi  du  22  août  1791 , 
tit.  8 ,  art.  2  ).  Tous  vivres  et  provisions  embarqués  sur  bâtiments 
expédiés  pour  l'étranger  sont  soumis  aux  droits  et  tarifs  de  sortie 
pour  toute  '  quantité  qui  excède  le  nécessaire  (  loi  du  4  germinal 
an  h  ,  t.  2 ,  art.  13  ).  Pour  jouir  de  cette  exemption  et  pour  régler 
les  contestations ,  les  armateurs  et  capitaines  sont  tenus  de  faire , 
au  bureau  des  douanes ,  la  déclaration  du  nombre  d'hommes  qui 
composent  leur  équipage  et  de  celui  des  passagers ,  de  déclarer 
aussi  les  quantités  et  espèces  de  vivres  qu'ils  veulent  embarquer  : 
si  les  quantités  paraissent  trop  fortes  relativement  au  nombre 
d'hommes  qui  devront  être  à  bord  du  bâtiment  et  à  la  durée  pré- 
sumée du  voyage ,  les  préposés  des  douanes  peuvent  demander 
que  les  armateurs  ou  capitaines  des  bâtiments  fassent  régler  ces 
quantités  par  le  tribunal  de  commerce  du  lieu ,  s'il  y  en  a  d'établi, 
sinon  par  les  officiers  municipaux  dudit  lieu  ,  et  qu'ils  justifient 
de  l'estimation  qui  en  sera  faite  au  pied  d'une  expédition  de  la 
déclaration. 

Dans  tous  les  cas ,  le  nombre  d'hommes  composant  les  équi- 
pages ,  celui  des  passagers  ,  les  quantités  et  espèces  de  vivres  em- 
barqués sont  portés  sur  le  permis  d'embarquement,  qui  doit  être 
visé  par  les  préposés  des  douanes  (  tit.  8 ,  art.  3  ).  Les  vivres  em- 
barqués dans  un  autre  port  que  celui  du  départ  sont  également 
portés  sur  le  permis  d'embarquement ,  sauf  règlement  des  quan- 
tités en  la  même  forme. 
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Ou  ne  peul  s'cmpcclier  de  regretter  que  les  lois  qui  ont  prescrit 
rembarquement  d'une  caisse  de  médicaments ,  qui  en  ont  prescrit 
l'examen,  n'aient  pas  pris  pour  les  vivres  des  mesures  analogues. 
Userait  bien  de  ne  pas  laisser  la  santé  et  peut-être  la  vie  des  équi- 
pages exposées  aux  dangers  que  l'imprévoyance ,  l'ignorance  ou 
1  avarice  peuvent  causer.  Une  moyenne  devrait  être  fixée  pour  la 
quantité  de  boissons  et  d'aliments  à  embarquer,  suivant  la  durée 
présumée  du  voyage  ,  sa  nature  et  le  nombre  des  gens  de  l'équi- 
page :  la  nature  de  ces  vivres  en  biscuits  9  pain ,  viande ,  légumes , 
salaisons,  pourrait  être  également  désignée,  et  leur  qualité  devrait 
êire  examinée  .avant  l'embarquement  avec  les  mêmes  soins  qui 
sont  pris  pour  les  médicaments;  on  aurait  un  terme  de  compa- 
raison tout  trouvé  dans  les  mesures  semblables  prises  pour  la 
marine  niili taire  (  voir  l'ordonnance  du  31  janvier  1837).  Dans 
une  ordonnance  du  12  janvier  1717  ,  qui  établit  les  amirautés 
dans  les  colonies  françaises  ,  au  titre  5 ,  on  voit ,  art.  3  ,  que  les 
officiers  de  l'amirauté  s'informeront  de  l'état,  m  quantité,  qua- 
»  lilé  des  victuailles,  pour  juger  si  elles  sont  convenables  et  sufli- 
a  antes  pour  la  longueur  du  voyage  et  le  nombre  de  l'équipage 

*  et  des  passagers  ;  les  quantités  des  victuailles  ne  pouvant  être 
»  moindres  de  60  rations  et  de  deux  tiers  de  barrique  d'eau  pour 
»  chaque  personne.  »  L'art.  4  ajoute  «  que  si  les  deux  tiers  «de 

*  l'équipage  soutiennent,  contre  la  déclaration  du  maître,  que 
»  les  victuailles  ne  sont  pas  de  bonne  qualité  ou  qu'il  n'y  en  a  pas 
■  la  quantité  portée  par  la  déclaration ,  les  officiers  de  l'amirauté 

*  devront  en  faire  la  vérification  :  le  maître,  en  cas  de  fausse  décla- 

*  ration,  devra  être  condamné  à  100  liv.  d'amende  et  à  prendre  la 

*  quantité  ordonnée  ;  que  cela  devra  être  exécuté  à  la  diligence 

*  du  procureur  du  Roi  de  l'amirauté  et  de  celui  que  les  deux  tiers 

*  de  l'équipage  auraient  nommé  ;  que  le  prix  dos  victuailles  sera 

*  pris  sur  le  corps  du  navire  et  mên\e  sur  le  chargement  vendu 

*  jusqu'à  due  concurrence,  sauf  règlement  à  l'arrivée.    » 

Je  ne  doute  pas  qu'aujourd'hui ,  sur  la  plainte  d'une  portion 
notable  des  matelots,  les  tribunaux  .de  commerce  ne  fussent 
compétents  pour  ordonuer  la  visite  des  vivres  et  condamner  le 
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capitaine  à  en  embarquer  la  quantité  qui  serait  fixée  ;  ce  serait 
statuer  sur  les  conditions  tacites  de  l'engagement  commercial. 

174.  En  ce  qui  concerne  les  marchandises,  le  capitaine  doit  avoir: 

Les  connaissements  et  chartes-parties , 

Les  acquits  de  paiement  ou  à  caution  des  douanes , 

Le  manifeste. 

Les  connaissements  et  chartes-parties  établissent  la  nature,  la 
quantité  des  marchandises  chargées,  leurs  marques  et  numéros, 
le  prix  du  transport ,  le  nom  du  chargeur ,  du  destinataire  ,  du 
capitaine,  du  navire,  les  conventions  enfin  entre  celui  qui  paie 
pour  qu'on  voiture  ses  marchandises  et  celui  qui  se  charge  de  ce 
transport.  Il  en  est  question  au  Gode  de  commerce. 

L'on  verra,  au  livre  4*,  dans  quel  cas  doivent  être  accom- 
pagnées les  marchandises  de  passavants  ,  acquits  de  paiement \ 
acquits-à-caution  ;  on  parlera  au  même  lieu  du  manifeste.  On 
a  réservé  pour  ce  livre  tous  les  devoirs  que  le  capitaine  doit 
remplir  à  l'occasion  du  chargement  qu'il  transporte.  Ces  devoirs 
varient  suivant  la  nature  des  marchandises,  de  la  navigation, 
de  l'importation  ou  de  l'exportation ,  du  cabotage  ;  ils  donnent 
lieu  à  un  grand  nombre  de  pénalités  :  toutes  ces  choses ,  qui  exi- 
gent un  rapport  continuel  avec  la  douane,  seront  plus  clairement 
saisies  étant  réunies.  Remarquons  ici  seulement  que  le  capitaine 
qui  se  mettrait  en  mer  sans  être  porteur  des  acquits  et  autres 
expéditions  serait  passible  de  100  liv.  d'amende  et  de  confiscation 
des  marchandises  (art.  13,  loi  du  6-22  août  1791).  Remar- 
quons aussi  que  les  vivres  et  munitions  ne  sont  pas  mis  sur  le 
manifeste. 

175.  Le  capitaine  doit  encore  être  muni  : 

D'une  patente  de  santé  en  certaines  circonstances  , 

D'un  congé. 

La  patente  de  santé  est  exigée  de  tout  navire  arrivant  d'tii 
port  quelconque,  et  quelle  que  soit  sa  destination,  à  l'exception 
dans  la  Méditerranée,  des  bâtiments  des  douanes  qui  ne  sorten 
pas  de  l'étendue  de  leur  direction ,  et ,  dans  l'Océan,  des  bateaux- 
pêcheurs  ,  des  bâtiments  des  douanes  et  des  navires  qui  font  le 
cabotage  d'un  port  français  à  l'autre  :  c'est  un  bulletin  faisant 
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connaître  l'état  sanitaire  des  lieux  d'où  rient  la  navire ,  et  son 
propre  état  au  moment  du  départ.  L'absence  de  cette  pièce  don- 
nerait lieu  à  un  surcroit  de  quarantaine.  Elle  est  délivrée  en 
France  par  les  administrations  sanitaires ,  à  l'étranger  par  les  con- 
suls. S'il  n'y  a  pas  de  consul,  la  capitaine  doit  la  demander  aux 
autorités  du  pays ,  et  la  faire  certifier  par  le  consul  du  premier 
port  où  il  abordera.  Cette  pièce  doit  être  visée  avant  le  départ , 
s'il  a  lieu  plus  do  cinq  jours  après  sa  délivrance.  Elle  ne  doit  être 
ni  raturée  ni  surchargée.  Il  est  défendu  au  capitaine  de  s'en  des- 
sûsir  avant  l'arrivée ,  d'en  avoir  d'autre  que  celle  prise  au  départ, 
d'embarquer  aucun  passager  non  muni  d'un  bulletin  de  santé ,  ni 
aucun  marin  ou  autre  individu  qui  paraîtrait  atteint  d'une  ma- 
ladie contagieuse ,  de  recevoir  des  bardes  à  bord  sans  s'être  assuré 
d'où  elles  viennent  et  qu'elles  n'ont  pas  servi  à  l'usage  des  per- 
•onncs  attaquées  d'un  mal  contagieux  (ordonnance  du  7  août 
1812).  Nous  verrons  au  titre  de  la  police  sanitaire  les  peines  que 
ftnohservation  de  ces  devoirs  ferait  encourir  au  capitaine ,  et  nous 
y  traiterons  plus  amplement  de  la  patente  de  santé. 

176.  L'ordonnance  de  1681  a  un  titre  sur  les  congés  t  le  congé  est 
une  permission  sans  laquelle  aucun  navire  ne  peut  sortir  des  ports 
du  royaume.  Cette  pièce  était  autrefois  délivrée  par  l'amiral  et  en- 
registrée à  ses  greffes -d'amirauté.  C'était  une  de  ses  plus  belles 
prérogatives ,  un  de  ses  droits  les  plus  fructueux.  Yalin  prouve 
qu'il  n'est  pas  besoin  de  remonter  aux  Grecs  et  aux  Romains  pour 
en  connaître  l'origine ,  qu'elle  se  trouve  dans  une  ordonnance  de 
Charles  VI  de  l'an  1400,  et  qu'elle  a  été  causée,  suivant  Caron- 
<ta,  «  afin  que  l'amiral  pût  connaître  les  armateurs  des  navires  et 
h  cause  de  leur  voyage ,  afin  que  sous  prétexte  d'icelui  ils  ne  com- 
missent larcins  et  pilleries ,  et  ne  devinssent  corsaires  ou  pirates 
pour  piller  les  amis  et  alliés  de  la  France.  » 

Cette  mesure ,  appliquée  d'abord  seulement  aux  navires  aimés 
en  guerre  ou  équipés  en  temps  de  guerre ,  devint  commune  aux 
voyages  lointains,  pub  aux  voyages  même  de  cabotage  et  à  tous 

Armements. 

Les  congés  furent  délivrés  par  les  chefs  des  classes  sous  la  loi  du 
^-13  août  1791  ;  Us  appartiennent  maintenant  aux  douanes ,  sui- 
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vant  la  loi  du  21  septembre  1793,  qui  a  distrait  du  ministère  de 
l'intérieur  tout  ce  qui  était  commerce  extérieur  par  mer  et  par 
terre,  et  du  ministère  de  la  marine  la  délivrance  des  congés,  les 
rapports,  les  déclarations  pour  manifeste,  jaugeage,  propriété, 
entrée  et  sortie  des  navires,  et  a  réuni  le  tout  aux  douanes  (1). 

Pour  les  expéditions  maritimes  françaises  qui  peuvent  se  faire 
en  pays  étrangers ,  on  envoie  aux  consuls  des  congés  en  blanc 
qu'ils  remplissent  et  délivrent  aux  capitaines  chargés  de  ces  ex- 
péditions ;  mais  ils  doivent  mentionner  dans  ces  congés  qu'ib  ne 
sont  que  provisoires  et  valables  seulement  jusqu'à  l'arrivée  des 
navires  dans  le  premier  port  de  France.  Là  on  statue  sur  la  de- 
mande de  nouveaux  congés  (art.  3 ,  ordonnance  du  29  octobre 
1833). 

Le  congé  est  la  pièce  définitive  qui  autorise  le  départ.  Il  n'est 
délivré  que  sur  la  représentation  des  actes  de  propriété ,  des  billets 
de  jauge  (2) ,  des  procès-verbaux  de  visite  du  navire,  des  déclara- 
tions de  chargement,  des  acquits-à-caution  ou  de  paiement,  et  de 
la  quittance  des  droits  de  navigation  (  art.  3 ,  titre  2  ,  loi  du  9- 
13  août  1791  ).  Il  assure  ainsi  l'exécution  des  lois  sur  ces  divers 
objets.  Il  sert  de  moyen  de  contrôle  pour  éviter  toute  expédition 
frauduleuse. 

Le  congé  ne  devait  être  délivré  par  l'amirauté  que  sur  la  pro- 
duction du  rôle  d'équipage,  visé  par  le  commissaire  de  marine, 
à  peine  de  destitution ,  de  200  liv.  d'amende  contre  les  commis, 
de  cent  'livres  d'amende  contre  le  capitaine  ou  patron  s'il 
s'agissait  du  petit  cabotage ,  et ,  s'il  s'agissait  du  long  cours  ,  de 
500  liv.  d'amende,  suivant  l'art.  10  de  l'ordonnance  du  23  jan- 
vier 1727,  et  l'art.  10  de  celle  du  18  octobre  1740.  Le  change- 
ment des  autorités  chargées  de  remettre  les  congés  n'empêche* 

(1)  On  est  étonne  de  lire  dans  les  annotations  dont  M.  Pardessus  a  ac- 
compagné le  texte  de  Tord,  de  1081 ,  dans  sou  excellente  collection  des  lois 
maritimes  antérieures  au  xvme  siècle,  sur  l'art.  1er,  1. 10, 1.  1er  :  «  Depuis 
»  la  suppression  des  amirautés ,  les  congés  sont  délivrés  par  les  administra- 
»  teurs  de  la  marine ,  conformément  au  litre  2  de  la  loi  du  13  août  1791  et 
»  à  celle  du  27  vendémiaire  au  u.  » 

(2)  L'acte  de  propriété  restant  au  bureau  qui  délivre  l'acte  de  francisation, 
et  n'y  ayant  plus  de  jaugeurs-jurés  délivrant  des  billets,  cette  recomman- 
dation devient  inutile. 
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rail  pas  l'exécution  de  ces  ordonnances  ;  mai*,  dans  le  fait,  elles 
ne  sont  point  exécutées. 

177.  La  formule  du  congé  est  donnée  par  le  décret  du  29  dé- 
cembre 1791-15  janvier  1792,;  c'est  la  forme  du  passe-port  or- 
dinaire. Il  indique  le  port  de  départ  et  la  destination  du  bâti- 
ment ,  son  port  et  sa  charge,  son  nom  et  le  nom  du  capitaine.  Il 
est  exigé  pour  tous  les  navires  même  au-dessous  de  trente  ton- 
neaux ,  canots  et  chaloupes ,  employés  soit  au  petit  cabotage ,  soit 
à  la  pèche  sur  la  côte ,  soit  même  à  la  navigation  intérieure  des 
rivières ,  c'est-à-dire  à  la  navigation  dans  la  partie  des  rivières 
qui  est  sous  l'inspection  de  la  douane ,  comme  de  la  mer  à 
Rouen. 

178.  Le  congé  des  bâtiments  au-dessous  de  trente  tonneaux 
doit  contenir  les  numéros  et  noms  des  propriétaires  et  des  ports, 
car  chacun  d'eux  doit  être  marqué  d'un  numéro,  et  des  noms  des 
propriétaires  et  des  ports  auxquels  il  appartient  (  art.  4  et  5 , 
décret  du  27  vendémiaire  an  h  ).  La  peine  de  la  navigation  sans 
congé  est  la  confiscation  de  ces  navires  et  de  leur  cargaison ,  et 
cent  livres  d'amende  à  prononcer  par  les  tribunaux  correction- 
nels (art.  5)  (1).  Le  tarif  de  ces  congés,  qu'il  faut  remettre  chaque 
année ,  est  fixé  à  trois  francs  pour  les  bâtiments  pontés,  et  à  un 
franc  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  pontés  (  art.  6  ). 

179.  Les  bâtiments  de  trente  tonneaux  et  au-dessus  doivent 
faire  inscrire  dans  leur  congé  la  date  et  le  numéro  de  l'acte  de 
francisation  qui  exprime  les  noms,  état,  domicile  du  proprié- 
taire ,  son  affirmation  qu'il  est  seul  propriétaire  ou  conjointement 
avec  des  Français  dont  il  indiquera  les  noms ,  état  et  domicile  ;  le 
nom  du  bâtiment ,  du  port  auquel  il  appartient ,  le  temps  et  le 
lieu  où  le  bâtiment  a  été  construit  ou  condamné  ou  adjugé,  le 
nom  du  vérificateur  qui  certifie  la  nature  de  la  construction ,  le 
nombre  de  mâts ,  les  ponts ,  la  longueur  de  l'éperon  à  l'étambot , 

(I)  Bans  la  pratique  on  n'est  pas  très-rigoureux  ;  quand  un  navire  n'a  pas 
renouvelé  son  congé ,  on  se  contente  de  lui  en  donner  un  autre  à  échéance 
moins  longue  qu'une  année.  Lord,  du  1er  mars  1716  voulait  que  le  navire, 
quel  que  fût  son  tonnage ,  qui  naviguait  sans  congé ,  fût  pris  cornac  pirate  , 
on  au  moins  confisqué  avec  son  chargement. 
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la  largeur,  la  hauteur  entre  les  ponts,  s'il  n'y  a  qu'un  pont ,  la 
profondeur  de  la  cale,  le  tonnage,  la  qualité  du  navire  ou 
bateau  ,  s'il  a  ou  n'a  pas  de  galerie  en  tête  (  art.  9  ).  Le  premier 
congé  des  navires  au~dessus  de  trente  tonneaux  est  accompagné 
d'une  soumission  et  caution  de  20  liv.  par  tonneau  si  le  bâtiment 
est  au-dessous  de  200  tonneaux,  de  30  livres  par  tonneau 
s'il  est  au-dessus  jusqu'à  400  tonneaux ,  et  de  40  liv.  au-delà. 
Ces  soumission  et  caution  données  par  le  propriétaire  sont  la 
garantie  des  diverses  condamnations  qui  peuvent  être  encourues 
à  l'occasion  du  navire  ;  elles  sont  notamment  destinées  à  assurer 
que  l'acte  de  francisation  ne  sera  point  employé  pour  toute  autre 
chose  que  le  service  du  bâtiment  (1).  On  n'exige  pas  de  nouveaux 
cautionnements  à  chaque  renouvellement  de  congé.  Les  nou- 
veaux congés  rappellent  le  congé  primitif,  et  laissent  subsister 
les  soumissions  contractées  pour  l'obtenir.  Ces  congés  coûtent 
six  francs. 

180.  Les  congés  de  toute  sorte  sont  délivrés  au  bureau  des 
douanes  du  port  où  se  trouve  le  navire.  Pour  le  premier,  le  pré- 
posé du  bureau  se  transporte  à  bord  pour  vérifier  la  description  et 
le  tonnage;  il  est  responsable  de  son  opération  (ait.  14).  La  for* 
mule  du  seraient  qui  doit  précéder  les  congés  et  actes  de  franci- 
sation est  inscrite  dans  l'art.  13  du  décret  du  27  vendémiaire 
an  ii. 

N'oublions  pas  de  dire  que  le  capitaine  qui  prêterait  son  congé 
à  un  navire  étranger  encourrait  l'amende  de  six  mille  livres, 
prononcée  contre  ceux  qui  prêtent  leur  nom  à  la  francisation 
d'un  navire  étranger,  puisque  par  là  il  ferait  participer  un 
étranger  au  commerce  français.  M.  Dnjardin-Sailly ,  en  émettant 
cette  opinion ,  demande  qu'on  le  relève  s'il  a  tort.  Il  nous  semble 
qu'on  ne  peut  que  l'approuver ,  puisque  le  congé  des  navires  au* 
dessus  de  trente  tonneaux  contient  l'acte  de  francisation  et  peut 
servir  ainsi  à  établir  une  francisation  frauduleuse ,  d'autant  plus 
que  le  règlement  du  1"  mars  1716  prononçait  pour  ce  fait  confis- 


(t)  C'est  la  même  soumission  et  la  même  camion  que  celles  de  la  francisa- 
lion ,  dont  il  sera  parlé  au  titre  des  navires* 
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cation  du  vaisseau  et  du  chargement,  mille  livres  d'amende  et  les 
galères  (art.  14). 

181.  Le  congé  devait  être  délivré  à  chaque  voyage  pour  la 
navigation  au  long  cours,  d'après  le  décret  du  29  décembre 
1791-15  janvier  1792,  et  durer  un  an  pour  les  caboteurs.  Les 
termes  étaient  ainsi  les  mêmes  que  ceux  indiqués  pour  les  rôles 
d'équipage,  que  ceux  qui  étaient  indiqués  pour  les  visites  quand 
le  cabotage  y  était  soumis.  D'après  la  loi  du  27  vendémiaire 
an  ii,  le  congé  d'un  an  ne  fut  accordé  qu'aux  navires  au-dessous  de 
30 tonneaux  ;  aux  autres  il  fallait  un  congé  par  voyage.  On  auto- 
risa ensuite  les  navires  de  pêche  au-dessus  de  30  tonneaux  à 
prendre  un  congé  tous  les  mois  au  lieu  d'en  prendre  un  à  chaque 
voyage,  et  cette  faveur  fut  étendue  aux  navires  pontés  faisant 
le  cabotage  entre  le  lia  vie  et  lion  fleur  (décisions  ministérielles 
des  27  nivùic  an  vin  et  28  mars  1812).  Le  renouvellement  des 
congés  avait  donné  lieu  à  des  difficultés  qu'une  circu'aire  du  5 
pluviôse  an  xi  et  une  autre  du  28  avril  1818  avaient  eu  pour 
but  de  faire  cesser.  Néanmoins  M.  Dujardin-Sailly  combattait 
l'avis  de  ces  circulait  es  auquel  se  rangeait  M.  Vinccns,  et  elles 
étaient  effectivement  conformes  à  l'ancien  usage  de  prendre  un 
nouveau  congé  dans  tous  les  ports  où  il  y  avait  charge  et 
décharge.  Ces  difficultés  ne  peuvent  plus  se  reproduire.  La  loi  du 
3  juillet  1838  ,  ait.  5,  veut  que  tous  les  congés,  quel  que  soit  le 
tonnage  du  bâtiment ,  durent  un  an.  C'est  une  économie  pour  le 
commerce.  Il  nous  paraît  en  résulter  que  le  congé  n'a  plus 
d'objet  s'il  ne  doit  pas  être  visé ,  car  il  n'assurera  plus  l'exécu- 
tion des  conditions  qui  doivent  précéder  chaque  voyage  (1).  La 
douane,  il  est  vrai,  ne  délivrera  les  expéditions  qu'après  l'accom- 
plisfement  de  ces  conditions  ;  mais  alors  le  congé  pourrait  être 
entièrement  supprimé.  Ce  qui  reste  des  dispositions  antérieures , 


(()  An  lieu  d'assimiler  les  congés  des  navires  au-dessus  de  30  tonneaux 
a  ceux  des  petites  embarcations,  pourquoi  n'avoir  pas  soumis  ces  congés,  par 
une  loi  formelle ,  à  un  visa  gratuit ,  comme  celui  des  passe-ports  terrestres  ? 
On  eût  gagné  l'économie  et  conservé  les  garanties.  La  mesure  du  visa , 
qa'aoeuDe  loi  ne  prescrit ,  est  suivie  dans  certains  bureaux  de  douanes ,  et 
«titrenient  inconnue  à  d'autres. 
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c'est  le  passade  des  circulaires  relatif  aux  voyages  du  Levant. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  bâtiments  employés  dans  le  Levant,  qui  ne  seront  pas 
»  revenus  en  France  une  année  après  la  date  du  congé  qui  leur 
»  aura  été  délivré  lors  de  leur  départ ,  paieront  le  double  droit 
»  du  premier  congé  qui  leur  aura  été  expédié  à  leur  retour  ;  les 
»  armateurs  ou  capitaines  seront  tenus  toutefois  de  justifier 
»  par  des  certificats  des  commissaires  des  relations  commerciales  , 
»  des  causes  qui  auront  empêché  les  bâtiments  de  revenir  en 
»  France  dans  le  délai  d'une  année  ;  à  l'égard  de  ceux  qui  ne 
»  seraient  pas  revenus  en  France  dans  le  délai  de  deux  années , 
»  la  soumission  souscrite  conformément  à  l'art.  11  de  la  loi  do 
»  27  vendémiaire  an  h  sera  exécutée.  »  (  Décision  ministérielle 
du  ô  pluviôse  an  xi  )  Les  congés  sont  délivrés  au  nom  du  Roi,  îb 
portent  le  timbre  des  finances ,  ils  sont  signés  par  le  receveur  des 
douanes  et  contresignés  tant  par  le  commis  principal  à  la  navi- 
gation que  par  celui  qui  a  vérifié  la  jauge. 

182.  En  outre  du  congé  ordinairement  accordé,  comme  on 
vient  de  le  dire ,  il  faut ,  s'il  y  a  armement  en  course ,  une  coin- 
mission  particulière  ;  et  si  un  Français  veut  se  rendre  en  certains 
lieux  où  la  navigation  soit  interdite ,  il  lui  faut  un  passe-port 
extraordinaire. 

Le  navire  étranger  qui  sort  de  nos  ports  pour  retourner  dans 
son  pays  ou  aller  daus  un  autre  port  doit  avoir  un  congé  qu'on 
nomme  passe-port,  au  droit  d'un  franc,  et  dont  la  forme  est 
réglée  par  le  décret  du  22-27  mai  1792.  Le  passe- port ,  comme  le 
congé  ,  donne  lieu  en  outre  à  un  timbre  de  75  centimes. 

183.  Les  capitaines  partant  de  France  pour  un  port  étranger 
sont  obligés  de  recevoir ,  jusqu'au  moment  de  mettre  sous 
voiles,  les  dépêches  et  envois  adressés  aux  consuls  ou  aux 
ambassadeurs  et  chefs  de  missions  du  Roi ,  dans  le  pays  où  ce 
port  est  situé  ;  la  remise  en  est  mentionnée  au  rôle  d'équi- 
page. Quant  à  celles  envoyées  par  la  direction  générale  des  postes, 
il  y  a  des  règlements  particuliers.  Les  départs  pour  les  colo- 
nies françaises  ou  étrangères  doivent  mcine  être  annoncés  15  à 
20  jours  à  l'avance  au  commissaire,  pour  qu'il  en  informe  le 
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ministre  (lettre  ininUlci ielle  du  12  juillet  1816  ).  Les  capitaines 
ne  doivent  point  recevoir  de  lettres  directement  ou  avoir  une 
boite;  ils  doivent  recevoir  les  lettres  de  l'administration  des 
postes. 

184.  Le  capitaine  ainsi  muni  de  ses  expéditions  doit  être  en 
personne  dans  son  navire ,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  ports , 
havres  ou  rivières  (art.  227  du  Code  de  commerce).  L'ordon- 
nance voulait  que  le  capitaine ,  avant  de  faire  voile ,  prît  l'avis  des 
pilote ,  contre-maître  et  autres  principaux  de  l'équipage  ;  cette 
mesure*,  bien  que  toujours  indiquée  par  la  prudence ,  n'est  pas 
exigée  par  la  loi,  et  son  défaut  n'entraînerait  plus  responsabilité, 
d'autant  plus  que ,  pour  les  navires  au-dessus  de  80  tonneaux ,  le 
capitaine  devant  prendre  un  pilote  lui  doit  laisser  le  soin  de 
saisir  le  moment  de  mettre  à  la  voile* 

Il  y  a  encore  d'autres  devoirs  imposés  au  capitaine  avant  le 
départ;  il  doit  avoir  un  livre ,  charger  convenablement  les  mar- 
chandises ,  etc.  Tout  cela  est  dans  le  Code  de  commerce  et  se 
rattache  aux  contrats  maritimes  qui  ne  rentrent  pas  dans  le  plan 
de  cet  ouvrage. 

SECTION  IL  —  Pendant  le  voyage. 

185.  Pendant  le  voyage  le  capitaine  a  des  obligations  qui  se 
di? isent,  comme  presque  toujours  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
en  devoirs  à  l'égard  des  marchands  chargeurs ,  de  l'armateur  , 
des  intérêts  civils  qui  lui  sont  confiés;  en  devoirs  envers  la  marine 
militaire ,  l'inscription  maritime ,  les  consuls ,  la  police  de  la 
navigation  ,  la  police  sanitaire  ;  en  devoirs  envers  les  douanes. 

Dans  la  première  division ,  on  trouve  l'obligation  de  n'aban- 
donner son  navire  en  mer,  pour  quelque  danger  que  ce  soit,  sans 
ravis  des  officiers  supérieurs  de  l'équipage ,  le  radoub  ,  l'achat 
de  victuailles ,  l'emprunt  à  la  grosse,  la  mise  en  gage  ou  vente  des 
marchandises ,  la  contrainte  pour  le  partage  des  vivres ,  toutes 
choses  réglées  an  Code  de  commerce.  Notons  seulement  que 
lorsque  le  navire  est  en  rade  et  sur  ses  ancres  ,  le  capitaine  peut 
s'absenter  et  aller  coucher  à  terre  ;  cependant  en  temps  de  guerre 
cela  lui  est  défendu  par  une  ordonnance  du  24  août  1772 ,  rendue 
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à  l'occasion  de  navires  marchands  enlèves  par  l'ennemi  en  rade  de 
la  Rochelle.  Cette  ordonnance  commande  au  capitaine  de  coucher 
à  bord ,  sous  peine  de  perte  de  ses  appointements  et  d'être  mis  en 
prison  pendant  trois  mois. 

186.  Le  capitaine  d'un  navire  marchand  doit  à  la  marine  mili- 
taire ,  s'il  trouve  un  bâtiment  de  l'Etat  en  arrivant  dans  une  rade 
ou  dans  un  port  français  ou  étranger ,  de  se  rendre  à  bord  du 
bAtimcnt  aussitôt  après  avoir  mouillé  l'ancre  et  avant  que  de  des- 
cendre à  terre.  Il  rend  compte  au  commandant  de  ce  vaisseau  d< 
toutes  les  circonstances  de  sa  navigation ,  de  tous  les  avis  et  nou- 
velles qu'il  a  appris  par  quelque  voie  que  ce  soit  ;  il  prend  ses 
ordres  pour  la  police  de  la  rade.  Il  le  prévient  semMablement  de 
son  départ.  L'infraction  à  ce  devoir  entraînerait  contre  le  capitaine 
de  commerce  de  1  à  8  jours  d'arrêts  à  son  bord.  Toutefois  la  pu- 
nition ne  serait  exécutée  qu'en  France,  au  retour,  si  les  intérêts 
confiés  au  capitaine  n'en  permettaient  pas  l'exécution  immédiate; 
dans  ce  cas  la  condamnation  aux  arrêts  serait  inscrite  sur  le  rôle 
d'équipage.  Le  commandant  rendrait  compte  au  ministre  de  la 
conduite  de  ce  capitaine ,  et  le  ministre  seul  pourrait  ordonner  des 
peines  plus  graves,  suivant  les  art.  101  et  171  de  Tord,  du  31 
octobre  1827  ,  et  l'ordonnance  du  25  mai  1745  ,  qui  infligent  au 
capitaine  qui  désobéirait  aux  arrêts  la  perte  du  droit  de  com- 
mander. Les  mêmes  peines  étaient  appliquées  par  l'ordonnance  de 
J745  au  refus  du  salut  :  celle  de  1827  ordonne  bien  ,  art.  708, 
que  les  navires  de  commerce  dont  la  route  les  conduit  à  porté* 
d'un  bâtiment  du  Roi ,  passant  à  poupe  et  sous  le  vent  de  ce  bâ- 
timent, hissent  leurs  marques  distinctives  et  saluent  de  leur  pa 
villon  ;  mais  elle  ne  donne  pas  au  commandant  du  navire  d< 
l'Etat  le  droit  de  punir  ce  manque  de  respect  ;  probablement  eek 
est  laissé  au  plein  pouvoir  du  ministre. 

Une  ordonnance  du  8  avril  1721  défendait  de  tirer  des  coup 
de  canon  ,  même  pour  saluer  les  navires  de  l'Etat ,  en  rade  des 
colonies  françaises ,  sous  peine  de  cent  livres  d'amende  et  du 
double  en  cas  de  récidive  ,  sauf  le  cas  de  danger  ou  de  permission 
de  l'autorité.  Le  maintien  ou  l'abrogation  de  cette  disposition  de 
police  dépend  des  gouverneurs  des  colonies.  Ailleurs  le  salut  pai 
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coups  de  canon  est  permis ,  car  l'art.  702  de  l'ordonnance  citée 
veut  que,  lorsqu'un  navire  du  commerce  français  aura  fait  aux 
bâtiments  du  Roi  un  salut  de  coups  de  canon ,  on  le  lui  rende 
par  un  nombre  de  coups  qui  n'excédera  pas  le  tiers  de  ceux  qui 
auront  été  tires  par  le  navire.  Ainsi  le  salut  par  coups  de  canon 
est  facultatif,  et  le  nombre  même  de  coups  laissé  au  choix  du 
capitaine  marchand .  Les  capitaines  peuvent  quelquefois  être  con- 
traints à  tirer  des  coups  de  canon  ,  sans  aucune  indemnité  , 
quand  cela  leur  est  ordonné  par  les  ambassadeurs  ou  consuls 
pour  saluer  les  puissances  du  pays ,  et  dans  les  occasions  de  réjouis- 
sances publiques  (  art.  40,  t.  3 ,  ordonnance  du  3  mars  1781  ). 

L'on  a  pendant  longtemps  obligé  les  capitaines  marchands  & 
rembourser  le  prix  des  coups  de  canon  de  semonce  ou  d'aver- 
tissement qui  leur  étaient  envoyés  par  les  stationnaires  dans  les 
rades.  En  1828,  une  instruction  ministérielle  blâma  ce  mode 
d'agir,  et  rappela  que  le  prix  exigé  des  capitaines  ,  qui  était  bien 
supérieur  à  la  valeur  des  coups  de  canon  ,  qui  n'en  était  par  con- 
séquent pas  une  indemnité  ,  ne  pouvait  être  considéré  que 
comme  une  peine  qu'aucune  loi  n'autorisait.  L'instruction  rendit 
à  celte  dépense  son  vrai  caractcie  de  dépense  publique ,  et  recom- 
manda d'user  bien  rarement  envers  !<»s  navires  marchands  d'un 
dttuième  coup  à  boulet  (1). 

Les  capitaines  en  cours  de  voyage  peuvent  recourir  aux  com- 
JuM'lants  des  navires  de  IT.Ut.  L'art.    100  de  l'ordonnant  de 
1827 recommande  à  rcux-ti  dr»  protéger  le  commerce  ,  de  garantir 
les  navigateurs  français  de  toute  contestation  ;  l'art.  102  les  charge 
Je  veiller  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  discipline  à  )>ord  des 
navires  de  commerce  ,  de  prendre  connaissance  des  plaintes  portées 
par  les  capitaines  ou  leurs  équipages ,  et  de  faire  rendre  justice  à 
qui  de  droit.  Cette  justice  provisoire  était  indispensable;  il  en 
est  rendu  compte  au  ministre  de  la  marine ,  à  qui  on  désigne  les 
capitaines  qui  se  sont  distingués  par  le  bon  ordre  qu'ils  ont  main- 
tenu à  leur  bord  ,  par  les  services  qu'ils  ont  rendus  au  commerce 
français  ou  aux  bâtiments  du  l\oi.  Le  commandant  d'un  navire 
de  l'État  peut  requérir ,  mais  seulement  pour  nécessité  absolue 
•;1;  Il  sera  plus  tar«l  Irait»'  <lc  la  police  «les  rades. 
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dont  il  sera  tenu  de  justifier,  des  secours  d'uu  navire  de  commerce, 
soit  en  hommes ,  soit  en  munitions*  On  fait ,  dans  cette  dernière 
hypothèse,  un  état  constatant  l'espèce  et  la  quantité  des  objets 
fournis.  Le  capitaine  en  reçoit  une  copie  certifiée  pour  servir  au 
règlement  postérieur  de  l'indemnité  (art.  103).  Par  réciprocité, 
le  commandant  peut  donner  au  capitaine  marchand,  soit  en 
hommes ,  soit  en  munitions ,  les  secours  qui  peuvent  se  con- 
cilier avec  la  situation  de  ses  bâtiments  et  la  mission  dont 
il  est  chargé,  et  il  défend,  dans  ce  cas,  qu'il  soit  exigé  aucune 
rétribution  à  raison  des  services  rendus  par  ses  ordres.  Cepen- 
dant ,  quant  aux  munitions  ou  vivres  fournis  ,  un  état  est 
dressé  par  l'officier  d'administration ,  et  signé  par  le  capitaine  et 
par  les  officiers  du  bâtiment  secouru.  Le  commandant  d'un  vais- 
seau  de  l'Etat  a  le  droit ,  en  outre ,  de  faire  visiter  les  bâtiments 
français  qu'il  rencontre  pour  rechercher  et  faire  enlever  les  déser- 
teurs des  bâtiments  du  Roi  qui  se  trouveraient  à  bord ,  ou  tout 
marin  dont  l'embarquement  n'aurait  pas  été  légalement  autorisé 
(art.  126  de  l'ordonnance  de  1827).  Il  est  aussi  autorisé  à  pren- 
dre à  son  bord  les  marins  français  qu'il  trouverait  dans  les  relâ- 
ches ou  à  bord  des  bâtiments  qu'il  rencontrerait  à  la  mer ,  et  qui 
réclameraient  sa  protection ,  après  toutefois  avoir  constaté  leur 
'  nationalité  et  s'être  concerté  avec  les  autorités  compétentes ,  et 
en  rendant  compte  au  ministre  des  obstacles  éprouvés  dans  ces 
circonstances  (  art.  127  ). 

Nous  aurons  occasion  de  parler  ailleurs  des  escortes  et  convois. 

187.  L'intervention  des  commissaires  et  des  consuls  est  néces- 
saire au  capitaine  en  cours  de  voyage  pour  l'engagement  des 
gens  de  mer,  en  remplacement  des  déserteurs,  des  morts  ou 
des  malades  laissés  dans  les  hôpitaux ,  ou  par  toute  autre  raison, 
comme  elle  est  nécessaire  pour  les  premiers  engagements.  Les 
remplacements  avec  leurs  conditions  sont  annotés  sur  les  rôles 
d'équipage  et  sur  les  livrets  ;  et ,  s'il  n'y  a  ni  consul  ni  vice- 
consul  dans  le  port  étranger  où  serait  fait  le  nouvel  engagement , 
on  fait  faire  les  notes  au  premier  port  de  relâche  (  art.  13,  lit.  14, 
ordonnance  de  1784;  ait.  14,  40  et  41,  ordonnance  du  29 
octobre  1833). 
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Le  capitaine  qui  ferait  un  remplacement  illégal  encourrait 
trois  cents  livres  d'amende  par  chaque  homme  embarqué  sans 
être  porté  au  rôle  (  art.  1" ,  t.  14 ,  ordonnance  de  1784  ). 
L'amende  est  de  1 ,500  livres  au  Levant  (  art.  34 ,  t.  2 , 
ordonnance  du  3  mars  1781  ).  L'ordonnance  du  11  juillet  1759 
joint  à  l'amende  de  trois  cents  livres  l'incapacité  de  commander , 
quand,  aux  colonies,  il  y  a  eu  embarquement  d'un  marin  ou 
d'un  passager,  ou  congédiement  d'un  homme  de  l'équipage  sans 
l'aveu  de  l'officier  des  classes  (  art.  5  ). 

188.  Le  capitaine  ne  peut,  pendant  le  voyage,  congédier  à 
l'étranger  et  débarquer  aucun  des  gens  de  l'équipage ,  à  moins  de 
consentement  ou  de  cause  valable,  et  encore  il  faut  la  permis- 
sion du  consul ,  à  peine  de  trois  cents  livres  d'amende  par  chaque 
homme  débarqué  sans  permission  (  art.  15,  ordonnance  de  1784  ). 
Ici  ou  retrouve  l'intérêt  des  classes  qui  ont  besoin  de  suivre 
chacun  des  hommes  qui  leur  appartiennent,  et  aussi  l'intérêt  des 
gens  classés  qui  ne  doivent  point  être  abandonnés  loin  de  leur 
patrie  (1).  Quand  il  y  a  consentement,  maladie ,  prévention  de 
crime  ou  de  délit  contre  le  marin ,  il  est  difficile  que  le  consul 
refuse  le  débarquement.  Nous  verrons  au  titre  des  matelots  que 
ceux-ci  ne  peuvent  abandonner  le  navire  sans  congé  ;  quelles 
«ont  les  peines  de  la  désertion  ;  comment  le  commissaire  ou  le 
consul  est  autorisé  à  débarquer  un  matelot ,  soit  sur  sa  demande , 
soit  sur  celle  du  capitaine  ;  comment  enfin  les  matelots  sont  rapa- 
triés par  suite  de  naufrage  ou  autre  cause  ;  quelle  est  leur  co/i- 
iuite  et  celle  du  capitaine  :  ajoutons  seulement  que  le  capitaine 
qui  perd  aux  colonies  quelques  hommes  par  désertion  doit  en 
faire ,  dans  les  trois  jours ,  la  dénonciation  au  commissaire  des 
classes,  sous  peine,  dit  l'art.  7  de  l'ordonnance  du  4  juillet 
1759 ,  d'être  réputé  complice  de  la  désertion.  La  dénonciation  est 
faite  aux  consuls  à  l'étranger,  en  France  aux  commissaires  et  aux 
procureurs  du  Roi . 

189.  Les  passagers,  bien  que  non  compris  dans  les  termes  de 

(1)  Nous  verrons ,  su  titre  des  matelots  ,  si  un  capitaine  peut ,  en  France , 
débarquer  un  matelot ,  en  se  soumettant  seulement  aux  dommages-intérêts 
s'il  y  a  lieu. 
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l'ordonnance  de  1784,  ne  doivent  pas  non  plus  être  débarqués 
sans  permission  du  commissaire  ou  du  consul ,  puisque  leur  em- 
barquement est  mentionné  sur  le  rôle  d'équipage.  On  ne  voit  ce- 
pendant pas  qu'il  y  ait  de  peine  pour  l'abandon  d'un  passager  en 
pays  étranger,  autre  que  celle  des  dommages-intérêts.  De  son  côté, 
le  passager  ne  peut  être  contraint  à  continuer  le  voyage,  sauf  paie- 
ment du  prix  ;  c'est  une  contestation  civile.  Il  peut  même  quel- 
quefois faire  résilier  la  convention;  et  quand  il  a  fait  ^flirlrf 
pour  sa  nourriture  pendant  la  traversée,  il  a  droit  d'exiger  d'être 
défrayé  de  la  dépense  de  la  relâche  forcée ,  et  le  capitaine  peut  y 
être  condamné  par  corps  (  Sirey ,  28 ,  2 ,  228). 

190.  Le  capitaine  lui-même  peut  tomber  malade  ou  mourir, 
ou  se  donner  des  torts  graves  envers  l'équipage ,  ou  encourir  des 
soupçons  sérieux  de  crime  ou  de  délit  pendant  le  voyage. 

S'il  tombe  malade ,  il  doit  être  débarqué  par  le  commissaire  ou 
le  consul.  Il  a  le  droit  de  se  faire  recevoir  dans  l'hôpital  militaire 
comme  tous  les  marins  du  commerce ,  au  compte  de  l'armateur, 
suivant  l'art.  20  de  l'arrêté  du  7  vendémiaire  an  vin  s  m  Lorsque 
»  des  gens  de  mer ,  embarqués  sur  des  bâtiments  du  commerce, 
»  auront  besoin  des  secours  de  l'hôpital ,  ils  y  seront  admis  au 
»  compte  de  leurs  armateurs  $  les  billets  d'entrée  seront  fournis, 
•  sur  la  demande  des  capitaines ,  par  le  sous-cominissaire  chargé 
»  de  l'inscription  maritime  (1).  »  Le  capitaine  est  traité,  pour  le 
logement  à  l'hôpital ,  conformément  à  son  grade  ;  l'Etat  se  rem- 
bourse ensuite  sur  l'armateur.  À  défaut  d'hôpitaux  maritimes  ou 
militaires ,  les  marins  malades  sont  reçus  dans  les  hôpitaux  civils 
(  arrêté  du  17  niv.  an  ix ,  art.  3  ). 

Si  le  capitaine  encourt  des  soupçons  de  crime  ou  de  délit ,  les 
gens  de  l'équipage  lésé  le  dénoncent  au  commissaire ,  au  consul 
ou  au  procureur  du  Roi  ;  celui-ci  peut  requérir  une  instruction 
pendant  laquelle  le  navire  ne  peut  rester  en  relâche  :  le  commis- 
saire ou  le  consul  doit  alors  débarquer  l'inculpé  et  le  remplacer 
par  le  second ,  à  moins  que  l'on  ne  puisse  trouver  un  homme 

(1)  C'est  un  droit  général  à  tous  les  marius.  Voilà  une  des  nombre  a  ses 
fonctions  particulières  des  commissaires  que  l'on  u'aurait  pu  classer  au  titre 
des  commissaires ,  sans  s'exposer  à  des  redites. 
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ayant  le  grade  de  capitaine  au  long  cours,  dans  la  supposition 
que  le  second  n'aurait  pas  ce  grade.  Ce  cas  s'applique  tant  aux 
crimes  et  délits  commis  pendant  le  voyage,  tentative  de  baraterie, 
coups  ou  blessures  sur  gens  de  l'équipage ,  qu'aux  crimes  et  délits 
antérieurs  et  par  suite  desquels  la  partie  publique  ferait  arrêter 
le  capitaine  en  relâche. 

Le  capitaine  décédé  est  remplacé  de  droit  par  le  second  ,  i 
moins  que  les  armateurs  n'envoient  un  autre  capitaine. 

191.  Nous  avons  dit  qu'au  premier  port  de  relâche  le  capi- 
taine doit  remettre  au  commissaire  ou  consul  des  expéditions  des 
actes  d'état  civil  qu'il  aurait  faits  et  l'un  des  originaux  des  testa- 
ments qu'il  aurait  reçus.  Cela  s'entend  d'une  relâche  au  moins  de 
M  heures,  qui  permette  la  descente  à  terre  et  d'autres  soins  que 
ceux  du  salut  du  navire. 

Le  capitaine  doit  remettre  aux  mêmes  autorités  les  procès* 
verbeux  dressés  contre  les  marins  déserteurs ,  et  aux  procureurs 
du  Roi  les  informations  dressées  pour  crimes  et  délits  pendant  le 
T*Pf*t  ainsi  que  la  personne  des  gens  arrêtés.  Une  relâche  de  plus 
de  24  heures  oblige  encore  le  capitaine  à  soumettre  son  rôle 
d'équipage  au  commissaire  ou  au  consul ,  pour  qu'il  soit  procédé 
à  U  revue  de  cet  équipage  et  que  le  rôle  soit  visé.  Ici  se  présente 
la  question  examinée  à  l'occasion  du  voyage  sans  rôle  d'équipage. 
L'ordre  de  faire  viser  le  rôle  dans  les  relâches  est ,  en  effet ,  intimé 
à  peine  de  100  livres  d'amende  par  l'art.  12  du  règlement  du  23 
janYier  1727 ,  pour  la  Guienne ,  Saintonge ,  A  unis ,  Poitou  et  îles 
en  dépendantes  (1). 

192.  En  arrivant  dans  un  pays  étranger,  le  capitaine  doit,  après 
SToir  pourvu  à  la  sûreté  de  son  bâtiment,  se  présenter  devant 
l'ambassadeur  ou  consul  français ,  lui  montrer  ses  papiers  et  l'in- 
former des  découvertes  et  événements  du  voyage ,  de  la  santé  de 
l'équipage ,  lui  faire  enfin  son  rapport  ;  il  dépose  à  la  chancellerie 
un  manifeste  de  sa  cargaison ,  et  même  les  effets  des  gens  morts 
et  le  prix  des  objets  vendus  pour  en  empêcher  le  dépérissement , 
ai  le  consul  ne  juge  pas  â  propos  de  les  lui  faire  rapporter ,  ce  qui 
ne  doit  ordinairement  arriver  que  dans  le  cas  de  caravane  dans  le 

W  Voyez  n°  170  bis. 
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Levant,  parce  qu'alors  les  nouveaux  voyages  que  fait  le  capitaine 
avant  de  revenir  en  France  retarderaient  l'envoi  des  effets  aux 
familles  des  décédés  (art.  413,  ord.  du  3  mars  1781  )• 

En  partant  d'un  port  étranger ,  les  capitaines  remettent  égale- 
ment un  manifeste  de  leur  nouvelle  cargaison  ;  ils  prennent  les 
ordres  des  consuls ,  reçoivent  ses  dépêches  ;  si  quelqu'un  à  leur 
insu  s'est  jeté  à  leur  bord  au  Levant,  ils  doivent,  sous  peine  de 
1,500  livres  d'amende,  en  aviser  à  l'arrivée  le  commissaire  des 
classes  ou  le  consul  en  cas  de  relâche  à  l'étranger,  et  lui  consigner 
le  coupable  (  ord.  1781  ). 

Pendant  leur  séjour  à  l'étranger,  les  capitaines  ne  doivent  pas 
oublier  que  la  police  dans  les  ports  et  rades  appartient  aux  con- 
suls ,  a  moins  qu'il  n'y  ait  dans  la  rade  un  vaisseau  du  Roi  qui 
en  aurait  alors  la  police ,  et  qu'ils  ne  peuvent  laisser  descendre 
personne  à  terre  sans  la  permission  de  cette  autorité  ;  cela  est  bit 
pour  éviter  la  désertion  et  pour  ne  pas  contrarier  les  raotifsde  pru- 
dence politique  ou  autres  qui  s'opposeraient  à  uu  débarquement. 

Le  capitaine  ne  peut  également  rien  payer  aux  matelots  en  cours 
de  voyage ,  soit  en  argent ,  soit  en  hardes  ou  autrement ,  sans  le 
consentement  du  consul  qui  apostille  les  paiements  sur  le  rôle  (1). 

En  cas  de  simple  relâche ,  le  capitaine  en  fait  simplement  la 
déclaration  (ordonnances  du  3  mars  1781  et  du  29  octobre  1833). 

193.  Les  capitaines  ne  peuvent  refuser  de  recevoir  les  marins 
que  les  commissaires  ou  consuls  leur  donnent  à  conduire  dans 
leurs  quartiers  (art.  16 ,  ordonnance  de  1784  ) ,  et  qui  ont  été 
débarqués  des  navires  marchands ,  laissés  malades  dans  les  hôpi- 
taux ,  ou  qui  faisaient  partie  des  équipages  des  navires  désarmés 
ou  condamnés ,  ainsi  que  les  déserteurs  ;  au  titre  des  matelots,  on 
verra  le  prix  de  ce  passage.  Une  ordonnance  du  25  juillet  1719, 
qui  relate  deux  ordonnances  des  14  février  1686  et  15  juillet  1698, 
a  sanctionné ,  sous  la  peine  de  500  livres  d'amende ,  l'ordre  aux 
capitaines  de  recevoir  les  matelots  dégradés  que  les  consuls  leur 
donneront  à  rapatrier ,  savoir  :  4  à  6  par  vaisseau ,  et  2  à  3  par 
barque  ou  autre  bâtiment.  Une  ord.  du  3  mars  1781  /pour  le  Le- 

(1)  Voir  litre  des  matelots. 
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Tant,  étend  Tordre  à  tous  passagers  français  remis  par  les  consuls. 
La  même  peine  de  500  liv.  d'amende  était  prononcée  par  l'ordon- 
nance de  1681 ,  art.  15,  tit.  9,  liv.  l«p,  contre  le  capitaine  qui 
ne  recevrait  pas  les  Français  de  vie  et  conduite  scandaleuses  qui 
loi  seraient  remis  par  les  consuls.  Une  lettre  ministérielle  du  17 
octobre  1837  rappelle  que  toutes  ces  dispositions  sont  en  vigueur , 
et  parait  conclure  que  le  nombre  de  places  qu'un  capitaine  de 
navire  marchand  est  tenu  de  donner  à  l'autorité  publique  est  de 
deux  par  100  tonneaux ,  par  analogie  d'un  arrêté  du  27  prairial 
an  y  qui  ordonne  aux  armateurs  des  navires  en  expédition  pour 
les  îles  et  colonies  françaises  de  fournir  au  gouvernement  des 
places  de  passagers.  Nous  verrons  plus  tard  que  l'arrêté  de  Tan  x 
se  réfère  à  une  obligation  qui  pesait  sur  le  commerce  colonial ,  et 
n'a  aucun  rapport  avec  le  motif  de  rapatriement  qui  a  dicté  les 
ordonnances  de  1681 ,  1686,  1698,  1719, 1781.  L'exécution  de 
l'ordonnance  de  1719  sur  le  nombre  de  passagers  à  ramener  en 
France  nous  paraîtrait  donc  préférable  à  l'analogie  de  l'arrête  de 
Taux  sur  leur  exportation  (1).  L'art.  80  de  la  loi  du  23  mai  1836, 
sur  les  poursuites  et  le  jugement  des  crimes  et  délits  aux  échelles 
du  Levant ,  ordonne  aux  capitaines,  sous  peine  d'une  amende  de 
500  à  2,000  francs ,  qui  doit  être  prononcée  par  le  consul ,  à 
charge  d'appel  devant  la  Cour  royale  d'Aix  ,  et  d'interdiction  du 
commandement  par  arrêté  du  ministre  de  la  marine ,  si  celui-ci 
▼eut  user  de  cette  faculté,  de  recevoir  les  condamnés  ou  prévenus 
ainsi  que  les  pièces  de  procédure  et  de  conviction  jusqu'à  concur- 
rence du  5e  de  l'équipage  de  leurs  navires.  L'ordonnance  du  29 
octobre  1833  sur  les  consuls  en  général  veut ,  art.  52  ,  qu'ils  se 
guident  d'après  la  prudence  et  l'équité  pour  le  placement  sur  les 
navires  des  hommes  à  renvoyer  en  France ,  et  qu'en  cas  de  re- 
présentation par  les  capitaines ,  ils  en  dressent  un  procès-verbal 
destiné  au  ministre  de  la  marine.  C'est  le  parti  le  plus  convenable. 

(1)  Nous  parlerons  ailleurs  du  passage  de  France  aux  colonies  et  posses- 
sions françaises  et  réciproquement,  et  nous  citerons  alors  l'arrêté  de  Tan  x  et 
l'ordonnance  du  0  janvier  1818  qui  avait  réglé  le  prix  de  ces  passages  pour 
les  employés  militaires  ou  civils ,  et  qui  est  remplacée  aujourd'hui  par  Tordre 
an  autorités  maritimes  de  faire  avec  les  capitaines  des  conventions  pour 
chaque  voyage. 


(234) 

Pour  se  faire  payer  le  prix  tarifé  du  passage,  le  capitaine  pro- 
duit Tordre  d'embarquement  relaté  sur  son  râle,  et  il  justifie  le 
débarquement  par  son  rôle  de  désarmement. 

Les  capitaines  sont  tenus  de  recevoir  aussi  les  militaires  fran- 
çais à  l'étranger  qui  sont  renvoyés  en  France.  Le  prix  de  la  tra- 
versée est  fixé  à  3  fr.  par  jour  pour  un  officier,  quel  que  soit  son 
grade ,  à  1  fr.  pour  un  sous-officier  ou  soldat.  Le  prix  est  payé  à 
l'arrivée  à  destination ,  sur  mandat  délivré  par  le  sous-intendant 
militaire ,  imputable  sur  le  crédit  mis  à  sa  disposition  pour  le  ser- 
vice de  l'indemnité  de  route.  Le  capitaine  obtient  ce  mandat  en 
remettant  au  sous-intendant  l'état  nominatif,  certifié  par  la  léga- 
tion ou  le  consulat  du  point  de  départ,  des  militaires  qu'il  a  reçus 
à  son  bord. 

Le  capitaine  étranger  ne  serait  pas  tenu  de  suivre  cette  fixation. 
On  est  obligé  de  traiter  avec  lui  de  gré  à  gré ,  de  le  payer  à  l'a- 
vance s'il  l'exige ,  ou  à  l'arrivée ,  sur  une  attestation  émanée  de 
la  légation  ou  du  consulat  et  constatant  la  somme  convenue  pour 
le  transport. 

Si  les  capitaines  des  bâtiments  français  se  refusent  à  recevoir 
les  militaires,  on  adresse  au  ministre  des  affaires  étrangères ,  qui 
la  transmet  au  ministre  de  la  guerre  ,  la  déclaration  par  écrit  des 
capitaines,  ou ,  à  défaut ,  le  rapport  des  motifs  qu'ils  allèguent 
(ord.  du  16  déc.  1837  ,  3e  part.  tit.  5). 

Il  parait  dans  le  droit  de  l'Etat  de  requérir  pour  service  public 
la  marine  marchande ,  de  lui  faire  en  conséquence  rapatrier  tous 
les  Français  dont  le  retour  est  exigé  par  des  motifs  d'intérêt  gé- 
néral. Ce  transport  doit  être  payé  (1).  Le  nombre  d'hommes  dont 
on  peut  charger  chaque  navire  aurait  besoiu  d'être  fixé  d'une 
manière  plus  précise  et  plus  générale  qu'il  ne  l'est.  La  peine  de 
500  fr.  d'amende  ne  frappe  que  ceux  des  cas  de  rapatriement  pré* 
vus  dans  les  ordonnances  qui  en  parlent ,  en  sorte  que  quelque- 
fois un  rapatriement  commande  est  dépourvu  de  cette  sanction  ; 
ici  encore  un  règlement  général  ne  serait  pas  inutile. 


(1)  Voyez ,  au  Ulrc  des  matelots ,  le  prix  des  différents  passages ,  nM  280, 
293  et  290. 
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194.  Les  lois  de  douane  impotent  d'autres  obligations  aux 
capitaines  de  navires  pendant  le  voyage. 

Les  préposés  des  douanes  peuvent  aller  à  bord  de  tous  bâti- 
ments, même  de  ceux  de  guerre ,  entrant  dans  les  ports  ou  rades 
ou  en  sortant ,  montant  ou  descendant  les  rivières ,  y  demeurer 
jusqu'au  débarquement  ou  sortie,  ouvrir  les  écou  tilles,  cham- 
bres, armoires ,  caisses  ,  balles ,  ballots ,  tonneaux  et  autres  en- 
veloppes (art.  8,  t.  1#T, 1.  4  germinal  an  a).  Les  bâtiments  à 
l'ancre  ou  louvoyant  dans  les  quatre  lieues  des  côtes  de  France , 
hors  les  cas  de  force  majeure,  peuvent  être  également  visités  par 
tous  préposés  des  douanes  et  par  les  officiers  des  navires  de  ma- 
rine militaire. 

L'opposition  à  l'exercice  des  préposés  de  la  douane  est  punie 
d'une  amende  de  600  liv.;  s'il  y  a  voies  de  fait,  il  est  dressé  pro- 
cès-rerbal ,  envoyé  au  ministère  public  qui  poursuit  pour  oppo- 
sition avec  violence  à  l'exercice  des  fonctions  publiques  (  art.  2  9 
lit.  4 ,  décret  de  germinal  an  u).  Les  auteurs  d'injures  et  d'oppo- 
ntion  à  exercice  sont  punis ,  non  par  l'art*  214  du  Gode  pénal, 
nuis  par  les  peines  spéciales  de  l'art.  14 ,  Ut.  13  9  loi  du  22  août 
1791 ,  et  de  l'art.  2,  fit.  4 , 1.  4  germinal  an  u  (arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  24  août  1816,  Sirey,  17,  1 ,  186)  j  ce  qui  maintient 
l'amende  de  500  liv.  et  la  compétence  des  juges  de  paix  à  l'exclu- 
sion des  tribunaux  correctionnels ,  le  fait  d'injures  se  confondant 
dans  celui  d'opposition  à  l'exercice*  Les  procès-verbaux  des  pré- 
posés ,  en  pareil  cas,  font  foi  du  délit,  mais  seulement  jusqu'à 
preuve  contraire ,  et  non  jusqu'à  inscription  de  faux. 

En  cas  de  relâche  forcée ,  le  capitaine  doit ,  dans  les  vingt- 
qsatre  heures,  justifier  par  un  rapportdescauses.de  la  relâche  (1); 
ce  rapport  est  fait  au  bureau  de  la  régie.  Le  délai  ne  court  point 
les  jours  de  dimanche  et  fêtes.  De  plus,  il  doit  représenter  son 
manifeste  et  mentionner  dans  son  rapport  le  nombre  des  caisses , 
balles,  ballots  et  tonneaux  de  son  chargement,  représenter  ses 
chartes-parties,  connaissements  ou  polices  de  chargement,  indiquer 
k  port  de  sa  destination  ultérieure  et  prendre  certificat  du  tout  ; 

l<)  Voyei  ee  qui  est  dit  <Us  rsppsrts ,  n°  197. 
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tout  cela  à  peine  de  500  Ut.  d'amende,  à  la  sûreté  desquelles  les 
bâtiments  et  marchandises  sont  retenus  (art.  1er,  tit.  6,  et  art.  4, 
t.  2 ,  décret  du  6-22  août  1701  ). 

Les  effets  saisis  sur  le  navire  pour  raison  des  contraventions 
commises  par  le  maître  de  ce  navire  aux  lois  sur  les  douanes , 
peuvent  être  retenus  nonobstant  la  revendication  des  personnes 
à  qui  ils  appartiennent ,  pour  sûreté  des  condamnations  pronon- 
cées contre  le  maître  du  navire  {Cassation  11  floréal  an  a,  Sirey, 
2,2,518). 

Il  faut  bien  remarquer  à  cette  occasion  que  les  avaries  don- 
nant  lieu  à  la  réduction  proportionnelle  des  droits  de  douane 
doivent  être  constatées  par  ces  déclarations  et  non  par  celles  vou- 
lues au  Gode  de  comm.  (Sirey,  23  , 1 ,  428 ;  Gass.  16  juin  1823). 

Un  capitaine  sorti  des  Sables-d'Olonne  à  destination  de  Paim- 
bœuf  avec  un  chargement  de  sel  sur  acquit-à-caution,  fit,  en  ar- 
rivant ,  sa  déclaration  au  bureau  de  la  douane  qu'il  y  avait 
plusieurs  excavations  dans  la  cargaison  (fait  qui  arrive  très-sou- 
vent pour  cette  sorte  de  marchandise).  La  déclaration  fut  vérifiée 
par  l'équipage  ;  de  là  un  procès-verbal  constatant,  sur  la  déclara- 
tion du  capitaine ,  que  lors  du  débarquement  il  y  avait  dans  le 
chargement  un  déficit  réel  de  deux  mille  cent  neuf  kilogrammes. 
Le  capitaine  avait  négUgé  les  déclarations  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  recommandées  par  les  art.  242,  243,  247  du  Gode 
de  commerce.  La  régie  lui  opposa  cette  négligence  ;  mais  le  juge 
de  paix ,  le  tribunal  civil  des  Sables-d'Olonne ,  puis  la  Cour  de 
cassation  repoussèrent  ce  moyen ,  par  la  raison  que  les  lois  spé- 
ciales des  douanes  sont  étrangères  aux  lois  qui  régissent  les  inté- 
rêts des  capitaines  et  des  armateurs  et  chargeurs.  La  régie  avait 
aussi  présenté  une  fin  de  non-recevoir  prise  de  ce  que  le  capi- 
taine ,  ayant  remboursé  le  droit  du  chargeur ,  ne  serait  pas  sub- 
rogé aux  droits  de  celui-ci  ;  on  jugea  que  le  capitaine ,  étant 
responsable  du  chargement ,  avaries  et  déficit ,  quand  il  ne 
prouve  pas  la  force  majeure ,  était  tenu  comme  le  chargeur  du 
montant  de  la  contrainte,  et  était,  en  remboursant  celui  qu'il 
garantissait ,  subrogé  de  plein  droit  à  l'action  en  restitution  qui 
pouvait  exister  contre  la  régie  ,  par  la  preuve  que  le  droit  ac- 
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quitté  n  était  pas  cependant  dû;  et  au  fait,  le  droit  n'étant  que 
le  résultat  de  l'entrée  du  sel ,  et  destiné  h  frapper  la  consomma- 
tion ,  sa  perte  même  par  la  faute  du  capitaine  doit  faire  éva- 
nouir la  perception . 

Si  le  navire  en  relâche  a  besoin  d'être  radoubé ,  ou  si  quelques 
antres  opérations  exigent  le  déchargement ,  on  dépose  les  mar- 
chandises ,  aux  frais  des  capitaines,  sous  la  clef  des  douanes  jus- 
qu'au départ,  On  peut  même  les  transborder  avec  permission  de 
la  régie ,  après  avoir  déclaré  leur  qualité  et  quantité.  On  ne 
prend  de  droits  que  sur  celles  qui  sont  vendues.  Après  les  ré- 
parations, on  recharge  le  surplus ,  et  le  bâtiment,  partant  pour 
ta  destination ,  paye ,  s'il  est  étranger ,  le  droit  de  tonnage  et  un 
demi  pour  cent  des  objets  non  vendus  pour  frais  de  magasin 
(art.  6,  tit.  2  ,  décret  du  4  germinal  an  n  ;  lit.  6,  décret  du  6- 
22  août  1701.  ) 

Les  colonies  ont  à  cet  égard ,  comme  en  beaucoup  d'occasions , 
une  législation  spéciale.  Ainsi  des  lettres  patentes  de  1727  ordon- 
nent la  confiscation  des  navires  français  ou  étrangers  chargés  de 
marchandises  prohibées,  et  trouvés  à  une  distance  moindre  d'une 
lieue  des  côtes  des  îles  du  Vent^  il  n'y  a  eu  d'exception  à  cette 
disposition  que  pour  les  Anglais ,  suivant  une  lettre  de  Louis  XV 
du  16  décembre  1765.  Un  édit  du  mois  d'août  1784  prononce  éga- 
lement la  confiscation  contre  tout  navire  français  faisant  le  com- 
merce étranger,  et  arrivant  dans  une  colonie  française,  qui  ne  se 
agnalerait  pas  à  trois  lieues  de  la  côte  de  cette  cblonie.  Les  gou- 
verneurs eux-mêmes  pouvaient  prononcer  des  pénalités.  Une  or- 
donnance du  gouverneur  Lardenoy,  du  27  mars  1819,  prononce 
une  suspension  de  six  ans  contre  les  capitaines  originaires  de  la 
Guadeloupe  qui  introduiraient  dans  cette  colonie  des  marchan- 
dises prohibées  (1). 

Les  diverses  amendes ,  confiscations ,  les  procès-verbaux  et  ju- 
gements ,  qui  ont  lieu  d'après  les  lois  de  douanes  ,  seront  expli- 
qués dans  le  livre  quatrième. 

Les  devoirs  du  capitaine  ,  en  cas  de  naufrage ,  doivent  être 
renvoyés  au  titre  des  naufrages. 

[\)  Arrêt  Vanlre  déjà  cité ,  pa^e  207. 
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194  bis,  La  police  sanitaire  ordonne  au  capitaine  en  voyage 
de  faire  prendre  note  à  son  chirurgien,  ou  de  prendre  note  lui- 
même  quand  il  n'y  a  pas  de  chirurgien ,  de  toutes  les  maladies 
qui  se  manifestent  pendant  la  traversée,  des  différents  symptômes 
qui  se  font  remarquer.  Ces  notes  doivent  être  prises  sur  Je  jour- 
nal de  bord ,  qui  doit  également  faire  mention  des  communica- 
tions qui  ont  eu  lieu  en  mer ,  ainsi  que  de  tous  les  événements 
qui  ont  un  rapport  direct  ou  indirect  avec  la  santé  publique. 

Si  un  homme  meurt  pendant  la  traversée,  après  une  maladie 
pestilentielle ,  tous  les  effets  susceptibles  qui  ont  servi  au  malade 
pendant  sa  maladie  sont ,  si  le  navire  est  au  mouillage,  brûlés  et 
détruits ,  et ,  s'il  est  en  route ,  jetés  à  la  mer  avec  les  précautions 
suffisantes  pour  qu'ils  ne  puissent  surnager.  Les  autres  effets 
dont  l'individu  décédé  n'aurait  point  fait  usage  ,  mais  qui  se 
seraient  trouves  à  sa  disposition  ,  doivent  être  soumis  immédia- 
tement h  Févcnt ,  à  la  fumigation  ,  ou  mis  à  la  traîne  ,  ainsi  que 
les  effets  dont  aurait  fait  usage  un  individu  qui  aurait  été  atta- 
qué d'une  telle  maladie  sans  y  avoir  succombé  (  ordonnance  du 
7  août  1822.  )  L'exécution  de  toutes  ces  mesures  est  également 
consignée  sur  le  journal  de  bord. 

La  patente  de  snnté  doit  être  visée  dans  chaque  port  «le  re- 
lâche ,  et  le  visa  ne  vaut  que  si  le  départ  a  lieu  dans  les  cinq 
jours  qui  le  suivent. 

SKf.ïlON  M.  --  A   I.AIUUVKE. 

195.  Les  articles  242  ,  243,  244 ,  247 ,  248  ,  433  du  Gode  de 
commerce  règlent  les  devoirs  à  l'arrivée  du  capitaine  relative- 
ment ù  son  navire ,  aux  armateurs  et  aux  chargeurs  ;  le  principal 
consiste  dans  le  rapport ,  appelé  consulat  à  Marseille  s  on  dis* 
lingue  le  grand  rapport  qui  se  fait  quand  la  navigation  a  pré- 
sente des  accidents  ,  des  sinistres ,  des  avaries,  qui  donnent  lieu 
a  des  débats  d'intérêt  privé ,  et  qui  devient  une  pièce  impor- 
tante pour  le  jugement ,  et  le  petit  rapport  qui  est  seulement  un 
avis  d'arrivée.  Ce  dernier  est  dispensé  des  droits  de  timbre,  de 
greile  et  d'enregistrement  auxquels  les  grands  rapports  sont  sou- 
mis (délibération  du  conseil  d'administration  de   l'enregistre- 
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ment ,  du  1"  février  1831  ).  Le  droit  d'enregistrement  des  grands 
rapports  est  fixé  à  trois  francs  ;  et  tout  ce  qui  y  est  rapporte  des 
obligations  ou  engagements  pris  pendant  le  voyage,  n'étant  qu'à 
l'état  de  récit ,  ne  donne  pas  lieu  au  droit  proportionnel  d'obliga- 
tion (  Sirey,  24 ,  2  ,  89  ). 

L'extrême  importance  des  rapports  a  attiré  récemment  l'atten- 
tion du  législateur.  Il  arrivait  trop  fréquemment  que  le  livre  qui 
n'était  pas  tenu  régulièrement  à  bord  était  complété  à  terre ,  et 
rédigé  au  moyen  de  conseils  habiles ,  de  façon  à  masquer  les 
fautes  du  capitaine  ou  à  dénaturer  les  avaries  et  à  sacrifier  les 
intérêts  des  assureurs.  La  loi  du  2  juillet  1836  ,  art.  7,  sect.  4  , 
a  voulu  que  le  douanier  qui  se  rend  à  bord  du  navire  qui 
arrive  dans  un  port,  soit  à  destination  ,  soit  en  rcktche ,  arrêtât 
le  livre  de  bord.  La  mesure  est  excellente  ;  seulement  elle  est 
souvent  confiée,  dans  son  exécution,  à  un  homme  qui  n'y  ap- 
porte pas  assez  de  connaissances.  Il  faudrait  biffer  les  blancs  qui 
peuvent  être  laissés  dans  les  pages  ,  mentionner  les  ratures  et 
surcharges  existantes.  J'ai  vu  des  capitaines  qui ,  étant  embar- 
rassés à  bord  dans  leur  rédaction,  avaient  fait  des  ratures,  et 
qui  redoutaient  qu'on  ne  leur  reproch.it  de  ne  les  avoir  faites 
qu'après  l'arrêté  du  douanier,  paire  que  celui-ci  n'en  avait  pas 
constaté  l'existence  préalable. 

IfH).  Le  capitaine ,  à  son  arrivée  au  port  de  destination  ,  doit 
remettre  son  rôle  d'équipage  au  commissaire  de  marine  qui  doit 
le  vérifier,  afin  de  reconnaître  si  la  navigation  n'a  donné  lieu  à 
aucune  fraude,  et  si  tout  a  eu  lieu  conformément  aux  lois.  Le 
règlement  de  1727  attaqué  dans  sa  généralité  ,  comme  nous 
l'avons  déjà  fait  remarquer,  vent  que  la  remise  du  rôle  et  la 
représentation  de  l'équipage  pour  la  revue  du  commissaire  aient 
lieu  dans  les  trois  jours,  au  plus  tard  j  de  l'arrivée  ,  à  peine  de 
10  liv.  d'amende  (1).  Le  commissaire ,  s'il  reconnaît  l'existence  de 


(1)  Nous  avons  dit  an  n<»  93  la  déclaration  que  1c  capitaine  doit  faire  au 
retour,  relativement  aux  droits  de  la  caisse  dos  invalides.  Le  délai  et  la 
I*inc  qui  oui  été  relatés  pourraient,  à  défaut  de  lord,  de  1727,  servir  de 
sanction  au  devoir  imposé  au  capitaine  de  remettre  promptement  son  rôle 
au  bureau  du  commissaire. 
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délits  cootrc  la  police  delà  navigation,  les  dénonce  aux  tribunaux 
correctionnels.  Il  s'enquiert  du  sort  de  tous  les  gêna  embarqués,  et 
exige  la  preuve  du  décès  ou  du  débarquement  légal  de  ceux  qui 
ne  lui  sont  pas  représentés.  Il  reçoit  du  capitaine  rapport  sur  las 
délits  commis  pendant  la  traversée;  il  écoute  les  plaintes,  de 
l'équipage  ;  il  reçoit  les  testaments ,  accomplit  pour  les  actesde 
décès  les  devoirs  que  nous  avons  retracés.  Le  capitaine  lai  remet 
les  effets  des  ventes  f  et  verse  à  la  caisse  des  invalides  le  prix  <hs 
effets  vendus. 

Le  commissaire  dresse  le  râle  de  désarmement.  Ce  rôle  contient 
les  noms,  surnoms  et  qualités  des  hommes  de  l'équipage ,  leur 
solde  et  leur  décompte  ;  il  fait  mention  de  ce  qui  a  donné  lieu  A 
augmentation  ou  diminution  de  l'équipage.  C'est  sur  ce  rôle 4e 
désarmement  que  le  trésorier  des  invalides  donne  quittance  de 
ce  qui  reste  dû  pour  les  retenues ,  comme  il  a  été  expliqué  au 
titre  du  trésorier  des  invalides*  Le  commissaire  devrait  noter  sur 
les  livrets  le  jour  et  le  lieu  du  désarmement ,  qui  doivent  être 
aussi  mentionnés  sur  la  matricule  de  ceux  qui  sont  de  son  quar- 
tier. Les  marins  qui  ne  sont  pas  du  quartier  du  poil  de  désarme- 
ment devraient  avoir  la  faculté  de  faire  opérer ,  par  la  représen- 
tation de  leurs  livrets  annotés,  cette  mention  sur  la  matricule  de 
leur  quartier  quand  ils  y  rentrent  (art.  17,  titre  14  ,  ordonnance 
de  1784  ).  Le  commissaire  assiste  aux  décomptes  faits  par  i  arma- 
teur aux  matelots  dans  l'intérêt  de  ceux-ci ,  et  aussi  pour  la  fixa- 
tion de  la  retenue  a  faire  ,  et  dont  il  a  été  parlé  au  chapitre 
du  trésorier  des  invalides,  sur  leurs  salaires  et  parts.  Il  autorise  la 
paiement  sous  la  déduction  des  créances ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué 
au  titre  des  matelots;  il  donne  aux  matelots  des  congé*  pour 
retourner  dans  leurs  quartiers  (1).  En  temps  de  guerre ,  l'autorité 
maritime  ne  peut  autoriser  le  débarquement  d'aucune  personne 
de  lV.tat-major,  de  l'équipage  ou  passager  des  navires  marchands 
dans  les  ports.  11  faut  une  permission  du  commissaire  de  police, 
de  son  délégué ,  du  sous-préfet  ou  du  maire ,  qui  font  visiter  les 


(1;  Ces  congés  ou  débarquements  ont  la  forme  d'un  passe-port  cl  iudiqucol 
le  temps  accordé  pour  le  retour  dans  le  quartier  du  marin. 
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ptnoaucs,  k*  papiers  et  la  cargaison,  suivant  un  décret  du 
22  nivôse  an  xin. 

Notons  que  la  remise  par  le  capitaine  du  rôle  d'équipage 
devant  avoir  lieu  au  retour  du  voyage  au  long  cours ,  le  capitaine 
ne  peut  en  recevoir  un  nouveau  sans  cette  remise ,  et  s'expo- 
seraii  à  une  amende  de  deux  cents  livres. 

Les  maîtres  au  cabotage  qui  ont  un  rôle  pour  un  an ,  en  outre 
di  visa  auquel  ils  doivent  soumettre  leur  rôle  dans  tous  les  ports 
où  ils  abordent ,  et  de  l'obligation  de  déclarer  et  faire  mentionner 
tons  les  changements  qui  surviennent  dans  leurs  équipages ,  doi- 
vent à  l'expiration  de  l'année  renouveler  leur  rôle ,  et  ne  peu- 
vent obtenir  un  nouveau  rôle  sans  la  remise  de  l'ancien ,  a  peine 
mai  d'une  amende  qui  n'est  que  de  50  li v.  (  art.  1 1 ,  ordonnance 
du  18 octobre  1740).  Le  nouveau  rôle  d'équipage,  dans  tous 
les  cas,  n'est  remis  que  sur  le  vu  de  la  quittance  du  trésorier  des 
invalides  pour  les  voyages  terminés. 

197.  Le  capitaine  remet,  dans  les  24  heures  de  son  arrivée,  au 
bureau  des  douanes ,  l'acte  de  francisation  et  le  congé  qui  y  res- 
tent déposés  jusqu'au  prochain  départ  (  art.  28 ,  arrêté  du  27 

vendémiaire  an  h). 

Nous  verrons,  en  parlant  des  marchandises  au  livre  4e,  ce  qui 
concerne  la  remise  et  l'examen  du  manifeste ,  les  déclarations  en 
détail,  le  déchargement  des  marchandises  ,  l'acquittement  des  ac- 
quits-a  caution,  la  décharge  des  soumissionnaires  ,  les  amendes , 
confiscations  et  poursuites  qui  peuvent  avoir  lieu  au  sujet  de 
tout  cela. 

Relativement  aux  vivres  non  portés  sur  le  manifeste ,  le  capi* 
taine  représente  le  permis  d'embarquement  délivré  au  départ.  Il 
fait  déclaration  du  reste  qui  est  débarqué  en  exemption  de  droits, 
i moins  qu'il  n'ait  pris  des  vivres  à  l'étranger  (articles  5  et  6,  tit. 
8 ,  loi  du  6-22  août  1791  ).  Les  vivres  pris  à  l'étranger  ne  peuvent 
eut  déchargés  dans  les  ports  de  France  qu'après  déclaration  et 
en  acquittant  les  droits  d'entrée  ;  toute  quantité  qui  excède  le 
nécessaire  est  soumise  aux  lois  et  tarifs  d'entrée  (déc.  4  germinal 

«h,  t.  2,  art.  12).  Le  soit  des  bâtiments  français  est  le  même, 
1.  i<> 
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dans  ce  cas ,  que  celui  des  bâtiments  étrange» ,  qui  doivent  lair 
leur  déclaration  de  vivres  et  payer  Te  droit  d'entrée  da  cww  q»H 
voudraient  introduire  dans  le  royaume  (art.  1*);  la  dilH wc 
consiste,  à  la  sortie,  en  ce  que  les  provisions  embarqués*  eaFiaac 
sur  bâtiments  étrangers,  même  pour  la  consommation*  éervea 
acquitter  les  droits  de  sortie. 

Il  a  été  jugé  in  tcrnùnis  par  la  Cour  de  cassation,  le  24  juUk 
1820 ,  que  les  provisions  d'un  navire  en  relâche  dans  nn  pott 
lorsqu'elles  ont  été  régulièrement  déclarées  devoir  rester  A  faon 
pour  cire  employées  à  la  consommation  de  L'équipage,  sont  uunp 
tes  de  tout  droit  d'entrée  et  d'octroi;  l'arrêt  s'applique  égals» 
ment  au  navire  arrivé  dans  un  port  pour  y  prendre  on  tbasye 
ment  et  qui  aurait  eu  soin  d'apporter  ses  provieione.  Les  km 
spéciales  au  commerce  maritime  éloignent  l 'application de  «die 
générales  sur  l'octroi.  Toute  provision  qui  n'est  pas  débarquée 
qui  est  destinée  à  la  consommation  du  bord  et  non  à  la  mmmmmm 
tion  du  lieu  (art.  20,  loi  28  avril  1816),  ne  doit  aucun  droit  d'oc 
troi.  L'arrêt  n'a  eu  aucun  égard  &  une  circulaire  du  t  mars  l&tf 

197  bis.  A  l'égard  de  la  police  sanitaire,  le  capitaine  emvaa 
dans  un  poil  français  est  tenu  :  1°  d'empêcher  toute  commuai 
cation  avant  l'admission  à  libre  pratique ,  s'il  ne  se  trouve  An 
les  exceptions  indiquées  dans  Tord,  du  7  août  1822;  £°  de  ê 
conformer  aux  règles  de-  la  police  sanitaire  ainsi  qu'aux  ordre 
qui  lui  sont  donnes  par  les  autorités  chargées  de  cette  police  9  # 
qui  lui  sout  transmis  par  le  chirurgien  ou  tout  employé  desia 
tendances  et  commissions  ;  3°  d'établir  en  conséquence  sonaavin 
dans  le  lieu  réservé  qui  lui  est  indiqué  ;  4°  de  se  rendre  aassjtfl 
qu'il  y  est  invité  auprès  des  autorités  sanitaires ,  en  attachant i 
un  point  apparent  de  son  canot ,  bateau  ou  chaloupe,  une  flanuw 
de  couleur  jaune  à  l'clfct  de  faire  cou  naître  son  état  de  suspiciei 
et  d'empêcher  toute  approche  ;  5°  de  produire  auidites  autori 
tés  tous  les  papieis  de  bord,  de  répondre ,  après  avoir  prêté  ter 
ment  de  dire  la  véiité ,  à  l'interrogatoire  qu'elles  lui  feront  subir 
et  de  déclarer  tous  les  faits,  tous  les  renseignements  venus  à  a 
connaissance  qui  pourront  intéresser  la  santé  publique. 
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Les  gens  de  l'équipage  et  les  passagers  sont  somuis  à  de  sem- 
blables interrogatoires  et  obliges  à  de  semblables  déclarations 
(otd.  du  7  août  1822}. 

Nous  avons  déjà  renvoyé  au  titre  de  la  police  sanitaire  pour  la 
connaissance  des  pénalités  qui  seraient  le  résultat  de  l'inobser- 
vation de  ces  devoirs. 

Tout  cela  fait  et  les  marchandises  étant  débarquées  à  quai ,  le 
navire  remis  à  l'armateur  ,  la  responsabilité  du  capitaine  cesse, 
ses  devoirs  sont  remplis,  l'opération  de  transport  qu'il  avait  en- 
treprise est  achevée  ;  s'il  a  des  difficultés  avec  son  armateur ,  à 
l'occasion  de  la  reddition  de  ses  comptes  ou  avec  les  porteurs  des 
connaissements  pour  le  paiement  du  fret ,  il  les  fait  juger  par  le 
tribunal  de  commerce. 

Le  capitaine,  comme  pu  Ta  vu,  a  besoin  d'obéir  à  un  grand 
nombre  de  lois  diverses  dont  l'inexécution  fait  naître  un  grand 
nombre  de  pénalités  -p  le  tableau  en  sera  dressé.  Dounons  mainte- 
nant une  attention  particulière  à  certains  crimes  et  délits  com- 
mis principalement  par  les  capitaines  i  la  piraterie ,  la  baraterie 
de  patron  et  la  traite  des  noirs.  Au  fur  et  à  mesure  que  l'occasiou 
s'en  présentera  ,  nous  ferons  remarquer  d'autres  devoirs 
imposés  au  capitaine;  ainsi  nous  verrous, au  titre  des  matelots 
continent  jl  est  tenu  de  rapatrier  ceux  qui  lui  sont  donnés  par 
les  consuls  ;  au  titre  du  délestage ,  quelles  peines  il  peut  encourir 
en  ne  ce  conformant  pas  aux  ordonnances ,  etc. 


CHAPITRE  V; 

DE    LA    PIRATERIE,    DE   LA    BARATERIE   ET   DE   LA   TRAITE  DES  NOIRS. 


198.  Définition. 
19».  i'<  catégorie; 
200.  2<        — 


SECTION  I".  —   DR  LA   PIRATKRIE. 

somuitiE. 

£  l<r,  Détiiûlion  et  l'uniliou  du  crime. 
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•201.  3«  catégorie. 

202.  4-      — 

203.  Complicité. 

20*.  Un  genre  particulier  de  piraterie. 
203.  Sort  des  navires  capturés. 


S  2.  Poursuites  cl  compétence . 


206.  Poursuites. 

207.  Compétence. 

208.  Procédure. 


g  l»r.  Définition  et  punition  du  crime. 

198.  Les  pirates  sont  ceux  qai  pratiquent  sur  la  mer  le  vol  et 
le  pillage  avec  violence  ;  ce  sont,  dit  Valin  (  art.  3,  lit.  9,  liv.  3  ), 
des  ennemis  déclarés  de  la  société ,  des  violateurs  de  la  foi  pu- 
blique et  du  droit  des  gens  ,  des  voleurs  publics  à  main  armée 
et  à  force  ouverte.  Le  nom  des  pirates  est  quelquefois  donné  à  de 
bâtiments  armés  en  course  avec  permission  d'une  puissance, 
suivant  l'observation  de  Valin  sur  l'art.  6 ,  t.  7, 1.  3  de  l'ordon 
nance  de  1681;  mais  il  n'appartient  vraiment  qu'à  ceux  qui ,  « 
mettant  en  guerre  avec  la  société,  puisent  leur  pouvoir  non  dan! 
le  dessein  de  combattre  pour  les  intérêts  d'une  patrie  qui  les 
autorise ,  mais  dans  des  sentiments  semblables  a  ceux  qui  excitent 
les  voleurs  de  grand  chemin.  Le  nom  de  pirates  était  donné  aua 
navires  des  régences  barbaresques  qui  avaient  commission  de 
leurs  gouvernements,  mais  dont  les  gouvernements  avaient  pour 
principe  constitutif  le  pillage.  On  le  donne  aussi  quelquefois  aux 
corsaires  tolérés  par  certains  petits  états  de  l'Amérique  méri- 
dionale |  et  qui  attaquent  les  bâtiments  des  nations  étrangères 
sans  état  de  guerre.  Il  ne  faut  pas  en  conclure  que  le  même  fait, 
suivant  qu'il  émane  du  fort  ou  du  faible,  d'une  nation  ou  d'an 
individu ,  d'une  grande  puissance  ou  d'une  petite ,  puisse  être 
différemment  qualifié.  Quoi  que  l'on  puisse  penser  de  la  moralité 
de  l'usage  consacré  par  les  nations  civilisées  ,  et  ayant  pris  rang 
dans  le  droit  international,  d'autoriser  en  temps  de  guerre,  contre 
les  propriétés  commerciales  maritimes  des  particuliers  d'un  état 
ennemi ,  des  violences  et  des   spoliations  qui  sont  soigneuse- 
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ment  prohibées  sur  le  continent ,  il  est  bien  certain  que  les 
bandits  qui  vont  écumer  les  mers ,  piller  indifféremment  les  na- 
vires de  toutes  les  nations,  et  chercher  la  fortune  dans  le 
meurtre  et  le  brigandage ,  méritent  toute  la  sévérité  des  lois.  De 
tout  temps  la  peine  de  mort  a  été  portée  contre  les  pirates  ;  même 
il  était  autrefois  licite  de  les  piller  quand  ils  faisaient  naufrage. 
Cleirac,  Pekius ,  Yinnius ,  Stracba  ,  s'efforcent  de  justifier  cette 
disposition  des  jugements  d'Oleron.  Il  n'est  pas  besoin  de  dire 
aujourd'hui  que  le  crime  n'autorise  pas  le  crime,  et  qu'il 
n'est  pas  plus  permis  de  piller  que  de  tuer  les  pirates  saisis  ou 
naufragés.  La  justice  doit  statuer  sur  leur  sort  et  sur  le  fruit  de 
leurs  rapines. 

La  législation   complète  à  cet  égard  se  trouve  dans  la  loi 
du  10  avril  1825 ,  qui  a  en  même  temps  statué  sur  la  baraterie. 
199.  La  piraterie  est  divisée  en  quatre  catégories  qui  com- 
prennent tous  les  cas. 

La  première  catégorie  se  divise  en  deux, parties  :  1°  tout  in- 
dividu faisant  partie  de  l'équipage  d'un  navire  armé  et  naviguant 
ans  être  ou  avoir  été  muni ,  pour  le  voyage ,  de  passe-port , 
rôle  d'équipage,  commissions  ou  autres  actes  constatant  la  légi- 
timité de  l'expédition ,  et  2°  tout   commandant  d'un  navire 
Anne  et  porteur  de  commissions  délivrées  par  deux  ou  plusieurs 
puissances  ou  états* différents  (art.  1er  ),  sont  poursuivis  et  jugés 
comme  pirates.  La  condition  essentielle  dans  cette  catégorie , 
c'est  que  le  navire  soit  arme.  Le  fait  de  n'avoir  point  d'expédi- 
tion, ou  d'en  avoir  deux ,  est  bien  de  nature  fort  suspecte ,  et 
peut  entraîner  confiscation  du  navire  et  de  la  cargaison  ;  mais , 
comme  Valin  le  fait  observer  (  art.  1er,  t.  10, 1.  1"  ),  il  n'entraîne 
pu  preuve  de  piraterie.  Le  fait  d'avoir  des  armes  complète  la 
démonstration.  Cependant  comme  il  n'y  a  pas  encore  la  preuve 
de  l'exécution,    mais  seulement  de  l'intention  de  commettre 
des  pirateries ,  et  que  la  tentative  n'a  point  encore  reçu  même  de 
commencement  d'exécution  ,  au  lieu  de  la  peine  de  mort  appli- 
quée autrefois  indistinctement  aux  forbans ,  la.  loi  actuelle  ne 
prononce,  pour  la  première  partie  de  cette  catégorie,  que  les 
travaux  forcés  à  temps  contre  les  hommes  de  l'équipage,  et  à 
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perpétuité  contré  les  commandants,  chefs  et  officier*  que  leur 
titre  rend  plas  coupables. 

La  même  peine  des  galères  perpétuelles  est  appliquée  A  la  seconde 
partie  de  cette  catégorie,  car  cette  partie  né  concerne  que  le 
côirtmandant.  La  même  disposition  se  trouvait  dans  l'art.  51  de 
h  loi  du  2  prairial  ah  xi.  Seulement  cet  article  regardait  comnle 
pirates  le  capitaine  et  les  officiers  dti  navire  qui  avait  commisnoi 
dé  deux  puissances  différentes  ,  et  la  loi  de  1825  ne  parle  que  du 
commandant  ;  ce  cjui  nous  semble  Uhe  dérogation  positive  et  juste, 
car  les  officiers  comme  lés  matelots  peuvent  ignorer  qu'au  lieu 
d'atôîf  commission  d'une  seule  puissance  et  de  la  servir  ainsi  dans 
son  état  de  guerre  contre  une  autre  puissance,  leur  capitaine  s'est 
procuré  ttùe  autre  commission. 

Il  faut  observer  que  cette  catégorie  s'applique  tant  aux  navires 
français  qu'aux  navires  étrangers  qui  auraient  été  saisis  par  notre 
marine  militaire  ou  marchande,  et  que  Ton  a  fait  cesser  use  dif- 
ficulté qui  existait  antérieurement.  Les  navires  des  Étals*Unis 
voyagent ,  à  ce  qu'il  paraît ,  sans  rôle  d'équipage ,  et  l'absenet  de 
dette  pièce  en  avait  fait  considérer  plusieurs  tomme  pirates ,  en 
exécution  du  règlement  du  26  juillet  1778  (  voyes  Sirty  ,1,8, 
186,  2 ,  2 ,  274 ,  284  et  498  ;  —  7 ,  2 ,  1133  et  suiv.  ).  Puis 
en  1824  on  jugea  le  contraire.  La  loi  ne  précise  plus  lès  pièces 
de  bord  ;  il  faut  seulement  que  le  navire  soit  murti  d'actes  con- 
statant la  légitimité  de  l'expédition ,  suivant  lès  lois  et  usages  de) 
différents  pays  qui  ont  des  formalités  différentes,  mais  dont  au- 
cun né  permet  de  voyager  sans  pièces ,  et  qui  le  permettrait  vai- 
nement ,  car  l'intérêt  général  des  nations  ne  saurait  lé  tolérer*  11 
faut  remarquer  encore  qu'il  n'est  pAs  permis  d'avoir  de  commis- 
sions de  deux  puissances  m€mc  amies  et  de  mèrne  parti.  La  Iota 
suivi ,  â  cet  égard ,  l'avis  de  Yalin ,  et  n'a  pas  consacré  celui  de 
M.  le  chevalier  dfÀbrcu  dans  son  Traité  des  prises  ;  pourtant  ce 
dernier  avis  paraissait  tics- rationnel.  Mais  on  considère  ceftHMe 
un  crime  pour  un  Français  le  fait  d'obtenir  d'un  prince  étranger, 

sans  l'autorisation  du  Roi ,  une  commission  môme  qui  ne  s'exer- 

# 

cci  ait  pas  contre  des  Français ,  et  l'on  suppose  que  les  autres  Ruts 
pensent  de  la  mtMne  manière.  Du  reste ,  le  fait  d'avoir  deux  congés 
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sapasse-ports  a»  de»  connaissements  de  puissances  différentes 
n'est  point  défendu. 

SOÛL  Le  féconde  catégorie  e  trois  subdivisions.  Elle  comprend  : 
1°  tout  individu  faisant  partie  de  l'équipage  d'un  navire  français, 
Iqpwt  commettrait  à  main  armée  des  actes  de  déprédation  ou  de 
,  soit  envers  des  navires  français  ou  des  navires  d'une 
avec  laquelle  la  France  ne  serait  pas  en  guerre ,  soit 
cm»  les  équipages  ou  lee  chargements  de  ces  navires  ;  2°  tout 
ieéfarid*  faisant  partie  de  l'équipage  d'un  navire  étranger,  lequel, 
heft  l'état  de  guerre  et  sans  être  pourvu  de  lettres  de  marque  ou 
as  ttmuniaakma  régulières ,  commettrait  lesdits  actes  envers  les 
■tvira  français,  leurs  équipages  ou  chargements  (  art.  %  ). 

La  peine  de  mort  punit  ici  le  fait  de  piraterie ,  non  plus  à  l'état 
d'intention  ci  de  destination,  mais  à  l'état  d'exécution.  Seulement, 
à  fas  déprédations  ou  violences  n'ont  été  accompagnées  ni  d'homi* 
oét  ni  de  hlasanrvs ,  les  hommes  de  l'équipage  qui  ne  sont  point 
ttneaaadaat,  chefs  ou  officiers,  ne  seront  condamnés  qu'aux 
toavam  famée  A  perpétuité  (art.  6).  L'ancienne  loi  qui  punissait 
esaaaat tous  les  faits  de  piraterie ,  ne  prononçait  également  contre 

i  fauteurs  et  adhérents,  que  les  galères  perpé* 


La  les  punit  la  déprédation  ou  la  violence ,  c'est-à-dire  soit  le 
tel*  apât  las  voies  de  fait.  U  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  à  la 
ans  déprédation  et  violence ,  malgré  les  termes  moins  clairs  de 
l'ait*  &.  La  vol  du  chargement ,  les  voies  de  fait  contre  lee 
hommes ,  les  actes  nuisibles  au  vaisseau ,  comme  l'enlèvement 
d'agrès  9  de  victuailles ,  l'abordage  volontaire ,  les  coups  de  canon, 
kamda  gouvernail,  la  déchirure  des  voiles,  sont  mis  sur  la 
aàne  ligne  quand  ils  émanent  d'un  Français  sur  un  Français  ou 
*sr  le  aaviae  d'une  nation  non  ennemie ,  ou  d'un  étranger  qui 
a'ert  pat  pourvu  de  commission  de  son  pays  en  guerre  avec  la 
France  ;  pour  l'escuser ,  il  faut  tout  à  la  fois  l'une  et  l'autre  cou- 
de la  pierre  et  de  la  commission  :  même  dans  l'état  de 
t,  le  navire  étranger  qui  n'a  pas  reçu  des  lettres  de  marque 
éseeai  paye  n'est  point  un  ennemi ,  mais  un  voleur  ;  à  plus  forte 
Ufreaskn  d'un  étranger  en  temps  de  paix ,  pendant  lequel 
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il  ne  peut  y  avoir  de  lettre*  de  marque,  est  piraterie.  G'eat  eeips 

dit  la  loi ,  malgré  la  rédaction  vicieuse  de  Tait.  2 ,  §  :2.   ■  •  ••  - 

3°  Le  capitaine  et  les  officiers  de  tout  navire  français  on  étran- 
ger qui  aurait  commis  des  hostilités  sous  un  pavillon  autre  que 
celui  de  l'état  dont  il  aurait  commission  v  sont  aussi  prit  connu 
pirates.  Cela  est  conforme  à  Fart.  52  de  la  loi  du  2  prairial 
an  xi.  Il  y  a  perfidie  et  déloyauté  dans  une  telle  attaque;  ce  n'est 
pas  le  fait  d'un  ennemi  qui  puisse  invoquer  les  lois  de  la  guerre, 
te  C'est ,  dit  Valin„  art.  5 ,  t.  9 , 1.  3 ,  un  dol  et  une  lautseté  dont 
m  il  se  rend  coupable,  sans  compter  l'injure  qu'il  fait  au  prisa 
»  dont  il  a  pris  la  commission  ,  en  méprisant  son  pavillon  pool 
»  combattre  sous  un  autre.  »  Il  ne  faut  pas,  en  effet,  compta 
une  injure  qui  s'adresserait  souvent  à  un  prince  étranger  et  en- 
nemi. L'équipage  n'est  pas  punissable  parce  qu'il  a  dû  obéir;  la 
officiers  qui,  en  résistant  d'accord  au  capitaine,  eussent  pu  esu- 
pêr lier  lesïiostil; tés,  et  qui  pouvaient  cesser  de  remplir  leurs  foac« 
tions,  sont  aussi  coupables  que  lui.  Les  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité seront  leur  peine  à  tous.  H  faut  supposer ,  quand  il  s'agii 
d'un  navire  d'une  puissance  en  guerre,  qu'il  est  régulièrement 
pourvu  d'une  commission,  qu'il  a  seulement  eu  recours  -à  uni 
ruse  déshonorante ,  car  s'il  n'avait  pas  de  commission  on  rentre- 
rait dans  le  cas  précédent.  La  loi  maritime  punit  ici  sévèrement 
un  déguisement  dont  on  ne  se  fait  guère  scrupule  dans  la  sjuern 
territoriale,  et  dont  la  gravité  ne  peut  être  devinée  par  l'euaeui 
qui  ne  connaît  pas  nos  lois.  Quand  y  aura-t-il  un  Code  basé  jm 
la  morale  pour  régler  les  rapports  de  peuple  à  peuple  ? 
201.  La  troisième  catégorie  prévoit  deux  cas  :  ■■« 

1°  Celui  du  Français  ou  naturalisé  Français  qui ,  sans  l'autori- 
sation du  Roi ,  prendrait  commission  d'une  puissance  ^étrangère 
pour  commander  un  navire  ou  bâtiment  de  mer  armé  en  course 
(art.  3).  Il  en  était  de  même  avant  1825  ,  suivant  décision  du 
Conseil  d'état  du  23  avril  1 823  (  Macarel ,  5  ,  303  ). 

Cela  ne  paraît  pourtant  pas  précisément  de  la  piraterie.  C'est 
l'acceptation  d'une  faculté,  droit  ou  commission  conférée  par  un 
gouvernement  étranger.  La  même  conduite,  s'il  s'agissait  du 
service  militaire ,  n'entraînerait  que  la  perte  de  la  qualité  de 
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français,  pourvu  que  le  Fiançais  ne  servît  pas  contre  son  pays. 
Où  est  la  raison  de  la  différence?  dans  le  plus  grand  besoin  qu'a 
la  France  de  conserver  les  hommes  de  mer ,  oucetjxqui,  sansavoir 
lui  partiede  (a  marine,  seraient  capables  d'y  entrer  ?  Cela  ne  paraît 
pas  un  motif  suffisant.  La  peine  de  la  réclusion  ,  dans  ce  cas ,  nous 
parait  donc  hors  de  proportion  avec  une  faute  qui  importe  peu  au 
pays»  puisqu'il  n'est  question  que  d'un  homme  qui  serf,  un  pays 
étranger  contre  un  autre  pays  étranger ,  en  qualité  de  comman- 
dant de  corsaire.  Il  faut  remarquer  que  l'art.  3  de  la  loi  doit  être 
restreint  à  celui  qui  prend  la  commission  pour  commander ,  et  ne 
regarde  pas  les  officiers  ou  matelots  composant  le  reste  de  l'équi- 
page. Cette  disposition ,  du  reste,  a  été  copiée  de  l'art.  3,  lit.  9, 
liv-  3.  de  l'ordonnance  de  1681 ,  qui  l'avait  copiée  aussi  sur  une 
déclaration  du  1er  février  1650.  «  Ces  défenses,  dit  Val  in  ,  ne 
»  souffrent  aucune  exception ,  elles  s'étendeut  aux  commis- 
»  siens  qui  seraient  prises  des  princes,  amis  ou  alliés,  comme  à 

•  celles  des  princes  neutres  ou  suspects  ;  elles  regardent  le  temps 
«de  paix  comme  le  temps  de  guerre.  La  raison  générale  pour 
»  tous  ces  cas  est  que  c'est  une  sorte  de  désertion  avec  engage- 
»  ment  au  service  d'une  puissance  étrangère  que  d'implorer  sa 

•  protection  pour  courir  la  mer ,  et  combattre  sous  sa  bannière 
»:  par  préférence  à  celle  de  sou  souverain.  »  On  peut  répondre  à 
cela  que  celui  qui  ne  fait  pas  partie  de  la  marine  ne  déserte 
pas;  que  là  oit  il  y  a  désertion  il  y  a  des  peines  particulières ,  et 
que  la  prise  de  service  chez  une  puissance  qui  n'est  pas  en  guerre, 
de  la  part  d'un  bomme  qui  n'a  pas  déserté ,  n'est  pas  punissable 
pour  l'armée  de  terre.  Valin  reculait  lui-même  devant  les  résultats, 
cas  il  terminait  en  disant  :  «  Reste  à  savoir  si ,  parce  que  les  con- 

*  trevenants  doivent  être  traités  comme  pirates,  il  y  aurait  lieu 

*  effectivement  à  la  condamnation  à  mort.  Il  me  semble  que  cela 
»  dépendrait  des  circonstances  ou  des  suites  plus  ou  moins  fa- 
»  cheuses  qu'aurait  eues  la  course.  » 

2°  La  troisième  catégorie  comprend  le  cas  de  tout  Français  ou 
naturalisé  Français  qui  ayant  obtenu ,  même  avec  l'autorisation 
du  Roi ,  commission  d'une  puissance  étrangère  pour  commander 
un  navire,  commettrait  des  actes  d'hostilités  envers  des  navires 
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français ,  leurs  équipages  ou  chargements.  La  pane  de  mort  est 
une  juste  punition  de  ce  crime ,  qui  est  le  même  que  celui  dé 
porter  les  armes  contre  sa  patrie.  Sans  attendre  des  actes  d'hos- 
tilités, celui  qui  se  fait  corsaire  d'une  puissance  en  guerre  avec 
la  France  doit  pour  ce  seul  fait  être  considéré  comme  en  hostilité 
avec  sa  patrie  et  n'être  pas  confondu  avec  celui  qui  est  corsaire 
d'un  étranger  contre  un  étranger.  (Voir  le  décret  du  23  avril  1807 
et  l'art.  75  du  Gode  pénal  ;  voir  aussi  Merlin ,  Répertoire.  ) 

202.  La  quatrième  catégorie  est  relative  :  1°  à  tout  individu 
faisant  partie  de  l'équipage  d'un  navire  français  qui ,  par  fraude 
ou  violence  envers  le  capitaine  ou  commandant,  s'emparerait  du 
bAtiment  (art.  4).  Il  ne  s'agit  pas  ici  seulement  d'une  usurpation 
de  pouvoir ,  de  la  rébellion  d'un  équipage  qui  dépouillerait  le  ca- 
pitaine de  son  commandement  (1),  mais  du  fait  de  s'emparer  du 
bâtiment ,  c'est-à-dire  de  le  voler  par  fraude  quand  le  capitaine 
est  à  terre ,  par  exemple,  et  que  l'équipage  appareille ,  par  vio- 
lence ,  quand  on  conduit  le  capitaine  à  terre  malgré  lui  ou  qu'on 
l'emprisonne  ;  il  s'agit  du  fait  d'enlever  le  navire  à  l'armateur,  de 
changer  sa  destination,  de  s'approprier  sa  valeur,  soit  pour  le  con- 
duire et  le  vendre  à  l'étranger,  soit  pour  trafiquer  illégalement 
des  marchandises,  sauf  à  abandonner  ensuite  le  navire ,  soit  pour 
faire  la  course.  La  peine  est  celle  de  mort  contre  les  chefs  et  offi- 
ciers, et  des  travaux  forcés  perpétuels  contre  les  autres  hommes 
de  l'équipage ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  en  homicide  ou  blessures ,  car 
alors  la  peine  de  mort  frapperait  indistinctement  tous  les  coupa- 
bles (art.  8)  (2). 

Cette  catégorie  comprend  :  2*  tout  individu  faisant  partie  de 
l'équipage  d'un  navire  français  qui  le  livrerait  à  des  pirates  ou  à 
l'ennemi.  Cette  action  ,  qui  constitue  bien  dans  le  premier  cas 
complicité  de  piraterie ,  et  trahison  dans  le  deuxième,  est  punie 
de  mort.  Sous  l'ord.  de  1681 ,  le  fait  de  livrer  un  navire  aux  en* 
nemis  était  considéré  comme  baraterie  et  non  piraterie.  Valin  y 


(1)  La  rébelliou  à  bord  est  punie  par  Tord,  de  1081. 
(â)  Il  semble  que  ce  prime  sérail  plu*  eonvenablcmenl  classé  parmi  ceux 
de  baraterie. 
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royait  an  acte  contre  l'intérêt  pAttieufief,  et  «faussait  l'opinion 
du  premier  commentateur  qui  considérait  en* ce  cas  le  capitaine 
comme  traître  à  son  Roi  et  à  l'État  pour  avoir  fortifié  le*  en- 
nemis de  «a  patrie.  Ce  dernier  point  de  ttie  parait  avoir  été  eehii 
du  législateur  de  1825  qui  fl  rangé  ce  fait  parmi  ceux  de  piraterie. 
Le  capitaine  qui  «'est  lâchement  rendu  sang  Combattre ,  celui  qui 
n'a  pat  fait  tout  ce  qtfl  dépendait  dé  lui  pour  éditer  un  ennemi 
arec  lequel  il  ne  pouvait  se  mesurer ,  *ont»ib  censés  avoir  livré 
km-  navire  aux  ennemis?  Ce  serait*  ce  non* semble*  interpréter 
trop  rigoureusement  ;  il  faut  que  l'intention  de  trahir  résulte  de 
la  mollesse  de  la  défense  ou  de  la  fuite  pour  arriver  à  ee  résultat. 
Note  verrons  ailleurs  que  l'abandon  de  l'escorte ,  qui  quelquefois 
casse  la  prise  d'un  navire ,  est  puni  d'Un*  peine  particulière. 

îôï.  Dans  les  définitions  qui  tiennent  d'être  rappelée* ,  i{  y  a 
trais  circonstances  où  il  né  s'agit  que  du  *Of*mandaht  t  celle  où 
le  navire  a  reçu  deux  cornmissièns  de  fMrîssances  différentes ,  celle 
où  b  navire  étranger  commandé  par  un  Français  autorisé  attaque 
sa  satire  français,  celle  où  un  Français  pHettd  commission  d'une 
puissance  étrangère  pour  commander  un  navire  en  course.  Dans 
ce  dernier  c&S ,  il  ne  peut  y  avoir  de  complicité;  dans  lefr  deux 
premiers,  les  Complices,  s'il  y  en  a  dans  l'équipage  ou  ailleurs,  sont 
punit  des  mêmes  peines  que  les  auteurs  principaux  ;  dans  les  au«- 
tres  cas  communs  à  tous  les  individus  qui  montent  le  navire  saisi, 
la  complices  subissent  la  même  peine  que  les  hommes  do  l'équi- 
page, à  l'égard  desquels  la  loi  est  quelquefois  moins  sévère  qu'en- 
vers les  chefs;  cependant  les  complices  de  la  trahison  qui  livre 
on  bâtiment  français  aux  ennemis  ou  aux  forbans  sont  punis  de 
la  même  peine  que  les  «nttttW  principaux.  U  en  est  de  même 
pour  les  complices  d'un  fait  puni  seulement  contre  le  capitaine  et 
b  offieiers ,  celui  de  commettre  des  hostilités  sous  un  pavillon 
antre  que  celui  de  l'État  qui  a  donné  la  commission  ;  et  sans 
douté  ou  n'applique  pas  l'accusation  de  complicité  aux  gens  de 
1  équipage  forcés  d'obéir  à  leurs  chefs.  Là  complicité  se  détermine 
suivant  les  règles  générales  tracées  par  les  art.  59,  60,  61 ,  62  et 
63  du  Code  pénal.  Mêmte  le  cas  échéant  Où  on  rencontrerait  une 
association  de  malfaiteurs  dans  les  faits  qui  ont  déterminé  la  pira- 
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lerîc ,  il  y  aurait  lieu  de  recourir  aux  art.  SOI ,  266 ,  207  et  268 
du  même  Gode  qui  prononcent  la  peine  des  travaux  forcés  a 
temps  contre  Ici  auteurs  et  directeurs  de  l'association ,  les  com- 
mandanU  en  chef  ou  en  sous-ordre  des  bandes ,  et  la  réclusion 
contre  tous  autres  chargés  d'un  service  quelconque,  et  contre  ceux 
qui  sciemment  ont  fourni  aux  bandes  armes,  munitions,  instru- 
ments ,  logements,  retraite  ou  lieux  de  réunion  (art.  9). 

304.  La  loi  ne  parle  pas  d'un  genre  de  piraterie  particulière 
qui  avait  motivé  un  édit  de  juillet  1691  ;  les  ennemis  envoyaient 
de  petits  navires  qui  naviguant  comme  pécheurs  entraient  dans 
les  rivières  et  incendiaient  les  bâtiments.  Suivant  l'exemple  de 
ses  ennemis  qui  punissaient  ce  fait  de  mort,  Louis  XIV  ordonna 
ijn'on  condamnât  aux  galères  les  corsaires  aiûna  cooimiuionnés  de 
leur  gouvernement  qui  entreraient  dans  les  rivières,  tant  les  capi- 
taines que  les  équipages ,  sans  tirer  à  conséquence  dans  les  autres 
matières  criminelles.  L'absence  de  cette  disposition  dans  les  lois 
nouvelles  nous  semble  laisser  le  fait  dans  les  moyens  de  guerre 
employés  par  des  ennemis  qui,  saisis,  deviennent  prisonniers 
mais  non  délinquants. 

205.  Quant  au  produit  de  la  vente  des  bâtiments  de  mer 
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Le  jugement  de  la  prise ,  qui  appartient  à  un  autre  tribunal  que 
celui  de  répression ,  est  indispensable  pour  savoir  s'il  y  a  eu 
piraterie.  On  voit  ensuite  quels  ont  été  les  pirates.  Autrement  il  y 
aurait  contradiction  si ,  là  où  il  serait  jugé  qu'il  n'y  a  pas  eu  pira- 
terie, qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  confiscation ,  ni  à  répartition  du  pro- 
duit ,  on  allait  chercher  des  pirates.  La  piraterie ,  au  contraire , 
étant  établie ,  il  ne  peut  y  avoir  rien  de  contraire  au  premier 
jugement  dans  l'arrêt  qui  acquitte  ou  condamne  les  prévenus  en 
décidant  qu'ils  en  sont  ou  n'en  sont  pas  les  auteurs. 

207.  Les  prévenus  de  piraterie  sont  jugés  par  les  tribunaux 
maritimes ,  comme  on  juge  a  l'armée  par  conseils  de  guerre  les 
espions  et  les  embaucheurs.  Ils  étaient  autrefois  jugés  par  les 
tribunaux  d'amirauté,  juges  de  tous  crimes  et  délits  commis 
en  mer ,  et  dont  les  attributions  ont  passé  aux  tribunaux  ordi- 
naires. 

On  peut  dire  que  les  pirates  se  mettent  en  guerre  avec  la 
société  ;  mais  on  peut  dire  aussi  cela  des  voleurs  de  grand  che- 
min ,  des  auteurs  des  rébellions  et  conspirations  sur  le  territoire. 
On  peut  donc  regretter ,  surtout  avec  l'étendue  donnée  aux  caVdc 
piraterie,  qu'on  n'ait  pas  conservé  la  compétence  ordinaire.  Il 
faut  n'oublier  jamais  que  les  tribunaux  maritimes  et  militaires 
sont  des  tribunaux  d'exception.  Le  tribunal  maritime  compétent 
est  celui  du  chef-lieu  du  port  dans  l'arrondissement  duquel  les 
prévenus  ont  été  amenés.  Dans  tous  autres  cas ,  si  le  crime  a  été 
commis  dans  le  détroit  de  Gibraltar,  la  mer  Méditerranée  ou  les 
autres  mers  du  Levant ,  c'est  le  tribunal  de  Toulon  qui  est  seul 
compétent ,  et  c'est  celui  de  Brest  s'il  s'agit  de  crimes  commis  dans 
les  autres  mers  (  art.  17  ).  Toutefois  le  tribunal  maritime ,  régu- 
lièrement saisi  du  jugement  d'un  prévenu ,  juge  tous  autres  pré- 
venus du  même  crime,  à  quelque  époque  qu'ils  soient  découverts, 
et  dans  quelque  lieu  qu'ils  soient  arrêtés,  dans  la  Méditerranée  ou 
l'Océan  ;  c'est  une  conséquence  de  la  connexité.  Cela  s'entend  des 
prévenus  naturellement  soumis  à  la  juridiction  maritime  qui 
ont  aidé  ou  assisté  les  coupables  dans  le  fait  même  de  la  con- 
sommation du  crime  ,  ou  des  étrangers  qui  ne  peuvent  invoquer 
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notre  jugement  par  jurés.  Car  les  prévenus  de  complicité  qui  soul 
Fiançais  ou  naturalises  fiançais,  et  qui  n'étaient  point  à  bord,  doi- 
vent être  jugés  par  le  jury;  bien  plus ,  dans  le  cas  de  poursuites 
simultanées  contre  des  individus  soumis  an  tribunal  maritime  et 
contre  d'autres  personnes  justiciables  du  jury  (art.  19),  cette  der- 
nière juridiction  se  saisirait  du  tout.  C'est  là  un  éclatant  hommage 
rendu  à  la  règle  que  les  tribunaux  extraordinaires  ne  peuvent , 
sous  aucuu  prétexte  9  uièinç  de  connexité ,  statuer  sur  le  sort  des 
citoyens  qu'une  position  spéciale  ne  leur  a  pas  envoyés,  et  que 
dans  la  lutte  entre  une  justice  extraordinaire  et  la  justice  or- 
dinaire ,  celle-ci  doit  toujours  l'emporter. 

Par  le  même  motif,  si  l'équipage  d'un  navire  saisi  est  accusé 
tout  à  la  fois  du  crime  de  piraterie  qui  ressortit  aux  tribunaux 
maritimes  et  du  crime  de  traite  des  noirs  qui  appartient  aux 
tribunaux  ordinaires,  au  lieu  de  le  faire  juger  d'abord  sur  l'un 
des  deux  crimes  par  l'une  des  deux  juridictions ,  pour  le  traduire 
ensuite  devant  l'autre,  ce  qui  toutefois  n'entraînerait  pas  nul- 
lité, il  paraît  qu'il  convient  mieux  de  faire  juger  les  délits  con- 
nexes par  une  6eule  des  juridictions;  et  comme,  sous  aucun 
prétexte,  le  conseil  maritime  ne  peut  étendre  la  sienne,  c'est  au 
tribunal,  ordinaire  de  connaître  du  tout.  Tel  est  le  vœu  de  l'ar- 
ticle 220  du  Code  d'instruction  criminelle ,  tel  est  l'ordre  formel 
des  art.  5  et  G  de  la  loi  du  30  septembre  1791  sur  les  tribunaux 
militaires,  telle  est  l'opinion  du  savant  M.  Legraverend ,  t.  1", 
p.  415;  c'est  ce  qui  résulte  métne  des  arrêts  rendus  dans  l'allaire 
Caron  par  la  Cour  de  cassation  en  1822  (  v.  Sirey,  22,  1 ,  291 
et  321  ).  La  Cour  ne  s  était  décidée  à  maintenir  la  compétence 
des  juges  militaires  que  parce  qu'il  s'agissait  d'embauchage , 
c'est-à-dire  d'un  crime  coexistant  substantiellement  avec  un 
autre  crime  de  conspiration  contre  la  sûreté  de  l'Etat ,  et  que , 
dans  ce  cas  ,  la  connexité  eût  rendu  illusoire  l'article  9  de 
la  loi  du  13  brumaire  an  îx  qui  a  prononcé  pourtant  d'une 
manière  spéciale  la  compétence  militaire.  Enfin,  la  Cour  de  cas- 
sation a  morne  reconnu  depuis  1830,  et  sur  les  conclusions  de 
M.  le  procureur  général  Dupin ,  que  l'art.  9  de  la  loi  du  13  bru- 
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uiaire  an  v  ne  devait  point  être  suivi,  et  que  l'embauchage 
par  un  non-militaire  de  Y  ait  être  jugé  par  le»  tribunaux  ordi- 
naires,  auxquels  il  doit  conséquemment  attirer  ses  complices.  Le 
gouvernement  a  suivi  cette  jurisprudence  dans  la  conspiration  à 
Strasbourg  de  Louis  Bonaparte  en  novembre  1836  (S. ,  32,  1  , 
377  et  379).  La  question  a  été  spécialement  jugée  pour  un  na- 
vire qui  était  prévenu  à  la  fois  de  piraterie  H  de  traite  des  noirs. 
Le  tribunal  maritime  saisi  ne  voulut  statuer  que  sur  la  piraterie, 
malgré  la  connexité  ,  et  les  prévenus  furent  renvoyés  devant  les 
juges  ordinaires  (  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  25  mars  1830). 
Le  Français  coupable  d'avoir,  sans  autorisation  du  Roi ,  pris  eu 
commission  un  corsaire  étranger ,  est  également  réservé  À  la  ju- 
ridiction ordinaire  (art.  17  )  ;  car  dans  ce  fait  qui,  nous  l'avons 
dit,  ne  constitue  pas  vraiment  la  piraterie,  il  n'y  a  rien  qui  ait 
directement  porté  atteinte  à  nos  intérêts  fiançais  sur  mer ,  comme 
il  arrive  dans  les  autres  cas  de  piraterie  sus-indiques  (1). 

208.  Si  le  jugement  doit  être  rendu  par  un  tribunal  maritime , 
ou  suit  lu  procédure  indiquée  par  le  règlement  du  12  décembre 
1806,  en  suppléant  aux  témoins  qui  ne  pourraient  être  produits 
aux  débats  par  la  lecture  des  procès-verbaux  et  de  toutes  autres 
pièces  de  nature  à  éclaircir.la  vérité  (  art-  18  ).  Le  Code  d'instruc- 
tion criminelle  est  observé  devant  les  Cours  d'assises. 

Telle  est  notre  législation  actuelle  sur  la  piraterie.  Cette  ana- 
lyse rapide  y  .a  signalé  plusieurs  imperfections.  On  voit  que  la 
division  en  quatre  catégories  n'est  pas  rigoureusement  logique , 
et  que  l'on  a  réuni  dans  cbacune.de  ces  catégories  des  faits  diffé- 
rente et  par  leur  nature  et  par  les  peines  qui  y  sont  attachées.  La 
loi  du  14)  avril  1825,  qui  du  reste  maintient  les  lois  relatives 
à  la  navigation ,  aux  armements  en  cours*,  et  aux  prises  mari- 
times auxquelles  elle  n'est  pas  contraint,  a  pourtant  rendu 
service  à.  la  législation,  qu'il  ne  faut  plus  rechercher  daus 
les  anciennes  ordonnances  épai*es  et  peu  en  harmonie  entre 
elles. 

(1)  Les  gcus  de  l'équipage  accusés  de  s'èlre  emparés  du  navire  ou  de 
ravoir  livré  a  l'ennemi  serai ent  Justiciables  aussi  de  ta  €oar  d'assises ,  si  les 
Us  eassent  été  considérés  cornue  baraterie. 
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SECTION  II.  —  DE  LA  BARATERIE. 


SOMMAIRE. 


200.  Définition. 

210.  Baraterie  civile. 

211.  —      criminelle,  1«  cas. 

212.  —  —  2-    — 

213.  —  —  3e    — 
21*.        —             —          ♦•    — 

215.  —  —  5«    — 
215  bis.  Genre  oublié  de  baraterie. 

216.  Complicité 

217.  Compétence. 

La  même  loi  réprime  la  baraterie ,  qui  est  un  crime  dirigé  non 
pas  comme  la  piraterie  contre  les  intérêts  généraux  du  commerce, 
mais  contre  les  intérêts  privés  des  intéressés  aux  chargement  et 
armement  d'un  navire,  et  qui,  en  conséquence,  est  toujours 
poursuivie  et  jugée  suivant  les  formes  et  devant  les  tribunaux 
ordinaires. 

209.  La  baraterie  est  tout  fait  du  capitaine  ou  des  gens  de  son 
équipage  qui  cause  du  dommage  au  navire  ou  à  la  cargaison ,  par 
fraude  ou  malice ,  impéritie  ou  imprudence. 

Il  y  a  donc  baraterie  criminelle  et  baraterie  pour  ainsi  dire  ci* 
vile,  car  les  faits  d'imprudence,  d'impéritie,  de  négligence , ne 
donnent  lieu  qu'à  une  responsabilité  civile;  la  justice  criminelle 

n'informe  qu'autant  qu'il  y  a  eu  intention  de  nuire. 

210.  Les  assureurs  ne  sont  tenus  ni  de  l'une  ni  de  l'autre, 
à  moins  de  convention  contraire  (art.  553  du  Code  de  commerce). 
La  baraterie  civile  peut  avoir  lieu  dans  une  infinité  de  cas  ;  on 
peut  poser  en  principe  que  ses  limites  sont  les  mêmes  que  celles 
de  la  responsabilité  imposée  au  capitaine  pour  ses  fautes  même 
légères  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  (art.  221  ),  et  dont  les 
tiers  sont  en  outre  garantis  par  l'armateur  qui  l'a  choisi  (art.  216). 
Cette  de-finition  un  peu  vague  peut  sans  doute  donner  lieu  à 
plus  d'un  débat  quant  à  l'application  ;  elle  paraît  cependant  la 
plus  convenable.  Les  fautes  qui  sont  en  général  connues  sous  le 
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nom  de  baraterie  de  patron ,  sont  :  d'avoir  mal  placé  la  cargai- 
son ,  comme  d'avoir  mis  des  marchandises  sèches  sous  d'autres 
sujettes  à  coulage,  d'avoir  fait  mal  arrimer  le  chargement ,  d'a- 
yoir  laissé  ouverts  les  écoutilles  et  les  sabords  du  navire ,  de 
s'être  fait  tirer  quelque  coup  de  canon  dommageable  à  la  cargai- 
son par  un  navire  de  marine  royale  à  bord  duquel  le  capitaine 
aurait  refusé  ou  tardé  de  se  rendre,  d'avoir  chargé,  en  grand  ca- 
botage ,  des  marchandises  sur  le  tillac  ,  d'avoir  abandonné  le 
navire  avant  la  dernière  extrémité,  d'avoir  relâché  sans  néces- 
sité ,  etc.  U  est  juste  que  l'assureur  ne  réponde  pas  des  faits  des 
armateurs ,  affréteurs ,  chargeurs  ou  de  leurs  préposés.  11  faut , 
même  en  assurance  terrestre ,  une  clause  particulière  pour  se  ga- 
rantir du  fait  de  ses  domestiques.  L'assureur ,  sauf  conventions 
contraires  qui  peuvent  embrasser  les  imprudences  de  l'assuré ,  les 
imprudences  et  les  crimes  de  ses  commis ,  mais  jamais  ses  propres 
crimes,  n'est  tenu  que  des  pertes  et  dommages  qui  arrivent  aux 
objets  assurés  par  tempête  ,  naufrage  ,  échouement ,  abordage 
fortuit ,  changements  forcés  de  route ,  de  voyage  ou  de  vaisseau , 
par  jet,  prise,  pillage  ,  arrêt  par  ordre  de  puissance ,  déclaration 
de  guerre,  représailles ,  et -généralement  par  toutes  les  autres  for* 
tunes  de  mer  (art.. 350). 

211.  La  baraterie  qui ,  outre  la  responsabilité  civile,  entraine 
pénalité  ,  est  définie  dans  la  loi  du  10  avril  1825 ,  ainsi  qu'il 
suit: 

1*  Tout  capitaine,  maître  ,  patron  ou  pilote  chargé  de  la  con- 
duite d'un  navire  ou  autre  bâtiment  de  commerce,  qui  volontai- 
rement et  dans  une  intention  frauduleuse  le  fera  périr  par  des 
moyens  quelconques ,  sera  puni  de  la  peine  de  mort  (art.  1 1 , 
t  î).  «  L'on  btu,  dit  Yalin  (ait.  36 ,  t.  1er,  1.2),  depuis  peu 
d'années  à  Bordeaux ,  des  friponneries  pratiquées  contre  des 
assureurs,  où  des  capitaines  de  navire,  de  concert  avec  les 
prétendus  chargeurs  qui  avaient  supposé  des  chargements  ,  de 
fausses  factures  et  chartes- parties,  et  fait  assurer  ces  charge- 
ments supposés,  avaient  fait  périr  leurs  bâtiments  ,  l'un  par 
naufrage ,  l'autre  par  le  /eu.  »  Des  exemples  récents  prouvent 
que  cette  coupable  industrie  a  encore  des  partisans.  Un  sieur 

1.  17 
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Millon,  de  Bordeaux,  agent,  à. ce  qu'il  parait,  d'une  aspect 
compagnie  de  Paris ,  dont  le  chef  était  un  sieur  Sainclair ,  s'eut 
dit  avec  un  sieur  Chrétien  ,  commandant  le  chasse-marée  YBs/* 
Sur  des  connaissements  supposés ,  on  assura  à  Paris ,  Bordeaui 
Nantes,  des  valeurs  considérables.  Le  navire  fut  chargé  de  m 
chandiscs  communes ,  et  le  capitaine  qui  avait  pour  sa  part  qui 
tonneaux  de  vin  et  12,000  fr.  de  billets,  fit  couler  son  nai 
près  de  l'île  d'Yeu ,  au  moyen  d'une  voie  d'eau  qu'il  pratiq 
L'équipage  et  le  fils  du  sieur  Millon ,  qui  était  passager  à  bord 
rendirent  à  terre  avec  le  capitaine.  Le  navire  avait  été  charge 
façon  à  rester  au  fond  de  la  mer.  Le  17  août  1836,  Chrétien 
condamné  par  la  Cour  d'assises  de  la  Charente-Inférieure  à  10 
de  travaux  forcés ,  par  application  de  l'art.  463  du  Code  pén 
qui  permet,  quand  il  y  a  des  circonstances  atténuantes,  de  fi 
descendre  la  peine  de  deux  degrés.  Millon  fut  condamné  à  90 
de  la  même  peine  ;  Sainclair  était  contumax.  Le  17  septem 
1836  ,  la  Cour  de  cassation  a  statué  sur  un  autre  fait  de  barate 
en  déclarant  que  le  matelot  qui  tenait  la  barre  et  faisait  le  qui 
le  capitaine  étant  endormi ,  et  qui  avait  profité  de  ce  temps  p 
faire  couler  l'embarcation  ,  avait  encouru  les  peines  de  la  loi 
1825,  qui  ne  parle  pourtant  que  du  capitaine ,  maître ,  patres 
pilote;  la  Cour  a  assimilé  ce  matelot  au  patron ,  parce  qu'il  S1 
alors  la  conduite  du  bâtiment  et  remplissait  momentanément 
fonctions  de  capitaine. 

t  Le  même  arrêt  décide  que  le  capitaine  et  les  gens  de  Péc 
page  qui ,  dans  le  rapport  fait  au  greffe  et  affirmé  par  serm 
devant  le  président ,  à  la  suite  soit  du  naufrage  ,  soit  de  la 
lâche ,  soit  de  l'arrivée ,  disent  des  faits  contraires  à  la  vérité ,  î 
dent  un  faux  témoignage  qui  doit  les  faire  poursuivre  coita 
faux  témoins,  conformément  aux  art.  363  et  364  du  Code  péi 
Cet  arrêt  révèle  une  lacune  dans  la  loi  de  1825.  Si,  en  effet 
est  possible  d'assimiler  au  capitaine  ou  pilote ,  en  qui  cette  qua 
est  permanente,  le  matelot  qui  les  remplace  momentanément, 
qui  n'est  pas  sans  difficulté  en  matière  pénale,  cette  loi  n 
muette  contre  le  matelot  qui ,  à  fond  de  cale,  pendant  que  le 
pitaine  commande  sur  le  pont ,  pratique  une  voie  d'eau  pour  ù 


(  259  ) 

couler  le  navire ,  et  qui ,  homme  de  confiance ,  homme  de  service 
à  gages  en  quelque  sorte ,  détruit  la  maison  dans  laquelle  il  est 
reçu ,  et  se  rend  au  inoins  aussi  coupable  que  le  capitaine  qui , 
maître  de  son  navire ,  concourt  à  une  fraude  dirigée  contre  la 
caisse  des  assureurs.  II  faut,  pour  ce  cas,  recourir  à  l'art.  7,  lit.  7, 
liv.  2 ,  de  Tord,  de  1681  ,  qui  punit  de  mort  le  matelot  ou  autre 
qui  fait  faire  eau  au  navire.  Cet  article  eût  été  convenablement 
placé  dans  la  loi  de  1825.  II  paraît  avoir  été  oublié,  et  même  avoir 
échappé  ù  la  vigilance  du  ministère  public  dans  une  affaire  im- 
portante sur  laquelle  la  Cour  de  cassation  a  statué  le  30  août  1822 
(Sirey,22,  1,  135). 

Un  sieur  J.  G. ,  capitaine  en  second  de  la  goélette  Annette- Louise , 
volait  des  groups  d'or  et  d'argent  chargés  à  Tunis  pour  Marseille 
et  assurés ,  et  il  leur  substituait  des  matières  sans  valeur  ;  ou  bien  il 
donnait  reçu  des  groups  d'or  et  d'argent ,  faisait  signer  de  con* 
fiance  les  connaissements  par  le  capitaine ,  puis  faisait  passer  à 
bord  des  matières  viles  qu'il  avait  substituées.  Il  avait  pour  corn* 
plices  un  sieur  A.  Y. ,  de  Tunis ,  et  un  sieur  J.  C. ,  de  Marseille. 
En  vue  des  cotes  de  Sardaigne ,  une  voie  d'eau  se  manifesta ,  qui 
mit  le  navire  en  danger  de  périr,  et  il  fut  reconnu  qu'elle  pro- 
venait de  trous  faits  dans  la  cale  par  le  second ,  pour  faire  som- 
brer le  navire  afin  de  consommer  la  baraterie.  La  loi  de  1825 
n'existait  pas  alors,  mais  rien  n'avait  abrogé  l'art.  36,  t.  1er, 
I.  2 ,  de  l'ordonnance  de  1681 ,  auquel  cette  loi  est  conforme.  Ori 
se  crut  réduit  à  ne  pas  poursuivre  pour  la  tentative  de  destruc- 
tion du  navire  (1)  ;  on  poursuivit  seulement  la  soustraction  frau- 
duleuse ,  commise  par  le  second  dans  l'exercice  de  ses  fonctions , 
des  valeurs  confiées  à  sa  garde  par  divers  chargeurs ,  ainsi  que  la 
tentative  de  soustraction  frauduleuse  contre  les  assureurs.  Les 
trois  prévenus  furent  en  conséquence  renvoyés  aux  assises  comme 
coupables  et  complices  d'un  vol  prévu  par  l'article  386 ,  n°  4  f 
C.P. 

Les  mots  dont  la  loi  se  sert ,  dans  une  intention  frauduleuse ,  ne 

I  Les  ail.  434  cl  435  du  C.  P.  punissent  de  mort  ou  des  travaux  forcés 
à  perpétuité  le  destructeur  d'un  navire  par  incendie  ou  par  l'effet  d'une  mine  ; 
m  ne  peut  les  étendre  à  la  submersion. 
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s'en  tendent  pas  seulement  d'une  intention  de  s'enrichir  aux  dé- 
pens d'autrui  par  une  machination  telle  que  celle  dont  on  vient 
de  parler  ;  il  suffit  que  le  maître  ait  malicieusement ,  sans  utilité , 
lait  périr  son  navire  assuré  ou  non ,  pour  que  la  peine  soit  en- 
courue. 

Il  faut  même  appliquer  l'art.  2  du  Gode  pénal  sur  la  tentative , 
et  punir  comme  le  délit  lui-même  l'essai  suivi  d'un  commence- 
ment d'exécution  qui  n'aurait  manqué  son  effet  que  par  une  cir- 
constance étrangère  à  la  volonté  du  coupable. 

Valin  assimile  à  la  baraterie  emportant  peine  de  mort  le  fait 
d'avoir  simulé  chargement  et  navire  ,  et  d'avoir  fait  assurer  le 
navire  et  le  chargement ,  tous  deux  supposés. 

C'est  aller  trop  loin,  il  n'y  a  là  qu'une  escroquerie  prévue  aujour- 
d'hui par  l'art.  403  du  Code  pénal;  la  loi  maritime  de  la  baraterie 
n'est  faite  que  pour  l'intérêt  de  la  navigation  et  n'a  rien  k  voir 
avec  les  manœuvres  employées  à  terre  pour  filouter  des  assureurs , 
et  là  où  le  salut  d'un  navire  n'est  pas  intéressé  il  ne  peut  y  avoir 
de  baraterie.  Il  ne  faudrait  donc  pas  imiter  aujourd'hui  l'arrêt 
cité  par  ce  savant  auteur ,  du  23  janvier  1739 ,  rendu  par  M.  de 
Barantin ,  intendant  à  la  Rochelle ,  contre  un  nommé  Brissaud , 
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Jettera  à  la  mer  ou  détruira  sans  nécessité  tout  ou  partie 
du  chargement ,  des  vivres,  ou  des  effets  de  bord  ,  ou  fera  fausse 
route, 

Ou  donnera  lieu  ,  soit  à  la  confiscation  du  bâtiment,  soit  à  celle 
de  tout  ou  partie  de  la  cargaison , 

Sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps  (art.  13). 

Le  jet  à  la  mer,  la  déviation  de  la  route,  sont  souvent  des  néces- 
sités et  même  des  devoirs  pour  le  capitaine,  et  alors  on  n'a  qu'à  l'en 
remercier,  s'il  sauve  ainsi  le  navire  en  péril.  Quelquefois  ces  faits 
et  la  confiscation  du  navire  et  de  la  cargaison  sont  dus  à  une  impé- 
ritie,  à  une  maladresse,  à  une  faute  enfin  qui  constitue  la  baraterie 
civile  et  ne  donne  lieu  qu'à  dommages-intérêts.  Ces  faits  ne  tom- 
bent sous  le  coup  de  la  loi  pénale  que  lorsqu'ils  sont  le  fruit 
d'une  intention  de  commettre  ou  de  couvrir  une  fraude.  L'art. 
24  du  titre  1er  du  1.  2  de  l'ord.  de  1681  prévoyait  le  cas  ou ,  sans 
faire  fausse  route ,  le  capitaine  entrait  sans  nécessité  dans  un  havre 
étranger,  et  punissait  alors  le  capitaine,  en  outre  des  dommages- 
intérêts  qui  sont  dus  pour  toute  relâche  inutile  même  dans  un 
port  du  royaume,  ou  tous  retardements  et  prolongation  de  voyage, 
de  punition  exemplaire ,  ce  qui,  suivant  Val  in ,  s'entendait  de  la 
privation  ou  suspens  de  son  emploi»  Cet  article  nous  paraît  encore  en 
vigueur  ;  la  relâche  inutile  à  V étranger  est  au  moins  fort  suspecte. 
L'art.  33  du  même  titre  permet  au  capitaine ,  par  Vavis  et  déli- 
bération des  officiers  du  bord ,  de  vendre  aux  navires  en  détresse 
une  partie  des  victuailles,  à  charge  d'en  tenir  compte  au  proprié- 
taire et  d'en  conserver  suffisamment  pour  le  voyage.  Valin  com- 
prend dans  les  officiers  du  bord ,  pour  ce  cas ,  jusqu'aux  officiers 
mariniers.  Il  est  clair  que  ce  devoir  d'humanité  ne  peut  consti- 
tuer la  baraterie  par  dissipation  des  vivres  ;  Valin  l'étend  jusqu'à 
secourir  des  ennemis  ,  sans  s'occuper  de  l'ordonnance  du  25  août 
1650  qui  défendait  aux  capitaines  d'assister  de  vivres  les  enne- 
mis ;  il  conseille  seulement  de  prendre  bien  dans  ce  cas  ses  pré- 
cautions pour  ne  pas  devenir  par  charité  victime  d'une  fourberie , 
ainsi  qu'il  était  arrivé  plusieurs  fois.  Ce  délit,  par  sa  nature,  ne  peut 
émaner  que  du  capitaine  qui  dirige  la  route ,  qui  doit  se  munir 
des  papiers  dont  l'absence  donne  lieu  à  confiscation,  sans  la  vo- 
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Ion  té  duquel  on  ne  peut  faire  la  contrebande,  et  qui'  a  seul  droit 
de  faire  jeter  par-dessus  le  bord  les  marchandises  chargées. 

214.  4°  Tout  capitaine,  maître  ou  patron  qui ,  avec  une  in- 
tention frauduleuse , 

Se  rendra  coupable  d'un  ou  de  plusieurs  des  faits  énonce)  en 
l'art.  236  du  Code  de  commerce, 

Ou  vendra,  bors  le  cas  prévu  par  l'art,  237  du  même  Code ,  le 
navire  à  lui  confié  , 

Ou  fera  des  déchargements  en  contravention  à  l'art.  248 , 

Sera  puni  de  la  réclusion  (ait.  14). 

L'art.  236  déclare  responsable  envers  l'armement  et  personnel- 
lement tenu  du  remboursement  le  capitaine  qui  sans  nécessité  a 
pris  de  l'argent  sur  le  corps  ,  avitailleraent  ou  équipement  du 
navire,  engagé  ou  vendu  des  marchandise»  ou  des  victuailles,  ou 
qui  a  employé  dans  ses  comptes  des  avaries  et  dépenses  sup- 
posées ;  et  il  ajoute  ,  sans  préjudice  dt  la  poursuite  criminelle  ,  s'il 
y  a  lieu  ;  mais  aucune  loi  ne  s'appliquait ,  avant  1825 ,  spéciale- 
ment à  ces  faits ,  il  fallait  y  chercher  des  caractères  d'escroquerie 
ou  de  faux. 

L'art.  237  défend  au  capitaine  de  vendre  le  navire  sans  un  pon- 
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à  ces  actes  frauduleux  ;  là  réclusion  punira  le  fait ,  quels  qu'aient 
été  le  mode  et  les  caractères  de  sa  consommation.  Ce  délit  est: 
également  spécial  aux  capitaines. 

315.  6°  Les  capitaines ,  patrons,  subrécargues ,  gens  de  l'équi-, 
page  et  passagers  qui  commettent  un  vol  à  bord ,  sont  punis  de 
là  réclusion  (art.  16),  comme  l'aubergiste,  hôtelier,  voiturier 
OU  batelier  qui  vole  tout  ou  partie  des  choses  qui  lui  sont  confiées, 
à  ce  titre ,  comme  celui  qui  vole  dans  l'auberge  ou  l'hôtellerie 
dans  laquelle  il  est  reçu.  Le  Code  pénal  a  oublié  celui  qui  vole  dans 
le  bateau  où  il  est  reçu ,  il  ne  parle  pas  de  celui  qui  vole  dans  la 
voiture  où  il  est  admis.  La  raison  de  décider  est  pourtant  partout 
la  même.  11  se  forme  une  sorte  d'association  momentanée  entre 
les  hommes  qui  sont  obligés  de  se  priver  des  sauvegardes  ordi- 
naires de  leur  fortune ,  de  se  confier  mutuellement  à  leur  bonne 
foi ,  qui  vivant  ensemble ,  dormant  près  les  uns  des  autres ,  sans 
portes,  sans  serrures ,  sans  coffres-forts ,  sans  les  garanties  que 
procure  le  domicile,  oint  besoin  de  voir  régner  entre  eux  une  sorte. 
de  foi  publique.  La  violation  des  conditions  de  cette  association 
aggrave  le  délit  de  voL 

Enfin  l'art.  887  du  Code  pénal  porte  que  les  voituriers ,  bâte» 
liers  ou  leurs  préposés  qui  auraient  altéré  des  vivres  ou  toute  au- 
tre espèce  de  liquides  ou  de  marchandises  dont  le  transport  leur 
aurait  été  confié,  et  qui  auraient  commis  cette  altération  par  le* 
mélange  de  substances  malfaisantes,  seraient  punis  de  la  réclusion, 
et,  s'il  n'y  avait  pas  eu  mélange  de  substances  malfaisantes ,  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  16  fr.  à 
100  fr.  Cet  article  s'appliquait  naturellement  aux  capitaines  ;  la 
loi  de  1826  le  rend  commun  à  tous  ceux  qui  sont  à  bord ,  subré- 
cargues, gens  de  l'équipage  et  passagers  (art.  15  ). 

Talus  rapporte  que  l'usage ,  quand  il  y  a  eu  un  larcin  à  bord , 
ce  qui  est  assex  commun  tant  au  chargement  qu'à  la  décharge  des 
navires  à  l'Amérique  (art.  35,  lit.  1er ,  1.  2),  est,  lorsque  l'auteur 
ne  peut  être  reconnu ,  d'en  faire  supporter  la  valeur  par  contribu- 
tion entre  tous  les  gens  de  l'équipage  ,  officiers  et  matelots ,  au 
marc  le  franc  de  leurs  appointements ,  et  il  appiouve  ce  tempé- 
rament comme  judicieux . 


t:-J 
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Opéré  amicalement ,  il  ne  peut  effectivement  mériter 
reproche.  Si  le  capitaine  voulait  l'imposer,  je  croît  qu'il  attrait 
tort.  Le  capitaine  est  responsable  envers  le  chargeur  des  Mar- 
chandises qui  lui  sont  remises ,  il  doit  les  représenter  où  payer  la 
valeur  de  celles  qui  ne  seraient  point  retrouvées.  Gomme  l'auber* 
giste ,  il  répond  même  du  vol  commis  dans  son  navire;  il  répond 
en  général  de  toute  perte,  de  toutes  avaries,  à  moins  que  la  perte 
ou  Ta  varie  n'ait  eu  lieu  par  cas  fortuit  ou  force  majeure  9  encore 
doit-il  administrer  cette  preuve.  Il  devient  responsable  même 
avant  que  les  marchandises  soient  embarquées  et  dès  l'instant 
qu'elles  lui  sont  remises  sur  le  port  ;  il  est  enfin  assujéti  à  tontes 
les  obligations  imposées  aux  aubergistes  (art.  1782/1783,  1784, 
1952 ,  1953 ,  1954  et  1955  du  Code  civil  ). 

Le  capitaine  doit  donc  d'abord  payer  l'importance  des  larcins 
commis  à  son  bord ,  puis  exercer  son  recours  contre  le  voleur  s'il 
peut  le  découvrir ,  sinon  c'est  argent  perdu  pour  lui  t  non  qu'il 
n'y  ait  parfaite  convenance  dans  une  solidarité  entre  tons  les 
membres  de  l'équipage,  laquelle  aurait  l'avantage  de  rendre  les  vols 
plus  difficiles ,  les  surveillants  plus  nombreux ,  la  responsabilité 
moins  lourde  ;  mais  on  ne  peut  disconvenir  que  le  capitaine  qui 
imposerait  à  son  équipage  cette  contribution  commettrait  une  il- 
légalité contre  laquelle  on  pourrait  revenir  en  l'assignant  en 
remboursement,  s'il  n'y  avait  pas  eu  consentement  bien  volon- 
taire (1). 

Nous  avons  déjà  dit  comment  le  capitaine  devait  agir  quand 
un  vol ,  une  altération  de  vins  ou  marchandises ,  un  délit  quel- 
conque se  découvrait  à  son  bord. 

215  bit.  On  trouve  dans  l'ord.,  1. 1er,  t.  2 ,  art.  28,  une  défense 
qui  se  rapporte  à  un  cas  de  baraterie  non  prévu  dans  la  loi  de  1825, 
défense  qui  nous  paraît  encore  en  vigueur  ;  c'est  celle  adressée  au 
capitaine  qui  navigue  à  profit  commun  de  faire  aucun  négoce  sé- 
paré pour  son  compte  particulier,  sous  peine  de  confiscation  de  ses 


(1)  Toutefois,  par  jugement  du  22  septembre  1838,  le  tribunal  de  com- 
merce du  Havre  a  décidé  que  tout  l'équipage  est  responsable  des  vols  commis 
à  bord.  Nous  ne  pouvons  nous  rendre  à  cette  opinion. 
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marchandise*  au  profit  des  intéresses.  Cette  interdiction  d'un  com- 
merce particulier  est  une  conséquence  de  la  société  contractée  par 
les  capitaines  qui  «ont  associés  avec  les  armateurs  ou  sont  à  la  part 
du  profit  avec  les  gens  de  leur  équipage.  Le  capitaine  ne  peut 
donc  embarquer  sur  le  navire  des  marchandises  à  lui  seul ,  quelle 
que  soit  leur  nature,  ni  même  faire  par  d'autres  navires,  à  même 
destination  que  le  sien ,  un  commerce  qui  ferait  concurrence  ou 
dommage  à  la  vente  de  sa  cargaison ,  qui  augmenterait  le  nombre 
des  mêmes  marchandises  à  vendre ,  qui  ferait  donner  par  le  capi- 
taine moins  de  soins  à  la  vente  et  à  l'achat  des  retours.  Tout 
autre  commerce  serait  licite.  Vaiin  applique  la  même  défense  et 
la  même  peine  de  confiscation  à  celui  des  propriétaires  du  navire 
qui, étant  armateur,  chargerait  une  pacotille  à  part ,  et  il  cite 
l'exemple  d'un  voyage  à  Terre-Neuve  dans  lequel  le  maître  achè- 
terait pour  son  compte  des  morues  avant  et  après  la  pêche.  Dans 
la  navigation  à  la  part  du  fret ,  le  capitaine  peut  évidemment 
charger  autant  de  marchandises  à  son  compte  qu'il  lui  plaira ,  à 
la  condition  que  le  fret  de  ces  marchandises  entrera  dans  le 
compte  général. 

216,  La  loi  de  1825  ,  qui  au  titre  1"  de  la  piraterie  prend  soin 
de  régler  le  sort  des  complices ,  est  muette  sur  ce  sujet  dans  le 
titre  2  de  la  baraterie.  De  là  est  née  la  question  de  savoir  si  le 
complice  resté  à  terre  peut  être  condamné  aux  mêmes  peines  que 
le  coupable  principal.  Elle  s'est  présentée  dans  l'affaire  déjà  citée 
du  capitaine  Chrétien  de  Marans ,  à  l'occasion  du  sieur  Millon  de 
Bordeaux,  le  chargeur,  qui  avait  été  condamné  à  20  ans  de  tra- 
vaux forcés.  Elle  a  été  jugée  par  la  Cour  de  cassation  dans  le  sens 
de  l'affirmative  le  20  septembre  1836 ,  et,  à  vrai  dire  ,  elle  ne  de- 
vait pas  paraître  bien  sérieuse  ;  car,  sans  recourir  aux  dispositions 
sur  la  complicité  en  matière  de  piraterie ,  l'art.  20  du  tit.  3  des 
poursuites  et  de  la  compétence  porte  :  «  Les  individus  prévenus 
»  des  crimes  et  de  complicité  des  crimes  spécifiés  au  titre  2  (  de 
»  la  baraterie)  seront  poursuivis  et  jugés  suivant  les  formes  et 
•  devant  les  tribunanx  ordinaires.  >»  Ce  qui  explique  fort  clai- 
rement la  règle  de  conduite  que  ,  dans  le  silence  même  de  la  loi 
particulière  ,  il  eût  fallu  suivre,  en  se  référant  à  la  loi  générale 
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qui  veut  que  9  partout  où  des  complices  sont  possibles  ,  Ils  par- 
tagent, sauf  disposition  contraire,  le  châtiment  de  celui  dont 
ils  ont  partagé  l'infamie ,  dont  ils  devaient  partager  le  lucre 
honteux  (1). 

217.  Cet  article  fixe  en  même  temps  d'une  manière  positive  la 
compétence. 

SECTION  III.  —  DB  LA  TRAITE  DBS  HBGRKS. 
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237.  C'est  au  moins  un  acte  illicite. 

218.  La  traite  des  nègres  ou  noirs  était  autrefois ,  en  Europe , 
une  chose  tellement  passée  dans  les  mœurs ,  qu'elle  paraissait  na- 
turelle ,  même  après  que  la  philosophie  du  xyiii*  siècle  se  fut 

(1)  La  loi  du  28  mai  1836  sur  le  jugement  des  crimes  et  délits  commis 
par  des  Français  dans  les  Échellos  du  Levant  et  de  Barbarie ,  s'applique  à 
la  baraterie  et  non  à  la  piraterie. 
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attaquée  à  l'esclavage  qui  avait  tu  faire  «a  place  dans  les  société 
chrétiennes.  Des  hommes  dignes  du  pins  grand  respect  ne  se  dou- 
taient pas  que  la  morale  et  la  religion  pussent  trouver  à  redire  à 
ce  trafic  de  chair  humaine  :  désespérante  infirmité  de  l'esprit  hu- 
main qui  peut  méconnaître  ce  qu'il  devrait  y  avoir  de  plus  saint, 
de  plus  incontesté! 

L'édit  du  mois  de  mars  1685,  appelé  Code  noir,  débute  par  les 
ordres  de  la  plus  inquiète  sollicitude  en  faveur  de  la  religion 
catholique ,  apostolique  et  romaine  :  Ton  y  voit  l'expulsion  des 
îles  de  tous  juifs  comme  ennemis  déclarés  du  nom  chrétien  ;  on  y 
proclame  la  bâtardise  des  enfants  qui  naîtraient  des  conjonctions 
des  sujets  non  catholiques  de  S.  M. ,  lesquels  ne  pouvaient  con- 
tracter aucun  mariage  valable  (1).  Puis  vient  la  consécration  de 
l'esclavage;  les  attroupements  d'esclaves  de  différents  maîtres  9 
même  de  jour  et  chez  un  des  maîtres ,  y  sont  châtiés  d'une  puni* 
tion  corporelle  qui  ne  pouvait  être  moindre  que  du  fouet  et  de  la 
fleur  de  lis.  Les  édits  postérieurs  vinrent  encore  aggraver  le  Code 
noir  en  resteignant  la  faculté  d'affranchissement ,  à  ce  point  que 
la  consolante  maxime  dont  Loysel  a  composé  la  règle  6 ,  titre  1er , 
lirre  l<r  de  ses  Institutes  coutumières  x  «  Toutes  personnes  sont 
*  franches  dans  ce  royaume ,  de  manière  que  sitôt  qu'un  esclave 
»  y  a  mis  le  pied  il  est  affranchi ,  »  ne  fut  plus  une  vérité  pour  les 
nègres  amenés  des  colonies  en  France.  Leurs  maîtres  même  ne 
purent  les  y  affranchir  que  par  testament ,  ils  furent  tenus  de 
les  réexporter  après  un  certain  délai  ;  les  esclaves  ,  en  cas  d'af- 
franchissement prohibé  ou  de  séjour  après  le  délai ,  étaient  con- 
fisqués au  profit  du  Roi ,  suivant  l'art.  4  de  la  déclaration  du  15 
décembre  1738,  pour  être  employés  aux  travaux  ordonnés  par  S. 
M.  dans  les  colonies  (2). 

La  traite  des  nègres  donnait  lieu  à  contrats    d'assurance. 

(1)  Art.  8.  «  Déclarons  nos  sujets  qui  ne  sont  pas  de  la  religion  calho- 
»  lique ,  apostolique  et  romaine  ;  incapables  de  contracter  à  l'avenir  aucun 
b  mariage  valable  ;  déclarons  bâtards  les  enfants  qui  naîtront  de  telles  con- 
»  jonctions  que  nous  voulons  être  tenues  et  réputées ,  tenons  et  réputons 
»  pour  vrais  concubinages.  » 

(2)  Un  édit  du  5  avril  1778  porta  défense  aux  blancs  de  se  marier  avec  des 
femmes  noires  en  France ,  sous  peine  d'être  envoyés  aux  colonies. 


(.  268  ) 

Valin ,  ce  profond  jurisconsulte ,  cet  homme  de  probité  si  dés- 
intéressée ,  de  mœurs  si  sévères  ,  ri  plein  de  doctrines  reli- 
gieuses, approuvait  cette  législation  ;  il  disait,  art»  16,  t.  1", 
1.  2  :  «  Par  rapport  à  ces  nègres  esclaves ,  dont  la  multiplication 
»  est  la  source  féconde  des  richesses  de  nos  colonies ,  le  gouver- 
h  oemeiit  a  toujours  été  également  attentif  à  soutenir  et  pro- 
»  téger  le  commerce  de  Guinée  où  se  fait  la  traite  de  ces  nègres , 
■  à  régler  leur  état  et  leur  discipline  aux  colonies,  à  ne  pér- 
it mettre  leur  introduction  dans  le  royaume  qu'avec,  des  précau- 
»  tions  capables  d'empêcher  que  les  colonies  ne  fussent  piirées 
»  de  leurs  secours.  » 

C'était  alors  un  devoir  aui  capitaines  venant  en  France  de 
déclarer  dans  leur  rapport  le  nombre  de  têtes  de  nègres,  né- 
gresses ,  négrillons  ou  négrites  qu'ils  avaient  passés  dans  leurs 
navires,  et  le  nom  de  leurs  maîtres,  afin  que  le  procureur  du 
Roi  de  l'amirauté  pût  veiller  aux  droits  éventuels  de  confiscation 
de  S.  M.  Le  débarquement  en  France  de. nègres  non  déclarés  à 
l'amirauté  entraînait  contre  le  capitaine  500  liv.  d'amende  (  édit 
du  23  février  1778). 

Aujourd'hui  ce  serait  un  crime  que  de  transporter  des  n 
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sociale  de  1789.  Voici  quel  a  été  le  progrès  de  la  législation  à 
cet  égard. 

219.  Le  15  mai- 1er  juin  1791 ,  l'Assemblée  nationale  décide 
qu'elle  ne  délibérera  jamais  sur  l'état  politique  des  gens  de  cou- 
leur qui  ne  seraient  pas  nés  de  père  et  -mère  libres,  sans  le  vœu 
préalable,  libre  et  spontané  des  colonies.  C'était  un  acte  de 
résistance  au  flot  des  idées  nouvelles,  en  faveur  des  intérêts 
engagés  dans  l'état  de  choses  subsistant  aux  colonies. 

Le  décret  du  24-28  septembre  1791  remet  aux  assemblées 
coloniales  le  soin  de  faire  provisoirement  les  lois  concernant 
l'état  des  personnes  non  libres  et  l'état  politique  des  hommes  de 
couleur  et  nègres  libres. 

Le  28  septembre -16  octobre  1791,  la  maxime  de  Loysel 
entre  au  Bulletin  des  Lois  :  «  Tout  individu  est  libre  aussitôt 
»  qu'il  est  entré  en  France;  tout  homme,  de  quelque  couleur 
»  qu'il  soit ,  jouit  en  France  de  tous  les  droits  de  citoyen ,  s'il  a 
»  les  qualités  prescrites  par  la  constitution  pour  les  exercer.  » 

Le  28  mars-4  avril  1792,  les  hommes  de  couleur  et  nègres 
libres  sont  admis  à  voter  dans  toutes  les  assemblées  paroissiales , 
et  deviennent  éligibles  à  toutes  les  places  aux  colonies  comme  en 
France. 

Le  11  août  suivant,  l'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
primes  et  encouragements  accordés  pour  la  traite  des  noirs  sont 
contraires  aux  principes  de  la  liberté ,  décide  que  la  prime  d'en- 
couragement accordée  par  l'arrêt  du  Conseil  de  1784  pour  la 
traite  des  noirs  sera  supprimée  à  l'avenir. 

Le  27  juillet  1793,  cette  suppression  est  étendue  à  toutes  les 
primes  pour  la  traite  des  esclaves. 

Le  19  septembre  1793,  cette  suppression  est  étendue  aux 
primes  ,  encouragements  et  gratifications  même  échus  pour 
raison  de  la  traite  des  nègres. 

Le  17  pluviôse  an  h  (5  février  1794),  décret  qui  charge  le 
comité  de  salut  public  de  préparer  la  rédaction  de  celui  qui  sup- 
primera l'esclavage  des  nègres ,  et ,  le  12  germinal  suivant,  décret 
qui  abolit  l'esclavage  des  nègres  dans  les  colonies  ;  la  rédaction  eu 
fut  rectifiée  le  22  du  même  mois. 
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Les  hésitations  des  premières  assemblées  avaient  cessé  ;  le  iiwm 
vemenjt  était  arrivé  à  son  but.  Pendant  cet  état  de  choses ,  o 
créa ,  le  3  prairial  an  vi ,  une  compagnie  de  militaires  noirs  et  d 
couleur  des  troupes  des  colonies;  le  17  thermidor  suivant  »  pou 
utiliser  les  militaires  noirs  et  de  couleur  venant  des  prisor 
d'Angleterre ,  on  en  forma  à  l'Ile  d'Aix  des  compagnies  assim 
lées  aux  autres  troupes  de  la  république.  Les  compagnies  de  l'il 
d'Aix  furent  dissoutes  le  22  thermidor  an  vu ,  et  leurs  membn 
employés  suivant  leurs  grades  respectifs  dans  les  premières  expd 
ditions  aux  colonies. 

La  réaction  tiiompha  en  1802.  Le  30  floréal  an  x,  Bonaparl 
étant  premier  consul ,  une  loi  ordonna  que  l'esclavage  sera 
maintenu,  conformément  aux  lois  et  règlements  antérieurs 
1789,  dans  les  colonies  restituées  à  la  France  en  exécution  d 
traité  d'Amiens  du  6  germinal  an  x ,  et  dans  les  autres  colonii 
françaises  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance.  Bien  plus  ,  1 
traite  des  noirs  et  leur  importation  dans  les  colonies  furex 
rétablies  conformément  aux  lois  et  règlements  existant  avai 
1 789  ;  et  le  13  messidor  suivant .,  le  territoire  français  fut  interd 
sous  peine  de  déportation  à  tous  noirs ,  mulâtres  ou  autres  ger 
de  couleur. 

En  même  temps ,  le  général  Leclerc,  après  plusieurs  combats . 
Saint-Domingue ,  croyant  la  conquête  assurée  ,  au  mépris  de  te 
promesses  et  suivant  sans  doute  les  instructions  de  Bonaparte 
rétablissait  l'esclavage  ,  puis,  voyant  que  l'insurrection  ranima 
par  celle  mesure  obtenait  de  nombreux  succès,  il  proposait  un< 
constitution  qui  était  acceptée.  Il  profitait  ensuite  du  dépôt  de 
armes  de  tous  les  partis  pour  faire  enlever  nuitamment  Toussaint 
Louvcrture  ;  pour  répondre  au  nouveau  soulèvement  auque 
celte  perfidie  avait  donné  lieu  ,  il  recourait  à  d'horribles  cruauté 
et  mourait  enfin  en  face  de  la  destruction  inévitable  de  son  expé 
dition. 

La  restauration  se  présenta  en  1814  avec  la  charte  qui  rendai 
au  pays  les  libertés  que  le  despotisme  impérial  lui  avait  ravies 
elle  promettait  d'abolir  la  traite  des  noirs.  Pendant  les  cent-jours 
Napoléon,  avant  les  additions  aux  constitutions  de  l'empire  qu'i 
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se  crut  oblige  de  présenter ,  pensa  qu'il  était  politique  d'abolir  la 
traite.  Le  décret  est  du  29  mars  1815  !  L'abolition  de  la  traite 
fut  un  des  articles  principaux  du  traité  du  20  novembre  1815, 
dit  de  la  sainte  alliance. 

Ainsi ,  pour  obtenir  la  popularité  à  cette  époque,  il  fallait  pro- 
clamer un  principe  d'humanité  et  de  liberté  complètement 
étranger  aux  intérêts  pécuniaires  de  la  France.  Noble  peuple 
que  celui  dont  les  révolutions  sont  utiles  à  ces  principes  éternels, 
et  dont  on  ne  flatte  les  penchants  que  par  de  justes  actions  ! 

Le  8  janvier  1817 ,  une  ordonnance  soumit  à  la  confiscation 
tout  bâtiment  français  ou  étranger  qui  tenterait  d'introduire 
dans  une  des  colonies  des  noirs  de  traite ,  prononça  l'interdiction 
de  tout  commandement  contre  le  capitaine  s'il  était  Français,  et 
la  confiscation  de  toute  la  cargaison  ,  les  nègres  qui  en  feraient 
parti  étant  employés  dans  la  colonie  aux  travaux  d'utilité 
publique.  Toutefois,  le  18  octobre  1817  ,  une  lettre  du  ministre 
renouvelait  la  défense  d'introduire  des  hommes  de  couleur  en 
France,  suivant  un  édit  du  9  août  1777  et  l'arrêté  du  13  mess,  an  x. 
Le  15  avril  1818,  l'ordonnance  du  8  janver  1817  fut  régu- 
larisée par  une  loi  qui  appliqua  les  peines  susdites  à  toute  part 
qui  serait  prise  par  des  sujets  et  des  navires  français ,  en  quelque 
lieu  ,  sous  quelque  condition  et  prétexte  que  ce  fut ,  et  par  des 
individus  étrangers  dans  les  pays  soumis  à  la  domination  française, 
au  trafic  connu  sous  le  nom  de  traite  des  nègres.  Une  croisière 
sur  les  côtes  des  établissements  français  en  Afrique  fut  instituée 
le  24  juin  1818  pour  assurer  l'exécution  de  ces  mesures. 

Le  25  avril  1827,  le  mouvement  de  progrès  qui  datait  de  la 
restauration ,  et  contre  lequel  luttait  sans  cesse  l'intérêt  parti* 
culier  excité  par  l'élévation  des  gains  que  promettait  un  com- 
merce de  contrebande ,  amena  une  loi  beaucoup  plus  sévère.  La 
traite  des  noirs  y  fut  considérée  comme  un  délit  spécial  qui  eut 
ses  peines ,  indépendamment  de  celles  encourues  pour  autres 
crimes  et  délits  commis  à  bord.  En  outre  de  la  confiscation  du 
navire ,  de  l'incapacité  de  commander  un  navire  prononcées  contre 
le  capitaine  et  les  officiers  ,  la  loi  condamna  à  une  amende  soli- 
daire égale  à  la  valeur  du  navire  et  de  la  cargaison,  prise  au  port 
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(l'expédition,  ci  au  bannissement,  tous  capitaines,  officiers ,  ansu» 
reuis ,  actionnaires ,  fournisseurs ,  négociants ,  armateur*,  sutoe»- 
cargues,  qui  auraient  participé  au  délit  comme  auteurs  o* 
complices;  les  gens  de  1  équipage  non  officiers  ne  durent  etsë 
condamnés  qu'à  un  emprisonnement  de  trois  mois  à  don*  ans.; 
et ,  pour  faciliter  la  découverte  des  crimes ,  l'exemption/de  peine 
fut  assurée  à  ceux  des  gens  de  l'équipage  qui ,  dans  les  15  jours 
de  l'arrivée ,  auraient  fait  connaître  ce  qu'ils  savaient  des  faits 
relatifs  à  ce  trafic  au  commissaire  de  marine  ou  aux  magistrats 
dans  les  ports  du  royaume ,  aux  gouverneurs,  commandants  on 
autres  magistrats  dans  les  colonies ,  aux  consuls ,  vice»consnls  et 
agents  commerciaux  dans  les  ports  étrangers.  Pendant  ce  tempe 
l'indépendance  d'Haïti  était  reconnue  par  la  France  qui  jiak  tut 
traité  d'amitié  et  de  commerce  avec  son  ancienne  colonie ,  èfe: 
renonçait  dès  lors  à  l'exclusion  des  hommes  de  couleur  de  Ml' 
territoire. 

La  révolution  de  1830  a  accéléré  cette  marclie  progressive.  Ob' 
a  réglé  les  droits  des  hommes  de  couleur  ,  adouci  la  position  des 
esclaves ,  facilité  l'affranchissement ,  créé  des  garanties ,  renou- 
velé la  déclaration  de  liberté  au  proût  de  l'esclave  qui ,  amené 
ou  envoyé  des  colonies  en  France ,  touche  la  terre  de  France  ;  on 
lui  a  donné  un  titre  Je  liberté ,  ainsi  qu'à  tous  les  anciens  esclave* 
des  deux  sexes  non  encore  légalement  affranchis,  qui  se  trèfc- 
vaient  sur  le  territoire  continental  de  la  France  9  a6n  que  lents 
droits  ne  pussent  être  contestés  ailleurs  (  ordonnance  du  29  avtf;> 
1836  )  (1).  L'année  1838  a  vu  un  nouveau  traité  entre  la  FranJ* l 
et  Haïti.  On  peut  prévoir  le  temps  où  la  France  imitera  tfknU» 
gleterre  dans  l'affranchissement  de  tous  les  esclaves  de  ses  colo- 
nies ,  et  où  s'accomplira  d'une  manière  durable  et  sans  secousse" 


fi)  t/cdil  du  0  août  1777  et  l'arrêté  du  13  messidor  an  x ,  qui  prohibaient 
l'introduction  en  Franco  des  gens  de  couleur,  sont  bien  inconciliables s^jc^ 
l'état  actuel  ;  mais  en  csl-il  do  même  de  l'ëdit  du  5  avril  177£,  qui  d#fe*d 
les  mariages  en  France  entre  les  races  blanche  cl  noire ,  sous  peine  d'eippr-  t 
talion  aux  colonies?  Il  nous  semble  que  cette  mesure  de  haute  prévision 
n'est  poîut  abolie,  et  qu'un  maire  no  pourrait  procéder  à  ui  tel  nartagt- 
sans  une  autorisation  du  ministre. 
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le  bot  désigné  par  la  révoluliou  de  89 ,  que  celle  révolution 
s'était  bâtée  d'atteindre  avec  un  peu  de  brusquerie,  sans  pren- 
dre assez  soin  des  intérêts  matériels ,  mais  quelle  a  eu  la  gloire 
d'indiquer,  et  qui,  malgré  les  retours  des  choses  humaines, 
finira  par  être  irrévocablement  obtenu.  Enfin ,  la  traite  a  été 
l'objet  d'une  loi  plus  étendue  le  14  mars  1831. 

g  1er.  Crimes  el  peines. 

230.  La  loi  de  1831  distingue  pour  la  pénalité  trois  degrés 
dans  le  fait  de  traite  des  noirs  : 

1°  Quiconque  a  armé  ou  fait  armer  un  navire ,  dans  le  but  de 
se  livrer  au  trafic  connu  sous  le  nom  de  traite  des  noirs ,  est  puni 
d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au  moins  à  cinq  ans  au  plus , 
si  le  navire  est  saisi  daus  le  port  d'armement  avant  le  départ. 
La  bailleurs  de  fonds  et  assureurs  qui  auront  sciemment  parti- 
cipé à  l'armement ,  le  capitaine  et  le  subrécargue  du  navire  se- 
ront punis  de  la  même  peine  (art.  1er).  La  preuve  du  but  de 
l'armement  résulte,  soit  des  dispositions  faites  à  bord ,  soit  de  la 
attire  du  chargement. 

La  Cour  de  cassation  avait  déjà  jugé  que  le  seul  fait  de  l'arme- 
ment, sans  aucun  achat  ou  vente  d'esclaves,  était  une  part  prise 
*■  trafic  et  formait  un  délit  ;  elle  avait  déjà  trouvé  les  preuves  de 
cette  participation  dans  la  construction  spéciale  du  navire,  le 
genre  de  l'armement ,  l'encastillage ,  l'arrimage ,  et  les  autres 
dispositions  intérieures  du  navire ,  la  réunion  à  bord  des  moyens 
employés  pour  ce  trafic  ,  tels  que  les  doubles  fers  destinés  à 
attacher  les  esclaves  deux  à  deux  par  les  pieds ,  les  objets  propres 
à  ce  commerce ,  comme  les  verroteries  (  Sirey ,  27  ,  1 ,  32,  et 
375-26,1,366). 

Ces  diverses  présomptions  sont  énumérées  dans  le  traité  passé 
entre  la  France  et  l'Angleterre ,  pour  la  répression  de  la  traite  , 
le  22  mars  1833 ,  art.  6 ,  et  distribuées  en  neuf  cas  différents. 

221.  2°  Si  le  navire  est  saisi  en  mer  avant  qu'aucun  fait  de 

traite  ait  eu  lieu ,  les  armateurs  sont  punis  de  dix  ans  de  travaux 

forcés  au  moins  et  de  vingt  ans  au  plus  ;  les  bailleurs  de  fonds  et 

assureurs  qui  ont  sciemment  participé  à  l'armement  sont  punis 

i.  '3 
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de  la  réclusion ,  le  capitaine  el  le  subrécargue  de  ciai 
travaux  forcés  au  moins  et  vingt  ans  an  plus»  les  office 
réclusion  ,  et  les  hommes  de  l'équipage  d'un  an  à  cin 
prison  (ait.  2). 

La  persistance  dans  de  mauvais  desseins  a  été  plus  ai 
peines  sont  plus  fortes.  Les  officiers  et  hommes  d'équipl 
ne  prennent  vraiment  connaissance  du  navire  qu'au  dépi 
atteints.  On  établit  entre  l'armateur,  les  bailleurs  de  foo 
assureurs ,  les  capitaines  et  les  subrécargues ,  des  diffère 
n'existent  pas  dans  le  premier  cas ,.  et  qui  ne  sont  po 
formes  au  principe  d'égalité  de  peines  entre  le  coupai 
complices  ;  ces  différences  paraissent ,  en  quelque  sorte 
sur  les  profits  plus  ou  moins  forts  que  chacun  devait  rc 
crime. 

222.  3°  Si  un  fait  de  traite  a  eu  lieu  ,  la  peine  de  l'a 
reste  la  même  ;  quand  il  a  laissé  partir  son  navire  avec 
dres ,  il  a  accompli  toute  la  part  qui  lui  était  possible  du 
ration ,  ainsi  que  les  bailleurs  4e  fonds  et  assureurs;  po 
la  peine  est  la  même  ,  que  le  navire  soit  saisi  avant  ou  a 
fait  de  traite.  Mais  la  criminalité  du  capitaine  et  du  subi 
augmente  y  et  la  peine  s'élève  de  dix  à  vingt  ans  de  gaU 
teignant  ainsi  celle  de  l'armateur;  les  officiers  sont  punit 
à  dix  ans  de  travaux  forcés ,  et  les  gens  de  l'équipage  « 
clusion ,  ainsi  que  tous  autres  individus  qui  auraient  se* 
aidé  ou  participé  au  fait  de  traite  (art.  3). 

Cette  dernière  disposition  ne  limite  pas  la  complicité, 
est  le  plus  sûr.  Ou  risque  toujours  d'oublier  quelque  ch< 
les  énumérations;  et  par  exemple,  si  la  construction  etl'ei 
gcinent  d'un  navire  sont  des  preuves  suffisantes  de  sa  dest 
pourquoi  ne  punit-on  pas  le  constructeur  qui  a  fait  le  n 
ses  emménagements?  Cet  ouvrier ,  qui  ne  participe  paa ai 
traite  prévu  par  Tait.  3  ,  n'est  point  atteint  par  les  art 
qui  punissent  l'armement  d'un  négrier. 

223.  La  loi  dit  positivement  (art.  4)  que  les  peii 
noncées  contre  le  capitaine  et  le  subrécargue  frappera 
qui ,  quoique  nou  iuscrits  comme  tels  sur  les  rules  d'éq 
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eu  amont  rempli  le*  fonctions  ;  ce  qui  parait  s'appliquer  au  cas 
où  le  vrai  capitaine  et  le  vrai  subrécargue  dissimulent  leur  qua- 
lité ,  et  à  celui  où  la  maladie ,  empêchement  ou  mort  de  l'an 
A  eux  ,  leur  a  fait  donner  un  remplaçant  dans  l'équipage.  Gela 
évite  la  question  qui  a  été  soulevée  en  fait  de  baraterie  pour  le 
matelot  qui,  dirigeant  le  navire  pendant  le  sommeil  du  maître, 
l'a  fait  couler. 

Si  des  fonctionnaires  publics,  chargés  d'empêcher  ou  de  ré- 
primer la  traite ,  l'ont  favorisée  ou  y  ont  pris  part ,  la  peine  est 
aggravée  conformément  à  l'art.  198  du  Gode  pénal.  Si  donc  le 
fonctionnaire  est  bailleur  de  fonds ,  il  aura  cinq  ans  de  prison 
dans  le  cas  de  l'art.  1er  de  la  loi ,  et  les  travaux  forcés  à  temps 
dans  le  cas  de  l'art.  2. 

224.  Aux  peines  qui  atteignent  la  personne  ,  la  loi  ajoute  les 
peines  pécuniaires ,  non  moins  sensibles  a  ceux  en  qui  l'amour 
du  gain  a  étouffé  le  respect  dû  aux  lois. 

Dana  tous  les  cas,  le  navire  et  la  cargaison  sont  saisis  et 
vendue.  S'il  n'y  a  pas  eu  saisie ,  par  fuite  heureuse  des  coupables 
ou  autre  événement  ,  la  confiscation  est  remplacée  par  une 
amende  égale  à  la  valeur  du  navire  et  de  la  cargaison  ,  et  à  la*- 
queHe  sont  solidairement  condamnés  ceux  qui  profitent  du  défaut 
et  saisie ,  armateurs,  bailleurs  de  fonds  et  assureurs. 

Les  tribunaux  peuvent  prononcer ,  en  outre ,  une  amende  éga- 
lement solidaire ,  mais  cette  fois  entre  tous  les  coupables ,  qui 
ne  sera  pas  moindre  de  la  valeur  du  navire  et  de  la  cargaison ,  et 
qui  n'excédera  pas  le  double  de  cette  valeur. 

Cela  {tarait  fait  surtout  pour  la  circonstance  où  les  coupables 
auraient  retiré  de  leurs  travaux  illicites  un  gain  qu'il  importerait 
de  leur  faire  regorger. 

L'x*t.  ôdèv*  ainsi  les  doutes  nés  sous  la  loi  de  1818  qui,  en 
prononçant  la  confiscation  des  objets  saisis  en  nature,  n'avait  pas 
prévu  que  les  coupables  pouvaient  les  soustraire  à  ia  justice 
(Sirey,  tome  28,  1  ,  366). 

»  fin  même  temps,  ou  ne  peut  douter  qu'au  lieu  d'exiger  une. 
procédure  spéciale  par  saisie  et  procès- verbaux  ,  la  loi  n'ait  laissé 
le  sfode  de  preuve  dans  le  droit  commun ,  qui  admet,  en  matière 
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ciimiuelle,  la  démonstration  par  témoins,  et  par  toutes  pièces 
et  circonstances  de  nature  à  déterminer  la  conscience  du  juge 
(  Sirey ,  tome  22 ,  1 ,  71  ). 

La  loi  ne  prononce  pas  contre  le  capitaine  français  l'interdic- 
tion de  tout  commandement  portée  par  la  loi  de  1827  qui  a  été 
abrogée  par  l'article  final  de  celle  de  1831.  Cette  interdiction  , 
qui  peut  être  un  fait  de  l'administration,  qui  doit  suivre  une  con- 
damnation judiciaire ,  et  qui  résulte  d'ailleurs  des  ordonnances 
sur  le  trafic  des  esclaves  et  leur  transport ,  serait  plus  convena- 
blement considérée  comme  une  peine  du  ressort  des  tribunaux , 
et  qui  eût  dû  trouver  place  dans  la  loi  en  1831  ,  comme  en  1827 
et  en  1818. 

225.  Comme  la  loi  de  1827,  et  pour  parvenir  à  la  découverte  du 
crime,  la  loi  de  1831  offre  (art.  6)  la  prime  d'une  exemption 
de  peines  aux  coupables  qui ,  avant  toute  poursuite  contre  eux , 
et  au  plus  tard  dans  les  quinze  jours  après  leur  débarquement, 
soit  dans  les  ports  de  France  ou  des  colonies ,  soit  dans  ceux  des 
pays  étrangers  ,  auront  déclaré  aux  agents  du  gouvernement ,  ou, 
à  leur  défaut ,  devant  l'autorité  du  lieu ,  les  faits  relatifs  à  la  traite 
auxquels  ils  auraient  participé.  Elle  excepte  de  cette  faveur  les 
capitaines ,  officiers  et  subrécargues. 

Les  cbefs  ne  peuvent ,  en  se  sauvant,  laisser  dans  la  peine  ceux 
qu'ils  y  ont  entraînés.  11  y  aurait  immoralité  à  leur  donner  l'im- 
punité par  la  confession  impudente  de  leur  crime.  Cette  faveur 
n'est  faite  que  pour  les  hommes  de  l'équipage,  matelots,  qui  n'ont 
guère  pu  se  dispenser  d'obéir  à  ceux  qu'ils  sont  habitués  à  res- 
pecter y  à  qui  on  avait  peut-être  caché  la  destination  de  l'expédi- 
tion ,  et  sur  l'esprit  ignorant  desquels  les  chefs  avaient  beaucoup 
d'influence. 

Les  complices  étrangers  à  l'équipage  ,  fonctionnaires  publics  ou 
autres  ,  sont  exclus  de  cette  disposition. 

226.  La  loi  punit  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  inoins 
à  cinq  ans  au  plus  quiconque  aura  sciemment  recelé ,  vendu  ou 
acheté  un  ou  plusieurs  noirs  introduits  par  la  traite  dans  une  co- 
lonie (art.  0)  ;  c'est  un  cas  de  complicité  moins  sévèrement  puni 
que  les  autics.  Elle  prouonec  aussi  un  emprisonnement  d'un  an  à 
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deux  ans  contre  quiconque  fabriquera ,  vendra  ou  achètera  des 
fers  spécialement  employés  a  la  traite  des  noirs ,  et  six  mois  de 
prison  contre  celui  qui ,  possédant  des  fers  de  cette  espèce ,  aura 
négligé  d'en  faire  la  déclaration  dans  le  délai  de  quinze  jours ,  et 
de  les  dénaturer  dans  celui  de  trois  mois  (art.  8). 

227.  Pour  compléter  enfin  son  système  de  pénalité ,  la  loi  de 
1831  veut  que  les  crimes  et  délits  commis  à  bord  contre  les  nègres 
embarqués  soient  punis  des  peines  portées  par  le  Gode  pénal 
(art.  7  ) ,  ce  qui  suppose  au  moins  un  crime  ;  car  la  moins  sévère 
des  peines ,  quand  il  y  a  eu  fait  de  traite ,  est  la  réclusion. 

Cependant  les  hommes  de  l'équipage,  qui  par  la  dénonciation 
se  soustraient  à  la  peine  de  la  traite ,  ne  rachètent  pas  celles  dues 
aux  mauvais  traitements ,  punis  seulement  de  peines  correction- 
nelles, qu'ils  auraient  fait  subir  aux  noirs  embarqués ,  comme 
coups  et  blessures  ayant  entraîné  une  incapacité  de  travail  moindre 
de  vingt  jours ,  attentats  à  la  pudeur  ,  etc.  ;  à  plus  forte  raison , 
n'échapperaient-ils  pas  à  la  peine  des  crimes,  comme  le  viol  j  le 
meurtre. 

Quant  à  ceux  qui  n'ont  pas  dénoncé  la  traite ,  les  crimes  qui 
n'emporteraient  que  réclusion  se  confondraient  avec  le  crime 
principal  (  art.  365  du  Code  d'instruction  criminelle)  ;  mais  les 
crimes  punis  plus  sévèrement  donneraient  lieu  à  d'autres  peines. 

C'est  une  belle  pensée  que  d'assimiler ,  pour  la  protection  des 
lois  ,  aux  nationaux ,  les  malheureux  à  qui  d'indignes  trafiquants 
sont  venus  voler  leurs  personnes ,  et  quelquefois  même  leurs  pro- 
priétés mobilières. 

228.  Les  délits  et  les  crimes  commis  par  les  négriers  et  leurs 
complices  se  prescrivent  par  les  délais  ordinaires ,  sauf  le  délit 
d'avoir  recelé ,  vendu  ou  acheté  un  nègre  de  traite  dans  la  colonie* 
délit  qui  se  prescrit  par  un  an  depuis  l'introduction  du  noir  recelé, 
vendu  ou  acheté  (  art.  7  ). 

229.  La  loi  règle  ensuite  le  sort  des  noirs  trouvés  sur  les  navires 
saisis,  ou  dont  le  recel,  la  vente  ou  l'achat  auraient  eu  lieu 
frauduleusement,  ainsi  que  l'affectation  des  confiscations  et 
amendes. 

Les  noirs  reconnus  noirs  de  traite,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 
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«ont  déclares  libres  par  le  jugement  qui  punit  les  coupable*  ,<  et 
acte  authentique  de  leur  libération  est  dressé  et  transcrit. sor 
un  registre  spécial  déposé  au  greffe  du  tribunal.  Expédition. en 
forme  et  sans  frais  leur  en  est  remise  (  art.  10  ). 

C'est  là  une  grande  amélioration  à  ce  qui  existait  précédemment. 
Le  gouvernement  enlevait  aux  négriers  les  noirs ,  et  ce  n'&aitpas 
pour  réparer  l'injustice,  mais,  en  quelque  sorte,  pour  en 
profiter.  C'était  du  moins  le  reproche  que  lui  faisaient  les  colons. 

Pouvaient-ils  croire  au  respect  de  la  liberté  ,  quand  l'État  lui* 
même  paraissait  la  méconnaître  ? 

Un  reste  des  exigences  du  gouvernement  se  retrouve  dans  la 
faculté  de  soumettre  les  noirs  ainsi  libérés  à  un  engagement  en- 
vers lui ,  dont  la  durée  n'excédera  pas  sept  ans,  à  partir  da  l'iit» 
troduction  dans  la  colonie  ou  de  l'époque  où  ib  seront  devenus 
adultes ,  et  pendant  lequel  temps  ils  seront  employés  dans  les 
ateliers  publics  (art.  11  ). 

Une  autre  disposition  pleine  de  réparation  est  celle  qui ,  ré- 
troagissant  sur  l'injustice  passée ,  veut  que  l'on  traite  de  la  même 
manière  les  noirs  de  traite  antérieurement  saisis  et  en  la  posses- 
sion du  gouvernement  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi 
(  art.  12  )  ;  au  lieu  de  faire  partir  leur  engagement  forcé  de  cette 
promulgation ,  il  eût  été  plus  généraux  de  le  compter  depuis  leur 
saisie. 

Ce  qui  est  digne  d'éloges  sans  restriction ,  c'est  d'avoir  appli- 
qué A  l'amélioration  du  sort  des  noirs  ainsi  libérés,  sauf  les  droits 
attribués  aux  capteurs ,  les  fonds  provenant  de  la  vente  des  na- 
vires et  cargaisons ,  ainsi  que  le  produit  des  amendes  (  art.  16  ). 
II  y  a  lieu  de  croire  qu'une  bonne  direction  est  donnée  par  l'ad- 
ministration à  cette  caisse. 

§  2.  Compétence  et  procédure. 

230.  La  compétence  des  délits  de  traite  est  attribuée  non  point 
aux  conseils  maritimes,  mais  à  la  Cour  d'assises  du  département, 
lorsque  le  fait  incriminé  aura  été  commis  dans  un  port  du  terri- 
toire continental  du  royaume,  ou  lorsque  le  navire  aura  été  saisi 
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et  conduit  dans  ce  port  (  art.  13  )  s  au  conseil  d'appel  au  Sénégal , 

et  à  la  Cour  d'assises  aux  colonies  (ait.  14). 
Cette  compétence  a  cela  de  remarquable  qu'elle  attribue  aux 

Cours  d'assises  même  le  jugement  des  faits  qui  n'entraînent  qu'une 

peine  correctionnelle,  comme  en  matière  politique. 
Sous  la  loi  de  1818,  les  bits  de  cette  nature  étaient  soumis  à 

U  juridiction  qui  connaît  des  contraventions  en  matière  dédoua- 
na. La  loi  de  1827  saisissait  la  Cour  d'assises  ou  le  tribunal  cor- 
rectionnel ,  suivant  la  gravité  de  la  peine  encourue. 

Si  des  motifs  puissants  veulent  le  renvoi  A  une  Cour  autre  que 
celle  de  la  colonie ,  le  procureur  général  se  pourvoit  devant  la 
Cour  de  cassation,  et  la  poursuite  est  suspendue  jusqu'à  ratifica- 
tk»  de  l'arrêt  (art.  15). 

Les  arrêts  et  jugements  de  condamnation  sont  insérés  dans  le 
Moniteur  et  dans  le  Bulletin  officiel  de  la  colonie ,  par  extraits 
contenant  les  noms  des  condamnés ,  des  navires  et  des  ports  d'ex- 
pédition |  et  cela  indépendamment  des  publications  prescrites  par 
Part.  86  do  Code  pénal  (art.  17). 

131.  Un  arrêt  du  11  avril  1828  a  jugé  que  l'armateur  d'un 
nuire ,  poursuivi  pour  délit  relatif  à  la  traite  des  noirs ,  est  léga- 
lement représenté  dans  sa  défense  par  le  capitaine  du  navire  ,  et 
qrfl  n'est  pas  fondé ,  dans  ce  cas ,  à  se  plaindre  d'avoir  été  con- 
damné sans  avoir  été  entendu  (Sirey ,  tom.  28,  J ,  366  ). 

Cet  arrêt  a  été  rendu  à  l'occasion  de  la  loi  de  1818  ,  qui  ne 
prononçait  que  la  confiscation  du  navire  et  de  la  cargaison ,  et  la 
déchéance  de  commandement  contre  le  capitaine. 

On  comprend  que ,  quant  A  ce ,  le  capitaine  pouvait  représenter 
l'armateur;  car,  soit  que  l'armateur  eût  ordonné  la  traite,  ou 
que  le  capitaine  s'y  fût  livré  à  son  insu ,  il  y  avait  toujours  lieu 
*  valider  la  saisie  de  l'instrument  du  crime.  Aujourd'hui  que 
l'armateur  est  tenu  de  condamnations  personnelles,  quand  il  n'y 
tarait  que  l'amende ,  il  faudrait  qu'il  fût  cité  personnellement  et 
«ppelé  à  présenter  sa  défense  particulière,  qui  peut  beaucoup  sur 
l'appréciation  de  sa  conduite  ,  sur  les  circonstances  atténuantes , 
i*r  la  quotité  de  l'amende. 
H  nous  semble  même  que  la  Cour  de  cassation ,  en  décidant 
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par  lo  même  arrêt  qu'on  pouvait ,  sans  appeler  l'armateur,  per- 
sonnellement quand  son  capitaine  est  en  cause,  le  Caire  condamner 
en  l'amende  que  fait  encourir  la  contravention  qui  consista  à 
confier  le  commandement  à  un  marin  non  reçu  capitaine,  «.rendu 
une  sentence  fort  critiquable.  Le  capitaine  représente  l'armateur 
pour  emprunter ,  pour  acheter  des  victuailles ,  payer  des  radoubs, 
vendre  même  le  navire  ;  il  engage  l'armateur  par  set  contrats. 
L'armateur  peut  être  condamné  parce  que  son  capitaine  &  fait 
telle  promesse  en  son  nom  ;  il  peut  même  l'être  comme  respon- 
sable ,  pour  les  faits  et  les  crimes  du  capitaine  dans  aea  fonctions. 

Hors  de  là ,  hors  de  ce  qu'exige  la  nécessité ,  le  mandat  et  la 
responsabilité  cessent. 

On  ne  voit  aucun  motif,  aucune  loi  qui  veuillent  que  le  capi- 
taine représente  ,  sans  contrat  spécial ,  son  armateur,  quand  il 
s'agît  de  l'honneur  de  celui-ci ,  de  condamnations  personnelles  et 
correctionnelles.  Quand  on  ne  juge  pas  le  fait  matériel ,  mais  le 
fait  avec  son  intention ,  il  faut  entendre  les  explications  de 
l'homme.  L'armateur  présent  peut  seul  prouver  sa  bonne  foi ,  son 
ignorance ,  établir  qu'il  a  été  trompé  par  des  pièces  fausses,  éma- 
nées peut-être  du  prétendu  capitaine  qu'on  lui  donnerait  comme 
représentant. 

Il  faut  que  le  commandement  tendant  à  saisie  du  navire  soit 
remis  non  au  capitaine ,  mais  à  l'armateur  en  personne  ou  à  do- 
micile, s'il  s'agit  d'une  dette  non  privilégiée  (ait.  199  du  Gode  de 
commerce).  Comment  donc,  quand  il  s'agit  d'une  amende  pour 
un  délit  (amende  qui  n'a  pas  le  privilège  énoncé  dans  l'art.  191), 
pourrait-on  considérer  le  capitaine  comme  représentant  l'arma- 
teur, et  faire  subir  à  celui-ci ,  comme  chose  jugée ,  une  sentence 
dans  laquelle  il  n'aurait  été  ni  appelé  ni  entendu  ? 

232.  Un  autre  arrêt  du  2  juin  1829  décide  que  les  matelots 
peuvent  réclamer ,  contre  les  armateurs  qui  les  ont  envoyés  à  la 
traite ,  leurs  salaires;  qu'il  ne  s'agit  pas  là  d'une  convention  il- 
licite et  nulle  (  Sirey ,  t.  29  ,  1 ,  275  ). 

Il  faut  remarquer  encore  que  cet  arrêt  est  relatif  à  la  loi  de 
1818,  qui  ne  prononçait  aucune  peine  contre  les  matelots»  sur 
qui  elle  ne  faisait  ainsi  peser  aucune  complicité;  et  tel  a  été  le 
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ittiltîf  dfeTarrét.  Il  ne  pourrait  donc  en  être  ainsi  aujourd'hui.  Il  y 
■ë -mètïtite  ;  foutes  parties  y  ont  pris  part  arec  plus  ou  moins  de 
culpabilité;  les  conventions  pour  une  cliose  défendue  par  la  mo- 
rale et  Tordre  public  sont  radicalement  nulles  (art.  1133  du  C, 

•  '  -Il  en  serait  autrement  si  le  navire  était  saisi  dans  le  port,  après 
là  clôture  du  rôle  d'équipage.  Les  matelots ,  innocents  alors ,  au- 
raient droit  au  dédommagement  prévu  par  Fart.  255  du  Code  de 
commerce  ;  mais  s'ils  sont  saisis  en  mer,  avant  ou  après  un  fait 
de  traite,  la  règle  change.  Je  ne  vois  que  le  cas  où  le  matelot 
prouverait  qu'il  a  été  embarqué  sans  connaître  la  vraie  destina- 
tion ,  qu'il  a  été  contraint  ensuite  d'obéir  ,  qu'il  a  fait  sa  déclara- 
tion aussitôt  après  son  débarquement ,  et  où  il  obtiendrait  ainsi 
son  absolution ,  dans  lequel  il  pourrait  réclamer  de  l'armateur 
ses  salaires  et  même  des  dommages-intérêts.  Sans  cela  il  est  sup- 
posé avoir  connu  la  traite  et  y  avoir  participe  volontairement,  il 
est  condamné  en  conséquence  ;  de  même  que  l'armateur  est  sup- 
posé avoir  ordonné  la  traite ,  alors  qu'il  n'a  pas  poursuivi  son  ca- 
pitaine en  baraterie ,  comme  ayant  fait  la  traite  à  son  insu. 


§  3.  Observations. 

233.  On  voit  que  ce  n'est  plus  seulement  l'introduction  dans 
nos  colonies  de  noirs  nouveaux  qui  est  prohibée  ;  c'est  le  fait  du 
trafic  connu  sous  le  nom  de  traite  des  nègres,  quelle  que  soit  la 
destination  du  navire  ;  ce  n'est  pas  seulement  l'augmentation  de 
la  population  esclave  dans  nos  possessions ,  c'est  le  crime  d'arra- 
cher k  lettr  pays  des  gens  sans  défense  ponr  les  livrer  à  l'escla- 
vage, urt  crime  de  lèse-humanité,  qui  est  poursuivi. 

Voilà  la  consécration  d'un  principe  essentiel  ! 

On  peut  cependant  regretter  des  oublis  dans  cette  législation  , 

qui  n'a  pas  profité  de  l'occasion  pour  faire  produire  au  principe 

tontes  ses  conséquences  et  pour  abréger  le  temps  qui  nous  sépare 

du  but  définitif. 

L'attentat  à  la  libellé  n'existe  pas  seulement  contre  les  noirs 
'des  côtes  d'Afrique ,  il  est  le  même  commis  contre  les  Indiens, 

contre  les7  hommes  à  peau  rouge,  cuivrée  ou  blanche. 
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On  se  soutient  que,  pendant  la  guerre  de  la  Grèce ,  les  captifs 
du  chef  égyptien  étalent  transportés  en  esclavage  par  quelques 
bâtiments  français  nolisés  à  cet  effet ,  et  que  la  France  entière  fat 
soulevée  d'indignation  contre  cette  basse  cupidité.  ^ 

Toutefois ,  la  loi  de  1831 ,  ne  parlant  que  de  la  traite  des  «eirs, 
ne  s'applique  qu'au  trafic  qui  a  lieu  sur  les  côtet  d'Afrique.  C'est 
une  loi  pénale  qui  ne  peut  être  étendue.  Il  faut  pour  les  autres 
cas  recourir  à  Tord,  du  18  janvier  1823  ,  qui ,  considérant  que  le 
transport  des  esclaves ,  quels  que  soient  leur  origine ,  leur  desti- 
nation et  leur  prétendu  propriétaire ,  est  un  oubli  des  devoirs 
imposés  par  la  religion  et  l'humanité ,  et  qu'il  compromet  l'hon- 
neur du  nom  et  du  pavillon  national ,  ordonne  l'arrestation  de 
tout  navire  français  employé  à  ce  transport ,  la  conduite  des  es- 
claves en  un  lieu  où  leur  sûreté  et  leur  liberté  soient  garanties , 
le  retour  en  France  du  capitaine  coupable ,  son  interdiction  per- 
pétuelle du  droit  de  commander  aucun  navire  français  pour  au* 
cune  destination  que  ce  soit. 

Cette  ordonnance  prescrit  la  forme  des  interrogatoires  et  en- 
quêtes ,  des  rapports  à  faire  par  les  commandants  capteurs ,  du 
signalement  qui  doit  être  publié  du  capitaine  et  du  navire,  de  la 
note  d'expulsion  du  navire  et  du  capitaine  ,  sur  la  commission  du 
capitaine ,  sur  le  rôle  d'équipage  ,  sur  l'acte  de  francisation  et  le 
congé  de  mer. 

Enfin ,  cette  ordonnance  veut  que  ,  si  le  capitaine  est  en  même 
temps  propriétaire  du  navire,  l'acte  de  francisation  et  le  congé  de 
mer  lui  soient  retirés ,  et  que  ni  la  marine  ni  les  douanes  ne 
puissent  lui  délivrer  ultérieurement,  pour  un  armement  quelcon- 
que, aucune  des  expéditions  qui  constituent  la  nationalité  d'un 
navire  français. 

Tout  cela  voudrait  une  loi  complète.  L'interdiction  de  l'arme- 
ment serait  convenablement  appliquée  à  l'armateur  coupable  de 
traite  des  noirs.  Les  pénalités  contre  la  traite  des  nègres  convien- 
draient à  la  traite  des  blancs ,  et  il  est  à  regretter  que  cela  n'ait 
point  été  fait ,  quand  cela  était  si  facile ,  en  ne  restreignant  pas 
la  loi  de  1831  à  certaine  couleur  d'esclaves  et  à  certaines  contrées. 

234.  Sous  la  loi  du  15  avril  1818  ,  qui  déclarait  s'appliquer 
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aux  Français ,  en  quelque  lieu ,  tout  quelque  condition  et  pré- 
texte que  ce  soit ,  et  aux  étrangers  dans  les  pays  soumis  à  la  do- 
mination française ,  l'on  jugeait  que  les  navires  étrangers  ne  pou* 
raient  être  sur  ce  point  justiciables  de  la  France-  (Sirey,  t.  26, 
2,338). 

La  loi  de  1827,  qui  abrogea  celle  de  1818,  ne  fit  aucune  distinc- 
tion de  Français  ou  d'étrangers,  et  la  loi  de  1831  punît  quiconque 
aura  armé  ou  fait  armer. 

Néanmoins  ces  expressions  ne  peuvent  f'entendre  autrement 
qu'en  ce  sens  que  la  loi  française  atteint  les  Français  partout,  et, 
sur  son  territoire ,  les  étrangers  qui  commettent  un  délit* 

On  peut  dire ,  sans  doute ,  que  l'art.  1"  de  la  loi  du  10  avril 
1825  sur  la  piraterie ,  qui  est  incontestablement  applicable  aux 
étrangers,  ne  s'exprime  pas  autrement  :  «  Tout  individu  faisant 
»  partie  d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer  quelconque ,  »  et  que  ce 
n'est  pas  sans  raison  que  la  loi  de  1827  et  celle  de  1831  ont  changé 
la  rédaction  de  celle  de  1818. 

On  peut  ajouter  que  la  capture  d'un  bâtiment  négrier  donne 
aux  capteurs  des  droits  conformes  aux  règlements  sur  les  prises 
maritimes ,  ce  qui  est  encore  une  imitation  des  lois  contre  la  pi-» 
raterie ,  et  que  la  piraterie  et  la  traite  sont  également  des  délits 
contre  la  civilisation ,  contre  la  sociabilité,  contre  les  lois  aux- 
quelles il  faut  que  tous  les  peuples  se  soumettent. 

On  peut  y  joindre  d'autres  considérations. 

Si  l'on  ne  saisit  pas  le  navire  étranger  qui  fait  la  traite  sur  la 
côte  d'Afrique ,  il  pourra  porter  ses  nègres  plus  tard  dans  les  colo- 
nies françaises.  On  veillera  pour  empêcher  l'introduction  ;  mais 
le  seul  moyen  sûr  de  réussir  est  d'empêcher  la  traite.  Il  semble- 
rait même  qu'au  lieu  de  se  borner  à  saisir  les  négriers  et  à  les  re- 
mettre aux  autorités  de  leur  nation ,  Ton  ne  devrait  pas  aban- 
donner à  la  bonne  volonté  des  étrangers  la  punition  de  leurs 
nationaux  qui  commettent  un  délit  qui  peut  nous  être  préjudi- 
ciable. 

Les  tribunaux  français  devraient  assurer  au  capteur  le  prix  de 
son  courage.  Les  négriers  ,  comme  les  pirates ,  devraient  être  au 
ban  des  nations ,  sans  pavillon ,  sans  patrie,  en  dehous  de  toute 
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société.  Sans  cette  damnation  générale ,  ils  ne  sauraient  être  effi- 
cacement atteints. 

Mais  ces  considérations  doivent  céder  devant  le  respect  que 
chaque  nation  doit  avoir  pour  l'indépendance  de  ses  voisins.  Une 
nation  n'a  pas  le  droit  d'empêcher  qu'une  autre  ne  fasse  la  traite 
et  ne  peuple  d'esclaves  ses  colonies  ;  on  ne  peut  imposer  même  de 
justes  et  philanthropiques  sentiments.  La  voie  des  traités  est  la 
seule  à  mettre  en  usage. 

Il  parait  heureusement  que  le  Portugal,  le  seul  état  qui,  en  Eu- 
rope, n'avait  pas  voulu  reconnaître  l'indignité  du  trafic  des  esclaves, 
a  accédé  aux  conventions  faites  entre  la  France  et  l'Angleterre , 
et  qui  deviennent  successivement  communes  aux  autres  nations. 

235.  Ces  conventions  sont  en  date  des  30  novembre  1831 
et  22  mars  1833,  insérées  au  Bulletin  des  Lois  le  25  juillet  1833. 

Les  deux  nations  s'accordent  un  droit  réciproque  de  visite  sur 
leurs  navires ,  dans  certains  parages  indiqués  ;  elles  stipulent  que 
les  commandants  des  bâtiments  de  guerre  ayant  un  certain 
gracie  pourront  exercer  ce  droit  en  vertu  d'une  autorisation  spé- 
ciale ,  qui  devra  être  exhibée  au  capitaine  visité.  Les  noms  des 
bâtiments  et  des  capitaines  autorisés  doivent  être  transmis  à 
chaque  gouvernement;  les  bâtiments  de  guerre  ne  sont  pas  sujets 
à  visite.  Les  navires  et  équipages  capturés  doivent  être  remis 
à  la  juridiction  de  leur  nation  ,  et  jugés  d'après  les  lois  en  vigueur 
dans  leur  pays  respectif. 

On  réserve  au  commandant  d'un  convoi  la  visite  du  navire 
marchand  de  sa  nation ,  naviguant  avec  lui ,  et  soupçonné  par 
un  croiseur  de  l'autre  nation. 

Il  est  dit  qu'une  portion ,  fixée  actuellement  à  65  p.  cent  du 
produit  net  de  la  vente  des  navires  et  cargaisons  saisis,  sera 
remise  au  gouvernement  du  navire  capteur  pour  être  distribuée  à 
l'équipage. 

Les  présomptions  qui  autorisent  la  saisie  sont  énumérées. 

Les  deux  gouvernements  conviennent  d'assurer  la  liberté  des  es- 
claves saisis ,  et  de  faire  démolir  avant  la  vente  les  navires  saisis , 
dont  la  construction  ou  l'installation  seraient  propres  à  la  traite. 

Enfin  ,  ils  prévoient  les  indemnités  auxquelles  les  abus  et  les 
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vexations  qui  se  commettraient  dans  les  visites  et  arrestatious 
pourraient  donner  lieu.  Si  les  abus  et  vexations  ont  accompagné 
une  saisie  juste,  ou  bien  s'il  y  a  eu  visite  et  arrestation  sans 
motifs  suffisants ,  ces  dommages-intérêts  sont  prononcés  par  le 
tribunal  saisi  de  la  procédure  en  confiscation  contre  le  comman- 
dant du  croiseur ,  ou  l'officier  qui  aura  abordé  le  navire ,  ou  cejui 
à  qui  la  conduite  en  aura  été  confiée ,  suivant  les  circonstances  ; 
et  le  gouvernement  auquel  appartient  l'officier  paie  le  montant 
des  condamnations  dans  le  délai  d'un  an.  S'il  y  a  eu  abus ,  vexa- 
tion ,  visite ,  arrestation  ,  sans  que  le  navire  qui  a  à  se  plaindre 
ait  été  livré  à  la  juridiction  de  sa  nation ,  le  capitaine  fait  son 
rapport  au  premier  port  d'abordage.  Sur  la  transmission  des 
pièces  par  les  ambassades ,  le  gouvernement  de  l'officier  incujpé 
procède  à  une  enquête ,  et  si  la  justice  de  sa  plainte  est  reconnue, 
il  fait  payer  à  la  partie  intéressée  le  montant  des  indemnités  qui 
lui  sont  dues. 

Ou  voit  que ,  dans  le  premier  cas ,  l'Anglais  peut  être  jugé  par 
un  tribunal  français ,  et ,  dans  ce  cas ,  il  n'est  pas  possible  qu'il  uc 
soit  pas  appelé  et  mis  en  mesure  de  se  défendre  ;  dans  le  second , 
c'est  le  gouvernement  anglais  qui  statue.  Il  y  a  plus  de  garantie 
pour  le  plaignant  dans  le  premier  cas;  mais  le  second  est  plus 
conforme  aux  principes  en  matière  de  compétence ,  qui  veulent 
qu'en  affaire  personnelle  le  défendeur  soit  assigné  devant  ses 
juges.  La  connexité  paraît ,  dans  le  premier  cas ,  avoir  déterminé 
la  compétence. 

Du  reste  ,  on  trouve  dans  ces  instructions ,  d'une  réciprocité 
parfaite ,  toutes  les  précautions  que  commandent  l'honneur  des 
nations  t  leur  indépendance ,  la  protection  qu'elles  doivent  à  leurs 
membres ,  et  un  vif  désir  d'arriver  efficacement  à  la  répression 
d'un  trafic  odieux  (1). 

Les  bâtiments  marchands  ne  peuvent  saisir  et  conduire  devant 
l'autorité  compétente  d'autres  bâtiments  marchands,  même  de 
leur  nation  ,  se  livrant  à  la  traite.  Il  n'en  est  pas  ici  comme  en 

(1)  La  diplomatie  continue  activement  son  œuvre.  Le  Bulletin  des  lois 
do  £1  décembre  1838  contient  l'accession  donnée  aux  conventions  que  nous 
wuoiis  d'analyser,  par  Ici  villes  libres  cl  adséaliques  de  Lubeck ,  Brème  et 
Hambourg,  par  la  Toscane,  par  le  rojaujnc  des  Deu\-Siciles. 
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fait  de  piraterie.  Les  hommes  de  l'équipage  doivent  seulemeu 
avertir  l'autorité  (art.  30  du  Gode  d'instruction  criminelle) 
prêter  main-forte  quand  ils  en  sont  requis  par  le  croiseur  de  leu 
nation  ,  qui  est  dépositaire  de  l'autorité  publique. 

236.  On  peut  se  demander  encore  si  le  fait  de  transporter  de 
nègres  d'un  pays  qui  admet  l'esclavage ,  comme  la  partie  méri 
dionale  des  Etats-Unis ,  dans  une  colonie  française  ,  constitue  1 
délit  de  traite  des  nègre*  ?  Il  n'y  a  aucun  doute  que ,  si  les  uègr« 
nouvellement  amenés  de  la  côte  d'Afrique  sont  momentanémeii 
déposés  sur  un  point  où  l'esclavage  soit  autorisé ,  pour  être  en 
suite  introduits  dans  une  colonie  française ,  il  n'y  ait  traite.  L 
moyen  ne  peut  masquer  l'opération  véritable  (  Sirey ,  tome  29 
1,  250). 

La  question  ne  peut  naître  que  lorsqu'il  s'agit  de  noirs  appai 
tenant  à  une  colonie  à  esclaves ,  qui  y  sont  nés  ou  y  sont  depui 
longtemps  habitants ,  et  qu'on  transporte  dans  une  colonie  oi 
l'esclavage  est  également  maintenu. 

Eu  1820  ,  la  question  fut  examinée  par  le  procureur  généra 
de  la  Cour  de  cassation.  11  pensa  que  toute  introduction  ,  ton 
achat  d'hommes  esclaves  formait  le  délit  prévu  par  la  loi  dt 
1818. 

«  Un  autre  système,  disait  M.  Mourre,  tendrait  à  détruire 
»  entièrement  la  loi  ;  car ,  dès  qu'il  est  reconnu  que  le  Portugal 
»  n'a  pas  voulu  adopter  le  système  de  l'abolition ,  il  est  évident 
»  que  toutes  les  colonies  pourraient  aller  se  fournir  au  Brésil 
»  qui  deviendrait  un  entrepôt  général.  De  là  il  résulterait  qui 
»  les  peuples  soumis  à  la  prohibition  feraient ,  par  un  circuit . 
»  ce  qu'ils  n'auraient  pas  le  droit  de  faire  directement.   » 

La  Cour  alors  ne  s'expliqua  pas;  mais,  dans  un  arrêt  du  2C 
mai  1829,  elle  se  détermina  pour  l'opinion  contraire  (Sirey, 
tome  27,1,316). 

L'arrêt  décide  que  la  loi  a  voulu  punir  ceux  qui  vont  arracher 
à  leur  pays  des  noirs  de  traite  et  exercer  un  infâme  traûc  dans 
les  lieux  où  se  fait  cet  achat  primitif  des  nègres  esclaves ,  et  ceux 
qui .  s'introduisant  dans  les  colonies ,  achètent  ou  vendent  des 
noirs  qu'ils  savent  être  le  produit  récent  d'expéditions  justement 
proscrites  ;  mais  qu'elle  n'a  point  défendu  les  actes  translatif 
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d'une  propriété,  quand  elle  es4  licite  et  acquise  de  bonne  foi ,  et 
qu'elle  ne  peut  être  étendue  au  simple  transport  d'anciens  es- 
claves |  créoles  ou  habitués  d'une  colonie  française ,  ou  même 
d'une  colonie  étrangère  ,  dans  une  de  nos  colonies. 

L'arrêliste  Sirey  fait  remarquer  que  l'an  et,  qu'd  ne  critique 
point  en  droit ,  tend  à  éterniser  l'esclavage  et  $e$  dégradants  effets 
dans  nos  colonies. 

On  ne  peut  méconnaître  la.  justesse  de  cette  observation ,  qui 
n'eût  pas  dû  échapper  au  législateur  de  1831. 

Le  but  de  la  prohibition  de  la  traite  est  bien  connu  :  c'est 
d'empêcher  que  l'esclavage  dans  les  colonies  ne  fasse  de  nou- 
velles recrues ,  de  le  borner  aux  faits  accomplis  ,  de  le  laisser  , 
s'il  est  possible ,  s'éleindie  peu  à  peu  ,  soit  afin  de  diminuer  l'in- 
demnité à  laquelle  sa  suppression  pourrait  donner  lieu  ,  soit  afin 
de  dispenser  l'État  de  toute  indemnité,  en  demandant  au  temps 
l'extinction  du  mal  actuel. 

C'est  ainsi  que  l'on  concilie  ce  que  réclame  l'intérêt  des  pro- 
priétaires qui  ont  acquis  de  bonne  foi ,  qui  seraient  ruinés  par  la 
liberté  brusquement  rendue  à  leurs  esclaves,  et  les  plaintes  qu'un 
tel  état  de  choses  inspire.  Or ,  peuplez  les  colonies  françaises  de 
nègres  provenant  des  pays  étrangers  où  ils  étaient  depuis  long- 
temps» où  même  ils  sont  nés,  et  vous  rendrez  incurable  la  plaie 
que  le  législateur  a  voulu  guérir.    * 

La  loi,  par  ces  mots,  traite- dis  noirs,  présente  un  sens  beau- 
coup trop  restreiut.  Des  exemples  peuvent  rendra  palpable  cette 
critique. 

Eu  effet,  avec  ce  système,  quand  les  colons  anglais  ont  été 
menacés  de  l'abolition  de  l'esclavage ,  ils  auraient  pu  écouler  tous 
leurs  nègres  sur  les  colonies  françaises ,  les  y  vendre ,  et  nous 
charger  de  la  lèpre  qui  les  rongeait. 

Cette  loi  ne  punirait  même  pas  le  transport  frauduleux  des 
nègres  devenus  libres ,  de  Si-  Domingue  ou  des  colonies  anglaises, 
dans  nos  colonies  à  esclaves ,  puisqu'elle  ne  punit  que  la  traite 
qui  se  fait  en  Guinée. 

Je  sais  bien  que  ,  dans  ce  dernier  cas,  on  rendrait  la  liberté 
aux  noirs  enlevés  par  la  violence,  et  qu'on  ne  tolère  que  l'escla- 
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vagc  des  noirs  existant  actuellement  dans  les  colonies  ;  mais  l'es- 
sai du  crime  qui  peut  réussir  échappe  à  toute  pénalité  d'une 
façon  scandaleuse. 

La  prohibition  de  la  traite  ne  devrait  pas  être  restreinte  à  un 
lieu ,  mais  s'étendre  à  tous  ;  elle  ne  devrait  pas  être  restreinte  aux 
hommes  libres.  La  traite  ne  doit  pas  plus  porter  sur  eux  que  sur 
les  malheureux ,  quelle  que  soit  leur  patrie,  qui  y  sont  nés  en 
état  d'esclavage.  Autrement ,  il  y  aurait  une  traite  tolérée ,  celle 
des  gens  nés  esclaves. 

Devant  notre  loi,  l'homme  qui  habite  la  France,  ou  la  Turquie, 
ou  l'Inde  ,  ou  l'Afrique  ,  doit  être  également  respecté.  Le  fait 
de  l'esclavage  de  quelques-uns  des  fils  du  même  père  est  un 
mal  local ,  une  chose  contre  le  droit ,  qu'on  souffre  où  on  ne 
peut  l'empocher ,  mais  qu'on  ne  doit  pas  reconnaître.  11  nous 
importe  peu  que  les  hommes  apportés  dans  nos  colonies ,  de  quel- 
que pays  qu'ils  viennent,  soient  eu  fait  libres  ou  esclaves;  pour 
nous ,  ce  sont  des  hommes  que  nous  ne  pouvons  acheter  comme 
une  marchandise. 

237;  L'arrêt  cité ,  en  faisant  une  rigoureuse  application  des 
termes  de  la  loi ,  a  toutefois  eu  tort  de  dire  que  la  transmission 
des  esclaves  acquis  de  bonne  foi  est  licite ,  que  la  loi  permet  leur 
translation  dans  les  colonies  où  l'esclavage  est  souffert.  Elle  ne 
l'autorise  pas  d'une  colonie  à  une  autre,  et,  à  plus  forte  raison 9 
de  l'étranger  à  nous,  puisque  l'ordonnance  de  1823  punit  le  trans- 
port d'esclaves,  quelles  que  soient  leur  origine  et  leur  destination. 

Cette  propriété  est  un  statut  local  et  non  général ,  elle  n'est  pas 
dans  le  droit  des  gens  ;  le  contrat  ne  peut  avoir  lieu  entre  étran- 
gers et  Français,  entre  Français  de  localités  différentes. 

L'achat  et  la  vente  d'esclaves ,  partout  ailleurs  que  dans  les 
colonies  ,  sont  donc  prohibés.  Leur  prohibition  entre  les  proprié- 
taires de  la  même  colonie  sera  peut-être  un  des  moyens  à  em- 
ployer pour  amener  graduellement  l'extinction  de  l'esclavage.  Ce 
sera  une  atteinte  aux  droits  acquis;  mais  l'abolition  de  la  traite, 
qui  était  l'alimentation  de  l'esclavage,  a  déjà  eu  ce  caractère. 
Lue  indemnité  convenable  concilierait  tous  les  intérêts. 

11  faut  conclure  de  lu  que  la  vente  des  esclaves  d'une  colonie 
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à  l'autre,  «st  illicite,  mai*  que  la  loi  est  incomplète,  pour  n'avoir 
paaatfrêèi  par  des  peines  semblables  toute  importation  d'escla» 
Tes  dans  nos  colonies ,  quelles  que  soient  leur  origine  et  leur  po- 
sition dans  d'autre*  lieux. 

C'est  pourtant  par  les  gradations  successives  de  la  législation 
que ,  jsan*  secousse  et  sans  danger  ,  sans  plaintes  et  par  transition , 
on  doit  arriver,  dans  un  avenir  d'une  détermination  possible,  à 
ce  beau  résultat  que  les  lois  sur  la  traite  des  nègres  ont  eu  en  vue, 
l'abolition  de  l'esclavage. 
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saat  au  premier,  commandant  aux  seconds,  et  qui  prennent  le 
nom  d'officiers  du  bord ,  par  analogie  des  termes  de  la  marine 
militaire,  a  laquelle  le  nom  de  capitaine  est  également  em- 
prunté. 

Nous  avons  vu  qu'en  certains  cas  de  piraterie ,  de  baraterie , 
de  traite  des  nègres ,  les  officiers  étaient  l'objet  de  pénalités  par- 
ticulières. Nous  avons  vu  que  souvent  leur  avis  devait  être  re- 
quis par  le  capitaine.  Leur  position  est  spéciale  en  un  très-grand 
nombre  de  circonstances ,  rachat ,  retenues ,  pensions ,  etc.  1% 
importe  donc  de  bien  fixer  leurs  qualités  et  leurs  fonctions. 

L'on  distingue  les  officiers  d'un  navire  en  officiers  majors  et 
officiers  mariniers.  Voyons  successivement  de  quelles  personnes 
ces  classes  sont  composées. 


CHAPITRE  PREMIER. 

OFFICIERS   MAJORS, 


239.  Autrefois  chaque  navire  voyageant  au  long  cours  défait 
avoir  un  aumônier  approuvé  de  l'évêque  diocésain  si  c'était  un 
pi  être  séculier  ,  et ,  si  c'était  un  religieux ,  de  son  supérieur.  Cette 
obligation  ,  dans  les  derniers  temps ,  avait  été  restreinte  aux  na- 
vires montés  au  moins  de  40  hommes.  L'inobservation  était 
punie  d'une  amende  de  200  liv.  L'aumônier  avait  nécessairement 
grade  d'officier ,  mais  n'était  pas  proprement  officier  du  navire 
Il  devait  obéir  au  capitaine,  et  ne  se  mêlait  que  de  ce  qui  concer- 
nait le  sacerdoce ,  exercices  religieux  ,  consolations  aux  malades» 
L'établissement  du  protestantisme  ruina  cette  institution.  Malgré 
les  édits  qui  n'admettaient  au  titre  de  capitaine  que  les  catholi- 
ques ,  les  protestants  occupèrent  une  place  importante  dans  la 
navigation  maritime  et  dans  les  commandements.  On  ne  pouvait 
exiger  d'un  équipage  protesta  ut  qu'il  eût  un  aumônier.  L'exem- 
ple de  cette  économie  se  propagea  bien  vite  ,  et  l'affaiblissement 
des  idées  religieuses,  bien  avaut  la  révolution ,  avait  fait  tomber 
les  règlements  de  Louis  XIV  en  une  complète  désuétude  amère- 
ment déplorée  ]*ar  Valiu.  Le  prêtre  a  perdu  dans  notre  société 
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nouvelle  la  part  nécessaire  qu'il  avait  dans  l'ancienne.  L'impos- 
sibilité de  l'imposer  désormais  éloigne  tout  règlement  à  cet 
égard  ;  mais  les  armateurs  et  capitaines  restent  libres  d'en  placer 
sur  leurs  navires;  et,  dans  ce  cas,  le  trouble  à  l'exercice  du 
culte,  les  insultes  et  outrages  seraient  réprimés  par  les  lois 
ordinaires. 

240.  V écrivain  a  également  disparu  de  la  marine  marchande. 
Appelé  autrefois  par  l'accroissement  de  la  navigation ,  l'impor- 
tance des  cargaisons  et  l'ignorance  des  capitaines ,  n'ayant  jamais 
été  imposé ,  il  s'est  retiré  devant  les  progrès  de  l'instruction; 
Depuis  longtemps  ses  fonctions  sont  réunies  à  celles  du  capitaine , 
et  Ton  ne  conçoit  guère  par  quel  oubli  des  habitudes  du  com- 
merce le  Gode  civil  charge  de  la  réception  des  testaments  l'écri- 
vain conjointement  avec  le  capitaine ,  aujourd'hui  que  depuis 
plus  d'un  siècle  ces  deux  personnes  n'en  font  qu'une.  Cette  faute 
n'avait  point  été  commise  pour  les  actes  de  l'état  civil  qui  doi- 
vent se  faire  à  bord.  Mais ,  au  titre  des  testaments,  on  suivit  une 
ancienne  ordonnance  dont  on  n'aperçut  pas  l'inapplicabilité 
(  v.  au  titre  du  capitaine  ). 

L'écrivain  avait  comme  l'aumônier  rang  d'officier ,  et  des  fonc- 
tions spéciales.  Il  tenait  le  journal  de  bord ,  écrivait  les  délibéra- 
lions  ,  remettait  au  greffe  de  l'amirauté ,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  son  arrivée ,  les  minutes  des  inventaires ,  informations 
et  testaments  faits  pendant  le  voyage.  L'écrivain  avait  un  carac- 
tère public ,  il  prêtait  serment  ;  son  registre  faisait  foi  ,  et  il 
était  puni  de  mort  s'il  y  écrivait  chose  contraire  à  la  vérité.  Le 
registre  du  capitaine ,  qui  ne  prête  pas  serment ,  ne  fait  pas  foi  en 
justice  ,  et  par  conséquent ,  en  cas  de  mensonge ,  il  ne  fait  pas 
encourir  à  son  rédacteur  la  peine  du  faussaire.  Toutefois,  si  le 
capitaine  affirme  un  rapport  faux  devant  le  président  d'un  tri- 
bunal de  commerce ,  il  se  met  en  cas  de  faux  témoignage ,  comme 
il  a  déjà  été  observé. 

L'armateur  est  maître  de  prendre  un  écrivain  comme  un  aumô- 
nier ;  dans  le  cas  où  un  écrivain  serait  porté  sur  le  rôle  d'équi- 
page ,  il  devrait,  ainsi  que  l'aumônier ,  être  traité  comme  officier* 
soit  pour  le  respect  du  par  les  matelots,  les  droits  et  prérogatives; 
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soit  aussi  pour  les  devoirs  et  pour  les  pénalités  dans  le  cas  où  il 

m 

en  mériterait  en  servant  sur  un  pirate,  un  négrier  ou  autrement. 

241.  L'on  ne  connaît  plus  également  le  pilou  hauturier  qui 
devait  se  trouver  sur  tout  navire  destiné  au  long  cours.  Ce  mark 
avait  pour  fonctions  de  commander  à  la  route  sous  le  contrôle  du 
capitaine  ;  il  se  fournissait  de  cartes ,  routiers ,  arbalètes ,  astro* 
labes ,  et  de  tous  les  livres  et  instruments  nécessaires  à  son  art. 
Le  capitaine  ne  pouvait  de  son  autorité  réformer  la  route  do 
pilote ,  corriger  ses  opérations  et  ordonner  une  manœuvre  con- 
traire, sans  prendre  tous  les  événements  sur  son  compte;  il 
devait  lui  faire  des  observations,  et  les  principaux  de  l'équipage 
décidaient.  Le  pilote  ne  remplaçait  pas  le  capitaine ,  à  qui  succé- 
daient le  second,  le  lieutenant  et  le  contre-maître.  11  tenait  un 
journal  de  sa  route.  En  cas  que  le  navire  pérît  par  sa  négligence , 
il  subissait  une  amende  de  100  liv.  ;  la  mort  punissait  le  crime 
de  faire  périr  malicieusement  le  navire.  Le  pilote  était  officier  du 
bord  et  même  officier  major  (Valin,  art.  lfr,  t.  4  , 1.  2).  L'or- 
donnance du  1er  janvier  1786 ,  art.  42  ,  supprima  légalement  la 
qualité  de  pilote  hauturier  que  l'usage  avait  déjà  abolie. 

Aujourd'hui  un  usage  qui  commençait  à  s'établir  du  temps  de 
Valin  met  à  bord  un  second  capitaine ,  et  souvent  un  ou  deux 
lieutenants  qui  sont  officiers  majors. 

242.  Le  second  est  placé  sur  le  navire  comme  remplaçant  du 
capitaine.  Quand  le  capitaine  est  présent,  il  lui  obéit  et  fait 
exécuter  ses  ordres;  quand  il  est  absent,  il  commande  en  son 
nom.  Si  le  capitaine ,  pendant  la  traversée,  devient  incapable  de 
diriger  le  voyage,  c'est  le  second  qui  remplit  ses  fonctions;  il 
•partage  d'ordinaire  avec  lui ,  mais  en  sous-ordre ,  les  différents 
travaux  de  la  navigation. 

Le  second  est ,  en  général ,  reçu  capitaine  dans  les  navigations 
au  long  cours;  au  cabotage  et  aux  grandes  pêches,  comme  celle 
de  la  morue ,  il  n'a  pas  ordinairement  ce  titre  ;  son  expérience 
cependant  n'en  est  pas  moins  grande,  puisqu'elle  a  inspiré  aux 
intéressés  et  au  commissaire  de  marine  la  conQance  qui  lui  a 
fait  obtenir  ses  fonctions  et  son  inscription  en  celte  qualité  sur 
le  rôle  d'équipage. 
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L'ordonnance  du  lrr  janvier  1786  exige  dans  son  art.  37, 
que  rien  ne  nous  parait  avoir  abrogé,  que  l'on  ne  puisse  em* 
barquer  comme  seconds  capitaines  sur  les  navires  expédiés  pour 
le  long  cours  que  les  gens  de  mer  âgés  de  21  ans  qui  auront 
quarante-huit  mois  de  navigation.  Cet  article  fait  expresse  dé- 
fense aux  commissaires  de  marine  d'inscrire  sur  les  rôles  d'équi- 
page un  second  qui  ne  remplirait  pas  cette  condition.  Le  long 
cours  comprenant  certains  voyages  de  pêche  pour  lesquels  le 
commandant  peut  se  passer  du  titre  de  capitaine  au  long  cours , 
le  second  n'en  doit  pas  moins,  dans  tous  les  cas ,  réunir  en  lui  les 
garanties  exigées  par  l'ordonnance  de  1786. 

Le  second ,  quand  le  capitaine  est  présent ,  n'encourt  d'autre 
responsabilité  que  celle  de  tout  homme  de  l'équipage ,  devant 
faire  ce  qui  est  de  son  emploi  ;  quand  il  commande ,  tous  les  de- 
voirs du  capitaine  et  toutes  leurs  conséquences  lui  sont  appli- 
cables :  il  remplit  les  fonctions  de  juge  de  police  et  d'instruction , 
d'officier  d'état  civil ,  de  notaire;  il  fait  les  rapports  aux  greffes  , 
aux  douanes ,  etc. 

243.  Le  lieutenant  ou  les  lieutenants  en  premier  et  en  second 
sont  des  marins  ayant  des  connaissances  et  de  la  pratique  9  qui 
sont  au  second  capitaine  ce  que  celui-ci  est  au  premier.  Il  n'est 
pas  rare  de  voir  dans  les  navigations  au  long  cours  les  lieute- 
nants pourvus  du  titre  de  capitaine  au  long  cours.  Sauf  le  grade, 
on  peut  donc  dire  des  lieutenants  tout  ce  qui  a  été  dit  du  second. 
Les  lieutenants  ne  sont  astreints  à  aucune  condition  de  nomina- 
tion ;  seulement  ils  doivent  avoir  au  moins  18  ans  et  avoir  fait 
douze  mois  de  navigation,  suivant  la  même  ordonnance  de  1786, 
art.  44  (1). 

244.  Le  chirurgien  fait  aussi  partie  des  officiers  majors.  L'an* 
cienne  législation,  composée  des  ord.  de  1681  ,  5  juin  1717  et 
15 novembre  1767,  doit  être  combinée  avec  Tord,  du  4  août  1819, 
pour  le  règlement  complet  de  la  matière. 

Le  chirurgien  n'est  pas  nécessaire  dans  les  navigations  au  cabo- 
tage, soit  qu'il  s'agisse  du  grand  ou  du  petit  cabotage,  et  quel  que 
soit  le  nombre  d'hommes  de  l'équipage.  La  facilité  d'aborder  la 

(1)  A  la  pèche  de  la  baleine  on  considère  encore  les  chefs  de  pirogue , 
<pii  viennent  sprfe  les  lieutenants  comme  des  officiers  majors. 
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terre,  dans  dm  navigation  où  l'on  ne  s'éloigne  pu  de*  cote»,  donne 
aux  malades  toute  la  «écurie  nécessaire.  L'obscurité  de  Tord,  de 
1681  et  du  règlement  de  1717  a  cessé.  L'ord.  de  1819  ■'explique 
formellement.  Le»  navires  destinés  aax  voyagea  de  long  cour*  ne 
sont  même  tenus  d'embarquer  an  chirurgien  que  lorsque  l'équi- 
page est  de  20  hommes  et  au-dessus,  non  compris  les  mousses  (1). 
Si  l'équipage  n'élève  à  90  homme* ,  toujours  non  compris  les 
mousses,  il  doit  être  assisté  de  deux  chirurgien*  (S).  Ce  nombre 
ne  doit  jamais  augmenter,  quelle  que  soit  la  plus  grande  impor- 
tance de  l'équipage.  Les  navire*  qui  font  la  pêche  de  la  morue  ne 
doivent  avoir  un  chirurgien  que  lorsque  leur  équipage  ,  sans 
excepter  les  mousses  est  de  40  hommes ,  et  ils  ne  sont  jamais 
obligés  d'en  avoir  plus  d'un  (art.  1,  2, 3).  Cette  exception  se  peut 
expliquer  par  la  facilité  de  trouver  de*  secours  dan*  une  pèche 
qui  a  lieu  près  des  terres,  en  compagnie  d'un  grand  nombre  de 
navires,  et  pendant  laquelle  le*  équipages  vont  dan*  un  port  Tw- 
ain pour  verser  le  produit  de  leur  première  pèche  avant  de  com- 
mencer la  deuxième  (3). 

Les  chirurgiens  ne  sont  pas  comptés  dans  le  calcul  de*  hommes 
dont  le  nombre  peut  rendre  leur  présence  nécessaire. 
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munis  de  certificats  délivrai  toit  par  les  armateurs,  soit  par  les 
capitaines  des  bâtiments  sur  lesquels  ils  avaient  servi ,  ont  con- 
senré  le  droit  qu'il  eut  été  cruel  do  leur  enlever,  et  que  deux  an* 
nées  de  pratique  devaient  leur  confirmer,  de  soigner  les  mariqa 
en  voyage.  Enfin  on  a  mis  sur  la  même  ligne  ceux  qui  ont  été  em- 
ployés comme  officiers  de  santé  de  deuxième  classe,  soit  sur  les  vais* 
seaux  de  la  marine  militaire ,  soit  dans  les  hôpitaux  de  la  marine, 
soit  dans  les  troupes  de  terre  ou  les  hôpitaux  militaires  (  art.  4). 
Cen*-la  n'ont  point  été  reçus  officiers  de  santé  par  un  jury  dépar- 
temental, suivant  la  loi  de  1803  ;  mais  ils  n'ont  été  admis  à  leur 
qualité  dans  l'armée  ou  les  hôpitaux  civils  ou  militaires  qu'après 
des  examens  et  concours  subis  devant  les  chirurgiens  maritimes 
et  militaires. 

246.  Les  personnes  qui  se  trouvent  dans  l'un  des  trois  cas  qui 
viennent  d'être  énoncés  n'ont  plus  d'examen  à  subir ,  elles  n'ont 
qu'A  Caire  la  justification  de  leurs  titres  ;  pour  cela  elles  produit 
sent  les  papiers  établissant  leur  réception  ainsi  que  leurs  services 
antérieurs ,  et  un  certificat  de  bonne  conduite  délivré  soit  par  les 
professeurs,  docteurs,  officiers  de  santé  en  chef  sous  lesquels  ils 
ont  servi,  soit  par  l'administration  municipale  du  lieu  de  leur 
domicile,  soit  enfin  par  les  capitaines  des  navires  à  bord  desquels 
ils  ont  été  employés  (  art,  6  ).  Ces  titres  sont  présentés  a  une  corn* 
mission  composée,  dans  chaque  port,  d'un  médecin,  d'un  chirur-r 
giep  et  d'un  pharmacien  pourvus  d'une  lettre  de  nomination  qui 
leur  est  adressée  par  le  ministre  de  la  marine ,  sur  la  désignation 
faite  par  le  commissaire  de  la  marine  et  le  président  du  tribunal 
de  commerce»  Si  cependant  dans  le  port  il  existe  un  officier  de 
la  marine  déjà  çom,missiouné ,  il  est  employé  de  droit  pour  ce 
service  et  il  est  membre  de  la  commission  d'examen  ;  les  deux 
autres  sont  nommés  comme  il  vient  d'être  dit.  Cette  commission, 
qui  n'examina  pas  la  capacité  du  chirurgien  et  qui  ne  l'interroge 
pas ,  regarde  seulement  et  vérifie  ses  titres.  Cette  vérification  est 
gratuite  (artf  i  et  8  ),  La  validité  des  titres  étant  reconnue ,  la 
commission  en  délivre  une  attestation  à  l'officier  de  santé  qui 
s'est  présentés  et  sur  le  vu  de  cette  attestation  qui  reste  déposée 
su  bureau  du  commissaire  de  la  marine,  celui-ci  remet  à  l'officier 
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de  santé  un  permis  d'embarquement  sur  les  navires  du  commerce 
(art.  7). 

Quand  il  y  a  lieu  à  l'embarquement  de  deux  chirurgiens,  indé- 
pendamment des  conditions  ci-dessus,  il  faut  que  celui  qui  derra 
être  employé  en  chef  prouve  qu'il  a  fait  au  moins  un  voyage  de 
mer  en  qualité  d'officier  de  santé. 

247.  Les  armateurs  des  navires  sur  lesquels  un  chirurgien  est 
embarqué  doivent  fournir  un  coffre  de  médicaments ,  ustensiles 
et  autres  objets  dont  la  composition  et  l'état  sont  annexés  à  l'or- 
donnance. Cet  état  peut  toutefois  être  modifié  par  la  commis* 
sion  d'examen  formée  comme  il  a  été  dit  v  suivant  la  force  de 
l'équipage  et  la  nature  du  voyage  entrepris.  De  son  côté ,  chaque 
chirurgien  doit  se  munir,  en  outre  de  sa  trousse,  d'une  caisse 
d'instruments  dont  l'ordonnance  donne  également  le  détail. 

Pour  éviter  les  effets  d'une  économie  dangereuse ,  le  coffre  des 
médicaments  et  la  caisse  des  instruments  doivent  être  examinés 
par  la  même  commission.  A  cet  effet  ils  sont  déposés* trois  jours 
avant  le  départ  du  navire,  au  bureau  de  l'inscription  maritime. 
Là  ,  ils  sont  visités  en  présence  du  capitaine  et  du  chirurgien.  Le 
pharmacien,  membre  de  la  commision,doit  se  retirer  s'il  a  vendu 
les  médicaments,  et  être  remplacé  par  un  autre  ;  s'il  n'y  en  a  pas 
d'autre  dans  la  ville,  les  deux  autres  membres  de  la  commission 
procèdent  seuls  (art.  10).  Les  médicaments  et  les  instruments 
qui  sont  jugés  de  qualité  inférieure  ou  défectueux  sont  rejetés  et 
remplacés  d'une  manière  convenable.  Quinze  francs  sont  payés 
pour  cet  examen. 

L'ordonnance  de  1681 ,  art.  5  ,  t.  6 ,  1.  2,  veut  que  les  exami- 
nateurs procèdent  à  l'examen  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
réquisition,  afin  que  Ton  ait  le  temps  de  remplacer  les  objets  qui 
seraient  refusés  ;  et  elle  prononce,  en  cas  de  négligence,  une  peine 
de  30  liv.  d'amende  et  le  dédommagement  du  retard  causé  au  na- 
vire. Cette  disposition,  que  rien  n'a  abrogée,  nous  parait  encore 
en  vigueur.  La  réquisition  peut  émaner  du  commissaire  de  marine 
ou  des  intéressés ,  armateurs  et  capitaines.  Le  procès-verbal  de  lt 
visite  est  remis  au  commissaire  et  demeure  annexé  à  la  minute 
du  rAle  d'équipage  ;  le  coffre  et  la  caisse  visités  sont  scellés  parle 
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commissaire  et  par  le  capitaine  du  navire ,  et  restent  déposas  an 
bureau  jusqu'à  leur  transport  à  bord.  Les  clefs  restent  aux  mains 
du  capitaine  jusqu'au  départ ,  et  lorsque  les  scellés  ont  été  levés 
et  le  coffre  remis  au  chirurgien ,  celui-ci  devient  responsable  dis     * 
objets  qui  y  sont  contenus. 

Ces  précautions,  qui  ont  pour  objet  d'empêcher  que  l'armateur 
ou  le  chirurgien  ne  substituent,  api  es  la  visite  et  avant  le  départ, 
d'autres  médicaments  et  instruments  à  ceux  qui  ont  été  ap  - 
prouvés ,  étaient  conseillées  par  Yalin  ,  dont  l'avis ,  après  tant 
de  temps  écoulé ,  est  devenu  un  acte  de  l'autorité. 

248.  Il  y  a  encore  un  cas  où  l'armateur  doit  embarquer  une 
caisse  de  médicaments  :  c'est  celui  où  son  navire  destiné  au  long 
cours,  aux  pêches  de  la  baleine  ou  de  la  morue  qui  ont  lieu  par  des 
voyages  de  long  cours ,  n'ayant  pas  le  nombre  d'hommes  requis 
pour  la  présence  nécessaire  d'un  chirurgien ,  contient  plus  de 
huit  hommes  en  y  comprenant  cette  fois  les  mousses  ;  dans  ce 
cas,  la  commission  d'examen  détermine  la  composition  du  coffre 
en  raison  de  la  force  de  l'équipage  ,  de  la  destination  du  bâti- 
ment et  de  la  durée  présumée  du  voyage.  Le  coffre  visité  et  scellé 
est  déposé  avec  le  procès-verbal  au  bureau  de  l'inscription  ma- 
ritime ,  pour  être  remis  au  capitaine  lors  de  son  départ.  Le  procès- 
verbal  reste  annexé  à  la  minute  du  rôle  d'équipage ,  et  la  com- 
mission remet  au  capitaine  une  instruction  sur  l'usage  à  faire  des 
médicaments  qui  sont  entrés  dans  la  composition  du  coffre. 
Voilà  donc  le  capitaine,  que  la  nécessité  avait  fait  officier  de  l'état 
civil ,  notaire ,  juge  de  police  et  d'instruction ,  qui  devient  encore 
médecin,  chirurgien  et  apothicaire  pour  la  circonstance  (1). 

249.  Cet  emploi  peut  avoir  du  danger,  la  nécessité  seule 
l'établit.  Pendant  les  relâches ,  quand  il  est  possible  de  livrer  les 
malades  aux  soins  des  hommes  de  l'art ,  les  capitaines  ne  doivent 
apporter  aucune  négligence  dans  ce  devoir  sacré,  qui  leur  est 
rappelé  dans  une  circulaire  ministérielle  du  27  novembre  1826, 
à  l'occasion  des  plaintes  des  médecins  de  la  Pointe-à-Pitre  ,  qui 

(i)  Encore  un  devoir  du  capitaine.  —  M.  Kerandren  blâme  l'usage  d'un 
coffre  à  médicaments  ;  il  voudrait  y  substituer  l'usage  d'une  boîlc  de  secours 
ft  habituer  les  marins  à  s>n  servir.  (  Ann*  marit.  1831,  2,  318.  ) 
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établissaient  que  plusieurs  marins  étaient  morti  de  la  fièvre  jauni 
parce  qu'on  ne  les  avait  apportés  à  l'hôpital  qu'aux  denùen 
instants  ,  après  leur  avoir  administré  à  bord  des  traitement! 
dangereux. 

250.  Le  chirurgien  remplit  à  bord  des  fonctions  spéciales  , 
comme  étaient  celles  de  l'aumônier  ;  il  n'a  point  à  s'occuper  d< 
la  manœuvre  et  des  différents  travaux  de  l'équipage  9  encon 
moins  doit-il  être  contraint  à  trancher  de  la  morue  sur  le  ban 
de  Terre-Neuve ,  ou  à  découper  des  éléphants  de  mer  (  art  20  ) 
il  ne  peut  être  congédié  ni  débarqué  par  le  capitaine  (art.  19) 
les  autorités  maritimes  se  refuseraient  à  le  débarquer ,  soit  sur  L 
volonté  du  capitaine |  soit  sur  la  sienne,  soit  de  leur  commui 
accord ,  parce  que  sa  présence  est  utile  à  l'équipage  entier.  Ui 
commun  accord  rendrait  illusoires  les  prescriptions  de  la  loi;  b 
volonté  du  capitaine  serait  en  outre  une  injustice  contre  le  chi- 
rurgien ;  la  volonté  seule  du  chirurgien  serait  une  violation  de 
son  engagement  et  une  désertion.  Il  faut,  pour  que  le  capitaine 
puisse  congédier  le  chirurgien ,  une  cause  valable  et  une  autori- 
sation expresse  des  commissaires  de  marine  en  France  et  aiu 
colonies ,  et  des  consuls  en  pays  étranger  ;  ces  cas  et  autorisation! 
sont  certifiés  et  mentionnés  sur  le  rôle  d'équipage  (art.  17).  Il 
nous  paraît  que  le  chirurgien  congédié  sans  intervention  de  b 
justice  a  toujours  le  droit  de  soutenir  devant  les  tribunaux  qu< 
les  causes  du  congé  n'étaient  pas  suffisantes.  La  mesure  du  dé- 
barquement autorisé  par  l'autorité  maritime  ne  peut  être  qm 
provisoire  ;  l'autorité  peut  avoir  été  trompée  et  n'est  pas  juge  d< 
l'exécution  des  conventions  faites  entre  le  chirurgien  et  l'armateui 
ou  capitaine.  Dans  ce  cas,  le  chirurgien  ,  s'il  réussit  à  démontra 
qu'il  n'y  avait  pas  cause  valable  ,  doit  avoir  des  dommages-inté- 
rêts (1).  Sa  conduite  nous  paraît  aussi  lui  être  due  dans  la 
mêmes  cas  qu'aux  autres  officiers.  La  loi,  qui  n'a  pas  voulu  aban- 
donner loin  de  leur  famille  les  matelots  débarqués,  soit  en  France, 
soit  en  pays  étranger,  ne  peut  avoir  moins  de  sollicitude  pour  le 
chirurgien  ;   bien  que  son  nom  ait  été  oublie  dans  le  calcul  des 

(i)  V.  sur  celle  question  le  litre  des  matelots ,  chap.  de  la  conduite. 
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conduites  de  l'arrêté  de  germinal  m  zn ,  il  ne  nous  semble  pas 
moins  certain  qu'il  y  a  droit  comme  toute  autre  personne  de  l'é- 
quipage ;  et  c'est  ainsi  qu'on  Toit  son  nom  indiqué  dans  l'ordon- 
nance  de  1836.  (  Y.  sur  la  conduite  des  marins  au  titre  des  m«- 
teloU.  ) 

251.  Le  chirurgien  ne  peut,  A  moins  du  congé  donné  en  la 
forme  ci-dessus ,  abandonner  le  navire  avant  la  fin  du  voyage 
(art.  18).  La  peine  n'est  pas  celle  qui  atteint  le  matelot  déser* 
teur  :  le  chirurgien  ne  peut ,  comme  le  matelot ,  être  poursuivi , 
arrêté ,  contraint  par  corps»  et  condamné  A  une  peine  corporelle. 
Dans  ce  cas  il  perd  ses  gages ,  il  paie  100  Cv.  d'amende,  et  lOOl'tv. 
de  dommages-intérêts  envers  l'armateur  (art.  9  y  t.  6,  1.  2, 
ord.  de  1681  ).  L'abandon  du  navire  par  l'écrivain  n'était  puni 
que  de  la  perte  des  gages ,  et  par  une  amende  arbitraire  abrogée 
par  notre  système  de  législation  actuelle  j  aucune  peine  n'était 
prononcée  contre  l'aumônier. 

Le  chirurgien  ne  peut  rien  exiger  ni  recevoir  d'aucun  des  indi- 
vidus malades  ou  blessés  qui  sont  employés  tant  à  la  manœuvre 
qu'au  service  du  bâtiment  (art.  16).  Il  peut  donc  demander  aux 
passagers  et  recevoir  d'eux ,  malgré  le  jugement  contraire  de  l'a- 
mirauté de  Marseille  du  20  octobre  1752  ;  mais  il  ne  peut  rien 
recevoir  même  des  officiers,  compris  dans  la  généralité  des  expres- 
sions de  l'ordonnance,  bien  que  par  leur  position  ils  soient  moins 
en  butte  à  l'influence  dont  on  a  voulu  éviter  les  effets.  Val  in  fait 
remarquer  que  le  chirurgien  n'étant  payé  que  pour  les  maladies 
et  blessures  qui  surviendront  en  mer  ,  il  est  autorisé  à  réclamer 
un  salaire,  comme  tout  autre  chirurgien,  pour  tout  mal  dont  la 
cause  serait  étrangère  au  service  du  vaisseau.  Il  ajoute  que ,  afin 
d'échapper  aux  voies  détournées  qui  pourraient  rendre  inutile  la 
prévoyance  de  l'ordonnance ,  tous  billets  ou  promesses  que  le 
chirurgien  produirait  contre  des  hommes  de  l'équipage  qui  au- 
raient été  malades ,  bien  que  causés  pour  pêche  ou  pour  vente 
de  marchandises ,  doivent  être  réputés  nuls ,  d'autant  plus  qu'il 
n'est  pas  permis  de  prêter  ou  vendre  aux  matelots  sans  permis- 
sion du  capitaine  ou  du  commissaire.  Celte  dernière  raison  ne 
vaut  pas  pour  les  officiers  ;  reste  la  première  qui  nous  paraît  bien 
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sévère,  La  fraude  ne  se  présume  pas,  el  les  officiera  qni  l'arti- 
culent doivent  la  prouver.  Les  tribunaux  sauront  bien  percer  le 
mystère ,  et  avec  tous  les  documents  du  procès  reconnaître  le 
vrai  motif  des  engagements  pour  lesquels  il  y  aurait  poursuite. 
La  contravention  à  ce  devoir  est  punie  contre  le  chirurgien  delà 
perte  ou  privation  de  ses  appointements.  Cette  peine  a  été  substi- 
tuée par  l'article  8  de  l'ordonnance  de  1689 ,  titre  du  chirurgien  , 
a  l'amende  arbitraire  que   l'ordonnance  de   1681   avait   pro- 

Le  chirurgien  doit  chaque  jour  informer  le  capitaine  de  l'état 
où  se  trouveront  les  malades  et  les  blessés ,  et  l'avertir  des 
maux  qui  pourraient  se  communiquer ,  afin  de  séparer  ceux 
qui  en  seraient  attaqués  (art.  6,  t.  13,  liv.  1",  ordonnance  de 
1689). 

Le  chirurgien  doit  tenir  exactement  un  journal  sur  lequel  il 
décrira  les  maladies  qu'il  aura  traitées  pendant  le  cours  du 
voyage ,  les  remèdes  qu'il  aura  administrés,  et  ce  ,  à  peine  de  ne 
pouvoir  servir  en  ladite  qualité  (1);  ce  journal  sera  visé  par  le  ca- 
pitaine, qni  remettra  au  chirurgien  un  certificat  de  la  conduite 
qu'il  aura  tenue  pendant  le  voyage.  Le  journal  et  le  certifiait  sont 
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que  (  ai  t.  19).  Les  commissaires  ,  de  leur  côté ,  tieuueut  une  ma- 
tricule spéciale  des  chirurgiens  embarqués  sur  les  navires  de 
commerce  (1)  ;  ils  y  mentionnent  les  certificats  produits  aux 
commissions  d'examen  ,  les  attestations  reçues  des  commissions  y 
les  permissions  d'embarquer  délivrées  aux  chirurgiens  ,  les  avis 
donnés  par  les  commissions  d'examen  au  retour  sur  les  jour- 
naux tenus  et  les  certificats  de  conduite  donnés  par  les  capitaines 
(art.  21). 

Cette  suite  de  mesures  a  pour  objet  de  stimuler  le  zèle  des  chi- 
rurgiens ,  de  surveiller  leur  conduite ,  de  ne  s'en  pas  rapporter 
dans  l'intérêt  des  équipages  au  choix  seulement  des  armateurs ,  ou 
plutôt  d'éclairer  ce  choix.  On  ne  peut  disconvenir  que  cette  série 
de  précautions  un  peu  blessantes  ne  puisse  quelquefois  prêter  le 
flanc  à  l'arbitraire  et  décourager  des  hommes  qui  auraient  quelque 
orgueil  de  leurs  connaissances  en  ce  qui  concerne  leur  science.  Il 
est  vrai  que  cet  emploi  ne  peut  guère  être  rempli  que  par  des 
jeunes  gens  qui  n'ont  pas  acquis,  assez  d'instruction  et  d'expé- 
rience pour  exercer  leur  profession  à  terre  d'une  manière  tout 
à  la  fois  et  plus  lucrative  et  moins  fatigante  et  moins  dénuée 
d'avenir  (2). 

252.  L'ordonnance  de  1819  termine  en  appliquant  à  la  caisse 
des  invalides  les  amendes  auxquelles  donnerait  lieu  son  inexécu- 
tion. Cette  application  était  de  droit ,  comme  on  l'a  vu  au  titre 
du  trésorier  des  invalides.  Ces  amendes,  qui  ne  se  trouvent  pas 
dans  l'ordonnance  de  1819,  laquelle,  suivant  notre  constitution 
politique ,  ne  pouvait  les  prononcer,  sont  donc  évidemment  dans 
les  articles  de  l'ordonnance  de  1681  qui  ne  sont  point  abrogés. 
Nous  avons  déjà  mentionné  l'amende  qui  peut  être  encourue  par 
les  examinateurs  et  le  chirurgien.  L'armateur  qui  mettrait  à  son 
bord  un  chirurgien  non  porté  au  rôle  d'équipage,  ou  n'ayant  pas 
les  attestations  d'examen ,  de  ses  titres  et  de  son  coffre ,  mérite- 
rait la  peine  de  50  liv.  d'amende  (art.  6,  t.  6, 1.  2,  ord.  de  1681), 

(1)  Nouveau  registre  à  tenir  par  les  commissaires. 

(2)  Les  chirurgiens  et  capitaines  de  la  marine  marchande  de  Bordeaux 
viennent  d'adresser  à  la  Chambre  des  députés  de  1839  une  pétition  contre 
lord,  du  4  août  1819.  J'ignore  sur  quels  motifs  elle  est  basée* 
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en  outre  des  peines  plus  grave*,  s'il  avait  falsifié  le  rôle  d'équi- 
page ou  substitué  une  autre  personne  à  celle  qui  y  était  portée. 
Mais  on  ne  voit  pas  de  peines  pour  le  fait  de  partir  sans  chirur- 
gien ,  atois  qu'on  eût  dû  en  embarquer  un.  La  seule  sanction  d< 
l'ordonnance  est  donc  dans  le  refus  du  rôle  d'équipage ,  sani 
lequel  on  ne  peut  naviguer. 

253.  Le  subrécargue  doit-il  avoir  rang  d'officier  major  ?  L 
subrécargue  (1)  est  la  personne  préposée  à  la  partie  commercial 
de  l'opération ,  achat  de  marchandises ,  vente ,  échanges.  Soi 
nom  vient  de  la  cargaison  qu'il  doit  soigner.  Il  peut  être  chois 
par  le  chargeur  ou  par  l'armateur.  Choisi  par  le  chargeur ,  il  n'i 
pendant  le  voyage  qu'à  veiller  à  la  conservation  des  marchan 
dises ,  à  prendre  toutes  les  mesures  utiles  à  ce  but ,  à  s'occuper  d 
déchargement ,  vente ,  remplacement ,  embarquement.  Le  capi 
taine  alors  n'est  plus  que  le  représentant  de  l'armateur  charg 
du  transport.  Un  des  deux  mandats  qui  accompagnent  ordinàJ 
rement  sa  qualité  s'efface  devant  le  représentant  d'un  des  deu 
mandants.  Nommé  par  l'armateur ,  quand  celui-ci ,  au  lieu  d 
transporter  les  denrées  de  tiers  chargeurs  sur  le  navire  qu'il  i 
armé ,   le  destine  à  une  opération  qui  lui  est  particulière ,  le 
subrécargue  commande  quelquefois  au  capitaine ,  et  devient 
l'âme  de  l'opération.  Au  nom  de  l'armateur  qu'il  représente,  il  a 
le  droit  d'indiquer  les  ports  où  il  faut  séjourner ,  le  temps  du 
séjour,  les  différents  trajets  à  faire.  Le  capitaine  se  renferme 
alors  dans  la  direction  et  la  manœuvre  du  navire  qu'il  conduit 
où  l'on  veut.  Dans  les  opérations  qui  n'ont  pas  une  très-grande 
importance ,  on  ne  met  pas  de  subrécargue.  Il  est  plus  écono- 
mique de  laisser  au  capitaine  le  soin  des  marchandises  pendant 
la  route ,  et  de  confier  à  un  correspondant  les  actes  d'achat ,  de 
vente,  de  placement,  de  comptes  à  rendre.  Le  subrécargue  est 
employé  par  les  chargeurs,  quand  ils  veulent  un  homme  de 
confiance  pour  vendre  et  acheter  directement  avec  une  activité 

(1)  Les  Anglais  ont  mis  ce  mot  en  usage.  On  disait  autrefois  suptrearg*** 
ee  qui  conservait  l'étymologie  (  Valin ,  art.  3 ,  t.  4 , 1. 2  ;  ;  voilà  un  mol  qo>  * 
été  promptement  corrompu.  Le  subrécargue  s'appelait  chez  les  Rom*"1* 
magister  navis ,  et  le  patron  naviculariits. 
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et  une  fidélité  que  des  correspondants  éloignés  et  inconnus  ne 
promettent  pas  au  même  degré  ;  et ,  dans  ce  cas ,  il  ne  peut  rien 
ordonner  au  capitaine  qui  le  transporte  lui  et  ses  marchandises. 
Le  subrécargue  est  employé  par  les  armateurs  pour  les  longues 
explorations  dans  les  pays  nouveaux  ou  dépourvus  de  correspon- 
dants, ou  pour  les  voyages  qui  requièrent  une  habileté  spéciale  , 
comme  la  pèche  de  la  baleine  et  de  la  morue.  Le  subrécargue  des 
chargeurs  souvent  n'est  pas  marin ,  et  n'est  presque  qu'un  pas- 
sager à  bord.  Le  subrécargue  des  armateurs  est  ordinairement 
marin  ,  et  souvent  même  prend  le  titre  de  capitaine.  Ainsi ,  à  la 
pêche  de  la  morue  et  à  celle  de  la  baleine ,  on  trouve  toujours  un 
capitaine  porteur  d'expéditions ,  ayant  des  lettres  de  maîtrise ,  et 
un  capitaine  de  pêche  qui  souvent  n'en  est  pas  pourvu ,  et  qui 
prend  le  titre  de  second. 

Le  subrécargue  qui  n'est  pas  marin  >  bien  qu'étranger  à  la  navi- 
gation comme  l'aumônier,  le  chirurgien  ,  bien  qu'étranger  aussi 
aux  hommes  du  navire  ,  ne  nous  semble  pas ,  quand  il  représente 
l'armateur,  pouvoir  se  passer  d'un  rang  hiérarchique  dans  le 
navire,  tant  pour  le  respect  et  les  égards  à  lui  dus,  que  pour 
la  punition  de  la  piraterie,  de  la  traite  des  nègres  et  autres 
délits  ;  et ,  pour  cette  raison ,  nous  pensons  qu'il  faut  le  ranger 
parmi  les  officiers  majors ,  bien  que  cela  ne  soit  écrit  nulle  part. 
Il  est  seulement  question  de  lui  dans  l'arrêté  sur  la  conduite, 
et  il  est  assimilé  pour  cela  aux  officiers  majora.  —  Le  subrécargue 
des  chargeurs  ne  doit  avoir  aucun  rang  ;  il  reste  étranger  à  la 
discipline  du  vaisseau. 

Tek  sont  les  officiers  majors. 


CHAPITRE  II. 

OITICIERS     MARINIERS. 


254.  Les  officiers  inférieurs  sont  les  marins  qui ,  n'étant  pas  de 
simples  matelots,  étant  appelés  au  contraire  à  coin  mander  à  ceux- 
ci,  doivent  obéir  aux  officiers  majors  et  forment  ainsi  dans  la  hié- 
rarchie une  classe  intermédiaire  ,  comme  celle  des  sous- officiers 
dans  les  régiments.  La  réunion  des  deux  mots  officiers  mariniers 
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indique  bien  que  ceux  qu'elle  désigne  tiennent  du  matelot  et  du 
commandant. 

255.  Le  maure  d'équipage  ou  contre-maître  ou  nocher  est  le 
premier  des  ofliciers  mariniers.  Il  y  en  a  un  ou  plusieurs  dans  les 
voyages  de  long  cours.  Il  remplit  sur  les  vaisseaux  marchands  des 
fonctions  semblables  à  celles  qu'exerce  sur  les  vaisseaux  du  Roi 
celui  qui  porte  le  même  titre.  Il  fait  exécuter  les  manœuvres  com- 
mandées par  le  capitaine  ;  il  veille  aux  agrès  9  apparaux ,  cordages, 
poulies ,  voiles ,  etc.  ;  il  visite  chaque  jour  les  manœuvres  hautes 
et  basses ,  il  voit  lever  l'ancre ,  la  fait  jeter ,  amarrer  le  navire , 
carguer  les  voiles,  dresser  les  vergues,  et ,  en  cas  d'empêchement 
du  capitaine,  du  second,  des  lieutenants,  il  commande  le  navire, et 
remplace  le  capitaine ,  même  pour  la  cargaison ,  s'il  n'y  a  pas  an 
subrécargue. 

256.  Les  autres  officiers  mariniers,  dont  le  nombre  et  la  qualité 
varient  suivant  les  besoins  et  la  nature  de  la  navigation ,  sont  :  le 
maître  charpentier,  le  maître  calfat,  le  maître  voilier,  le  maître 
timonnier ,  le  maître  canonnier ,  là  où  il  en  est  besoin.  Dans  la 
pêche  de  la  baleine  il  y  a  des  maîtres  harponneurs  ;  dans  celle  de 
la  morue  un  ou  deux  maîtres  de  pêche ,  un  saleur.  Ces  maîtres 
ou  chefs  d'emplois  forment  ce  qu'on  appelle  la  mestrance  (1). 
Le  maître  cuisinier  peut  en  faire  partie,  s'il  a  des  aides  ou  coqs 
surnuméraires  et  s'il  est  classé.  Mais  généralement  le  cuisinier 
n'est  pas  marin.  Pris  dans  la  cuisine  d'un  restaurateur  pour  le 
voyage,  il  n'appartient  point  à  l'inscription  et  n'a  aucun  titre 
dans  le  navire. 

Le  mécanicien  sur  les  bateaux  à  vapeur  ,  C  ingénieur,  comme 
disent  les  Anglais,  bien  qu'il  ne  soit  ordinairement  ni  marin  ni 
classé ,  doit  avoir  un  grade  dans  l'équipage  et  ne  peut  bien  cer- 
tainement être  moins  qu'officier  marinier.  Ce  nouveau  genre  de 
navigation  amènera  quelque  règlement  général  pour  son  incor- 
poration dans  la  législation  maritime. 

(1)  Bans  la  marine  royale,  entre  l'étal-major  et  les  matelots,  on  compte 
deux  classes ,  la  mestrance  cl  les  officiers  mariniers ,  qui  sont  des  sortes 
de  caporaux  placés  entre  les  maîtres  et  les  matelots.  Dans  le  commerce, 
il  n'y  a  qu'une  clause  intermédiaire  entre  les  ofliciers  majore  et  les  matelots 
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257.  Au  titre  des  matelots  nous  verrons  les  droits  des  officiers 
mariniers  pour  la  conduite.  Au  titre  du  capitaine  nous  avons  dit 
leur  position  au  service.  Leur  qualité  leur  est  donnée  à  bord  par 
le  choix  du  capitaine.  Ils  sont  exclus  des  délibérations  relatives  à 
la  discipline,  et  appelés  à  celles  qui  concernent  l'intérêt  du  navire. 
Quand  la  loi  du  25  avril  1827  contre  la  traite  des  nègres  parle 
des  officiers  pour  aggraver  la  peine  encourue,  elle  n'atteint  pas  les 
officiers  mariniers.  En  séparant  les  officiers  du  reste  de  l'équipage, 
elle  a  voulu  frapper  plus  sévèrement  ceux  qui ,  plus  instruits  des 
lois ,  devaient  mieux  ressentir  l'horreur  du  crime  auquel  ils  en- 
traînaient leurs  inférieurs  par  leur  exemple.  Cette  interprétation 
ne  doit  pas  être  restreinte  seulement  aux  matières  pénales.  En 
général ,  quand  la  loi  dit  seulement  officiers ,  elle  ne  nous  paraît 
avoir  en  vue  que  les  officiers  majors. 


TITRE  V. 

DES   MATELOTS,    NOVICES   ET   MOUSSES. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DÉFINITIONS. 


258.  Le  nom  de  matelot  désigne  le  marin  dont  la  position 
correspond  hiérarchiquement  à  celle  du  soldat  dans  l'armée  de 
terre.  C'est ,  dît  Valin  ,  un  homme  de  mer  qui  a  acquis  une  ex- 
périence suffisante  au  fait  de  la  manœuvre  d'un  vaisseau.  On  ne 
devient  pas  matelot  comme  on  devient  soldat,  du  premier  coup; 
il  faut  avoir  été  mousse  ou  novice.  Mais  le  matelot,  comme  le 
soldat ,  est  apte  aux  honneurs  et  aux  dignités  de  sa  carrière.  Il 
peut  devenir  officier  marinier ,  puis  officier  major  ;  seulement  le 
grade  de  capitaine  exigeant  des  connaissances  et  un  examen  spé- 
ciaux ,  le  matelot  doit  en  acquérir  le  titre  par  les  moyens  com- 
muns à  tous  les  citoyens ,  qui  peuvent  être  reçus  capitaines  sans 
avoir  été  matelots  ,  sauf  la  nécessite  d'un  certain  temps  de  navi- 
gation avant  d'être  admis  à  subir  les  examens. 

Le  matelot  sert ,  en  général ,  de  point  de  départ ,  comme  l'u- 
nité ,  pour  le  calcul  des  profits  maritimes.  Il  a  une  part ,  les 
mousses  et  les  novices  une  demie  ou  trois  quarts  de  part;  les  oui* 
ciers  mariniers ,  les  officiers  majors  et  le  capitaine  ont  plusieurs 
parts,  suivant  l'élévation  du  grade.  On  comprend  que  cela  change 
suivant  la  capacité  des  gens  de  l'équipage  ,  suivant  la  nature  de 
la  navigation. 

Bien  que  le  nom  de  matelot  ne  désigne  que  le  soldat  du  bord , 
c'est  sous  ce  nom  qu'il  est  traité,  dans  l'ordonnance  de  1681 
et  le  Code  de  commerce ,  de  ce  qui  est  commun  à  tous  les  gens  de 
l'équipage ,  officiers  et  même  capitaine.  Nous  prendrons  le  mate- 
lot comme  représentant  de  l'équipage,  après  avoir  préalablement 
expliqué  la  position  particulière  des  mousses ,  des  novices ,  et 
avoir  dit  un  mot  des  volontaires  ,  comme  nous  avons  expliqué 
déjà  la  position  du  capitaine  ,  des  officiers  majors  et  des  officiers 
mariniers.  Nous  aurons  soin  de  faire  remarquer  ce  qui  sera  spé- 
cial au  matelot,  ou  général  à  tous  les  gens  de  l'équipage. 
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2 3'J.  Lu  moutie  est  lu  garçon  du  bord.  Plus  d'un  des  marins 
les  plus  remarquables  de  la  France  a  commencé  par  ces  humbles 
fonctions  ,  que  ne  relève  pas  le  titre  de  page  que  donnait  à  leurs 
titulaires  Chirac ,  sur  le  premier  des  jugements  d'Oleron  (  note 
8 ,  in  fine  ).  Ce  litre ,  dans  les  acceptions  actuelles  de  la  langue , 
irait  fort  mal  au  costume  ,  à  la  figure  barbouillée  ,  au  langage 
des  mousses  ,  et  au  peu  de  courtoisie  avec  laquelle  Us  sont 
traités. 

Le  mousse  devait  avoir  autrefois  au  moins  douze  ans ,  aujour- 
d'hui il  suffit  qu'il  ait  dix  ans  accomplis  ;  il  ne  peut  en  avoir 
plus  de  quinze  (art.  3,  décret  du  3  brumaire  an  rv  sur  l'inscription 
maritime)  (I). 

La  loi  du  7  janvier  1791  avait  usé  l'âge  des  mousses  de  dix  i 
seize  ans  pour  la  marine  militaire.  Cet  âge  fut  ensuite  reculé. 
Suivant  l'ordonnance  du  11  octobre  1836  sur  les  équipages  de 
ligne  ,  les  mousses  qui  doivent  former  des  compagnies  doivent 
avoir  treize  ans  au  moins  et  seize  ans  au  plus.  Celte  ordonnance 
n'admet  qu'une  classe  de  mousses  ;  antérieurement  il  y  eu  avait 
plusieurs  à  diverses  payes. 

Après  quinze  ans  le  mousse  devient  novice  ;  je  crois  même  qu'il 
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l'équipage  ;  s'ils  désertent  ils  encourent  la  même  peine  quç  tous 
les  gens  de  l'équipage ,  sauf  la  question  de  discernement. 

260.  Afin  d'augmenter  le  nombre  des  gens  de  mer ,  les  or- 
donnances ne  se  sont  pas  bornées  à  encourager  l'emploi  des 
mousses  (1) ,  elles  l'ont  commandé.  L'ord.  du  4  juillet  1784 
porte  :  «  Il  continuera  d'être  embarqué  sur  chacun  des  navires 
»  qui  seront  armés  dans  les  ports  du  royaume  un  mousse  par  dix 
»  hommes  d'équipage.  »  Ce  sont  à  peu  près  les  termes  de  l'or- 
donnance du  15  août  1732  pour  le  Ponant  et  de  celle  du  15  avril 
1689  pour  le  Levant.  Le  règlement  du  31  août  1722  sur  la  petite 
pèche  exemptait  des  classes  le  patron  qui  avait  à  bord  un  jeune 
garçon  au-dessous  de  18  ans,  et  qui  prouvait  trois  années  con- 
sécutives de  navigation.  Le  règlement  du  23  janvier  1727,  que 
nous  avons  déjà  dit  être  spécial  au  petit  cabotage  de  certaines 
amirautés,  voulait  «  que  dans  les  bâtiments  dans  lesquels  il  y 
»  aurait  un  équipage  de  trois  hommes  jusqu'à  dix ,  il  fût  em- 

>  barque  un  mousse ,  et  que  dans  ceux  dont  l'équipage  se  trou- 
»  verait  plus  fort  de  dix  hommes ,  il  en  fût  embarqué  deux.  » 
Enfin,  l'ordonnance  générale  sur  le  cabotage,  du  18  octobre 
1740 ,  voulait ,  art.  7 ,  «  que  les  maîtres  au  petit  cabotage ,  dont 
»  l'équipage  serait  au-dessous  de  dix  hommes,  fussent  tenus  de 
»  prendre  sur  leur  bord ,  à  chaque  voyage  qu'ils  feraient ,  un 

>  mousse,  et  deux  lorsque  leur  équipage  serait  au-dessus  de  dix 
•  hommes ,  aussi  tout  compris ,  en  augmentant  toujours  de  dix 
»  en  dix.  »  Le  règlement  du  23  janvier  1727  prononçait  la  peine 
de  60  liv.  d'amende  pour  chaque  mousse  que  le  capitaine  n'au- 
rait point  embarqué ,  après  l'avoir  fait  porter  sur  le  rôle  d'équi- 
page. L'ordonnance  de  1740  prononça  une  seule  amende  de 
100  liv. ,  et  la  déchéance  du  commandement  à  perpétuité  contre 
le  capitaine  (2).  On  ne  voit  pas  de  pénalité  dans  les  autres  ordon- 
nances ,  même  dans  celle  de  1784  qui  s'applique  à  tous  les 
navires  de  long  cours  ,  de  grand ,  de  petit  cabotage  et  de  pêche. 

(1)  Les  ordonnances  accordaient  d'abord  l'exemption  des  classes  aux  ca- 
pitaines el  patrons  qui  employaient  des  mousses. 

(2)  Voilà  un  de  ces  devoirs  des  capitaines  et  une  de  ces  pénalités  qu'il 
n'a  pas  été  possible  de  réunir  au  litre  du  capitaine,  el  qu'on  trouve  dans 
le  cours  de  l'ouvrage. 
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L'ordonnance  de  1784  était,  jusqu'en  1827,  interprétée  dan 
le  sens  des  règlements  de  1727  et- 1740 ,  qui  prescrivent  detu 
mousses  pour  onze  hommes  d'équipage,  trois  pour  21 ,  et  ainsi  A 
suite.  Dans  l'enquête  dont  nous  avons  parlé  (n°  170)  sur  la  chertt 
de  la  navigation  française ,  cette  charge  fut  attaquée ,  et  par  suit! 
une  décision  ministérielle  du  13  décembre  1827  régla,  1°  qui 
sur  tout  navire  ayant  trois  hommes  d'équipage ,  il  y  aurait  ui 
mousse  ,  conformément  au  règlement  de  1727  $  2°  qu'il  y  ei 
aurait  un  sur  tout  bateau  expédié  avec  un  rôle  pour  la  petit* 
pèche,  suivant  l'ordonnance  de  1722  ;  3°  que  le  deuxième  mousse 
ne  serait  nécessaire  qu'au-delà  de  vingt  hommes  d'équipage ,  le 
troisième  au-delà  de  trente ,  ainsi  de  suite.  Cette  interprétation, 
contraire  aux  deux  ordonnances  de  1727  et  1740,  nous  semble 
plus  conforme  aux  motifs  exposés  dans  le  préambule  de  l'ordon- 
nance de  1784  qui  parle  de  la  proportion  d'un  dixième  entre  la 
mousses  et  l'équipage. 

En  1834,  on  a  été  plus  loin.  On  a  décidé  «  qu'à  l'avenir  les 
»  armateurs  des  navires  destinés  pour  le  long  cours  ou  le  grand 
m  cabotage  pourront ,  en  remplacement  des  mousses  dont  Por- 
»  donnance  du  4  juillet  1784  permet  l'embarquement,  et  dans  b 
»  proportion  établie  à  l'égard  de  ceux-ci ,  embarquer ,  sous  la 
»  dénomination  de  novices,  des  jeunes  gens  de  15  à  18  anj 
»  révolus ,  qui ,  avant  d'avoir  complété  l'âge  de  15  ans ,  auront 
»  déjà  fait  deux  années  de  navigation  au  moins  (1).  »  Cette  résolu- 
tion a  encore  été  amenée  par  les  réclamations  du  commerce  qui  j 
montrait  plusieurs  avantages.  Les  mousses  ayant  atteint  15  ans, 
ne  pouvant  être  employés  comme  matelots ,  restaient  sans  occu- 
pation et  abandonnaient  l'inscription.  S'il  est  vrai,  comme  noui 
le  pensons  (2) ,  que  le  mousse  qui  a  deux  ans  de  navigation  puifM 
être  employé  comme  matelot ,  ces  inconvénients  eussent  pu  êlw 
évités.  Mais  en  fait ,  au  lieu  de  prendre  ces  matelots  qui  ne 
dispenseraient  pas  de  l'emploi  des  mousses  ,  les  capitaines  préfé- 
reront toujours  des  matelots  plus  âgés  et  dans  toute  leur  force. 


(1)  On  a  cru  n'avoir  pas  même  besoin  d'une  ordonnance  royale  pour  dé- 
roger à  celle  de  178t. 

(2)  V.  no  259. 


% 
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Cette  mesure  équivaut  A  la  prolongation  de  l'âge  des  mousses 
jusqu'à  dix«buit  ans.  Il  faut  bien  remarquer  qu'elle  n'est  pas 
faite  pour  le  petit  cabotage  ,  la  petite  pêche  ,  ou  la  navigation 
intérieure,  c'est-à-dire  dans  les  fleuves,  jusqu'au  premier  port. 

Suivant  les  anciennes  ordonnances  (  10  janvier  1730,  15  août 
1732),  dans  les  lieux  où  il  y  a  des  pauvres  enfermés  dans  les 
hôpitaux,  les  capitaines  y  faisant  leurs  équipages  étaient  tenus  d'y 
prendre  les  garçons  dont  ils  avaient  besoin  pour  servir  de  mousses 
dans  leurs  navires.  Cet  avantage  donné  aux  hôpitaux,  pour 
l'écoulement  et  le  placement  des  enfants  que  la  charité  publique 
y  élève,  donnait  à  ceux-ci  un  droit  de  préférence  sur  les  autres 
Jeunet  garçons  de  la  ville ,  et  même  sur  les  enfants  de  marins  qui 
doivent ,  pour  l'encouragement  de  la  marine ,  être  préférés  aux 
autres  enfants  de  la  ville  (ordonnance  du  10  janvier  1730).  Le 
commissaire  de  marine  était  chargé  de  veiller  a  l'exécution  de  ces 
dispositions.  Au  reste,  les  hôpitaux  ne  devaient  pas  être  empressés 
à  réclamer  ce  bénéfice ,  car  il  fallait  livrer  les  mousses  habillés  de 
hardes  neuves  9  avec  quatre  chemises  au  moins ,  moyennant  les 
deux  mois  d'avance  que  les  armateurs  payaient  à  l'hôpital ,  et  qui 
ne  suffisaient  pas  à  couvrir  Ut  dépense;  puis  les  enfants  étaient  sou- 
vent trop  faibles  pour  faire  ce  genre  de  vie  ou  s'en  dégoûtaient 
promptement.  Ces  dispositions  paraissent  tombées  en  désuétude  (1); 
lesenfants  des  marins  semblent  offrir  plus  d'habileté  et  mériter  plus 
de  faveur.  D'ailleurs ,  les  mousses  sont  rares ,  et ,  bien  loin 
qu'il  y  en  ait  trop  *et  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  des  préférences ,  il 
n'y  en  a  souvent  pas  assez.  L'ordonnance  de  1836  pour  la  marine 
de  l'Etat  ne  parle  point  des  enfants  des  hospices,  et  veut  qu'on 
choisisse  les  mousses,  1°  dans  les  enfants  des  marins,  en  accordant 
la  préférence  d'abord  aux  fils  de  marins  morts  ou  m  utiles  au 
service ,  ensuite  à  ceux  dont  les  pères  ont  les  plus  longs  services  ; 
2*  dans  les  enfants  de  troupes  de  terre  et  de  mer ,  ou  dans  la 
population  du  littoral ,  et ,  en  cas  d'insuffisance ,  dans  l'intérieur 
de  la  France  (art,  24)  (2). 

(1)  Pardessus,  noies  sur  Tari.  0,  lit.  1er,  sect.  2,  ord.  1681,  Recueil 
des  lois  maritimes* 

(2)  L'hôpital  de  la  Rochelle ,  qui  avait ,  en  outre  des  ordonnances  gêné- 
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L'insuffisance  des  mousses  et  des  marins  a  fait  établir  e 
décembre  1836 ,  à  Bordeaux  ,  pir  MM.  Laporte  frères  v  une  in 
stitution  nommée  V école  des  mousses.  La  chambre  de  commen 
d'abord ,  puis  le  conseil  général  de  département,  se  sont  assoc* 
par  des  encouragements  pécuniaires  à  cet  utile  établissement 
que  le  gouvernement  a  accueilli  avec  une  grande  faveur.  L 
jeunes  enfants  qui  vagabondaient  et  étaient  destinés  à  une  vie  4 
misère ,  de  mendicité  et  peut-être  de  crimes ,  sont  gratuilemet 
instruits  dans  les  travaux  de  l'éducation  nautique.  Bientôt  i 
gagnent  des  salaires  qui  paient  leur  dépense ,  puis  ils  ont  d< 
économies  qu'on  place  sur  la  caisse  d'épargnes ,  afin  de  les  reteni 
attachés  au  pays  et  d'empêcher  la  désertion  quand  ils  navigue 
ront  à  l'étranger.  Le  commerce  et  la  marine  militaire  ont  déj 
employé  un  grand  nombre  de  sujets  formés  par  cette  institutia 
précieuse  tout  à  la  fois  pour  l'humanité  et  pour  les  besoins  de  1 
marine  marchande  et  militaire  (1) . 

Afin  d'accroître  le  nombre  des  marins ,  on  pourrait  ordonne 
que  les  bâtiments ,  suivant  leur  tonnage  ,  seraient  montés  ps 
un  certain  nombre  d'hommes  ;  ainsi  on  ne  pourrait  pas  se  dû 
penser  aussi  aisément  de  l'embarquement  des  mousses ,  du  chi 
rurgien.  Mais  il  faut  reconnaître  que  cette  mesure  pourrait  gêne 
le  commerce  ,  augmenter  le  prix  trop  élevé  déjà  de  noti 
navigation ,  diminuer  la  liberté  sans  laquelle  le  négoce  ne  peu 
prospérer. 

Les  mousses  sont  compris  sous  le  nom  de  matelots  pour  tout  c 
qui  concerne  les  droits  de  l'équipage  à  l'encontre  de  l'armateur 
maladie,  esclavage,  solde ,  conduite ,  etc., etc. 

261.  On  appelle  novice  tout  marin  âgé  au  moins  de  quinze  an 

raies ,  une  ordonnance  spéciale  pour  rembarquement  des  mousses  9  avait  A 
privé  par  une  autre  ord.  du  15  juillet  1752  même  du  droit  général,  et  il  aval 
été  dit  que  dans  cette  ville  les  enfants  des  marins  seraient  préférés  à  ceux  de 
hospices. 

(lj  Le  ministre  de  la  marine  vient  d'accorder  à  rétablissement  A 
MM.  Laporte  divers  objets  de  matériel  tirés  des  arsenaux  des  ports,  comn< 
hamacs ,  etc.  ;  et ,  en  outre ,  il  s'est  engagé  à  prendre  dans  les  élèves  d< 
rétablissement  un  certain  nombre  de  mousses  tous  les  ans ,  pour  le  servie* 
des  bâtiments  de  l'Etat. 
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et  qui  commence  à  naviguer  (  art.  3 ,  loi  da  3  brumaire  an  iv  )  , 
ou  tout  mousse  qui  a  atteint  cet  âge  et  ne  passe  pas  matelot. 

Autrefois  le  novice  ne  devait  pas  avoir  moins  de  seize  ans  et 
plus  de  vingt-cinq  ans  (  ordonnances  des  23  juillet  1745  et  12 
décembre  1759)  ;  il  formait  une  classe  intermédiaire  entre  les 
mousses  et  les  matelots  :  aujourd'hui  ce  titre  désigne  tout  homme 
qui ,  à  quelque  âge  que  ce  soit ,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  au-dessous 
de  quinze  ans ,  fait  ses  essais  de  navigation.  Il  fallait  d'abord 
deux  ans  de  navigation  au  novice  pour  devenir  matelot  (  ordon- 
nance du  19  avril  1670)  ;  puis  on  pensa  que  l'expérience  d'une 
année  était  suffisante  (ordonnance  du  23  juillet  1745).  Ce  terme 
est  celui  qu'admet  la  loi  du  31  déc.  1790-7  janv.  1791  (art.  2). 

Les  novices  dans  la  marine  marchande  ne  sont  pas  divisés  en 
deux  classes  ,  suivant  certaines  conditions.  Toutefois  leur  paye 
peut  être  différente ,  ainsi  que  celle  des  mousses  ,  suivant  les 
conventions  des  parties ,  eu  égard  au  plus  ou  moins  d'habileté  du 
marin  et  de  profit  dont  il  doit  être  à  l'expédition.  L'ordonnance 
de  1836  ne  reconnaît  plus  dans  la  marine  militaire  que  des 
apprentis  marins ,  et  rejette  le  nom  naïf  de  novice  ;  elle  veut  que 
après  un  an  les  apprentis  deviennent  matelots.  Ainsi  les  novices 
ont,  dans  la  marine  militaire,  16  ans  s'ils  ont  été  mousses;  car 
ceux-ci  ,  en  s'engageant  volontairement  à  cet  âge ,  deviennent 
apprentis  marins,  et  sont  matelots  à  17  ans.  Les  enrôlés  volon- 
taires ,  étant  reçus  jusqu'à  21  ans  et  demi  ,  peuvent  être 
encore  apprentis  à  22  ans  et  demi  ;  ils  ne  sont  reçus  matelots  au 
plus  tôt  qu'à  18  ans,  s'ils  n'ont  pas  été  mousses.  Les  marins  de 
l'inscription,  qui  ne  peuvent  être  levés  qu'autant  qu'ils  ont  18  ans 
révolus  et  qu'ils  ont  fait  un  certain  temps  de  navigation ,  sont 
portés  comme  matelots  et  ne  sont  jamais  novices  au  service  ;  les 
hommes  provenant  du  recrutement  ordinaire  et  qui  sont  appelés 
à  21  ans  environ ,  sont  apprentis  marins  :  ainsi  dans  la  marine 
militaire  il  y  a  des  apprentis  depuis  16  ans  jusqu'à  22  ans  et 
demi. 

L'ordonnance  du  23  juillet  1745  voulait  que  tout  bâtiment 
eût  dans  son  équipage  un  nombre  de  novices  égal  au  cinquième 
de  la  totalité ,  en  sorte  qu'il  y  eut  un  novice  pour  quatre  autres 
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personnes  embarquées ,  sous  quelque  dénomination  qu'elles  fus* 
sent  comprises  dans  les  rôles,  les  enfants  de  marins  étant  préférés 
à  ceux  dont  les  pères  exerçaient  d'autres  professions. 

Cette  ordonnance  autorisait  les  commissaires  â  lever  d'autorité 
des  novices  pour  les  navires  qui  ne  pourraient  en  trouver ,  à  les 
choisir  parmi  les  jeunes  gens  ayant  déjà  fait  quelque  navigation  à 
la  mer  ou  sur  les  rivières ,  ou  qui  auraient  été  employés  à  la  pèche 
du  poisson  frais.  Ce  pouvoir  arbitraire ,  qui  ferait  des  marins  mal- 
gré eux  de  jeunes  gens  souvent  mineurs ,  serait  très-incompatible 
avec  notre  régime  actuel. 

Mais  l'obligation  même  d'avoir  des  novices ,  qui  ne  parait  avoir 
jamais  été  sanctionnée  par  une  peine  ,  a  été  abolie  par  une  or- 
donnance du  4  juillet  1784,  qui  a  permis  aux  armateurs  et 

capitaines  des  bâtiments  du  commerce  de  n'embarquer  de  novices 
qu'autant  qu'ils  le  voudront. 

Cette  mesure  avait  pour  but  de  remplir  chaque  année,  par  un 
cinquième  de  marins  nouveaux  ,  les  vides  qui  se  forment  dans  les 
rangs  par  diverses  causes.  Les  administrateurs  regrettent  qu'elle 
ait  été  abrogée  et  qu'on  ne  l'ait  pas  rétablie,  sauf  aux  commis- 
saires à  exempter  de  son  exécution  quaud  elle  serait  impossible. 
Cette  faute ,  suivant  eux ,  a  porté  un  coup  sensible  aux  classes, 
et  a  diminué  le  nombre  des  marins  utiles  au  commerce.  Mais  les 
négociants  soutiennent  que  cette  interveution  de  l'administration 
de  la  marine  dans  la  formation  des  équipages  du  commerce, 
cette  obligation  imposée  aux  capitaines  d'embarquer  un  certain 
nombre  de  novices ,  c'est-à-dire  d'iudividus  non  encore  marins, 
tendrait  à  augmenter  le  personnel  des  équipages  ,  à  rendre  notre 
navigation  plus  dispendieuse ,  et  à  nous  placer  dans  une  position 
plus  défavorable  encore  par  rapport  aux  marines  marchandes  des 
autres  nations ,  dont  nous  pouvons  si  diflicilement  supporter  U 
concurrence  (1). 

(1)  Les  Anglais  onl  une  loi  qui  exige ,  sous  peine  d'amende ,  l'embarqua- 
nient  d'apprentis  marins  âgrs  de  dix-sept  ans  au  moins.  Il  csl  vrai  qie 
l'embarquement  des  mousses  n'est  pas  obligatoire  chez  eux.  Vacl  du  30  juil- 
let 1835,  art.  31 ,  fixe  le  nombre  de  ces  appi  cutis  marins  sur  des  bases  diffé- 
rentes de  celles  que  nous  employons  pour  rembarquement  des  mousses;  il  pro- 
portionne ce  nombre  au  tonnage  :  ainsi ,  il  doit  y  avoir  un  apprenti  maria,  si 
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Le  novice  qui  a  fait  tut  premier  voyage  ne  peut  être  forcé  à  en 
faire  un  deuxième;  maia ,  quand  il  s'est  volontairement  engagé , 
il  peut  être  contraint  à  exécuter  son  engagement  ;  il  peut  être 
arrêté  ,  conduit  à  bord  du  navire  s'il  n'est  pas  parti',  ou  puni 
comme  déserteur. 

261  bis.  Les  pilotins  sont  une  sorte  de  novices  privilégiés 
qui ,  ayant  reçu  quelque  éducation  ,  étudié  les  règles  de  la  navi- 
gation chez  le  professeur  d'hydrographie  ou  ailleurs  ,  se  destinent 
à  être  capitaines  et  s'embarquent,  en  attendant,  pour  acquérir  de 
l'expérience.  Ces  jeunes  gens  ,  qui  frayent  aisément  avec  les 
officiers  et  mangent  souvent  avec  eux  y  les  aident  dans  la  con- 
duite du  navire,  la  tenue  de  la  barre  ou  gouvernail ,  le  tracé 
de  la  route  sur  la  carte ,  la  timonnerie.  Leur  nom  vient  de  ce 
qu'autrefois  ils  étaient  les  aides  du  pilote  hauturier.  Ils  avaient 
été  trouvés  si  utiles  que,  par  ordonnance  du  27  février  1719,  il 
avait  été  enjoint  aux  armateurs  de  la  Rochelle  d'en  embarquer 
un  sur  les  navires  au-dessus  de  100  tonneaux,  à  peine  de  100  liv. 
d'amende ,  en  réglant  ses  gages  et  conditions  sur  ceux  du  dernier 
matelot ,  dont  il  devait  faire  pareillement  le  service  dans  le  vais- 
seau. Une  autre  ordonnance  du  6  février  1725  voulait  qu'ils 
eussent  six  mois  d'études  chez  le  professeur  d'hydrographie , 
qu'ils  restassent  pilotins  au  moins  pendant  deux  années ,  et 
permettait  aux  négociants ,  au  lieu  de  prendre  les  pilotins 
par  ordre  de  numéros  sur  la  liste ,  de  choisir  ceux  qu'il  leur 
plairait. 

262.  Le  matelot  est  donc  le  marin  qui  a  au  moins  un  an  de 
navigation  et  plus  de  seize  ans  d'âge ,  excepté  dans  le  cas  où  il  a 
été  mousse  avant  quinze  ans  ;  car,  dans  ce  cas ,  il  peut  à  cet  âge 
passer  matelot ,  suivant  notre  opinion. 

263.  Il  y  a  enfin  le  volontaire,  qui  est  un  amateur  qui  s'en- 
gage sans  aucuns  loyers ,  qui  n'a  droit  qu'à  la  conduite  qui  sera 
expliquée  plus  tard ,  qui  fait  fonction  de  matelot ,  et  trouve  dans 
son  engagement  désintéressé  et  dans  sa  position  volontaire  les 
mêmes  devoirs  d'obéissance  ,  les  mêmes  dangers  de  pénalité  que 

le  navire  a  de  80  à  100  tonneaux  ;  deux ,  de  200 à  400;  trois,  de  400  à  500; 
quatre ,  de  500  à  700. 
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les  matelots  payés.  Il  y  en  a  souvent  sur  les  navires  destinés  aux 
courses  lointaines  et  même  aux  expéditions  de  pêche  delà  morue. 
Bans  les  armements  en  course  ils  n'ont  pas  d'avances ,  mais  ils 
ont  droit  aux  parts  de  prises. 


CHAPITRE  II. 

DE   L'ENGAGEMENT  DES  MATELOTS   ET   DE    LA   DESERTION. 

264.  Le  matelot  gagne  sa  vie  en  louant  ses  services  [et  son  in- 
dustrie (1).  Il  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps  ou  pour 
une  entreprise  déterminée  (  art.  1780,  Gode  civil).  Une  conven- 
tion éternelle  serait  une  servitude  contraire  aux  lois.  Cette  po- 
sition d'hommes  de  service  â  gages  augmente  en  certains  cas  la 
pénalité  destinée  à  réprimer  le  vol  dans  le  navire ,  comme  nous 
l'avons  vu  au  titre  de  la  baraterie. 

Pendant  combien  de  temps  un  matelot  peut-il  d'une  manière 
obligatoire  louer  ses  services?  Cela  n'est  déterminé  par  aucune 
loi  ;  cela  est  donc  laissé  à  l'appréciation  des  tribunaux,  qui  verront 
dans  quels  cas  la  longueur  du  temps  entreprendrait  sur  la  liberté 
de  l'homme.  Pour  la  pêche,  un  décret  du  2  octobre  1793  défend 
un  engagement  au-delà  d'un  an.  L'ordonnance  de  1689,  art.  23, 
t.  8,  défendait  d'engager  un  matelot  pour  16  mois  pour  les  colo- 
nies. L'usage  restreint  les  engagements  à  la  durée  de  chaque 
voyage.  Ces  observations  nous  paraissent  s'appliquer  même  au 
capitaine,  dont  l'engagement  participe  du  mandat  et  du  louage 
d'industrie. 

Quand  le  contrat  de  louage  a  été  constaté  par  le  rôle  d'équi- 
page ou  par  les  conventions  des  parties ,  lesquelles  sont  dispensées 
d'enregistrement  (  n°  13,  art.  70,  loi  du  22  frimaire  an  vu  ) ,  il 
devient  définitif  par  la  clôture  du  rôle. 

265.  La  nature  du  contrat  devrait  autoriser  chaque  partie  à  s'en 
désister  quand  bon  lui  semblerait ,  en  payant  des  doinmages-in- 

(1)  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  parlant  de  rengagement  des  matelots  nous 
ne  voulons  pas  entrer  dans  les  contrats  maritimes  ;  nous  ne  dirons  que  ce 
qui  n'est  pas  dans  le  Code  de  corn  ni. ,  et  qu'il  est  essentiel  auv  marins  de 
connaître. 
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téréts ,  et  suivant  la  règle  :  Nul  ne  peut  être  contraint  à  faire  quel- 
que chose,  nemo  potes t  prœcisè  cogi  ad/actum .  Mais  les  nécessités 
de  la  navigation  en  ont  autrement  ordonné.  Le  matelot  ne  peut 
se  refuser  à  exécuter  son  obligation  ;  on  peut  le  faire  arrêter  et 
conduire  à  bord ,  on  le  juge  et  on  le  punit  correctionnellement , 
comme  nous  allons  le  voir  en  parlant  de  la  désertion. 
266.  Le  matelot  embarqué  peut  cependant  obtenir  son  débar* 
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quement  pendant  le  cours  du  voyage  ,  par  une  autorisation  ex- 
presse des  commissaires  de  marine  ou  des  consuls  qui  jugent  quand 
il  est  indispensable  de  l'accorder ,  et  en  font  mention  aux  rôles 
d'équipage  (  art.  9,  arrêté  du  5  brumaire  an  xu  ).  Avec  cette  au- 
torisation ,  le  matelot  peut  être  également  dispensé  de  s'embar- 
quer sur  le  navire  où  il  s'est  engagé,  s'il  a  un  motif  légitime. 
Toutefois,  cela  ne  nous  paraît  être  qu'une  mesure  provisoire 
confiée  à  l'administration  dans  l'intérêt  du  bon  ordre ,  efficace  seu- 
lement pour  la  pénalité  ;  la  question  de  dommages  et  intérêts  et 
d'exécution  du  contrat  ne  nous  semble  pas  pouvoir  être  jugée  par 
l'administration  ;  elle  doit  rester  définitivement,  soit  en  cas  de  non- 
embarquement  ,  soit  en  cas  de  débarquement  pendant  le  voyage , 
dans  le  pouvoir  des  tribunaux  de  commerce  (1). 

Ces  tribunaux  jugeront  donc  définitivement  les  résultats  du  dé- 
barquement sollicité  par  le  marin ,  effectué  par  le  capitaine  ;  ils 
peuvent  aussi  de  prime  abord  accorder  le  congé  au  matelot,  quand 
il  justifie  d'un  motif  légitime  qui  lui  rend  impossible  l'entreprise 
ou  la  continuation  de  l'engagement  :  le  jugement  tient  alors  lieu 
de  congé. 

Les  motifs  légitimes  sont  la  maladie  ,  les  infirmités  survenues. 
Autrefois  le  mariage  rompait  l'engagement  :  mort  et  mariage  rompt 
tout  louage  ;  il  y  a  longtemps  que  le  mariage  n'a  plus  cette  faveur. 
Yalin  dit  que  l'achat  d'un  navire  ou  la  maîtrise  obtenue  par  un 
matelot  peuvent  être  admis  comme  motifs  légitimes,  le  premier 
pour  encourager  le  commerce,  et  le  deuxième  par  bienséance.  Il 
nous  semble  qu'aujourd'hui  on  ne  peut  juger  ainsi ,  et  que  ces 
deux  causes  ont  dû  perdre  par  le  temps  toute  leur  force ,  comme 

(1)  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  la  décision  d'un  consul  qui  est  un  juge. 
(  V.  n°  286.  ) 
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il  est  armé  au  mariage.  Les  conventions,  en  effet,  ne  peuvent  être 
rompues  par  le  fait  d'une  des  parties,  il  faut  le  consentement 
mutuel  ou  une  cause  que  la  loi  autorise  (  art.  1 134  du  Gode  civ.  ). 
Aucune  loi  ne  parle  des  deux  causes  que  nous  examinons  et  qui 
dépendent  toutes  deux  de  la  seule  volonté  d'une  des  parties. 
L'encouragement  à  l'achat  des  navires  ne  parait  plus  aussi  utile. 
Les'  tribunaux  ne  peuvent  créer  des  encouragements  qui  ne  sont 
pas  dans  la  loi  ;  et  quant  à  la  bienséance ,  on  ne  peut  l'invoquer, 
d'abord  parce  que  la  maîtrise  n'est  pas  un  droit  de  commander, 
maïs  la  reconnaissance  d'une  capacité  pour  exercer  le  comman- 
dement, la  hiérarchie  ne  provenant  que  du  fait  de  l'emploi  comme 
capitaine;  ensuite  parce  que  rien  ne  défend  à  celui  qui  ne  peut 
se  placer  comme  capitaine ,  de  s'engager  comme  matelot ,  et  que, 
si  par  son  consentement  il  doit  obéir  dans  ce  cas  sans  violer  la 
bienséance ,  dans  celui  où  il  obtient  la  maîtrise  après  son  enga- 
gement ,  il  doit  obéir  aussi  ;  il  y  avait  un  consentement  donné 
d'avance ,  il  avait  promis  cette  obéissance  pour  un  certain  temps 
qu'on  ne  peut  raccourcir  (1). 

267.  Il  en  serait  autrement  si,  par  le  fait  du  capitaine  ou  ar- 
mateur ,  les  conditions  de  l'engagement  étaient  changées ,  et  si , 
par  exemple ,  la  destination  du  voyage  n'était  plus  la  même  :  il 
est  clair  que  celui  qui  s'est  engagé  pour  aller  à  Alger  ne  peut  être 
conduit  en  Amérique  ;  la  nature  du  voyage  entre  essentiellement 
dans  les  considérations  qui  déterminent  le  consentement.  L'ac- 
ceptation par  la  majorité  des  nouvelles  dispositions  ne  saurait 
lier  la  minorité,  il  y  aurait  là  oppression  du  faible  par  le  fort. 
L'article  24  de  la  Hanse  teutonique,  que  Valin  ne  critique  pas ,  ne 
saurait  être  pris  pour  règle. 

S'il  n'y  a  que  des  changements  indifférents  ou  qui  ne  dénaturent 
pas  les  conditions  qui  sont  censées  avoir  détermine  le  consentement, 
par  exemple  le  changement  du  capitaine  ou  du  navire,  le  mate- 
lot ne  peut  rompre  son  engagement  ;  le  changement  du  capitaine 
et  du  navire  serait  d'une  plus  grande  importance.  Au  reste ,  il  n'y  a 
pas  de  règle  impérative  6ur  ce  point ,  on  ne  peut  que  donner  des 

(l)  En  fait,  on  voillous  les  jours  des  marins  reçus  capitaines  s'embarquer 
dans  une  position  inférieure. 
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exemples.  Le  juge  consulaire  doit  toujours  être  appelé  à  décider 
la  question ,  et  sa  seule  règle  est  de  déterminer  dans  sa  prudence, 
suivant  les  circonstances  de  l'engagement ,  ses  termes,  la  position 
des  parties  et  toutes  autres  présomptions,  quels  sont  les  change- 
ments qui  attaquent  essentiellement  les  conventions,  afin  de  faire 
respecter  la  règle  de  bonne  foi  qui  veut  que  pour  les  contractants 
la  convention  ait  force  de  loi. 

268.  Si ,  après  l'arrivée  et  décharge  du  vaisseau  au  port  de  sa 
destination  ,  le  maître  ou  patron  ,  au  lieu  de  faire  son  retour ,  le 
frète  ou  charge  pour  aller  ailleurs ,  le  matelot  pourra  quitter  si 
bon  lui  semble  ,  s'il  n'est  autrement  porté  par  son  engagement 
(art.  4,  t.  7,ord.  de  1681). 

Il  faut  remarquer  que  cela  n'est  vrai  que  parce  qu'il  y  aurait 
fait  du  capitaine  en  opposition  avec  le  contrat;  que  cela  ne  s'ap- 
plique pas,  par  exemple,  à  un  voyage  terminé  par  l'amarrage  et  le 
débarquement,  car  alors  il  n'y  a  plus  de  contrat  :  cela  n'est  donc 
fait  que  pour  le  cas  où  le  port  de  destination  n'est  pas  le  port  de 
désarmement,  ou  pour  celui  où,  après  l'arrivée  au  port  de  desti- 
nation ,  le  navire  a  encore  un  retour  à  faire  au  port  de  désarme* 
ment.  Ainsi  un  navire  qui  part  pour  l'Inde  ,  les  colonies  ou 
Terre-Neuve ,  doit  revenir  en  France  soit  au  port  d'où  il  est 
paiti,  soit  dans  un  autre  port,  pour  décharger  et  se  rendre  ensuite 
au  port  d'armement.  Si,  arrivé  à  celte  destination  de  l'aller  ou  de 
la  décharge  des  marchandises  en  retour,  le  capitaine  ne  veut  plus 
suivre  la  route  convenue;  si  de  l'île  Bourbon, au  lieu  de  revenir  à 
Bordeaux  dont  il  serait  parti ,  il  veut  aller  au  Brésil,  par  exem- 
ple ,  avant  de  revenir  à  Bordeaux ,  ou  s'il  veut,  après  avoir  dé- 
chargé à  Bayonne,  par  exemple,  au  lieu  de  ramener  son  équipage 
à  Bordeaux,  faire  un  ifouveau  voyage  à  l'ile  Bourbon  avant  de 
revenir  à  Bordeaux  ,  le  matelot  n'est  pas  obligé  de  le  suivre. 

Quand  le  capitaine  veut  allonger  le  voyage  et,  parti  de  Rouen 
pour  la  Rochelle,  avant  de  revenir  à  Rouen,  aller  à  Bordeaux  ,  il 
brise  également  la  convention  ;  il  doit  payer  les  gages  en  entier  et 
la  conduite.  Quand  le  capitaine  n'exécute  pas  toutes  les  conven- 
tions et,  parti  de  Rouen  pour  la  Rochelle  et  retour  ,  au  lieu  de 
retourner,  se  met  à  entreprendre  un  nouveau  voyage  à  Rayonne 
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ou  à  l'Amérique ,  il  doit  encore  les  loyers  entiers  et  la  conduite. 
Dans  ces  cas  où  le  voyage  est  fini  par  rapport  au  matelot ,  il  peut 
exiger  le  règlement  de  ses  salaires  ou  parts  au  port  où  il  est  dé- 
barqué, lequel  est  pour  l'opération  qui  se  termine  le  port  de  dés- 
armement. Si  le  capitaine  n'a  pris  un  matelot  que  pour  un  trajet , 
sans  l'engager  au  retour ,  il  ne  doit  au  matelot  qu'il  congédie  la 
conduite  qu'autant  qu'il  n'a  pas  fait  de  conventions  contraires, 
car  dans  ce  cas  elle  n'est  pas ,  comme  dans  les  deux  premiers , 
considérée  comme  dommages-intérêts,  mais  seulement  comme 
accessoire  de  la  convention  (Y.  le  chapitre  de  la  conduite). 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  lorsque  le  voyage  ne  finit  pas  au 
port  de  destination  ,  parce  qu'il  doit  y  avoir  retour  au  port  d'ar- 
mement ,  le  matelot  n'est  pas  libre  de  prendre  ni  le  capitaine  de 
donner  congé  sans  s'exposer  aux  châtiments  légaux  (1). 

269.  Le  matelot  engagé  pour  un  voyage  ,  qui  quitte  le  bord 
avant  que  ce  voyage  ne  soit  achevé  et  que  le  vaisseau  ne  soit 
amarré  à  quai  et  entièrement  déchargé,  devait  avoir  un  congé  par 
écrit,  suivant  Tord,  de  1681,  art.  2,  tit.  7,  à  défaut  de  jugement. 
Il  est  bien   certain   cependant  qu'en   matière  commerciale  la 

preuve  testimoniale  est  admissible,  à  quelque  taux  que  s'élève  la 
convention.  Cette  règle  de  notre  législation  aurait  abrogé  la  né- 
cessité d'un  congé  par  écrit ,  si ,  dès  le  temps  de  l'ordonnance ,  il 
n'eût  été  reconnu  qu'il  n'y  avait  là  qu'un  conseil  aux  matelots,  et 
que  la  preuve  même  par  présomption  serait  suffisante  ,  telle  que 
celle  qui  résulterait  de  ce  que  le  maître  aurait  vu  le  matelot 
prendre  ses  bardes  et  s'en  aller  sans  y  faire  opposition. 

270.  Voyons  maintenant  les  peines  du  matelot  qui  viole  son 
engagement.  «  Si  le  matelot  quitte  le  maître  sans  congé  par  écrit 
»  avant  le  voyage  commencé ,  il  pourra  être  pris  et  arrêté  en 
»  quelque  lieu  qu'il  soit  trouvé,  et  contraint  par  corps  de  rendre 
»  ce  qu'il  aura  reçu ,  et  de  servir  autant  de  temps  qu'il  s'y  était 

(1)  Les  armateurs  et  capitaines,  quand  il  s'agit  de  quelque  navigation 
lointaine  pour  des  pays  où  les  besoins  de  l'opération  peuvent  nécessiter  des 
courses  imprévues,  doivent  avoir  soin  d'élargir  les  termes  de  rengagement, 
pour  écarter  les  résistances  des  matelots  ou  des  exigences  dommageables. 
L'engagement  doit  donner  au  capitaine  un  grand  pouvoir.  Ces  difficultés  ne 
se  présentent  pas  dans  les  engagements  pour  un  temps  déterminé. 


(  *M  ) 

»  obligé ,  sans  loyer  ni  récompense;  el  s'il  quille  après  le  voyage 
»  commencé,  il  scia  puni  corporellcinent.  »  Tel  était  le  texte 
de  l'art.  3,  tit.  7  île  l'ord.  de  1681.  Valin,  à  ce  sujet,  rappelle 
l'ancienne  législation  ;  et  comme  l'ordonnance  elle-même  a  été 
changée  ,  il  est  curieux  de  voir  la  dégradation  de  la  pénalité 
suivant  l'adoucissement  des  mœurs  et  les  progrès  du  commerce 
maritime. 

L'ordonnance  de  Wisbuy,  art.  61 ,  voulait  qu'on  punit  de  mort, 
sur  la  déposition  de  deux  témoins,  le  matelot  déserteur  après 
le  commencement  du  voyage;  celui  qui  désertait  auparavant  de- 
vait rendre  les  avances  (1)  et  payer  une  moitié  des  gages  qu'il  eût 
gagnés. 

Sans  aucune  distinction  de  l'époque  de  la  désertion ,  l'art.  43 
de  l'ordonnance  de  la  Hanse  teutouique  voulait  que  le  déserteur 
fut  livré  à  la  justice,  puni  et  marqué  au  visage  de  la  marque  de 
la  ville  d'où  il  était. 

L'ord.  de  mars  1584,  par  son  art.  67,  prononçait  la  peine  du 
fouet  dans  tous  les  cas,  saus  que  le  juge  pût  la  modérer;  l'ord.  de 
1681  faisait,  comme  on  voit,  une  distinction  cl  n'appliquait 
qu'à  la  désertion  pendant  le  voyage  la  peine  corporelle ,  c'est-à- 
dire  le  fouet,  sans  préjudice  du  cas  de  désertion  devant  les  for- 
ions ou  d'un  navire  engagé  pour  la  course  (une  autre  ord.  du 
22  septembre  1691)  punit  l'abandon  en  mer  du  vaisseau  par 
trois  ans  de  galères)  ;  le  matelot  ainsi  corporellement  puni  per- 
dait ses  gages  qui  étaient  confisqués  au  profit  du  Roi. 

L'ord.  du  31  octobre  1784  adoucit  et  modifia  la  pénalité.  Au- 
jourd'hui on  conteste  qn'il  y  en  ait  aucune.  Dalloz  soutient  que 
le  capitaine  abandonné  par  son  équipage  n'a  que  des  dommages- 
intérêts  à  prétendre,  et  que  les  matelots  n'ont  à  redouter  qu'une 
condamnation  pécuniaire.  Sans  nier  ce  que  ses  motifs  peuvent 
avoir  de  fort,  il  faut  embrasser  une  autre  opinion,  non-seulement 
parce  que  ce  système  laisserait  dans  la  législation  des  vides  ef- 

(1)  Les  matelots  reçoivent  ordinairement  sur  leurs  gages  ,  avant  1e  départ, 
des  avances  dont  la  proportion  varie  suivant  les  usages  et  les  voyages ,  et 
qui  t  comme  un  deuier  à  Dieu ,  ne  sont  pas  restituables  mais  seulement 
imputables. 

1.  :u 
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frayants  pour  l'ordre  social ,  mais  encore  parée  que  toi»  les  mo- 
tifs de  non-abrogation  qui  laissent  vivre  les  pénalités  portées  dans 
les  ordonnances  antérieures  à  1789  demandent  au  même  titre 
le  maintien  de  Tord,  de  1784  (1). 

Il  faut  sans  aucun  doute  bien  distinguer  ce  qui ,  dans  la  posi- 
tion du  marin  ,  concerne  l'intérêt  public ,  je  veux  dire  le  service 
des  classes,  et  ce  qui  concerne  l'intérêt  privé,  je  veux  dire  les  rap- 
ports du  matelot  avec  le  capitaine  ou  l'armateur.  Mais  il  ne  fout 
pas  se  dissimuler  que ,  dans  certaines  circonstances ,  il  convient 
d'imposer  des  peines  à  la  violation  de  certains  contrats  au  main- 
tien desquels  la  société  est  plus  spécialement  intéressée.  Du  reste, 
la  distinction  salutaire  du  marin  pris  comme  devant  le  service 
des  classes,  ou  pris  comme  travaillant  aux  faits  du  négoce,  est 
conservée  pour  la  compétence.  Les  tribunaux  ordinaires  qui  sta- 
tuent sur  toutes  les  contraventions ,  délits  ou  crimes  relatifs  à  la 
police  de  la  navigation,  baraterie,  etc. ,  statuent  aussi  sur  la  dé- 
sertion des  navires  marchands ,  car  ils  ont  succédé»  comme  on  a 
déjà  eu  occasion  de  le  prouver ,  aux  tribunaux  d'amirauté  à  cet. 
égard  (2). 

Les  gens  de  mer  engagés  sur  des  bâtiments  armés  pour  le  coirj- 


(1)  L'argument  pris  du  maintien  de  Tord,  de  1784 ,  par  l'art.  55  de  la  loi 
du  21-22  août  1790 ,  serait  mauvais  en  ce  que  cet  article  n'est  fait  quepovr 
ce  qui ,  dans  Tord,  de  1784,  concerne  la  marine  militaire,  sur  laquelle  seu- 
lement la  loi  du  21-22  août  1790  a  entendu  se  prononcer;;  et  cet  art.  55  a 
ensuite  été  lui-même  abrogé  par  l'arrêté  du  5  germinal  an  xu.  L'ord.  de 
1784 ,  dans  les  parties  non  spécialement  abrogées ,  et  notamment  pour  ce  qui 
concerne  la  marine  du  commerce ,  n'avait  pas  besoin  de  confirmation ,  mi* 
seulement  de  non-abrogation.  M.  Pardessus,  dans  son  rapport  à  la cbsiBbrt 
des  dépulés  sur  le  projet  de  loi  de  la  baraterie,  a  reconnu  que  l'ord.  de  17W 
punissait  encore  aujourd'hui  la  désertion  des  matelots. 

(2)  Si  la  désertion  des  matelots  en  cours  de  voyage  n'était  punie  4* 
d'une  peine  pécuniaire,  la  punition  serait  complètement  illusoire ,  et  l'tf- 
rêterait  jamais  des  hommes  qui ,  par  cela  même  qu'ils  n'ont  rien ,  ne  peuwnl 
craindre  d'être  condamnés  à  payer. 

Il  y  a  tel  voyage  où  la  désertion  d'un  ou  plusieurs  hommes  peut  occa- 
sionner la  perle  du  navire  et  de  la  cargaison ,  la  ruine  des  armateurs  et  des 
chargeurs  ou  assureurs;  à  quoi  servirait  en  pareil  cas  un  jugemcBM^ 
condamnerait  les  déserteurs  à  des  dommages -intérêts? 

Jl  faut  pour  de  tels  hommes  un  frein  plus  puissant* 
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merce  ou  pour  la  pèche ,  qui  auront  déserté  dans  le  port  de  l'ar- 
mement ,  et  qui  pourront  être  arrêtés  avant  le  départ  des  navires, 
seront  remis  au  capitaine,  pour  faire  le  voyage  auquel  ils  s'étaient 
engagés,  et  pendant  lequel  ils  n'auront  que  la  moitié  des  salaires 
ou  parts  qu'ils  auraient  dû  gagner  (art.  14  ,  tit.  18  ,  ord.  1784). 
S'ils  ne  peuvent  être  arrêtés  qu'après  le  départ  du  vaisseau ,  ils 
seront  condamnés  à  8  jours  de  prison,  à  la  restitution  des  avances» 
au  paiement,  envers  le  capitaine  ou  les  armateurs ,  des  dommages 
résultant  de  leur  désertion  ,  s'il  y  a  lieu ,  et  feront  une  campagne 
extraordinaire  de  trois  mois  à  deux  tiers  de  solde  sur  les  vaisseaux 
de  Sa  Majesté  (art.  15)  ;  ceux  qui  déserteront  pendant  le  voyage 
ou  dans  les  relâches  perdront  les  salaires,  parts  ou  toutes  autres 
sommes  qui  pourront  leur  être  ducs ,  lesquelles  seront  confisquées 
au  profit  de  la  caisse  des  invalides.  Les  déserteurs  seront  remis  , 
aux  capitaines  pour  achever  le  voyage  à  demi-salaire,  et  feront 
après  leur  retour  une  campagne  extraordinaire  de  trois  mois  sur 
les  vaisseaux  de  Sa  Majesté  à  deux  tiers  de  solde;  et  s'ils  n'ont  été 
arrêtés  qu'après  le  départ  du  navire  auquel  ils  appartenaient ,  ils 
seront  condamnés  à  huit  jours  de  prison ,  aux  dommages  envers 
le  capitaine ,  s'il  y  a  lieu  ,  et  à  une  campagne  extraordinaire  de 
six  mois  à  deux  tiers  de  solde  (art.  16)  (1).  Tout  cela  s'applique 
aux  navires  armés  pour  la  course ,  sauf  la  durée  des  campagnes 
extraordinaires  qui  sera  double  (art.  17).  Il  faut  remarquer  que 
les  campagnes  extraordinaires  ne  sont  point  prononcées  par  les 
tribunaux  ,  qui  statuent  seulement  sur  le  reste  et  renvoient  pour 
cela  à  la  discipline  des  classes  (  art.  26  ).  Nous  avons  déjà  eu  oc- 
casion d'expliquer  quelles  personnes  faisaient  exécuter  la  discipline 
des  classes ,  et  comment  sont  aujourd'hui  réglées  les  campagnes 
extraordinaires  par  la  loi  du  2*2  août  1790  (2). 

(1)  L'arrête  du  2  prairial  an  xi ,  sur  la  course,  copie  ,  quant  à  ce,  Tord, 
de  1784  mot  à  mol. 

i2;  Voir,  au  lilrc  du  capitaine  ,  le  iio  133,  p.  lGG*el  167.  L'art.  55  de 
la  loi  de  1700  porte  :  «  Aux  campagnes  extraordinaires  à  la  demi-solde  et 
à  deux  tiers  de  solde  seront  substituées  les  campagnes  extraordinaires  à  la 
basse  paie  du  grade.  —  Les  peines  qui  devront  cire  prononcées  par  le  chef 
des  classes  dc  pourront  plus  l'être  que  par  le  concours  du  commandant  et 
intendant  et  du  major  général  de  la  marine.  » 
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Il  y  a  loin  de  cette  pénalité  pécuniaire  et  de  ces  liuit  jours  de 

prison  à  la  moi  t,  à  la  marque  et  au  fouet  des  anciennes  législations. 

271.  Il  faut  remarquer  que  CLtte  pénalité  pour  les  gens  de  mer 
ne  s'applique  pas  à  certains  membres  de  l'équipage  ,  l'écrivain  et 
le  chirurgien  ,  qui  sont  soumis  par  l'ordonnance  de  1681  à  une 
pénalité  à  part,  inoins  forte  que  celle  prononcée  dans  le  même 
temps  contre  les  autres.  De  cela  nous  voyons  trois  raisons  :  la 
première,  que  les  lois  générales  ne  dérogent  pas  aux  lois  spéciales; 
la  deuxième ,  qu'il  s'agit  d'aggraver  une  peine  ;  la  troisième ,  que 
les  mots  gens  de  mer  paraissent  ne  pas  s'appliquer  a  ceux  qui,  bien 
qu'embarqués  ,  sont  étrangers  au  service  de  la  mer ,  tels  que  l'au- 
mônier, le  chirurgien,  l'écrivain,  le  cuisinier.  Nous  pensons  aussi 
que  les  mousses  ou  novices  âgés  de  moins  de  18  ans,  qui  déserte- 
raient et  qui  encourraient  les  peines  ci-dessus  indiquées  pour  les 
matelots,  devraient  subir  la  perte  des  gages  et  l'emprisonnement, 
mais  ne  sauraient  être  renvoyés  à  la  discipline  des  classes ,  parce 
qu'ils  n'appartiennent  point  aux  classes. 

272.  L'ordonnance  de  1784,  voulant  concilier  ce  qui  est  d«  aux 
intérêts  du  capitaine  à  qui  des  dommages  sont  payés,  et  à  la 
crainte  qu'il  ne  forçât  par  de  mauvais  traitements  les  matelots  à 
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ration ,  s'il  est  posssible  ,  par  trois  des  principales  personnes  de 
l'équipage  ,  ou  en  faisant  entendre  par  le  commissaire  ou  par  le 
juge  d'instruction  tous  les  témoins  qui  peuvent  en  avoir  con- 
naissance. 

A  défaut  de  cette  dénonciation ,  les  capitaines  ne  peuvent  for- 
mer aucune  demande  contre  les  déserteurs ,  ou  leur  refuser  leurs 
salaires  ou  parts  sous  prétexte  de  désertion  ;  et  ils  seront  néan- 
moins condamnés  à  payer  à  la  caisse  des  invalides,  en  leur  propre 
et  privé  nom ,  la  demie  des  sommes  qui  se  trouvaient  dues  aux- 
dits  déserteurs  lorsqu'ils  ont  abandonné  le  navire ,  sans  pouvoir 
la  répéter  contre  eux. 

La  poursuite  des  déserteurs  intéressant  l'Etat  à  cause  des  con- 
fiscations prononcées  pour  la  caisse  des  invalides,  et  aussi  parce 
qu'il  importe  d'être  prévenu  à  temps  et  de  savoir  ce  que  devien- 
nent les  marins  classés  dont  la  vie  est  continuellement  surveillée 
et  sur  lesquels  on  est  tranquille  tant  qu'ils  sont  portés  sur  un  rôle 
d'équipage ,  il  fallait  une  sanction  au  devoir  de  dénonciation  que 
leur  qualité  impose  aux  capitaines  ;  ils  n'y  manqueront  pas  quand 
ils  y  deviendront  personnellement  intéressés  par  la  déchéance 
dont  leur  demande  serait  frappée  et  que  leur  insouciance  méritait 
bien  ,  et  par  le  besoin  de  payer  au  trésorier  des  invalides  la  confis- 
cation infligée  au  déserteur ,  les  invalides  ne  devant  pas  souffrir 
du  silence  du  capitaine. 

274.  Les  commissaires  de  marine  font  la  recherche  des  déserteurs 
des  navires  marchands  dénoncés  comme  il  vient  d'être  dit,  les 
font  arrêter  et  remettre  aux  procureurs  du  Roi.  Us  dénoncent 
aussi  les  capitaines ,  maîtres  et  patrons  qui  auront  embarqué  ou 
débarqué  des  gens  de  mer  ou  passagers  sans  qu'il  en  ait  été  fait 
note  sur  le  rôle  d'équipage.  Ils  agissent  de  la  même  manière  pour 
les  gens  classés  qui  ont  passé  en  pays  étranger  et  qui  ont  été 
arrêtés ,  ainsi  que  pour  les  personnes  qui  peuvent  être  convaincues 
d'avoir  débauché  les  matelots ,  de  les  avoir  portés  à  la  désertion 
ou  d'en  avoir  engagé  pour  passer  à  l'étranger,  le  tout  afin  que 
leur  procès  leur  soit  fait  (art.  25,  t.  18,  ord.  1784).  Mention  des 
punitions  infligées  et  des  condamnations  prononcées ,  des  réduc- 
tions de  solde  ordonnées ,  est  faite  sur  les  livrets  des  coupables  ; 
mais  on  n'y  mentionne  pas  les  campagnes  extraordinaires  qui , 
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étant  campagnes  de  punition ,  ne  doivent  pas  être  comptées  dans 
les  services  effectifs  (  art.  28)  (1). 

Nous  avons  eu  occasion ,  au  titre  des  capitaines ,  d'examiner 
les  tribunaux  compétents  pour  prononcer  les  peines  de  la  déser- 
tion. Nous  avons  établi  le  droit  des  tribunaux  ordinaires.  Il 
paraît  cependant  qu'il  était  oublié.  Une  circulaire  du  ministère 
de  la  marine  du  30  juin  1821  regardait  l'ordonnance  de  1784 
comme  abrogée  quant  à  ce ,  et  pourtant  la  même  administration 
s'emparait  de  cette  ordonnance  invoquée  par  M.  Offret  dans  sa 
procédure  instruite  en  1826 ,  1827  et.  1828 ,  et  la  faisait  appliquer 
pour  les  campagnes  extraordinaires  par  les  conseils  supérieurs 
(  c'est  ainsi  qu'on  appelle  la  réunion  des  trois  autorités  chargées 
par  la  loi  de  1790  de  prononcer  les  peines  de  discipline  que  l'or- 
donnance de  1784  chargeait  le  chef  des  classes  d'appliquer).  Ces 
conseils ,  dont  les  décisions  sont  imprimées  et  affichées ,  visent , 
1°  l'ordonnance  de  1784  ,  art.  16 ,  titre  18  ;  2°  la  loi  du  22  avril 
1790 ,  art.  55  ;  3°  celle  du  13  mai  1791  sur  la  caisse  des  invalides, 
art.  4,  n°  7 ,  titre  1er.  Ils  ne  se  bornent  pas  à  déclarer  la  désertion 
constante  et  à  prononcer  les  campagnes  extraordinaires  au.  lieu 
d'attendre  la  décision  préalable  et  le  renvoi  des  tribunaux  ;  ils 
prononcent ê  en  outre ,  la  perte  des  salaires  du  marin  pour  en 
être  attribué  moitié  à  la  caisse  des  invalides ,  moitié  à  l'armateur. 
Ces  conseils ,  qui  se  font  assister  d'un  greffier  ,  exercent  ainsi  le 
pouvoir  judiciaire ,  et  pourtant  ils  ne  peuvent  invoquer  que  l'or- 
donnance de  1784  et  la  loi  de  1790 ,  qui  ne  leur  donnent  pas  le 
droit  de  juger  la  désertion  ,  encore  bien  moins  celui  de  prononcer 
sur  des  intérêts  civils  ,  mais  seulement  celui  d'appliquer  un 
moyen  de  discipline.  Le  tribunal  correctionnel  du  Havre  a ,  le  3 
octobre  1837,  malgré  la  circulaire  de  1821  ,  décidé  qu'il  était 
compétent  pour  statuer  sur  la  désertion  ;  il  a  prononcé  la  peine 
de  huit  jours  de  prison  et  renvoyé  à  la  discipline  des  classes  le 
matelot  déserteur.  L'embarras   que  cette  décision  salutaire  va 
mettre  à  la  marche  des  conseils  supérieurs  les  rappellera  sans 
doute  à  leurs  véritables  fonctions. 

275.  La  complicité  de  désertion  est  punie  d'une  peine  parti- 
culière qui  ne  change  pas  suivant  les  distinctions  ci-dessus  ;  c'est 

(1)  Encore  des  devoirs  aux  commissaires  de  marine. 
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une  amendé  de  300  lime»  et  la  condamnation  solidaire  avec  le 
déserteur  au  remboursement  des  avances  et  au  paiement  des 
dommages  envers  le  capitaine  ou  les  armateurs  (art.  20  ).  Le 
capitaine  ou  l'armateur  peut  à  son  gré  agir  pour  ses  réparations 
civiles,  devant  le  tribunal  correctionnel  saisi  du  jugement  du 
délit,  et  devant  le  tribunal  civil,  conformément  aux  premiers 
articles  du  Gode  d'instruction  criminelle,  ou  même  devant  le 
tribunal  de  commerce,  en  ne  fondant  pas  son  action  sur  un 
délit  à  réparer,  mais  sur  l'inexécution  d'un  contrat  commercial. 

276.  Cet  ensemble  de  dispositions  mis  en  pratique  doit  suffire 
aux  besoins  du  commerce  ;  une  seule  chose  parait  oubliée  ,  là 
définition  de  la  désertion.   Cet  oubli  donne  aux  tribunaux  la 
faculté  d'apprécier  l'intention  du  prévenu  d'après  les  circon- 
stances. Il  eût  été  mieux  cependant  que  la  loi  fixât  la  règle  de 
cette  appréciation  qui  peut ,  dans  tous  les  cas,  chercher  des  motifs 
d'analogie  dans  les  délais  indiqués  à  la  désertion  de  la  marine 
militaire  (1).  Cette  observation  fait  sentir  tout  ce  qu'il  y  a  d'im- 
portant à  faire  juger  la  question  de  désertion  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel »  et  à  ne  laisser  le  conseil  supérieur  appliquer  la  peine 
de  discipline  qu'au  fait  déclaré  constant  par  la  justice.  Le  ma- 
telot trouve  dans  la  compétence    du    tribunal    ordinaire   des 
garanties  dont  il  est  facile  de  sentir  le  prix.  Ce  serait  donc  un 
abus  déplorable  que  celui  qui  consisterait  à  passer  par-dessus  le 
jugement  correctionnel ,  à  traduire  directement  le  marin  devant 
.le  conseil  supérieur  pour  le  faire  condamner  aux  campagnes 
extraordinaires  seulement. 

La  désertion  en  mer,  par  peur  d'un  pirate,  ou  sous  prétexte 
du  mauvais  état  du  navire,  est  toujours  réprimée  par  trois  ans  de 
galères,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  22  septembre  1699,  et 
c'est  à  la  Cour  d'assises  de  les  prononcer. 

277.  Loin  que  la  France  cherche  à  embaucher  les  matelots 
étrangers ,  les  relations  diplomatiques  ont  amené  un  résultat 

(1)  L'art.  54  de  Tord,  du  29  octobre  1833  veut  que,  lorsqu'un  marin  qui 
se  sera  trouvé  absent  au  moment  de  l'appareillage  se  présentera  volontaire- 
ment devant  le  consul  dans  le  délai  de  trois  jours ,  cet  agent  lui  délivre  un 
certificat  du  fait ,  et  en  rende  compte  au  ministre  de  la  marine. 
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contraire  (1).  L'extradition  ,  qui  ne  doit  entre  nations  civilisées 
s'accorder  que  pour  les  crimes  et  délits  ordinaires ,  qui  doit  tou- 
jours être  refusée  pour  les  délits  relatifs  de  désertion  du  service 
militaire ,  de  politique ,  a  été  convenue  entre  la  France  et  les 
pays  amis  pour  le  secours  du  commerce.  Les  matelots  qui  déser- 
tent d'un  navire  marchand  étranger  en  France  peuvent  être 
.  saisis ,  incarcérés  ,  remis  à  la  disposition  du  consul  de  leur  na- 
tion ,  qui  les  renvoie  chez  eux  ;  cela  dépendant  des  conventions 
diplomatiques  doit  être  recherché  clans  les  traités.  Voici  ce  qui 
est  réglé  dans  le  traité  du  23  juin  1823  entre  la  France  et  les 
Etats-Unis ,  art.  6  :  «  Les  parties  contractantes  désirant  favoriser 
»  mutuellement  leur  commerce ,  en  donnant  dans  leurs  ports 
»  toute  assistance  nécessaire  à  leurs  bâtiments  respectifs ,  sont 
m  convenues  que  les  consuls  et  vice-consuls  pourront  faire  arrêter 
»  les  matelots  faisant  partie  des  équipages  des  Mtiments  de 
»  leurs  nations  respectives  qui  auraient  déserté  desdits  bâtiments, 
»  pour  les  renvoyer  et  faire  transporter  hors  du  pays,  auquel 
»  effet  lesdits  consuls  et  vice-consuls  s'adresseront  aux  tribu- 
i»  naux ,  juges  et  officiers  compétents  ,  et  leur  feront  par  écrit, 
u  la  demande  desdits  déserteurs  ,  en  justifiant  par  l'exhibition* 
»  des  livres  des  bâtiments  ou  rôles  d'équipage,  ou  autres  docu— > 
»  ments  officiels  ,  que  ces  hommes  faisaient  partie  desdits  équi— 
»  pages  ;  et  sur  cette  demande  ainsi  justifiée  ,  sauf  toutefois  la 
»  preuve  contraire,  l'extradition  ne  pourra  être  refusée,  et  il 
»  sera  donné  toute  aide  et  assistance  auxdits  consuls  et  vice-con- 
»  suis  pour  la  recherche  ,  saisie  et  arrestation  des  susdits  déser- 
»  teurs,  lesquels  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les  prisons 
»  du  pays  à  leur  réquisition  et  à  leurs  frais  jusqu'à  ce  qu'ils 
»  aient  trouvé  une  occasion  de  les  renvoyer;  mais,  s'ils  n'étaient 
_  -  »  renvoyés  dans  le  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  leur 
»  arrestation  ,   ils  seront  élargis  et  ne  pourront  plus  être  arrêtés 
»  pour  la  même  cause.  »  Il  y  a  des  dispositions  semblables  dans 
le  traité  avec  le  Brésil  du  4  octobre  1826  ,  dans  celui  avec  la  Bo~ 
livie  du  9  décembre  1834. 

(1)  Il  y  avait  autrefois  des  encouragements  aux  marins  étrangers  pour  1 
fixer  en  France. 
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CHAPITRE  III. 

DE    LA   CONDUITE   ET   DU   BAPATRIEMENT   DES  MATELOTS. 


278.  Le  maître,  au  contraire  du  matelot,  peut  toujours,  ex- 
cepté en  pays  étranger,  résoudre  le  contrat,  sauf  la  question 
d'indemnité.  Ce  droit  absolu  nous  paraît  écrit  dans  l'art.  270  du 
Code  de  commerce  (1).  Cet  article,  en  ajoutant  à  l'art.  10  du  tit.  4 
du  liv.  3  de  l'ordonnance  de  1681  la  prohibition  de  congédier  un 
matelot  en  pays  étranger ,  d'où  l'on  doit  induire  la  faculté  de 
donner  congé  en  d'autres  pays,  a  statué  sur  un  point  dont  ne 
parlait  pas  cette  ordonnance ,  et  qui  avait  été  réglé  par  des  or- 
donnances postérieures  (2).  11  a  donc  dérogé  à  l'art.  15  du  tit.  14 
de  l'ordonnance  de  1784  qui  voulait  que  le  maître  ne  pût  congé- 
dier pendant  le  voyage  et  débarquer  aucun  des  gens  de  son  équi- 
page sans  cause  valable ,  à  moins  que  lesdites  gens  de  mer  n'y 
consentissent  librement,  et  qui  punissait  le  congé  donné  même 
avec  cause  valable,  sans  la  permission  du  commissaire  des  classes 
dans  les  ports  du  royaume  et  des  colonies  ou  du  consul  dans  les 
pays  étrangers ,  de  300  liv.  d'amende  pour  chaque  homme  débar- 
qué sans  permission.  La  peine  subsiste  encore  pour  le  débarque- 
ment à  l'étranger  qui  ne  peut  avoir  lieu  ,  même  par  le  consen- 
tement mutuel  des  parties ,  sans  l'autorisation  du  consul,  parce 
qu'il  s'agit  d'un  motif  d'intérêt  public.  Nous  sommes  même  portés 


(1)  Art.  270  G.  corn  m.  :  «  Tout  matelot  qui  justifie  qu'il  est  congédié 
p  sans  cause  valable  a  droit  à  une  indemnité  contre  le  capitaine.  L'indcni- 
»  nité  est  fixée  au  tiers  des  loyers ,  si  le  congé  a  lieu  avant  le  voyage  com- 
»  mencé.  —  L'indemnité  est  fixée  à  la  totalité  des  loyers  et  aux  frais  du 
»  retour,  si  le  congé  a  lieu  pendant  le  cours  du  voyage.  —  Le  capitaine  ne 
b  peut ,  dans  aucun  des  cas  ci-dessus ,  replier  le  montant  de  l'indemnité 
»  contre  les  propriétaires  du  navire.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité ,  si  le 
»  matelot  est  congédié  avant  la  clôture  du  rôle  d'équipage.  —  Dans  aucun 
»  cas.  le  capitaine  ne  peut  congédier  un  matelot  dans  les  pays  étrangers.  » 

(2)  Loi  du  15  septembre  4807,  art.  2  :  «  A  daler  du  1er  janvier  1808, 
»  toutes  les  anciennes  lois  louchant  les  matières  commerciales  sur  lesquelles 
»  il  est  slalué  par  1c  Code  sont  abrogées.  » 
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â  penser  qu'elle  subsiste  pour  le  débarquement  aux  colonies,  parte 
qu'elles  ont  une  législation  spéciale  dans  l'article  5  du  règlement 
du  11  juillet  1759  ;  les  lois  générales  ne  dérogent  pas  aux  lois 
spéciales.  Hors  de  là,  le  commissaire  à  qui  ôri  déclaré  lé  débarque- 
ment ne  peut  s'y  opposer  et  n'a  pas  de  permission  à  donner.  L'avis 
du  débarquement  au  commissaire,  a6n  qu'il  en  fasse  mention  sur 
le  rôle  d'équipage  et  que  l'autorité  maritime  puisse  suivre  le  sort 
des  marins  inscrits,  est  prescrit  à  peine  de  60  liv.  d'amende  (art.  3, 
déclaration  du  Roi  du  18  décembre  1728  ). 

Exiger  une  permission  serait  rendre  illusoire  l'art.  S70  du  Gode 
de  commerce.  Yalin  dit ,  il  est  vrai ,  que  si  le  matelot  est  établi 
sur  le  rôle  d'équipage ,  il  n'y  a  plus  de  congé  verbal  ou  par  écrit 
de  la  part  du  capitaine  qui  soit  admissible ,  au  moins  si  c'est  pen- 
dant le  voyage,  et  il  se  fonde  sur  l'art.  9  de  l'ordonnance  du 
1"  août  1743,  lequel  article  est  remplacé  par  l'article  9  de  l'ar- 
rêté du  5  germinal  an  su  (1).  Mais  il  nous  paraît  positif  que  cet 
article  a  voulu  seulement  dire  que,  quand  le  matelot  demanderait 
son  congé  pendant  le  voyage  ,  il  pourrait  obtenir  son  débarque- 
ment à  l'encontre  du  capitaine  refusant.  La  preuve  en  est  que 
pour  ce  cas  le  matelot  n'a  pas  de  conduite  et  reçoit  seulement  sur 
la  part  acquise  de  ses  loyers  une  somme  suffisante  pour  se  rendre 
chez  lui.  Il  est  dans  l'essence  du  contrat  de  louage  que  le  maître 
puisse  envoyer,  quand  bon  lui  semble ,  son  salarié  j  on  ne  peut  lui 
rendre  obligatoire  la  vie  commune  avec  des  hommes  qu'il  aurait 
reconnus  incompatibles  avec  lui ,  qu'il  est  pourtant  chargé  de 
commander  ,  et  dont  l'obéissance  zélée  peut  seule  permettre  une 
heureuse  issue  à  l'entreprise  dont  il  est  responsable  ;  le  maître 


(1)  Art.  0 ,  arr«  5  germinal  an  xn  :  «  Les  officiers  mariniers  ou  matelots 
»  qui  demanderont  leur  congé  pendant  le  cours  du  voyage  ne  pourront  l'ob- 
»  tenir,  à  moins  que,  d'après  les  motifs  sur  lesquels  ces  demandes  seront 
»  fondées,  les  officiers  d'administration  préposés  à  l'inscription  maritime 
»  dans  les  ports ,  ou  les  commissaires  et  autres  agents  des  relations  com- 
»  mercialcs  dans  les  porls  étrangers,  ne  jugent  indispensable  de  l'accorder; 
»  mais  dans  ce  cas ,  dont  il  sera  fait  mention  sur  le  rôle  de  l'équipage ,  il  ne 
»  sera  point  alloué  de  conduite  aux  marins  qui  auront  élé  ainsi  congédiés; 
»  il  pourra  seulement  leur  être  payé  ,  à  compte  des  gages  qui  leur  seront 
»  dus ,  une  somme  suffisante  pour  se  rendre  chez  eux.  » 
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doit  pouvoir  toujours  9  même  sans  cause  valable ,  et  en  s'expo- 
sant  personnellement  à  une  indemnité ,  renvoyer  le  matelot  avant 
ou  pendant  le  voyage  :  les  tribunaux  de  commerce  jugeront  le 
droit  et  le  montant  de  l'indemnité. 

279.  Le  matelot  congédié  ne  peut  être  abandonné  loin  de  son 
quartier ,  loin  de  sa  famille ,  que  ses  ressources  ne  lui  permet- 
traient  pas  de  rejoindre  ;  l'intérêt  public  et  l'intérêt  privé  veu- 
lent donc  qu'il  soit  pourvu  à  la  conduite  et  au  rapatriement  des 
matelots  qui  se  trouvent  abandonnés  loin  de  leurs  foyers. 

La  conduite  doit  être  envisagée  sous  deux  points  de  vue  diffé- 
rents : 

280.  1°  C'est  une  mesure  d'intérêt  public  commandée  par  les 
besoins  de  l'inscription  maritime ,  à  qui  il  importe  de  posséder 
dans  ses  quartiers  tous  ses  sujets  ;  par  les  intérêts  de  la  marine 
marchande ,  dont  le  mouvement  languirait  en  l'absence  de  ses 
agents  indispensables  ;  par  des  considérations  d'humanité,  qui  ne 
veulent  pas  qu'on  abandonne  un  Français  dans  la  détresse  et  loin 
de  sa  patrie. 

C'est  dans  ce  sens  que  l'ordonnance  de  1784  porte,  art.  16, 
titre  14  :  «  Enjoint  expressément  Sa  Majesté  aux  commissaires 
»  des  classes  des  ports  du  royaume  et  des  colonies ,  ainsi  qu'aux 
»  consuls  et  vice-consuls  de  France  dans  les  ports  étrangers ,  de 
»  faire  rentrer  le  plus  promptement  possible  dans  leurs  quartiers 
»  les  gens  de  mer  qui  auront  été  débarqués  des  navires  mar- 
»  chands ,  laissés  malades  dans  les  hôpitaux  ,  ou  qui  faisaient 
»  partie  des  équipages  des  navires  désarmes  ou  condamnés,  ainsi 
»  que  les  déserteurs  ;  et  ils  feront  embarquer  lesdites  gens  de  mer 
»  en  remplacement  sur  les  navires  marchands  qui  auront  besoin 
»  d'hommes  et  qui  seront  destinés  pour  les  ports  des  quartiers 
»  desdites  gens  de  mer ,  ou  pour  les  ports  voisins  :  ne  pourront 
»  les  capitaines  desdits  navires  refuser  de  recevoir  ceux  qui  leur 
>  seront  ainsi  donnés  par  les  commissaires  et  les  consuls,  les- 
»  quels  régleront  les  salaires  desdits  matelots ,  en  sorte  que  dans 
»  aucuns  cas  ces  salaires  ne  puissent  excéder  ceux  qu'ils  avaient 
»  sur  les  navires  dont  ils  auront  déserté  ou  dont  ils  auront  été 
»  débarqués  ou  congédiés ,  et  il  en  sera  fait  note  sur  le  rôle  d'é- 
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»  quipage  ;  S.  M.  interdisant  dans  ce  cas  seulement  aux  matelots 
»  la  liberté  de  faire  des  conventions  avec  les  capitaines  et  maîtres 
»  relativement  à  leurs  salaires,  et  déclarant  nulles  toutes  iesdites 
»  conventions  contraires  aux  notes  du  rôle  d'équipage.  »  Les  ca- 
pitaines ne  sont  pas  seulement  obligés  de  recevoir  les  marins  du 
commerce  dont  parle  l'ordonnance  de  1784,  ils  doivent  aussi  re- 
cevoir les  matelots  français  dégrades  qui  leur  sont  donnés  à  râpa* 
trier  par  les  consuls ,  et  ce  à  peine  de  500  livres  d'amende ,  aux 
termes  de  l'ordonnance  du  25  juillet  1719  y  qui  était  conforme  à 
d'anciennes  ordonnances  du  14  février  1G86,  du  15  avril  1689, 
et  du  15  juillet  1698.  L'ordonnance  de  1689  avait  posé  le  principe 
d'une  rémunération  aux  capitaines,  art.  28,  t.  lfr,  1.  8;  l'ordon- 
nance du  25  juillet  1719  la  fixa  à  six  sous  par  jour  pour  chaque 
matelot.  L'ordonnance  de  1681 ,  art.  15,  t.  9, 1.  1er,  ordonnait 
aussi  aux  capitaines ,  sous  pareille  peine  de  500  liv.  d'amende, 
d'embarquer  les  Français  de  vie  et  conduite  scandaleuses.  L'or- 
donuance  du  3  mars  1781  ordonna  aux  capitaines  de  recevoir  tous 
les  passagers  Jrançais  dont  rembarquement  serait  ordonné  par 
les  consuls  du  Levant  (art.. 31 ,  t.  3)  ;  elle  fixa  à  dix  sous  par  jour 
le  passage  et  nourriture  des  matelots  déserteurs ,  dégradés ,  et  autres 
personnes  sans  ressources ,  l'ordre  d'embarquement  devant  énon- 
cer les  passagers  qui  devaient  être  à  la  charge  du  Roi  ou  à  celle 
des  particuliers.  Une  lettre  ministérielle  du  12  mai  1817  porta  à 
80  centimes  cette  fixation  de  50  centimes.  Une  ordonnance  du 
29  octobre  1833  rappela  aux  capitaines  l'obligation  de  recevoir,  à 
la  réquisitiou  du  consul ,  les  matelots  naufragés  ou  délaissés  à  ra- 
patrier ,  ainsi  que  les  marins  ou  passagers  prévenus  de  délits  et  qui 
doivent  être  renvoyés  en  France  pour  leur  procès  y  être  instruit: 
dans  ce  dernier  cas,  le  consul  devait  faire  avec  le  capitaine  les  con- 
ventions pour  le  passage ,  réglé  dans  le  premier  cas  par  l'arrêté 
du  5  germinal  an  xii  (art.  51  et  36).  Cette  ordonnance  régla  le 
prix  du  passage  par  mer,  que  n'avait  pas   régld  ledit  arrêté  (1). 


(1)  Les  art.  36  et  37  de  l'ord.  du  20  octobre  1833  sur  les  marins  marchands 
furent  rendus  communs  aux  marins  déserteurs  ou  laissés  malades  et  apparte- 
nant à  la  marine  militaire ,  par  l'onl.  du  7  ortor.™  1833,  art.  15  et  23. 
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Enfin,  une  ordonnance  du  12  mai  1836,  qui  sera  rappelée  plus 
loin ,  a  fixe  le  prix  du  passage  et  la  conduite  des  marins  du  com- 
merce qui  sont  rapatries. 

Ainsi  Ton  ne  doit  avoir  aucune  inquiétude  sur  les  marins  qui , 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  sont  éloignés  de  leurs  quartiers. 
Seulement  l'Etat  a  la  faculté ,  dans  certains  cas ,  de  se  faire  rem- 
bourser par  le  débiteur  des  frais  de  retour  ;  et  pour  savoir  quel  est 
ce  débiteur  et  comment  l'Etat  doit  agir,  il  faut  examiner  la 
deuxième  face  du  rapatriement. 

281.  2°  C'est  une  mesure  d'intérêt  privé  quand  elle  résulte  de 
l'engagement  du  matelot  avec  l'armateur  ou  capitaine;  sous  ce 
rapport  elle  présente  un  double  aspect  :  elle  est  une  affaire  dV/i- 
demnitéy  ou  une  partie  tacite  des  conventions. 

Comme  indemnité,  il  en  est  question  dans  deux  articles  du  Code 
de  commerce.  L'ait.  270  veut  que  tout  matelot  qui  justifie  qu'il 
est  congédié  sans  cause  valable  en  pays  français,  car  le  congé  à 
l'étranger  est  défendu ,  reçoive  tous  ses  loyers  et  les  frais  de  retour 
à  titre  d'indemnité  (1)  ;  les  tribunaux  jugeront  si  la  cause  était  ou 
n'était  pas  valable.  L'art.  252  attribue,  danslecasde  rupture  par 
le  fait  des  capitaines,  propriétaires  ou  affréteurs ,  aux  matelots 
loués  au  voyage  ou  au  mois,  en  outre  d'une  indemnité  qu'il 
fixe ,  leur  conduite  de  retour  jusqu'au  lieu  du  départ  du  na- 
vire (2).  Si  l'on  s'en  tenait  à  cet  article ,  la  rupture  du  voyage 
parle  fait  des  armateurs,  capitaines  ou  chargeurs,  ne  donnerait 
lieu  à  conduite  qu'en  faveur  des  matelots  loués  au  voyage  et  au 
mois.  Mais,  pour  les  matelots  engagés  au  profit  ou  au  fret,  l'ar- 
ticle 257  veut  qu'en  cas  de  rupture  par  le  fait  des  chargeurs,  ils 
participent  aux  indemnités  dues  au  navire  ,  ce  qui  n'est  pas  pré- 
cisément une  conduite,  mais  ce  qui  en  tient  lieu  parce  que  cela 
pourvoit  aux  frais  de  retour;  et  qu'en  cas  de  rupture  par  le  fait 
des  armateurs  ou  du  capitaine ,  ils  reçoivent  de  ceux-ci  des  indem- 

(1;  L'art.  270  ne  parle  textuellement  de  la  conduite  que  pour  le  congé 
sans  cause  pendant  le  cours  du  voyage.  Mais  il  est  clair  qu'il  en  est  de 
même  pour  le  congé  sans  cause  après  la  clôture  du  rôle  et  avant  le  départ , 
si  le  matelot  ne  demeure  pas  au  port  d'armement. 

(2)  Même  observation ,  si  le  matelot  ne  demeurait  pas  au  port  de  départ. 
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nités  qui  ne  sont  pas  fixées,  mais  dans  lesquelles  les  frais  de  re- 
tour doivent  nécessairement  trouver  place.  Valin  donne  comnv 
exemples  des  causes  valables  de  congé  contre  les  matelots  et  offi 
cicrs  mariniers  les  cas  suivants  :  s'ils  ne  savent  pas  leur  métier 
s'ils  sont  blasphémateurs,  voleurs,  mutins  »  violents  ou  querel 
lçurs,  indolents ,  résistant  aux  ordres,  n'obéissant  que  par  le 
châtiments.  Les  causes  doivent  être  moins  graves  pour  les  offi 
ciers  majors  ,  parce  que ,  dit  cet  auteur ,  on  exige  d'eux  une  ccr 
taine  politesse ,  et  il  conseille  au  capitaine  de  ne  pas  congédier  1< 
second  sans  obtenir  un  jugement,  parce  que  l'absence  d'un  offi 
cier  si  important  pourrait  causer  des  dangers  dont  le  capitaine 
pourrait  être  responsable.  Du  reste,  il  est  reconnu  que  le  cong< 
est  présumé  avoir  une  cause  valable ,  et  que  c'est  au  matelo 
congédié  à  prouver  le  contraire.  Quant  au  capitaine,  il  peu 
être  congédié  par  l'armateur  sans  cause  valable ,  et  il  n'en  a  pa 
moins  droit  à  conduite,  comme  on  le  verra  plus  tard. 

282.  L'arrêté  du  5  gcrm.  an  xn  va  plus  loin  :  dans  son  demie 
article  qui  est  le  seul  qu'il  ait  ajouté  à  l'ordonnance  du  1"  aoîi 
1743 ,  dont  il  est ,  du  reste,  la  reproduction  à  peu  près  littérale 
cet  arrêté  établit  que  le  matelot  engagé  dans  un  autre  port  qui 
celui  d'armement  du  navire  a  droit  à  une  conduite  qui  devr 
être  payée  suivant  le  tarif,  à  moins  de  convention  contraire;  l'ai 
rêté  établit  ainsi  une  suite  tacite  du  contrat,  suite  voulue  ps 
l'usage  et  qui  doit  être  censée  avoir  fait  partie  de  la  convenue 
jusqu'à  preuve  contraire  (art.  1135  Code  civil  ).  La  même  ra 
son  veut  que  dans  le  cas  de  désarmement  à  l'étranger  ou  en  Franv 
loin  du  domicile  du  marin  engagé,  la  conduite  soit  payée  toujov 
au-delà  des  gages ,  et  comme  accessoire  tacite  ;  l'art.  1er  de  l'arr  « 
est  conçu  dans  ce  sens. 

283.  L'arrêté  statue  ensuite  sur  d'autres  motifs  qui  peurej 
amener  le  débarquement  d'un  matelot  pendant  le  voyage.  Et 
premier  lieu  ,  le  matelot  qui  le  demande  peut  quitter  le  bord, 
malgré  le  capitaine,  quand  les  officiers  d'administration  ou  Ici 
consuls  le  jugent  indispensable.  Dans  ce  cas  dont  il  est  fait  men- 
tion dans  le  rôle  d'équipage,  on  n'alloue  point  (suivant  l'art.  9) 
de  conduite  au  matelot  qui  par  son  fait  ne  continue  pas  le  voyage; 
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seulement  il  reçoit  à  compte  sur  ses  gages  somme  suffisante  à  son 
retour.  Cette  disposition  ne  nous  paraît  statuer  que  pour  le  cas  où 
le  matelot  n'est  point  contraint ,  par  la  faute  du  capitaine  ou  ses 
mauvais  traitements  ,  à  demander  son  débarquement.  Il  importe 
peu  que  le  capitaine  donne  le  congé  sans  cause  valable,  ou  se  mette 
dans  la  position  d'être  contraint  de  le  recevoir.  Il  y  a  également 
faute,  il  doit  y  avoir  également  dommages-intérêts;  le  matelot 
ne  peut  être  réduit  à  prendre  sa  conduite  sur  ses  loyers  qu'autant 
que  le  congé  qu'il  demande  est  nécessité  par  une  cause  qui ,  ne  lui 
étant  pas  imputable  (  car  si  le  débarquement  était  causé  par  sa 
faute,  il  ne  pourrait  pas  l'obtenir ,  et  on  le  demanderait  au  con- 
traire contre  lui  )  ,  n'étant  point  imputable  au  capitaine  qui  de- 
vrait en  répondre,  résulte  d'un  événement  imprévu  qui,  sans 
faute  du  matelot,  sans  faute  du  capitaine,  peut  rendre  convenable 
la  rupture  de  l'engagement.  Telle  serait  la  nouvelle  d'un  événe- 
ment qui  rappellerait  indispensablement  un  marin  en  France, 
la  mort  de  ses  parents ,  une  condamnation  par  contumace ,  son 
appel  à  des  fonctions  urgentes.  Les  cas  doivent  être  rares  de  dimi- 
nuer l'équipage  d'un  navire  par  un  débarquement  sur  la  demande 
d'un  matelot.  11  faut  que  le  débarquement  soit  indispensable.  Le 
débarquement  par  suite  des  mauvais  traitements  du  capitaine 
devrait  donner  lieu  à  conduite. 

284.  Eu  second  lieu,  le  débarquement  peut  être  demandé  par 
le  capitaine  en  pays  étranger  ou  aux  colonies.  S'il  n'a  pas  de  cause 
valable,  il  ne  doit  point  et  te  accordé  (  art.  15,  t.  14  ,  urdon.  de 
1784  ).  Il  peut  être  autorisé  pour  des  causes  valables,  et  qui  doi- 
vent être  plus  graves  que  celles  qui  permettent  en  France  le  renvoi 
des  matelots.  Le  consul  ou  le  commissaire  décide  ce  point.  Mais 
il  nous  semble  que  l'ivrognerie,  la  paresse,  l'incapacité,  doivent 
être  poussées  à  un  plus  haut  degré  de  gravité.  Un  mal  contagieux, 
une  maladie  qui  rendrait  dangereux  pour  le  matelot  son  einbar* 
quement  immédiat  ou  retarderait  le  départ  du  navire ,  seraient 
des  causes  très- valables.  Même  avec  ces  causes,  le  capitaine  à 
l'étranger  et  aux  colonies  ne  peut  débarquer  un  matelot.  Elle» 
doivent  être  trouvées  su  disantes  par  le  consul  ou  le  commissaire. 
Le  d^^rquement   non  autorisé  donnerait   lieu  à  300  livres 
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d'amende  par  chaque  homme  débarqué  sans  permission  (art.  15, 
t.  14  ,  ord.  1784 ,  et  art.  5,  règlement  du  11  juillet  1759). 

Nous  avons  dit  qu'eu  France  le  capitaine  pouvait ,  sans  cause 
valable,  renvoyer  le  matelot,  en  lui  payant  en  ce  cas  l'indemnité 
réglée  par  le  Code  de  commerce  et  la  conduite. 

L'ordonuancc  de  1784  admet  que  sans  causes  valables  le  dé- 
barquement peut  être  effectué  même  a  l'étranger  par  le  libre  con- 
sentement des  gens  de  mer;  Et,  en  effet ,  il  n'y  a  rien  de  si  na- 
turel que  de  détruire  par  le  consentement  mutuel  ce  que  le  con- 
sentement a  formé.  Toutefois ,  à  l'étranger  et  aux  colonies ,  des 
raisons  d'ordre  public  exigeut  encore  l'autorisation  de  l'autorité. 
Quand  le  débarquement  se  fait  par  le  consentement  de  toutes  par- 
tics  ,  la  conduite  est  réglée  en  même  temps  par  leur  convention 
amiable. 

285.  En  troisième  lieu  ,  le  débarquement  non  demandé  par  le 
matelot  ni  par  le  capitaine  peut  être  ordonné  d'office  par  le  com- 
missaire en  France  ,  par  les  consuls  à  l'étranger,  pour  des  con- 
sidérations d'ordre  public,  afin  de  faire  cesser  les  troubles  que  la 
présence  des  gens  de  mer  débarqués  aurait  occasionnés  ou  pour- 
rait faire  naître  dans  les  navires ,  ou  pour  d'autres  causes  particu- 
lières qui  feraient  juger  ce  débarquement  absolument  nécessaire 
(  art.  2  de  l'arrêté  du  5  germinal  an  xn).  Suivant  les  motifs  qui 
y  ont  donné  lieu ,  et  dont  il  doit  être  fait  mention  sur  le  rôle 
d 'équipage  ,  Tordre  de  débarquement  statue  si  la  conduite  sera 
déduite  sur  les  gages  des  marins  ou  si  elle  sera  payée  en  sus  au 
compte  des  armateurs  et  chargeurs. 

* 

286.  Sur  ce ,  on  peut  se  demander  quels  sont  les  effets  du  pou- 
voir du  consul  ou  du  commissaire  ordonnant  un  débarquement , 
en  ce  qui  touche  le  paiement  de  la  conduite.  Sa  décision  est-elle 
provisoire  ou  définitive  ?  La  question  peut-elle  se  représenter  de- 
vant le  tribunal  de  commerce?  En  examinant  la  cause  de  ce  pou- 
voir ,  il  semble  qu'il  doit  se  borner  à  atteindre  son  but  y  le  réta- 
blissement du  bon  ordre  auquel  le  débarquement  satisfait  ;  qu'il 
doit  se  borner  à  donner  un  avis  sur  les  résultats  pécuniaires  ;  qu'il 
appartient  aux  tribunaux ,  sans  réviser  l'acte  de  l'autorité  qui 
demeure  inattaquable,  de  rechercher  les  causes  du  congé,  et  de 
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juger  d'une  manière  définitive  et  qui  peut  eu  e  diil'éreutc  de  1  avis 
de  l'autorité  maritime  quelle  partie  doit  supporter  les  fiais  de 
conduite.  Nous  ne  voyons  guère  comment  le  commissaire  de  ma- 
rine ,  prenant  juridiction  sur  la  bourse  des  armateurs ,  les  con- 
damnerait définitivement  à  payer  la  conduite  par-dessus  les  gages. 
L'obligation  de  mentionner  les  causes  du  débarquement  sur  le 
rôle  d'équipage  semble  faite  pour  laisser  aux  parties  et  aux  juges 
la  faculté  de  les  apprécier  ;  ceux-ci  devraient  donc  dire  définiti- 
vement si  le  débarquement  a  eu  lieu  par  faute  du  capitaine  dont 
l'armateur  répond,  ou  par  faute  du  matelot ,  pour  mettre  les  frais 
de  retour  à  la  charge  de  celui  qui  l'aurait  réellement  occasionné. 
Que  si  le  débarquement  avait  lieu  par  ordre  de  l'autorité ,  par  des 
circonstances  indépendantes  de  l'un  et  de  l'autre ,  on  devrait  suivre 
les  règles  relatives  à  la  force  majeure. 

Cependant  la  Cour  de  cassation  parait  avoir  jugé  le  contraire  le 
-8  mars  1832  ;  il  est  vrai  que  l'armateur  faisait  consister  seulement 
sa  défense  à  soutenir  que ,  suivant  l'article  21 8  du  Code  de  com- 
merce ,  le  capitaine  congédié  n'avait  pas  droit  à  indemnité  :  cette 
défense  était  peu  solide  en  ce  que ,  dans  le  cas  où  le  congé  révo- 
quant le  mandat  est  donné  au  capitaine  par  l'armateur  lui-même, 
il  peut  donner  lieu ,  s'il  n'a  pas  de  cause  valable,  au  rembourse- 
ment des  déboursés  de  retour.  L'armateur  n'insistait  pas  sur  ce 
qu'il  n'y  avait  pas  de  faute  de  sa  part ,  sur  ce  que ,  au  contraire  , 
le  capitaine  avait  rendu  son  débarquement  nécessaire ,  et  sur  ce 
que  la  résolution  d'un  commissaire  de  marine  ou  d'un  agent 
consulaire ,  utile  seulement  pour  les  mesures  d'urgence  qu'exige 
l'intérêt  public  ,  serait  fort  extraordinaire  si  elle  devait  régler  dé- 
finitivement des  contestations  d'intérêt  privé  entre  l'armateur  et 
son  capitaine  ou  ses  matelots.  L'arrêt ,  toutefois ,  a  paru  admettre 
comme  un  acte  inattaquable  la  décision  d'un  consul  qui  mettait 
à  la  charge  de  l'armateur  les  frais  causés  par  un  capitaine  qui 
avait  donné  lieu  contre  lui  à  des  plaintes  telles  qu'on  avait  été 
obligé  de  le  priver  de  son  commandement  (  Sirey ,  32 ,  1 ,  255  ), 
et  M.  Pardessus  pense  que  les  consuls  et  les  commissaires  ont 
reçu  pouvoir  de  juger  ces  questions. 

La  question  peut  se  présenter  dans  L'intérêt  du  matelot,  comme 

I.  22 
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dans  celui  de  l'armateur ,  puisque  le  oonftul  M  lé  Commit 
peut  mettre  la  conduite  à  la  chargé  de  l'on  on  de  l'autre.  E 
peut  aussi  se  présenter  dans  le  cas  d'un  débarquement  àutor 
malgré  l'opposition  6oit  du  matelot,  soit  du  capitaine.  Dana 
-dernier  cas ,  l'arrêté  de  Tan  xn  ne  donne  cependant  pas  pouvoit 
l'autorité  maritime  de  statuer  sur  la  conduite*  Il  serait  donc  pi 
facile  d'exécuter  ce  que  nous  croyons  être  le  droit*  On  pourri 
enfin  distinguer  les  pouvoirs  du  consul ,  qui  est  tout  à  la  fois  âge 
de  l'autorité  et  tribunal ,  de  ceux  des  commissaires ,  qui  en  Fren 
et  aux  colonies  ont  à  côté  d'eux  des  tribunaux ,  et  sont  restreii 
à  leur  titre  d'agents.  Si  on  peut  admettra  que  le  consul  jmge 
question  d'intérêt  pécuniaire ,  on  no  peut  jamais  concéder 
pouvoir  aux  commissaires  des  classes;  car  la  conduite,  accessoi 
de  la  convention,  ne  doit  pas  plus ,  en  cas  de  débat ,  être  jugée  p 
eux  que  la  convention  elle-même. 

287.  Une  autre  question  essentielle  est  celle  de  savoir  cou 
ment  la  conduite  doit  être  réglée  en  cas  de  débarquement  p 
force  majeure  ?  Cette  question  peut  se  présenter  souvent*  Le  Co< 
de  commerce  est  muet.  Yalin  disait  de  l'ordonnance  de  1742 
copiée  à  peu  près  textuellement  par  l'arrêté  du  ô  germinal  an  xu 
«  Celte  ordonnance  ne  s'est  pas  expliquée  sur  tout  ceci  de  mi 
m  nière  à  lever  tous  les  doutes.  »  Suivant  les  principes  d 
droit ,  personne  n'est  responsable  de  la  force  majeure ,  â  moio 
de  stipulation  contraire  ,  et  ses  effets  sont  supportés  par  chacui 
de  ceux  qu'elle  a  frappés  en  la  portion  de  son  intérêt  sur  lequc 
elle  a  frappé.  La  rupture  du  contrat  d'engagement  des  matelot 
par  force  majeure  doit  donc  enlever  à  l'armateur  le  travail  qu 
lui  avait  été  promis ,  et  faire  perdre  au  matelot  le  balaire  qu'i 
devait  recevoir  eu  échange  de  son  travail.  La  conduite  pourrai 
être  considérée  comme  un  accessoire  des  salaires,  une  comé 
quence  de  l'exécution  du  contrat,  et  non  de  son  inexécution 
Toutefois ,  ce  résultat  nous  paraîtrait  trop  rigoureux.  L'ordoo 
nance  de  1743 ,  art.  rr ,  accordait  la  conduite  aux  gens  de  me 
congédies  soit  pour  raison  du  désarmement  desdits  navires  o 
pour  autres  causes,  Valin,  commentant  cet  article,  disait  e  «  Le 
»  frais  de  conduite  sont  dus ,  à  mon  sens ,  aux  matelots,  outr 
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»  leurs  gages  de  journées  »  toutes  les  fois  qu'ils  sont  congédies 

»  sans  sujet ,  soit  dans  les  pays  étrangers  ou  dans  les  ports 

*  du    royaume  autres    que  ceux  où  les  navires  auront  été 

»  armés  |  6oit  en  conséquence  de  désarmement  aussi  ailleurs 

»  que  dans  le  lieu  de  l'armement.  »  Et  plus  loin  :  «  Il  s'en* 

»  suit  donc  que  la  conduite  est  duc ,  outre  les  gages  $  toutes 

»  les  fois  que  les  gens  de  mer  sont  congédiés  sans  tauie*  » 

L'arrêté  de  l'an  xn,  art.  1er,  ajoute  aux  termes  de  l'ordonnance 

de  1743  :  «  soit  pour  raison  de  désarmement  desdits  navires  * 

»  soit  pour  d'autres  causes  »,  ces  mots  :  «  non  procédant  du  fait  ni 

de  la  volonté  desdits  marins.  »  Et  cela  nous  semble  bien  accorder 

la  conduite,  outre  les  gages ,  dans  le  cas  de  force  majeure,  toutes 

les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  faute  du  matelot.  Ainsi  le  congé  causé 

par  le  fait  du  matelot  qui  a  donné  lieu  à  des  motifs  valables 

que  nous  avons  indiqués  ,  ou  par  sa  volonté  lorsqu'il  demande 

et  obtient  son  débarquement ,  soit  du  commissaire  ou  consul  * 

soit  du  capitaine  consentant ,  ne  donnera  pas  lieu  à  conduite. 

Tout  autre  débarquement  par  faute  du  capitaine ,  ou  par  forco 

majeure ,  interdiction  de  commerce ,  arrêt  de  prince,  deVra  Caire 

payer  par  l'armateur  les  frais  du  retour. 

La  conduite  ayant ,  dans  ce  cas ,  le  caractère  de  convention 
tacite  ,  on  pourra  y  renoncer  par  une  clause  contraire. 

288.  La  force  majeure  devra  être  relative  au  voyage*  Ainsi  le 
matelot  sorti  du  navire  sans  autorisation  et  blessé  à  terre  n'est  pas 
pansé  aux  frais  de  l'armement  (  art.  264  Cod.  de  comm.  )  j  et , 
suivant  l'art.  3  de  l'arrêté  de  l'an  xu ,  le  capitaine  qui  laiscè  dans 
un  bopital  un  matelot  débarqué  malade  doit  pourvoir  aux  frais 
des  maladies  contractées  pendant  le  voyage ,  et  au  rapatrietnent 
ou  à  la  sépulture.  A  cet  effet ,  il  dépose  une  somme  suffisante  ou 
produit  une  caution  solvable  au  greffe  du  consulat  ou  au  bureau 
de  l'inscription  maritime.  S'il  s'agit  donc  d'une  maladie  cou-* 
tractée  par  la  faute  ou  la  débauche  du  matelot,  ou  sans  sa  faute 
au  départ  du  voyage ,  le  capitaine  ne  doit  point  pourvoir  à  son 
traitement  et  à  son  rapatriement. 

289.  Il  n'en  est  point  ainsi  en  cas  de  naufrage  ,  qui  est  pour- 
tant la  plus  grande  de  toutes  les  forces  majeures. 
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L'article  7  de  l'an  clé  de  l'an  xu  veut  qu'eu  cas  de  uaufraj 
des  navires  ,  le  produit  des  débris  ,  des  agrès  et  apparaux  ,  < 
le  fret  sur  les  marchandises  sauvées ,  étant  spécialement  affect 
aux  gages  des  équipages  et  aux  frais  de  leur  retour ,  les  matelo 
soient  traités  pour  raison  de  la  conduite  dont  ils  auront  besoi 
pour  retourner  chez  eux ,  tant  quil  y  aura  des  fonds  provena 
desdits  navires  ;  d'oùTll  suit  bien  clairement  que  ,  si  tout  a  péri 
l'armateur  ne  doit  pas  de  conduite.  Cela  est  conforme  à  l'ai  t.  2£ 
du  Code  de  commerce ,  qui  enlève  toute  prétention  de  loyers  ai 
matelots  en  cas  de  naufrage  avec  perte  entière  du  navire  et  d 
marchandises  ;  à  l'art.  259  qui  attribue  les  débris  aux  matelo 
engagés  au  voyage  ou  au  mois ,  lesquels  ne  peuvent  revenir  qi 
subsidiairement  sur  le  fret  qui  est  le  seul  gage  des  matelots  ei 
gagés  au  fret ,  les  matelots  engagés  à  la  part  n'ayant  pas  de  pi 
vilége  ;  et  même  il  faut ,  suivant  ces  distinctions  ,  restreind 
l'art.  7  de  l'arrêté  du  5  germinal  an  xu  aux  matelots  dont  1 
débris  du  navire  et  lç  fret  sont  le  gage  spécial ,  suivant  le  mot 
donné  par  l'article  lui-même. 

200.  L'innavigabililé  doit-elle  pour  la  conduite  être  assimiL 
au  naufrage  ?  Jugé  affirmativement ,  dit  Valin  ,  à  Marseille 
3  septembre  1754.  Mais  il  est  douteux,  ajoute-t-il»  qu'on  s 
bien  jugé ,  à  moins  que  le  propriétaire  n'eût  fait  l'abandon  < 
navire.  Si  l'auteur  a  voulu  parler  de  l'abandon  aux  matelots,  c 
ne  peut  qu'être  de  son  avis  ;  s'il  a  voulu  parler  de  l'abandon  au 
assureurs ,  on  peut  dire  que  cet  abandon  ne  fait  rien  à  la  que* 
tion.  Le  contrat  entre  l'armateur  et  les  assureurs  ne  peut  change 
la  position  des  matelots  auxquels  il  est  étranger.  L'innavigabiliti 
par  fortune  de  mer  n'est  pas  un  naufrage  avec  perte  entière  di 
navire  et  des  marchandises ,  qui  enlève  aux  matelots  toute  pré 
tention  de  loyers  (art.  258  ).  Tant  qu'il  reste  quelque  chose  d 
leurs  gagesaux  mains  de  l'armateur  ou  des  assureurs  qui  tiennen 
l'abandon  de  l'armateur ,  les  matelots  ont  le  droit  d'être  paye 
de  leurs  loyers  échus  (ait.  259).  On  doit  donc  assimiler  le  ca 
d'innavigabilité  à  celui  de  l'cchouemeiit  avec  bris ,  pour  tout  c 
qui  concerne  la  conduite.  —  Il  est  bien  entendu  que  si  le  naufrag 
ou  l'innavigabilitc  provenaient  de  faute  du  capitaine  ,  de  vctusl 
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du  navire,  et  autres  causes  qui  entraînent  responsabilité,  les 
matelots  auraient  droit  à  une  indemnité  dans  laquelle  on  com- 
prendrait les  frais  de  retour. 

Une  lettre  ministérielle  de  1835  établit  que  les  débris  étant 
affectes  au  rapatriement  comme  dépense  de  sauvetage  avant  le 
paiement  des  gages ,  l'État  ne  doit  débourser  les  frais  de  rapa- 
triement qu'autant  qu'il  y  a  insuffisance  des  débris.  On  peut  con- 
tester aux  frais  de  retour  la  qualité  de  frais  de  sauvetage;  mats 
on  ne  peut  contester  à  l'Etat  le  droit  de  ne  faire  aux  matelots  la 
libéralité  du  rapatriement  qu'autant  qu'ils  sont  dépourvus  de 
toute  ressource. 

Le  sort  du  matelot  naufragé  est  donc  extrêmement  malheu- 
reux. Si  le  voyage  eût  été  rompu  par  force  majeure  ,  il  aurait  eu 
partie  de  ses  gages ,  et ,  en  outre  ,  la  conduite  ;  le  naufrage  qui 
lui  enlève  ses  gages  ne  lui  laisse  pas  de  conduite,  et  l'État  qui  le 
rapatrie  se  rembourse ,  autant  qu'il  lui  est  possible ,  en  retenant 
le  prix  de  tous  les  débris.  A-t-on  bien  réfléchi ,  en  prenant  cotte 
dernière  mesure ,  qu'elle  pouvait  décourager  le  matelot  du  sau- 
vetage des  marchandises  pour  gagner  les  débris  du  fret  ? 

291.  La  considération  de  l'infortune  du  marin  naufragé  a , 
dans  certains  monuments  de  la  jurisprudence  ,  introduit  une 
interprétation  que  nous  croyons  vicieuse. 

En  1822,  le  navire  le  Vigilant  ayant  été  saisi  sur  les  côtes 
d'Afrique  pour  traite  des  nègres,  plusieurs  matelots  furent  dé- 
posés à  l'hospice  du  Sénégal ,  et  plus  tard  transportés  en  France 
par  les  soins  de  l'administration  de  la  marine  qui  se  pourvut 
contre  l'armateur  en  remboursement  de  2,257  fr.  pour  cette  cause. 
Un  jugement  de  Nantes  et  un  arrêt  de  Hennés  repoussèrent  l'ac- 
tion par  prescription ,  parce  que ,  1°  la  conduite  aurait  fait  partie 
des  gages  contre  lesquels  il  y  aurait  prescription  par  un  an  ; 
2°  l'administration  n'aurait  pu  agir  que  comme  subrogée  aux 
droits  des  matelots. 

Cet  arrêt  fut  attaqué  et  cassé  ;  il  y  en  avait  de  bonnes  raisons  : 
1°  le  rapatriement  avait  été  nécessité  par  un  délit  de  l'armateur;, 
ce  n'était  donc  pas  une  action  pour  gages ,  mais  pour  réparation 
d'un  délit;  2n  l'administration  qui,  dans  l'intérêt  public,  avait 
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rapatrié  des  marins  classés  non  naufragés,  avait  fait  es  que  l 'ar- 
mateur eût  dû  faire ,  et  pouvait  agir  en  son  nom  personnel  sans 
qu'il  fût  besoin  de  recourir  à  aucune  subrogation.  L'arrêt  de  cas- 
sation (  Sirey ,  29 ,  1 ,  275  )  allant  plus  loin ,  et  se  fondant  sur 
les  art.  16  de  l'ordonnance  de  1784,  et  3  de  l'arrêté  du  5  germinal 
an  xn,  après  avoir  établi  les  devoirs  imposés  à  l'administration , 
ajouta  «  que ,  lorsque  l'administration  a  rempli  son  obligation , 
*  die  a  une  action  pour  répéter  des  armateurs  les  sommes  dont 
m  elle  a  été  tenue  de  faire  l'avance.  »  Le  même  jour  2  juin  1829 , 
la  même  Cour  jugeait  en  termes  aussi  généraux  la  même  question 
dans  une  autre  espèce  relative  au  navire  la  Petite-Betty ,  et  où 
On  soulevait  de  plus  la  question  de  savoir  si  l'armateur  qui  a 
subi  la  confiscation  générale  doit ,  comme  celui  qui  a  fait  l'aban- 
don du  navire  et  du  fret ,  n'avoir  plus  aucune  demande  à  crain- 
dre |  et  si  les  faits  du  capitaine  n'entraînent  contre  l'armateur 
aucune  responsabilité  ultérieure  pour  ce  cas.  La  Cour  décida 
que  l'armateur ,  en  outre  de  la  confiscation ,  paierait  les  frais  de 
la  conduite.  Il  s'agissait  effectivement  de  la  réparation  d'un  dom- 
mage dû  en  outre  de  la  peine  subie ,  et  d'une  faute  qui  n'était 
pas  seulement  celle  du  capitaine ,  mais  aussi  celle  de  l'armateur. 
Ces  motifs  décisifs  expliquent  l'arrêt  sur  ce  point,  bien  qu'il  se 
borne  à  dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  à  la  confiscation  pour 
traite  les  cas  de  prise,  bris  et  naufrage  de  l'art.  258  du  Code  de 
commerce  et  la  responsabilité  de  l'art.  216. 

Enfin,  mettant  en  pratique  ce  qu'il  y  avait  de  trop  général  dans 
le  considérant  cité ,  la  Cour  royale  de  Rouen  a ,  le  29  décembre 
Î831 ,  décidé  que  les  frais  de  retour  de  V équipage  en  cas  de  nau- 
frage en  pays  étranger  seront  à  la  charge  de  r armateur;  du  moins 
telle  est  la  conséquence  tirée  par  les  arrêtistes  Sirey  et  Dalloz.  Les 
considérants  n'ont  pas  en  effet  toute  cette  précision,  et  l'arrêt  au- 
rait pu  se  justifier  autrement.  Il  n'y  avait  pas  naufrage  (Sirey, 
32,  2,  160  ) ,  mais  innavigabilité  qui  avait  entraîné  la  vente  du 
navire ,  et  nous  avons  dit  que ,  dans  ce  cas ,  les  matelots  ont  droit 
à  leurs  loyers  et  frais  de  retour  jusqu'à  concurrence  du  prix  de 
cette  vente.  L'arrêt  ne  donne  que  des  motifs  fort  contestables  i  il 
argumente  de  l'art.  270  qui  défend  de  congédier  un  matelot  en 
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paya  étranger,  eemme  A  on  pouvait  comparer  un  congé  volontan 
re  ment  donné  an  opposition  i  la  loi ,  avec  le  naufrage  du  na- 
vire. L'arrêt  ajoute  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  débat  entre  l'équipage 
et  l'armateur ,  mais  entre  des  assureurs  et  des  prêteurs  à  ]a  grosse 
de  bonne  foi ,  ce  qui  éluderait  U  question.  L'arrêt  dit  encore  que 
c'est  là  une  obligation  naturelle  imposée  par  le  Code  de  toutes  les. 
natioos,  ce  qwi  est  bien  vague  et  formellement  contredit  par  fa 
«vaut  Valin.  I/errêt  dit  enfin  que  cette  obligation  naturelle,  con- 
tracté? par  le  capitaine  qui  représente  l'armateur,  est  4'ailleurs 

iipposée  par  la  loi, 

Nous  disons  précisément  le  contraire,  et  voici  nos  motifs  :  il  y  s; 
entre  l'armateur  qui  loue  et  le  matelot  qui  se  loue  une  compléta 
liberté  de  conventions  ;  ils  peuvent  stipuler  que  dans  tels  ou  tels, 
cas  il  y  aura  ou  n'y  aura  pas  conduite.  Ce  principe  du  contrat  de 
louage,  qui  n'est  pas  un  contrat  de  droit  naturel,  est  reconnu 
dans  l'art.  5  de  l'arrêté  de  brumaire  an  xu  sur  la  conduite.  L'ar- 
mateur peut  donc  stipuler  qu'en  cas  de  naufrage  en  pays  étranger 
ou  ailleurs  (car  l'arrêt  a  encore  ce  mérite  de  n'appliquer  son  obli- 
gation naturelle  qu'au  naufrage  en  pays  étranger) ,  aucune  con- 
duite ne  sera  payée.  La  convention  n'est  contraire  ni  au*  lois  ni 
aux  bonnes  mœurs. 

Le  silence  des  contractants  est  interprété  ou  par  la  loi  ou  par 
l'usage  ;  aucune  loi  n'est  conforme  à  l'arrêt.  Que  si ,  en  effet,  l'or- 
donnance de  1743 1  Tord,  de  1784  et  l'arrêté  de  brumaire  an  VI 
ont  prescrit  aux  représentants  du  gouvernement  de  rapatrier  les 
marins  dans  tous  les  cas  de  désertion,  de  désarmement,  de  maladie*, 
etc.  *  sans  s'inquiéter  des  (conventions ,  c'a  été  dans  un  intérêt 
public ,  celui  de  la  marine  militaire  et  commerciale.  Aucune  de 
ces  lois  n'a  dit  que  les  armateurs  seraient  tenus  de  rembourser 
l'administration  :  il  est  bien  clair,  par  exemple ,  que  la  désertion, 
des  matelots  ne  peut  grever  l'armateur  des  frais  de  retour  ;  on  ne 
peut  donc  conclure  le  devoir  d'un  remboursement  par  l'armateur 
du  devoir  de  rapatriement  imposé  à  l'administration.  Ainsi  les 
lois  ne  prononcent  pas  le  remboursement  ;  e|les  gnt  une  cause  y 
étrangère  aux  relations  de  l'armateur  avec  ses  matelots  ;  elles 
laissent  de  côté  les  conventions  écrites,  qu  taf  i(69  dtf  GentWtapts 
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auxquelles  elles  n'ont  pu  vouloir  toiuliei .  D'ailleurs  rndministi.v 
tion  elle-même  a  reconnu,  dans  une  circulaire  du  21  septembre 
1821  ,  que  ces  frais  étaient  à  sa  charge.  A  cela  l'arrêt  critiqué  ré- 
pond que  c'est  &  l'armateur ,  après  avoir  payé  la  conduite,  à  de- 
mander gracieusement  à  l'administration  son  remboursement, 
quand  l'administration  n'a  pas  fait  la  dépense  et  que  le  capitaine 
a  été  obligé  d'emprunter  pour  la  faire,  pour  que  cette  obligeance 
de  l'administration  qui  veut  bien  payer  ces  frais  n'empêche  ni 
l'exécution  de  l'art.  270 ,  ni  l'existence  de  Tobligatiou  naturelle. 

Pourquoi  donc  ne  pas  voir  que  l'Etat  a  des  intérêts  particuliers 
qu'il  protège  ,  sans  avoir  à  s'occuper  des  conditions  intervenues 
entre  l'armateur  et  les  matelots  ?  La  conservation  et  le  recouvre- 
ment des  marins  français  ont  fait  l'objet  d'ordonnances  déjà  ci* 
tées,  du  14  février  1686 ,  du  15  juillet  1698  interprétant  celle  de 
1689,  du  25  juillet  1719,  pour  contraindre  les  capitaines  à  re- 
cevoir sur  leur  bord  les  matelots  dégradés  qui  leur  seraient 
remis  par  les  consuls  pour  être  ramenés  en  France  ,  du  mon 
de  juin  1778,  du  3  mars  1781,  du  29  octobre  1833. 

Enfin  la  loi  et  l'usage  sont  'contraires  à  cette  prétention  et 
cas  de  naufrage ,  en  France  ou  à  l'étranger  (  c'est  la  quettk* 
que  nous  examinons).  Val  in  dit  que  c'est  un  principe  que  dav 
ce  cas  l'armateur  ne  doit  pas  de  conduite  (1)  ;  le  Code  de  cot 
merec ,  dans  les  articles  que  nous  avons  indiqués ,  et  l'air 
de  germinal  an  xn ,  ne  peuvent  s'expliquer  autrement. 

292.  L'administration  qui  dans  tous  les  cas ,  pour  toutes 
causes  ,  même  celle  de  désertion  d'un  navire  marchand ,  o 
le  rapatriement ,  ne  peut  par  cela  seul ,  dans  tous  les  cas  , 
toutes  les  causes  ,  même  celle  de  désertion  ,  se  faire  rembe 
par  l'armateur  ;  elle  pourrait  toujours  s'adresser  au  mari 
a  reçu  le  service ,  mais  souvent  alors  elle  se  heurterait 
une  insolvabilité  ,  et  manquerait  d'ailleurs  de  générerait 
ne  peut  s'adresser  à  l'armateur  qu'en  se  présentant  coini 
rogée  aux  droits  du  marin  ,  ou  comme  ayant  agi  en  qi 
negotiorum  gestor;  et ,  dans  les  deux  cas,  elle  ne  peut  ré< 

<T  Valin,  art.  8,9,10,  t.  4  Jiv.  3,  on!.  ilHARl. 
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conduite  contre  l'armateur,  qu'autant  qu'il  aurait  dû  la  payer 
au  marin.  Elle  peut  agir,  il  est  vrai ,  sur  les  loyers  que  l'armateur 
devrait  au  marin  ,  soit  par  voie  de  saisie-arrêt ,  soit  en  exerçant 
les  droits  du  marin  son  débiteur  (  art.  1166) ,  mais  il  faut  que 
l'armateur  soit  débiteur  des  loyers. 

C'est  ainsi  qu'est  réglé  le  rapatriement  considéré  comme  me- 
sure d'intérêt  privé.  Il  est  soumis ,  avant  tout ,  aux  conventions  ; 
à  défaut  de  conventions  ,  il  est  régi  par  le  Code  de  commerce , 
l'arrêté  de  l'an  xii  et  l'usage ,  et  est  tantôt  à  la  charge  de  l'arma* 
teur ,  tantôt  à  celle  du  capitaine ,  tantôt  à  celle  du  matelot. 

293.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  pour  les  matelots  s'applique 
aux  autres  hommes  de  l'équipage.  Cela  s'applique  aussi  au  capi- 
taine débarqué  par  ordre  ou  permission  du  consul  ou  du  commis- 
saire, arrivé  à  destination  et  désarmement,  arrêté  dans  son 
voyage  par  force  majeure ,  ou  naufragé.  Il  ne  s'est  élevé  de  doute 
que  pour  le  cas  où  la  conduite ,  au  lieu  d'être  une  suite  tacite  de 
la  convention,  est  une  indemnité,  parce  que  le  Code ,  contraire- 
ment à  l'avis  de  Yalin  ,  a  permis  au  propriétaire  de  congédier  le 
capitaine  sans  donner  de  motif,  et  sans  indemnité,  s'il  n'y  a  con- 
vention contraire  (art.  218  du  Code  de  commerce).  Mais  il 
faut  se  décider  en  faveur  du  capitaine;  sa  position,  moins  bien 
traitée  à  cet  égard  que  celle  du  matelot ,  est  assez  fâcheuse  pour 
ne  pas  l'aggraver  encore.  Le  mandant  qui  révoque  le  mandataire 
doit  au  moins,  dans  tous  les  cas,  le  relever  de  toute  perte,  de 
tout  déboursé  ;  et  le  capitaine  perdrait  si  on  ne  lui  payait  pas  son 
retour ,  quand  il  est  congédié  après  le  voyage  commencé.  D'ail- 
leurs l'usage  a  toujours  donné  cette  suite  au  contrat  qui  inter- 
vient entre  l'armateur  et  le  capitaine  {voyez  Valin).  C'est  l'opi- 
nion de  M.  Boulay-Paty,  tome  lrr,  p.  331 ,  sanctionnée  par  un 
arrêt  de  la  Cour  d'Àix  (  Sirey ,  27 ,  2 ,  36  ). 

Si  toutefois  l'armateur  prouvait  qu'il  a  été  contraint  par  une 
cause  valable  a  congédier  le  capitaine ,  celui-ci  ne  pourrait  obte- 
nir la  conduite,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  pour  le  matelot. 

294.  La  conduite  ou  le  rapatriement  s'opère  par  mer,  s'il  est 
possible.  Cette  voie  doit  toujours  être  employée  de  préférence 
(  art.  A  de  l'arrêté).  Si  le  marin  ainsi  embarqué  peut  gagner  des 


(346) 

salaires ,  il  n'y  a  rien  à  lui  payer.  Cette  disposition  est  faite  pour 
tous  les  cas.  Le  matelot  congédié  dans  les  pays  étrangers  ou  fran- 
çais ,  par  suite  d'une  faute  ou  d'un  fait  dont  l'armateur  est  res- 
ponsable, devant ,  aux  termes  de  l'art.  958  du  Gode  de  commerce, 
avoir  comme  indemnité  ses  salaires  entiers  et  les  frais  de  son 
retour ,  il  semble  qu'il  ne  devrait  pas  être  contraint  à  gagner  ce 
retour  par  son  travail ,  et  par  conséquent  à  le  payer  iuUmème  ; 
mais  il  reçoit  ses  gages  entiers,  comme  s'il  eût  fait  le  voyage 
d'aller  et  de  retour ,  et  il  ne  peut  se  plaindre  de  faire  un  travail 
équivalent  à  celui  que  ses  gages  devaient  payer.  Dans  le  cas  de 
retour  par  suite  d'une  force  majeure  non  imputable  à  l'arma- 
teur, le  matelot  a  sa  conduite  par  faveur.  S'il  prend  sa  conduite 
sur  ses  loyers ,  il  a  bien  intérêt  à  passer  sans  dépenses ,  ou ,  s'il 
n'a  pas  de  loyers ,  recevant  le  passage  de  la  munificence  de  l'Etat , 
H  ne  peut  se  dispenser  de  lui  épargner  des  frais,  s'il  est  possible. 
Le  renvoi  par  mer  est  expressément  recommandé  aux  agents  de 
l'administration ,  qui  font  mention  des  conditions  de  l'embarque- 
ment sur  les  rôles  d'équipage. 

Si  les  marins  sont  reçus  comme  passagers ,  sans  pouvoir  gagner 
de  salaires ,  l'arrêté  disait  que  les  frais  de  subsistance  et  de  pas- 
sage seraient  payés  par  les  capitaines  des  navires  d'où  les  marins 
auraient  été  débarqués  au  prix  convenu  avec  les  capitaines  qui 
les  recevraient.  Une  ordonnance  du  29  octobre  1833  sur  les  con- 
suls, au  lieu  de  laisser  aux  conventions  le  prix  de  passage,  le 
régla  à  1  fr.  30  c.  par  jour  pour  chaque  capitaine,  et  à  1  fr. 
pour  les  autres  personnes  de  l'équipage  venant  de  l'étranger,  le 
retour  sur  les  bâtiments  de  l'Etat  des  marins  naufragés  ou  dé- 
laissés étant  gratuit ,  et  la  nécessité  d'une  convention  subsistant 
quand  le  passage  était  pris  sur  un  navire  étranger. 

Une  ordonnance  du  12  mai  1836  ,  M.  Duperré  étant  ministre 
de  la  marine ,  a  réglé  le  prix  du  retour  sur  les  bâtiments  du  com- 
merce français ,  quelle  que  soit  la  provenance  des  marins  ,  d'une 
façon  plus  proportionnée  aux  besoins  et  aux  divers  grades  de 
l'équipage;  savoir  :  pour  les  capitaines  commandant  au  long 
cours,  lorsqu'ils  proviendront  d'un  navire  ayant  fait  soit  la 
pêche  de  la  baleine ,  soit  les  grandes  navigations  dans  les  mers 
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de  l'Inde ,  au-delà  des  cèpe  Horn  et  de  Bonne-Espérance ,  et  aux 
Antilles,  3  fr.  »    c. 

Pour  les  mêmes ,  provenant  de  la  navigation 
d'Europe ,  2        60 

Pour  les  seconds  capitaines ,  lieutenant*  et 
chirurgiens  provenant  soit  de  la  pêche  de  la 
baleine ,  soit  de  la  grande  navigation  dans  les 

mers  dé  l'Iode,  au*del4  des  caps  Horn  et  de 

Bonne- Espérance ,  et  SU*  Antilles  %  2        » 

Pour  les  mêmes  et  les  maîtres  au  petit  cabo- 
tage de  la  navigation  d'Europe ,  1        50 

Pour  tous  les  autres  marins  de  l'équipage  ,  1         » 

Si  le  retour  s'opère  sur  les  bâtiments  de  la  marine  royale ,  le 
passage  ne  donnera  lieu  à  aucune  demande  de  remboursement  ; 
les  capitaines  provenant  de  toute  navigation  au  long  cours,  seront 
admis  à  la  table  de  l'état-major ,  et  les  seconds  capitaines , 
lieutenants ,  maîtres  au  petit  cabotage  et  chirurgiens ,  à  la  table 
des  élèves  ou  à  celle  des  premiers  maîtres. 

295.  L'art.  8  de  l'arrêté  de  l'an  *W  i  prévoyant  le  cas  où  le 
retour  ne  pourrait  l'effectuer  que  par  terre ,  fixe  la  conduite  , 
frais  de  logement  et  port  de  hardes  ;  savoir  ;  par  myriamètre 
ou  deux  lieues  anciennes ,  aux  capitaines  au  long  cours  et  au 
grand  cabotage  ,  ci  3  fr.  »    c. 

Aux  capitaines  en  second ,  lieutenants ,  sub- 
récargues ,  chirurgiens  et  écrivains ,  2        » 

Aux  maîtres  de  navires  du  petit  cabotage  et 
premiers  maîtres  dans  les  navire?  au  long  cours  ,        1         50 

Aux  officiers  mariniers ,  pilotes  côtiers  et  maî- 
tres ouvriers ,  »         80 

Aux  matelots  et  ouvriers  marins ,  »        60 

Aux  volontaires,  novices,  mousses,  coqs, 
surnuméraires ,  »         50 

Cette  fixation  est  maintenue  par  l'art.  2  de  l'ordonnancp  du 
12  mai  1836. 

L'arrêté  appliquait  la  même  fixation  aux  marins  qui  »  ayant 
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commencé  leur  rapatriement  par  mer ,  et  n'ayant  pas  été  portos 
au  port  d'armement,  ont  besoin  de  faire  un  trajet  par  terre 
pour  retrouver  leurs  foyers  (art.  5).  L'ordonnance  de  1836, 
s'occupant  du  même  cas,  fait  la  fixation  suivante  t 

Aux  capitaines  provenant  d'un  navire  expédié  au  long  cours  , 
par  myriamètre ,  3  fr.  »    c. 

Au    second   capitaine  ,   au  lieutenant  ,   au 
chirurgien ,  provenant  de  la  même  navigation  ,        2         » 

Au  capitaine  d'un  navire  armé  pour  le  cabo- 
tage ,  1         50 

Au  maître  d'équipage  et  aux  autres  hommes 
de  la  mestrance ,  »         80 

Aux  matelots ,  ouvriers  et  autres ,  »        60 

Le  paiement  de  cette  allocation  a  lieu ,  une  moitié  lors  du  dé» 
part ,  le  troisième  quart  à  moitié  route ,  si  la  partie  déclare  en*, 
avoir  besoin ,  et  le  complément  ou  dernier  quart  à  l'arrivée  ^^. 
destination. 

Ce  tarif  diffère  du  précédent,  l°en  ce  que  c'est  la  provenant?* 
et  non  la  qualité  An  capitaine  qui  fixe  le  montant  de  l'indemnité^. 
On  considère  le  voyage  plutôt  que  l'homme.  Le  capitaine  au  loar-ig 
cours ,  provenant  d'un  navire  armé  pour  le  cabotage ,  ne  reçKsit 
que  1  fr.  50  c.  au  lieu  de  3  fr. ,  ce  qui  fait  une  économie  pour*    le 
commerce  du  cabotage ,  mais  réduit  les  ressources  d'un  hom~mne 
habitué  à  plus  de  dépenses.  Par  contre  ,  le  maître  au  petit  catw- 
tage,  qui  a  été  autorisé  à  faire  un  voyage  de  long  cours  pour  h 
pêche ,  est  mieux  traité  que  le  capitaine  au  long  cours  qui  a  fi/f 
une  navigation  au  petit  cabotage.  L'on  a  oublié  que  le  capitaine 
au  long  cours  a  rang  d'enseigne  de  vaisseau  quand  il  est  appelé 
au  service.  2°  On  ne  parle  pas  de  l'écrivain  qui  depuis  bien  long* 
temps  est  inconnu  dans  la  marine  marchande  ,  ni   du  subré— 
cargue.  Est-ce  parce  que  ce  dernier  n'est  pas  ordinairement 
marin  ?  Mais ,  d'abord ,  il  peut  l'être  ;  ensuite  il  nous  parait  qu'à  » 
y  a  eu  oubli  ;  il  a  droit  lui  aussi  à  retourner  chez  lui ,  et  il   ^* 
rang  d'officier  major.  3°  Le  premier  maître  dans  un  navire  a»-1 
long  cours  n'est  plus  assimilé  au  maître  au  cabotage  ;  il  descen»*-" 
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de  1  fr.  50  c.  à  80  c.   4g  Les  novices,  mousses  et  au  lies  oui, 
comme  les  matelots ,  ÔO  c.  au  lieu  de  80  c.  (1). 

Sur  cela  on  doit  désirer  qu'on  arrive  à  une  règle  uniforme ,  et 
qu'il  n'y  ait  pas  dans  la  conduite  des  marins  d'aussi  notables 
différences  ,  suivant  qu'ils  font  leur  retour  en  entier  ou  en  partie 
par  terre.  On  peut  aussi  se  demander  si  ce  qu'avait  établi  un 
arrêté  ayant  force  de  loi ,  et  remplaçant  une  ancienne  ordonnance 
qui  avait  la  même  force ,  a  pu  être  changé  par  une  ordonnance 
nouvelle  ,  quand  il  s'agit  de  taxes  imposées  aux  armateurs. 


CHAPITRE  IV. 

DEVOIRS,    PEINES   ET   DÉLITS   PARTICULIERS  AUX   MATELOTS. 


296.  Le  matelot  engagé  est  tenu  de  se  rendre  aux  jour  et  lieu 
assignes  pour  charger  les  vivres ,  équiper  le  navire  et  faire  voile 
(art.  1er,  tit.  7 ,  liv.  2 ,  ord.  de  1681  ).  A  cette  obligation  il  faut 
ajouter  celle  de  charger  les  marchandises  dans  les  lieux  où  l'usage 
a  mis  ce  travail  au  compte  du  capitaine.  Celui-ci  ne  pourrait  être 
contraint  à  payer  des  journées  spéciales  à  ses  matelots,  pour  une 
chose  qui  est  un  accessoire  obligé  de  son  entreprise,  et  à  laquelle 
il  va  sans  dire  qu'il  a  voulu  occuper  ceux  qu'il  a  loués  pour  l'exé- 
cution de  cette  entreprise.  Il  en  est  autrement  là  où  le  maître  n'a 
rien  à  faire  ,  et  où  ,  le  chargeur  prenant  tous  ces  soins ,  l'équi- 
page n'a  qu'à  se  rendre  à  bord  au  signal  convenu  quand  on  le 
haie.  Il  faut  suivre ,  quant  à  ce ,  l'usage  de  chaque  port  ;  l'usage 

(1)  L'ord.  du  12  mai  1836  établit  dans  son  premier  considérant  que  les 
ord.  des  14 février  1686, 15  juillet  1698 let  9  avril  1701  obligeaient,  sous 
peine  d'amende  ,  les  capitaines  à  rapatrier  sans  indemnité  les  marins  nau- 
fragés ou  délaissés.  C'est  une  erreur.  On  appliquait  à  tous  les  cas  de  rapatrie- 
ment la  disposition  de  l'art.  28,  t.  1",  1.  3  de  l'ord.  du  15  avril  1689, 
portant  :  «  La  dépense  pour  les  vivres  que  les  capitaines  fourniraient 
»  aux  matelots  leur  sera  payée  du  jour  de  rembarquement  par  les  intendants 
»  de  marine  sur  les  certificats  des  consuls.  »  (  Valin ,  art.  15,  t.  9 ,  liv.  1er , 
et  art.  10,  lit.  7,  1.  2.)  Le  deuxième  considérant  dit  que  les  ont.  des 25 
juillet  1719  et  3  mars  1781  ont  fondé  le  principe  d'une  indemnité.  Ces  or- 
donnances avaient  môme  ûxé  le  taux  de  l'indemnité.  L'ord.  de  1836  nous 
parait  s'appliquer  tant  aux  marins  de  la  marine  militaire  qu'à  ceux  de  la 
marine  marchande  rapatriés  par  navires  du  commerce;  clic  ue  s'applique 
point  à  d'autres  qu'aux  marins. 
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entre  dans  les  convention*  des  partie*  qui,  à  moins  d'une  expresse 
dérogation ,  sont  présumées  s'y  être  soumises*  Du  reste ,  les  ma- 
telots  ne  vont  pas  chercher  les  marchandises  dans  les  magasins , 
elles  sont  au  inoins  portées  à  quai  |  ils  ne  les  arriment  pas  non 
plus.  Cette  fonction ,  importante  pour  les  chargeurs  dont  la  mar- 
chandise est  mise  par  là  ett  sûreté,  pour  les  capitaines  dont  elle 
diminue  la  responsabilité ,  pour  toutes  parties  à  l'occasion  du  rè- 
glement de  l'encombrement  et  de  l'évaluation  du  nombre  de 
tonneaux  qu'il  représente  >  est  faite  par  des  hommes  spéciaux , 
choisis  suivant  l'usage  des  ports  par  les  chargeurs  ou  par  les  ca- 
pitaines ,  dont  le  travail  est  en  conséquence  sous  la  responsabilité 
des  uns  ou  des  autres,  et  qui)  en  général,  désignés  par  l'autorité  du 
lieu  ont  un  titre  et  présentent  quelques  garanties  de  capacité  et 
d'impartialité  (I).  L'obligation  des  marins  va  également  jusqu'au 
déchargement  et  à  l'amarrage  à  quai.  Ce  n'est  qu'alors  que  le 
contrat  est  épuise»  chacun  redevenant  libre.  Le  matelot  quL 
refuserait  de  travailler  à  la  charge  et  à  la  décharge  9  là  où  l'usager 
l'exige,  serait  réprébensible.  Pour  le  punir*  le  capitaine  prendrai  ^ 
le  parti  d'employer  des  hommes  de  journée  dont  il  déduirait  le^- 
loyers  sur  ceux  des  matelots.  Le  débat»  s'il  y  en  avait,  scra^T^ 
juge  par  les  tribunaux.  Les  tribunaux  jugent  également  si      1< 
matelot  qui,  après  l'arrivé,  néglige  de  se  rendre  à  bord  pour  le  âfce* 
bai  que  ment ,  a  un  empêchement  légitime  ou  non »  et  si ,  dans.     <c 
dernier  cas ,  on  doit  lui  retenir  les  salaires  des  journaliers  pris  em   m 
place;  comme  aussi ,  si  par  prédilection  ou  caprice  le  capitaine?  * 
autorisé  à  ne  pas  travailler  des  matelots  qui  le  pouvaient ,  de  fa  çca 
à  augmenter  le  travail  des  autres,  car  ceux-ci  auraient  le  droit  de 
demander ,  au  compte  des  paresseux  ,  un  supplément  de  salaire . 
297.  Le  matelot  à  bord  est  soumis  à  une  discipline  particulière  » 
déjà  au  titre  du  capitaine  nous  avons  dit  quelles  peines  pouvaica  *■ 
être  infligées  par  le  capitaine  j  et  quel  était  le  pouvoir  de  cclui-c i- 
sur  les  personnes  placées  Sur  son  bord  ;  nous  avons  vu  aussi  1< 

(1)  Volin  dil  qu'autrefois  au  lien  dé  Orrimeurs  on  prononçait  atrumeurs 
cl  il  Tait  dériver  ce  mol  de  rutn  ou  tuma ,  qui  signifie  en  portugais  règle  os 
ligne  droite,  d'où  les  lignes  de  la  rose  du  compas  seraient  appelées  le* 
rumos  des  vents. 
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peines  de  désertion  ;  voyons  maintenant  les  pénalités  particulières 
prévues  par  les  lois. 

L'art.  5  du  t.  7,  liv.  2  de  l'ordonnance  de  1681  veut  que,  quaud 
le  vaisseau  aura  été  chargé ,  les  matelots  ne  puissent  quitter  le 
bord  sans  congé  du  maître ,  à  peine  de  cent  sols  d'amende ,  même 
de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive  ;  cela  ne  veut  pas  dire 
qu'ils  puissent  quitter  le  bord  avant  le  chargement  ou  décharge- 
ment effectué.  Tant  que  leur  engagement  n'est  point  fini ,  le  maî- 
tre pouvant  exiger  pour  la  sûreté  du  navire  que  les  matelots  res- 
tent à  bord ,  ceux  qui  lui  désobéiraient  encourraient  les  peines  de 
discipline  mises  à  sa  disposition  ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit , 
depuis  le  chargement  commencé  jusqu'au  déchargement  fini ,  car 
ce  temps  est  compris  dans  le  cours  du  voyage,  dans  la  durée  de 
l'opération!  La  peine  s'augmente  d'une  condamnation  pécuniaire 
quand  le  chargement  est  complet ,  parce  que  le  danger  est  plus 
grand  ;  quant  à  la  peine  corporelle  ,  cette  disposition  ne  peut  plus 
s'entendre  que  des  peines  dont  la  nature  a  été  expliquée  et  qui 
sont  spéciales  à  la  marine  marchande. 

Le  matelot  est  en  outre  tenu  de  tout  le  dommage  qui  aurait  été 
occasionné  par  son  absence.  Cela  n'est  que  la  conséquence  de  sa 
faute  et  l'exécution  du  principe  que  chacun  doit  réparation  du 
préjudice  dû  à  6on  fait. 

298.  En  1712,  une  ordonnance  voulant  prévenir  les  effets  fâ- 
cheux d'une  négligence  qui  avait  causé  l'enlèvement ,  en  rade  de 
la  Rochelle,  de  vaisseaux  marchands  par  des  corsaires,  ordonna 
que  les  officiers-majors  et  subalternes  qui  ne  coucheraient  pas  à 
bord  quand  le  navire  serait  en  rade  ,  seraient  privés  de  leurs  ap- 
pointements et  emprisonnés  pendant  trois  mois  ;  et  la  sortie  pen  - 
dant  le  jour  des  officiers  subalternes,  sans  permission  du  capitaine, 
fut  punie  des  mêmes  peines.  Yalin  applique  cette  ordonnance  aux 
matelots  qui  n'y  sont  pas  nommés  ,  ce  qui  nous  paraît  difficile  à 
admettre  ,  car  il  s'agit  d'une  peine,  et  la  désobéissance  du  matelot 
est  moins  grave  que  celle  du  marin  gradé. 

299.  L'art.  8,  t.  7  de  L'ordonnance  de  1G81  punit  de  quinze 
jours  de  fers  le  matelot  qui  dormira  étant  de  garde  ou  faisant  lu 
quart ,  et  de  100  liv.  d'amende  celui  de  l'équipage  qui  voyant  le 
matelot  endormi  n'en  aura  pas  prévenu  le  capitaine.  La  sévérité 
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de  cette  peine  est  en  proportion  avec  le  danger  que  la  faute  peut 
faire  courir,  et  le  capitaine ,  d'accord  avec  ses  officiers,  est  maitre 
de  la  faire  exécuter,  bien  qu'elle  excède  ses  pouvoirs  ordinaires , 
car ,  par  la  force  des  choses  ,  il  n'y  a  que  lui  qui  puisse  user 
du  droit  établi  par  cet  article. 

300.  L'art.  9  veut  que  le  marinier  qui  abandonne  le  maître  et 
la  défense  du  vaisseau  pendant  le  combat  soit  puni  corporelle- 
ment;  sur  quoi  Valin  fait  cette  observation  :  «  qu'il  faut  que  le 
courage  soit  bien  naturel  à  la  nation  française ,  pour  avoir  sou- 
mis à  la  peine  corporelle  tout  matelot  qui  manquera  de  courage 
dans  un  combat  où  il  ne  s'agira  pas  du  service  de  son  roi  ;  car  en* 
fin  ,  un  matelot  ne  s'engage  pas  sur  un  vaisseau  marchand  dans 
l'idée  de  se  trouver  exposé  à  combattre  aussi  souvent  que  sur 
les  vaisseaux  du  Roi.  »  Cette  punition  corporelle  était  le  fouet. 
Ce  châtiment  ignominieux  n'étant  point  dans  nos  mœurs ,  je  pense 
que  la  lâcheté  du  matelot  ne  peut  être  châtiée ,  dans  ce  cas  ,  que 
par  les  peines  que  nous  avons  dit  avoir  été  mises  à  la  disposition 
du  capitaine ,  pour  les  fautes  graves  des  gens  de  son  équipage. 
L'article  n'ayant  point  parlé  du  capitaine  qui  refuse  de  se  battre, 
Valin  pense  qu'on  doit,  en  exécution  de  l'art.  37  de  l'ordonnance 
de  la  Hanse  teutonique ,  le  priver  honteusement  de  sa  charge  et 
le  déclarer  pour  jamais  incapable  de  commander  aucun  vaisseau. 
Il  nous  parait  difficile  de  compléter  nos  lois  avec  l'ordonnance  de 
la  Hanse  teutonique.  Pour  ce  cas  non  prévu,  il  faut  dire  que, en 
outre  des  dommages-intérêts  dus  aux  chargeurs,  armateurs,  et 

à  l'équipage  fait  prisonnier,  la  lâcheté  du  capitaine  pourrait  en* 
traîner  certaines  voies  disciplinaires  qui  pourraient  aller  jusqu'à 
l'interdiction ,  si  le  ministre  pouvait  de  son  droit,  et  dans  un  cas 
non  prévu  par  un  texte  positif,  enlever  à  un  capitaine  non  juge 
par  un  tribunal  l'exercice  de  sa  profession.  Cette  question  a  été 
traitée  au  titre  du  capitaine. 

301.  Au  titre  de  la  baraterie  nous  avons  dit  les  peines  en- 
courues par  les  matelots  qui  volent  quelque  partie  de  la  cargaison. 
Mais  sans  voler  ils  peuvent  prendre  sans  la  permission  du  capi- 
taine ou  du  dépensier  préposé  pour  l'administration  des  vivres,  du 
pain  ,  des  victuailles  ,  tirer  quelque  breuvage  destiné  à  tout  l'é- 
quipogo;  cette  désobéissance  qui  peut  compromettre  la  sulwi*- 
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Uuce  de  tous ,  eu  dérangeant  Tordre  et  les  quantités  indiquées 
dans  l'intérêt  commun ,  est  punie  par  l'art.  6  du  titre  7 ,  l.  2 , 
ord.  1681,  de  la  perte  d'un  mois  de  loyers  et  de  plus  grande  puni- 
tion s'il  y  écbet.  On  voit  bien  que  cette  soustraction  ne  constitue 
pas  un  vol  comme  le  serait  celle  des  marchandises  ,  voiles ,  cor- 
dages ou  argent  du  fret  ;  elle  ne  constitue  qu'une  dissipation  des 
vi?res  sans  autorisation  ;  les  plus  fortes  peines  dont  il  est  parlé  sont 
celles  qui  seraient  applicables  s'il  y  avait  vol,  ou  même  si  le  danger 
de  l'insubordination  devenait  très-grand  ;  ce  serait  alors  le  cas  de 
se  servir  des  punitions  dont  le  capitaine  dispose. 

302.  Les  vivres  devant  être  conservés  dans  l'intérêt  général  , 
Valin  accorde  à  l'équipage  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que  le  maître 
les  vende  ou  dissipe.  Le  capitaine  a  des  devoirs  tracés  sur  ce  point; 
nous  les  avons  traités  au  titre  qui  le  concerne  :  si ,  en  dehors  de 
ce  qu'il  doit  faire ,  il  attentait  par  mauvaise  intention  ou  projet 
de  désertion  aux  vivres  de  l'équipage  ,  on  comprend  que  la  légi- 
time défense ,  le  besoin  de  salut  justifieraient  une  mutinerie  qui, 
dans  tous  les  cas ,  devrait  donner  lieu  à  terre  à  une  enquête  de 
nature  à  faire  connaître  où  étaient  les  torts  et  à  punir  les  vrais 
coupables  ;  car  le  capitaine  coupable  aurait  tout  au  moins 
commis  une  baraterie,  s'il  n'avait  commis  une  trahison. 

303.  L'art.  7  prononce  la  peine  de  mort  contre  le  matelot  qui 
aura  1°  fait  couler  les  breuvages ,  perdre  le  pain  ;  2°  fait  faire  eau 
au  navire  ;  3°  excite  sédition  pour  rompre  le  voyage  ;  4°  ou  frappé 
le  maître  les  armes  à  la  main. 

Cette  peine ,  indistinctement  appliquée  a  des  cas  différents  , 
prouve  que  dans  ces  cas  il  y  a  égal  danger,  et  pour  cette  raison 
on  a  toujours  tenu  qu'elle  ne  frappait  celui  qui  a  fait  perdre  les 
vivres  ,  qu'autant  qu'il  avait  mis  en  péril  la  vie  de  l'équipage  ;  la 
voie  d'eau  a  toujours  et  nécessairement  cette  conséquence  (1). 

La  rébellion  pour  rompre  le  voyage  doit ,  par  la  même  raison , 
être  portée  au  plus  haut  point ,  être  formelle ,  manifestée  par  des 
actes  qui  mettent  en  danger  la  sécurité  en  renversant  de  fond  en 
comble  la  discipline ,  sans  laquelle  l'entreprise  serait  compromise. 

;  I)  Voyez  li°  211. 

I.  3J 
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Et  encore  on  ne  peut  se  dissimuler  que  la  peine  étant  trop  fort 
est  devenue  illusoire ,  qu'il  n'y  a  pas  d'exemple  de  son  applicatioi 
depuis  bien  longues  années,  et  que  pourtant  les  séditions,  surtou 
dans  les  grandes  expéditions  de  pêche  a  la  morue  ou  à  la  baleine 
ne  soient  extrêmement  fréquentes.  C'est  ainsi  que  dernièremen 
un  équipage  qui ,  effrayé  par  la  mort  de  quelques  matelots  noyé 
avec  les  chaloupes,  avait  contraint  le  capitaine  à  revenir  en  Franc 
sans  faire  la  pèche ,  et  causé  à  ce  capitaine  un  désespoir  qu 
l'aurait  jeté  dans  le  suicide,  a  été  acquitté.  (Voyez  Gazette  de, 
Tribunaux  du  mois  d'août  1837.)  Pour  remédier  à  ce  mal ,  le 
armateurs  de  certains  ports  de  l'Océan  ont  réclamé  avec  instano 
des  dispositions  législatives. 

On  ne  sait  ce  qui  sera  proposé  pour  répondre  à  leurs  vœnx  (1). 

(t)  Le  ministre  de  la  marine ,  afin  d'aviser  à  une  sage  réfonnalion  de  1 
législation  sur  ce  point,  donna  mission  à  M.  Marec,  chef  du  bureau  de  1 
navigation ,  de  recueillir  en  Angleterre  les  documents  nécessaires  sur  1< 
lois  de  ce  pays  où  le  commerce  maritime  a  pris  un  si  magnifique  dévejctf 
pcment.  Celte  mission  a  été  exécutée  en  1835,  et  les  Annales  maritimes  c 
ont  rendu  compte  (  1837, 2 ,  417).  Voici  comment  nos  voisins  répriment  H 
ades  d'indiscipline ,  les  délits  et  crimes  commis  i  bord  des  navires  di 
commerce. 

Le  pouvoir  du  capitaine  à  la  mer  n'est  pas  réglé  positivement;  le  capitaine 
se  conduit  suivant  tes  circonstances ,  sous  sa  responsabilité,  sauf  appré- 
ciation des  faits  au  retour  par  les  tribunaux ,  et  en  consultant  les  officien.ll 
emploie  la  mise  aux  fers  et  le  retranchement  du  grog  de  la  ration.  Oo  voit 
qu'il  eu  est  de  même  en  France.  Nos  capitaines  doivent  employer  certains 
châtiments  seulement ,  el  sont  responsables  devant  les  tribunaux.  Ce  recours 
esl  rare  chez  nous;  aux  Etals-Unis  au  contraire,  dont  la  législation  est  la 
même  que  celle  de  l'Angleterre ,  il  paraît  que  l'intervention  des  tribunaux 
de  lerre  est  fréquente,  el  que  chaque  navire  arrivant  est  assailli  par  des 
ageuls  d'à  (Ta  ires  s'enquérant  des  griefs  de  l'équipage  et  des  procès  à  fera*. 

Certains  délits  maritimes  on l  des  peines  spéciales.  Les  coups  donnés  M 
capitaine  sans  armes  entraînent  amende  cl  prison,  el  la  mort  s'il  y  a  eu 
emploi  d'armes.  Le  marin  qui  s'emparerait  du  navire  serait  puni  de  mort 
Le  vol  à  bord  donne  lieu  à  la  déportation  à  temps  ou  à  vie.  La  peine  de  ntrt 
punit  la  révolic,  el  celle  de  l'emprisonnement  le  complot.  La  désertion» 
tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  avances  reçues ,  esl  considérée  comme  la  violation 
d'un  contrat  civil;  après  les  avances  reçues  ,  le  matelot  qui  ne  vent  pi* 
s'embarquer  esl  puni  de  14  à  30  jours  de  prison ,  et  d'un  mois  de  prison  s'A 
déserte  après  cmliarqucmcul;  dans  tous  les  cas  il  perd  ses  gages.  Les  me- 
naces el  injures  du  matelot  au  capitaine  n'onl  pas  de  répression  particulière» 
parce  que  les  paroles  ne  cassent  pas  les  os.  En  France,  les  injures, en 
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Il  y  a  lieu ,  sans  doute ,  à  une  réforma tion  dans  la  loi  pénale , 
mais  une  réforma  tion  pourrait  nç  pas  suffire. 

Ainsi ,  la  loi  exigeait  que  le  commandant  d'un  navire  destiné 
aux  grandes  pécbes  fût  reçu  maître  au  long  cours.  Ses  con- 
naissances ,  son  éducation  ,  sa  position  lui  donnaient  un  assez 
grand  degré  d'influence  sur  les  matelots.  Les  armateurs  ont  sol- 
licité la  faculté  de  remettre  leurs  armements  à  de  simples  maîtres, 
au  cabotage ,  et  cela  par  un  juste  désir  d'économie  (1).  Il  s'ensuit 
qu'il  y  a  si  peu  de  distance  entre  le  patron  et  les  officiers  mari- 
niers, et  entre  ceux-ci  et  les  matelots,  que  la  subordination 
devient  difficile  et  l'emploi  de  la  rigueur  presque  impossible. 
Comment  remédier  à  ce  danger  ?  La  loi  dit  que  le  capitaine  pourra 
mettre  aux  fers  le  matelot  désobéissant  ;  cependant  les  armateurs 
ne  font  presque  jamais  mettre  de  fers  sur  leurs  bâtiments.  Puis 
ils  se  plaignent  du  capitaine  qui  n'a  pas  su  se  faire  respecter , 
lorsqu'ils  lui  en  ont  ôté  les  moyens.  Il  est  vrai  que  si  un  armateur 
mettait  des  fers  sur  son  navire ,  il  craindrait  peut-être  de  ne  pas 
trouver  de  marins  à  engager ,  et  que  ceux-ci  ne  préférassent  les 

outre  de  la  peine  disciplinaire ,  considérées  comme  délits ,  peuvent  entraîner 
une  peine  écrite  dans  la  loi  du  1er  mai  1819.  La  désertion  est  convenablement 
régie  par  Tord,  de  1784.  Les  autres  peines  sont  semblables  à  celles  d'An- 
gleterre. La  déportation  seulement  est  remplacée  par  les  galères  et  la  réclu- 
sion. Cette  identité  des  deux  législations  est  une  chose  surprenante  au  premier 
aspect,  mais  qui  s'explique  par  le  fait  constant  que  Tord,  de  1681 ,  résumant 
et  améliorant  les  diverses  lois  maritimes  de  l'Europe ,  Tut  acceptée  dans  le 
temps  par  toutes  les  nations  commerçantes,  teste  Valin. 

Les  Anglais  ont  conservé  leurs  tribunaux  d'amirauté  qui  jugent  les  diffé- 
rends civils  et  criminels  de  la  mer,  les  sauvetages,  gages,  pèche,  etc.  Leur 
pouvoir  est  resté  entier  aux  colonies  ;  mats  dans  la  métropole  \cjury  a  fini 
par  l'emporter  sur  l'amirauté  pour  le  jugement  des  crimes  cl  délits  commis 
à  bord.  Quant  aux  simples  batteries  à  bord ,  elles  sont  dévolues  à  deux 
juges  de  paix  par  Y  ad  du  30  juillet  1835  ,  relatin  g  lo  the  mercham 
seamen. 

L'Angleterre  n'a  même  pas  tracé  à  la  marine  marchande  de  devoirs  envers 
la  marine  militaire,  comme  il  y  en  a  dans  notre  ord.  de  1745 ,  et  Tin  subor- 
dination y  est  beaucoup  plus  grande  qu'en  France. 

Le  résultat  de  celte  missiou  fort  dignement  remplie  parait  avoir  clé 
l'abandon  d'un  projet  de  juridictions  exceptionnelles,  et  l'adoption  d'un 
projet  qui  augmenterait  les  pénalités,  donnerait  une  classification  plus  satis- 
faisante des  délits ,  et  réprimerait  l'ivresse. 

(1)  L.  du  21  juin  1836. 
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navires  qui  leur  pi  omettraient  des  traitements  moins  sévères.  Mais 
pourquoi  tous  les  armateurs  n'agiraient-ils  pas  de  la  même  ma- 
nière ?  Hélas  !  l'intérêt  de  la  concurrence  fait  souvent  oublier  ce 
que  peuvent  avoir  de  dangereux  les  moyens  employés  par  la  ri- 
valité ;  on  espère  toujours  éviter  pour  soi  le  mal  que  l'on  fait  à 
autrui.  Ne  voit-on  pas  dés  armateurs  qui  s'appliquent  maintes 
fois  à  détourner  les  équipages  des  navires  qui  appartiennent  à 
d'autres  négociants  ?  Les  armateurs  déploreraient  moins  l'insuf- 
fisance de  la  législation  s'ils  savaient  user  de  ses  ressources  ,  et 
s'ils  n'étaient  détournés  de  la  faire  exécuter  ni  par  la  faiblesse,  ni 
par  un  amour  étroit  de  leur  intérêt  actuel. 

Les  moyens  de  répression  actuels ,  que  nous  avons  examinés  au 
titre  du  capitaine,  mis  en  œuvre  avec  fermeté  par  un  homme  place 
d'éducation  comme  de  grade  au-dessus  de  l'équipage  et  pourvu, 
des  instruments  d'exécution ,  ne  sont  donc  pas  inefficaces.  On  n 
peut  nier  cependant  que  la  rénovation  de  ces  lois  que  l'usag 
oublie  souvent,  ne  doive  cire  d'un  heureux  effet,  et  surto 
qu'il  n'y  ait  lieu,  pour  arriver  à  un  but  utile ,  de  graduer  1^^ 
peines  de  la  rébellion  ,  de  la  sédition ,  au  lieu  de  prononcer  un    ~"3 

quement  la  peine  de  mort ,  devant  laquelle  reculent  et  le  col ;» 

missaire  de  marine  qui  devrait  dénoncer  le  fait ,  et  le  capitak.  we 
qui  devrait  l'inscrire  sur  ses  livres ,  et  l'armateur  qui  pouixra/f 
porter  plainte,  et  les  hommes  enfui  chargés  du  jugement. 

La  peine  de  mort,  dans  le  cas  011  le  maître  serait  frappa  les 
armes  à  la  main ,  sort  des  observations  ci-dessus ,  elle  est  en  har- 
monie avec  les  autres  cas  où  cette  peine  est  prononcée. 

On  entend  par  armes  tout  instrument  de  nature  à  porter  des 
coups  ou  faire  des  blessures,  même  des  bâtons  et  des  pierres. 

304.  Le  cas  de  coups  portés  au  capitaine  sans  emploi  d'arme^ 
est  omis.  Ici  il  y  a  une  véritable  lacune.  Le  fait  n'est  punissable 
que  des  peines  ordinaires  entre  citoyens ,  et  il  est  évident  qu^ 
puisque  le  simple  coup  avec  armes  entraîne  une  peine  qui  ne  serai-  * 
pas  celle  appliquée  sans  la  condition  respective  des  parties,  L^3 
même  considération  demandait  un  système  complet  de  pénalité 
à  part  pour  tous  les  cas  de  même  nature. 

L'ordonnance  de  Wisbuy ,  art.  24 ,  avait  prévu  le  cas  de  cou 


\ 
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portés  sans  armes  au  capitaiue ,  et  prononçait  cette  singulière  al* 
tcrnative  :  cent  sous  d'amende,  ou  la  perte  de  la  main.  Le  môme 
article  punissait  le  démenti  soit  du  matelot  au  capitaine ,  soit  du 
capitaine  au  matelot,  de  huit  deniers  blancs,  ce  qui  ferait  supposer 
qu'il  n'y  avait  pas  une  grande  politesse  dans  le  langage  de  ces 
messieurs  (  en  cela   il   n'y  a  guère  d'amélioration  )  ;   ce  qui 
prouve ,  en  outre,  qu'il  y  avait  sur  le  point  d'honneur  une  bien 
vive  susceptibilité  dont  on  voulait  éviter  les  effets  :  les  mœurs 
sont  heureusement  moins  rudes  aujourd'hui.  Le  capitaine  qui 
frappait  devait  recevoir  coup  pour  coup  ;  aujourd'hui  le  coup 
rendu  est  excusable  à  cause  de  la  provocation ,  mais  non  légi- 
timé, à  moins  qu'il  n'y  eût  besoin  de  défense  actuelle  de  soi- 
même  ou  d'autrui  (art.  328  C.  P.  ).  Les  jugements  d'Oléron  ne 
donnaient  au  matelot    cette   faculté   de   riposte    qu'après    le 
deuxième  coup  de  poing ,  le  premier  devait  passer  sans  plainte. 

Yalin  rapporte  à  ce  sujet ,  à  cause  de  sa  bizarrerie  et  de  sa  sin- 
gularité ,  la  disposition  suivante  du  consulat  :  «c  Le  marinier  est 

*  tenu  d'obéir  à  son  maître  quoiqu'il  lui  dit  injure  et  se  cour* 

*  rouce  avec  lui ,  et  se  doit  ôter  de  devant  lui ,  fuir  à  la  proue 

*  du  navire  et  se  mettre  du  côté  de  la  chaîne  ;  et  si  le  maître  y 

*  passe ,  il  s'en  doit  fuir  de  l'autre  part  ;  et  si  le  maître  le  pour- 

*  suit  en  l'autre  part ,  le  marinier  se  peut  lôrs  mettre  en  dé- 

*  fense ,  en  requérant  témoignage  comme  le  maître  le  poursuit  ; 

*  car  le  maître  doit  s'arrêter  sans  outre-passer  la  chaîne.  >»  Nous 
^Vons  dit  au  titre  du  capitaine  que  tous  crimes  et  délits  méri  - 
**nt  plus  que  des  peines  disciplinaires  doivent  être  instruits 
Seulement  à  bord  avec  emprisonnement  du  prévenu ,  qui  doit 
^tre  remis  aux  autorités  au  premier  port  de  relâche  et  d'abordage, 
^t  qui  est  jugé  par  les  tribunaux  ordinaires. 

305.  Tout  ce  qui  concerne  les  devoirs  des  matelots  aux  colo- 
nies, leur  désertion ,  leur  embauchement ,  leur  congédiement, 
leur  payement ,  leur  séjour  à  terre,  leur  embarquement ,  est  réglé 
T*nvne  ordonnance  du  11  juillet  1759  (1). 
306.  Ce  qui  vient  d'être  dit  sur  les  matelots  s'applique  à 

1  V.  cette  ord.  dont  la  clarté  dispense  de  toute  explication. 
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tout  l'équipage  qui  est  désigné  par  ce  mot ,  sauf  les  exceptions. 
Ces  exceptions ,  on  les  a  remarquées  aisément  :  elles  consistent 
principalement  dans  la  nature  différente  des  peines  de  discipline 
applicables  au  îwcme  fait  commis  par  le  simple  matelot  et  l'officier 
marinier  >  ou  par  un  officier  major  ;  une  peine  particulière  est 
faite  pour  l'officier  major  qui  quitte  le  navire  en  rade  ;  il  y  en  a 
une  spéciale  pour  le  matelot  ou  officier  marînier  qui  dort  pendant 
le  quart.  L'obligation  de  charger  et  décharger  concerne  les  mate- 
lots et  officiers  mariniers;  les  officiers  majors  ne  doivent  qu'une 
surveillance. 

807.  Les  marins  étrangers  sont  astreints  à  une  police  parti- 
culière tracée  par  l'arrêté  du  26  floréal  an  xn.  Quand  ils  sont 
congédiés  de  leur  navire ,  ils  doivent ,  pour  être  reçus  par  un 
aubergiste  ou  autre  t  1°  se  présenter  à  leur  consul  qui  leur  donn^ 
un  passe-port  ;  2°  faire  dans  le  jour  déclaration  au  commissai 
de  marine  de  leur  logement  et  de  la  durée  présumée  de  leu 
Séjour  $  3°  obtenir  du  commissaire  de  police ,  à  qui  le  commissaire 
de  marine  les  renverra  après  avoir  visé  leur  déclaration ,  une  a 
torisation  pour  le  logeur  de  les  recevoir.  Le  logeur  rendra  comr* 
k  l'officier  de  police  des  marins  qu'il  logera ,  exhibera  les  piècn  es 
produites,  préviendra  de  la  cessation  de  logement  (art.  1  et  2).  X,e 
marin  étranger  qui  voudra  passer  d'un  port  à  l'autre  sera  égale- 
ment obligé,  pour  voyager ,  de  recourir  à  ces  trois  autorités ,  et  à 
son  arrivée  de  s'adresser  encore  à  elles  (  art.  3  ).  L'arrêté  ordonne 
à  ces  marins,  sous  peine  de  prison,  de  ne  pas  sortir  avant  le 
lever  du  soleil ,  de  ne  pas  rentrer  plus  tard  que  son  coucher  (  art. 
ltr  ),  ce  qui  se  ressent  de  l'état  de  guerre  où  la  France  était  alor^, 
et  des  craintes  qu'exprime  l'art.  3   qui  veut  que  tout  mari-  ** 
étranger  qui  chercherait  à  se  soustraire  à  l'une  de  ces  mesur^^ 
soit  arrêté  et  détenu  comme  suspect  d'espionnage.  On  peut  doc^*c 
aujourd'hui  se  relâcher  de  la  rigueur  de  l'arrêté,  qu'il  fau^* 
cependant  observer  pour  la  surveillance  des  trois  autorités  ind   ^** 
quées. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  tout  ce  qui  a  été  énoncé  sur  \^^s 
devoirs  ,    les  peines  et  les  délits    particuliers   aux  matelots       > 
s'applique  aux  étrangers  comme  aux  Français ,  puisqu'ils  doive*»' 
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exécuter  les  conventions  de  leur  engagement,  et  doivent  être 
punis  par  les  tribunaux  du  pays  sur  le  territoire  duquel  ils  com- 
mettraient de*  délits. 


CHAPITRE  y. 

PROTECTION  SPECIALE  AUX  MATELOTS. 


308.  Nous  avons  vu  que  la  loi  protégeait  souvent  le  matelot 
contre  les  autres,  quand,  par  exemple,  elle  voulait  que  la  présence 
du  commissaire  aux  comptes  et  décomptes  lui  servît  de  garantie  ; 
tjùe  ses  conventions  fussent  constatées  sur  le  rôle  d'équipage  ; 
que  l'on  ne  pût  le  débarquer  à  l'étranger  sans  le  concours  de  la 
même  autorité.  Elle  le  protège  aussi  contre  lui-même  en  cer- 
taines occasions. 

Une  ordonnance  de  1555  et  l'art.  63  de  celle  de  1584  défen- 
daient aux  taverniers  ou  hôteliers  de  donner  à  manger  chez  eux 
ou  dé  prêter  de  l'argent  aux  mariniers  sans  le  consentement  des 
maîtres  ou  du  capitaine  qui  en  aura  répondu,  sous  peine  de 
perdre  la  tiourf iture  fournie  et  l'argent  prêté.  C'est ,  en  effet ,  au 
capitaine  à  s'occuper  de  la  nourriture  de  l'équipage  ;  ce  qui  est 
pris  par  le  marin  engagé ,  eh  dehors  de  ce  que  fournit  le  capi- 
taine, ne  peut  être  dû  par  le  capitaine  ou  l'armateur  :  mais  la  dé- 
pehfee  étant  causée  par  une  débauche  encouragée  par  le  marchand 
de  vin ,  doit-elle  rester  au  compte  de  celui-ci?  La  disposition  des 
ordonnances  qui  viennent  d'être  citées,  et  qui  s'appliquaient  aussi 
à  l'officier  marinier,  mais  lion  à  l'officier  major  ,  n'est  rapportée 
par  aucun  texte  formel.  Toutefois  M.  Pardessus  pense  que  les 
tnatelots  sont ,  comme  tous  autres  gens  qui  fréquentent  les  caba- 
rets ,  sujets  aux  Jxjui  suites  de  ceux  qui  leur  font  des  fournitures. 

309.  Une  disposition  restreinte  aux  matelots  est  celle  qui 
défend  ,  sous  la  même  peine  de  nullité ,  et  en  outre  de  50  liv. 
d'amende  avec  la  perte  des  sommes  prêtées  ou  avancées ,  aux  offi- 
ciers mariniers  et  autres  gens  de  l'équipage ,  de  rien  prêter  ou 
avancer  aux  matelots  avec  lesquels  ils  sont  embarqués ,  soit  en 
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deniers ,  soit  en  marchandises ,  sous  quelque  pré  telle  que  ce 
puisse  être. 

310.  La  même  ordonnance  (  du  lfr  novembre  1745) ,  voulant 
conserver  aux  familles  la  solde  des  matelots,  défend  à  tous 
créanciers  habitant  des  villes  maritimes  de  saisir  la  solde  gagnée 
sur  les  bâtiments  marchands  ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  loyer 
de  maison  et  de  subsistances  ou  hardes  fournies  du  consentement 
du  commissaire  de  la  marine ,  et  que  les  créances  n'aient  été 
apostillées  sur  le  registre-matricule  ;  sans  cela  les  créanciers  n'ont 
de  droits  que  sur  les  autres  biens  et  effets  des  marins.  Le  Conseil 
d'état  a  rendu  le  10  mai  1767  un  arrêt  conforme  ,  et  l'art.  111 
de  l'arrêté  du  2  prairial  an  xi  copie  littéralement  l'ordonnance 
de  1745.  Cette  disposition  qui  pourrait  donner  aux  commissaires 
un  pouvoir  abusif,  les  rendre  dominateurs  de  la  famille  du 
matelot ,  pousser  la  protection  jusqu'à  la  tutelle  et  embarrasser  Ife 
marin  en  lui  coupant  tout  crédit,  n'était,  même  avant  1789  ^ 
exécutée  que  pour  les  créances  nées  hors  du  domicile  du  mater ^ 
lot  (1).  Les  créances  même  apostillées  ne  sont  pas  d'ailleurs  paya 
si  le  marin  déserte,  suivant  l'avis  de  l'administration ,  parce 
moitié  des  gages  du  déserteur  appartient  comme  indemnité 
l'armateur ,  et  l'autre  moitié  est  confisquée  au  profit  de  la 
des  invalides.  L'armateur  nous  parait  bien  avoir  un  privilège  9 
délivre  la  somme  due  et  opère  compensation.  Mais  le  privil^ 
prétendu  par  la  caisse  des  invalides  n'est  écrit  nulle  part, 
confiscation  est  une  peine  fiscale.  Fiscalium  pœnarum  causa  crédit* 
ribus  postponitur.  L'apostille  tient  lieu  de  la  saisie  ordinaîi 
qu'elle  remplace  au  profit  des  créances  reconnues  nécessaires; 
celle  du  logement ,  du  boulanger ,  des  fournisseurs.  Commet 
un  fait  du  marin  postérieur  à  la  créance  et  à  l'apostille  pourrait 
il  détruire  les  droits  acquis  des  légitimes  créanciers  ,  et  pourqiH 
la  peine  encourue  par  le  marin  retomberai t-clle  sur  ceux-ci  (2). 

Il  faut  restreindre  cette  ordonnance  aux  matelots  propremen  ** 

(1)  T.  Valin ,  art.  10,  lit.  4,  liv.  3. 11  se  plaint  de  l'extension  du  pouvoi 
des  commissaires  et  de  leurs  empiétements  sur  l'amirauté. 

(2)  Les  créanciers  du  courtier  passent  avant  l'Etat  à  qui  des  amendes  son*»  J 
dues.  Vovez  le  titre  des  courtiers  maritimes. 
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dits.  Elle  ne  s'applique  pas  aux  officiers  mariniers  ou  majors ,  ni 
au  capitaine.  On  ne  peut  pas  argumenter  par  analogie  des  disposi- 
tions relatives  à  la  marine  de  l'État  ou  aux  armements  en  course, 
et  portées  par  les  arrêtés  des  29  pluviôse  an  ix  et  2  prairial  an  iv  , 
ni  d'un  règlement  du  27  juillet  1816  inséré  au  Bulletin  des  lois 
en  1829,  et  qui  n'est  qu'une  compilation  des  règles  sur  la  ma- 
tière ,  sans  que  les  erreurs  commises  par  cette  compilation  puis- 
sent nuire  au  sens  du  texte  (Sirey,  1,2,  427,  et  1829 ,  2  ,  303). 
Entre  le  capitaine  et  l'armateur ,  cela  ne  peut  pas  souffrir  diffi- 
culté ,  l'armateur  retenant  naturellement  sur  les  gages  ce  que  le 
capitaine  lui  doit  pour  ses  fautes. 

311.  AGn  de  soustraire  les  matelots  aux  manœuvres  des  agents 

d'affaires,  acheteurs  de  créances  ,  les  règlements  ont  établi  que 

fa  sommes  dues  par  la  caisse  des  invalides  aux  gens  de  mer  pour 

^Ide,  parts  de  prises,  etc.,  ne  seraient  payées  qu  à  eux-mêmes,  sans 

'£nrd  pour  les  transactions  ,  cessions  ou  procurations  dont  des 

**ers  voudraient  se  prévaloir  (arrêté  du  20  septembre  1820); 

c^  qui  est  possible  en  liquidation  administrative ,  et  ce  qui  a  été 
^itdans  l'intérêt  bien  entendu  des  hommes  de  mer  (arrêté  du 
^  prairial  an  xi). 

312.  Enfin,  on  a  voulu  éviter  que  le  matelot  recevant  sa  solde 
***3rs  de  chez  lui  ne  la  dissipât  en  débauches ,  en  orgies ,  en  ces 
* **ntaisies  dépensières  qui  accompagent  souvent  l'arrivée  subite 
"  *une  valeur  assez  forte  après  de  longues  privations. 

L'ord.  du  20 octobre  1672  et  celle  de  1689,  art.  2,  t.  3,  1.  8, 
axaient  dit  que  les  officiers  mariniers  et  matelots  au  service  du 
-^oi  ne  seraient  payés  qu'à  leur  retour  au  lieu  de  leur  départe- 
ment, et  ne  recevraient  au  désarmement  que  la  somme  nécessaire 
ï*our  retourner  chez  eux  ,  los  magistrats  de  leur  demeure,  leurs 
*  «mines  et  enfants  devant  assister  au  paiement  définitif. 

Tne  déclaration  du  Roi   du   18  décembre  1728,  suivie  d'un 
^rret  du  Conseil  du  19  janvier  1734,  a  statué  que,  à  peine  de 
^G livres  d'amende  par  chaque  matelot  ou  autre  personne  de  l'é- 
quipage ,  le  capitaine  ne  peut  payer  aucun  loyer  aux  matelots  et 
autres  geus  de  l'équipage  (  ce  qui  nous  paraît,  à  cause  des  motifs, 
n*  pas  s'étendre  aux  officiers  majors),  dans  les  ports  où  ils  désar- 
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nieront,  autres  que  ceux  où  iU  auront  équipé  les  navires.  Pareille 
peine  de  GO  livres  d'amende  est  prononcée  contre  le  capitaine  qui 
ne  remettrait  pas  les  loyers  de*  matelots  aux  officiers  des  classes 
chargés  de  les  faire  toucher  à  ceux  ci  dans  leur  département;  ce 
qui  doit  se  faire  par  lettres  Je  change  remises  par  l'armateur  ou 
capitaine  au  commissaire  de  marine  qui  les  envoie  à  son  confrère 
du  domicile  des  matelots,  ou  plutôt  par  la  caisse  des  gens  de  mer. 
Mention  de  celte  remise  est  fal  te  au  bas  de  la  copie  du  rôle  d'é- 
quipage donnée  aux  capitaines  ou  armateurs  pour  leur  décharge. 
L'amende  est  portée  à  100  livres  quand  le  m.ilelot  reçoit  ses 
loyers  en  pays  étranger  ,  d'où  il  sera  plus  difficile  à  l'Etat  de  le 
faire  revenir,  et  moitié  de  l'amende  est  attri huée  au  dénonciateur, 
s  amende  de  (îfl  livres  réprime  également  tout  à- compte  snr 
is  quelque  cause  et  piétcxte  que  ce  soit,  même 
rineuient  du  navire  dai. .  les  ports  français  ou 
étrangers,  autres  que  ceux  de  l'armement ,  sans  le  conseil  te  ment 
des  officiers  des  classes  ou  des  consuls  ,  cou  s  ente  nu- ut  qui  sera 
mentionné  au  has  du  rùle  d'équipage.  Une  ord.  du  19  juillet 
1742  contient  de  semblables  mesures  pour  les  navires  désarmés 
colonies  ;  renouvelées  et  confirmées  dans  le 


U 
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matelots.  Là  loi  du  7  JanVter  1791  »  toisant  plusieurs  classes  de 
matelots ,  avait  déjà  dit  qttfe  le  matelot  qui ,  sans  avoir  servi 
l'État ,  aurait  depuis  l'âge  de  seize  ans  quatre  ans  de  navigation 
pour  le  commerce  et  qui  serait  appelé  au  service ,  serait  porté  à  la 
deuxième  paye  de  matelot ,  et  que  ceux  qui  auraient  été  em- 
ployés pendant  une  année  en  qualité  de  maîtres  d'équipage  sur 
un  bâtiment  de  commerce  de  50  hommes  au  moins  d'équipage,  et 
qui  aurajfnt  reçu  du  capitaine  un  certificat  de  capacité,  ne  pour- 
raient être  appelés  au  service  de  l'État  dans  une  qualité  inférieure 
à  celle  de  quartier-maître  (art.  6  et  8).  Nous  avons  vu  que  l'or- 
donnance de  1824  n'accorde  le  droit  d'être  employé  comme  quar- 
tier-maître de  deuxième  classe  qu'aux  marins  qui  auront  navigué 
au  long  cours  pendant  deux  ans  comme  maîtres  d'équipage  à 
bord  d'un  navire  de  14  hommes  d'équipage  au  moins ,  et  qui  au- 
ront obtenu  un  certificat  de  capacité  de  leur  capitaine.  L'ordon- 
nance, qui  exige  des  conditions  plus  sévères  que  la  loi  de  1791 ,  y 

• 

Joint  encore  celle  de  servir  comme  matelot  pendant  douze  mois 
sur  les  vaisseaux  de  l'Etat  (  art.  9  ).  Quant  aux  simples  matelots , 
l'art  4  de  l'ordonnance  de  1824  est  conforme  à  l'art.  6  de  la  loi 
^u  7  janvier  1791.  L'officier  marinier  doit  regretter  qu'on  n'ait 
Pas  assuré  sa  position  d'une  manière  stable  comme  on  l'a  fait  pour 
les  capitaines  et  maîtres,  ainsi  que  nous  l'avons  vu. 

314.  Les  matelots  ont  encore  l'avantage  de  recevoir  ou  de  faire 
Passer  leur  argent  à  de  grandes  distances  sans  aucuns  frais.  Les 
citoyens  qui  n'envoient  pas  leur  argent  par  voitures,  ou  qui  ne  re- 
courent pas  à  la  voie  commerciale  de  la  lettre  de  change ,  dépo- 
sent à  la  poste  les  sommes  qu'ils  veulent  faire  toucher  en  un  autre 
lieu.  Cela  se  fait  surtout  ainsi  pour  les  petites  sommes ,  et  donne 
lieu  à  des  frais  proportionnellement  considérables.  Les  matelots 
ont  à  leur  disposition  la  caisse  des  gens  de  mer.  Les  sommes,  quel- 
que faibles  qu'elles  soient ,  qui  sont  remises  aux  trésoriers  des  in- 
valides par  les  familles  des  marins ,  sont  reçues  par  ceux-ci  sans 
aucun  retard.  Ce  droit  pour  les  sommes  en  dehors  du  service 
(car  la  solde  au  service,  les  créances  pour  parts  de  prises  ,  etc. , 
fcttt  transportées  par  la  caisse  gratuitement,  d'après  son  institu- 
tion), a  été  chargé  d'un  prélèvement  de  1  pourO/o  par  l'ordon- 
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nance  du  9  novembre  1837.  Cette  faculté  appartient  à  tous  les 
gens  de  mer ,  quel  que  soit  leur  grade,  et  soit  qu'ils  fassent  partie 
de  la  marine  militaire  ou  marchande. 

Les  droits  de  timbre  et  de  légalisation  ne  frappent  pas  les  gens 
de  mer  pour  les  extraits  des  registres  de  l'état  civil  qu'ils  sont 
obligés  de  produire  fréquemment  aux  classes  pour  obtenir  des 
pensions  ou  secours  (décision  du  ministre  des  finances  du  27  oc- 
tobre 1807)  9  ni  pour  renseignements  administratifs  (art.  80, 1. 
du  15  mai  1818).  L'autorité  maritime  se  contente  de  la  signature 
du  maire  légalisée  par  le  sous-préfet  sur  papier  libre  ;  elle  permet 
de  se  passer  du  papier  timbré  et  de  la  légalisation  du  président 
du  tribunal  civil  (lettre  ministérielle  du  28  août  1839). 
"  Ces  avantages ,  ces  soins ,  cette  protection ,  sont  une  juste  re- 
connaissance des  services  que  les  marins  sont  appelés  à  rendre  àt 
leur  pays. 

TITRE  VI. 

DES     PILOTES     (1). 


SOMMAIRE. 

315.  Ce  qu'était  autrefois  le  pilote  haulurier. 

316.  Ce  qu'est  le  pilote  côlier,  lamaneur  ou  locman. 

CHAPITRE  Ier.  —  EXAMEN,  ADMISSION,   FONCTIONS  ,   MARQUAS  DISTRIC- 
TS VKS  DBS  PILOTES  (2). 

317.  Conditions  d'admissibilité. 

318.  Mode  de  l'examen. 

319.  Lettres  d'admission. 

320.  Quel  est  le  signe  distinclif  des  pilotes. 

321.  Ils  sont  exempts  de  tout  service  public,  de  patente,  de  droit  de  conga^ 

322.  Nombre  des  pilotes. 

323.  On  n'exige  pas  qu'ils  sachent  lire. 

(1)  D'où  vient  le  mot  pilote?  De  pile  qui .  en  ancienne  langue  gauloise 
aurait  signifié  navire ,  ou  de  p  iléus ,  parce  qu'on  aurait  autrefois  donné  au^^ 
pilotes  jurés  un  bonnet  comme  signe  de  leur  «loclorande  (  E.  Suc,  2e  vo"^^ 
p.  340).  Le  plus  sûr  est  qu'on  n'en  sait  rien. 

(9)  On  a  suivi  la  division  du  décret  de  1SO0  cl  l'intitulé  de  ses  chapitres  j 
-Men  qu'assez  inexacts ,  afin  de  faciliter  l'examen  de  ce  décret  qui  a  organif^*' 
U  FOûlage. 


>l 
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CHAPITRE  II.  —  REMPLACEMENT  VK8  PILOTES. 

32'».  Les  aspirants  pilotes ,  leurs  fonctions. 

CHAPITRE  III.  —  INSPECTION  ET  POLICE  DES  PILOTES  LAMAXEURS. 

3*25.  Matricule  des  pilotes. 
325.  Inspection  des  pilotes. 
3*27.  Ils  ne  peuvent  s'absenter. 

328.  Signe  distiuctif  de  la  chaloupe  d'un  pilote. 

329.  Visite  des  rades. 

330.  Devoirs  des  pilotes  relativement  au  délestage. 

331.  Ils  doivent  avoir  leurs  chaloupes  garnies  et  aller  au  secours  des  navires 
cq  danger ,  sous  peine  de  prison. 

332.  On  ne  peut  se  passer  de  prendre  un  pilote  ;  si  on  le  refuse ,  ou  le  paye, 

333.  Personne  autre  que  les  pilotes  ne  peut  en  remplir  les  fonctions. 

33i.  U  y  a  un  tour  de  rôle  pour  la  sortie ,  et  libre  concurrence  pour  rentrée 
des  navires. 

335.  Comment  les  capitaines  peuvent  choisir  un  pilote. 

336.  Mise  et  enlèvement  du  signal  pour  demander  un  pilote. 

337.  Les  pilotes  ne  doiveut  pas  choisir  entre  les  bâtiments.  Les  plus  pro- 
ches ou  ceux  qui  sont  le  plus  eu  danger  doivent  obtenir  le  secours  des 
Pilotes. 

^.  Préférence  pour  les  vaisseaux  de  l'État. 
<ft9.  Comment  un  capitaine  peut  se  faire  piloter  par  un  pécheur. 
^0-  Le  capitaine  qui  a  reçu  un  pilote  doit  faire  exécuter  les  ordres  de 
celui-ci  pour  tout  ce  qui  touche  à  la  police  des  ports,  rades,  etc.;  il 
doit  aussi  lui  déclarer  ce  qui  concerne  la  marche  de  son  navire. 
***.  Comment  prouve-t-on  que  le  capitaine  a  recelé  le  tirant  d'eau  ? 
'*-.  La  présence  d'un  pilote  ne  décharge  pas  le  capitaine  ni  l'armateur  de 
luulc  responsabilité. 
^*3.  Comment  se  fait  le  passage  d'une  station  à  l'autre. 
*^£.  Cas  où  un  navire  adresse  aux  pilotes  à  terre  un  signal  pour  venir  le 
^  chercher. 

!r^o.  Ce  que  doit  faire  le  pilote  pour  la  police  sanitaire. 
~*^«  Peiues  du  pilote  ivre  ou  qui  manque  de  respect  au  capitaine. 
^7.  Peines  du  pilote  qui  abandonne  le  navire  avant  de  l'avoir  mis  eu 
sûreté. 
^~  *S.  Peines  du  pilote  qui  échoue  un  navire  par  négligence  ou  ignorance. 
^*^9.  Peines  de  i'échouement  volontaire. 
^^0.  Peine  de  la  conduite  d'une  personne  à  bord  d'un  navire  étranger ,  sans 

la  permission  du  commissaire, 
^^i.  Peines  du  pilote  qui  fait  quelque  chose  contre  le  droit  de  ses  con- 
frères. 
^&  Peines  relativement  aux  navires  de  l'État -cl  application  des  amendes. 

CHAPITRE   IV.  —  DES  SALAIRES  DES  PILOTES. 

3ô3.  Organisation  des  pilotes. 

^>i.  Les  salaires  des  pilotes  sont  réglés  par  des  tarif»  pour  les  cas  ordi- 
naires. 
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355.  Us  sont  réglés  en  cas  de  [empile  et  de  péril  évident  par  le  tribunal  de 

commerce. 
33G.  Examen  Je  quelques-uns  des  tarifs  el  règlements. 

357.  Salaires  pour  la  chaloupe. 

333.  Dommages  cl  avaries  faits  à  la  chaloupe. 

359.  Ancres  et  tables  retirés  de  la  mer  par  les  pilotes. 

3(S0.  Responsabilité  <ies  consigna laires  et  courtiers  pour  les  pilotages. 


301.  Compétence  en  matière  civile. 

3(i2.         —         eu  matière  criminelle  el  correctionnelle. 

303.  —         en  matière  de  police. 

3lii.         —         en  matière  de  délits  à  bord  d'un  vaisseau  de  l'État. 


315.  L'on  connaissait  autrefois  deux  sortes  de  pilotes.  Le  pi- 
lote hauittricr  dirigeait  la  navigation  au  long  cours.  C'était,  dit 
Valin,  un  homme  de  mer  qui,  après  avoir  appris  sous  un  profes- 
seur d'hydrographie  l'art  de  la  navigation  en  faisant  usage  de 
l'arbalète  ,  de  l'astrolabe  et  des  autres  instruments  convenables 
à  celte  science ,  et  après  avoir  mis  les  règles  en  pratique ,  avait 
été  trouvé  capable  de  conduire  un  navire  pour  les  voyages  les 
plus  longs.  Comme  on  le  voit ,  sa  science  égalait  celle  du  capi- 
taine. Depuis  que  les  marins  instruits  sont  plus  nombreux,  les 
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les  dirigeant  avec  sécurité  au  milieu  des  dangers ,  des  courants, 
des  ccueils  qui  bordent  les  a tté rages.  Ces  hommes  utiles  ne  sont 
point  embarqués  sur  les  navires  comme  l'étaient  les  pilotes  liau- 
turiers ,  qui  faisaient  partie  de  l'équipage  ;  ils  résident  dans  les 
ports  ,  sur  les  lieux  où  le  passage  est  difficile  aux  navires ,  et 
prêtent  à  tous  ceux  qui  se  présentent  les  secours  de  leur  expé- 
rience ,  de  leurs  connaissances  locales ,  et  de  leur  dévoûment 
courageux. 

L'on  a  senti  de  tout  temps  que  la  sûreté  et  la  conservation 
des  vaisseaux  ,  tant  de  l'Etat  que  du  commerce  ,   exigeaient  des 
dispositions  d'ordre  cl  de  police  capables  de  garantir  les  avan- 
tages résultant  de  l'établissement  du  pilotage  ,  pour  l'entrée  et 
la  sortie  des  ports ,  rades  et  rivières.  Ce  motif  détermina  spécia- 
lement un  décret  des  20  juin  -  15  août  1792,  qui  voulut  que 
les  tribunaux  de  commerce  des  ports ,  réunis  aux  officiers  mu- 
nicipaux ,  aux  cbefs  des  classes ,  à  des  armateurs ,  a  des  capi- 
taines ,  à  des  pilotes  ,  désignassent  les  lieux  où  la  présence  de 
pilotes  était  utile  ,  le  nombre  de  pilotes  indispensable  à  chaque 
station  ,  la  convenance  des  prix  ,  les  mesures  d'ordre  et  de  po- 
lice qui  étaient  à  prendre  ;  les  procès-verbaux  de  leurs  délibéra- 
tions sur  ces  objets  durent  être  envoyés  à  l'administration  pour 
servir  â   faciliter   le  travail    d'un    règlement   sur  la    matière. 
L'exemption  de  service  fut  en  même  temps  assurée  aux  pilotes. 
Le  tout  a  été  réglé  par  un  décret  du  12  décembre  1806,  qui  rend 
inutiles  toutes  les  lois  antérieures  et  forme  comme  le  Code  des 
pilotes.  Ce  décret,  en  56  articles,  est  divisé  en  5  chapitres.  Sa  con- 
stitutionnalité  a  quelquefois  été  attaquée ,  mais  il  est  bien  re- 
connu par  la  jurisprudence  qu'il  a   toute  la  force  obligatoire 
d'une  loi  (1).  Les  colonies  ont  aussi  leurs  pilotes.  Le  pilotage 
pour  l'île  Bourbon  est  réglementé  par  une  ordonnance  du  30  août 
1834. 

(!)  Le  4  novembre  1837 ,  le  tribunal  de  commerce  de  Nantes ,  en  déclarant 
le  décret  de  1S06  obligatoire,  condamnait  Lauriel  frères,  armateurs  du 
bateau  à  vapeur  de  Nantes  à  Bordeaux ,  à  payer  au  pilote  Jarnct  le  pilo- 
tage qui  lui  revenait  pour  sou  lourde  sortie,  bien  qu'ils  n'eussent  pas  voulu 
remployer  et  eu  eussent  préléré  un  autre.  En  janvier  1838,  le  tribunal  de 
Brest  appliquait  le  décret  dans  ses  dispositions  pénales. 


(  3G8  ) 
CHAPITRE  PREMIER. 
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CONDITIONS  POUR  L  ADMISSION  DES  PILOTES  LAMA  NEC  ES  ;  LEUft  EXA- 
MEN ,  LEURS  FONCTIONS  ET  LES  MARQUES  DISTINCT! YES  DE  LEUR 
ÉTAT. 


317.  Pour  être  reçu  pilote  lamaneur  ou  locinan ,  il  faut, 
1°  avoir  au  moins  24  aus  révolus.  Sous  l'ordonnance  de  1681  il 
fallait  25  ans;  auparavant  aucun  âge  n'était  Gxé.  L'ord.  du  10  mars 
1784  avait ,  par  un  système  contraire  ,  réservé  aux  anciens  na- 
vigateurs les  places  de  pilotes  ,  et  arrêté  qu'ils  seraient  au  moins 
âgés  de  35  ans.  Un  reste  de  ce  système  se  retrouve  dans  le  choix 
des  syndics  des  gens  de  mer ,  en  général  trop  vieux  pour  suffire 
à  l'activité  de  leurs  fonctions.  Le  nouveau  règlement  hollandais , 
du  ô  juillet  1835 ,   a  été  plus  loin  encore  que  le  décret  de  1806 
qui  restitua  aux  jeunes  gens  la  faculté  d'être  pilotes  ,  car  il  ex- 
clut les  vieillards  ,  et  fixe  l'âge  à  25  ans  au  moins  et  à  45  aus 
au  plus.  2°  Avoir  au  moins  six  ans  de  navigation ,  pendant  les- 
quels  le  postulant  aura  fait  deux  campagnes  de  trois  mois  au 
inoins  chacune  au  service  de  l'Etat.  La  détermination  du  temps 
de  navigation  est  nouvelle;  on  a  suivi  l'avis  de  Valin,  en  le  por- 
tant à  plus  de  cinq  ans  (1).  Les  services  sur  les  bâtiments  de 
l'Etat ,  comme  ceux  sur  les  navires  de  commerce  ,  doivent  être 
extraits  des  rôles  d'armement  et  certifiés  par  les  administrateurs 
de  la  marine.  11  faut ,  3°  avoir  satisfait  à  un  examen  sur  la 
manœuvre  ,  la  connaissance  des  marées  ,  des  bancs ,  courants , 
écueils ,  et  autres  empêchements  qui  peuvent  rendre  difficiles 
l'entrée  et  la  sortie  des  rivières  ,  ports  et  havres  du  lieu  de  l'éta- 
blissement sollicité.  Le  service  des  lamaneurs  est,  en  effet,  borné 
a  un  district  dé  te  i  miné  ;  hors  de  là  ,  ils  n'ont  plus  un  droit  pri- 
vilégié et  doivent  céder  la  place  à  ceux  qui  se  présentent.  Il  est  • 

(1)  Une  exception  à  celle  règle  a  élé  faite,  le  26  décembre  1828,  par  lettre 
ministérielle,  au  profil  des  patrons  des  chaloupes  de  lamanagc  de  l'Adour  qui 
voudront  concourir  aux  places  d'aspirants  pilotes  dans  la  station  du  Boucan. 
Au  lieu  de  bi\  aus  de  service  pour  l'Etal,  il  leur  sullira  de  justifier  de  six 
ans  d'emploi  à  bord  dcsdilc*  chaloupes. 
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bien  cependant  que   les  pilotes  d'une   station  connaissent  les 
stations  les  plus  voisines ,  car  ils  sont  autorisés  a  piloter  dans 
ces  stations  voisines  et  dans  le   même  quartier  les  bâtiments 
au  secours  desquels  ne  viendraient  pas  des  pilotes  de  ces  stations, 
et,  dans  ce  cas ,  ils  se  font  payer  suivant  le  tarif  de  ces  stations 
(voiries  ordonnances  particulières  aux  tarifs  de  chaque  quar- 
tier. )  Il  nous  semble  même  que  cette  extension  de  leur  droit 
exclusif,  qui  les  fait  préférer  aux  pêcheurs  pour  les  stations 
Toisines ,    doit  faire  comprendre  ces  stations  voisines  dans  les 
ternies  de  l'article  2  du  décret  de  1806  ,  qui  parle  du  lieu  de  leur 
èiaUijsement. 

318.  L'examen  des  pilotes  était  fait  autrefois  par  deux  anciens 
lamaneurs  et  deux  maîtres  de  navire ,  en  présence  des  officiers 
de  l'amirauté  et  de  deux  échevins  ou  notables  bourgeois.  Au- 
jourd'hui il  a  lieu ,  en  présence  seulement  de  l'administrateur 
do  quartier  des  classes ,  par  un  officier  de  vaisseau  ou  du  port , 
deux  anciens  pilotes  lamaneurs  et  deux  capitaines  du  commerce 
qui  sont  nommés  par  l'officier  commandant  du  port.  Cet  exa- 
men est  gratuit ,  et  il  est  défendu  à  ceux  qui  se  font  recevoir 
pilotes  lamaneurs  de  payer  aucun  droit  ni  rétribution  aux  exa- 
minateurs ,  et  à  ceux-ci  d'en  recevoir ,  sous  peine  de  destitution 
contre  les  uns  et  les  autres  (ait.  3)  (1).  Dans  le  cas  de  con- 
cours, celui  qui  a  Te  mieux  passé  l'examen  est  admis  de  préfé- 
rence (art.  4  ). 

319.  Cette  admission  ne  confère  pas  immédiatement  le  titre , 
die  établit  seulement  la  capacité.  Le  ministre  de  la  marine  fait 
comité  expédier  une  lettre  de  réception  à  chacun  des  pilotes 
lamaneurs  admis ,  laquelle  est  enregistrée  au  bureau  de  l'inscrip- 
tion maritime  de  leur  résidence  (art.  5).  Il  faut  remarquer  que 
k pilote,  devant  nécessairement  résider  dans  le  port  auprès  duquel 
il  est  immatriculé ,  doit  établir ,  immédiatement  après  les  lettres 
reçues,  son  domicile  dans  le  lieu  ;  car  il  importe  peu  qu'il  l'eût 
auparavant,  l'examen  démontrant  son  aptitude  spéciale  à  con- 

(lj  L'ord.  du  10  mars  1781,  abrogée  aujourd'hui  en  entier  comme  celles 
tfaoût  1681 ,  août  1723  et  octobre  17)3,  tixail  les  droits  dus  pour  les  réceptions 
as*  officiers  de  l'amirauté. 

1.  A 
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naître  les  abords  du  port  dans  lequel  il  va  exercer  «et  fonction* 
Le  décret  ne  dit  pas  si  les  pilotes  ont  un  serment  à  prêter  avaa 
d'entrer  en  fonctions.  Il  en  était  ainsi  autrefois.  Cependant  il  nom 
semble  que  rien  n'exigeant  aujourd'hui  le  serment  et  n'indiquan 
l'autorité  qui  pourrait  le  recevoir  et  le  constater,  il  n'y  a  pasliet 
à  remplir  cette  formalité. 

320.  Le  signe  distinctif  des  pilotes  lamaneurs  est,  à  la  bouton- 
nière de  leur  habit  ou  gilet ,  une  petite  ancre  d'argent  de  50  mil 
liinètres ,  deux  pouces  (  art.  6  ) ,  comme  les  deux  palmes  à  l'habit 
des  professeurs  de  l'université. 

321 .  Nous  avons  dit  que  les  pilotes ,  à  cause  de  la  nécessité  <k 
leur  service  continuel,  sont  exempts  d'être  levés  et  commandes 
pour  le  service  de  l'Etat  ;  ils  sont  aussi  exempts  de  tout  autre 
service  personnel  (  art.  7  )  ;  ce  qui  doit  s'appliquer  au  service  de  11 
garde  nationale,  car  le  soldat  en  faction  ne  pourrait  abandonne-* 
sou  poste  pour  courir  au  secours  des  navires  en  danger ,  ou  abaa 
donner  la  surveillance  en  mer  pour  venir  à  heure  ûxe  prendre  ï 
mousquet  du  garde  national.  Les  pilotes  ne  sont  point  soumît 
patente ,  non  plus  que  les  maîtres  et  patrons  auxquels  ils  soie 
assimilés  ;  ils  ont  même  été  exemptés ,  pour  leurs  chaloupe* 
du  droit  de  congé  annuel  ,  dont  ils  ne  paieront  plus  que  fc 
timbre  (cire.  6  janvier  1836).  Ils  ne  subissent  pas,  comme 
pilotes ,  de  retenues  pour  la  caisse  des  invalides ,  mais  ils  eu 
subissent  comme  pécheurs  ;  car  ils  ont  tous  un  rôle  de  pèche ^ 
et  par  ce  moyen  ils  peuvent  acquérir  des  droits  à  la  demi" 
solde. 

322.  Le  nombre  des  pilotes  lamaneurs  est  fixé  par  le  ministre 
de  la  marine  dans  chaque  port  où  il  en  existe  ,  et  dans  ceux  où  il 
serait  jugé  nécessaire  d'en  établir ,  sur  les  propositions  des  cbeftf 
d'administration  de  la  marine  et  de  l'avis  des  chambres  de  com^ 
inerce  (  art.  1  ).  Il  est  clair  que  c'est  là  un  objet  d'administration 
Seulement  on  remarque  que  le  nombre  devait  être,  par  la  nature 
deschoses,  limité  ;  qu'on  a  dû  par  ce  moyen  assurer  la  subsistance 
de  ceux  qui  se  livrent  à  une  profession  essentielle  au  commerce  * 
et  qu'en  réglant  leurs  bénéfices  pour  éviter  les  effets  fâcheux  d'un 
marche  à  faire  au  milieu  des  dangers  de  la  mer,  il  fallait  être  sûr 
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qu'ils  suffiraient  aux  besoins  de  ceux  à  qui  on  enterait  la  liberté 
d'apprécier  eux-mêmes  leur  travail. 

323.  Aux  conditions  exigées  des  pilotes ,  on  peut  regretter  de 
n'en  pas  voir  adjoindre  une  autre  qui  eût  été  fort  utile ,  celle  de 
savoir  lire  et  écrire.  Une  grande  partie  des  pilotes  ne  sait  pas  signer 
la  quittance  de  ses  salaires  et  est  obligée  de  se  faire  lire  les  règle» 
inents  ,  dont  un  exemplaire  doit  être  possédé  par  chacun  d'eux , 
en  outre  du  placard  de  ces  règlements  au  bureau  de  l'inscription , 
à  celui  du  pilotage  et  à  celui  du  capitaine  de  port  (  ait.  56).  On 
voit  combien  d'obstacles  cette  ignorance  apporte  dans  les  rapports 
entre  les  capitaines  et  les  pilotes  et  dans  l'exécution  des  devoirs  de 
ceux-ci.  L'état  de  l'instruction  est  assez  avancé,  il  y  a  assez  de 
concurrents  pour  ces  places  ,  pour  qu'on  puisse  exiger  cette  amé- 
lioration qui  ferait  espérer  que  les  pilotes  s'élèveraient  au-dessus 
de  la  routine ,  et  qui  permettrait  d'exiger  d'eux  des  notes  ou  li- 
vres sur  les  navires  par  eux  pilotés ,  sur  le  lieu  où  ils  les  auraient 
pris ,  sur  la  route  qu'ils  leur  auraient  fait  suivre.  La  Hollande,  à 
qui  le  décret  de  1806  avait  été  rendu  applicable  par  deux  décrets 
des  22  juin  et  8  novembre  1810,  qui  l'avait  gardé  depuis  la  res- 
tauration ,  l'a  remplacé  par  un  règlement  du  5  juillet  1835 ,  qui , 
dans  son  art.  4 ,  exige  que  les  pilotes  sachent  lire  et  écrire  et  con- 
naissent les  premiers  éléments  d'arithmétique.  On  s'étonne  aussi 
d'apprendre  que  des  hommes  aussi  exposés  aux  fortunes  de  la  mer 
ne  savent  pas  souvent  nager ,  et  ne  peuvent  ni  sauver  un  homme 
à  la  mer ,  ni  se  sauver  dans  le  cas  où  ils  y  tomberaient. 


CHAPITRE  II. 

REMPLACEMENT    DES    PILOTES. 


324.  Les  places  de  pilotes  sont  recherchées,  car  le  cadre  des 
aspirants  est  toujours  rempli.  Il  y  a,  en  effet, /dans  chaque  port 
des  marins  qui ,  après  avoir  subi  le  même  examen  que  celui  des 
pilotes,  sont  admis  en  qualité  d'aspirants ,  qui  sont  destinés  à  rem- 
placer et  seconder  les  titulaires ,  leur  nombre  ne  pouvant  excéder 
le  quart  de  ceux-ci. 
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Cette  institution  est  excellente  :  elle  donne  à  l'Etat  et  au  com- 
merce des  hommes  tout  prêts  à  rendre  des  services  indispensables  ; 
elle  habitue  ces  hommes  à  un  stage  dans  leur  état  difficile  ;  elle 
assure  du  pain  aux  pilotes  que  les  infirmités  viennent  attaquer , 
en  outre  de  la  bour*e  de  retenue  que  les  pilotes  ont  l'habitude  de 
former  pour  subvenir  aux  frais  des  maladies  de  chacun  d'eux. 
Quand  un  pilote,  par  son  grand  âge  ou  ses  infirmités,  est  hors  d'état 
de  remplir  son  service ,  il  en  prévient  l'administrateur  préposé  à 
l'inscription  maritime,  qui  l'autorise  à  s'adjoindre,  s'il  y  a  lieu, 
l'aspirant  le  plus  ancien ,  lequel  est  tenu  de  faire  le  service  et  de 
donner  au  pilote  le  tiers  de  ses  bénéfices  ;  à  défaut  de  déclaration 
par  le  pilote  vieux  ou  infirme ,  le  commissaire  de  marine  nomme 
l'aspirant  adjoint  sous  les  mêmes  conditions  (art.  9).  Si  le  pilote 
ainsi  remplacé  décède,  il  a  pour  successeur  naturel  l'adjoint. 
Celui-ci  peut  même  pendant  son  adjonction ,  s'il  y  a  décès  d'un 
autre  pilote  et  s'il  est  le  plus  ancien  des  aspirants ,  quitter  son 
adjonction  pour  obtenir  la  place  du  pilote  décédé  ;  car  la  place 
vacante  par  mort  ou  par  démission  est  donnée  à  l'aspirant  admis 
en  cette  qualité  et  le  plus  ancien  au  service  ,  lorsque  sa  conduite 
est  sans  reproche  (art.  10).  Dans  ce  cas,  l'adjoint  est  remplacé 
auprès  du  pilote  infirme  par  l'aspirant  admis  qui  vient  immédia- 
tement après  lui  (  art.  11  ). 

L'aspirant  adjoint  est  nécessairement  exempt  de  l'appel  au  ser- 
vice de  l'Etat  et  de  tout  autre  service  personnel.  Il  doit  en  être  de 
même  de  l'aspirant  seulement  admis  «  pendant  qu'il  serait  au 
service  de  l'Etat ,  une  vacance  survenant  pour  une  adjonction  ou 
une  place,  il  faudrait  donc  le  faire  remplacer  provisoirement  et 
lui  réserver  à  son  retour  l'exercice  de  son  droit?  Mais  comment 
le  faire  remplacer  si  tous  les  aspirants  étaient  également  pris  ? 
Puis,  il  importe  d'avoir  toujours  ces  hommes  sous  la  main ,  pour 
un  cas  urgent,  tel  que  la  maladie  de  quelque  pilote,  ou  une  circon- 
stance qui  en  éloignerait  pour  quelque  temps  un  ou  plusieurs. 
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CHAPITRE  III. 

INSPECTION    ET    POLICE   DES   PILOTES   LAMANEORS. 


325.  On  tient  au  bureau  de  l'inscription  maritime  de  chaque 
port  une  matricule  (1)  particulière  ou  sont  enregistres  les  pilotes 
lamaneurs,  leur  âge,  la  date  de  leur  admission  comme  aspirants  et 
comme  pilotes ,  les  services  signalés  qu'ils  ont  rendus ,  les  récom- 
penses qui  en  ont  été  la  suite,  leurs  manquements,  leurs  fautes 
graves  et  les  punitions  qu'ils  ont  subies  ;  enfin,  la  cessation  de  leurs 
services  par  mort ,  démission  ou  infirmités  (art.  16).  Le  pilote 
qui  abandonne  ses  fonctions  pour  naviguer  au  petit  cabotage  ou 
pour  pratiquer  les  pêches  lointaines  est ,  par  décision  du  ministre, 
déchu  de  la  qualité  de  pilote  lamaneur,  rayé  de  la  matricule  et 
inscrit  de  nouveau  sur  celle  des  gens  de  mer  de  service.  Il  est  alors 
commandé  à  son  tour  pour  servir  sur  les  bâtiments  de  l'Etat 
(art.  15).  Cela  est  tout  simple  :  le  pilote  qui  cesse  d'être  pilote, 
et  qui  au  lieu  de  se  retirer  dans  la  vie  civile  se  livre  à  une  profes- 
sion maritime  qui  soumet  au  classement ,  doit  accepter  tous  les 
résultats  de  sa  position  nouvelle.  S'il  abandonnait  son  état  pour 
ne  rien  faire,  il  serait  rayé  de  la  matricule  des  pilotes  sans  être 
reporté  sur  celle  des  marins  classés. 

326.  En  outre  des  mentions  portées  sur  la  matricule ,  la  con- 
duite des  pilotes  et  leur  service  sont  inspectés  par  les  officiers  mi- 
litaires chefs  des  mouvements  maritimes,  par  les  officiers  préposés 
à  la  directiou  du  pilotage ,  et,  en  l'absence  de  ceux-ci,  par  les  offi- 
ciers des  ports  de  commerce.  Ces  derniers  rendent  compte  du  ré- 
sultat  de  leur  inspection  à  l'administrateur  de  la  marine  en  rési- 
dence dans  les  ports  (art.  12). 

327.  Les  pilotes  ne  peuvent ,  sous  peine  de  huit  jours  de  prison , 
s'écarter  du  lieu  de  leur  arrondissement  sans  un  congé  par  écrit 
de  l'officier  d'administration  préposé  à  l'inscription  maritime , 
qui  ne  devra  l'accorder  que  pour  des  causes  absolument  néces- 
saires. En  cas  de  récidive,  il  en  est  rendu  compte  au  ministre  de 
l.i  marine.  Il  en  est  de  même  si  leur  absence  a  duré  plus  de  trois 

ri)  C'est  encore  un  registre  à  tenir  par  le  commissaire  de  marine. 
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jours  (art.  14).  La  justice  de  cette  mesure  ressort  de  la  nature 
même  des  fonctions  des  pilotes  (1). 

328.  Les  chaloupes  des  pilotes  doivent ,  comme  leurs  maîtres , 
porter  un  signe  distinctif.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  stations ,  elles 
ont ,  dans  la  partie  supérieure  de  leurs  voiles  et  sur  les  deux  côtés 
au-dessus  de  la  bande  du  premier  ris ,  la  lettre  initiale  du  nom  de 
leur  station  et  les  numéros  qui  sont  indiqués  par  les  officiers  d'ad- 
ministration chargés  de  l'inscription  maritime  du  lieu  de  leur 
immatriculation  ;  la  même  lettre  et  le  même  numéro  sont  inscrits 
à  l'arrière  de  la  chaloupe  (art.  13).  Par  ce  moyen,  le  capitaine 
qui,  demandant  à  un  pilote  de  venir  à  son  bord,  serait  abandonné 
par  lui,  pourrait  le  reconnaître  d'une  manière  positive.  Les  ac- 
tions du  pilote  ne  peuvent  être  cachées.  S'il  commejt  quelque 
faute ,  les  intéressés  doivent  pouvoir  le  faire  punir.  Le  pilote  ne 
peut  celer  sa  qualité ,  ni  se  dispenser  d'en  accomplir  les  obliga- 
tions. 

329.  Les  pilotes  doivent  visiter  journellement  les  rivières  , 
rades  et  entrées  des  ports  où  ils  sont  établis ,  lever  les  ancres  qui 
y  auront  été  laissées  sans  bouées ,  en  faire  dans  les  24  heures  leur 
déclaration  à  l'officier  militaire  des  mouvements  maritimes  ,  au 
bureau  du  pilotage  et  au  capitaine  du  port  de  commerce  (art.  37). 
Autrement  il  y  aurait  recelé ,  car  cette  obligation  d'upe  déclara- 
tion dans  les  24  heures  est  commune  à  toutes  choses  trouvées  par 
toutes  personnes  dans  la  mer  ou  sur  les  rivages  (2).  S'ils  recon- 
naissent quelque  changement  dans  les  fonds  et  passages  ordinaires 
des  bâtiments ,  et  que  les  bouées ,  tonnes  ou  balises  ne  soient  pas 
bien  placées,  ils  doivent  faire  les  mêmes  déclarations  (art.  38)  ; 
à  cela  il  faut  ajouter  les  feux  qui  ne  seraient  pas  bien  entretenus. 

(1)  L'ord.  du  10  mars  1784  portait  le  même  ordre.  Le  pilote  devait  alors 
d'adresser  à  l'amirauté  et  donner  seulement  à  l'officier  des  classes  la  connais- 
sance de  son  congé.  Le  commissaire  de  marine  a  succédé  à  cette  partie  des  pou- 
voirs de  l'amirauté  ;  mais  il  faut  bien  remarquer  qu'autrefois  l'amirauté  était 
un  corps  indépendant  des  classes  et  souvent  eu  opposition  avec  ses  officiers. 

(2)  Un  règlement  de  175 1  ,  fait  pour  le  port  de  la  Rochelle ,  punissait  les 
pilotes  lamaneurs  qui  ne  faisaient  pas  la  déclaration ,  de  50  liv.  d'amende  et 
de  perle  de  leur  salaire.  Les  règlements  pour  la  police  des  ports  qui  n'ont 
point  été  abrogés,  devant  être  exécutés,  celui-ci  parait  être  encore  en  vigueur. 
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On  voit  que  cette  attribution  les  assimile  en  quelque  sorte  à  des 
auxiliaires  de  police. 

330.  Il  y  a  effectivement  des  contraventions  et  délits  qu'ils 
sont  presque  seuls  en  mesure  de  dénoncer  et  faire  cesser ,  et  pour 
lesquels  la  nécessité  leur  donne  des  devoirs  de  police.  —  Ainsi 
tout  pilote  qui  conduira  un  navire  entrant  sur  son  lest  ne  souf- 
frira pas  qu'il  soit  mis  du  lest  sur  le  pont ,  ni  à  portée  d'être  jeté 
à  l'eau  ;  il  s'opposera  formellement  à  ce  qu'il  en  soit  versé  dans  les 
passes,  rades,  ports  et  rivières;  et  s'il  s'aperçoit  que ,  malgré  la 
défense ,  il  en  a  été  jeté  à  l'eau,  il  en  rendra  compte,  aussitôt  sa 
mission  remplie ,  à  l'officier  militaire  chef  des  mouvements  mari- 
times, à  l'officier  chef  du  pilotage ,  ou  à  l'officier  du  port  de 
commerce.  Les  pilotes  qui  négligeraient  de  faire  tout  de  suite  leur 
rapport  de  la  contravention  commise  par  les  capitaines  seraient 
punis  de  huit  jours  de  prison;  les  capitaines  délinquants  seraient 
condamnés,  conformément  à  l'art.  6,  t.  4, 1.  4  de  l'ordonnance 
de  1681,  à  une  amende  de  500  liv.  pour  la  première  fois,  et,  en 
cas  de  récidive,  leurs  bâtiments  seraient  saisis  et  confisqués 
(ait.  36). 

331.  Le  service  des  pilotes  est  obligatoire  pour  eux;  d'autre 
part,  on  ne  peut  pas  plus  le  refuser  qu'ils  ne  peuvent  s'y  soustraire, 
et  nul  autre  qu'eux  ne  peut  s'en  acquitter. 

Les  pilotes  sont  donc  obligés  de  tenir  toujours  leurs  chaloupes 
garnies  d'avirons ,  voiles  et  ancres,  et  d'être  en  état  d'aller  au 
secours  des  bâtiments  au  premier  ordre  ou  signal  ou  lorsqu'ils 
les  verront  en  danger ,  à  peine  contre  ceux  qui  s'y  refuseraient 
d'être  poursuivis  sur  la  dénonciation  qui  en  serait  faite ,  et  d'être 
condamnés  à  un  mois  de  prison  ou  à  la  peine  d'interdiction,  et 
même  à  une  punition  plus  grave  ,  si  le  cas  y  échet  ;  sauf  à  faire 
taxer  particulièrement  par  le  trihanal  de  commerce  leurs  salaires 
en  cas  de  tempête,  eu  égard  atrtravail  qu'ils  auront  fait  et  aux 
risques  qu'ils  auront  courus  (art.  24). 

332.  D'un  autre  côté ,  tout  bâtiment  entrant  ou  sortant  d'un 
port  devant  avoir  un  pilote ,  si  un  capitaine  refusait  d'en  prendre 
un ,  il  serait  tenu  de  le  payer  comme  s'il  s'en  était  servi ,  en  outre 
de  ce  que,  dans  ce  cas,  il  demeurerait  responsable  des  événements, 


(  376  ) 

eulc  ce  que,  s'il  perdait  le  bâtiment,  il  serait  jugé  conformément 
à  l'art.  40  de  la  loi  du  22  août  1790.  Rien  n'est  plus  constant  que 
ce  besoin  de  payer  même  le  pilote  qu'on  ne  veut  pas  employer. 
Le  pilote  qui  trouve  un  navire  dans  sa  station  ou  aux  limites  de 
sa  station,  et  qui  est  ainsi  refusé  par  le  capitaine ,  doit,  pourgagner 
convenablement  le  salaire  que  celui-ci  sera  obligé  de  lui  payer, 
et  pour  le  mettre  dans  cette  obligation  ,  naviguer  de  conserve 
avec  lui  jusqu'au  port  ou  à  la  rade  où  il  se  rend ,  de  façon  à  pou- 
voir monter  le  navire  aussitôt  que  le  capitaine  embarrassé  le  lui 
demandera  (1  ) .  L'obligation  de  prendre  un  pilote  est  exigée,  comme 
mesure  d'ordre  public,  pour  tous  les  navires  français  et  étrangers 
au-dessus  et  au-dessous  de  80  tonneaux  ;  il  n'y  a  d'exception  que 
pour  les  maîtres  au  grand  et  petit  cabotage  commandant  des  bâ- 
timents français  au-dessous  de  80  tonneaux ,  lorsqu'ils  font  habi- 
tuellement la  navigation  de  port  en  port ,  et  qu'ils  pratiquent 
l'embouchure  des  rivières.  Mais  les  propriétaires  des  navires, 
chargeurs  ou  tous  autres  intéressés,  peuvent  contraindre  ,  même 
dans  ce  cas,  les  capitaines,  maîtres  et  patrons,  à  prendre 
des  pilotes  ;  et  ils  ont  la  faculté  de  les  poursuivre  devant 
les  tribunaux  en  cas  d'avaries,  échouement  et  naufrages  oc- 
casionnés par  le  refus  d'obéir  à  cette  injonction  (  art.  34  ). 
Cette  disposition  ne  concerne  que  le  capitaine  et  l'armateur»  Le 
pilote  ne  peut  tirer  parti  de  conventions  qui  lui  sont  étrangères , 
pour  exiger  son  salaire  du  capitaine  qui  l'a  refusé.  Le  droit  du 
pilote  sur  les  navires  qui  ne  sont  pas  dans  l'exception  est  si  bien 
établi  par  le  décret  impérial  ayaut  force  de  loi ,  que  l'on  a  jugé 
qu'une  circulaire  du  chef  de  pilotage  de  la  Seine ,  même  faite  en 
exécution  de  certains  articles  d'une  ordonnance  approuvée  et 
exécutée  par  les  pilotes ,  ne  pouvait  soumettre  ce  droit  à  des  con- 
ditions qui  ne  sont  point  dans  le. décret,  à  celle,  par  exemple,  de 
se  présenter  muni  d'un  ordre  spécial  ;  il  suffit  que  le  pilote  décoré, 
aux  termes  de  l'art.  6  du  décret ,  se  présente  à  bord  d'un  navire 
dans  les  limites  de  sa  station  ,  pour  qu'on  soit  obligé  de  le  rece- 
voir ,  ou  ,  si  on  ne  le  reçoit  pas,  de  le  payer  (Dalloz ,  31, 1,  318). 

(1)  C'est  la  disposition  de  l'art.  120  du  règlement  du  4*  arrondissement 
pour  le  quartier  de  Bordeaux. 
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Ce  droit  est  soumis  pourtant  quelquefois  à  plus  d'une  entrave  : 
j'ai  vu  un  tribunal  de  commerce  qui ,  pour  faciliter  l'arrivée  des 
navires  dans  le  port  de  la  ville  où  il  est  établi ,  n'allouait  point  à 
ses  pilotes  l'entrée  des  navires  dans  la  rade  ,  malgré  les  termes 
évidents  du  tarif  et  les  articles  du  décret.  Il  résultait  de  ce  moyen, 
d'encouragement  par  une  réduction  des  droits  de  navigation,  que 
le  même  trajet  qui  n'était  pas  payé  aux  pilotes  de  la  station 
jugés  par  leur  tribunal  était  payé  aux  pilotes  d'une  autre  station 
quand  ils  faisaient  le  trajet,  au  défaut  de  leurs  confrères,  parce 
que  le  jugement  était  alors  rendu  par  un  autre  tribunal,  celui 
de  la  ville  voisine. 

333.  Le  droit  des  pilotes  est  exclusif.  Il  est  défendu  à  tout  marin 
qui  ne  serait  point  reçu  pilote  lamaneur  de  se  présenter  pour 
conduire  les  navires  à  l'entrée  et  sortie  des  ports  et  rivières.  Les 
contrevenants  sont  punis  la  première  fois  d'une  amende  qui  ne 
peut  excéder  50  fr.  et  de  trois  mois  de  prison  ;  la  peine  est 
double  en  cas  de  récidive  (art.  29);  ce  qui  s'applique,  à  plus  foi  te 
raison ,  au  délinquant  qui  ne  serait  pas  marin.  Le  tribunal  de 
Brest  a ,  le  3  décembre  1836 ,  décidé  que  l'on  ne  peut  appliquer 
à  ce  délit  l'art.  463  du  G.  P. ,  alors  même  que  les  circonstances 
sont  le  plus  atténuantes  (c'est  en  effet  une  loi  spéciale  ),  et  il  a  con- 
damné aux  peines  de  l'art.  29  du  décret  de  1806  Jean  Ournés,  de 
l'Ile  de  Batz ,  qui,  âgé  de  70  ans ,  pilotait  depuis  plus  de«30  ans  les 
navires  qui  se  présentaient  (1).  Il  y  a  là  une  prescription  d'intérêt 
général ,  puisque  un  homme  inexpérimenté  pourrait  compro- 
mettre le  salut  des  navires;  et  d'intérêt  privé  ,  afin  qu'un  homme 
expérimenté  ne  puisse  nuire  aux  droits  de  ceux  dont  il  ne  parta- 
gerait pas  les  devoirs.  Il  faut  ajouter  que  tout  homme  qui  s'avi- 
serait de  piloter  sans  en  avoir  le  droit  devrait  subir  les  peines 
plus  graves  qui  sont  prononcées  par  les  lois  générales  ,  s'il  faisait 
échouer  ou  nauf rager  le  navire,  surtout  s'il  avait  pris  par  rapport 
au  capitaine  une  fausse  qualité.  H  semble  même  qu'on  eût  dû  lui 
appliquer  pour  ce  dernier  cas  les  peines  spéciales  qu'un  pilote  eût 
encourues.  Il  serait  juste  qu'il  s'exposât ,  au  moins  pendant  son 

<V  Nouvel  exemple  de  l'application  «lu  décret  de  1800  comme  loi. 
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exercice  illégal  de  fonctions  qui  ne  lui  appartiennent  pas ,  aox 
pénalités  qui  frappent  lea  titulaires  contrevenant  à  leur»  devoirs. 
Maie  la  disposition  pénale  n'existant  pas ,  on  ne  peut  la  suppléer. 
Ainsi  les  faux  pilotes  pourront  laisser  jeter  du  lest  dans  les  rades , 
sans  être  punis  pour  cette  négligence  comme  les  pilotes  véritables. 
11  en  est  de  même  pour  les  cas  de  police  sanitaire ,  etc.  (1). 

334.  Afin  d'éviter  les  dissensions  que  la  concurrence  faisait 
naître  entre  les  pilotes ,  on  a  réglé  que  ,  pour  la  sortie ,  le  service 
dans  chaque  station  serait  fait  à  tour  de  rôle  (art.  17  )  ;  quant  à 
l'entrée ,  on  a  laissé  pleine  liberté  aux  plus  courageux ,  aux  plus 
habiles,  à  ceux  qui  se  donneraient  le  plus  de  peine, «aux  plus 
heureux ,  d'aller  à  la  rencontre  des  navires  pour  les  ramener  dans 
le  port.  Le  besoin  de  la  concorde  ne  devait  pas  faire  commettre 
une  injustice.  Le  tour  de  rôle  pour  aller  au-devant  des  navires  et 
pour  les  rentrer  pouvait  exposer  les  marins  en  danger  à  la 
couardise  d'un  pilote.  La  concurrence  reste  donc  pour  l'entrée. 
Les  bateaux  à  vapeur  destinés  au  remorquage  des  navires  ne  peu- 
vent les  sortir  du  port  ou  les  y  entrer  qu'avec  l'assistance  d'un 
pilote  ;  ces  bateaux  ne  peuvent ,  sans  un  grand  inconvénient , 
changer  de  pilote  à  chaque  voyage;  ils  prennent  donc  un  pilote 
en  quelque  sorte  à  bord  ,  parce  qu'ils  occupent  tout  son  temps. 
Ce  pilote  doit  céder,  au  bout  d'un  certain  temps,  la  place  à  un 
confrère  ,  «de  façon  à  ce  que ,  sauf  la  longueur  de  la  période  , 
l'avantage  du  tour  de  rôle  soit  conservé  pour  chacun.  Une  lettre 
ministérielle  du  14  septembre  1829  autorise  ces  remorqueurs  à 
garder  le  même  pilote  pendant  six  mois ,  tous  les  pilotes  étant 
ainsi  successivement  appelés.  La  période  n'avait  d'abord  été  fixée 
qu'à  deux  mois. 

335.  On  a  si  bien  senti  que  les  pilotes  n'étaient  point  entre  eux 
égaux  en  mérite  ,  et  qu'ils  pouvaient  inspirer  différents  degrés  de 
confiance  ,  que  même  pour  la  sortie  on  a  laissé  aux  capitaines  le 
droit  de  prendre  un  pilote  à  leur  choix  ;  toutefois,  on  les  oblige 
à  payer  pilotage  entier  au  pilote  à  qui  revenait  la  conduite  du 

(1)  L'art.  116  du  règlement  hollandais  inflige  à  celui  qui ,  pilotant  sans 
qualité ,  échoue  un  navire,  les  peines  qu'un  pilote  aurait  encourues  en  pa- 
reille circonstance. 
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ntrire  ,  ce  qui  est  un  peu  dur,  car  il  faut  alors  payer  deux  fois  y 
mais  ce  qui  évite  des dissentiments  fâcheux.  Dansée  cas ,  le  pilote 
payé  pour  ne  rien  faire  perd  son  tour ,  comme  s'il  avait  travaillé 
(art.  17) ,  ce  qui  est  parfaitement  juste,  car  autrement  il  aurait 
deux  sorties  de  suite.  Le  pilote  choisi  et  qui  prend  ainsi  le  pre- 
mier tour,  du  dernier  qu'il  avait  peut-être,  épuise  son  droit  en 
gagnant  ce  pilotage  de  sortie,  et  prend  place  à  la  queue  du 
tour  ,  après  le  pilote  qui  n'a  rien  fait  et  a  été  payé. 

Pour  l'entrée ,  le  choix  du  capitaine  a  plus  de  liberté.  Il  est 
libre  aux  capitaines  et  maîtres  de  navires  français  et  étrangers  de 
prendre  lqfcpilotes  lamaneurs  que  bon  leur  semblera  pour  entrer 
dans  les  ports  et  rivières,  sans  que  pour  sortir  ils  puissent  être 
contraints  de  se  servir  de  ceux  qui  les  auront  fait  entrer  (art.  33  ). 
Gela  s'entend  d'un  navire  au  mouillage  qui  fait  demander  un 
pilote  qu'il  désigne ,  ou  du  cas  où  plusieurs  pilotes  se  rendent  en 
même  temps  au-devant  d'un  navire  qui  arrive  ;  car  sans  cela ,  et 
quand  un  seul  pilote  se  présente  à  un  capitaine  qui  navigue  dans 
l'intérieur  d'une  station  ,  le  capitaine  doit  prendre  et  payer, 
même  s'il  le  refuse,  celui  qui  lui  offre  ses  services,  et  il  devient 
en  outre  responsable  des  événements. 

336.  Le  signal  qni  annonce  le  besoin  d'un  pilote  est  le  pavil- 
Ion  français  à  la  tête  du  grand  mât  pourtes  bâtiments  de  l'Etat , 
à  la  tête  du  mât  de  misaine  pour  ceux  du  commerce ,  et  pour 
l'un  et  l'autre  le  pavillon  en  berne  à  la  poupe  (  art.  20).  Nous 
avons  vu  que  les  pilotes  doivent  se  rendre  à  bord  au  premier 
ordre  ou  signal  (art.  24).  Aussitôt  qu'ils  ont  abordé,  ils  font 
amener  les  pavillons  ;  faute  de  quoi  ils  paient  douze  francs  de 
dédommagement  à  chaque  pilote  qui  se  présenterait  pour  aborder 
le  navire.  Cette  somme  ne  serait  pas  même  toujours  une  suffisante 
réparation  du  dommage  causé  à  un  pilote  qui  aurait  perdu  une 
bonne  occasion  pour  se  rendre  à  bord  du  navire  pavoisé  ,  et  qu'il 
pouvait  croire  en  besoin  d'un  pilote;  mais,  comme  le  chiffre  est 
fixé  par  le  décret ,  on  ne  peut  ni  l'augmenter  ni  le  diminuer. 

337.  Les  pilotes  ne  doivent  pas  choisir  entre  les  bâtiments  ceux 
qui  paraissent  plus  gros  et  d'un  plus  grand  tirant  d'eau  et  ton- 
nage ou  qui  vont  plus  loin ,  ou  ceux  qui ,  étrangers ,  payent  une 


(  380  ) 

part  en  sus  du  pilotage  ordinaire  ;  ils  doivent  piloter  les  bâtiments 
qui  se  présentent  les  premiers  ;  et  il  leur  est  défendu  de  préférer 
les  plus  éloignés  aux  plus  proches  à  peine  de  vingt-cinq  franc» 
d'amende  (  art.  26  ) ,  sans  distinction  des  nationaux  et  des 
étrangers.  Cette  peine  est  encore  insuffisante ,  car  souvent  la  dif- 
férence de  profit  est  beaucoup  supérieure  à  cette  somme.  Restent, 
il  est  vrai ,  l'action  disciplinaire ,  les  mauvaises  notes  et  les  dom- 
mages-intérêts ,  s'il  7  a  lieu ,  envers  le  capitaine  refusé.  Cepen- 
dant, si  l'un  des  bâtiments  en  vue  était  en  danger ,  les  pilotes 
seraient  tenus  alors  de  l'aborder  le  premier ,  les  bâtiments  en  péril 
devant  être  secourus  de  préférence  à  tous  autres  ;  enfas  de  péril 
égal ,  le  pilote  qui  aurait  préféré  sauver  un  français  plus  éloigné 
qu'un  étranger  plus  proche ,  ne  paraîtrait  sans  doute  pas  dans 
son  tort. 

338.  Les  bâtiments  de  l'Etat  ont  aussi  droit  à  la  préférence. 
La  peine  est  même  ,  contre  le  pilote  qui  ne  fait  pas  cette  préfé- 
rence ,  d'un  mois  de  prison ,  et  la  même  peine  est  infligée  à  celui 
qui  a  évité  de  conduire  un  bâtiment  de  l'Etat ,  lorsqu'il  a  été  re- 
quis; en  cas  de  récidive,  il  sera  interdit  et  levé  comme  matelot 
de  classe  inférieure  pour  le  service  de  l'armée  navale  (art.  30). 
Cette  dernière  disposition  paraît  presque  injuste.  Pourquoi  join- 
dre l'humiliation  à  l'interdiction? Pourquoi  occuper  à  des  travaux 
pénibles  un  homme  dont  la  capacité  reconnue  par  examen  et  dont 
l'instruction  maritime  le  mettent  au  rang  des  officiers  mariniers? 
Pourquoi  le  priver  de  l'emploi  de  ses  connaissances?  N'est-ce  pas 
assez  que  del'interdire  et  de  l'envoyer  au  service,  sans  même  dire 
pour  combien  de  temps,  ce  qui  est  un  grand  oubli  ?  Est-ce  relever 
les  pilotes  qui  disposent  souvent  de  la  vie  et  de  la  fortune  des 
commerçants,  que  de  les  menacer,  en  cas  de  faute  ,  de  les  traiter 
comme  la  partie  des  marins  la  moins  intelligente  et  la  plus  ex- 
posée aux  rudes  travaux  des  navires  ? 

339.  Il  peut  arriver  que  le  pilote  n'arrive  pas  à  bord  du  na- 
vire au  moment  même  où  celui-ci  entre  dans  la  station  ;  le  capi- 
taine dans  ce  cas ,  et  en  attendant ,  peut  et  doit  prendre  un  pê- 
cheur ou  pratique  pour  le  passage  des  lieux  dangereux  ;  quand  le 
pilote  arrive  on  ne  doit  pas  moins  le  recevoir,  et  le  salaire  du  pê- 
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clieur  est  déduit  sur  celui  du  lamaneur  eu  égard  à  la  distance  du 
lieu  que  le  pêcheur  aura  parcourue  à  bord  du  bâtiment  (  art.  27). 
Toutefois  il  faut  remarquer  que  le  pécheur  n'étant  pas  obligé 
d  aider  le  navire  et  n'étant  pas  soumis  au  tarif  du  pilotage  ,  bien 
que,  à  défaut  de  convention,  il  puisse  profiter  par  analogie  de  ce 
tarif,  pourrait  refuser  de  monter  à  bord  ,  à  moins  d'un  certain 
profit  assuré  pour  éviter  le  dommage  que  lui  causerait  la  perte  de 
sa  pèche  s'il  était  remplacé  presque  immédiatement  par  un  pilote. 
H  importe  que  le  capitaine  ne  soit  pas  tenu  de  payer  plus  qu'un 
pilotage,  et  dans  le  cas  où  le  pêcheur  est  venu  sans  conventions, 
parce  qu'il  y  trouvait  son  avantage  ,  on  comprend  très-bien  le 
partage  ;  mais  comme,  d'autre  part,  on  ne  peut  sacrifier  les  inté- 
rêts du  pêcheur  qu'on  réclame  avec  instance  avant  de  s'engager 
dans  un  passage  dangereux,  que  celui-ci  par  profession  n'a  aucun 
devoir  envers  les  capitaines,  et  qu'on  ne  peut  lui  imposer  l'obliga- 
tion ,  comme  aux  pilotes ,  de  ne  jamais  excéder  le  tarif ,  on  doit 
penser  que  ce  service  rendu  en  dehors  des  fonctions  peut  être 
réglé  entre  les  parties.  Le  capitaine ,  dans  ce  cas,  pourra  déduire 
au  pilote  une  part  proportionnelle,  conformément  à  l'art.  27,  ce 
qui  diminuera  d'au  tant  ce  qu'il  paierait  au  pêcheur.  Bien  entendu 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  conventions  faites  dans  le  danger  de  nau- 
frage, lesquelles  sont  toujours  nulles  (  vide  infrà  ).  Le  danger  de 
naufrage  est  prévu  par  le  règlement  du  quartier  de  Cherbourg, 
otd.  du  7  avril  1837 ,  dispositions  finales ,  art.  11  : 

«  Dans  le  cas  où  des  bateaux  pêcheurs  rencontreraient  un  na- 
"  vire  en  danger  de  naufrage  qui  n'aurait  pu  être  secouru  par  les 

*  pilotes,  ou  si  le  secours  de  ceux-ci  se  trouvait  insuffisant ,  il  est 
»  enjoint  auxdits  pécheurs  de  donner  aux  nayires  en  péril  toute 
»  l'assistance  possible  ;  alors  il  leur  est  alloué  une  rétribution 
a  proportionnée  au  service  rendu  ,  sans  égard  aux  droits  de  pilo- 

*  tage  ;  cette  rétribution  sera  fixée  par  le  tribunal  de  commerce 
»  du  ressort.  » 

340.  Aussitôt  qu'un  pilote  est  à  bord  d'un  bâtiment  destiné  à 
entrer  dans  le  port,  il  lui  fait  arborer  le  pavillon  de  sa  nation  et 
le  prévient  qu'il  doit  faire  éteindre  tous  les  feux  avant  d'être  en 
dedans  du  port.  Ici  encore  le  pilote  est  auxiliaire  de  la  police  des 
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ports  qui  défend  de  bisser  du  feu  dans  les  navires.  En  roati 
sanitaire  il  doit  faire  arborer  certains  pavillons ,  et  il  devient  é 
lement  et  forcément  auxiliaire  de  la  police  sanitaire.  Ce  qui 
plus  essentiel  que  l'extinction  des  feux,  c'est  le  débarquement 
fusils ,  canons  et  poudres ,  et  le  pilote  encourt  huit  jours  de  | 
son  s'il  ne  les  fait  pas  débarquer  par  le  capitaine  avant  de  me) 
le  navire  à  quai  (art.  23).  Le  capitaine  doit  effectivement  e 
cuter  les  prescriptions  du  pilote ,  d'abord  pour  les  matière* 
police ,  le  lest ,  la  poudre ,  les  feux ,  les  pavillons ,  etc.  La  ré 
tance  que  le  pilote  n'aurait  point  été  assez  fort  pour  vain 
devrait  faire  l'objet  d'un  rapport  immédiat  du  pilote  à  ses  cl 
maritimes,  de  façon  à  éviter  la  responsabilité  et  à  la  h 
tomber  sur  le  vrai  coupable.  Le  capitaine  doit  ensuite  exécv 
les  prescriptions  du  pilote  dans  l'intérêt  du  navire  et  de 
cargaison  ;  car  s'il  ne  lui  laissait  diriger  le  navire ,  il  enco 
rait ,  lui  capitaine ,  la  responsabilité  de  tous  les  événemen 
comme  s'il  eût  refusé  un  pilote  (art.  34).  Il  doit  spécialemei 
aussitôt  que  le  lamaneur  est  à  son  bord ,  lui  déclarer  comb 
son  navire  tire  d'eau,  sous  peine  de  répondre  des  événements 
a  celé  plus  de  3  décimètres  (  10  pouces).  Le  capitaine  i 
aussi  faire  connaître  la  marche  du  navire,  ses  qualités  et  défai 
afin  que  le  pilote  puisse  se  régler  pour  la  manœuvre  sur  ces  n 
geignements  (art.  32  ). 

341.  Valin  demande  a  ce  sujet  comment  le  pilote  justiû 
que  le  maître  lui  a  fait  cette  déclaration.  Cette  question  intéress 
d'autant  plus  les  pilotes  autrefois ,  qu'il  y  avait  contre  les  ca 
taines ,  au  profit  des  pilotes,  une  amende  de  25  liv.  par  cliac 
pied  celé.  Elle  les  intéresse  encore  aujourd'hui,  car  souvent  ledr 
du  pilotage  est  d'autant  plus  élevé  que  le  navire  a  un  plus  f 
tirant  d'eau  ;  de  plus ,  dans  le  cas  d'un  accident ,  d'un  malheii 
d'un  échouement ,  chacun  cherche  à  se  faire  paraître  inuocei 
il  y  a  ordinairement  contradiction  entre  les  dires  du  capitaine 
ceux  du  pilote  ;  chacun  des  deux  accuse  l'autre  ,  et  l'accusati 
du  pilote  peut  porter  sur  un  recel  du  tirant  d'eau.  Lescapilaii 
font  quelquefois  ce  recel  pour  diminuer  le  prix  du  pilotage,  si 
tout  quand  ils  ne  font  que  passer  dans  une  station  et  ne 
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rendent  pas  dans  le  port  du  pilote  où  celui-ci  pourrait  faire  faire 
la  vérification.  L'embarras  est  grand ,  il  faut  en  convenir  ;  en 
pareille  circonstance ,  on  entend  les  équipages  du  capitaine  et  du 
pilote ,  et  les  équipages  n'ont  pas  l'habitude  de  déposer  autre- 
ment que  leurs  patrons.  Cet  embarras ,  du  reste ,  se  représentant 
cd  toute  discussion  entre  deux  capitaines. pour  un  fait  passé  en 
mer  ,  en  toute  discussion  entre  capitaine  et  pilote  pour  les 
diverses  déclarations  de  toutes  sortes ,  demandes  ou  ordres  du 
capitaine ,  c'est  aux  tribunaux  de  commerce  à  consulter  les  vrai- 
semblances ,  la  moralité  des  parties ,  la  physionomie  des  déposi- 
tions, les  circonstances  du  fait ,  l'expérience  des  navigateurs ,  et 
à  reconnaître ,  au  milieu  des  allégations  en  conflit ,  la  vérité  qu'ils 
doivent  faire  triompher.  Le  capitaine  ne  peut  imposer  sa  version 
au  moyen  de  son  livre  de  bord  ou  de  sa  déclaration  au  greffe ,  ni 
le  pilote  la  sienne  par  les  mêmes  moyens  ou  par  son  affirmation. 
L'embarras  est  dans  la  nécessité  des  choses  j  c'est  au  juge  à  le 
résoudre. 

342.  La  présence  d'un  pilote,  qui  décharge  le  capitaine  d'une 
graude  partie  de  sa  responsabilité ,  ne  l'en  délie  pas  cependant 
en  entier  ;  un  capitaine  ne  doit  pas  abandonner  le  navire 
parce  qu'il  est  muni  d'un  pilote ,  comme  on  le  voit  faire  à  quel- 
ques capitaines  qui  viennent  en  ville  se  promener  pendant  que 
leur  navire  est  en  rade  ou  en  route  pour  rentrer  sous  la  con- 
duite d'un  pilote.  Le  capitaine  doit,  en  effet,  surveiller  le  pilote. 
Celui-ci  peut  s'enivrer,  s'emporter  de  colère  contre  l'équipage, 
se  prendre  de  dispute.  Le  capitaine  doit  être  là  pour  maintenir  la 
paix ,  faire  obéir  au  pilote  ;  et  s'il  s'aperçoit  que  celui-ci  perde  la 
tête  par  quelque  cause  que  ce  soit ,  s'il  reconnaît  des  manœuvres 
dangereuses  ou  une  direction  qui  conduise  le  navire  à  sa  perte 
évidente,  il  doit  réunir  l'équipage,  et  après  délibération,  qui 
sera  plus  tard  consignée  sur  le  livre ,  reprendre  le  commande- 
ment ,  ou  momentanément ,  ou  jusqu'à  l'arrivée ,  et  s'opposer 
par  la  force  même  à  un  danger  qui  pourrait  compromettre  la 
vie  des  hommes  et  le  salut  du  navire  et  de  la  cargaison.  On  peut 
même  dire  que  la  responsabilité  du  capitaine,  partagée,  dimi- 
nuée ,  ne  cesse  jamais  entièrement.  Il  peut  y  avoir  telle  faute  du 


pilote  qu'il  lui  ahvétô  impossible^'enter)  maisil  peut- aussi 
y  avoir  tel  cas  où  il  eût  pu  cmptelor  *«'fittki»^ié*«Mp«^,'« 
alora  il  «rail  perso<melle4neïrl  nMpotraBtte^ah^uWÉI'paifa-JlMt 
de  s'abriter  pcureosermwrt  d«màr»IWt«^4rffUWIf***Ût'i 
coupable  de  n'avoir  pal  *mfAotfvAnmtfiK*i*WË*)lfi$W>i 
homme  de  cœor,  d'intelligence  et  d'bonii«WrJa^al»Wfl^oW^ 
il  serait  punissable  de  sa  négligence1," lie ^tWI  JncaWJiôJe/'sWéi'  . 
latusMUar.  '    ■■■■«'•-  *****  Atumè  nu. 

La  présence  d'au  pilote  ne  décharge  parrta'ptW'ttttftaUnr 
de  la  responsabilité  en  cas  d'abordage,-  pW  «ieaipleV-Le pUttlèy 
bien  qa'eserçant  une  fonction  publique, TiW'W'pas'Vnotrtfïhln-- 
mandataire,  son  botmne  j  il  a  pu  le  clioUir('îl  «  pWeH  ptSk*?'?& 
a  dû  le  surveiller  (  airét  de  Rennes  du  3  août*  18M,  «rëy  W/4  j" 
547).  Il  n'en  est  plus  ainsi  quand  il  f*  tttt  efcbsrgo  WWt'l 
navire ,  et  que  le  capitaine  dépossédé  a  vu  son  laa^ttWb*^' 
un  pilote  choisi  par  l'administrai  ion  délU*Hrtn«,pttr,Wcobtt'! 
dùire  en  un  lieu  par  clic  désigné  (G.  de  Coi»JV*°**ï"«**t¥'" 
34, 1,  797).  '■'■'  wi.".*i*ii''*tJii»,l*iW| 

343.  Le  pilote  monté  à  bord  peut  n'avoir  pas  le  aroh '0^*66* ^  : 
duire  le  navire  jusqu'à  sa  destination  ;  kt-df pastSMe  ejfaéie-o^fi- 
inent  ne  fasse  que  traverser  sa  station  pour  âl*é*»Utetrrt  raloW3,1  ; 
et  à  la  limite  de  son  domaine,  le  piWe  cWt  réceTohJlfeJtV«ffift*P 
de  l'autre  station,  et  cela  loyalement.  AhisV,  qtounl  le'narn^'' 
__TBWriHt ,  on  met  le  siCnal  ;  le  pilote  del'airtrè  atâttoVt MHtWV** 
E  convenable  pour  faciliter 
élever.  S'il  n'y' 
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gcinent  pour  l'autre.  Cependant  cela  douuu  lieu  souvent  à  des 
querelles  entre  pilotes  de  deux  stations. 

344.  Le  même  article  porte  que  tout  pilote  de  tour  qui  ne  se 
présentera  pas  vis-à-vis  la  station  à  bord  du  navire  qui  aura  fait 
le  sigual,  devra  perdre  son  tour,  et  le  premier  pilote  de  la  même 
station  pourra  le  remplacer  (art.  19).  Gela  ne  peut  s'entendre 
que  des  pilotes  à  terre.  Celui  qui  est  en  mer ,  sans  aucun  égard 
aux  tours  de  service ,  étant  le  plus  proche ,  monte  le  navire.  Il 
s'est  donné  plus  de  peine  en  allant  en  mer ,  et  le  navire  ne  peut 
attendre.  Cet  article  semble  fait  pour  le  cas  où  un  signal  est 
adressé  à  tous  les  pilotes  à  terre ,  et  où ,  pour  éviter  une  concur- 
rence ,  des  rixes  fâcheuses ,  on  règle  la  faculté  de  partir  suivaut 
le  tour.  Ce  ne  serait  que  sur  la  renonciation  ou  à  défaut  du 
pilote  de  tour,  qu'un  autre  pourrait  partir,  sans  préjudice  de  la 
peine  qui  est  infligée  au  refus ,  et  du  droit  qu'ont  le  capitaine  de 
port  et  le  commissaire  de  marine  d'ordonner  aux  pilotes  d'aller 
au  secours  d'un  navire  en  danger  (ail.  24).  Toutefois  la  liberté 
pour  l'entrée  des  navires  fait  qu'en  général  on  ne  fixe  aucun  tour 
pour  aller  chercher  les  navires  qui  font  le  premier  signal. 

345.  Si  un  bâtiment  amené  par  un  pilote  dans  un  port  pro- 
vient de  pays  suspects  de  contagion  ,  et  qu'il  ne  puisse  consé-. 
queinment  être  admis  à  la  libre  pratique ,  le  pilote  conduira  le 
bâtiment  à  l'endroit  fixé  pour  les  visites  et  précautions  sanitaires , 
sans  communiquer  avec  lui ,  s'il  est  possible.  Le  pavillon  de  qua- 
rantaine sera  arboré  à  la  tête  du  mât  d'artimon  ;  et  si  le  navire  n'a 
qu'un  mât,  le  pavillon  sera  frappé  sur  l'étai  de  beaupré ,  et  d'une 
manière  visible  (  ai  t.  23).  Il  faut  bien  remarquer  que  les  pilotes 
ne  deviennent  qu'occasionnellement  agents  sanitaires  ,  et  qu'une 
intendance  ne  pourrait ,  malgré  eux ,  les  astreindre  à  un  service 
qu'elle  pourrait  faire  faire  par  d'autres ,  afin  d'économiser  des 
agents  sanitaires.  Il  est  impossible ,  par  exemple ,  au  pilote  qui  a 
veillé  et  fatigué  toute  une  nuit  dans  la  conduite  d'un  navire  , 
peut-être  par  un  mauvais  temps ,  de  ne  pas  prendre  un  peu  de 
sommeil  pendant  le  mouillage  en  rade  ,  et  il  serait  absurde  de  le 
rendre  responsable  dans  le  cas  où  pendant  ce  temps,  ou  même 
pendant  qu'il  est  occupe  à  la  manœuvre ,  quelque  communie*- 

I.  25 
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lion  s'opérerait  par  le  fait  du  capitaine  ou  de  l'équipage  entre  le 
navire  et  d'autres  embarcations.  Le  pilote  doit  obéir  aux  règles 
*   sur  la  police  sanitaire  comme  tous  les  citoyens:  il  doit  9  dans  son 
état ,.  faire  ce  que  seul  il  peut  faire  à  l'occasion  de  cette  police, 
par  exemple ,  conduire  le  bâtiment  suspect  à  l'endroit  fixé  pour 
les  visites  et  précautions  sanitaires ,  lui  faire  arborer,  suivant  sa 
patente  ,  le  pavillon  jaune  ,  ne  pas  l'entrer  dans  un  port  sans  que 
la  visite  ait  été  faite,  faire  et  répondre  les  signaux  sanitaires 
entre   le   navire   et    le  port.   Les  pilotes  qui  se    rendent  au 
devant  des  navires  pour  les  guider,  ainsi  que  toutes  embarca- 
tions qui ,  en  cas  de  naufrage  ou  de  péril,  iraient  à  leur  secourt, 
doivent  se  conformer  aux  ordres  et  instructions  des  autorités 
sanitaires  (  art.  25  ord.  du  7  août  1822).  Mais  rien  ne  doit  obli- 
ger le  pilote  plutôt  que  tout  autre  patron  de  chaloupe  à  guerroyer 
contre  les  navires  suspects  ;  rien  ne  peut  l'obliger  à  veiller  sur 
uu  navire  suspect  pour  empêcher  la  communication,  comme  ferait 
un  agent  sanitaire  payé  pour  cela  ,  et  relevé  dans  sa  faction  par 
un  autre  a^ent  de  temps  en  temps.  On  ne  peut  exiger  de  lui 
que  ce   qui  ne  peut  être  fait  par  d'autres  ;    la  nécessité  lui 
donne  alors  une  mission  qui  ne  peut  être  étendue.  On  ne  peut 
même  le  nommer  agent  sanitaire  (  art.   67  et  68  ordon.  1822). 
Il  ne  peut  être  requis  par  les  autorités  salutaires  que  pour  un 
cas  d'urgence  et  uu  service  momentané.  S'il  devient  nécessaire 
de  le  lequel  ir  extraordinaircment  pour  un  service  sanitaire  de  du- 
rée, ce  n'est  pas  à  la  commission  sauitaire  ou  à  son  délégué,  mais 
au  supérieur   maritime  du  pilote  à  lui  transmettre  les  ordres 
qu'il  doit  exécuter  (1).  Il  importe  au  pilote  de  rester  sous  la  pro- 
tection de  ses  chefs  ;  les  règles  de  la  discipline  et  du  bon  ordre 
veulent  que ,  lorsque  l'intendance  prend  une  mesure  qui  peut 
imposer  aux  pilotes  quelque  obligation  habituelle ,  elle  la  trans- 
mette à  l'administration  de  la  marine  qui  en  ordonne  l'exécu- 
tion,  si  elle  ne  lui  parait  pas  contraire  au  service  du  pilotage, 
à  la  position  des  pilotes ,  ou  à  tous  autres  intérêts  qui  lui  soat 
confus. 

(1,  Arl.  09  ord.  7  août  1822. 
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Nous  ayons  vu  occasionnellement  quelques-unes  des  peines 
encourues  par  les  pilotes  dans  leurs  fonctions ,  il  en  est  de  plus 
graves. 

346.  Le  pilote  lamaneur  qui  entreprend ,  étant  ivre ,  de  piloter 
un  bâtiment ,  est  condamné  à  la  perte  de  son  salaire ,  à  un  mois 
de  prison ,  et  destitué  en  cas  de  récidive  (art.  25).  11  en  serait  de 
môme  s'il  manquait  au  respect  que  tout  individu  doit  au  capi- 
taine à  bord.  Si  le  manque  de  respect  de  la  part  du  pilote  était 
accompagné  de  menaces  ou  de  voies  de  fait ,  le  pilote  serait  arrêté 
et  traduit  devant  le  tribunal  compétent  pour  être  jugé  et  puni 
suivant  la  gravité  des  faits.  Sous  l'ordonnance  de  1681 ,  la 
fauté  d'ivresse  était  punie  de  100  sous  d'amende  et  d'une  in- 
terdiction d'un  mois.  Encore  Valin  avoue-t-il  qu'on  ne  l'appli- 
quait pas  aussi  fréquemment  qu'on  eût  pu  le  faire ,  et  qu'il  y 
avait  même  certains  marins  qui  ne  pilotaient  jamais  mieux  que 
lorsqu'ils  étaient  ivres  à  Un  certain  point.  On  en  dit  autant  de 
plusieurs  sortes  d'artistes.  Mais  le  difficile  est  de  se  mettre  juste 
au  point ,  et  le  capitaine  fait  plus  prudemment  de  refuser  tout 
pilote  ivre  à  quelque  point  que  ce  soit. 

347.  H  est  expressément  défendu  aux  pilotes  de  quitter  les 
navires  qu'ils  conduisent  avant  qu'ils  soient  ancrés  dans  les  rades 
ou  amarrés  dans  les  ports ,  ainsi  que  d'abandonner  ceux  qu'ils 
sortent  avant  qu'ils  soient  en  pleine  mer  au-delà  des  dangers , 
à  peine  de  la  perte  de  leurs  salaires,  de  30  francs  d'amende,  d'in- 
terdiction pendant  15  jours,  et  de  plus  forte  peineVil  y  a  lieu.  Il 
est  défendu  réciproquement  aux  capitaines  de  retenir  les  pilotes 
au-delà  du  passage  des  dangers  ;  les  pilotes  ne  doivent  pas  non 
plus  monter  à  bord  contre  le  gré  des  capitaines  (  art.  35  ).  Une 
peine  était  nécessaire  pour  empêcher  un  pilote  qui ,  sortant  un 
navire,  en  apercevrait  un  plus  productif  à  rentrer,  d'abandonner 
le  premier.  D'autre  part ,  aussitôt  après  les  dangers  passés ,  le  pi- 
lote doit  être  libre  ;  pourtant  aucune  peine  ne  punit  le  capitaine 
qui  retiendrait  le  pilote.  Il  y  aurait  seulement  lieu  à  une  demande 
en  dommages-intérêts  (I).  La  disposition  qui  défend  aux  pilotes  de 

(1)  Ces  dommages-intérêts  sont  réglés  pour  le  quartier  de  Noirm  ou  tiers  à 
6  fîr.  par  jour ,  art.  65  dv  règlement  du  4e  arrondissement  maritime* 
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inonter  à  bord  contre  le  gré  des  capitaines  prévient  des  collisions, 
maintient  l'autorité  supérieure  du  capitaine,  est  d'accord  avec  le 
service  non  imposé  des  pilotes,  un  capitaine  pouvant  toujours 
naviguer  seul  sous  sa  responsabilité  et  à  la  charge  de  payer  le  pi- 
lotage. Le  pilote  ne  monte  point  également  à  bord  quand  le  na- 
yire  est  suspect  ;  et  quand  le  capitaine  désire  être  piloté  sans  que 
le  pilote  soit  à  bord ,  celui-ci  se  place  devant  le  navire  auquel  il 
recommande  de  suivre  tous  ses  mouvements  et  qui  doit  naviguer 
dans  son  sillage. 

348.  Tout  pilote  qui ,  s'étant  chargé  de  conduire  un  navire  de 
l'Etat  ou  du  commerce  et  ayant  déclaré  en  répondre,  l'aura 
échoué  ou  perdu  par  négligence  ou  par  ignorance  ou  volontaire- 
ment, sera  jugé  conformément  k  l'ai  t.  40  de  la  loi  du  22  août 
1700  (art.  31).  Cet  article  porte  :  «  Tout  pilote  côlier  coupable 
v  m  d'avoir  perdu  un  bâtiment  quelconque  de  l'Etat  ou  du  com- 
»  inerce ,  lorsqu'il  s'était  chargé  de  sa  conduite  et  qu'il  avait  dé- 
»  claré  en  répondre ,  si  c'est  par  négligence  ou  ignorance ,  sera 
»  condamné  à  trois  ans  de  galères;  si  c'est  volontairement,  il  sera 
m  condamné  à  mort.  »  L'article  23  des  jugements  d'Oleron  ,  tiré 
du  chapitre  247  du  consulat  de  la  mer ,  voulait  que  le  pilote  qui 
par  sa  faute  empire  la  nef  et  cause  préjudice  aux  marchands, 
«  fût  tenu  de  rendre  le  dommage ,  et  s'il  ri  a  de  quoi ,  ait  la  tcie 
m  coupée;  si  le  maître  ou  l'un  des  mariniers  ou  aucun  des  mar- 
»  ebands  lui  coupe  la  tète ,  ils  ne  seront  pas  tenus  de  rendre 
m  l'amendement  ;  mais  toutefois  Von  doit  savoir,  avant  de  le  faire, 
*  s  il  a  de  quoi.  » 

A  ce  procédé  un  peu  brutal ,  l'ordonnance  de  1681  avait  sub- 
stitué le  fouet  et  la  privation  de  tout  pilotage.  Le  décret  a  rem- 
placé cette  peine  par  trois  ans  de  galères ,  qui  entraînent  bien 
privation  de  pilotage ,  perte  de  la  place ,  incapacité  pour  l'avenir. 
C'est  une  peine  sévère  pour  la  négligence  ou  l'ignorance ,  qui  sont 
exclusives  de  mauvaise  intention.  Elle  a  été  motivée  par  la  gra- 
vité des  conséquences  que  la  faute  entraîue.  Il  semble  pourtant 
que,  dans  la  moralité  d'une  punition ,  on  doit  considérer  surtout 
l'intention.  Cette  observation  s'applique  principalement  à  la  na- 
ture de  la  peine.  Que  la  négligence  ou  l'ignorance  d'un  homme 
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charge?  d'une  importante  mission  soit  sévèrement  châtiée,  cela  est 
bien;  mais  l'infamie  du  châtiment  est  inutile,  et  la  détention  ou 
l'emprisonnement  vaudraient  mieux  que  les  galères  contre  la  né- 
gligence et  l'ignorance.  Valin  dit  qu'il  ne  se  passait  point  d'années 
sans  que  quelque  navire  ne  périt  par  la  faute  des  pilotes,  et  qu'on 
ne  voyait  point  qu'il  en  fût  fait  exemple ,  à  cause  d'une  charité 
mal  entendue  qui  empêchait  la  dénonciation.  Il  y  trouve  trois 
dangers  :  1°  les  inhabiles  ne  se  corrigent  pas  et  continuent  à  faire 
perdre  les  navires;  2°  les  pilotes,  au  lieu  de  prendre  les  précautions 
convenables  ou  d'allonger  leur  route  ,  vont  toujours  au  plus  droit, 
quoi  qu'il  puisse  arriver,  afin  d'avoir  le  temps  de  gagner  d'autres 
pilotages;  3°  les  capitaines  devenant  méfiants  ne  prennent  pas 
aussi  souvent  de  pilotes ,  ce  qui  rend  les  dangers  plus  fréquents  et 
donne  moins  d'expérience  aux  lamaneurs.  La  première  de  ces 
considérations  est  celle  qui  doit  le  plus  frapper.  Quant  au  défaut 
d'exemple,  on  a  continué  depuis  Valin  à  user  de  la  même  cha- 
rité. L'ignorance  ou  la  négligence  n'ont  probablement  pas  été 
sans  commettre  quelque  faute.  Que  faut-il  conclure  de  là? 
Peut-être  que  la  sévérité  de  la  peine  empêche  la  punition. 
Contre  un  homme  de  bonne  foi ,  père  de  famille ,  pauvre  et 
probe ,  comme  le  sont  presque  tous  les  pilotes ,  faire  une  dé- 
nonciation qui  l'enverrait  aux  galères ,  mettrait  sa  famille  sans 
pain ,  et  confondrait  un  honnête  homme,  imprudent  une  fois,  au 
milieu  des  voleurs  et  des  assassins ,  c'est  ce  qui  est  impossible , 
sans  compter  la  difficulté  de  trouver  des  jurés  qui  ne  prissent 
point  en  considération  toutes  ces  circonstances.  Si  la  peine  était 
moindre ,  les  plaintes  ne  seraient  point  étouffées  par  une  pitié  , 
une  ebarité  si  vives  ,  ne  seraient  point  repoussées  de  la  part  de 
l'autorité  par  une  répugnance  aussi  forte.  La  difficulté  de  la 
preuve  ,  que  nous  avons  fait  sentir  à  une  autre  occasion  ,  l'in- 
certitude tout  au  moins  où  il  est  facile  de  tenir  les  esprits  en 
cette  matière  ,  ne  sont  pas  non  plus  de  médiocres  causes  d'hési- 
tation et  de  difficulté  a  sévir.  Du- reste,  ce  défaut  d'exemple  ne 
donne  pas  lieu  à  de  grandes  plaintes  de  la  part  du  commerce  ; 
l'action  disciplinaire  ,  l'intérêt  de  sa  réputation  pour  un  pilote , 
la  crainte  des  dommages  et  intérêts,  le  salut  personnel ,  peuvent 
tenir  lieu  de ,la  frayeur  qu'inspirerait  l'exécution  de  la  loi. 
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349.  L'écbouement  oa  la  perte  volontaire  doivent*  comme 
fait  de  baraterie,  entraîner  la  mort.  Le  corps  du  supplicié  et 
autrefois  attaché  à  un  mât  planté  prêt  du  lieu  du  naufrage,  /k 
faire  balise  aux  autres  qui  viendraient  tt«  La  volonté  uiaUcic* 
s'induit  des  circonstances  de  l'échoueinent  ou  du  naufrage*  et 
se  trouve  pas,  bien  entendu,  dans  l'échoueiqent  volons 
opéré  après  délibération  de  l'équipage  et  pour  le  salut  oonunui 

350.  Les  pilotes  ne  doivent-ils  conduire  aucune  personne  à  h< 
des  vaisseaux  étrangers  dans  les  rades,  sans  la  permission  . 
commissaire  de  marine,  sous  peine  de  600  livres  d'amende  ?  Ce 
disposition  dictée  par  un  besoin  de  police  générale,  sans  laque 
on  éluderait  la  défense  de  sortir  du  territoire  autrement  qu'ai 
un  passe-port  à  l'étranger ,  et  qui  a  plusieurs  corrélations  dam 
législation ,  bien  que  non  rappelée  par  le  décret  de  1806, < 
elle  encore  en  vigueur?  C'est  une  ordonnance  du  20  novepJ 
1685  qui  l'a  établie;  il  est  vrai  qu'elle  a  été  faite  à  l'occasion 
l'émigration  des  Français  protestants.  Dans  la  même  prévisio 
Tord,  de  1689, 1.  8 ,  tit.  1er ,  art.  13 ,  prononçait  la  même  pei 
de  500  livres  d'amende  contre  ceux  qui  s'introduiraient,  sans  i 
probation  de  l'amirauté  de  leur  ressort,  dans  les  passages  des  co 
de  Saintonge.  L'abrogation  évidente  de  cette  dernière  dispositi 
peut  faire  douter  du  maintien  de  la  première. 

351.  Pour  maintenir  l'harmonie  entre  les  pilotes  et  empêcl 
qu'ils  ne  se  jouent  de  mauvais  tours  qui  feraient  naître  c 
haines  funestes  en  certaines  circonstances  au  bien  public ,  1' 
ticle  28  du  décret  veut  que  tout  pilote  convaincu  d'avoir  i 
quelque  manœuvre  tendant  à  blesser  les  intérêts  des  autres  pilot 
ou  d'avoir  négligé  celles  dont  l'omission  aurait  produit  le  mëi 
effet,  soit  tenu  de  restituer  ce  qu'il  aura  perçu,  et,  en  cas  do  ra 
dive,  soit  puni  d'un  mois  d'interdiction  :  telle  est  la  manœuvre 
se  faire  payer  moins  que  le  tarif  afin  d'être  demandé  par  lesca 
taines ,  celle  de  ne  pas  faire  le  signal  en  arrivant  aux  limites 
la  station  ,  d'avoir  abandonné  un  pilotage  à  moitié  fait  pc 
courir  après  un  autre  navire,  d'avoir  par  ruse  éloigné  un  confn 
pour  lui  faire  perdre  son  tour.  La  généralité  des  termes  pern 
d'atteindre  toutes  les  ruses  destinées  à  blesser  les  intérêts  < 
autres  pilotes.  Le  fait  d'avoir  été  en  mer  et  bien  loin  en  mer  cb 
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cher  dit  navires  n'est  pis  dans  cette  catégorie ,  bien  que  défendu 
ptr  l'ord.  de  16S1  qnt  voulait  que  le  pilote  n'allât  pat  plut  Iota 
que  let  rmdat  au-devant  det  vaisseaux.  Les  limites  des  stations, 
le  droit  à  un  pilote  de  démonter  celui  qui  est  venu  aux  limites  de. 
ta  station,  et  la  liberté  pour  l'entrée  des  navires,  établissent  l'ab- 
rogation de  oette  disposition  qui  n'est  plus  répétée  dans  le  décret 
de  1806)  et  9  au  lait ,  il  est  bien  avantageux  pour  les  navires  de 
trouver  mémo  à  sept  et  huit  lieues  en  mer  avant  les  dangers  un 
pilota  dont  la  présence  dispensera  de  toute  attente  et  de  toute 
Wnteur ,  et  il  est  bien  juste  que  le  pilottge  appartienne  à  celui  qui 
s'est  donné  le  plus  de  peine,  qui  a  montré  le  plus  de  zèle,  de  cou- 
lage et  de  dévoûment  à  ta  profession;  d'autant  plus  que  même 
en  mer,  à  dix  ou  vingt  lieues  d'une  station ,  par  une  tempête ,  un 
navire  est  quelquefois  bien  heureux  de  recevoir  le  secours  que 
lui  apporte  la  chaloupe  d'un  pilote. 

353.  Dans  tous  les  cas  comportant  punition ,  la  peine  est 
double  lorsqu'on  bâtiment  de  l'État  a  été  l'objet  du  délit  (art.  52  ) 
et  le  montant  des  amendes  prononcées  contre  les  pilotes  par 
quelque  tribunal  que  ce  soit ,  est  versé  dans  la  caisse  des  inva<* 
lides  de  la  marine  du  port  où  les  délits  et  contraventions  ont 
eu  lieu  (art.  63).  

CHAPITRE  IV. 

DES   SALAIRES   DES    PILOTES. 


353.  L'organisation  des  corps  des  pilotes  varie  suivant  les 
localités.  Quelquefois  les  pilotes  s'entendent  avec  les  armateurs 
et  négociants,  quand  ces  armateurs  et  négociants  -veulent  se 
réunir  pour  entreprendre  le  service  du  pilotage.  Dans  ce  cas ,  les 
préfets  maritimes  déterminent,  conformément  à  la  loi  du  15  août 
1792,  les  conditions  d'après  lesquelles  le  service  du  pilotage  sera 
réglé  ,  le  nombre  de  chaloupes  qui  devra  être  constamment  en- 
tretenu ,  la  nature  de  leur  armement ,  les  salaires  des  pilotes , 
le  mode  4^  la  recette  des  droits  sur  les  navires  nationaux  et 
étrangers ,  et  l'inspection  à  laquelle  le  service  sera  soumis.  Les 
négociants  et  armateurs  élisent  annuellement  trois  d'entre  enx, 
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lesquels,  réunis  k  l'officier  d'administration  reposé  Miïnscriptiew 
maritime  et  à  1'oflicier  de  marine  ebrf  des  mouvements  mari- 
times ou  à  l'officier  chef  du  pilotage ,  fonneirt  n»e  commissiez 
administrative  pour  maintenir  le  bon  ordre  et  ta  régulât ité  dans 
le  service  du  pilotage.  Tous  les  arrêtés  de  cette  commission  i 
avant  d'être  exécutoires,  doivent  être  soumis  à  l'examen  de  l'ad- 
ministrateur supérieur  de  la  marine,  lequel,  lorsqu'il  y  aura  lieu, 
prendra  les  ordres  du  miuistre.  Cet  administrateur  et:  les  trait 
négociants  désignés  par  la  chambre  de  commerce  se  téunisstftf 
pour  examiner  et  arrêter,  dans  le  cours  du  mois  de  janvier,  les 
comptes  des  recettes  faites  pendant  l'année  précédente  par  la 
commission  administrative.  Dans  les  ports  où  le  service  du  ptkK 
tage  est  établi  suivant  ce  mode ,  il  est  accordé  sur  les  fond» 
du  pilotage  une  solde  de  retraite  aux  pilotes  que  leur  âge  et  leurs 
infirmités  empêcheraient  de  continuer  leurs  fonctions  et  qiriaav 
i nient  donné  leur  démission.  Cette  solde  est  réglée  par  la  ronmris* 
sion  administrative  ,  suivant  la  nature  et  la  durée  des  services  ; 
tout  ou  partie  de  cette  solde  est  réversible  a  la  veuve ,  à  titre  de 
pension  alimentaire  (  art.  42  ). 

Quand  le  pilotage  n'est  pas  entrepris  par  les  négociants  du  con- 
sentement des  pijotes ,  tous  les  règlements  particuliers  appropriée 
aux  localités  et  nécessaires  pour  faciliter  et  assurer  le  service  du 
pilotage  sont  dressés  avec  le  concoure  de  l'administration  de  la 
marine  et  du  tribunal  de  commerce  du  lieu ,  et  doivent ,  avant 
d'être  soumis  par  le  ministre  de  la  marine  à  l'approbation  royale 
en  Conseil  iïèiai ,  être  examinés  et  discutés  par  le  conseil  d'admi* 

* 

ntstration  de  la  marine  établi  dans  le  chef-lieu  de  la  préfecture 
maritime  (art.  41).  Le  tarif  des  droits  de  pilotage  pour  leabâuV 
ments  nationaux  et  étrangers  est  dressé  et,  quand  il  y  a  lieu, 
modifié  de  la  même  manière. 

354.  Le  salaire  des  pilotes  n'est  point ,  en  effet ,  abandonné  aux 
conventions  des  parties.  Non -seulement  toutes  promesses  faites 
aux  pilotes  lamaueurs  et  autres  mariniers  dans  le  danger  du  nau- 
frage sont  nulles  (  art.  44) ,  ce  qui  est  une  suite  des  principes gé  - 
néraux  du  droit ,  n'y  ayant  pas  de  plus  grande  violence  que  celle 
qui  résulte  de  la  crainte  d'un  danger  capital  ;  mais  encore  les  pi- 
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le4es  no  peuvent  exiger  une  somme  plus  forte  que  replie  portAc  au 
Urif  dressé  danschaque  port.  La  restitution  non-seulement  de  ce 
qui  aurait  été  perçu  en  trop  /mais  aussi  dit  pilotage  légitime ,  se* 
lait*  avec  (l'interdiction  pendant  un  mois,  et,  en  cas  de  récidivé  y 
à  perpétuité ,  1*  peine  d'une  perception  au-delà  do  tarif  (art.  40),' 
En  cas  de  tempête  et  de  péril  évident  »  une  indemnité  particulière 
filée  par  le  tribunal  de  commerce  est  payée  par  le  capitaine  au 
pilote  ;  elle  est  réglée  sur  le  travail  fait  et  les  dangers  courus  (ar- 
ticle 43)  <J). 

Ces  sages  dispositions  ne  paraissent  pas  être  en  vigueur  chez 
lotis  Les  peuples.  Il  parait  que,  en  certains  pays,  les  pilotes  vien- 
nes)! Taure  leur  marché  avec  les  vaisseaux  étrangers,  demandent 
des  prix  d'autant  plus  énormes  que  les  brumes  sont  plus  fortes , 
le  besoin  plus  pressant,  et  qu'ils  rançonnent  ainsi  les  navigateurs. 
Iji  défense  de  stipuler  en  cas  de  danger  était  pourtant  dans  les 
lois  maritimes  des  les  jugements  d'Oleron,  et  le  principe  d'un  tarif 
fixe  pour  le  pilotage  est  établi  dans  l'ordonnance  de  1081  qui  fut 
adoptée  par  presque  toutes  les  nations  commerçantes.  Nous  avons 
déjà  dit  que  le  tarif  qui  s'appliquait  au  pilote  ne  regardait  pas 

0 

tout  autre  marinier  qui  pouvait  faire  ses  conventions,  a  moins 
d*un  danger  de  naufrage  qui  ne  permette  aucune  liberté  à  l'un 
de*  contractants. 

355.  Il  ne  faut  pas  être  trop  rigoureux  sur  ces  mots ,  en  cas  de 
tempête  ei  dépérit  évident.  Valin  les  explique  ;  ils  s'entendent  non- 
seulement  du  danger  existant  au  moment  où  le  pilote  monte  à 
bord,. niais  encore  de  celui  survenu  depuis ,  et  qui  a  donné  lieu  a 
de»  peines- extraordinaires:  L'art.  24  du  décret  dit  la  même  chose. 
Il  donné  au  pilote  le  droit  de  faire  taxer  particulièrement  par  le 

(i)  Cléirac ,  commentateur  des  jugements  d'Oleron  :  «  De  même  que  les 
»  promesses  que  le  malade  fait  n  son  médecin ,  chirurgien  on  -apothicaire , 
»  desquels  il  espère  salut ,  sont  de  droit  nnUes  et  cassables ,  de  même  toutes 
•  promesses  faites  par  le  maître  du  navire  aux  pilotes  lamancurs  ou  plon- 
»  getrrs,  en  cas  de  périclitât  ion  on  naufrage,  sont  nulles,  tels  gens  étant 
»  tenus  de  faire  leur  devoir  et  de  sauver  les  passagers  sans  marchander ,  dit 
»  Apulée  en  son  livre  7.  Mais  aussi ,  pour  intéresser  les  plongeurs  à  bien 
»  faire  leur  devoir,  après  le  sauvemenl  ils  sont  grandement  privilégiés, 
»  parce  que,  dit  la  teneur  de  la  Cedula  real  de  la  naviqacion  das  Initias  : 
»  Non  dy  4tmmr  donde  nnn  ay  inferesso.  » 
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tribunal  de  eomn*rc*  m  salaires  en  c*a  de  tempête,  eu  égard  *u 
travail  fait  et  aux  risques  courut;  H  n'exige  pan  un  péril  évident* 
inais^uniquement  une  tempête ,  une  tourmente.  Et  l'on  comprend 
que  y  quand  un  pilote  a  fait  quelque  clioee  en  dehors  d'un  pilotage 
et  des  travaux  que  ce  pilotage  eût  donnés  en  temps  ordinaire,  il  y 
a  lieu  a  une  indemnité  supplémentaire  qui  ne  peut  jamais  tour- 
ner en  abus  puisqu'elle  est  prononcée  par  le  tribunal.  Il  faut 
traiter  favorablement  des  hommes  dont  la  vie  est  au  service  des 
navigateurs,  et  dont  la  probité  est  la  sauvegarde  de  bien  des  for- 
tunes (1). 

Il  n'est  pas  rare  cependant  de  voir  des  pilotes  obligés  de  de- 
mander à  la  justice  des  salaires  que  l'ingratitude  leur  refuse.  Ces 
sortes  de  discussions  ne  se  terminent  plus  aussi  souvent  qu'autre- 
fois par  des  conciliateurs..  On  prétend  qu'on  a  des  assurances , 
que  l'on  préfère  être  condamné;  les  étrangers  surtout  disent 
qu'ils  ne  peuvent  compromettre  et  qu'il  leur  faut  jugement. 

Le  partage  des  indemnités  allouées  en  pareil  cas  peut  donner 
lieu  à  débats  même  entre  le  patron  et  l'équipage.  Cette  indem- 
nité sera-t-elle  personnelle  ou  commune  ?  Il  est  dans  l'usage  qu'elle 
soit  partagée  dans  la  même  proportion  que  les  salaires  de  pilo- 
tage ,  là  où  ces  salaires  sont  partagés.  Dans  les  lieux  où  les  pilotes* 
paient  leur  équipage  d'une  manière  fixe ,  ce  qui  doit  être  fort 
rare  y  on  doit  suivre  l'usage ,  s'il  y  en  a ,  même  laisser  au  tribunal 
de  commerce  le  soin  d'une  équitable  répartition. 

356.  L'obscurité  des  tarifs  de  pilotage  donne  aussi  lieu  à  de 
fréquentes  discussions  entre  les  pilotes  de  diverses  stations.  Ces  rè- 
glements et  tarifs ,  essentiellement  variables  suivant  les  localités, 
sont  aussi  variables  suivant  les  temps  qui  amènent  la  reconnais- 
sance des  améliorations  et  le  besoin  du  progrès.  Ils  sont  ordinai- 
rement revisés  tous  les  cinq  ans  et  insérés  au  Bulletin  des  bis. 
Il  ne  faut  pas  oublier  qu'ils  ne  peuvent  prononcer  aucune  peine, 
aucune  taxe  de  navigation  qui  ne  se  trouveraient  pas  dans  le 
décret  de  1806;  que  les  ordonnances  doivent  être  l'exécution 
du  décret ,  et  non  son  abrogation. 

(1)  V.  l'art.  33  du  règlement  de  Dunkerque ,  1837. 
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taquatiièmearroadisaeiftent  maritime  pour,ft'#xeinin*r  qu'un 
seul  de  cet  règlement*  (1)  »  **  divisé  «a  neuf  fjiwfcers  i  Roche- 
fort» Marennes,  la  RofhflUe,  l'Ile  de  Ré,  Noiwou tiers,  les 
Sables-d'Olonne ,  Libouruet  Bordeaux  et  Rayonne,  Les  quar- 
tiers sont  ensuite  diviaéa  ea  stations,  Rochefort  enp  2 ,  Marenne* 
1  divisée  en  deux  sections  ,  1*  Rochelle  ?,  l'ile  de  Ré  3 ,  Bfpir- 
raoutiers  3 ,  les  Sables  1  ,  Libpurne  %  t  Bordeaux  5.  Rayonne  4 
deux  sortes  de  pilotes,  ceux  de  1a  barre  et  ceux  de  la  rivière ,  m 
outre  de  la  station  de  StrJeaifede-Irill  et  du  Soçog. . 

Il  y  a  gntre  les  règlements  de  ces  divers  quartiers  du  meute 
arrondissement  une  multitude  de  différences  pour  l'organisation 
et  le  service  ;  il  doit  sans  doute  y  avoir  des  différences  suivait  U* 
besoins  et  les  habitudes  locales;  mais  il  y  a  aussi  de  bonnes  choses 
qui  sont  dans  les  uns  seulement ,  qui  devraient  être  dans  tous , 
beaucoup  de  règles  qui  pourraient  être  généralisées.  .  , 

A  Rochefort  et  à  Marennes ,  les  pilotes  ont  un  chef  qui  dirige 
le  service ,  prélève  un  franc  par  pilotage ,  et  est  chargé  d'une 
grande  responsabilité  ;  aux  Sables*d'Qlonne,  il  n'y  a  pas  de  pilotes 
proprement  dits,  mais  des  marins  pratiques  désignés  par  certaines 
personnes ,  et  nommés  par  le  préfet  maritime.  A  la  Rochelle, 
l'île  de  Ré,  Noirraoutiers ,  Libourne  et  Bordeaux  9  les  pilotes  sont 
tous  égaux  et  surveillés  par  l'autorité  :  ils  ont  un  syndic  qui  ne 
prélève  aucun  droit.  A  Bayonne ,  Içs.  pilotes  de  la  barre  sont  coin* 
mandés  par  un  pilote  major,  recevant  neuf  cents  francs  de  trai- 
tement de  l'État,  la  jouissance  d'une  chaloupe,  et  certaines  rétri- 
butions. Les  pilotes  de  la  rivière  sont  dirigés  par  un  syndic  res- 
ponsable, dressant  les  tours  de  sortie ,  et  recevant  aussi  des  pilotes 
certaines  rétributions  tous  les  quatre  jours.  Ces  différences  sont 
motivées  sur  les  différents  moyens  possibles  dans  chaque  localité 
pour  l'établissement  du  service. 

Les  pilotes  de  la  Barre ,  de  Rochefort ,  de  la  Rochelle  et  des 
Sables- d'Olonne  reçoivent  recommandation  de  former  leur 
demande  de  pilotage  dans  les  10  jours  de  la  conduite  des  navires , 
mais  cette  recommandation  ne  peut  entraîner  déchéance.  Les 

(1)  Ord.  du  31  août  1830. 
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pilotes  Je  ta  ïlôcïicff è , îlochcfo'rt ,  Noirmou  tiers,  les  Sables ,  sont 
avertis  que,  lorsqu'ils  pilotent  dans  une  station  voisine,  ils  seront 
payés  suivant  tes  règlements  de  cette  station.  Aux  titres  relatifs 
aux  quartiers  de  Libourne  et  de  Bordeaux  ,  il  est  question  des 
jours  de  planche  du  pilote  retenu  à  bord  par  les  vents  contraires. 
Le  règlement  de  Bordeaux  défend  aux  pilotes  de  rester  plus  de 
trois  jours  à  terre  ;  il  fixe  le  prix  d'une  chaloupé  perdue  au  service 
du  navire ,  il  organise  avec  beaucoup  de  prévoyance  pour  chacune 
des  stations  une  caisse  de  réserve  pour  soulager  les  pilotes  âgés 
ou  infirmes,  leurs  veuves  et  leurs  enfants.  Cette  caisse  At  alimen- 
tée par  des  retenues ,  et  administrée  par  une  commission  de  sur* 
veillance.  Le  règlement  de  Bayonne  alloue  une  indemnité  sup- 
plémentaire aux  pilotes  qui  vont  en  mer  au-delà  des  limites  ordi- 
naires chercher  les  navires  (1).  Il  est  clair  que  plusieurs  de  ces 
dispositions ,  surtout  celle  de  la  caisse  de  réserve ,  devraient  être 
généralisées. 

11  paraîtrait  également  que  la  surtaxe  sur  les  étrangers  qui  n'en 
sont  pas  exemptés  par  les  traités  devrait  être  toujours  la  même ,  et 
pourtant  elle  varie  souvent.  Les  étrangers  paient ,  par  exemple , 
moitié  en  sus  pour  le  port  de  la  Rochelle  et  un  quart  en  sus  seule- 
ment  pour  celui  de  RocHéfort.  Marennes ,  l'île  de  Ré  ,  font  aussi 
payer  moitié  en  sus  aux  étrangers.  Il  n'est  pas  question  pour  les 
Sablcs-d'Olonne  de  cette  surtaxe. 

Libourne  fait  payer  un  peu  moins  de  moitié  en  sus ,  Bordeaux 
encore  moins  que  Libourne  ,  et  même  il  n'y  a  aucune  augmenta- 
tion pour  les  mouvements  dans  la  rade  de  Bordeaux.  Dans  le  règle- 
ment  de  Bayonne,  la  surtaxe  varie  du  quart  à  la  demie,  et  se  tient 
ordinairement  au  tiers.  Il  nous  semble  que  ces  différences  peuvent 
créer,  par  la  diminution  des  frais  de  navigation ,  un  avantage 


(1)  Ce  règlement  compose  les  équipages  des  chaloupes  de  la  barre  de  ma- 
rins pris  dans  certaines  communes  el  dispensas  du  service  de  la  marine 
royale ,  cl  il  veut  que  ceux  de  ces  marins  lamancurs  qui  ne  se  rendront  pas 
a  bord  de  leur  chaloupe  à  la  réquisition  des  patrons  soient  punis  conformé- 
ment à  l'art.  50  décret  de  1800.  Cet  article,  que  nous  verrons  bientôt,  se 
prêle  difficilement  à  une  extension  qui  le  rendrait  applicable  à  d'autres 
qu'aux  pilotes  en  tilre. 
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pour  certains  poils,  au  préjudice  de  l'égalité  qui  doit  léguer  entre 

tous. 

i 

Les  navires  étrangers  qui,  suivant  les  conventions  diplomatique 
doivent ,  pour  les  taxes  de  lamanage,  être  traités  comme  les  Fran- 
çais ,  sont  les  Espaguols ,  les  Américains  des  États-Unis ,  les'  Bré« 
si  liens ,  les  Mexicains ,  les  Boliviens ,  les  habitants  de  la  Nouvelle*. 
Grenade ,  de  Venezuela,  du  Mecklembourg-Schewerin  (1).  Les 
Anglais  n'ont  point  une  assimilation  aussi  complète.  Suivant  la 
convention  du  26  janvier  1826  et  l'ordonnance  du  8  février  sui- 
vant, voici  leur  position  :  1°  à  l'entrée,  le  droit  fiançais  doit 
cire  payé  pour  les  navires  anglais  venant  avec  ou  sans  chargement 
des  ports  du  royaume  Uni,  ou  des  possessions  de  ce  royaume  en 
Europe  ;  et  sans  chargement  de  tous  autres  ports  hors  :  ces  cas» 
le  droit  étranger  est  exigible  ;  2°  à  la  sortie ,  le  droit  français  doit 
cire  payé  pour  les  navires  anglais  se  rendant  avec  ou  sans  char- 
gement dans  les  ports  du  royaume  Uni ,  ou  des  possessions  de  ce 
royaume  en  Europe  ;  et  sans  chargement  dans  tous  autres  ports  i 
hors  de  ces  cas,  le  droit  étranger  est  exigible  à  l'entrée  comme  à 
la  sortie.  Sont  affranchis  de  tous  droits  de  navigation  les  bateaux, 
pêcheurs  anglais  qui ,  forcés  par  le  mauvais  temps  à  se  réfugier 
dans  les  ports  ou  sur  les  côtes  de  France ,  n'y  ont  effectué  aucun 
chargement  ni  déchargement.  La  même  immunité  est  accordée 
aux  navires  portugais  en  relâche  réellement  forcée. 

Les  autres  règlements  peuvent  donner  lieu  à  d'autres  remar- 
ques de  cette  nature.  Ainsi  une  disposition  particulière  à  Cher- 
bourg, au  Havre ,  à  llonfleur ,  à  Fecamp,  à  St-Valéry-en-Caux  , 
Dieppe ,  Boulogne ,  Morlaix  ,  c'est  l'emploi  de  haleurs  dirigés  par 
un  maître  hâleur  nommé  par  le  tribunal  de  commerce ,  et  sur- 
veillé par  l'officier  du  port  (2).  Les  pilotes  du  Havre  et  de  llonfleur 
versent  cinq  pour  cent  à  la  caisse  d'épargnes  ;  le  partage  des  pilo- 
tages entre  le  bateau ,  le  pilote  et  l'équipage  est  tracé  par  leur 
règlement  :  cette  dernière  mesure  se  trouve  aussi  dans  le  règlement 
de  Bayonnc  ;  la  première  indique  un  moyen  de  faire  fructifier  les 

(1)  V.  au  titre  des  navires  la  uote  sur  les  droits  de  navigation. 

(2)  Art.  38  ord.  du  7  anil  1837. 
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fdnds  des  caisses  de  réserve  là  où  elles  sont  établies.  Les  pilotes 
du  Havre  ne  peuvent  pécher  au  filet  (  art.  38  ,  ord.  7  avril  1837  ); 
pourtant ,  en  général ,  les  pilotes  reçoivent  un  rôle  pour  la  pèche 
sans  distinction.  A  Quillebceuf  il  y  a  des  marins  toueurs  ou  hâte- 
bouline.  Le  règlement  de  Rouen  s'occupe  de  la  navigation  à  la 
vapeur.  St-Valéry-en-Gaux  a  des  guetteurs  pour  les  bateaux 
pécheurs.  A  Dunkerqoe ,  en  face  des  pilotes  faisant  le  service  avec 
leurs  bateaux  et  percevant  les  émoluments  du  tarif,  sont  des 
pilotes  appointés  par  mois,  d'après  arrangement  convenu  avec  les 
armateurs  et  négociants  ayant  entrepris  le  service  du  pilotage ,  et 
faisant  percevoir  les  salaires  du  tarif.  II  y  a  à  Dunkerque  une  sta- 
tion à  terre  et  une  station  à  la  mer  à  bord  d*one  corvette.  Dans 
ce  règlement ,  on  trouve  des  lamancats  qui  ne  sont  pas  pilotes , 
qui  montent  des  bateaux  destinés  à  remorquer  les  navires ,  à  les 
louer  ,  à  porter  des  vivres  et  des  rafraîchissements  en  rade,  et 
qu'on  assimile  pour  les  punitions  aux  pilotes ,  en  leur  appliquant 
le  décret  de  1800.  La  même  distinction  de  pilotes  et  tamanoirs 
(ait  à  St-Valéry-sur-  Somme.  Une  disposition  générale  pour  tout 
le  premier  arrondissement  maritime  défend  aux  pilotes  l'ivress 
habituelle  et  punit  la  bourse  commune  (1)  et  l'ordre  de  toi 
pour  l'entrée  des  navires.   Ainsi    ce  qui   était  à  une  certaii 
époque  dans  les  lois   serait  aujourd'hui  considéré  comme 
délit. 

Le  rrgtement  du  deuxième  arrondissement  maritime  (2)  allô  ve 
une  conduite  de  2  fr.  par  myriamètre,  pour  retour  du  preir*  Jer 
point  de  relâche  à  son  domicile ,  au  pilote  forcé  de  dépasser  les 
limites  de  la  dernière  station  du  quartier  dont  il  dépend;  il  en 
est  de  même  au  Havre.  De  plus,  il  impose  aux  étrangers  le  dou- 
ble des  droits  de  pilotage  payés  par  les  nationaux.  Cette  différence 
énorme  contraste  avec  la  tendance  d'autres  points  de  la  France 
à  réduire  les  frais  de  navigation  sur  les  étrangers.  La  conduite  de 
retour  au  pilote  n'est  portée  qu'à  1  fr.  50  c.  à  Lorient ,  Vannes  * 


i,  Le  règlement  hollandais  défend  aussi,  arl.  116,  la  bourse  commune*  * 
puis  il  organise  les  caisses  de  secours  des  pilotes. 
[2)  Ord.  du  17  août  1837. 
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Ausay ,  dans  le  troisième  arrondissement  (1).  Ce  règlement  per  - 
met  aux  pilotes  de  1'embouchare  de  la  Loire  l'association  v  pourvu 
qu'elle  n'ait  pas  lieu  entre  plus  de  deux  chaloupes;  il  défend  le 
tour  de  rôle  pour  l'entrée.  Il  soumet  aux  mêmes  compétences  que 
les  lamaneurs,  les  bargers  ou  patrons  d'allégés  d'une  certaine  na- 
ture. A  Marseille  et  Cette,  les  bâtiments  qui,  étant  sortis  du  port, 
sont  forcés  par  la  tempête  d'y  rentrer ,  ne  paient  pas  le  pilotage 
pour  leur  deuxième  sortie  (2).  Le  pilotage  à  Agde,  au  port  delà 
NouyeIle}  à  Port* Vendre  est  organisé  d'une  façon  particulière  qui 
repose  bien  sur  l'ait.  42  du  décret  de  1806 ,  mais  qui  a  cela  de 
particulier  qu'elle  soumet  à  impôt  non-seulement  les  navires , 
mais  encore  les  marchandises ,  et  que  l'on  n'y  voit  pas  bien  clai- 
rement l'entreprise  de  pilotage  faite  par  d**s  négociants  ,  surtout 
à  Port* Vendre ,  où  il  n'est  question  que  du  maire  et  du  conseil 
municipal. 

Il  y  a  surtout  une  infinie  variété  dans  les  bases  des  salaires 
alloués  aux  pilotes.  La  distance  parcourue ,  le  tonnage ,  la  qua- 
lité du  navire  à  voiles  ou  à  vapeur,  la  provenance  d'un  pays  plus 
ou  moins  éloigné  ,  la  calaison  ou  tirant  d'eau ,  la  nature  de  la 
navigation  au  cabotage  ou  au  long  cours ,  les  saisons ,  le  fait  qute 
le  navire  est  chargé  ou  sur  lest .  qu'il  est  en  relâche ,  qu'il  est 
entré  dans  le  port  après  naufrage  ou  échouement ,  entrent ,  Sui- 
vant diverses  combinaisons ,  pour  un  ou  plusieurs  de  ces  élé- 
ments ,  dans  les  tarifs  de  chaque  quartier  ,  de  chaque  station.  11 
y  arrive  même  quelquefois  que  le  droit  à  tant  par  tonneau  di- 
minue avec  l'augmentation  du  tonnage ,  suivant  une  certaine 
proportion.  Ne  serait-il  pas  possible  de  faire  ce  qu'on  a  fait 
pour  les  droits  de  courtage  ,  de  fixer  certaines  bases ,  certaines 
règles  ,  obligatoires  pour  toute  la  France ,  et  qui  tendraient  à 
régulariser  toutes  ces  perceptions  disparates? 

On  pourrait  aussi  sans  doute ,  comme  pour  les  tarifs  «te  sa- 
laires ,  réglementer  avec  plus  de  précision  et  d'uniformité  tout 
ce  qui  tient  au  service  du  pilotage.  Il  nous  suffit ,  à  cet  égard  , 
d'avoir  indiqué  sur  quelques  points  la  possibilité  de  cette  généra- 

(1  )  Ord.  du  11  octobre  1836. 
(2)  Or*,  du  26  juillet  1*2». 
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Ijtùtitou  défji -ablc.  INoua  n'ajouterons  plus  que  deux  obserratimi 
6ur  deux  points  qui  ont,  à  notre  connaiiiauce,  soulevé  beaucoup 
de  procès  ;  car  il  est  impossible  que  U  réduction  de  ce»  Tvgk" 
inents  fort  longs ,  fort  détaillé* ,  n'en  fasse  pas  naître  on  grad 
nombre. 

Les  tarifs  proportionnent  quelquefois  les  salaire*  au  trajet 
parcouru  ;  mais  il  arrive  souvent  qu'après  avoir  indique'  rliarnw 
des  distances  tarifées  qui  se  trouvent  dans  1a  longueur  d'usse 
station ,  ils  ne  distinguent  pas  le  cas  où  chaque  trajet  a  été  soif  î 
séparément  et  a  été  distinct  du  précédent  au  moyen  d'un  mouil- 
lage ,  et  celui  où  toute  la  distance  a  été  parcourue  sans  mouiUer 
et  d'une  seule  traite.  Ou  doit  cumuler  les  pilotages ,  disent  le* 
uns ,  comme  on  cumule  les  postes  sur  une  grande  route  ;  d'entre* 
veulent  que  les  tribunaux  suppléent  au  silence  du  tarif  par  mm 
appréciation.  Celte  opinion  ,  qui  parait  plus  équitable  en  faut,  et 
qui  a  le  désagrément  de  substituer  le  tarif  de  chaque  tri  banal  sn 
tarif  de  l'autorité ,  et  qui ,  en  droit ,  peut  bien  être  critiquée ,  * 
été  adoptée  depuis  plusieurs  année*  par  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Rochelle,  qui  a  aussi  suppléé  par  ses  décisions  au  cas  où 
les  pilotes  conduisent  les  navires  d'un  plus  grand  tirant  d'eau, 
que  le  maximum  du  tarif. 
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parvient  a  porter  la  cause  devant  l'un  ou  l'autre  de*  deux  tribu* 
oaux.Il  semble  que  la  destination  doit  déterminer  le  droit  exclusif 
des  pilotes,  et  qu'il  doit  y  avoir  des  lieux  de  passago  communs  à  - 
plusieurs  mutions,  Mai*  cette  règle  n'est  pas  assez  nettement  for* 
mulée  (1). 

357.  Les  pilotes,,  arrivés  à  bord,  peuvent  renvoyer  tout  de 
suite  leur  chaloupe,  à  moins  que  le  capitaine  ne  leur  remette 
sar-le-cbaipp  une  demande  par  écrit  de  la  laisser  pour  le  service 
du  navire  ;  et,  en  ce  cas ,  il  est  alloué  au  pilote  la  somme  portée 
par  le  farif.  arrêté  dans  le  port  pour  chaque  jour  employée  par 
la  chaloupe  à  ce  service  (art.  15).  Bans  l'usage  on  se  dispense 
souvent  de  la  réquisition  par  écrit ,  et  les  tribunaux  de  com- 
merce» en  cas  de  déni  par  le  capitaine,  admettent  toujours  ia 
preuve  par  témoins  de  la  demande  et  de  l'utilité  de  la  chaloupe. 

358.  Si ,  lors  d'un  gros  temps,  la  chaloupe  d'un  pilote,  en  abor- 
dant- uu  inavire  à  la  mer,  reçoit  quelques  avaries ,  elle  est  réparée 
aux  frais  du, navire  et  de  la  cargaison  ;  il  en  est  de  même  si  la 
chaloupe  se  perd  en  totalité  (ait.  46  )  :  c'est  une  avarie  grosse  ;  le 
pilote  obtient  pour  ses  dommages-intérêts  privilège  sur  le  navire 
et  la  cargaison  dans  l'intérêt  desquels  il  a  agi  (art.  191  Code  de 
commerce ,  §  2  ). 

Dan»  tous  les  cas ,  pour  que  les  pilotes  puissent  réclamer  une 
indemnité,  ils  sont  tenus  de  produire  un  certificat  du  capitaine 
qui  constate. la  perte  .des  chaloupes  ou  leurs  avaries  ;  et  si  le  capi- 
taine s'y  refuse,  le  fait  est  constaté  par  l'enquête  faite  dans  l'é- 
quipage des  navires  et  celui  de  la  chaloupe  (art.  47) ,  sauf  aux 
jugeai  découvrir»  la  vérité  dans  des  dépositions  souvent  con- 
tradietoirca. ..  •    ; 

3&9»Le  pilote  est  en  outre  tarifé  pour  les  ancres  et  câbles  qu'un 
bâtiment  aurait  perdus,  et  qui  n'auraient  point  été  recouvrés  par 
l'équipage  de ^e  bâtiment  ou  d'un  autre.  Ce  tarif  est  général  et 
compris  dan»  ledécret;  il  alloue,  quand  le  bâtiment  est  français,  le 
quatt  delà  valeur  des  ancres  et  câbles  s'il  n'y  avait  pas  de  bouées, 

(4)' tes  règlements  de  pilotage  de  l'Ile  Bourbon  sont  établis  dans  un 
décret  ecfoirial  dtt  30  août  1834,  approuvé  par  le  Hoi  le  11  février  1835.  — 
Le»  salaires  y  sçul  perças  par  la  douant, 

I.  26 
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le  sixième  l'it  y  en  avait.  Les  étrange» 
dana  le  premier  coi,  et  troie  quart*  dam  la  a 
estimée  par  expert*  nommés,  l'un  pat  la  chef  des  pilotai,  et  l'aaUe 
par  le  capitaine  ou  maître  du  bâtiment.  Si  l'ancre  appartientè.  un. 
bâtiment  de  l'Eut ,  elle  est  levée  par  le»  aoins  de  l'administrateur 
de  la  marine  ou  du  capitaine  de  port ,  et  le*  frai*,  de  sauvetage 
sont  payés  en  proportion  de*  travaux  qui  ont  an  lin  (ut.  90  ). 
11  nous  parait  qu'en  cas  de  débat,  cm  pi 
devant  le  tribunal  de  commerce ,  et  que  le*  nntà 
Français  pour  les  droit*  de  pilotage  n'ont  pu  a  payer  l'aogmaa 
lotion  que  nous  venons  d'indiquer  peur  la  déeceiverta  du  ujC lu 
et  câbles (1).  Les  bouées  mi  iiiiiiiiiiiul  liai  liuliàiiiaVUaiilaeiliiiil 
on  frappe  le  bout  du  câble  ou  de  la  chaîne  que  l'on  il*  *  quand, 
par  tempête  ou  autre  accident,  le  pilote  ou  U  capitaine  est  obli(*i 
de  couper  de*  câbles  ou  de  laisser  du  ancre*  e*  vide.  Cm  eftbles 
doivent  être  en  bon  état  et  capable*  de  lever  le*  ancra*.  Dam  tMM 
le*  ras ,  qu'on  soit  parvenu  à  laiaeer  du  boue**  «t  «M'en  an  ait 
été  empêché  ,  on  doit  faire  déclaration  du  fait  au  bureau  dmeeen- 
missaire  du  pilotage  et  du  capitaine  de  port.  Le  décret  n'ajoute 
pas  t  sous  les  peines  prévue*  par  l'art.  86,  c'est  ■à-dire  huit  jour*  de 
e  le  pilote,  500  livres  ilaiiienJe  contre  le  capitain 
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sans  qu'aucune  déchéance  soit  prononcée ,  de  faire  la  demande 
dans  les  dix  jours ,  et  il  est  bien  de  se  conformer  à  cette  utile  pres- 
cription. Le  courtier  ne  doit  donc  procurer  au  capitaine  ses  ex- 
péditions que  quand  il  s'est  assuré  que  le  pilote  privilégié  a  été 
payé  ou  qu'il  s'est  fait  déposer  une  somme  suffisante;  le  cosigna- 
taire doit  user  des  mêmes  précautions  (1).  Du  reste ,  cette  res- 
ponsabilité n'existe  que  pour  les  navires  étrangers.  Pour  assurer 
le  paiement  par  les  navires  nationaux ,  le  décret  veut  que  le  con- 
signataire  soit  tenu ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée  du 
navire  à  lui  adressé ,  de  faire  au  bureau  du  pilotage  ou  au  bureau 
du  capitaine  de  port,  s'il  n'y  a  pas  de  bureau  de  pilotage,  une  dé- 
daration  par  écrit  et  signée  de  lui ,  contenant  les  nom  ,  espèce , 
pavillon  et  tonnage  du  navire ,  son  tirant  d'eau  sous  charge  et 
lége ,  le  nom  du  capitaine ,  maître  ou  patron  ,  le  lieu  d'où  il  a 
été  expédié,  la  date  de  son  arrivée,  le  nombre  de  tonneaux  chargés, 
et  s'il  est  arrivé  en  relâche  ou  s'il  est  destiné  pour  le  port.  Les 
consignataires  seront  tenus  de  faire  pareille  déclaration  à  la  sortie 
(art.  49  ).  Le  pilote  trouve  dans  ces  énonciations  tout  ce  qui  lui 
est  nécessaire  pour  l'exercice  des  voies  de  recouvrement  qui  lui 
sont  ouvertes. 
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CHAPITRE  V. 

t>ES   TRIBUNAUX    COMPÉTENTS   POUR    CONNAITRE   DES  AFFAIRES   DE   PILO- 
TAGE  EN  MATIÈRE   CIVILE,  CORRECTIONNELLE   ET   CRIMINELLE. 


361.  En  matière  civile ,  c'est-à-dire  pour  les  contestations  re- 
latives aux  droits  de  pilotage,  indemnités  et  salaires  des  pilotes,  le 
tribunal  compétent  est  le  tribunal  de  commerce  (2)  du  port  (ai- 

(1)  Avant  de  franchir  la  barre  de  Bayonnc ,  les  capitaines  étrangers  sont 
même  tenus,  à  défaut  de  paiement  immédiat ,  de  remettre  au  pilote  un  litre 
constatant  qu'ils  ont  dans  le  port  un  correspondant  par  qui  les  frais  doivent 
être  acquittés.  (  Art.  2W  du  règlement.  ) 

(2)  Les  tribunaux  d'amirauté  jugeaient  autrefois  les  questions  de  pilotage.* 
Les  tribunaux  de  commerce  furent  saisis  des  intérêts  civils  en  matière  de 
pilotage  par  la  loi  du  16-24  août  171)0,  celle  du  9-13  août  1791 ,  et  le  C.  de 
camm.  art.  633,  l'application  des  peines  étant  dévolue  aux  tribunaux  ordi- 
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ticle  50).  Sur  quoi  on  a  demandé,  de  quel  port?  De  celui  où  le  navire 
a  été  s'amarrer,  du  port  de  destination?  Mais  il  arrive  souvent 
qu'un  navire  qui  relâche  sur  une  rade, ou  y  prend  refuge ,  ou 
seulement  y  passe  pour  plus  de  sécurité ,  s'en  va  aborder  fort  loin. 
Le  pilote  ira-t-il  plaider  à  200  ou  300  lieues  de  chez  lui  ?  Sera-ce 
celui  du  port  dans  les  dépendances  maritimes  duquel  le  travail 
aura  été  effectué  ?  Mais  un  pilote  qui ,  à  défaut  des  pilotes  d'une 
station  voisine  ,  aura  fait  leur  besogne ,  sera  donc  obligé  de  plai- 
der à  la  fois  dans  quatre  ou  cinq  tribunaux ,  rapprochés  il  est  vrai 
du  sien ,  mais  enfin  dont  l'éloignement  obligera  le  pilote  à  dépla- 
cement ?  car  presque  toujours  dans  ces  débats  la  comparution 
personnelle  est  utile.  Puis,  en  pareil  cas ,  le  pilote  a  toujours  fait 
une  partie  du  trajet  dans  sa  station.  Il  y  aurait  encore  une  autre 
difficulté ,  c'est  que  la  station  d'un  pilote  peut  s'étendre  sur  des 
côtes  qui  appartiennent  à  la  juridiction  territoriale  d'un  autre 
tribunal.  Reste  le  tribunal  du  port  auprès  duquel  les  pilotes  sont 
immatriculés,  le  tribunal  de  leur  domicile  (1).  Cette  explication 
évite  tous  les  inconvénients  ;  soit  que  le  pilote  ait  affaire  à  un  ca- 
pitaine parti  du  port  sans  le  payer ,  ou  à  un  capitaine  qui  n'a  fait 
que  traverser  la  station ,  ou  à  un  capitaine  qui  a  été  aborder 
dans  un  port  voisin ,  il  pourra  toujours  également  assigner  chez 
lui  ;  il  ne  sera  pas  dérangé  de  ses  fonctions  qui  l'obligent  à  rési- 
dence continuelle,  et  Tin térêt  public  qui  défend  souvent  de  lui 
donner  un  congé  ne  sera  pas  en  opposition  avec  son  intérêt 
privé.  La  disposition  ainsi  entendue  et  par  ces  motifs  sera  par- 

naires  par  la  loi  de  1791.  Vint  ensuite  le  décret  de  1806.  On  peut  bien 
considérer  ce  décret  comme  un  règlement  d'administration  publique,  en  ce 
qu'il  fixe  des  salaires  dont  le  principe  est  posé  dans  Tord,  de  1G8I,  art.  12  et 
13,  et  la  loi  du  17  août  1792,  et  en  ce  que  ces  salaires  peuvent  Être  modifiés 
par  des  ordonnances,  ainsi  que  Ta  pensé  M.  l'avocat  général  Y.  Fouché  plan 
dant  devant  la  Cour  de  Rennes  le  11  mars  1838.  Mais  on  ne  peut  éviter  la 
question  de  constitulionnalité  sur  un  grand  nombre  de  points  de  ce  décret 
qui  prononce  des  peines,  qui  crée  une  juridiction,  celle  de  l'officier  d'admi- 
nistration, et,  sur  ces  points,  des  ordonnances  ue  peuvent  modifier  le 
décret  qui  a  force  de  loi. 

(1)  Le  règlement  de  Quillebœuf,  art.  19,  fait  aux  tribunaux  de  Rouen, 
du  Havre  et  de  Honfleur,  un  partage  d'attributions  évidemment  non  obliga- 
toire ,  s'il  n'est  pas  conforme  au  décret.  Les  compétences  ne  se  font  pas  par 
ordonnance. 
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faitement  analogue  aux  dispositions  qui  donnent  aux  avoués 
pour  le  paiement  de  leurs  frais,  aux  comptables ,  etc.,  la  ga- 
rantie d'un  jugement  sans  déplacement  par  les  juges  de  leur 
domicile.  Cette  question  a  souvent  été  ainsi  résolue  (1)  par  le  tri- 
bunal de  la  Rochelle,  et  l'un  des  jugements  ayant  été  attaqué 
par  appel ,  a  été  confirmé  par  la  Cour  royale  de  Poitiers  il  y  a 
trois  ou  quatre  ans  (2). 

Une  décisiom  du  Conseil  d'état  du  23  avril  1807 ,  statuant  sur 
un  conflit  élevé  contre  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Montpellier 
qui  avaient  condamné  une  entreprise  de  pilotage  en  30,000  fr. 
de  dommages-intérêts  à  la  suite  d'un  naufrage ,  maintint  le 
conflit ,  considéra  les  arrêts  comme  non  avenus ,  et  renvoya 
l'affaire  à  l'autorité  administrative.  Cette  décision  se  fonda  sur  ce 
que  le  bateau  de  secours  monté  par  un  pilote,  et  contre  le  proprié- 
taire et  le  patron  duquel  l'action  avait  été  formée ,  avait  été 
établi  par  l'autorité  publique  ,  placé  sous  la  surveillance  de 
l'autorité  maritime ,  et  ressoi  tissait  par  conséquent  à  cette  auto- 
rité. Ainsi  l'espèce  particulière  était  en  dehors  des  pilotages  or- 
dinaires; et  toutefois  nous  ne  pensons  pas  qu'aujourd'hui  on 
statuât  de  la  même  façon ,  car  il  y  avait  bien  évidemment  sous 
le  patronage  de  l'autorité  une  administration  d'intérêt  privé  qui 
avait  commis  la  faute  et  fait  éprouver  le  dommage  dont  elle  devait 
réparation.  Le  fait  d'un  pilote  malhabile  dont  l'armateur  répon- 
dait ,  n'était  certes  pas  un  acte  administratif  que  les  tribunaux 
ne  pussent  pas  apprécier. 

362.  Les  délits  entraînant  amende ,  ou  emprisonnement ,  ou 
interdiction  pendant  plus  d'un  mois ,  ressortissent  aux  tribunaux 
correctionnels  ;  les  Cours  d'assises  statuent  sur  les  crimes  empor- 
tant peine  afflictive  et  infamante  (art.  50  ).  Lorsque  les 'pilotes 
lamaneurs  devront  être  punis  de  peines  correctionnelles  ,  telles 
que  la  prison  ou  l'interdiction  pendant  moins  d'un  mois,  ils 
seront  jugés  par  l'officier  chef  des  mouvements  maritimes  ou  par 

(1)  Sur  mes  plaidoiries. 

(2)  Le  règlement  du  Havre  veut  que  les  capitaines  payent  à  l'avance  les 
droits  pour  la  sortie,  quand  ils  n'ont  ui  courtier  ni  cosignataire.  Gela  évite 
tout  procès.  (  Art.  15  ord.  7  avril  1837.  ) 
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que  celui  indiqué  dans  It  décret  ou  dans  les  règlements.  On  peut 
tout  au  plus  admettre  qu'il  peut  appliquer  à  sa  guise  les  peines 
pour  les  autres  contraventions;  mais  il  faut  au  moins  qu'il  y  ait 
contravention ,  violation  d'Un  article  du  décret  ou  des  règle- 
ments, et  il  faut  quelque  acte  qui  mentionne  la  cause  de  la  puni* 
tion,  et  qui,  à  défaut  d'appel  possible  de  ce  jugement,  main* 
tienne  et  la  faculté  d'implorer  justice  du  supérieur  et  celle  de 
faire  connaître  les  actes  arbitraires.  Il  faut  un  jugement  9  c'est 
notre  deuxième  observation.  L'officier,  dans  ce  cas ,  est  jugé  des 
délite  minimes.  Il  doit  donc  entendre  le  prévenu  i  il  doit  consi- 
gner sur  tin  registre  son  jugement,  afin  que  l'on  sache  pourquoi  et 
comment  il  a  usé  de  sa  magistrature  (1).  L'art.  50  le  dit  t  le  pi- 
lote est  jugé ,  quand  le  fait  n'entraîne  qu'une  peine  correction* 
Belle  qui  ne  comporte  pas  plus  d'un  mois  de  prison,  par  l'officier 
chef  des  mouvements  maritimes.  La  raison  dit  que  sans  juge- 
ment écrit  il  n'y  a  aucune  garantie. 

364.  Il  y  &  exception  à  la  règle  de  la  compétence  ordinaire 
lorsque  les  délits  ont  été  commis  à  bord  d'un  bâtiment  de  l'Etat, 
ou  que  les  faits  sont  par  leur  nature  de  la  compétence  de  l'auto- 
rité maritime  et  qu'ils  intéressent  le  service  de  la  marine  royale. 
Ils  sont  alôrt  jugés  suivant  les  lois  et  règlements  de  la  marine 
(art.  51).  Expédition  de  tous  les  jugements  prononcés  contre  les 
pilotes  est  adressée  à  l'administration  de  la  marine ,  dans  le  quar- 
tier sur  les  registres  duquel  le  pilote  est  inscrit ,  afin  qu'il  en  soit 
pris  note  sur  la  matricule  des  pilotes. 
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307.  Professions  classées,  constructeurs  et  autres. 

368.  Professions  non  classées. 

369.  Règlements  relatifs  aux  crocheleurs. 

365.  La  marine  marchande,  en  outre  de  ceux  dont  les  fonc- 
tions viennent  d'être  désignées ,  emploie  un  grand  nombre  d'ou- 
vriers dont  la  profession  était  autrefois  l'objet  des  règlements 
maritimes  et  qui  sont  rentrés  depuis  longtemps  dans  le  droit 
commun. 

Autrefois,  pour  remédiera  la  disette  des  ouvriers  indispensables 
à  la  construction ,  à  l'équipement  et  au  chargement  des  navires, 
on  avait  soumis  leurs  métiers  aux  lois  de  l'apprentissage  et  de  la 
maîtrise.  C'est  ainsi  qu'une  ordonnance  du  mois  de  mars  1584 
voulait  «  qu'il  y  eût  en  chacun  port  maîtrise  de  charpenterie  et 
»  calfaterie  ,  et  que  nul  ne  pût  y  être  fait  maître  qu'il  n'eût  été 
m  apprenti  trois  ans  et  fait  chef-d'œuvre  en  présence  des  maîtres 
»  gardes  établis  par  l'amiral  ou  ses  officiers.  »  Cette  ordonnance 
assujétissait  à  un  serment  les  maîtres  et  apprentis.  Ceux-ci  en 
furent  dispensés  par  l'ordonnance  de  1681  qui ,  à  peine  d'amende 
arbitraire  et  de  restitution  du  quadruple ,  défendait  d'exiger  des 
apprentis  aucun  droit  d'entrée  ni  aucun  banquet.  Yalin  faisait 
observer  que  le  banquet  ou  festin  défiait  toutes  les  ordonnances 
anciennes  et  nouvelles ,  et  toute  la  vigilance  des  officiels  de  police, 
sans  espoir  qu'on  parvînt  jamais  à  faire  cesser  l'abus. 

366.  L'abolition  des  maîtrises  et  jurandes  par  la  loi  du  2-7 
mars  1791  a  rendu  à  toutes  les  professions  une  entière  liberté 
qui  était  devenue  aussi  nécessaire  à  leur  essor  que  la  mise  en 
maîtrise  avait  pu  être  utile  d'abord  à  leur  encouragement  (1).  Ces 
ouvriers  ont  toujours  le  droit  d'agir  devant  les  tribunaux  de 
commerce,  dont  ils  ne  peuvent  non  plus  décliner  la  juridiction, 
l'art.  633  du  Code  de  commerce  ayant  dévolu  à  ces  tribunaux 
tout  ce  qui  concerne  le  commerce  maritime  et  qui  appartenait 
autrefois  aux  amirautés ,  construction  ,  achat  et  vente  de  bâti- 
ments ,  expéditions  maritimes ,  achat  ou  vente  d'agrès ,  apparaux 
et  avitaillement ,  etc. 

(1)  Les  calfats  de  Marseille  étaient  régis  par  des  règlements  des  14 octobre 
1726  et  20  avril  1786. 
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Il  suffira  de  décrire  brièvement  les  plus  importantes  de  ces 
professions  intimement  liées  au  commerce  maritime. 

367.  Les  unes  sont  considérées  comme  exclusivement  mari- 
times, et  ceux  qui  s'y  livrent  sont  en  conséquence  soumis  à  l'in- 
scription ;  d'autres  sont  exercées  par  des  hommes  étrangers  à  la 
marine.  Dans  la  première  classe  se  rangent,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit ,  les  charpentiers,  calfats,  perceurs  et  voiliers. 

Les  cliarpenùers  de  navires  remplissent  pour  la  construction 
des  vaisseaux  les  fonctions  des  charpentiers  dans  l'édification  des 
maisons;  ils  font  même  presqueloute  la  maison,  puisqu'elle  n'ad- 
met pas  d'autres  matériaux  que  le  bois  et  le  fer.  Sous  le  nom  de 
maîtres  charpentiers  l'on  inscrit  les  constructeurs  des  navires  mar- 
chands. Cependant  il  faut  aux  constructeurs  de  bien  autres  con- 
naissances qu'à  un  maître  charpentier  qui  ferait  exécuter- à  ses 
ouvriers  les  travaux  commandés,  comme  font  les  maîtres  char* 
pentiers  des  ports  royaux.  Le  constructeur  dans  un  port  de  com- 
merce remplit  les  fonctions  qui  sont  exercées  dans  un  port  royal 
par  les  ingénieurs  de  la  marine.  Il  est  chargé  du  dessin  du  na- 
vire; il  règle  sa  coupe,  sa  forme  suivant  sa  destination ,  pour 
accélérer  sa  marche  ou  augmenter  sa  capacité  ;  il  le  fait,  suivant 
les  besoins ,  lourd  ou  léger ,  fui  ou  épais.  Une  ordonnance  du  6  mai 
1787  voulait  que  l'on  réservât  à  l'école  des  ingénieurs  de  la  ma- 
rine à  Paris  cinq  places  pour  des  sujets  envoyés  des  ports  mar- 
chands. Ces  sujets ,  présentés  par  les  chambres  de  commerce ,  de- 
vaient avoir  au  moins  18  ans.  Ils  étaient   examinés  par  un 
professeur  d'hydrographie  avant  d'être  admis.  Ceux  qui  étaient 
admis  recevaient  900  H v.  par  an  aux  frais  de  l'Etat,  étaient  in- 
struits sur  tout  ce  qui  concerne  l'art  de  la  construction  ;  au  bout 
d'un  an  ils  subissaient  un  examen  qui  éliminait  les  incapables; 
ils  en  subissaient  un  second  à  l'expiration  de  la  première  année , 
et  six  mois  après  ils  présentaient  des  plans  de  bâtiments.  Ils 
étaient  alors  envoyés  dans  les  ports  avec  un  certificat  établissant 
leur  degré  de  capacité,  et  ils  exerçaient  à  la  charge  seulement  de 
présenter  leur  certificat  à  l'amirauté.  Le  7  vendémiaire  an  m , 
un  décret  établit  une  école  centrale  des  travaux  publics  a  Paris  , 
destinée  à  former  des  ingénieurs  pour  les  différents  genres  de  tra- 
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vftttt  publia.  C'a  éléror%ifce  de  l'école  poljtech&iqëc ,  qui  topa 
ce  nom  le  15  fructidor  ftfi  m<  Le  décret  du  30  vendémiaire  an  tv< 
concernant  les  éeétdf  des  services  publics  y  conserva  Vétole  des 
ingéniedrs^ttttstrtctettrs  sou*  le  nom  d'éro/s  déi  itgiàieuH  àe 
ttaitsenu*  ;  il  n'y  Admit  que  les  jeunes  gens  ayant  au  moins  un 
an  d'études  à  l'école  polytechnique,  éleva  leur  traitement  à 
1 ,500  francs ,  maintint  le  nombre  des  élèves  et  la  résef  ve  de  cinq 
élèves  pour  le  commerce  aux  mêmes  conditions  qu'autrefois. 
Mai*  cette  réserve  fie  se  trouva  plus  dans  le  décret  du  25  frimaire 
ah  vin ,  qui  ne  permit  l'admission  dans  les  écoles  de  services  pu- 
blics qu'après  deux  années  d'études  à  l'école  polytechnique ,  m 
dans  le  règlement  du  7  floréal  an  Vm  qui  créa  dans  les  ports  des 
chefs  de  constructions  navales  commandant  à  tous  les  officiers 
du  génie  maritime.  Ainsi  les  ingénieurs-constructeurs  de  la  ma- 
rine royale  sortent  de  l'école  polytechnique ,  et  l'enseignement 
des  constructeurs  potir  la  marine  marchande ,  qui  requiert  moins 
d'instruction  et  plus  d'économie ,  est  libre. 

Bans  l'usage ,  les  constructeurs  de  la  marine  marchande  sont 
soumis,  dans  le  port  d'arrondissement  maritime,  à  un  examen  fait 
par  les  ingénieurs-constructeurs  de  la  marine  militaire ,  et  reçoi- 
vent un  certificat  qu'ils  présentent  au  commmissaire  de  marine 
du  quartier  dans  lequel  ils  exercent.  Cette  forme  prise  dans  quel- 
ques  analogies  n'est  pas  prescrite  par  la  loi.  Aussi  le  ministre  du 
commerce  répondait  le  21  Octobre  1836  à  un  constructeur  :  «  Le 
»  ministre  de  la  marine  m'a  renvoyé  la  réclamation  que  vous 
»  avez  adressée  à  son  département  pour  vous  plaindre  de  ce  qu'un 
»  ouvrier  charpentier  se  serait  établi  constructeur  de  navires  en 
»  concurrence  avec  vous,  sans  avoir  subi  d'examen  qui  établisse 
»  sa  capacité.  Je  ne  connais,  Monsieur,  aucune  loi  qui  assujétisse 
»  la  profession  de  constructeur  de  navires  à  cette  formalité.  Il 
»  m'est  donc  impossible  de  donner  suite  à  votre  réclamation.  » 
Il  y  a  donc  liberté  entière  pour  cette  profession. 

Il  faut  remarquer  que  la  marine  militaire  ,  n'ayant  jamais 
besoin  de  ces  constructeurs  qui  sont  précieux  pour  le  commerce, 
pourrait  sans  inconvénient  ne  pas  les  soumettre  à  l'inscription. 
Je  ne  gais  si  les  constructeurs  instruits ,  en  conséquence  de  Tord. 
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de  1787,  êt*k&tdÊÊÈhoùàktkwAàmàmpm\kn)  malt  il  taie 
semble  qu'il  n'y  afcrait  au«*A  daftger  k  ùâté  ea»*r  cette  assimil** 
tion.  La  science  du  constructeur  doit  le  mettre  au-dessus  du  maître 
charpentier,  dont  il  serait  désobligeant  de  lui  Imposer  la  profes- 
non  en  l'appelant  au  service.  Les  construotetfrs,  il  est  vrai,  font  sou- 
vent les  maîtres  charpentiers  j  car  dans  le  commerce ,  où  on  doit 
yiser  à  l'économie,  le  constructeur  ne  petit  se  borner  au  dessin  et 
à  la  haute  direction ,  et  il  emploie  lui-même  ses  ouvriers.  Mfti* 
on  ne  peut  se  dissimuler  que  son  travail  ne  le  rapproche  beau* 
coup  de  l'ingénieur,  et  qu'il  ne  convînt  dé  relever  sa  profession 
en  la  séparant,  pour  l'inscription  maritime,  de  celle  du  char- 
pentier. 

Les  constructeurs  de  navires  sont  donc  ceux  qui  se  chargent 
de  faire  bâtir  et  livrer  un  navire.  Ils  sont  soumis  à  une  patente 
qui  est  de  deuxième  classe,  plus  un  dixième  de  la  valeur  loeative 
comme  les  constructeurs  de  bâtiments  civils.  Ils  emploient  ou  un 
maître  charpentier  qui  se  fournit  d'ouvriers,  ou  plus  communé- 
ment des  ouvriers  charpentiers  de  navires ,  chargés  de  donner  au 
bois  qui  leur  est  fourni  la  forme  indiquée,  d'assembler  les  pièces, 
de  joindre  sous  les  ordres  du  chef  les  parties  qui  doivent  former 
le  tout.  Ces  charpentiers  étant  ouvriers  ne  sont  point  patentés,  et 
le  maître  charpentier,  qui  agit  pour  compte  et  sous  les  ordres  du 
constructeur,  est  considéré  comme  ouvrier. 

Les  calfats  ou  calfateurs  ont  pour  mission  de  placer  entre  les 
joints  des  planches  et  madriers  qui  forment  le  navire,  surtout  à 
l'extérieur ,  une  sorte  de  grosse  filasse  appelée  étoupe  qu'ils  intro- 
duisent à  coups  de  marteau ,  et  qu'ils  enduisent  ensuite  d'une 
wache  de  goudron  ou  brai.  Sans  cette  utile  opération ,  l'eau 
^trant  dans  les  joints  ferait  submerger  le  navire. 

Us  perceurs  a*  un  navire  font ,  dans  les  planches  qui  le  recou- 
rent, des  trous  dans  lesquels  ils  introduisent  de  longues  che- 
'iUes  en  bois  qui  assurent  sa  solidité. 

Les  trois  professions  de  charpentier ,  calfat  et  perceur,  autre* 
fois  séparées ,  avaient  pu  enduite  être  réunies  et  exercées  par  un 
même  individu.  Les  calfats  et  perceurs ,  comme  les  charpentiers , 
sont  des  ouvriers  non  patentés. 
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Les  voiliers  y  comme  leur  nom  l'indique,  fabriquent  les  toiles 
qui,  recevant  et  arrêtant  le  vent ,  l'utilisent  pour  l'impulsion  du 
navire. 

368.  Dans  les  professions  utiles  à  la  marine  marchande  et  non 
classées ,  on  trouve  notamment  :  les  poulieurs ,  dont  l'état  est  le 
plus  souvent  réuni  à  celui  des  voiliers  qui  sont  classés  (  les  voi- 
liers et  les  poulieurs  sont  patentés  de  1"  classe  )  ;  les  cordiers , 
patentés  de  6*  classe  quand  ils  ne  font  que  fabriquer,  et  de 
5*  classe  s'ils  sont  marchands;  les  tonneliers,  patentés  de  6*  classe; 
les  scieurs  de  long ,  patentés  de  7*  classe  (  ces  ouvriers  étaient 
classés  sous  la  loi  de  Tan  iv  ;  leur  profession  est ,  en  quelque 
sorte,  mixte,  car  fabriquant  des  ouvrages  utiles  à  la  marine, 
ils  travaillent  aussi  pour  d'autres  destinations  )  ;  les  forgerons , 
qu'on  avait  voulu  classer  en  l'an  vu;  les  fabricants  de  machines 
et  chaudières  à  vapeur  et  leurs  ouvriers ,  les  arrimeùrs  dont  nous 
avons  déjà  parlé ,  les  portefaix  occupés  à  charger  et  décharger  les 
marchandises ,  à  les  porter  sur  des  crochets ,  des  coussins  ou  autre- 
ment  ;  les  traùieurs  ,  qui  attèlent  un  maigre  cheval  à  une  char- 
rette basse  avec  ou  sans  roues ,  ou  qui  se  servent  de  brouettes , 
pour  transporter  les  marchandises  du  quai  au  magasin  ,  et  réci- 
proquement. Le  commerce  emploie  encore  pour  ses  navires  d'au- 
tres ouvriers ,  des  peintres ,  des  doreurs ,  des  tapissiers ,  etc. , 
qui,  comme  les  ouvriers  dont  on  vient  de  parler,  travaillent 
pour  le  public,  et  occasionnellement  pour  la  marine  ,  et  à  l'égard 
desquels  on  suit  les  lois  générales. 

369.  L'emploi  des  traîneurs  et  crochcteurs  est  souvent  accom- 
pagné de  difficultés.  Nous  avons  vu  un  négociant  qui  avait  fait 
lui-même  porter  des  farines  par  sa  charrette  devant  sa  maison 
pour  les  faire  décharger  par  ses  domestiques ,  lutter  contre  une 
émeute.  Il  appartient  à  la  sagesse  de  l'autorité  municipale  de  pré- 
venir ces  collisions,  et  de  concilier  ce  que  réclament  la  liberté  de 
l'industrie  et  le  besoin  d'assurer  la  tranquillité  publique.  A  cet 
égard,  l'exercice  du  pouvoir  municipal  est  très-délicat.  Il  a  sa 
source  dans  la  loi  du  24  août  1790,  t.  2,  art.  3,  portant  :  «  Les 
»  objets  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  munici- 
»  paux  sont...  :  3°  le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il 
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»  se  fait  de  grands  rassemblements  d'hommes ,  tels  que  les  foires, 
■  marchés ,  réjouissances  et  cérémonies  publiques ,  spectacles  , 
»  cafés  et  autres  lieux  publics.  »  On  a  jugé  que  les  maires  pou- 
vaient réglementer  pour  la  police  des  ports ,  qui  sont  bien  en 
effet  des  lieux  publics.  On  a  toléré  une  grande  étendue  dans  les 
mesures  destinées  au  maintien  du  bon  ordre.  Ainsi  Ton  a  jugé 
que  le  maire  peut  ordonner  qu'aucun  ouvrier  ne  travaillera  sur 
le  port  sans  avoir  été  conimissionné  par  lui  ;  que  «  lorsqu'afin 
»  de  faire  cesser  les  contestations  entre  les  négociants  et  les  cro- 
it cheteurs  relativement  à  la  quotité  des  salaires  de  ceux-ci  pour 
»  les  travaux  auxquels  ils  se  livrent  dans  les  ports ,  et  désirant 
»  aussi  y  établir  l'ordre  ,  un  arrêté  municipal  crée  une  compa- 
»  goie  de  crocheteurs  chargés  exclusivement  d'exercer  les  fonc- 
»  tions  de  portefaix  et  fixe   la  quotité  de  leurs  salaires  ,   cet 
•  arrêté  rentre  dans  lés  attributions  municipales ,  et  les  contrc- 
»  venants  doivent  être  punis  des  peines  de  simple  police ,  encore 
»  que  l'arrêté  ne  prononce  lui-même  aucune  peine.  »  (  Cour  de 
cassation,  1er  mai  1823;  Sirey ,  23, 1 ,  317.  )  Si  l'on  admet  que 
le  maire ,  qui  ne  peut  pas  intervenir  dans  les  conventions  direc- 
tement, peut  fixer  des  salaires  pour  le  maintien  du  bon  ordre  ;  que 
le  maire ,  qui  ne  peut  créer  une  corporation,  peut  attribuer  exclu- 
sivement certaines  fonctions  à  certains  hommes  pour  le  maintien 
du  bon  ordre,  il  faut  admettre  qu'il  peut ,  pour  la  même  cause  , 
défendre  à  un  négociant  d'enlever   par  ses  domestiques ,  ou 
même  en  personne,  ses  marchandises.  C'est  ainsi  qu'un  maire  de 
la  commune  d'Escolèves  prit ,  le  1er  juillet  1820,  un  arrêté  qui , 
en  permettant  au  marinier  de  faire  son  chargement,  au  voiturier 
de  décharger  sa  voiture,  leur  défendit  d'employer  des  domesti- 
ques (Sirey,  22,  1,  368).  On  comprend  combien  l'abus  est 
facile.  La  chose  en  est  venue  au  point  que  le  maire  de  Boulogne 
attribua  un  jour  à  une  entreprise  de  bains  la  plus  belle  partie  de 
la  plage.  Malheureusement  pour  l'arrêté ,  au  lieu  de  se  borner  a 
la  formule  :  Pour  le  maintien  du  bon  ordre ,  le  maire  avait  ajouté 
les  considérations  d'équité  qui  l'avaient  déterminé  à  reconnaître 
par  un  avantage  les  dépenses  et  les  travaux  d'une  entreprise  pro- 
fitable à  la  ville;  et  l'arrêté  fut  déclaré  non  obligatoire  par  l'auto- 
rite  judiciaire  (  Sirey,  28 , 1 ,  361  ). 
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Les  maires  pouvant  prendre  tous  arrêta»  pour  le  maintien  du 
bon  ordre ,  les  tribunaux  doivent  appliquer  la  peine  à  toute 
contravention  à  un  arrêté  fondé  sur  ce  motif.  Il  faut,  pour  qu'il 
puissent  s'en  dispenser ,  que  l'arrêté  soit  bien  extravagant  ou 
fondé  sur  des  considérations  qui  démontrent  que  le  motif  indiqui 
n'est  pas  le  vrai.  Mais  l'administration  supérieure,  devant  laquelle 
on  doit  k  pourvoir ',  ne  devrait  point  approuver  des  arrêtés  qu 
sacriGeraient  au  motif  du  maintien  du  bon  ordre  un  principe  ei 
un  droit.  Le  bon  ordre  consiste  dans  le  respect  des  droits  de  tous 
le  bon  ordre  qui  consisterait  à  les  fouler  aux  pieds  serait  de  l'ar- 
bitraire ou  de  l'anarchie.  La  liberté  de  toutes  les  professions , 
la  liberté  des  conventions ,  sont  des  droits  écrits  dans  la  législa- 
tion ,  et  que  l'émeute  ne  peut  paralyser.  Il  nous  parait  donc  que 
la  loi  de  1790  n'est  plus  bien  appliquée  quand  die  porte  atteinte 
à  un  droit;  que  l'autorité  municipale  doit  user  d'une  extrême 
prudence  dans  les  mesures  qui  tendraient  À  créer  un  privilège 
pour  quelques-uns ,  et  à  détruire  le  bon  marché  de  la  concur- 
rence. C'est  ce  qui  a  été  fortement  établi  par  le  procureur  généra 
à  la  Gourde  cassation ,  qui  a ,  le  18  janvier  1838  ,  annulé ,  apn 
partage  ,  un  arrêté  du  maire  de  Bordeaux  qui  attribuait  à  dei 
individus  le  droit  exclusif  d'opérer  la  vidange  des  fosses  d'aisanc 
dans  cette  grande  ville* 

Toutefois,  et  jusqu'à  infirmât  ion  par  l'autorité  adminisf 
tive,  H  faut  obéir  aux  règlements  pris  dans  les  ports  par 
maires  sur  la  profession  des  tralneurs ,  crocheteurs  et  portefi 
quand  ils  sont  motivés  sur  le  maintien  du  bon  ordre ,  et  qt 
motif  ne  sert  pas  de  prétexte  à  une  excursion  évidente  hor 
pouvoirs  de  l'autorité  municipale. 
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370.  Le  commerce  ne  petit  être  arrêté  par  là  dnTSrehce  dès 
idiomes  en  usage  chez  les  différents  peuples;  ïï  emftràW' dans 
ses  Calculs  le  monde  entier  ;  il  a  donné  à  la  législation  qui  le  régît 
une  sorte  d'universalité  qui  n'appartient  qu'à  elta  Dans  chaque 
port  le  capitaine  ou  marchand  étranger  doit  donc  trouver  dos 
interprètes.  Dans  chaque  port  aussi  le  capitaine  qui,  ignorant 
le  travail  des  bureaux ,  ne  peut  ou  ne  veut  lui-même  faire  aux 
douanes ,  dans  les  greffes ,  les  nombreuses  démarches  qu'exige 
l'accomplissement  des  obligations  imposées  par  les  lois ,  soit  à 
l'arrivée  ,  soit  au  départ  des  navires ,  trouve  un  homme  ou  fait 
de  ces  démarches ,  qui  lui  en  épargne  la  peine  ,  les  mène  à  meil- 
leure fin  qu'il  n'aurait  pu  faire  ,  et  qui  lui  sert  de  conducteur. 

371 .  Un  édit  du  mois  dedéc.  1657  ordonna  la  création  de  cour- 
tiers jurés  pour  remplir  ces  fonctions  que  chacun  pouvait  aupara- 
vant s'attribuer.  Les  ordonnances  postérieures,  notamment  celle  de 
1681,  confirmèrent  cette  institution.  Seulement,  dans  le  principe, 
les  charges  d'interprètes  et  de  conducteurs  de  navires  restèrent 
distinctes.  L'on  finit  pourtant ,  au  moyen  d'une  clause  expresse 
dans  les  lettres  de  nomination  ,  par  les  réunir  sur  la  même  tête , 
mais  elles  purent  rester  séparées.  La  loi  du  21  avril-8  mai  1791 
abolit  les  offices  des  courtiers  conducteurs-interprètes ,  rendit  cette 
profession  accessible  à  tous  ceux  qui  en  prendraient  là  patenté, 
prêteraient  serment  et  feraient  enregistrer  leurs  noms  au  tribunal 
de  commerce  ;  elle  régla  tout  ce  qui  concernait  cette  profession, 
et  prononça  des  peines  contre  ceux  qui  s'y  immisceraient  sans 
titre.  La  loi  du  28  ventôse  an  ix  rétablit  l'ancien  état  de  choses 
et  donna  au  gouvernement  la  nomination  des  agents  de  éfrange 
et  des  courtiers  de  commerce.  L'arrêté  du  29  germinal  suivant 


(417) 

régla  leur  nomination  et  réception  ,  cautionnement,  commission 
et  police  ;  un  autre  arrêté  du  27  pi  air. ^n  x  détermina  les  obliga- 
tions des  agents  de  change  et  courtiers  de  commerce ,  leur  police , 
les  droits  à  percevoir.  Ces  trois  dernières  lois  ne  patient  pas  ca- 
tégoriquement des  interprètes-conducteurs  de  navire  ;  leurs  dis- 
positions paraissent  même  les  avoir  oublies.  Cependant  on  leur 
applique  toujours  ces  lois  en  les  comprenant  sous  le  nom  de  cour- 
tiers de  commerce ,  nom  sous  lequel  ils  sont  ensuite  formellement 
désignés  par  le  Code  de  commerce ,'  qui ,  le  10  septembre  1807, 
s'occupa  aussi  des  agents  de  change  et  courtiers.  Ces  lois ,  réglant 
successivement  la  même  matière ,  quoiqu'elles  ne  soient  pas 
nombreuses ,  ne  laissent  pas  que  d'apporter  une  certaine  obscu- 
rité dans  cette  partie  de  la  législation  ((). 

CHAPITRE  PREMIER; 

DOMINATION  ET  ORGANISATION   DES   COURTIEIIS    INTERPRETES    ET    CON- 
DUCTEURS  DE   NAVIRES. 


372.  On  se  demande  tout  d'abord  quelles  conditions  sont  re- 
quises pour  être  courtier  interprète  et  conducteur  de  navires. 

La  loi  de  1791  n'exigeait  que  la  prise  d'une  patente  qui  ne  se 
délivrait  que  sur  le  vu  de  la  quittance  des  impositions  (  art.  3  ), 
et  qui  était  suivie  d'un  serment  et  d'une  déclaration  devant  le 
juge  du  tribunal  de  commerce  (  art.  4  ).  Une  expédition  de  ce 
serment ,  délivrée  par  le  grenier  ,  était  remise  à  la  municipalité 
(art.  5  ).  Le  décret  du  29  germinal  an  ix,  sans  s'occuper  de  la 
patente  commune  à  toutes  les  industries  commerciales ,  voulut 
en  premier  lieu  que  le  candidat  eût  exercé  la  profession  d'agent 
de  change ,  banquier  ou  négociant  y  ou  travaillé  dans  une  maison 
de*  banque  ,  de  commerce ,  ou  chez  un  notaire  à  Paris  pendant 

(i)  Dans  SOU  Exposition  rationnée  de  la  législation  commerciale , 
M.  Vinccns  explique  très-bien  l'origine  fiscale  des  offices  des  courtiers,  cl  se 
prononce  tant  contre  le  rétablissement  de  ces  olïiccs  par  l'inlerprélalion  de 
la  loi  de  1816 ,  que  contre  le  monopole  des  courtiers. 

1.  27 
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quatre  ans  au  moins.  Le  Code  n'ayant  pas  réglé  ce  point ,  cet 
article  est  encore  en  vigueur  malgré  la  bizarrerie  qu'il  y  a  à  ad- 
mettre courtier-conducteur  interprète  un  jeune  homme  qui  a 
griffonné  les  minutes  d'un  notaire  de  Paris  comme  troisième  ou 
quatrième  clerc,  et  n'y  a  pas  appris  un  mot  du  commerce  mari- 
time. On  ne  peut  même  dire  que  eette  disposition  •  ridicule , 
quand  il  s'agit  des  courtiers  de  marchandises ,  d'assurances ,  de 
navires  et  de  transports  par  terre  et  par  eau  ,  soit  tolérable  pour 
les  agents  de  change  ,  car  les  notaires  de  Paris  ne  peuvent  qu'a- 
busivement faire  la  banque  et  n'initient  pas  à  leurs  secrets  tous 
leurs  clercs.  Du  reste  ,  la  capitale  seule  jouit  de  cette  faveur  d'é- 
lever chez  les  notaires  les  courtiers  maritimes.  Le  candidat  doit, 
en  outre  ,  être  majeur,  jouissant  des  droits  de  citoyen  français, 
et  avoir  les  habiletés  générales  aux  places  et  fonctions  publiques. 
M.  Mollot  pense  qu'il  doit  être  majeur  de  vingt-cinq  ans.  Nous 
préférons  l'avis  de  M.  Yincens ,  car  aucun  texte  n'a  prescrit 
l'âge  ,  et  celui  de  vingt-un  ans  doit ,  sauf  une  disposition  con- 
traire ,  être  suffisant  pour  tous  les  actes  de  la  vie  civile  et 
civique. 

373.  L'arrêté  du  29  germinal  porte  en  second  lieu  une  ex- 
clusion contre  «  tout  individu  en  état  de  faillite  ,  ayant  fait 
»  abandon  de  biens  ou  atermoiement  sans  s'être  depuis  réba- 
»  bilité  ,  ou  ne  jouissant  pas  des  droits  de  citoyen  français.  » 

L'incapacité  pour  extranéité  ne  fait  naître  aucune  difficulté , 
mais  celle  pour  mauvaises  affaires  a  fait  soulever  cette  question  : 
Le  candidat  qui ,  sans  avoir  fait  faillite ,  a  fait  avec  ses  créan- 
ciers un  contrat  d'atermoiment  ou  de  cession  volontaire  ,  doit- 
il  être  repoussé  (1)? 

Je  ne  le  pense  pas ,  et  voici  les  motifs  qui  me  déterminent. 

(1)  J'ai  été  consulté ,  il  f  a  quelques  années,  sur  celle  question  qui  svail 
divisé  deux  avocats  distingués  de  Paris.  Elle  s'était  présentée  sous  'l'empire  de 
la  loi  de  faillite  telle  qu'elle  était  portée  au  G.  de  comm.  La  loi  nouvelle  du 
28  mai  1838,  qui  abolit  la  cession  de  biens  commerciale,  ne  change  rien  à 
la  question  ;  elle  aurait  pour  effet  seulement  de  rendre  moins  claires  les 
raisons  prises  de  la  comparaison  des  législations  successives,  et  c'est  pour 
cela  que  j'ai  laissé  subsister  l'argumentation  telle  qu'elle  était  faite  avant  la 
loi  nouvelle  sur  les  articles  de  la  loi  remplacée. 
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D'abord,  il  ne  faut  point  oublier  que  le  Code  de  commerce 
abroge  ,  comme  il  convient  à  un  Code  et  comme  le  veut  la  loi 
du  15  septembre  1807  qui  décréta  son  exécution  ,  toutes  les  an- 
ciennes fois  touchant  les  matières  commerciales  sur  lesquelles  il  a 
statué.  Le  Code  a  slatué  sur  l'exclusion  qui  naîtrait  de  malheu- 
reuses affaires  ;  et  il  n'a  parlé  que  de  celui  qui  a  fait  faillite 
(  art.  83  ) ,  ce  qui  n'a  lieu  que  quand  la  cessation  de  paiement 
a  été  déclarée  au  greffe  par  le  commerçant ,  ou 'provoquée  par 
un  créancier ,  ou  prononcée  d'office  par  le  tribunal.  Voilà  pour 
le  texte  ;  pour  l'interprétation  ensuite ,  on  ne  peut  méconnaître 
que  les  lois  rigoureuses  doivent  être  restreintes ,  que  les  incapa- 
cités ,  les  exclusions  ne  peuvent  être  trop  clairement  prononcées. 
Pourquoi  l'homme  qui  a  obtenu  de  V unanimité  de  ses  créanciers 
un  règlement  amiable,  car  il  faut  l'unanimité  à  un  atermoie* 
ment  ou  à  une  cession  amiable ,  se  verrait-il  repoussé  d'une 
carrière  à  laquelle  il  peut  apporter  toutes  les  capacités  néces- 
saires ,  et  qui  peut  lui  fournir  d'honorables  moyens  d'existence  ? 
Sa  probité  a  reçu  le  plus  éclatant  hommage  du  consentement 
unanime  de  ses  créanciers  ;  d'ailleurs ,  tout  s'est  passé  en  famille. 
C'est  une  remise  de  créances  qui ,  au  lieu  d'être  partielle ,  comme 
cela  arrive  souvent ,  a  été  générale. 

On  ne  peut  comparer  le  failli  concordataire  au  négociant  qui , 
sans  faillite ,  a  obtenu  atermoiement  ou  cession  :  le  premier  n'a 
été  remis  à  la  tête  de  ses  affaires  que  par  la  majorité  de  ses  créan- 
ciers ,  et  de  ceux-là  seulement  qui  se  sont  fait  vérifier  ;  le  reste  a 
subi  la  loi  du  plus  fort  et  a  conservé  le  droit  de  se  plaindre 
hautement  ;  le  premier  "a  fait  un  éclat  fâcheux ,  de  nature  à 
ébranler  le  crédit  et  à  fournir  des  défiances  contre  le  commerce  ; 
il  faut  bien  qu'il  ait  trouvé  des  insistances  au  moins  partielles, 
puisqu'il  n'a  pu  éviter  le  jugement  de  faillite.  Il  re-te  chargé 
d'une  peine ,  d'une  sorte  d'anathème  qui  le  chasse  de  la  bourse 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  réhabilité  après  paiement  intégral  de 
ses  dettes.  Certes,  on  ne  peut  admettre  parmi  les  courtiers,  dont 
la  place  est  à  la  bourse  (  [art.  71  Cod.  de  com.  ),  un  homme  qui 
ne  peut  en  approcher.  L'article  83  du  Code  est  donc  en  harmonie 
avec  le  reste  de  ses  dispositions. 
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Mais  l'homme  qui  a  eu  Un  atermoiement  volontaire  peut  se 
présenter  à  la  bourse.  On  n'a  jamais  douté  que  l'art.  614,  qui 
n'admet  pas  à  la  bourse  le  commerçant  failli  non  réhabilite,  ne 
fût  point  applicable  au  commerçant  dont  nous  parlons  (1). 

Pour  quel  motif  lui  refuserait-on  donc  le  titre  de  courtier  ?  La 
raison  de  l'exclusion  n'existe  pas  contre  lui.  Il  n'a  aucune  tache 
qui  le  suive ,  qui  lui  fasse  baisser  le  front  et  qui  lui  interdise  l'en* 
tréc  du  sanctuaire. 

Il  y  a  plus ,  l'opinion  que  nous  combattons  comme  contraire 
au  texte  et  à  la  raison  de  la  loi ,  conduirait  à  des  inconséquences 
palpables,  et  n'a  pas  même  l'avantage  d'être  conforme  à  la  légis- 
lation ancienne  qui  n'a  jamais  été  autre  que  celle  du  Code. 

Le  failli,  en  effet,  n'est  pas  déclaré  indigne  pour  toute  sa  vie,  il 
peut  sortir  de  son  humiliation  par  l'absolution  que  lui  donne  le 
tribunal  qui  le  réhabilite  ;  et  celui  qui  a  fait  un  atermoiement  sans 
faillite  serait  éternellement  maudit  !  Pour  lui ,  pas  d'arrêt  de 
réhabilitation ,  il  n'y  a  pas  eu  de  jugement  de  mise  en  faillite. 
On  ne  dira  pas  sans  doute  qu'il  sera  tenu,  à  défaut  d'arrêt ,  de  re- 
présenter des  quittances  finales  de  tous  ses  créanciers  en  capitaux, 
intérêts  et  frais.  Qui  les  examinerait ,  qui  les  jugerait ,  qui  les 
contredirait? quel  appel  public  serait  fait  aux  créanciers  inconnus? 
quelle  Cour  réformerait  les  vices  de  la  sentence  qui  ne  déclarerait 
pas  les  preuves  suffisantes  ? 

Il  est  bien  clair  qu'il  y  a  là  une  impossibilité ,  et  que  l'on  arri- 
verait ainsi  à  faire  peser  sur  l'homme  qui  a  le  droit  d'aller  à  la 
bourse,  de  voter  aux  élections  commerciales ,  de  siéger  sur  les 
bancs  du  tribunal ,  une  interdiction  que  jamais  il  ne  pourrait  con- 
jurer ,  même  en  payant  double  et  triple  à  ses  créanciers,  tandis 
que  le  simple  paiement  laverait  celui  sur  la  tête  de  qui  la  loi 
avait  accumulé  toutes  les  malédictions  commerciales. 

Aussi  l'arrêté  du  29  germinal  ne  parle  que  de  l'atermoiement 
après  faillite,  que  de  l'individu  en  étal  de  faillite  qui  ne  doit  sa 
liberté  qu'à  une  cession  de  biens  ou  à  un  atermoiement,  et  qui  ne 

(1)  L'art.  83  ,  qui  ne  permet  pas  d'être  courtiers  à  ceux  qui  ont  fait  fail- 
lite cl  n'ont  pas  été  réhabilites,  peut-il  avoir  plus  d'étendue  qoe  Tari.  614? 


(  421  ) 

t'est  pas  réhabilité.  La  cession  de  biens ,  1  atermoiement  ou  con- 
cordat |  sont  en  effet  des  suites  ordinaires  de  la  faillite ,  et  le  Code 
de  commerce  traite  de  la  cession  de  biens  après  faillite  art.  566, 
et  du  concordat  art.  509.  L'arrêté  de  germinal  ne  considère  pas 
comme  choses  différentes  l'état  de  faillite  ,  l'atermoiement  et 
la  cession  de  biens  ;  il  commence  par  l'état  de  faillite ,  il  continue 
par  la  cession  ou  l'atermoiement ,  et  finit  par  la  réhabilitation , 
suivant  ainsi  les  phases  d'une  même  infortune  ;  il  exige  la  réha- 
bilitation pour  détruire  tout  à  la  fois  l'état  de  faillite  ,  la  cession 
et  l'atermoiement  ;  et  comme  la  réhabilitation  ne  peut  suivre  la 
cession  et  l'atermoiement  et  les  détruire  qu'autant  qu'il  y  a  eu 
faillite ,  il  faut  en  conclure  que  l'arrêté  ne  parle  que  de  ce  der- 
nier cas. 

Or,  il  ne  faut  pas  oublier  que  celui  qui  a  eu  un  atermoiement 
volontaire  n'est  pas  en  état  de  faillite  ;  que  celui  qui  a  reçu  une 
cession  totale  ou  partielle  de  ses  dettes ,  ou  qui  a  abandonné  pour 
solde  tout  ce  qu'il  possédait ,  ne  peut  être  mis  en  état  de  faillite , 
car  il  ne  doit  plus  rien  ;  il  y  a  eu  contrat ,  accord ,  et  libération. 

On  opposerait  vainement  l'art.  6  de  la  loi  du  21  avril-8  mai 
1791  comme  distinguant  l'atermoiement  de  la  faillite.  Il  porte  : 
«  Nul  ne  pourra  exercer  tout  à  la  fois  la  profession  d'agent  et 
»  courtier  de  change  et  celle  de  négociant ,  banquier ,  marchand, 
»  fabricant ,  commissionnaire ,  et  même  être  commis  dans  une 
»  maison  de  commerce.  Ceux  qui  auraient  fait  un  contrat  d'à  ter* 
»  moicment  ou  faillite  à  leurs  créanciers  ne  pourront  faire  usage 
»  delà  patente  qui  leur  aurait  été  délivrée,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
»  réhabilités  ;  de  quoi  ils  seront  tenus  de  justifier,  m 

Cet  article ,  qui  ne  parle  pas  de  la  cession  de  biens ,  qui  parait 
bc  s'appliquer  qu'aux  agents  et  courtiers  de  change  ,  qui  suppose 
qu'on  réhabilite  celui  qui  a  obtenu  le  contrat  d'atermoiement,  doit 
être  compris  dans  le  sens  que  l'ancienne  législation  donne  à  ce 
terme. 

Cette  observation  donne  la  clef  de  toute  la  difficulté.  La  loi  de 
1791  et  l'arrêté  de  l'an  ix  ont  eu  lieu  sous  l'empire  de  Tord,  du  coin- 
luercede  1673.  Sous  l'empire  de  Tord,  de  1673,  on  appelait  contrat 
<t atermoiement  ce  que  nous  appelons  concordat.  C'était  un  acte  qui 


'  I 


(422) 

devait  être  passé  devant  notaire,  que  Ton  faisai t  homologuer  par  le 
Uibunal,etquiétaitexécutoiw<^nUxle$créaiKiextDjQn  comparants 
ou  même  opposants  (  v.  Merlin  dans  son  Répertoire,  v°  atermoie* 
ment);  c'est  un  point  de  fait  hors  de  doute.  Sous  l'ordonnance  de 
1673,  un  débiteur  pouvait  en  outre  obtenir  du  prince  des  lettres  de 
répit  qui  défendaient  de  le  poursuivre,  mais  le  laissaient  frappé, 
de  toutes  les  incapacités  de  la  faillite  ;  et  l'ordonnance,  art.  3,  t, 
2 ,  disait  s  «  Ceux  qui  auront  obtenu  des  lettres  de  répit,  tait  «m- 
»  trait  d'atermoiement  ou  fait  faillite,  ne  pourront  être  agents  de 
»  change,  de  banque ,  ou  courtiers  de  marchandises.  »  La  loi  de, 
1791  a  copié  cet  article ,  en  éloignant  les  lettres  de  répit  dès  lors 
abolies.  L'arrêté  de  l'an  ix  a  copié  à  son  tour,  on  ajoutant  l'aban- 
don de  biens ,  qui  pouvait  alors  comme  aujourd'hui  avoir  lieu 
malgré  les  créanciers,  et  qui ,  dans  ce  cas ,  s'effaçait  par  la  réha- 
bilitation. C'est  ce  qu'établit  Jousse  sur  l'ordonnance  de  1673, 
après  avoir  rappelé  que  le  cessionnaire  était  autrefois  tenu  de  por- 
ter un  bonnet  vert,  et  restait  sous  une  infamie  de  fait  qui  l'em- 
pêchait d'ester  en  jugement,  d'occuper  une  cïiargc,  etc.  (V.  Jousse, 
préambule  du  t.  10  de  l'ordonnance  de  1673 ,  in  fine.  ) 
.  Ainsi  la  loi  de  1701  et  l'arrêté  de  l'an  ix,  se  rapportant  à  l'ordre 
de  choses  ancien  ,  ne  s'appliquaient  qu'à  la  faillite ,  au  concordat 
ou  atermoiement  judiciaire ,  à  la  cession  de  biens  infamante  et 
judiciaire,  c'est-à-dire  qu'ils  avaient  trait  à  la  cession  ou  ater- 
moiement qui  ont  lieu  à  l'occasion  d'une  faillite ,  qui  violentent 
une  partie  des  créanciers ,  auxquels  un  remède  existe  dans  la  ré- 
habilitation judiciaire.  C'était  donc  la  même  chose  qu'aujour- 
d'hui ,  sauf  la  différence  des  mots.  Le  Code  est  plus  précis.  Le 
mot  de  faillite  comprend  tout ,  puisque  la  cession  et  le  concordat 
ne  viennent  qu'après  la  déclaration  et  n'équivalent  pas  à  la  réha- 
bilitation (1).  Mais  la  loi  n'a  jamais  à  s'occuper  de  transactions 
amiables ,  volontaires ,  non  publiques,  et  qui  n'importent  en  rien 
à  l'intérêt  général. 


(1)  Voyez  cependant  Dalloz,  v°  courtier  ;  Mollot,  no  87;  Pardessus, 
n*  122,  qni  paraissent  n'avoir  pas  senti  la  parfaite  similitude  an  fond  de  ta 
loi  de  Tan  ix  et  de  celle  de  1807. 
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Une  troisième  incapacité  résulte  de  certaines  condamnations 
dont  il  sera  bientôt  question  (1). 

374.  Les  citoyens  qui  accomplissent  les  conditions  et  que  les 
exclusions  ne  repoussent  pas  ne  peuvent  être  nommés  courtiers  9 
s'ils  sont  nommés  à  une  place  vacante ,  qu'en  suivant  la  marche 
tracée  pour  la  nomination  des  premiers  courtiers.  Leurs  noms 
doivent  d'abord  être  portés  sur  des  listes  formées  ainsi  qu'il 
suit  i 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  ville  nomme ,  dans  une  assem- 
blée générale  et  spéciale  ,  dix  banquiers  ou  négociants  qui  se 
rassemblent  et  ferment  une  liste  double  du  nombre  de  courtiers 
à  nommer.  Cette  liste  est  envoyée  au  préfet  du  département 
qui  peut  ajouter  les  noms  qu'il  veut ,  sans  excéder  toutefois  le 
quart  du  total.  Le  préfet  l'adresse  ensuite  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, qui  peut  ajouter  également  un  nombre  de  noms  égal  au 
quart  de  la  première  liste.  Dans  tous  les  cas ,  la  chambre  des 
courtiers  donne  son  avis  motivé  sur  les  listes  de  candidats  qui  sont 
présentés  au  préfet  (  art.  21 ,  décret  27  prairial  an  x  )  ;  le  Roi  fait 
alors  la  nomination  de  l'un  de  ceux  qui  se  trouvent  sur  la  liste 
définitive  (art.  5,  arr.  germinal  an  ix  ).  Ce  mode  ,  suivi  pour  la 
première  élection  qui  eut  lieu  en  vertu  de  l'arrêté  de  l'an  ix  9 
doit  être  observé  toutes  les  fois  qu'il  y  a  des  vacances  ;  seulement, 
s'il  n'y  a  qu'une  nomination  à  faire ,  quand  les  dix  négociants 
ont  choisi  deux  noms ,  on  ne  voit  guère  comment  s'exerce  l'ad» 
jonction  du  préfet  et  celle  du  ministre.  Si  chacun  d'eux  apporte 
un  nom ,  ce  qui  est  le  minimum ,  les  proportions  de  la  loi  se  trou- 
vent dérangées.  Dans  ce  cas ,  il  parait  juste  que  l'administration 
qui  ne  peut  faire  présenter  un  candidat  par  le  préfet  et  un  par  le 
ministre,  en  présente  au  moins  un  par  le  ministre,  ce  qui  ne  lui 
donne  que  le  quart  des  présentations. 

375.  Quand  il  n'y  a  pas  vacance  et  qu'un  successeur  se  présents 
H*  vertu  du  droit  accordé  par  le  budget  de  1816 ,  la  transmission 
^s  fonctions  par  le  titulaire  démissionnaire  ou  la  veuve  et  les 
ftfants  du  titulaire  décédé  à  celui  qu'ils  présentent  et  avec  qui  ils 

0)V.fo//*,n"4OOeUii. 


i 


•      (.424) 

oui  traité,  s?opère  en  mû  vaut  les  règle»  tracées  par  l'ordonnance 
du  3  juillet  1816.  La  demande  est  adressée  aux  préfets  qui  la  ren- 
voient aux  tribunaux  de  commerce,  qui  donnent  lent  ans  ino- 
tivé  sur  l'aptitude  et  la  réputation  de  probité  du  candidat  pré*. 
sente,  en  se  conformant  d'ailleurs  aux  art.  88  et  89  du  Gode  de 
commerce  et  aux  art.  6  et  7  de  l'arrêté  du  29  germinal  amix.  La 
demande  est  ensuite  communiquée  par  le  préfet  aux  syndic  et 
adjoints  des  courtiers  pour  avoir  leurs  observations,  là  où  il? y.  a 
un  syndic  ;  puis  la  demande  est  adressée  au  ministre  par  le  préfet 
qui  y  joint  son  avis ,  et  le  ministre  propose  la  nomination  an  Roi, 
Le  budget  de  1816 ,  d'où  on  a  fait  résulter  le  rétablissement  des 
offices,  leur  vénalité,  la  création  d'une  valeur  qui  tombe  dans  la 
succession  bénéficiaire  et  dans  la  communauté,  n'avait  pas  pres- 
crit le  paiement  d'un  droit  de  mutation.  Le  budget  de  1832  a 
voulu  que  les  acheteurs  payassent  à  l'Etat,  pour  la  mutation V là 
dixième  de  leur  cautionnement.  Cette  disposition  consacre  encore 
plus  un  système  qui  donne  lieu  a  controverse,  qui  est  vivement 
soutenu  par  les  uns  comme  créant  par  le  cens  une  garantie ,  et 
vivement  attaqué  par  les  autres  comme  gênant  la  liberté  du  coiu* 
merce  et  de  l'industrie  Quelques-uns  ne  le  défendent  qu'en  vue 
de  l'énorme  indemnité  qui  serait  nécessaire  pour  l'abolir. 
•  Cependant  le  courtier  destitué  ne  peut  pas  présenter  son  succes- 
seur (art.  91 , 1.  du  28  avril  1816).  Son  remplacement  a  lieu  sui- 
vant l'art.  9  de  l'arrêté  du  29  germinal  an  ix  et  l'art.  21  de  celui 
du  27  prairial  an  x.  Quelquefois  seulement ,  quand  la  destitution 
est  causée  par  une  banqueroute ,  le  gouvernement  ferme  les  yeux 
et  permet  aux  créanciers  de  lui  présenter  un  remplaçant. 

376.  Le  courtier  pourvu  de  sa  commission  ,  soit  qu'il  ait  été 
nommé  par  suite  d'une  vacance ,  soit  qu'il  ait  traité  avec  un  titn« 
laire ,  la  présente  et  la  fait  enregistrer  au  tribunal  de  commerce 
qui  lui  fait  prêter  serment  (  ce  serment  est  le  serment  prescrit  par 
la  loi  du  31  août  1830);  après  quoi,  son  nom  va  prendre  )>lace 
sur  la  liste  des  agents  de  change  et  courtiers  qui  doit  être  inscrite 
sur  un  tableau  placé  dans  un  lieu  apparent  au  tribunal  de  com- 
merce et  à  la  bourse  (art.  10  de  l'arrêté  du  29  germinal  an  xx  (1). 

(1)  Sous  Tord,  de  1681 ,  l'interprète  et  le  courtier  conducteur  recevaient 
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•  87$.  Les  Courtiers  intecprètes  conducteurs  de  navires  sont  as* 
Usante  àun  cautionnement sans  lequel  ils  ne  peuvent  exercer,  et 
dont  I»  quotité  est  réglée  parle  gouvernement^  qui  indique  aussi  les 
place» M:  il  convient  Rétablir  des  agents  de  change  et  courtiers , 
cfc  ktar  nambr*  (  art.  4  et  11  )  (1).  Ce  cautionneihcnt  est  spécîale- 
irient affecté  à  la  garantie  des  condamnations  qui  pourront  être 
prononcées  contre  <cui  par  suite  de  l'exercice  de  leurs  fonctions 
(artl  lfcair.  de  Fan  ix,  et  1°*  loi  21  nivôse  an  xm).  Les  faits  de 
charge  sont  tous  ceux  où  ils  ont  agi  comme  courtiers,  quand 
mèai*  ils  auraient  fait  des  faux,  s'ils  se  sont  prévalus  de  leur 
îié  pour  inspirer  confiance.  Toute  obligation  contraire  à  leuri 
y  et  qu'ils  auraient  prise  à  l'occasion  de  leurs  fonctions, 
ne  serait  -pas  cependant  fait  de  charge.  Il  faut  éclaircir  cela  par 
un  tëxfeœple.  Un  agent  de  change  de  la  Rochelle  avait  négocié  des 
billets  faux  qu'il  avait  fabriqués.  Les  porteurs  concoururent  sur; 
le  cautionnement.  Le  même  agent  avait  garanti  par  son  atat  des 
biUcts  vrais  mais  peu  sûrs  ;  les  porteurs  ne  prirent  point  part  au 
cautionnement ,  parce  qu'en  recevant  la  garantie  personnelle  de 
l'agent  de  change,  ils  savaient  qu'il  agissait  contre  tes  devoirs  de 
sa  charge  et  commettait  un  délit. 

378.  Le  privilège  des  créanciers  pour  faits  de  charge  passe 
même  avant  celui  qui  est  accordé  au  fisc  pour  le  remboursement 
des  amendes  et  frais  prononcés  contre  le  courtier.  C'est  principa- 
lement dans  L'intérêt  privé  de  ceux  qui  ont  recours  au  ministère 
des  courtiers ,  que  le  cautionnement  a  été  créé  ;  leurs  droits  sont 
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acquis  avant  ceux  que  l'Etat  peut  faire  résulter  d'une  condam- 
nation à  l'amende ,  même  lorsque  cette  condamnation  est  anté- 
rieure à;  ceUes  obtenues  par  les  créanciers.  C'est  ce  qui  a  été  jugé 
par  la  Cour  de  cassation  appliquant  la  maxime  (1.  17  et  37 ,  Dig. 
4ejurefisci  )  Fiscalium  pœnarum  petit io  crediloribus  po.it po ni tur , 
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leurs  provisions  de  l'amiral,  et  n'en  pouvaient  faire  usage  qu'après  les  avoir 
lait  enregistrer  au  greffe  de  l'amirauté ,  avoir  fait  expérience  de  leur  capacité 
et  prêté  serment  devant  le  lieutenant  du  siège. 

(i)  V.  Locré,  Esprit  du  Code  de  commerce ,  1. 1»1 ,  p.  361  et  suiv.  ;  il 
donne  par  ordre  alphabétique  le  nom  de  toutes  les  villes  qui  ont  des  cour- 
tiers ,  leur  nombre  et  leurs  fonctions.  De  nombreuses  ordonnances  en  ont 
établi  depuis  lors  dans  d'autres  villes.  Voyez  les  tables  du  Bulletin  des  lois. 
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et  l'ai  t.  2098^  C*f  •uiv^tar^étdu  7  mail816  (S.  17,  l|Mt). 
Le  privilège  du  bailleur  de  fonds  passe  nécessairement  après 
celui  des  créanciers  pour  faits  de  charge ,  et  même  après  celui  du 
trésor  pour  même  cause  ;  car,  d'après  la  loi  du  25  nivôse  au  xm , 
le  cautionnement,  fait  d'abord  pour  la  garantie  des  intérêts  privés, 
doit  servir  ensuite  à  assurer  à  l'État  les  frais  et  amendes  résultant 
de  l'exercice  des  fonctions. 

379.  Lorsque  la  caisse  d'amortissement  fait  quelques  paie- 
ments sur  le  cautionnement  qui  se  trouve  ainsi  entamé,  le 
courtier  est  suspendu  de  ses  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait 
complété. 

En  cas  de  démission ,  décès  ou  destitution ,  le  cautionnement 
est  restitué  au  titulaire  ou  à  ses  héritiers  ou  ayant-droit ,  après 
justification  par  un  certificat  du  syndic  que  la  cessation  a  été 
annoncée  et  affichée  depuis  un  mois  à  la  bourse,  et  qu'il  n'est  sur- 
venu aucune  réclamation  sur  le  cautionnement  (art.  17  de  l'ar- 
rêté du  27  prairial  an  x).  Divers  décrets  et  ordonnances  rendus 
en  exécution  de  l'art.  7  de  la  loi  du  28  ventôse  an  ix  ,  qui  disait  c 
«  Le  cautionnement  ne  pourra  excéder  pour  les  courtiers  12,000  f., 
ni  être  moindre  de  2,000  f. ,  »  et  le  budget  de  1816  qui  a  porté  le 
minimum  à  4,000  fr.  et  le  maximum  à  120,000  fr. ,  ont  fixé  les 
cautionnements  des  courtiers  (1)  ;  mais  ils  sont  évidemment  in- 
férieurs aux  droits  dont  ils  doivent  être  la  garantie. 

380.  Les  courtiers  maritimes  sont  soumis  aussi  à  une  patente 
qui  est  de  200  fr.  et  le  dixième  en  sus. 

381.  Les  courtiers  de  chaque  place  se  réunissent  et  nomment 
à  la  majorité  absolue  un  syndic  et  des  adjoints  qui  forment  une 
chambre  syndicale:  cette  chambre  est  chargée  d'exercer  une  po- 
lice intérieure,  de  rechercher  les  contraventions  aux  lois  et  règle- 
ments, et  de  les  faire  connaître  à  l'autorité  publique  (art.  15  )  ; 
elle  remplit  aussi  les  fonctions  d'un  tribunal  de  famille.  S'il  arrive 
une  contestation  entre  les  courtiers  relativement  à  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  elle  doit  être  portée  d'abord  devant  la  chambre 
syndicale  qui  donne  son  avis;  et  si  les  intéressés  ne  veulent  p^s 

(1)  V.  Tord,  du  9  janvier  1818  qui  fixe  ces  cautionnements  pour  toutes 
les  villes. 
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s'y  conformer ,  l'avis  est  renvoyé  devant  l'autorité  compétente , 
soit  le  tribunal  de  commerce  s'il  s'agit  d'intérêts  civils ,  soit  le 
procureur  du  Roi  s'il  s'agit  d'un  fait  de  police  et  de  contravention 
aux  lois  et  règlements,  sans  préjudice  du  droit  des  parties.  Ces 
fonctions  durent  un  an  ;  extrait  de  la  délibération  portant  nomi- 
cation  est,  à  chaque  élection,  envoyé  dans  les  24  heures  au 
maire. 

Ainsi  la  juridiction  dé  la  chambre  n'est  pas  forcée  ;  on  pré- 
vient par  là  les  abus  qui  naîtraient  d'un  droit  de  jugement  par 
une  corporation  sur  ses  membres.  L'expérience  a  démontré  que 
ces  juridictions  savaient  mal  protéger  les  droits  et  rechercher  les 
crimes  ;  que  l'intérêt,  la  complaisance  ,  la  rivalité  leur  permet- 
taient rarement  l'impartialité ,  et  que  l'esprit  de  corps  faisait  sou- 
vent  jeter  le  voile  sur  des  actions  honteuses. 

Les  courtiers  de  commerce  se  réunissent  ordinairement  entre 
eux  et  avec  les  agents  de  change  dans  les  villes  peu  importantes , 
pour  n'avoir  qu'une  chambre  syndicale. 

Les  agents  de  change  et  courtiers  de  commerce  de  chaque  place 
sont  autorisés  à  faire  un  règlement  de  discipline  intérieure ,  qu'ils 
remettent  au  ministre  de  l'intérieur ,  pour  être  par  lui  présenté  à 
la  sanction  du  gouvernement  (  article  22 ,  arrêté  du  27  prairial, 
an  x.  ) 

CHAPITRE   n. 

FONCTIONS  DES   COURTIERS  MARITIMES. 


382.  Les  fonctions  des  courtiers  interprètes  conducteurs  de 
navires  peuvent  être  cumulées  avec  celles  d'agents  de  c'^nge , 
courtiers  de  marchandises  et  d'assurances ,  jamais  avec  celles  de 
courtiers  pour  transports  par  terre  et  par  eau  (  art.  81  et  82  Code 
ta  commerce  ).  La  faculté  du  cumul  doit  résulter  d'une  autori- 
sation donnée  par  l'acte  du  gouvernement  qui  institue  chaque 
courtier. 

Ces  fonctions  consistent ,  1°  à  traduire  seuls ,  en  cas  de  contes- 
tions portées  devant  les  tribunaux ,  les  déclarations,  chartes- 


parties». connaissements ,  contrats *t  tous  actes  de  commerce  dont 
la  production  serait  nécessaire  (art.  80  Code  de  commerce  ).  On 
lit  dans  l'ordonnance  de  1681 ,  à  ce  sujet ,  une  disposition  qui 
semble  toujours  en  rigueur,  car  elle  n'a  jamais  été  expressément 
abrogée  ;  on  applique ,  en  effet ,  souvent  aux  agents  de  change , 
d'anciens  arrêts  du  Conseil  ;  et  comme  aucune  des  lois  rendues 
depuis  lors, à  l'exception  de  l'art.  80  du  Gode  de  commerce,  ne 
s'est  occupée  spécialement  des  courtière  maritimes,  et  qu'on  lésa 
toujours  confondus  avec  les  autres  courtiers ,  il  y  aurait  des  la* 
cunes  dans  leurs  devoirs  si  on  en  recourait  à  l'ordonnance.  Elle 
dit ,  art.  4 ,  t.  7 ,  liv.  1 ,  que  les  traductions  ne  font  foi  que 
lorsque  les  parties  sont  convenues  d'interprètes  ou  qu'ils  ont  été 
nommés  par  le  juge. 

La  traduction  officieuse  n'offre  pas  toutes  les  garanties  désirables 
à  la  partie  qui  ne  Ta  pas  demandée.  Dans  ce  cas ,  sans  repousser 
le  premier  interprète ,  le  tribunal  peut  ordonner  une  traduction 
nouvelle  faite  par  cet  interprète  et  une  autre  personne ,  à  moins 
de  récusation  portée  contre  l'interprète  et  qui  serait  trouvée  bien 
fondée ,  ou  à  moins  que  la  partie  contestant  la  vérité  de  la  tra- 
duction, il  ne  s'agisse  de  vériûer  cette  critique.  Dans  ces  deux 
cas ,  l'ancien  interprète  doit  rester  étranger  au  nouveau  travail. 

L'interprète  parait  récusable  quand  il  est  le  courtier  de  la  partie 
qui  a  fait  faire  la  traduction.  Les  courtiers  maritimes  sont  les 
conseils  naturels  des  étrangers  qui  recourent  à  leur  ministère  ;  ils 
les  dirigent  dans  leurs  démarches ,  et  il  est  presque  impossible 
qu'un  capitaine  étranger  se  décide  à  plaider  sans  en  avoir  conféré 
avec  son  courtier,  avoir  reçu  son  avis,  avoir  lié  avec  lui  des  rap- 
ports d'intérêt  et  quelquefois  d'affection  ,  qui  peuvent  agir  même 
à  son  insu  sur  l'interprète.  Aucun  soupçon  ne  doit  être  laissé  à  la 
partie  adverse. 

Bien  que  l'article  80  parle  de  la  traduction  par  les  courtiers 
devant  les  tribunaux  ,  cela  ne  doit  pas  s'entendre  d'autres  tribu- 
naux que  de  ceux  de  commerce.  Les  courtiers  maritimes  ne  sont 
i nterpi  êtes  j urés  qu'auprès  du  tribunal  de  commerce.  Us  n'ont  le 
droit  exclusif  de  traduire  que  les  chartes-parties,  connaissements, 
déclarations ,  contrats  et  actes  de  commerce ,  c'est-à-dire  les 
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choses  soumises  à  la  juridiction  commerciale.  Us  peuvent  sans 
doute  être  appelés  devant  un  tribunal  correctionnel  ou  une  Cour 
d'assises,  mais  ils  doivent  comme  tout  autre  expert  prêter  alors 
un  serment  nouveau;  et  s'ils  sont  désignés  par  un  tribunal  civil , 
ils  agiront  comme  tout  autre  citoyen  sur  qui  cette  désignation, 
peut  tomber. 

Du  reste ,  quand  les  parties  ne  peuvent  être  d'accord  et  que  le 
tribunal  ordonne  une  traduction ,  les  pièces  paraphées  par  le  juge 
sont  remises  aux  interprètes  qui  dressent  procès*verbat  de  leur 
traduction  (art.  5  de  Tord,  de  1681  ). 

38$.  2°  Les  courtiers  maritimes  doivent  seufe  servir  de  truche- 
ments à  tous  étrangers ,  maîtres  de  navires ,  marchands ,  équi- 
pages  de  vaisseaux  et  autres  personnes  de  mer,  dans  les  affaires 
contentieuses  de  commerce  et  pour  le  service  des  douanes. 

Ce  droit  est  le  même  que  le  premier  sous  une  autre  forme.  Il 
est  également  restreint  pour  les  tribunaux ,  à  ceux  de  commerce» 
L'interprète  est  également  soumis  à  récusation ,  et  doit  être 
nommé  d'office  si  les  parties  ne  sont  pas  d'accord.  Il  a  été  jugé  que 
le  ministère  des  courtiers  n'était  pas  seulement  exclusif  auprès  de 
l'administration  des  douanes ,  mais  encore  auprès  de  toute  admi- 
nistration ,  bureaux  d'octroi ,  des  contributions  indirectes ,  et 
cela  même  pour  arriver  à  l'application  d'une  peine ,  et  pour  con- 
damner ceux  qui  avaient  assisté  un  étranger  à  l'octroi  (  S.  31 ,  1 , 
M). 

384.  Les  courtiers  maritimes  ne  jouissent  du  droit  de  traduction 
écrite  et  verbale  que  pour  les  langues  pour  lesquelles  ils  sont 
commissionnés.  Chacun  d'eux  ne  peut  servir  de  truchement  ex- 
clusif qu'aux  étrangers  qui  parlent  une  langue  dans  laquelle  il  a 
été  reconnu  assez  habile  pour  que  le  public  pût  avoir  confiance  en 
lai.  La  reconnaissance  de  cette  capacité  n'étant  soumise  a  aucune 
tègle  fixe ,  excepté  à  Marseille  ,  ville  pour  laquelle  un  décret  spé- 
^a  été  fait  le  22  janvier  1813,  on  laisse  chaque  tribunal  de 
commerce  acquérir  cette  conviction  par  les  moyens  qu'il  juge 
utiles.  On  exige,  en  effet ,  de  chaque  candidat  qui ,  soit  pour  une 
vacance,  soit  par  suite  d'un  traité  avec  un  courtier  interprète, 
v*it  remplir  ces  fonctions ,  une  pièce-  A  cet  égard  et  tenant  du 
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tribunal  de  commerce  successeur  de  l'amirauté.  A  Marseille ,  le 
tribunal  nommé  quatre  négociants  faisant  ou  ayant  fait  le  com- 
merce avec  l'étranger ,  qui  affirment  par  serment  devant  le  tri- 
bunal que  le  candidat  sait  telle  ou  telle  langue  et  est  capable  de 
l'entendre  et  de  l'interpréter.  Dans  les  autres  Tilles ,  le  tribunal 
emploie  ce  moyen  ou  fait  examiner  le  candidat  par  quelque  pro- 
fesseur  ;  nous  croyons  même  qu  on  s'est  quelquefois  contenté  de 
la  déclaration  du  consul.  En  général ,  le  tribunal  demande  le  cer- 
tificat de  quatre  négociants. 

Un  courtier  interprète  peut  être  commissionné  pour  plusieurs 
langues  ;  son  droit  s'étend  alors  avec  sa  capacité  ;  tous  ceux  qui 
sont  commissionnés  pour  une  langue  concourent  entre  eux, à 
l'exclusion  seulement  de  ceux  qui  ne  savent  pas  cette  langue. 

385.  Il  peut  arriver  qu'un  capitaine  ne  trouve  dans  un  port 
aucun  courtier  parlant  sa  langue ,  ou ,  ce  qui  revient  au  même , 
eomm'ssionné  pour  la  traduire.  Il  est  clair  alors  que  des  personnes 
non  commissionnées  peuvent  servir  de  truchements  au  capitaine. 
Il  serait  absurde  de  donner  le  monopole  d'un  travail  à  des  gens 
qui  y  seraient  entièrement  étrangers ,  et  qui  seraient  forcés  de  re- 
courir a  des  tiers  qui,  n'ayant  aucun  caractère  public  ,  ne  pré- 
senteraient aucune  garantie.  Le  courtier  qui  ne  sait  aucune  langue 
étrangère  ne  peut  être  que  conducteur ,  il  ne  peut  être  interprète; 
celui  qui  n'en  sait  qu'une  n'est  pour  les  autres  qu'un  conduc- 
teur. Pour  toute  langue  pour  laquelle  il  n'y  a  pas  de  commissions 
dans  lé  port ,  il  est  donc  vrai  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  courtier 
interprète.  Là  où  l'office  n'est  pas  institué ,  le  droit  tombe  dans 
l'industrie  commune.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  fonctions  des 
courtiers  maritimes  se  composant  des  fonctions  réunies  de  deux 
professions  autrefois  distinctes ,  quand  ils  ne  sont  commissionnés 
que  pour  en  exercer  une,  ils  ne  peuvent  tien  prétendre  sur 
l'autre.  Il  n'y  a  plus  de  courtier  interprète  seulement ,  mais  il  y 
a  encore  des  courtiers  conducteurs ,  quand  ils  ne  peuvent  in- 
terpréter aucune  langue.  Alors  les  tribunaux  de  commerce  font 
traduire  par  qui  bon  leur  semble  les  pièces  utiles  aux  contesta- 
tions portées  devant  eux  et  les  dires  des  parties  appelées  à  leur 
barre.  Les  parties  recourent  aussi  à  qui  il  leur  plaît  pour  les  tra — 
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ductions  écrites  ou  orales.  Il  semble  même  que  les  capitaines  pou- 
rant  se  passer  de  courtiers  en  agissant  eux-mêmes ,  pourraient 
avec  leur  truchement  faire  sans  courtier  leurs  déclarations.  Mais 
il  est  plus  sage  de  suivre  l'avis  de  Valin  qui ,  distinguant  les 
fonctions  des  interprètes  de  celles  des  conducteurs ,  quand  elles 
étaient  séparées,  et  elles  sont  séparées  dans  le  cas  qui  nous 
occupe ,  dit  :  «  Celui  qui  n'est  qu'interprète  ne  peut  que  servir 
»  de  truchement  aux  maîtres  des  navires  étrangers ,  sans  pouvoir 
»  faire  les  déclarations  pour  eux  et  prendre  leurs  expéditions  , 
»  quand  bien  même  les  -maîtres  se  présenteraient  en  personne  , 
»  pour  agir  par  eux-mêmes  aidés  de  leur  truchement ,  parce 
»  qu'autrement  il  entreprendrait  sur  les  fonctions  des  cour- 
»  tiers  (1).  »  On  ne  peut  donner  aux  interprètes  libres  plus  de 
droits  que  n'en  avaient  les  interprètes  commissionnés.  Les  capi- 
taines, dans  ce  cas,  auront  le  désagrément  de  payer  tout  à  la  fois 
les  droits  de  courtage  et  ceux  d'interprète. 

386.  3°  Ils  font  le  courtage  des  affrètements  et  constatent  le 
cours  du  fret  ou  nolis  (art.  80  du  Code  commerce)  ;  ce  sont  là 
leurs  plus  essentielles  fonctions.  De  même  que  ceux  qui  ont 
besoin  de  vendre  et  ceux  qui  ont  besoin  d'acheter  ne  se  rencon- 
treraient pas  et  ne  pourraient  faire  affaire  ensemble  sans  l'inter- 
médiaire du  courtier  de  marchandises  qui,  recevant  les  confi- 
dences des  uns  et  des  autres  sans  se  mêler  personnellement  à  leurs 
transactions  ,  forme  le  point  central  où  viennent  aboutir  toutes 
les  propositions  ;  ainsi  le  commerce  maritime  avait  besoin  de 
courtiers  auprès  desquels  un  capitaine  pût  savoir  immédiatement, 
et  sans  parcourir  toute  une  ville,  s'il  pourra  louer  son  navire, 
et  auprès   desquels    le    négociant  pût  savoir   sans  retard   s'il 
trouvera  un  navire  pour  le  transport  de  ses  marchandises.  L'a- 
gent intermédiaire  ne  se  borne  pas  à  mettre  les  parties  en  pré- 
sence, ce  qui  serait  souvent  impossible  ;  il  va  recueillir  le  con- 
sternent de  l'une  et  de  l'autre  (  car  courtier  vient  de  couratier  ) 
on  le  reçoit  par  lettre ,  et  dresse  ensuite  le  contiat  avec  les  con- 
ditions réciproquement  acceptées.  La  rédaction  remise  aux  soins 
dun  homme  éclairé  est  plus  conforme  aux  prescriptions  de  la  loi* 

W  Yalio ,  sur  le  litre  7 ,  liv.  i«f  ord.  de  1681. 
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Le  cboit  des  courtiers  «s t  exclusif,  Nous  yçrjpp^MNi^ài'licftre 
par  quelle?  pénalités  il  est  protégé.  Il  suffis  ici  d'&ablir  que,*» 
droit  s'étend  à  toute  la  place  où  iU exercent K#jL  itot  pas!  limité 
à  l'intérieur  et  aux  abords  de  la  bourse  >  connue  certain*  l'tt.*aienl 
prétendu(S.  18,  1,321.)  .   îmvî 

387.  Le  mode  de  rédaction  des  affrètements  n'est  pttiikdM|tt& 
L'ord.  de  1681  ne  parlait  pas  même  du  droit  de  rédiger  les  afiaéte* 
ments.  La  législation  nouvelle  n'a  que  l'art.  80duC.de  commence- 
Les  coin  tiers  restent  donc  maîtres  de  choisir  le  mode  qui  leur  cort» 
vient.  Us  ont  adopte  l'usage  de  sousseings  privés  en  deux  origi- 
naux signés  des  parties  et  d'eux-mêmes;  le  plus,  sou  vent  même 
ils  ne  signent  que  pour  une  des  parties  absentes  et  en  vertu  de  la 
lettre  portant  acceptation  des  conditions  ou  mandat  de  s'engager 
à  telles  conditions.  Il  y  a  des  courtiers  d'assurances  (la  ferme  de 
la  police  d'assurance  n'est  pas  plus  déterminée  que  celle  de  la 
ebarte-partie)  qui  gardent  une  police  en  un  seul  corps  signée 
seulement  par  l'assureur ,  et  en  délivrent  des  expéditions  aux 
parties;  mais  comme  les  assurances  sont  souvent  au  porteur  et 
que  les  courtiers  pourraient  en  délivrer  plusieurs  expéditions ,  ils 
font  certifier  par  l'assureur  celle  qu'ils  envoient  à  l'assuré.  Cette 
forme  est  mauvaise.  Ces  polices,  que  le  courtier  ne  signe  ni  comme 
courtier  (et  pourtant  l'art.  79  du  Code  de  commerce  lui  dooncf 
comme  au  notaire  ,  le  droit  d'attester  la  vérité  des  conventions 
par  sa  signature),  ni  comme  mandataire  de  l'assuré,  sont.de» 
actes  sous  seing  privé  nuls,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  fiait* doo* 
blés,  qui  ne  peuvent  faire  un  commencement  de  prouve  pat* 
écrit  et  peuvent  seulement  servir  de  renseignements  aùxiiihu- 
naux  de  commerce.  Ceux-ci  peuvent ,  il  est  vrai ,  se  décider  par 
la  preuve  testimoniale,  l'examen  des  titres  et  des  circonstances p 
mais  il  serait  préférable  de  leur  présenter  des  actes  rigaesd*. 
deux  parties  ou ,  à  leur  défaut ,  d'un  officier  ministériel  <l>r . 

Les  courtiers  maritimes  qui  agiraient  ainsi  pour  les  affrète* 
ments  auraient  donc  tort.  Je  ne  crois  pas  même  que  là  qualité  de 
notaires  du  commerce ,  que  l'on  donne  quelquefois  aux  courtiers, 

(i)  Le  soin  mis  dans  la  rédaction  des  assurances  terrestres  devrait  être 
imite  dans  le  commerce. 
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toit  traite  ',<  sauf*  pcft.tr  ceux  d'assurance*.  Le  bordereau  qu'ifs  dres- 
WtnVf  une  vente  de  marchandises  doit  ctre  signé  ^ar  les  parties 
(  aitJW0)k  LécoUr  lier  ne  petit  suppléer  à  cette  signature  par  la 
4écUraiio& d'une  des  parties  qu'elle  ne  sait  pas  signer.  On  com- 
prend cela  puisque  le  notaire  lui-même  doit  être  assisté  de 
téfMÙi*'o<*4'uti  autre  notaire,  et  qu'aucune  de  ces  garanties  n'est 
asnttféeen  matiètfe  de  bordereau  de  courtier.  L'affrètement  signé 
d'une  des  parties  seulement  serait  donc  nul.Xe  courtier  n'a  pas  le 
droit 4e  faire  des  minutes  dont  il  délivrerait  des  expéditions.  In- 
termédiaire des  parties,  payé  pour  la  peine  qu'il  s'est  donnée  en 
le»  abouchant ,  il  ne  peut  par  sa  signature  donner  qu'une  attes- 
tation* Les  deux  parties  doivent  signer  par  elles  eu  par  un  man- 
dataire, et  le  courtier  peut  être  ce  mandataire,  sauf  désaveu, 
sauf  à  kn  4  prouver  qu'il  a  reçu  le  mandat. 

388.  Les  livres  du  courtier  peuvent  souvent  faire  seuls  cette 
preuve  *  suivant  l'art.  12  du  Code  de  commerce ,  qui  nous  parait 
avoir  tranché  une  question  autrefois  très-débattue.  Yoët ,  s'ap- 
payant  des  Responsa  jurisconsultorum  hollandorum ,  part.  1  ,  con*> 
ni.  18tr  soutenait  que  le  livre  des  courtiers  ne  suffit  pas  â  prouver 
le  mandat.  M.  Merlin  pense  le  contraire  et  cite  l'art.  7  de  la  loi 
du  38  vemtôse  an  ix ,  qui  donne  aux  courtiers  le  droit  de  justifier 
la  vérité  des  négociations ,  ventes  et  achats.  Ce  texte ,  qui  d'ail- 
leurs ne  parle  pas  des  affrètements ,  paraît  devoir  être  concilié 
avec  l'*it.  109  do  Code  de  commerce ,  qui  veut  que  le  bordereau 
aigeé  du  courtier  le  soit  aussi  des  parties.  Les  rapports ,  non  pas 
des  négociants  entre  eux  par  l'intermédiaire  du  courtier,  mais  du 
courtier  à  celui  qu'il  dit  lui  avoir  donné  un  mandat ,  restent 
donc  placés  sous  le  droit  commun  qui  donne  aux  négociants 
waumwax  courtiers  des  garanties  qui  ne  les  laissent  à  la  discré- 
tion ni  des  «us  ni  des  autres.  liés  tribunaux  de  commerce  pour* 
tont  prendre  lès  livres  pour  preuve  complète  ;  mais  ils  pourront 
ttufcii'tt'poar  cela  il  leur  faudra  sans  doute  des  présomptions 
6>mr,  las  écarter  et  les  déclarer  insuffisants. 

Du  reste  ^  si  ks  livres  ne  sont  pas  une  preuve  incontestable  du 
^dat  donné  au  courtier,  il  faut  reconnaître  qu'ils  sont  une 
retire  plus  forte  pour  les  négociations  faites  entre  des  tiers  aux* 
I.  28 


i 
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quels  le  courtier  a  prêté  son  ministère  intermédiaire.  C'est  ce  qui 
résulte  de  cet  art.  7 ,  sauf  la  preuve  contraire. 

Toutefois  il  n'en  est  pas  moins  à  désirer  que  la  forme  des  actes 
d'affrètement  soit  fixée ,  le  caractère  et  le  devoir  des  courtiers 
bien  précisés  à  cet  égard. 

389.  Dans  tous  les  cas ,  le  courtier  ne  peut  être  personnelle* 
ment  assigné ,  comme  on  le  fait  quelquefois  par  erreur,  quand  il 
y  a  inexécution  de  la  charte-partie  ;  car  il  ne  peut  agir,  s'il  signe 
pour  la  partie  ,  que  comme  mandataire  ,  et  que  comme  témoin 
s'il  signe  avec  les  deux  parties.  Il  ne  peut  non  plus,  par  ces  motifs, 
agir  en  son  nom  pour  l'exécution  des  affrètements  (S.  7,2, 
1188). 

Echappe-t-il  toujours  par  ces  motifs  à  la  responsabilité  des  vices 
de  rédaction  et  à  la  nullité  des  actes  ?  Il  nous  semble  qu'il'répond 
non-seulement  des  fautes  qu'il  aurait  commises  comme  manda- 
taire ,  quand  au  lieu  d'être  spectateur  du  contrat  il  y  figure  pour 
un  des  intéressés ,  mais  encore  de  celles  qui  ont  eu  lieu  dans  un 
acte  dont  il  était  le  conseil ,  dont  il  était  en  fait  le  rédacteur , 
bien  qu'il  fût  signé  des  deux  parties,  parce  que  celles-ci  lui  avaient 
remis  le  soin  rémunéré  défaire  la  rédaction. 

Les  chartes-parties  doivant  être  timbrées  et  sont  sujettes  à  en- 
registrement lorsqu'on  veut  en  faire  usage  en  justice  (  décision 
ministérielle  du  27  septembre  1816). 

390.  Les  négociants  ne  sont  pas  d'ailleurs  obligés  de  recourir 
aux  courtiers  maritimes  pour  les  affrètements.  Ils  peuvent  s'en- 
tendre directement  avec  les  capitaines,  faire  eux-mêmes  leurs 
affaires,  et  rédiger  par  sousseings  privés  les  chartes-parties  où  ils 
sont  intéressés ,  ou  les  faire  constater  par  actes  notariés ,  ou  même 
les  prouver  sans  écrit.  L'art.  273  du  Code  de  commerce  dit  bien 
que  le  louage  d'un  vaisseau  doit  être  constaté  par  écrit  ;  l'ar- 
ticle 286  ajoute  bien  que  le  fret  se  prouve  par  charte-partie  6a 
par  connaissement;  mais  cela  n'exclut  pas  la  preuve  par  témoins, 
s  il  y  a  commencement  de  preuve  écrite,  par  serment  déféré, 
par  aveu  judiciaire.  L'art.  14  ord.  de  1681  porte  :  «  Les  maîtres 
»  et  marchands  qui  voudront  agir  par  eux-mêmes  ne  seront 
»  tenus  de  se  servir  d'interprètes  ni  de  courtiers.  »  Et  l'étranger 
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qui  ne  s'en  sert  pas  ne  peut  demander  la  nullité  d'un  compromis 
sur  le  motif  qu'il  Ta  signé  sans  être  assisté  d'un  interprète  (arrêt 
d'Âix  du  11  décembre  1817). 

391.  4°  Le  constat  du  cours  n'appartient  qu'aux  courtiers,  et  en 
cela  ils  sont  vraiment  officiers  publics.  Nul  ne  peut  les  suppléer. 

Ce  constat  est  fait  par  les  syndics  et  adjoints  qui  se  réunissent 
après  la  bourse  pour  recueillir  le  cours  et  le  coter  article  par  ar- 
ticle sur  le  bulletin  (  art.  26 ,  1.  27  prairial  an  x  ).  Cela  n'a  lieu 
pour  les  affrètements  que  dans  les  ports  très-importants. 

392.  5°  Les  courtiers  maritimes  ont  d'autres  attributions  qui 
ne  spnt  pas  moins  essentielles  et  dont  l'art.  80  du  Code  de  com- 
merce ne  parle  pas.  L'art.  10  du  tit.  7, 1.  1er  de  l'ordonnance  de 
1681  les  énumère  :  «  Les  courtiers  seront  tenus  de  fournir  pour 
»  les  maîtres  qui  les  emploient  les  déclarations  nécessaires  aux 
»  greffes  et  bureaux  établis  pour  les  recevoir ,  à  peine  de  répon- 
»  die  en  leur  nom  des  condamnations  qui  interviendraient  contre 
*  les  maîtres  faute  d'y  avoir  satisfait.  »  Le  Code  ne  parle  que 
des  douanes  et  n'y  appelle  le  courtier  que  comme  truchement. 
L'ordonnance  le  charge  de  faire  les  déclarations  et  aux  douanes 
(bureaux  des  fermes)  et  aux  greffes.  Cette  attribution  existe  tou- 
jours d'une  manière  exclusive  dans  les  droits  des  courtiers  (v. 
l'arrêt  déjà  cité  sur  le  n°  383  ).  Il  n'y  a  pas  de  capitaine  qui ,  ar- 
rivant dans  un  port  où  des  avaries  le  forcent  à  relâcher ,  ne  se  pré- 
sente assisté  de  son  courtier  au  greffe  pour  faire  la  déclaration 
de  l'art.  242.  Dans  cette  déclaration  la  présence  du  courtier  est 
consignée.  Il  peut  même  faire  pour  le  capitaine  certaines  décla- 
rations qui  n'ont  pas  besoin  d'être  affirmées  par  serment.  Il  faut 

toutefois  pour  cela  que  le  capitaine  lui  remette  à  son  arrivée  les 

chartes-parties ,  lettres  de  mer  ,  factures  de  cargaisons ,  livres  de 

bord  et  toutes  pièces  nécessaires  (1). 

(1)  Avant  la  loi  du  2  juillet  1836,  qui  Tait  arrêter  parla  douane  le 
livre  du  capitaine  arrivant  dans  un  port,  les  courtiers  qui  modèlent  à  ce 
H>re  la  déclaration  faite  au  greffe  le  complétaient  bien  souvent  eux-mêmes. 
8*w  la  surveillance  du  courtier  choisi  par  le  capitaine ,  les  faits  d'où  on 
tût  pu  induire  faute  de  celui-ci ,  ou  avarie  seulement  particulière  au  navire , 
Paient  présents  sous  un  jour  que  sans  cela  ils  n'eussent  point  eu.  Je  ne 
^ tilt  précaution  nouvelle  a  déraciné  complètement  l'abus* 
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C'est  le  courtier  qui,  suivant  un  usage  général  9  rédige  lui- 
même  ces  déclarations  que  le  'greffier  copie.  La  responsabilité  du 
courtier  est  une  conséquence  nécessaire  de  son  droit  ;  si  un  capi- 
taine étranger  ou  ignorant  ne  fait  pas  les  déclarations ,  le  courtier 
qui  doit  le  servir,  le  guider,  et  qui  est  payé  pour  cela ,  car  son  as- 
sistance donne  lieu  à  un  salaire  réglé  par  tarif  (ait.  2,  ordon- 
nance du  14  novembre  1835  ) ,  est  plus  coupable  que  lui. 

393.  Celui  qui  ferait  les  déclarations  pour  le  capitaine,  qui  les 
lui  rédigerait  et  l'assisterait ,  empiéterait  sur  les  fonctions  des 
courtiers  et  encourrait  les  peines  prononcées  par  la  loi ,  alors 
même  qu'il  serait  cosignataire.  Le  capitaine  peut  agir  par  lui- 
même  ,  se  passer  de  courtier  et  faire  sa  déclaration ,  mais  il  faut 
qu'il  agisse  personnellement.  Sans  doute  le  cosignataire  peut 
l'aider  de  ses  conseils,  et  tant  qu'il  pourra  faire  agir  le  capitaine 
sans  paraître  lui-même, on  n'aura  rien  à  lui  dire;  mais  s'il  s'agit, 
par  exemple ,  d'un  étranger  qui  ne  parle  pas  français  et  qui  soit 
personnellement  dans  l'impossibilité  de  faire  sa  déclaration ,  le 
ministère  du  courtier  devient  inévitable,  et  le  cosignataire  qui  le 
voudrait  remplacer  s'exposerait  aux  coups  de  la  loi.  C'est  ce  qui 
fut  décidé  par  lettres  patentes  du  16  juillet  1776  en  interprétation 
des  art.  7  et  15,  tit.  7,  l.  1er,  ordonnance  de  1681 ,  sur  une  con- 
testation élevée  entre  les  courtiers  maritimes  et  les  marchands 
commissionnaires  de  St-Martin,  île  de  Ré  (1),  et  c'est  ce  qui  a  clé 
jugé  par  la  Cour  de  cassation  le  14  août  1818  (Sirey,  18,1, 
321  ).  Dalloz  pense  que  Yarmaieur  peut  cependant  faire  aux 
douanes  et  à  la  marine  toutes  déclarations ,  et  y  assister  son  ca- 
pitaine ,  parce  que  celui-ci  n'est  que  son  représentant  et  man- 
dataire ,  et  qu'il  en  est  de  même  de  celui  à  qui  on  adresse  la  to- 
talité de  la  cargaison  (Dalloz,  t.  4 ,  p.  522,  n°  10).  Il  nous 
semble  que,  dans  ces  cas,  il  faut  toujours  distinguer  les  actes  con- 
cernant le  navire  et  ceux  concernant  la  cargaison ,  l'armateur 
n'étant  intéressé  que  dans  les  premiers ,  à  moins  qu'il  ne  soit 
chargeur  de  la  totalité ,  et  le  destinataire  n'étant  intéressé  que 
dans  les  seconds  ;  le  courtage  n'étant  en  définitive  à  la  charge  de 

(1)  Par  suite  de  ce  procès,  le  parlement  de  Paris,  par  arrêt  du  31  janvier 
1177,  régla  et  farifa  les  droits  des  courtiers  de  l'amirauté  de  la  Rochelle. 
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l'armateur  que  pour  le  navire  ,  à  la  charge  du  destinataire  qu'à 
l'occasion  des  marchandises  ;  le  capitaine  n'étant  le  représentant 
de  l'armateur  que  pour  le  navire ,-  et  du  chargeur  total  que 
pour  les  marchandises.  L'armateur  et  le  chargeur  total  ne  peu- 
vent assister  le  capitaine  que  pour  les  actes  relatifs  à  leur  intérêt, 
représenté  en  leur  absence  par  le  capitaine. 

Les  consuls  ne  peuvent  remplacer  les  courtiers ,  dispenser  de 
l'emploi  de  leur  ministère,  ni  assister  les  capitaines  de  leur 
nation  (1). 

394.  6°  Les  courtiers  ,  en  outre  de  leurs  fonctions  nécessaires , 
sont  naturellement  amenés  à  rendre  aux  capitaines  un  grand 
nombre  de  services  :  ils  travaillent  à  leur  procurer  la  vente  ou 
l'achat  des  marchandises ,  et  en  cela  ils  n'empiètent  pas  sur  le 
privilège  des  courtiers  de  marchandises ,  car  l'art.  6  de  l'ord.  de 
1681 ,  t.  7,  1. 1er ,  dit  des  interprètes  :  *  Pourront  aussi  servir 
»  de  facteurs  aux  marchands  étrangers  dans  les  affaires  de  leur 
»  commerce  ;  »  et  sur  l'art.  10,  Valin  établit  que,  par  une  suite 
naturelle  mais  non  nécessaire  de  leur  emploi ,  les  courtiers-con* 
docteurs  travaillent  aussi  à  procurer  aux  maîtres  la  vente  de 
leur  cargaison ,  l'achat  des  marchandises  dont  ils  ont  besoin  ;  ils 
suivent  leurs  contestations,  ils  aplanissent  mille  difficultés,  et 
pour  cela  ils  ont  droit  à  des  honoraires  non  tarifés  qu'ils  ne  sont 
point  dans  l'habitude  d'exiger  en  justice ,  et  auxquels  il  n'y  a 
rien  à  dire  quand  ils  sont  librement  consentis. 

395.  7°  Ils  peuvent  également  procéder  à  la  vente  des  navires  et 
de  tout  ce  qui  en  dépend  après  faillite  et  à  la  bourse  (art.  492 
Cod.  de  comm.  ).  La  faculté  donnée  par  cet  article  aux  courtiers 

(1)  Une  instruction  ministérielle  avait  d'abord  pensé  le  contraire  ;  mais 
le  tribunal  de  Marseille  ayant  repoussé  l'intervention  des  consuls ,  on  s'est 
rendu  à  cet  avis ,  sauf  aux  consuls  à  faire  valoir  les  traités -qui  leur  don- 
neraient le  droit  d'assistance. Les  traités  ne  le  donnent  qu'aux  consuls  d'Es- 
pagne. Toutefois,  il  v  a  dans  le  traité  avec  la  Bolivie  du  9  décembre  1834 
une  clause  équivoque  qui  donne  aux  Boliviens  le  droit  «  de  présenter  aux 
»  douanes  leurs  propres  déclarations  ou  de  se  faire  suppléer  par  qui  bon 
»  leur  semblera ,  facteur,  agent,  cosignataire  ou  interprète,  sans  avoir, 
»  comme  les  étrangers,  à  payer  aucun  surcroît  de  salaire  ou  de  rétribution.» 
A-l-on  voulu  seulement  parler  de  la  surtaxe,  ou  anéantir,  par  rapport  aux 
Boliviens,  le  privilège  des  courtiers? 
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en  général ,  étendue  pur  le  décret  du  38  novembre  1911  à  lent 
les  cas  avec  autorisation  du  tribunal  de  commerce  sur  requête , 
réglée  par  le  décret  du  17  avril  1812 ,  qui  veut  que  les  ventes  ne 
puissent  avoir  lieu  que  par  lots  au  moins  de  1,000  fr.,  au  plus  de 
5,000  fr. ,  et  des  marchandises  seulement  comprises  aux  états 
dressés  à  cet  effet,  et  enfin  par  l'ordonnance  du  9  avril  1819,* 
qui  permet  de  vendre  ailleurs  qu'à  la  bourse ,  dans  certaines  cir- 
constances ,  et  même  autorise  les  tribunaux  de  commerce  à  dé- 
roger à  la  fixation  du  maximum  et  du  minimum  des  lots ,  à  la  con- 
dition de  ne  pas  contrarier  le  commerce  en  détail  ;  cette  faculté 
ne  paraissait  applicable  qu'à  ceux  des  courtiers  de  commerce 
qui  peuvent  vendre  à  l'amiable  des  marchandises  9  ou  plutôt  qui 
s'entremettent  dans  la  vente  des  marchandises  ;  entre  autres 
raisons,  on  pouvait  se  fonder  sur  l'art.  11  du  décret  du  17  avril 
1812,  qui  veut  que  le  droit  de  courtage  pour  ces  ventes  n'excède 
pas  celui  établi  dans  les  ventes  de  gré  à  gré  pour  les  mêmes  sortes 
de  marchandises.  Mais  l'ordonnance  du  14  novembre  1835,  qui', 
après  avoir  visé  l'art.  492  du  Code  de  commerce ,  alloue  aux 
courtiers  maritimes  un  droit  de  courtage  pour  la  vente  des  bâti- 
ments ,  donne  une  interprétation  différente  quant  aux  navires , 
et  il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  la  suivre  que  l'ordonnance  pouvait 
réglementer  le  droit  introduit  par  l'art.  492  ;  il  a  été  jugé,  en 
effet ,  que  l'ordonnance  de  1819  était  exécutoire  pour  les  tribu- 
naux ,  et  statuait  sur  des  matières  de  sa  compétence  en  traçant 
des  règles  d'exécution  à  cet  article  492  (  Sirey,  29  ,  2 ,  165  ,  et 
33,1,105). 

Le  courtier  qui  a  vendu  un  navire  doit ,  en  présentant  le 
procès-verbal  à  l'enregistrement ,  déclarer  au  pied  et  certifier 
par  sa  signature  qu'il  y  a  eu  ou  qu'il  n'y  a  pas  eu  entre  ses  mains 
d'opposition  par  les  créanciers  de  l'ancien  propriétaire  du  navire 
(art.  7  ord.  du  3  juillet  1816 sur  la  caisse  des  consignations); 
car  s'il  y  a  eu  opposition ,  il  doit ,  aux  termes  de  l'art.  637  du 
Gode  de  procédure  civile ,  consigner  le  prix ,  déduction  faite  des 
frais  taxés  par  le  juge.  Ce  versement  à  la  caisse  des  consignations 
doit  avoir  lieu  dans  la  huitaine  qui  suit  le  mois  accordé ,  par 
l'art.  656  du  C.  de  proc.  civ. ,  aux  créanciers  pour  s'entendre  à 
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l'amiable.  Ce  délai  court  du  jour  de  la  dernière  séance  du  procès* 
verbal  de  vente  (  art.  8,  ord.  de  1816).  Le  courtier  qui  ne  ferait 
pas  le  versement  pourrait  y  être  contraint  comme  on  contraint 
les  débiteurs  en  matière  d'enregistrement  (art.  9),  et  s'exposerait 
à  être  dénoncé  par  le  préfet  ou  le  procureur  du  Roi  au  ministre , 
pour  prononcer ,  s'il  y  avait  lieu,  sa  révocation,  sans  préjudice  de 
toutes  autres  peines  (art.  10  )• 

396.  Les  actes  du  courtier  dans  l'exercice  nécessaire  de  sa 
profession ,  traductions ,  truchements,  courtage  d'affrètements , 
vacations  à  déclarations  aux  greffes  et  douanes ,  ont  toujours 
été  tarifés  par  l'autorité  publique  ,  ce  qui  est  une  conséquence 
du  monopole.  Là  où  le  public  perd  les  avantages  de  la  concur- 
rence ,  l'autorité  doit  veiller  pour  lui ,  doit  prévenir  une  coali- 
tion trop  aisée,  et  fixer  elle-même  le  taux  des  bénéfices  des  inter- 
médiaires qu'elle  impose  au  commerce.  Peut-être  aussi,  dans  cer- 
taines circonstances,  le  tarif  donne  des  avantages  que  ne  pourrait 
donner  la  concurrence,  et  délivre  les  parties  des  exactions  dont  les 
rendraient  victimes  des  agents  sans  caractère  public ,  sans  crainte 
de  destitution,  sans  garanties  de  présentation  par  un  jury  de 
commerçants  ou  d'achat  d'une  place.  La  loi  du  21  avril-15  mai 
1791  voulait  (  art.  14  )  que  les  tribunaux  de  commerce  fissent 
incessamment  ce  tarif,  et  maintenait  jusque-là  ceux  qui  étaient 
en  usage.  L'arrêté  du  29  germinal  an  ix  disait  que  les  droits  de 
commission  et  de  courtage  seraient  fixés  par  un  arrêté  des  con- 
suls sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  après  avoir  con- 
sulté les  tribunaux  de  commerce  et  les  préfets ,  et  maintenait 
provisoirement  les  usages  locaux.  L'arrêté  du  27  prairial  an  x 
(  art.  20  )  disposa  que  les  courtiers  ne  pourraient ,  à  peine  de 
concussion ,  exiger  aucune  somme  au-delà  des  droits  attribués 
P*r  le  tarif  arrêté  parles  tribunaux  de  commerce  ;  enfin,  l'ordon* 
ûance  du  14  novembre  1835 ,  spéciale  aux  courtiers  maritimes, 
et  admettant  que  le  droit  de  fixer  le  tarif  n'appartient  qu'au 
ftoi ,  ce  qui  est  conforme  à  l'arrêté  de  l'an  ix  ,  a  posé  les  bases 
sur  lesquelles  ces  tarifs  devraient  reposer  (1).  En  exécution  de  cette 

(t)  Cette  ordonnance  est  due  à  M.  Duchàtel,  qui  a  rendu  pendant  son 
'"Mktèn  de  glands  services  au  commerce. 
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ordonne  Peïécution  des  traités  diplomatiques  qui  assumât  aux 
ettoyeturde  certains  pays  qu'ils  seront  traités,  dans  leur  commerce 
comme  les  nationaux  <1). 

397.  Un  an  et  du  10  novembre  1812  (Sirey,  12,  2,  302) 
décide  que  le  courtier  peut  demander  son  paiement  à  la  personne 
qui  l'a  employé ,  bien  qu'elle  n'ait  agi  que  comme  mandataire  , 
par  le  motif  que  le  courtier  n'a  pas  examiné  si  celui  qui  le  de- 
mandait agissait  pour  lui-même  ou  pour  autrui  ;  d'où  il  suit  que 
si  cette  personne  avait  eu  soin  de  dénoncer  sa  qualité  et  de  dé- 
cliner tout  engagement  personnel,  il  en  eût  été  autrement.  Cet 
arrêt  décide  qu'une  résiliation  donne  droit  à  salaire  comme  un 
engagement.      - 

398i  Les  courtiers  maritimes  étant  commerçants  parce  que  leur 
profession  est  accessoire  au  commerce ,  sont  jugés  par  le  tribunal 
deeonunereetoit  en  défendant ,  soit  en  demandant;  doutant 
fbfcqije?  en  outre  de  la  qualité  commerciale  de  leurs  actes , .  ils 
n?ont.  jgvère  afiafre-  aussi  qu'à  des  commerçants.  L'avis  de 
IL/MbUdt,  qu'ils  peuvent  assigner  leurs  clients  devant  le  tribunal 
«vil  *  jm  parak  pas  devoir  être  suivi. 

899.  ^ordonnance  de  1681  prononçait  la  peine  de  restitution 
etd&mende  arbitraire  contre  les  courtiers  qui  recevraient  autres 
eu  pins  grands  droits  que  ceux  tarifés;  d'où  il  résulte  que  toute 
tionventMm  pécuniaire  faite  par  un  courtier  pour  son  paiement 
aoait  essentiellement  nulle.  L'arrêté  du  27  prairial  an  x  ,  plus 
«évèrb ,  prononce  la  peine  de  concussion  qui  n'empêche  pas  la 
restitution  du  trop  perçu,  et  la  destitution  du  concussionnaire. 
Cette  juste  garantie  donnée  au  commerce  ne  s'applique  pas ,  il 
importe  de  le  répéter,  aux  honoraires  pour  faits  à  l'occasion  des- 


(i)  L'arrêt  du  31  janvier  1777  sur  le  tarif  des  courtiers  maritimes  de  la 
Rochelle  faisait  toutes  ces  distinctions  de  paiement;  il  fixait  le  droit  pour 
(arrivée  d'un  navire ,  pour  sou  départ ,  suivant  les  tonneaux  de  fret  pro- 
curés; il  réduisait  proportionnellement  le  droit ,  quand  la  charge  ou  la 
décharge  n'élaH  que  partielle;  il  n'admettait  qu'un  droit  de  déclaration, 
quand  le  navire  était  en  simple  relâche  dans  le  port  ;  il  assimilait  aux  navires 
«i relàehe Tes  navires  sur  lest  ;  il  s'occupait  des  bâtiments  étrangers,  etc. 

Les  navires  étrangers  assimilés  aux  français  pour  les  droits  de  navigation 
sont  indiqués  au  titre  des  pilote  et  à  celui  des  navires. 
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quels  remploi  du  courtier  n'était  pis  forcé ,  et  p*tr  lesquels  il 
ne  pouvait  rien  exiger*  Les  tribunaux  sauront  bien  éviter  l'abus 
qui  pourrait  être  fait  de  cette  distinction ,  afin  de  cacher  une  per- 
ception trop  forte.  La  Cour  royale  de  Bordeaux  a  autorisé  l'em- 
ploi par  un  courtier,  dans  son  compte,  de  certains  frais  de  douanes, 
non  conformes  aux  lois  et  aux  règlements,  mais  admis  par  l'usage. 
Le  même  arrêt  a  accordé  une  indemnité  au  courtier  qui  s'était 
donné  des  peines  pour  l'expédition  d'un  navire  dont  l'affrètement 
lui  avait  été  retiré  (  Bordeaux ,  19  juillet  1831  ;  Sirey ,  33 ,  2, 
46;Dallos,32,2,  172). 

400.  Les  droits  des  courtiers  sont  protégés  par  des  dispositions 
pénales.  Toute  personne  qui  s'immiscerait  dans  les  fonctions  des 
courtiers  commettrait  un  délit  puni  d'une  amende  applicable  aux 
enfants  trouvés ,  laquelle  sera  au  plus  du  sixième  du  cautionne- 
ment des  courtiers  de  la  place  et  ne  pourra  être  moindre  du  dou- 
zième (art.  8 ,  loi  du  28  ventôse  an  ix  ;  art.  4,  arrêt  du  27  prai- 
rial an  x).  Cette  amende  sera  prononcée  par  le  tribunal  correc- 
tionnel et  sera  poursuivie  d'office  par  le  procureur  du  Roi  (art.  10), 
même  par  information  et  sans  procès-verbaux  préalables  ni  dé- 
nonciation des  syndics  (avis  du  Conseil  d'état  du  17  mai  1809). 

Le  courtier  marron  peut-il  être  poursuivi  individuellement ,  ou 
doit-il  l'être  par  le  syndic  représentant  les  intérêts  de  la  commu- 
nauté? —  Ce  dernier  parti  nous  semble  le  plus  sûr ,  par  analogie 
de  ce  qui  est  décidé  quand  il  s'agit  des  droits  d'une  commune  à 
un  chemin  vicinal ,  ou  toute  autre  propriété  commune.  Cepen- 
dant, si  un  courtier  avait  personnellement  éprouvé  du  dommage 
par  les  actes  du  courtier  marron ,  il  pourrait  poursuivre  et  même 
intervenir  (arrêt  de  Bordeaux  ,  17  juillet  1826  ).  Les  mêmes 
peines  sont  prononcées  contre  tout  négociant  qui  se  permet  d'em- 
ployer pour  le  courtage  des  gens  qui  ne  sont  pas  courtiers  (  art.  4, 
arrêté  du  27  prairial  an  x).  La  surveillance  de  ce  délit  est  princi- 
palement recommandée  à  la  chambre  syndicale  et  aux  maires. 
En  outre  et  sur  la  dénonciation  de  la  chambre  syndicale,  le  maire 
peut  par  mesure  de  police  interdire  l'entrée  de  la  bourse  à  celui 
qui  se  livre  à  un  courtage  clandestin  ,  et,  en  cas  de  récidive,  le 
gouvernement  doit  le  déclarer  incapable  d'être  jamais  admis  a 
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l'eut  d'agent  de  change  ou  courtier  (arr.  4  prairial  an  x)  (1). 
Les  négociations  faim  clandestinement  sont  déclarées  nulles 
(art.  7  de  l'arrêté  da  28  ventâse  an  ix ,  et  7  de  celui  de  prairial 
an  x  )  ;  ce  qui  ne  nous  parait  pas  89entendre  de  la  validité  de  l'o- 
pération entre  les  deux  négociants ,  car  ce  serait  encourager  la 
mauvaise  foi ,  mais  du  courtage  qui  doit  être  restitué  ,  du  bor- 
dereau qui  ne  peut  être  invoqué ,  des  livres  du  courtier  marron 
qu'on  doit  repousser.  Quand  les  parties  rapprochées  par  le  cour- 
tier marron  se  sont  entendues  sur  un  affrètement,  pourquoi  la 
présence  de  ce  tiers  mettrait-elle  un  vice  radical  dans  leurs  con- 
ventions (2)?  

CHAPfnuE  m. 

DEVOIRS  DES  COURTIERS  MARITIMES. 


401.  Voyons  maintenant  les  devoirs  des  courtiers  maritimes  , 
d'abord  ceux  qui  leur  sont  particuliers,  ensuite  ceux  qui  leur 
sont  communs  avec  tous  les  courtiers  de  commerce. 

L'art.  11  de  l'ordonnance  de  1681  fait  défense  aux  courtiers 
maritimes,  à  peine  de  30  livres  d'amende,  d'aller  au  devant  des 
vaisseaux ,  soit  aux  rades ,  soit  dans  les  canaux  ou  rivières  navi- 
gables ,  pour  s'attirer  les  maîtres ,  capitaines  ou  marchands,  qui 
pourront  choisir  ceux  que  bon  leur  semblera.  Cette  disposition , 
destinée  à  maintenir  entre  les  courtiers  des  règles  de  délicatesse 
et  à  soustraire  les  capitaines  aux  lacs  de  l'intrigue ,  évite  aux 
courtiers  le  scandale  souvent  donné  par  les  négociants  consignâ- 
mes dans  certains  pays.  La  maintenue  en  vigueur  de  cet  article 
a  été  jugée  in  terminis  par  la  Cour  de  Rouen  les  18  mai  1819  et 
8  juin  1821  (Sirey,  25,  2,  321). 

402.  L'art.  12  veut  qu'ils  fassent  résidence  dans  le  lieu  de  leur 
établissement ,  à  peine  de  privation  de  leur  commission.  Us  doi- 
vent être  à  la  disposition  du  public  ,  puisque  leur  ministère  est 
forcé.  La  résidence  est  donc  nécessaire.  Il  convient  même  qu'ils 
aient  un  bureau  sur  le  port  et  qu'il  y  ait  toujours  quelqu'un  à  qui 

(*)  C'est  là  une  des  incapacités  que  nous  avons  dit  résulter  de  certaines 
eofidaomalions.  Ici  la  condamnation  est  administrative. 
•'*;  Ccst  l'avis  de  M.  Vincens. 
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parler,  afin  qu'ils  ne  fc&ent  pas  défaut  dans  leurs  fonctions. 

403.  Les  courtiers  maritimes  sont  personnellement  respon- 
sables des  salaires, c}es  pilotes  qui  entrent  et  sortent  les  navires 
étrangers ,  et  par  conséquent  ils  doivent  empêcher  le  départ  des 
capitaines  ou  faire  déposer  les  fonds  pour  ce  paiement  (art.  48 , 
décret  du  1 2  janvier  1 806  ). 

Ils  sont  responsables  aussi  de  leurs  fautes  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  (1).  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  2  juin 
1829  (Sirey ,  29 ,  2 ,  268  )  a  décidé  que  les  devoirs  et  la  respon- 
sabilité des  courtiers  maritimes  cessent  dès  l'instant  où  le  navire 
a  levé  l'ancre.  Sans  doute  ses  fonctions  cessent  au  départ  du  ca- 
pitaine ;  mais  pour  les  fautes  ou  omissions  commises  pendant  le 
séjour  à  terre ,  la  responsabilité. ne  doit  être  prescrite  que  comme 
toute  autre  action.  L'arrêt  ne  donne  aucun  motif  de  sa  déci- 
sion :  il  s'agissait  d'une  reconnaissance  au  bureau  de  sortie  de 
marchandises  donnant  droit  à  prime  ;  cette  formalité  oubliée  par 
le  capitaine  avait  fait  perdre  la  prime  ;  évidemment  le  courtier 
devait  veiller  à  ce  que  la  formalité  fût  exécutée,  il  devait  "au 
moins  prévenir  le  capitaine,  lui  apprendre  ce  qu'il  devait  faire. 
Il  faut  remarquer  toutefois  que  le  courtier  n'était  pas  poursuivi 
en  responsabilité  par  le  capitaine ,  mais  par  les  chargeurs  à  l'é- 
gard desquels  il  n'avait  pris  aucun  engagement  et  dont  il  n'avait 
point  été  le  courtier. 

404.  Les  courtiers  maritimes,  sous  peine  de  100  liv.  d'amende 
et  de  plus  grande  punition  s'il  y  échet ,  c'est-à-dire  de  suspension 
ou  destitution ,  ne  peuvent  sous-fréter  les  navires  à  plus  haut  prix 
que  celui  porté  par  le  premier  contrat.  Cette  disposition  de  l'ar- 
ticle 27>f  tit.  3,  l.  3  de  l'ordonnance  de  1681,  ne  s'entend  pas  d'un 
affrètement  qu'un  courtier  ferait  pour  lui-même,  car  tout  corn* 
merce  lui  est  interdit,  niais  d'un  affrètement  fait  pour  autrui , 
et  de  la  complicité  dans  un  acte  illicite.  Voulant  éviter  le  mono— 
pôle  que  certains  négociants  pourraient  faire  en  affrétant  tous  1 


(1)  Nous  venons  de  dire  qu'il  y  avait  responsabilité ,  quand  le  courtier 
avait  omis  les  déclarations  utiles ,  avait  commis  quelque  faute  dans  le  con- 
trat d'affrètement.  Elle  a  lieu  toutes  les  fois  qu'il  y  a  faute  de  sa  part  et 
dommage  éprouvé  par  son  client. 
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navires  d'un  port ,  afin  de  les  sous-aflïéter  à  un  prix  plus  élevé 
pour  gagner  la  différence ,  la  loi  a  défendu ,  en  effet ,  à  tous  ce 
genre  de  spéculation  dangereuse.  Valin  rapporte  qu'un  jugement 
célèbre  de  l'amirauté  de  Bordeaux  ,  en  date  du  21  mars  16.54 , 
avait  établi  ce  principe  qui  ne  nous  parait  pas  moins  bon  à  main- 
tenir aujourd'hui  qu'autrefois ,  malgré  la  liberté  du  commerce. 
La  spéculation  qui  n'aurait  pas  pour  but  un  échange  productif, 
mais  qui ,  s'en  prenant  aux  moyens  de  transport ,  paralyserait 
Faction  du  commerce,  rendrait  les  échanges  plus  onéreux,  nui- 
rait évidemment  à  cette  liberté  du  commerce  et  aux  intérêts  gé- 
néraux. Le  courtier  qui  prêterait  son  ministère  à  cette  spécula- 
tion et  ferait  des  sous-affrétements  à  plus  haut  prix  devrait  donc 
être  puni  de  la  même  peine  que  l'auteur  principal,  100  livres  d'a- 
mende. Seulement  il  peut  y  avoir  contre  le  courtier  d'autres 
peines  disciplinaires,  et  le  simple  particulier  n'encourt  aucune 
augmentation;  car,  en  admettant  qu'autrefois  il  eût  pu  être  cliâtié 
par  une  punition  corporelle ,  l'état  actuel  de  la  société'  l'aurait 
dégagé  de  cette  crainte.  IL  est  bien  entendu  que  l'affréteur  peut 
céder  son  marché,  peut  même  sous-louer,  pourvu  qu'il  rie  prenne 
pas  un  prix  plus  élevé  que  celui  qu'il  paye ,  et  qu'il  rie  "menace 
pas  la  liberté  du  commerce. 

405.  Les  devoirs  que  les  courtiers  maritimes  partagent  avec 
tous  les  courtiers  sont  les  suivants  : 

1°  Us  sont  tenus  d'avoir  un  livre  coté ,  paraphé  et  visé  soit  par 
un  des  juges  du  tribunal  de  commerce ,  soit  par  le  maire  ou  son 
adjoint  (  art.  11  et  84  du  Code  de  commerce)  (1) ,  sur  lequel  ils 
transcrivent  dans  le  jour  les  opérations  qu'ils  doivent  consigner 
d'abord  sur  un  carnet  ;  ce  livre  contient  jour  par  jour  et  par 
0fdre de  dates ,  sans  rature,  interligne  ni  transposition,  et  sans 
abréviations  ni  chiffres,  toutes  les  conditions  des  opérations  faites 
Par  leur  ministère  (art.  85);  ils  sont  tenus  de  représenter  le 

■ 

journal  et  le  carnet  aux  juges  ou  arbitres  à  toute  réquisition 
(*rt.  11 ,  arrêté  de  prairial  an  x  )  :  ce  sont  des  registres  d'officiers 

|1)  Ce  livre  devait  êlre  timbré  avant  le  1er  janvier  1838;  depuis  lors  une 
'Dgmenlalioa  à  la  patente  a  remplacé  cette  perception.  (  L.  des  finances 
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publies.  Ce*  lûmes  contiennent  particulièrement,  en  ce  qui  con 
cerne  les  courtiers  maritimes,  les  noms  des  capitaines  et  des  na 
vires  pour  lesquels  ils  sont  employés ,  le  jour  de  leur  arrivée»  I 
port  et  la  cargaison  des  vaisseaux  avec  l'état  des  droits  et  avarie 
qui  auront  été  payés  et  des  salaires  qu'ils  auront  reçus  à  peu 
d'interdiction ,  chaque  capitaine  arrêtant  la  mention  qui  le  coi 
cerne  et  signant  sur  le  registre  (art.  8 ,  tiL  7, 1. 1er  de  l'ordon.  c 
1681  ).  Ce  registre  sert  a  établir  les  conditions  d'affrètement  e 
cas  de  perte  des  chartes-parties  ou  de  contestations  ;  il  sert  à  jugi 
les  débats  entre  les  courtiers  et  les  capitaines ,  soit  sur  le  fait  c 
mandat  donné  ,  soit  sur  le  montant  des  paiements  reçus,  soit  si 
une  demande  en  restitution  du  trop  perçu.  La  signature  du  cap 
taine  et  renonciation  des  salaires  ont  pour  objet  d'assurer  l'ex< 
cution  du  tarif  ;  une  antidate  sur  ce  registre ,  laquelle  serait  don 
mageable  à  nu  tiers ,  a  été  considérée  et  punie  comme  un  fau 
(Sirey  ,6,2,  620).  Dailoz  fait  remarquer  à  cette  occasion  que  I 
livre  ne  fait  pas  nécessairement  foi.  Cependant  il  ne  faut  poir 
oublier  qu'il  a  été  ordonné  afin  d'être  représenté  en  justice  et  d 
justifier  devant  les  tribunaux  et  arbitres  la  vérité  et  le  taux  de 
négociations  (art.  11 ,  décret  27  prairial  an  x;  art.  7  , 1.  28  ven 

tùsc  an  ix  ). 

406.  Le  courtier  ne  doit  pas  prendre  d'intérêt  personnel  dara 
le  commerce  auquel  il  doit  servir  d'intermédiaire.  L'absence  d'in- 
térêt est  une  condition  de  sa  délicatesse.  Par  ce  moyen  on  est 
sur  qu'il  ne  trahira  pas  la  confiance  du  capitaine  ou  du  marchand 
qui  lui  confie  sa  position ,  ses  besoins ,  lui  dit  jusqu'à  quel  prix 
il  pourra  aller  pour  un  affrètement ,  quelle  somme  il  mettra  dans 
nue  marchandise.  Ce  principe  a  donné  lieu  aux  art.  13  et  15  du 
titre  7  de  l'ordonnance  de  1681  ,  qui  défendent  aux  courtiers 
maritimes  de  faire  aucun  négoce  pour  leur  compte  ,  de  rien 
acheter  des  capitaines  qu'ils  servent ,  à  peine  de  confiscation  des 
marchandises ,  et  de  mettre  prix  aux  marchandises  et  denrées 
qui  arrivent  aux  ports  de  leur  résidence.  Ces  articles  n'étaient 
uoiut  asses  géuciaux  ;  ils  ne  défendaient  pas  notamment  aux 
courtiers  maritimes  d'être  armateurs  ou  intéressés  dans  des  arme- 

%       yart%  gô  du  Code  de  commerce ,  à  la  défense  de  faire  sous 
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aucun  prétexte  et  dans  aucun  cas  des  opérations  de  commerce  ou 
de  banque ,  ajoute  celle  de  s'intéresser  directement  ou  indirecte- 
ment dans  aucune  entreprise  commerciale  ,  ce  qui  comprend  bien 
les  actions  sur  des  navires  ou  dans  des  compagnies  anonymes ,  et 
la  qualité  d'associé ,  teneur  de  livres  ou  caissier  d'aucun  négo- 
ciant ou  banquier;  à  quoi  il  faut  encore  ajouter  la  défense 
d'endosser  aucun  billet ,  lettre  de  change  ou  effet  négociable  qui 
pourraient  entraîner  la  contrainte  par  corps  et  l'emprisonnement 
(  art.  10 ,    arrêté  de  prairial  an  x  ).  La  peine  de  confiscation 
atteindrait  le  courtier  qui  vendrait  à  un  capitaine  qu'il  servirait 
des  marchandises,  même  les  denrées  de  ses  propriétés ,  vins ,  sels, 
blés.  Il  ne  pourra  les  vendre  qu'à  un  capitaine  qui  se  serait  adi es- 
se à  un  de  ses  confrères.  La  prohibition  d'acheter  entraine  celle 
de  vendre.  Quant  à  la  défense  de  mettre  prix  aux  marchandises 
qui  arrivent  au  port  de  leurs  résidences  ,  cela  n'a  pour  but  que 
de  prévenir  les  arrangements  par  lesquels  les  courtiers  tente- 
raient de  faire  le  monopole  ou  de  faciliter  le  jeu  sur  la  hausse  on 
la  baisse  des  marchandises. 

L'exclusion  de  faire  aucun  négoce  paraît  à  Val  in  devoir  être 
restreinte  au  négoce  que  font  tous  les  capitaines  de  leur  port* 
L'art.  85  nous  parait  ne  plus  permettre  cette  interprétation.  Tous 
le»  négoces  peuvent  avoir  besoin  des  transports  maritimes  ;  d'ail- 
leurs ils  se  tiennent  tous.  Le  courtier,  conseil  du  capitaine,  doit 
ftster  étranger  même  à  la  banque  que  les  capitaines  ne  font  pas, 
parce  que  le  capitaine  peut  avoir  besoin  d'emprunter  et  de  re* 
courir  aux  banquiers.  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  le  courtier  ne 
peut  prêter  à  la  grosse  ou  autrement  aux  capitaines  de  navire 
qu'il  sert  ou  autres;  c'est  là  une  opération  de  commerce  7  ce  qui 
û  exclut  pas  les  services  désintéressés  de  l'amitié. 

Les  opérations  de  commerce  que  les  courtiers  feraient  contrat- 
Mentaux  lois  ne  seraient  pan  nulle?.  Elles  devraient  être  vali* 
deespar  rapport  aux  contractants,  sauf  l'application  des  peines 
^x courtiers.  C'est  ainsi  que  les  actes  commerciaux  du  prêtre, 
^u juge,  de  l'administrateur,  sont  valables  en  eux-mêmes,  bien 
que  défendus  relativement  à  la  profession  de  ces  personnes. 
407.  Le  courtier  ne  peut  ni  recevoir  ni  payer  pour  le  compte  de 
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M»coiniMtte!tts  (att.  «5/.  dette  diitosïtrdnè*t*t«sïdUle  tWurfo 
courtiers  maritifties  que  pour  les  agents  dechar/ge.  S'ils1  Irisaient 
dés  avances  comme  inandataires,  ils  en  devraient  touéliè/Pirlté- 
rét  (art.  2001  G.  G.  ).  S'ils  recevaient ,  ils  poui¥aiènt  ftlre" pr& 
duîre  des  intérêts  à  l'argent  de  leurs  clients.  Bien  jrtus,1  {&èfà'fit|HÀ 
pourraient  perdre  J>ar  one  faillite  ou  autrement Vr'éceValnt,  ïli 
pourraient  être  tentés  par  la  pensée  d'un  gain' ill^uinël  Or  us 
doivent  au  public  non-seulement  letir  cautionnement  qui  ési  hors 
de  proportion  avec  les  intérêts  dont  ils  sont  chargés  ,  rtitfs  là'gà- 
1-an tic  que  leur  fortune  et  leur  probité,  placées  loin  des  écueiïs  de 
]a  carrière  commerciale,  ne  seront  point  exposées  aux  dangers  dont 
elle  abonde  ;  recevoir  et  payer  pour  des  négociants  serait  s'asso- 
fctèr  aux  chances  de  leur  fortune. 

It  arrive  cependant ,  par  abus,  que  bien  souvent  le  courtier  se 
charge  de  recouvrer  des  différents  destinataires  le  prix  «les  frets 
dus  au  capitaine  ,  qu'il  donne  quittance  et  perçoit  une  commis- 
sion sur  ce  recouvrement  qu'il  fait  passer  A  son  mandant.  Ce 
devrait  être  l'office  d'un  cosignataire.  Pour  le  même  motif  le 
courtier  ne  peut  garantir  ou  cautionner  l'exécution  des  contrats 
dans  lesquels  il  s'entremet,  dans  l'intérêt  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
parties  (  art.  86). 

408.  Les  courtiers  ne  peuvent  ni  avoir  entre  eux  ou  avec  qui 
que  ce  soit  aucune  société  de  banque  ou  en  commandite ,  ni 
prêter  leur  nom  pour  une  négociation  à  des  citoyens  non  corn? 
missionnes ,  sous  peine  de  300  liv.  d'amende  et  de  destitution  (ar- 
ticle 10 ,  arrêté  du  27  prairial  an  x  ).  .      "      . 

La  deuxième  partie  de  cette  disposition  ne  fait  aucune  aiffi- 
culte  (1).  Le  courtier  dans  l'intérêt  de  qui  cette  peine  est  infligée 
à  ceux  qui  empiètent  sur  ses  droits  privilégiés ,  est  bien  cpupoble 

quand  il  favorise  cette  empiétation  contre  ses  confrères.  Il  y  a  un 

*  *  "j^""1    *.  ■  *  '  "* 

autre  motif  également  puissant ,  c'est  de  forcer  le  courtier  à  ajgir 
lui-même  et  non  par  un  commis  (art.  13,1.  1791  ).  C'est  ce  qu'a 


-  (1)  Cet  arrêté  portant  des  peines  est  dans  la  position  de  tofcslës'fcéteà  Iles 
gouvernements  antérieurs  à  la  restauration  et  qui  contenaient  empiétait** 
du  pouvoir  législatif.  Ou  a  sanctionné  l'abus,  pour  ne  pap  a^ijganiser  les 
matières  qui  sont  ainsi  réglées. 
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jugé  un  arrjèt  iwMvç  avec  soin  de  la  Cour  de  cassation  ,  étendu 
le  9  j*uv Urç  .1 823  (  Sirey , .  23 ,  1 ,  333  ) ,  e^  qui  mniulient  lu  coa- 
dauiifrliou  correctionnelle  ai.  destitution  et  3,000  fi\  d'amende 
contre  u£  courtier  qui  avait  fait  faire  des  négociations  par  aoa 
commis  et  les  ayait  ensuite  revêtues,  de  sa  signature.  Sirey  rap- 
porte ua  autre  arrêt  semblable  (3,2,  AU)  ;  et  pourtant  cet 
abus,  n'est  pas  déraciné ,  il  est  souvent  encouragé  par  la  con- 
fiance des  citoyens  ;  à  chaque  catastrophe  on  le  maudit,  et  puis 
on  recommence  à  le  tolérer.  Nous  avons  vu  pourtant  des  cour* 
tiers»  trompés  par  un  commis  infidèle  qui  ne  leur  rendait  pas 
compte  des  négociations  qu'il  faisait,  obligés  de  payer  les  billets 
fabriques  et  négociés  par  ce  commis ,  par  suite  de  la  tolérance  qui 
leur  avait  fait  approuver  un  grand  nombre  de  négociations  faites 
par  eux ,  portées  sur  leurs  livres ,  et  seulement  signées  au  borde- 
reau par  ce  commis.  Nous  avons  vu  également  des  bordereaux 
laissés  en  blanc  par  un  courtier  à  son  commis ,  contestés  par  les 
sjndics  de  la  faillite  de  ce  courtier  au  créancier  qui  les  avait 
reçus  du  commis  après  le  départ  du  courtier  déclaré  plus  tard 
banqueroutier  frauduleux.  Le  ministère  public  malheureusement 
ne  peut  être  initié  dans  ces  abus  qui  se  produisent  pourtant  près» 
qu'au  grand  jour ,  ainsi  que  d'autres  abus  non  moins  dangereux, 
tels  que  les  avals  donnés  par  les  agents  de  change ,  et  qui  seront 
donnés  en  contravention  à  la  loi    tant   que  la   jurisprudence 
maintiendra  ces  avals  au  profit  de  celui  qui  les  reçoit  d'un 
homme  «Jii'il  «ait  pourtant  commettre  un  délit  dont  il  se  rend 
complice,  et  cela  bien  que  l'art.  7  de  la  loi  du  21  avril-8  mai 
1791  déclare  que  :  «  tous  actes,  promesses,  contrats  et  obliga- 

*  lions  que  les  courtiers  auraient  pu  faire  à  cet  égard ,  seront  nuls 

*  et  de  nul  effet.  »  Dans  le  même  état  sont  les  garanties  person- 
ficttà  données  par  les  notaires  aux  placements  par  obligations 
¥rïls  opèrent. 

.  40Ô.  La  première  partie  de  la  prohibition  que  nous  exami- 
ions  soulève  une  difficile  question  :  celle  de  savoir  si  les  cour» 
^  peuvent  s'associer  entre  eux ,  et  quelle  est  la  nature  de  cette 
totiété. 

L'art.  10  de  l*arrêté  du  27  prairial  an  x  défend  une  société  du 
I.  39 
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banque.  Tel  n'est  pas  le  but  de  l'association  de  deux  ou  plusieurf 
courtiers,  qui  ne  peuvent  faire  la  banque.  Il  défend  une  société  en 
commandite  soit  entre  le  courtier  et  un  autre  courtier ,  soif  entre 
le  courtier  et  qui  que  ce  soit.  Il  paraît  bien  que  cela  n#  s'entend 
que  d'une  société  commerciale ,  et  la  Cour  de  Rouen  r  dans  un 
arrêt  important  du  19  mai  1834 ,  s'empare  de  ce  motif  et  dit  «  que 
»  les  droits  à  percevoir  pour  courtage  maritime  ne  peuvent  être 
»  assimilés  à  des  opérations  commerciales ,  parce  que  la  percep» 
»  tion  de  ces  droits  n'est  pas  subordonnée  à  des  chances  que  le 
»>  courtier  pourrait  mettre  au  hasard  et  auxquelles  il  pourrait 
m  s'exposer ,  qu'elle  dépend  seulement  de  la  prospérité  plus  ou 
»  moins  grande  du  commerce ,  à  laquelle  le  courtier  est  person- 
»  nullement  étranger.  »  L'arrêt  explique  ensuite  que  les  courtiers 
ne  sont  justiciables  du  tribunal  de  commerce  que  parce  qu'ils 
sont  en  quelque  sorte  sous  sa  surveillance ,  sont  coinmiasionnéi 
et  assermentés  auprès  de  lui. 

Ce  motif  ne  paraît  pas  inattaquable.  Des  profits  peuvent  être  de 
nature  commerciale  sans  être  soumis  aux  caprices  du  hasard ,  tels 
que  ceux  du  négociant  qui  se  bornerait  à  la  commission  sans  faire 
d'avances.  Pourquoi  ne  point  regarder  comme  commerciaux  tous 
les  bénéfices  faits  et  entrepris  à  l'occasion  du  commerce  sur  et  par 
le  commerce  ?  Les  accessoires  doivent  avoir  la  même  nature  que 
le  principal.  Les  courtiers  sont  considérés  comme  commerçants 
pour  les  élections  commerciales  ,  sont  nommés  juges  au  tribunal 
de  commerce  (1),  sont  mis  en  faillite ,  etc.  Par  celle  raison ,  on 
doit  considérer  comme  commerciale  l'association  de  plusieurs  per- 
sonnes pour  l'achat  et  l'exploitation  d'une  charge  de  courtier.  Il 
importe  peu  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'opérations  chanceuses.,  mais  de 
bénéfices  en  dehors  de  ces  opérations.  Il  suffit  que  la  charge  soit 
commerciale  ,  qu'elle  soit  attachée  au  commerce ,  assujétie  à  une 
patente,  exercée  par  un  commerçant  ayant  droit  de  siéger  parmi 
les  juges  de  commerce,  pour  que  l'entreprise  de  son  exploitation 
soit  commerciale. 

(I)  Celte  question ,  quelque  temps  débattue  ,  est  généraleracnl  résolu, 
par  l'aflirmalive;  ter  est  le  sens  des  instructions  ministérielles  cl  la  pra- 
tique couslanlc. 
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Il  est  un  autre  motif  qui  nous  paraît  plus  vrai  pour  établir  que 
les  sociétés  des  courtiers  ne  sont  pas  défendues  par  l'art.  10  de  l'ar- 
rêté du  27  prairial  an  x;  c'est  que  cet  article  n'a  pas  eu  d'autre  but 
•  que  celai  de  renouveler  la  défense  aux  courtiers  de  s'intéresser 
aux  opérations  dont  ils  sont  les  agents.  On  a  parlé  des  sociétés  en 
commandité  ,  parce  que  le  commanditaire  est  ordinairement 
ignoré ,  que  très -souvent  des  citoyens  non  négociants  se  rendent 
commanditaires  ;  on  a  voulu  enlever  ce  moyen  détourné  aux 
courtiers,  et  on  a  pensé  aux  abus  des  temps  où  l'arrêté  était  fait , 
autrement  on  eût  parlé  des  sociétés  collectives  et  en  participa- 
tion qui  pourraient  être  également  formées  par  des  courtiers 
entre  eux  ou  avec  d'autres.  Qu'eût  voulu  dire ,  en  effet ,  une  loi 
qui ,  en  prévoyant  des  sociétés  de  courtiers  entre  eux ,  ne  leur 
eut  défendu  que  la  forme  commanditaire  ?  Il  faut  donc  croire 
que  cette  loi  a  voulu  frapper  des  abus  dont  la  présence  appelait 
sa  sévérité ,  et  n'a  point  pensé  à  la  question  d'union  entre  les 
courtiers. 

Etant  posé  que  l'arrêté  de  l'an  x  n'a  pas  pensé  aux  associations 
des  courtiers  entre  eux  pour  leurs  bénéfices,  il  importerait  peu 
que  l'association  ne  fût  pas  commerciale  ou  fût  commerciale.  En 
admettant  cette  dernière  qualification ,  il  est  toujours  vrai  que 
les  associés  ne  courent  aucune  chance  ,  aucun  hasard  ,  que  leur 
Association  ne  les  porte  point  à  profiter  personnellement  des  con- 
fidences qui  leur  seraient  faites ,  que  les  motifs  de  la  loi  ne 
leur  sont  point  applicables. 

Ainsi  les  sociétés  faites  pour  l'exploitation  de  plusieurs  charges 
entre  courtiers  sont  commerciales ,  et  cependant  ne  sont  pas  pro- 
hibées par  l'art.  10  qui,  développant  une  même  pensée  du  com- 
mencement jusqu'à  la  fin ,  après  avoir  défendu  le  négoce  sur 
Marchandises ,  défend  le  négoce  sur  l'argent ,  même  les  actions 
et*  commandite  dans  les  opérations  commerciales,  sans  songer  aux 
conventions  dont  l'exploitation  de  la  place  même  de  courtier 
W être  l'objet. 
Ces  associations ,  quel  est  leur  caractère  ?  Je  n'y  puis  voir 
\        une  simple  participation ,  parce  que  le    caractère  essentiel  , 
Ic  caractère  unique ,  à  me's  yeux ,  de  ces  associations ,  c'est  leur 
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brièveté,  loue  défaut  de  suite,  h  ce  point  que ,  prenant  de 
la  cou  si  s  Un  te ,  de  la  durée  ,  une  successibilité  systématique  , 
elles  me  semblent  devoir  nécessairement  devenir  ou  collectives 
ou  eu  commandite.  Les  associations  entre  courtiers ,  d*ns  les- 
quelles chacun  est  connu  et  agit  dans  l'intérêt  commun ,  pour  la 
bourse  commune  ,  étant  admis  qu'elles  sont  commerciales ,  sont 
évidemment  collectives. 

Dans  ce  cas,  il  doit  y  avoir  transcription  de  l'extrait  sur  le 
registre  du  greffe  (  bien  que  les  greffiers  négligent  souvent  de 
tenir  le  registre),  affiche  et  publication,  à  peine  de  nullité  A 
l'égard  des  intéressés  (ait.  42,  43  ,  44,  46  Cod,  de  commerce). 

Ces  associations  attaquées  1°  comme  prohibées  par  l'arrêté  de 
l'an  xt  2U  comme  commerciales  et  entraînant  des  formalités 
dont  on  ne  les  entoure  jamais ,  sout  3'  l'objet  d'une  autre 
critique. 

L'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rouen ,  qui  avait  rejeté  les  deux 
premiers  moyens  et  que  nous  venons  de  combattre  sur  le 
deuxième ,  a  admis  le  troisième  pris  de  ce  que  ces  sociétés  sont 
incompatibles  avec  la  liberté  du  commerce  et  l'ordre  public.  11 
faut  remarquer  que  le  tribunal  de  commerce  avait  admis  les  trois 
s  sociétés. 
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ordinaires  résultant  tant  de  la  loi  que  de  l'usage  4  des  conventions 
entre  les  parties  ou  même  des  gratifications.  Il  y  avait  lu  concus- 
sion ,  et  la  Cour  de  Rouen  l'a  sévèrement  relevée ,  disant  «  qu'un 
»  pareil  abus  ne  peut  être  toléré ,  qu'il  est  du  devoir  des  maguv 
»  trats  de  s'opposer  à  la  continuation  de  semblables  abus ,  et 
»  d'empêcher  que  ceux  qui  sont  forcés  d'avoir  recours  aux  cour- 
»  tiers  maritimes  soient  rançonnés  par  eux  en  leur  payant  des 
»  droits  non  tarifés ,  ni  approuvés  par  le  gouvernement,  ni  même 
»  par  le  tribunal  de  commerce ,  et  enfin  soustraits  à  la  connais* 
»  sance  du  syndic  et  des  adjoints  chargés  de  rechercher  les  con- 
»  traventions  aux  lois  et  règlements ,  et  de  les  faire  connaître  & 
»  l'autorité  publique.  » 

La  Cour,  enfin,  établit  que  le  système  de  société  et  de  bourse 

commune ,  en  supprimant  la  concurrence  ,  gêne  les  capitaines  et 

marchands ,  encourage  la  paresse ,  refroidit  le  zèle ,  n'a  aucun 

avantage  pour  le  commerce ,  pas  même  celui  d'éviter  une  rapacité 

que  les  précautions  de  la  loi  sauraient  bien  déjouer. 

Cela  est  presque  une  question  d'économie  politique.  Il  y  a  eu 
^jn  temps  où  la  bourse  commune  paraissait  une  chose  toute  na- 
turelle; Valin  s'exprime  dans  ce  sens.  Il  y  a  plusieurs  professions 
sujettes  au  public  et  où  elle  est  en  honneur.  Il  y  a  des  pays  où , 
comme  à  Rouen ,  elle  paraît  contraire  à  la  concurrence ,  dont  le 
*Tiaintien  semble  en  pareil  cas  d'ordre  public.  Je  suis  très-disposé 
^  me  ranger  à  ce  dernier  avis  :  tout  ce  qui  établit  le  monopole  et 
Tuine  l'industrie  particulière  me  parait  dangereux  ;  tout  ce  qui , 
dans  un  monopole  établi ,  tend  à  le  rendre  plus  ipurd,  à  faire  du 
public  son  esclave ,  à  lui  assurer  des  profits  qu'il  pourra  exiger  en 
maître  de  ses  contribuables ,  me  semble  odieux  (1).  Cependant , 
quand  une  question  de  fait ,  celle  de  l'avantage  ou  du  danger  de 
la  bourse  commune  ,  dépend  d'une  appréciation  qui  peut  être  si 
diverse ,  peut-on  y  appuyer  avec  certitude  une  décision  en  droit  ? 
une  question  de  droit  peut -elle  dépendre  du  succès  de  telle  ou 
telle  théorie?  Tout  bien  examiné ,  le  système  de  la  Cour  de  Rouen 
a  moins  d'inconvénient  en  matière  de  commerce  qu'en  toute 

(1)  Y.,  sa  titre  des  pilotes,  comment  la  bourse  commune  est,  en  cer- 
Uiift  quartiers ,  considérée  comme  *un  délit. 
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autre  ;  ce  sera  aux  négociant*  et»«m£mes  4  fur  leur  tribunal»  de 
décider  suivant  les  lieux,  mirant  les  faits,  suivant  les  «tram* 
stances ,  si  l'association  de  deux  ou  plusieurs  courtiers  maritimes 
et  la  diminution  du  nombre  des  bureaux  sont  ou  ne  sont  pas  de 
nature  à  gêner  la  liberté  du  commerce,  à  attenter  aux  intérêts 
publics. 

410.  Une  autre  question  aussi  grave  a  été  soulevée.  L'exemple 
de  l'association  pour  l'exploitation  d'un  office  est  sorti  des  con- 
ventions de  famille  dans  lesquelles  il  se  trouve  souvent ,  et  a 
été  donné  publiquement  entre  étrangers  par  les  agents  de 
change  de  Paris  d'abord ,  puis  imité  en  province  par  les  agents  de 
change  et  courtiers.  Mais  un  arrêt  du  2  janvier  1838  de  la  Cour 
royale  de  Paris  »  réformant  un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine ,  a  déclaré  ces  associations  nulles  et  contraires 
â  l'ordre  public. 

Quant  à  nous,  l'association  pour  l'exploitation  des  offices  nous 
paraît  une  conséquence  nécessaire  de  leur  propriété.  Il  ne  s'agit 
pas  d'examiner  si  la  concession  à  certains  officiers  publics  de  la 
propriété  de  leur  charge  a  été  un  acte  utile  et  politique.  Sans 
doute  on  peut  le  blâmer  sous  bien  des  rapports.  L'Etat ,  en  alié- 
nant son  droit  de  nomination  moyennant  la  légère  augmentation 
d'un  cautionnement  dont  il  paie  l'intérêt  à  un  taux  très-raison- 
nable et  qu'il  eût  pu  élever  sans  augmentation ,  a  fait  une  mau- 
vaise opération  financière ,  et  n'a  pas  même  réservé  pour  lui 
les  ressources  qui  avaient  autrefois  motivé  la  même  mesure  (1). 
L'Etat ,  en  laissant  aux  officiers  publics  l'avantage  d'une  juridic- 
tion spéciale ,  qui  quelquefois  étouffe  les  crimes  de  quelques-uns 
d'entre  eux  et  exerce  contre  quelques  autres  les  vengeances  de 
l'envie ,  a  perdu  son  droit  de  police,  son  pouvoir  sur  des  hommes 
trop  indépendants  de  ceux  qui  les  ont  nommés.  L'Etat ,  en 
sanctionnant  l'augmentation  énorme  du  prix  des  places  et  en 
délivrant  gratuitement  cette  valeur  à  laquelle  ils  n'avaient  aucun 
droit  à  ceux  qu'il  avait  investis  des  charges ,  a  fermé  des  carrières 


(1)  La  paulette  élait  un  impôt  annuel  payé  par  les  officiers  pour  acquérir 
le  droit  de  transmettre  leurs  charges. 
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lucratives  dans  lesquelles  le  gouvernement ,  maître  du  choix , 
aurait  utilisé  une  jeunesse  capable  qui  ne  peut  plus  rien  aujour- 
d'hui sans  la  fortune.  Cette  création  d'un  nouveau  privilège 
pour  la  richesse  peut  être  considérée  comme  une  faute  poli- 
tique. Mais  enfin  le  mal  est  fait.  Les  offices  entrent  dans  les 
communautés  conjugales ,  tombent  dans  les  successions ,  même 
dans  les  faillites  ;  en  réalité  ils  se  transmettent  très-librement  par 
donation  ou  vente  ;  ce  sont  des  choses  mises  dans  le  commerce. 
L'association  est  un  correctif  de  l'abus.  L'association  rend  les 
industries  mises  en  office  accessibles  aux  petits  capitaux ,  aux 
capacités  dépourvues  d'une  grande  fortune.  L'association  rétablit 
légalité ,  et  rend  moins  lourd  le  poids  du  privilège  ;  et  voilà  que, 
dans  un  esprit  qui  paraît  peu  favorable  à  la  vente  des  offices , 
on  détruit  l'association  qui  rendrait  cette  vente  tolcrable.  Cette 
jurisprudence  ferait  tomber  le  prix  des  charges  ,  et  compromet- 
trait plusieurs  existences.  Quelles  sont  donc  en  droit  les  raisons  de 
cette  opinion  ?  Il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir  si  l'association  s'ac- 
corde avec  l'état  de  choses  actuel.  On  ne  peut  nier  en  effet  que  ce 
qui  n'est  pas  défendu  ne  soit  permis  par  la  loi ,  et  que  les  lois 
qui  défendent  aux  courtiers  certaines  sociétés  ne  soient  inappli- 
c^bles  9  soit  aux  courtiers  entre  eux ,  soit  aux  courtiers  avee 
^'autres  personnes ,   pour  l'exploitation  de  leur  charge;   les 
1***>tifs  donnés  sur  la  question  précédente  ont  prouvé  cela.  On 
^t  alors  que  la  nature  de  l'office  résiste  à  une  société.  Voyons. 
*■■«  courtier  est  chargé  de  s'entremettre  entre  les  négociants  pour 
faciliter  leurs  opérations.  Cette  mission  de  confiance  ne  peut  être 
Remplie  que  par  un  homme  ayant  un  caractère  public ,  ayant 
fourni  certaines  garanties  d'acceptation  et  de  nomination ,  s'étant 
soumis  à  certaines  peines.  Sur  ce  point ,  aucun  doute  ;  les  opé- 
ration» de  courtage  ne  peuvent  être  faites  que  par  l'officier  pu- 
"Itt)  et  toute  clause  qui  donnerait  à  un  tiers  le  droit  de  signer 
u&  bordereau  ,  de  refuser  une  négociation ,  qui  forcerait  le  titu- 
******  déléguer  ses  pouvoirs ,  serait  nulle.  Mais  faut-il  conclure 
^l*  que  le  courtier  ne  puisse  prendre  l'engagement  de  partager 
**  bénéfices  avec  un  tiers ,  soit  pour  payer  une  dette  de  recon- 
na**nce ,  soit  à  titre  de  donation ,  en  laissant  ce  tiers  étranger 


(456  ) 

açx  ppératioiu?,  Non ,  saut  demie.  Les  profité  sont  tomméfti- 
cahte*,  si  exercice  de  l'office  ne  l'est  pas;  Cetai<qui  peut  don* 
ner  une  partie  de  ses  bénéfices  peut  s'engager  à  les  payer  en 
partie  à  celui  qui  lui  a  fourni  les  fonds  pour  acheter  h 
et  déposer  le  cautionnement ,  et  qui  ne  veut  pas  se 
des  intérêts  du  bailleur  de  fonds.  Pourquoi  prohiber  cette  dansé 
qui  tous  les  jours  est  stipulée  entre  les  adjudicataires  de  tcavaux 
publics  et  leurs  cautions  qui  courent  le  risque  de  pendre  leur 
cautionnement  ?  Gela  suffirait  pour  justifier  la  société.  Mais  il  j 
a  plus  :  l'agent  de  change  ou  le  courtier  a  des  travaux  indiflé* 
rents  aux  négociants  pour  lesquels  il  s'entremet ,  qui  lui'  sont 
personnels  et  dont  il  peut  charger  une  autre  personne  ,  eôit  à 
salaires  fixes ,  soit  en  la  payant  à  la  part  ,  et  en  l'associant  à1  sa 
bonne  ou  mauvaise  fortune.  Il  lui  faut  tenk  dea  l'rrres  Bt  imé 
correspondance ,  courir  après  les  renseignements.  Cette  partie 
de  ses  fonctions ,  qu'un  autre  peut  remplir,  peut  être  déléguée  t 
celui  qui  la  remplira  sans  contrevenir  aux  règles  d'ordre  public 
concernant  les  agents  de  change  et  courtiers  participera  à  l'ex- 
ploitation de  la  charge  et  pourra  participer  aux  résultats. 

Ainsi  il  faut  distinguer  toute  la  partie  des  fonctions  de  l'agent 
de  change  et  courtier  qui  est  attachée  à  sa  personne ,  et  déclarer 
nul  tout  contrat  qui  permettrait  à  un  tiers  de  s'y  immiscer >; 
et  la  partie  des  fonctions  qui ,  étant  seulement  relative  au  cour* 
tier,  n'intéressant  plus  le  public ,  concernant  non  les  rapports  de 
l'officier  avec  le  public,  mais  le  ménage,  pour  ainsi  parler,  4e  la 
profession,  peut  être  remplie  soit  par  des  commis,  soit  par  da 
participants,  et  il  faut  déclarer  valables  ces  dernières  conventions* 
Ainsi  il  est  vrai  de  dire  que  l'exploitation  de  la  charge  peut,  sus 
certains  points,  être  remplie  par  plusieurs  sans  contrarier  la  na- 
ture de  l'office. 

Il  faut  aussi  ne  pas  confondre  les  opérations  qu'un  seul  peut 
exercer,  avec  les  bénéfices  essentiellement  divisibles  et  qui  peuvent 
être  licitement  aliénés  et  partagés  par  donation  ou  toute  autresttpo- 
lation  même  en  faveur  de  tiers  étrangers  àfexploitation  4  ILpefcl 
donc  y  avoir  dans  les  sociétés  de  cette  nature  des  clauses  qu'il  faut 
annuler ,  et  cependant  en  droit  l'association  n'est  pas  défendue. 
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iQae'Ho* ehercta  toujours  l'esprit  delà  MVfriitfffi'il  n'^i  fètt 
de  texte  prohibitif .  On  verra  que  les  intérêts  du  public,  pour  le 
temee* duquel  les  courtier* ont  été  faits,  sont  suffisamment  ga- 
rantis par  la  moralité:  de  la  personne  choisie  et  le  montant  datât** 
tteumment  versé;  <]ue  ces  garanties  ne  diminuent  pas  parce  que 
l'efficier  public  prend  dan»  certains  travaux  de  l'intérieur  des* 
aides  qui  partagent  las  bénéfices ,  ou  parce  qu'il  rend  compte  de 
sts  bénéfice?  à  ceux  qui  l'ont  mis  en  position  d'acquérir  la  place,  et 
qui  ont  engagé  une  partie  de  leur  fortune  pour  lui.  Cetrx-Ià,  pou* 
vant  perdre  leurs  capitaux ,  doivent  pouvoir  gagner  autre  chose 
que  des  intérêts.;  its  font  une  spéculation  qui  n'a  rien  de  contraire 
tax  lois  ai  aux  bonnes  mœurs. 

Le  publie  trouve  même  des  sûretés  nouvelles  dans  ces  sociétés. 
Sa  outre  do  cautionnement  et  des  peines  prononcées  contre  le 
titulaire,  qui  n'a  d'ailleurs  été  accepté  que  parce  que  sa  moralité 
et  sa(eapacteé  avaient  été  vérifiées  ,  le  public  aura  la  valeur  de 
l'office  SBMnieniie  à  son  taux  élevé ,  et  que  les  associés  doivent 
iQi'làiiser^  il  aura  le  rapport  de»  bénéfices  provisoires  touchés 
parles  a— aehfsj,  et  un  gage  nouveau  dans  leurs  personnes  et  leurs 
tartanes*  ■ 

Us  maintien  de  ces  sociétés  est  donc  demandé  par  la  bonne  foi 
qù  vent  Teiécution  des  contrats  ,  par  le  public  dont  elles  aeg- 
Bftntentles  sûretés ,  par  les  officiers  publics  dont  elles  agrandissent 
^pfokation  en  faisant  monter  le  prix  des  offices ,  par  le  besoin 
<*  ne  pas- -troubler  des  existences  établies  sur  un  usage  nécessité 
P*f  la  vénalité  dea  offices ,  alors  qu'aucune  loi  n'est  violée  et 
qu'âne  seule  personne  conserve  le  caractère  d'officier ,  l'exercice 
fcfcfct.,-  ■..-.■'. 
■1*  caractère  de  cette  société  nous  paraît  commercial  parles 
raisons  déduites  sur  la  question  précédente.  Elle  doit  être  en 
^•unwhte  quand  les  participants  restent  en  dehors  des  actes 
^«ïploitatipn  qui  sont  permis  à  d'autres  qu'à  l'officier  public  , 
(**,«tte*<mi'ne  *out  pas  relatifs  au  contact  de  eet  officier  avec!  le 
l^dtQeaud  les  participants  associés  se  mêlent  de  ceà  actes ,  il 
^teoibleque  la  société  peut  être  considérée  comme  collective. 
^  tercet  le  public  n'ont  qu'à  s'applaudir  de  cette  garantie 
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nouvelle.  Toutefois  mtts  ne  nous  dissimulons  pas  UdMkuki  de 
la  question. 

411.  Les  devoir!  des  courtiers  sont  sanctionnés  par  des  lois 
pénales. 

Les  maires  peuvent  proposer  la  suspension  des  courtiers  qui  ne 
se  conforment  pas  aux  lois  et  règlements  ou  prévariquent  dans 
leurs  fonctions.  Ils  s'adressent,  à  cet  effet ,  au  sous-préfet  qui  en 
rend  compte  au  préfet  ;  et  le  ministre,  averti  par  celui-ci ,  peut  de- 
mander au  Roi  de  prononcer  la  destitution  du  courtier  inculpé , 
après  avoir  toutefois  demandé  l'avis  des  syndics  et  adjoints ,  qui 
doivent  préalablement  entendre  le  prévenu  (  art.  15  et  18, 
arrêté  du  29  germinal  an  ix  ). 

La  destitution ,  au  lieu  d'être  administrative ,  peut  être  judi- 
ciaire ,  quand  elle  est  l'accessoire  d'un  délit  soumis  aux  tribu* 
naux  ;  ainsi  une  amende  qui  ne  peut  être  au-dessus  de  3,000  fr. 
et  la  destitution  doivent  être  prononcées  par  le  tribunal  correc- 
tionnel contre  le  courtier  qui  garantit  personnellement  les  mar- 
chés dans  lesquels  il  s'entremet  y  qui  paie  ou  reçoit  pour  compte 
de  ses  commettants ,  qui  fait  des  opérations  de  commerce  ou  de 
banque,  ou  s'intéresse,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  à  une  en- 
treprise commerciale  (art.  85  ,  86,  87  du  Code  de  commerce). 

Il  y  a  même  cela  de  particulier  que  la  destitution  administra- 
tive peut  être  levée  par  l'administration ,  et  que  la  destitution 
judiciaire  empêche  le  condamné  d'être  jamais  réintégré  dans  ses 
fonctions  par  respect  pour  la  chose  jugée.  Ce  motif  paraît  d'abord 
ne  s'étendre  pas  au-delà  de  la  place  enlevée  au  courtier ,  et  le 
•respect  dû  à  la  chose  jugée  ne  paraîtrait  point  violé  par  la  nomi- 
nation du  condamné  à  de  semblables  fonctions  ailleurs ,  bien  que 
ce  fût  de  la  part  du  gouvernement ,  si  cela  pouvait  être ,  une 
grave  imprudence.  Cependant ,  en  comparant  l'art.  8  du  Code  de 
commerce  à  l'art.  16  de  la  loi  de  1791  qu'il  a  entendu  reproduire, 
on  voit  que  la  prohibition  est  générale.  La  loi  de  1791  dit  :  «  Les 
»  courtiers  contre  lesquels  la  destitution  aura  été  prononcée  ne 
»  pourront ,  en  aucun  temps ,  quoique  pourvus  de  patente ,  en 
»  exercer  les  fonctions  (1).  » 

(1)  C'est  encore  là  une  incapacité  que  nous  ayons  désignée  comme  étant 
le  produit  de  certaines  condamnation  s. 
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Nous  avons  déjà  dit  qu'une  amende  de  8,000  £c.  et  là 
tion  également  par  jugement  attendaient  le  courtier  qui  endosse- 
rait des  effets  négociables,  formerait  société  de  banque  ou  en 
commandite ,  par  exemple ,  en  faisant  faire  le  courtage  par  un 
commis  (art.  10 ,  arrêté  du  27  prairial  an  x).  Pareille  peine  est 
infligée  aux  courtiers  qui  négocient  les  effets  ou  vendent  les  mar- 
chandises d'un  homme  en  faillite  (art.  18). 

Les  peines  de  la  concussion  sont  réservées  à  ceux  qui  reçoivent 
des  salaires  au-dessus  du  tarif  (art.  20  arr.  du  27  prairial  an  x). 
Nous  avons  dit  les  peines  portées  par  Tord,  de  1681  en  certains 
cas  contre  les  courtiers  maritimes  (1). 

Enfin  y  en  cas  de  faillite ,  ils  sont  poursuivis  comme  banque- 
routiers; pour  eux ,  pas  de  concordat ,  pas  de  réhabilitation.  Ils 
sont  impardonnables  d'avoir  exposé  la  fortune  de  leurs  créan- 
ciers, puisque  leur  état  était  incompatible  avec  les  chances  com- 
merciales, et  qu'ils  ont  ainsi  trompé  le  public  et  forfait  k  leurs 
fonctions.  Le  seul  fait  de  faillite  les  expose  aux  travaux  forcés  à 
temps  ;  si  la.faillite  ou  plutôt  la  banqueroute  est  frauduleuse  f  la 
peine  est  perpétuelle  (  art.  404  Code  pénal). 

TITRE  IX, 

DES   PROPRIÉTAIRES   ET   ARMATEURS    DE    NAVIRES. 


SOMMAIRE. 

4l2«  Propriétaire  et  armateur  ne  sont  pas  termes  synonymes.  —  Leur  dir- 

Krenee. 

$  !•*.  Des  propriétaire»  de  navires. 

*13.  Tout  Français  peut  être  propriétaire  de  navires. 
*U-  Exceptions.  —  Français  incapables  de  l'être. 

(1)  Certains  règlements  locaux  pour  la  police  des  ports  tracent  aux  cour- 
I  tiers  maritimes  des  devoirs  particuliers  qu'il  faut  chercher  dans  ces  règle- 
;  utflls.  c'est  ainsi  qu'une  ordonnance  de  l'amirauté  pour  le  port  de  la  Ro- 
|  ^ ,  en  date  du  1er  février  17*29 ,  enjoint ,  sous  peine  de  privation  de  leurs 
t  factions ,  aux  courtiers  maritimes  d'avertir  les  capitaines  qu'ils  aient  à 
f  décharger  leurs  poudres  et  toutes  leurs  armes  avant  que  d'entrer  dans  le 
•^fc»  et,  y  étant  entrés,  de  ne  tirer  aucun  coup  d'armes  à  feu.  Reste  à 
*"<>"  si ,  le  devoir  étant  maintenu ,  la  peine  n'est  point  abrogée  (  v.  le  titre 
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415.  Les  étrangers  ie  peuvent  l'être. 

416.  Ni  les  français  domiciliés  à  l'étranger. 

417.  Lés  propriétaires  dé  Dartres  sont  patentés. 

41*  Ut  ArifoU  le  ifr*  navires  a  l'État,  à  toute  réquisition. 

-   $  ft.  D«  armateurs. 

419.  Devoirs  contractuels  de  l'armateur. 
4M.  Devoirs  admjajstrattfs. 

421.  L'armateur  est  patenté. 

422.  Comment  il  doit  composer  l'équipage. 
483.  Renvoi. 

412.  Le  plus  souvent  le  propriétaire  d'un  navire  en  est  l'ar 
inateur;  et  le  Gode,  qui  n'a  qu'un  titre  sur  les  propriétaires  d 
navires,  y  a  tracé,  pour  le  congé  à  donner  au  capitaine  et  pou 
la  responsabilité  des  propriétaires ,  des  règles  qui  ne  concernée 
ceux-ci  qu'autant  qu'ils  sont  armateurs.  Il  arrive  pourtant  quel 
quefois  que  ces  deux  qualités  sont  distinctes. 

Le  propriétaire  du  navire  est  celui  qui ,  l'ayant  fait  construit 
ou  l'ayant  acheté,  a  le  droit  d'en  user  et  abuser  en  se  conforman 
aux  lois.  Il  peut  le  charger  de  marchandises  pour  son  compte,  o» 
recevoir  les  marchandises  d'autrui  et  les  faire  transporter  sur  ' 
navire ,  ou  le  louer  désarmé.  L'armateur  est  celui  qui  emploie 
navire  à  une  expédition  déterminée  pour  laquelle  il  le  munit 
tous  les  objets  nécessaires ,  et  pour  laquelle  il  le  donne  à  diri 
à  un  mandataire  nommé  capitaine  à  qui  il  adjoint  les  hom 
utiles  à  la  navigation,  soit  que  le  navire  lui  appartienne, 
qu'il  l'ait  loué  désarmé. 

Par  exemple,  une  entreprise  de  pèche  a  la  baleine  se  / 
par  actions.  Plusieurs  négociants  d'une  ville  donnent  chaci 
certaine  somme  ,  et  l'un  d'eux  est  préposé  à  l'emploi  de 
ces  sommes  réunies.  Celui-là  est  l'armateur  :  il  a  droit  à  ur 
mission  d'armateur  pour  les  peines  et  soins  qu'il  se  donn< 
son  nom  qu'il  met  en  avant ,  pour  la  responsabilité  dont 
ce  nom  ;  les. autres  sont  actionnaires.  Il  y  a  ainsi  société 
mandite  composée  de  ^ens  qui  ne  veulent  perdre  que  lei 
corn  nie  les  capitalistes  non  négociants  qui  mettent  des  f 
ces  spéculations ,  et  d'autres  gens  qui  s'engagent  au-di 
mise  par  la  responsabilité  qui  résulte  do  leurs  couvent 
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leur  qualité  de  commandité.  Cette  société  peut,  par  son  repré- 
sentant ,  acheter  un  navire  pour  faire  son  entreprise  ;  etlé  peut 
aussi ,  si  bon  lui  semble ,  se  borner  à  en  louer  un ,  soit  à  l'un  des 
intéressés  commandité  ou  commanditaire,  soit  à  une  personne 
étrangère  à  l'opération.  Ce  dernier  cas  est  assez  rare,  le  premier 
ne  l'est  pas. 

Les  droits  et  devoirs  du  propriétaire  et  de  l'armateur  «ont  dif- 
férents. 

■•.  .1 .  .      * 

Le  propriétaire  doit  déclarer  sur  un  registre  spécial ,  devant  \&0 
jnge  de  paix  (art.  2,  décret  du  21  septembre  1793) ,  le  nom  du 
navire  qu'il  fait  construire  ou  achète ,  le  faire  immatriculer  en- 
suite aux  douanes,  payer  les  droits,  obtenir  Taete  de  ^franci- 
talion.  Il  y  a  plusieurs  contraventions,  comme  celles  sur  là 
traite  des  nègres ,  qui  font  confisquer  le  navire  au  préjudice  da 
propriétaire ,  qui  rendent  le  propriétaire  responsable  pta  rapport 
à  l'Etat ,  sauf  son  recours  contre  l'armateur  ;  car  (a  cbnfiscatfoh 
de  l'instrument  d'un  crime  et  certaines  conséquences  ne  peu- 
Tem  frapper  que  sur  le  propriétaire  même  innocent ,? 'Sauf  son 
rccours.  '  '•   -"  ; 

L'armateur  étant  chargé  de  l'opération  commerciale  que  lie 

°avire  va  entreprendre,  choisit  le  capitaine.  Ce  n'est  pas  aux 

Propriétaires  du  navire,  mais  à  l'armateur  que  le  capitaine  a 

affaire;   les  tiers  ne  poursuivront  pas  les  propriétaires,  mais 

*  armateur.  Si  donc  le  navire ,  n'ayant  été  que  loué  à  une  entre- 

Ptfse  d'armement  pour  la  pêche  ou  autre  opération ,  est  confisqué 

Pour  traite  des  nègres ,  vendu  pour  payer  des  dettes  privilégiées , 

*e  propriétaire  aura  son  recours  contre  l'armateur  auquel  il  aura 

*<Hié  et  qui  lui  devra  des  dommages-intérêts.  Ce  sera  dans  ce  cas 

^  l'armateur  et  non  au  propriétaire  qu'il  faudra  appliquer  les 

&U.  216  et  217  du  C.  de  coin,  sur  la  responsabilité  des  capitaines 

*t  équipages ,  les  art.  218  et  219  sur  le  congé  qui  peut  être  donné 

*u  capitaine  qui  peut  exiger  le  remboursement  de  sa  part  dans 

1*  navire  ;  Part.  220  sur  la  natation  reste  toujours  spécial  aux 

Propriétaires  et  ne  peut  concerner  l'armateur. 

Je  le  répète ,  ces  deux  qualités  se  trouvent  la  plupart  du  temps 
Munies  sur  la  même  tête ,  et  pourtant  il  est  utile:  de  le*  distin- 
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funestes  conséquences  de  nature  à  donner  peu  de  relief  à  celui 
qui  tombe  dans  ce  malheur.  Mais  un  corps  jaloux  de  6a  dignité , 
si  toutefois  il  est  bien  qu'il  y  ait  encore  des  corporations ,  serait  à 
temps  d'exclure  de  son  sein  ceux  de  ses  membres  qui  seraient 
incarcérés  pour  dettes  ou  mis  en  faillite.  La  discipline  intérieuie 
serait  satisfaite  sans  recourir  à  une  interdiction  absolue  qui  sent 
un  vieux  préjugé ,  et  qui  empêche  de  joindre  à  un  état  hono- 
rable des  opérations  également  honorables  et  utiles  au  pays, 
quand  elles  sont  faites  avec  loyauté. 

Ces  interdictions,  du  reste  ,  n'empêchent  pas  l'homme  qu'elles 
frappent  de  faire  le  commerce  ;  ses  actes  sont  valables ,  il  a  agi 
dans  le  droit  commun  ;  il  encourt  seulement  la  réprimande  ou  la 
peine  relative  à  la  profession  spéciale  et  de  droit  particulier  qu'il 
a  embrassée. 

41 4.  Quelques  négociants  deviennent  quelquefois  incapables 
d'avoir  la  propriété  d'un  navire ,  quand  ils  en  ont  abusé  pour 
commettre  des  crimes.  Ainsi  l'armateur  et  propriétaire  d'un  navire 
qui  l'aura  commandé  pour  la  traite  des  blancs  ne  pourra  jamais 
recevoir  ni  de  l'administration  de  la  marine ,  ni  de  celle  des 
douanes ,  aucune  des  expéditions  qui  constatent  la  nationalité 
«l'un  navire  français  (art.  6,  ordonnance  du  18  jauvicr  1823). 
Cïette  interdiction,  qui  peut  avoir  des  effets  efficaces,   est  le  ré- 
sultat d'une  louable  intention.  On  peut  cependant  demander  s'il 
appartenait  à  une  ordonnance  de  prononcer  cette  peine  ?  Si  on  a 
ï>u  la  prononcer  dans  ce  cas  ,  on   pourrait  la  prononcer  dans 
^'autres  occasions  moins  bonucs  ;  on  pourrait  même,  suivant  le 
ineme  système,  se  passer  d'uue  ordonnance  pour  refusera  un  né- 
gociant la  faculté  d'être  propriétaire  d'un  navire  et  armateur. 
Nous  trouvons  ici  une  preuve  nouvelle  de  la  dépendance  trop 
grande  dans  laquelle  le  commerce  maritime  est  placé.  L'industrie 
maritime  doit  être  libre  et  accessible  à  tous.  Les  administrations 
ne  peuvent  accorder  ou  refuser  la  faculté  de  s'y  livrer;  elles 
doivent  régulariser  les  opérations  de  cette  industrie  pour  assurer 
la  perception  des  droits,  empêcher  la  contrebande,  maintenir  les 
règles  de  l'inscription  maritime ,  rendre  enûn  impossible  la  viola-* 
tion  des  lois.  Mais  elles  ne  peuvent  refuser  les  papiers  et  expédi* 
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lions  nécessaires  à  tout  homme  qui  veut  commercer  et  .à. qui  les 
industries  maritimes  sont  ouvertes  comme  toutes  les  autres 

415.  Les  étrangers  ne  peuvent  être  propriétaires  de.  navires 
français.  lis  peuvent  posséder  en  France  toutes 'sortes  de  meubles 
et  d'immeubles  ;  l'abolition  du  droit  d'aubaine  leur  permet  de 
transmettre  à  leurs  héritiers  ou  légataires  étrangers  ces  meubles  et 
immeubles  ;  mais,  admis  à  la  propriété  du  sol ,  ils  ne  le  sont  point 
à  celle  des  navires  marchands  de  France.  La  raison  politique,  qui 
ne  s'effraie  plus  de  voir  aux  mains  des  étrangers  une  part  des 
biens  immeubles,  ne  parait  pas  trouver  sécurité  dans  leur  parti- 
cipation au  commerce  français  ;  elle  prive  le  commerce  des  capi- 
taux et  de  l'activité  qu'ils  eussent  pu  y  apporter.  Elle  a  voulu  ne 
pas  créer  aux  nationaux  une  redoutable  concurrence  ,  ne  pas 
abandonner  au  caprice  d'étrangers  que  des  déclarations  de  guerre 
ou  autres  événements  peuvent  chasser  de  notre  sol  ou  rendre  sus- 
pects ,  une  branche  aussi  importante  de  la  prospérité  publique , 
et  qu'une  réduction  subite  de  ceux  qui  l'exploitent  pourrait  com- 
promettre. Il  faut  convenir  aussi  que  les  relations  commerciales 
que  le  commerce  maritime  a  nouées  acquièrent  promptement  un 
caractère  de  stabilité  et  d'habitude  qui  peut  être  un  grand  appui 
politique  ,  et  qu'enfin  des  étrangers  transportant  dans  leur  pays 
les  relations  qu'ils  se  seraient  faites  au  moyen  du  commerce  fran- 
çais pourraient  aisément  détourner  à  leur  profit  des  rapports 
utiles  à  la  France.  Il  serait  possible  peut-être  de  réglementer  ce 
sujet  avec  assez  de  soin  pour  éviter  les  inconvénients  en  conser- 
vant les  avantages.  La  prohibition  absolue  paraît  jusque-là  une 
chose  utile  au  pays. 

Cette  prohibition  est  contenue  dans  l'article  2  de  l'acte  de 
navigation  du  21  septembre  1793  :  «  Aucun  bâtiment  ne  aéra 
»  réputé  français ,  s'il  n'a  pas  été  construit  en  France  ou  dans  les 
»  colonies  ou  autres  possessions  de  France ,  ou  déclaré  de 
»  bonne  prise  faite  sur  l'ennemi,  ou  confisqué  pour  contra- 
»  vention  aux  lois ,  s'il  n'appartient  pas  entièrement  à  des  Fran- 
»  çais  ,  et  si  les  officiers  et  les  trois  quarts  de  l'équipage  ne  sont 
»  pas  Français.  »  Plus  d'un  négociant  français  ne  comprend 
pas  le  vrai  motif  de  cette  prohibition  ,  et  n'y  voyant  qu'une  de 
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ce*  défenses  à  l'occasion'  desquelles  le  progrès  lutte  contre  la 
loi ,  où  se  laissant  séduire  par  l'appât  du  gain  à  trahir  son 
devoir ,  prête  son  nom  à  un  étranger.  Tous  ceux  qui  prêtent 
leur  nom  à  la  francisation  de  bâtiments  étrangers,  qui  concourent 
comme  officiers  publics 'ou  témoins  aux  ventes  simulées  ,  tout 
préposé  dans  les  bureaux  ,  cosignataire ,  agent  des  bâtiment 
et  cargaison  ,  capitaine  et  lieutenant  du  bâtiment ,  qui ,  connais- 
sant la  francisation  frauduleuse  ,  n'empêche  pas  la  sortie  du 
bâtiment ,  dispose  de  la  cargaison  d'entrée  ou  en  fournit  une 
de  sortie ,  a  commandé  ou  commande  le  bâtiment,  doivent 
être  condamnés  solidairement  et  par  corps  en  6,000  livres 
d'amende ,  déclarés  incapables  d'aucun  emploi ,  de  commander 
aucun  bâtiment  français.  Le  jugement  de  condamnation  doit  être 
publié  et  affiché  (art.  15,  décret  du  18  octobre  1793  (  27  vende- 
miaire  an  h  ). 

Les  étrangers  ainsi  repoussés  sont  tous  ceux  qui ,  habitués  en 
France  ou  domiciliés  hors  de  France ,  n'ont  pas  acquis  par  la  natu- 
ralisation la  qualité  de  Français. 

416.  Les  Français  domiciliés  à  l'étranger  participent  à  Tinter» 
diction ,  à  moins  d'être  associés  d'une  maison  de  commerce  fran- 
cise ,  faisant  le  commerce  en  France  ou  possessions  de  France , 
^  de  prouver  par  le  certificat  du  consul  de  France  dans  le  pays 
franger  où  ils  résident  qu'ils  n'ont  point  prêté  serment  de  fidélité 

*  cet  Etat,  et  qu'ils  y  sont  soumis  à  la  juridiction  consulaire  de 
France. 

Tout  ce  qui  concerne  les  autres  conditions  de  la  francisation 

d'un  navire ,  sa  construction  ,  son  acte  de  propriété ,  sa  vente , 

|ta  expliqué  au  titre  des  navires. 

417,  Le  propriétaire  d'un  navire  est  évidemment  commerçant» 
H  n'a  pu  le  faire  construire  ou  l'acheter  que  pour  en  louer 
'usage,  ou  le  faire  naviguer  lui-même, ou  le  revendre.  Il  ne 
Peut  donc  s'en  servir  sans  faire  uns  acte  de  commerce ,  ou  plutôt 
*os  commencer  une  série  d'actes  de  commerce.  Il  doit  être  pa- 
tate. Le  propriétaire  d'une  barque  de  passage  est  patenté  de 
troisième  classe ,  et  paie  en  outre  un  trentième  de  la  valeur  de  sa 
dation  ;  celui  d'une  barque  de  pêche  et  de  petit  cabotage ,  pa- 

I.  30 
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tenté  également  de  troisième  classe ,  paie  un  dixième  de  la  valeur 
locative.  La  patente  du  propriétaire  de  navires  au  long  cours  et 
au  grand  cabotage  varie  suivant  la  population. 

418.  Le  propriétaire  peut  être  contraint  de  fournir  son  navire 
pour  le  service  de  l'État.  Il  ne  peut  se  refuser  à  la  réquisition  qui 
lui  en  est  faite  par  l'autorité  administrative.  Le  fret  est  réglé  par 
l'autorité  administrative  elle-même;  et  le  contrat  a  ses  consé- 
quences habituelles ,  le  propriétaire  devant  faire  assurer  le  bâti- 
ment s'il  redoute  un  naufrage  dont  l'État  ne  serait  pas  respon- 
sable.  Ce  devoir  aux  sujets  d'un  Etat  d'obéir  aux  réquisitions 
faites  pour  les  cas  de  nécessité  publique ,  est  dans  les  principes 
généraux.  Il  a  été ,  en  particulier  pour  les  navires  »  reconnu  par 
un  arrêt  du  Conseil  du  24  septembre  1781  que  Emérigon  rap- 
porte, et  qui  fut  rendu  à  l'occasion  d'actes  extrajudiciaires  qu'un 
négociant  de  la  Rochelle-et  un  négociant  de  Bordeaux  avaient  fait 
signifier  au  commissaire  général  des  classes  pour  qu'il  eût  à  remet- 
tre le  rôle  d'équipage  ,  sous  peine  de  dommages-intérêts  person- 
nels ,  et  avec  menace  de  partir  sans  rôle  (1).  La  réquisition  des 
navires  marchands  a  souvent  été  opérée  pendant  la  révolution. 
Yattel ,  cité  par  Emérigon ,  admet  même  qu'on  peut  employer 
par  réquisition  les  vaisseaux  étrangers  qui  se  trouvent  dans  les 
ports  ,  la  pratique  de  l'Europe  étant  conforme  à  cette  maxime. 
Que  ne  peut  la  nécessité?  Il  faut,  au  moins ,  quant  aux  étran- 
gers, qu'elle  soit  bien  constante.  Le  traité  du  9  décembre  183* 
avec  la  Bolivie  prévoit  le  cas  et  stipule  le  paiement  aux  intéresse 
d'une  indemnité  immédiate. 

§  2.  Des  armateurs. 

419.  L'armateur  d'un  navire  contracte  avec  le  capitaine  qui4 
peut  congédier  ,  avec  les  intéressés  à  l'armement ,  avec  1« 
chargeurs ,  avec  ceux  qui  travaillent  au  navire  ou  prêtent  a 
capitaine  ,  envers  tous  ceux  enfin  qui  peuvent  le  rendre  respon 
sable ,  des  contrats  ou  quasi-contrats  maritimes  traités  ailleurs.  U 

(!)  Le  dépari  sans  rôle  eût  clé  une  contravention  aux  lois  sur  la  naw- 
cation.  Le  refus  du  rôle  devait  être  dénoncé  aux  supérieurs  hiérarchiques 
cl  peut-être  au  Conseil  délai.  La  législation  sur  tout  cela  n'a  ni  garanties , 
ni  formes  promptes ,  ni  même  rien  de  bien  précis. 
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faut  toutefois  remarquer  ici  que  l'armateur  est  non-seulement 
responsable  des  faits  du  capitaine  ,  mais  encore  de  ceux  du  pilote 
qui  fait  fonctions  de  capitaine  dans  la  conduite  du  navire  en 
certaines  occasions.  Sans  doute  le  pilote  est  responsable  envers 
l'armateur,  comme  le  serait  le  capitaine,  de  sa  faute,  de  sa 
négligence,  quand  il  y  en  a;  mais,  par  rapport  aux  tiers,  l'ar- 
mateur n'en  est  pas  moins  le  débiteur  direct ,  et  ils  ne  peuvent 
être  renvoyés  par  lui  à  recourir  contre  le  pilote  dont  l'emploi  lui 
aurait  été  imposé  par  la  loi  ;  c'est  à  lui  de  suivre  les  chances  de 
ce  recours  (  Sirey ,  32 ,  2 ,  257  ). 

420.  L'armateur  a ,  en  outre ,  des  obligations  en  quelque 
sorte  administratives  ,  et  qu'il  remplit  ordinairement  par  le 
capitaine}  son  mandataire  et  représentant:  la  déclaration  aux 
douanes  du  genre  et  de  la  destination  du  voyage ,  de  la  nature 
des  marchandises ,  l'obtention  des  acquits  divers  auxquels  ces 
marchandises  peuvent  donner  lieu  ;  toutes  choses  dont  il  sera 
parleras  loin  (1). 

421.  L'armateur  fait  nécessairement  acte  de*  commerce  (2)  ; 
4  est  patenté  ;  ses  livres  devaient  être  timbrés ,  suivant  l'ordre 
exprès  de  l'art.  12,  tit.  2,  loi  du  13  brumaire  an  vu,  avant  le 
changement  introduit  par  la  loi  du  30  juillet  1837,  art.  4  ,  qui  a 
substitué  à  un  impôt  qu'il  était  très-facile  d'éluder ,  trois  cen- 
times additionnels  au  principal  de  la  contribution  des  patentes. 

422.  L'armateur,  composant  son  équipage  avec  son  capitaine, 
doit  choisir  des  Français  pour  officiers  majors ,  et  dans  les  offi- 
ciers mariniers  et  matelots  n'introduire ,  au  plus ,  qu'un  tiers 
d'étrangers  (art.  2,  décret  du  21  septembre  1793).  Cette  règle  a 
subi  quelquefois  des  exceptions.  C'est  ainsi  que  ,  dès  l'an  x 
(9  nivôse  ),  le  gouvernement ,  voulant  encourager  la  pèche  de  la 
baleine  et  du  cachalot ,  permettait  de  prendre  deux  tiers  de  ma- 
telots étrangers ,  et  de  se  pourvoir  de  navires  étrangers ,  en 
outre  de  la  prime  qu'il  promettait ,  et  de  l'exemption  de  tout 


;i)  Nous  avons  dit ,  p.  122 ,  les  devoirs  des  armateurs  envers  la  caisse 
des  invalides. 
(2)  Arrêt  Paris ,  le  août  1810e  Sirey,  1814. 


(  468  ) 

appel  au  service  militaire ,  pendant  le  voyage ,  pour  les.  matelots 
engagés  dans  ces  expéditions. 

Pour  la  course ,  on  peut  faire  entrer  deux  cinquièmes  d'étran- 
gers dans  la  composition  de  l'équipage..  Ces  étrangers  sont  traités 
comme  marins  français,  participant  aux  mêmes  avantages, 
soumis  à  la  même  discipline  («.  arrêté  du  2  prairial  an  xi). 

423.  Les  armateurs  enfin ,  étant  les  directeurs  d'une  entreprise 
de  commerce  maritime ,  ont ,  suivant  les  voyages ,  suivant  les 
choses  transportées ,  suivant  la  nature  de  l'entreprise ,  armement 
en  course  ou*  en  marchandises ,  des  devoirs  particuliers  dont  il 
sera  traité  à  l'occasion  des  diverses  navigations. 


TITRE  X. 

DES    NAVIRES. 
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445.    Droits  de  na y i galion.  —  Ancienne  législation.  —  Surtaxe  des  étran- 
gers. —  Droit  de  tonnage. 
44G.  Demi-tonnage. 

447.  Expéditions  d'entrée  et  de  sortie. 

448.  Acquits. 

449.  Le  dixième  en  sus. 

450.  Droits  aux  colonies. 

451.  Exemptions  des  droits  de  navigation. 

452.  Droits  de  rivière  appelés  octroi  de  navigation  intérieure. 

453.  Recette  de  ces  droits  divers. 

424.  Navire  est  le  nom  générique  de  tous  les  bâtiments  ou 
embarcations  qui  servent  sur  mer  au  transport  des  hommes  et 
des  marchandises  (1).  Les  noms  particuliers  de  chaque  espèce  de 
navires  sont  très-nombreux  ,  et  varient  suivant  la  voilure  ,  le 
tonnage,  la  forme,  la  nation,  et  mille  autres  circonstances  de 
détail. 

Il  est  traité  au  Code  de  commerce  de  la  qualité  mobilière  des 
navires  ,  des  créances  privilégiées  auxquelles  ils  servent  de  gage 
et  qui  dérivent  des  contrats  maritimes ,  de  leur  vente  volontaire 
ou  par  autorité  de  justice  ,  de  leur  saisissabilité. 

Voyons  ce  qui  a  été  ordonné  sur  les  navires  en  dehors  des 
contrats  maritimes  et  de  leur  exécution. 


CHAPITRE  PREMIER 

NATIONALITÉ    DES   NAVIRES.  —  JAUGEAGE.   —  FRANCISATION. 


-425.  Les  navires  doivent  être  munis  de  pièces  constatant  leur 
**Mionalité.  Cette  mesure  est  indispensable  pour  l'exécution  de 
*°utes  les  lois  sur  la  marine  marchande.  « 

Les  prescriptions  relatives  au  personnel  de  cette  marine ,  sur 
embarquement  des  marins  inscrits  seulement ,  sur  la  défense 

(1)  Emérigon  définit  le  navire  :  «  tout  bâtiment  de  ebarpenterie  propre  à 

*  flotter  et  à  être  mené  sur  l'eau.  »  Il  ajoute  :  «  Les  chaloupes  et  les  plus 

*  petites  barques  sont  comprises  sous  la  même  dénomination.  » 

Les  mots  de  vaisseaux  et  de  bâtiments  de  mer  sont  aussi  généraux  que 

^elui  de  navire.  La  peine  du  déchargement  hors  du  port  s'applique  au 

Plus  petit  bateau  compris  sous  le  nom  de  navire  par  la  loi  du  ft-22  août 

^91  (  Sirey ,  34, 1 ,  101  cl  102).  Le  navire  comprend  les  agrès,  apparaux , 

fbaloupes ,  canot ,  tout  ce  qui  y  est  attaché  par  destination. 
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d'embarquer  les  gens  non  portes  au  rôle  d'équipage ,  sur  les 
conditions  de  capacité  des  capitaines ,  etc. ,  seraient  illusoires , 
s'il  n'y  avait  pas  un  moyen  facile  de  vérifier  la  nation  des  navires , 
si  les  navires  n'étaient  pas  attachés  à  un  port,  s'ils  n'avaient 
pas  des  noms  ,  s'ils  n'étaient  pas  portés  sur  une  matricule  tenue 
avec  soin ,  s'ils  ne  pouvaient  pas  être  aisément  reconnus  et  suivis 
dans  leurs  mouvements.  Les  intérêts  particuliers  n'ont  pas  un 
moindre  besoin  d'être  instruits  du  sort  des  navires ,  de  leur  âge, 
de  leurs  voyages ,  du  lieu  où  ils  se  trouvent ,  pour  l'exercice  des 
privilèges ,  pour  les  assurances ,  pour  les  droits  des  chargeurs  (1). 
Par  ce  moyen  le  gouvernement  connaît  l'état  de  la  marine  mar- 
chande ,  de  ses  ressources ,  et  l'emploi  des  marins  inscrits.  Par 
ce  moyen  le  navire  français  ne  peut  éviter ,  même  au  loin  ,  le 
pouvoir  des  autorités  françaises ,  consuls ,  ou  commandants  des 
navires  de  l'Etat.  Il  ne  peut  se  livrer  à  des  commerces  proscrits 
et  déshonorants.  Le  navire  qui  n'a  pas  de  nation  ne  peut  être 
qu'un  pirate. 

426.  La  preuve  de  la  nationalité  est  surtout  indispensable  pour 
que  les  navires  français  puissent  profiter  des  avantages  que  leur 
pays  a  stipulés  pour  eux  dans  les  contrées  étrangères,  et  des  pri- 
vilèges qu'il  leur  a  réservés  dans  sa  navigation. 

Chaque  pays  doit ,  en  effet ,  conserver  dans  sa  navigation  des 
préférences  à  ses  habitants.  Sans  cela,  et  en  admettant  sur  le 
pied  d'égalité  parfaite  les  concurrents  étrangers ,  il  courrait  le 
risque  de  décourager  et  de  diminuer  la  marine  nationale  qui ,  en 
temps  de  guerre  ,  donne  aux  flottes  de  vaillants  combattants ,  qui 
conserve  seule  alors  au  commerce  des  moyens  de  transport ,  et 
qui ,  en  tout  temps ,  est  pour  ceux  qui  s'y  livrent  un  moyen  de 
travail  et  de  fortune. 

(1)  On  imprime  à  Londres,  chaque  année,  le  registre  des  navires  du 
commerce ,  et  chaque  nom  est  accompagné  des  détails  les  plus  circonstanciés. 
Le Schipping  rt gis  1er,  petit  in-8°,  coûte  10  guinées  (200fr.).En  France, 
les  assureurs  font  également  imprimer  un  livre  intitulé  :  Renseignements 
sur  navires  «  fournis  des  divers  ports  aux  assureurs  de  Paris,  et  que  l'usage 
appelle  veritas  ;  il  coûte  aussi  Tort  cher ,  et  est  tenu  au  courant  tous  les 
trois  mois.  On  le  dit  plus  complet  que  les  livres  étrangers  de  la  même 
nature. 
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Les  anciennes  lois  du  royaume  enjoignaient  aux  marchands 
d'affréter  les  navires  français ,  par  préférence  à  ceux  des  étrangers, 
tant  qu'ils  en  trouveraient  de  la  nation  (  décision  de  Louis  XII 
de  1504  ).  Charles  IX  ,  le  8  février  1555  ,  avait  même  fait  dé- 
fense aux  Français  de  fréter  dans  les  ports  français  aucun  navire 
étranger  ,  et  à  tous  étrangers  de  charger  èsdits  ports  aucune 
marchandise  de  France  que  sur  des  vaisseaux  français  (1).  Il  eh 
était  de  même  en  Angleterre ,  en  Espagne  et  dans  les  villes  an- 
séatiques.  Puis  cette  rigueur  des  règles  fut  partout  abandonnée  , 
par  une  tacite  réciprocité  qui  conduisait  à  l'entière  liberté  du 
commerce  maritime  ,  quand  Cromwel ,  le  9  octobre  1651 ,  publia 
le  célèbre  acte  de  navigation  qui  interdit  aux  vaisseaux  étrangers 
d'apporter  dans  les  ports  d'Angleterre  des  marchandises  qui  ne 
seraient  pas  des  produits  du  pays  d'où  ils  venaient ,  qui  chargea 
de  forts  droits  d'entrée  les  marchandises  permises  ,  et  réserva  ab- 
solument aux  Anglais  la  navigation  de  port  en  port.  Cet  acte 
hardi  fut  couronné  du  succès,  parce  que  les  autres  nations 
n'osèrent  ou  ne  purent  l'imiter,  et  ne  surent  point  se  coaliser  contre 
l'ennemi  commun.  L'Angleterre  jouissant  de  la  liberté  du  com- 
merce chez  les  autres  et  l'interdisant  chez  elle  ,  obtint  une  im- 
mense prospérité  commerciale.  Ce  ne  fut  que  le  20  juin  1659 
que  la  France  créa  contre  les  étrangers  le  droit  de  fret  du  tonneau; 
ce  ne  fut  que  le  6  septembre  1710  qu'elle  défendit  aux  Anglais 
d'apporter  en  France  des  marchandises  sur  d'autres  vaisseaux  que 
des  vaisseaux  français,  disposition  annulée  par  le  traité  d'U- 
trecht  du  11  avril  1713  ,  dans  lequel  les  Anglais  avaient  même 
obtenu  l'exemption  du  droit  de  fret  du  tonneau  ,  disposition  que 
les  guerres  subséquentes  firent  revivre. 

En  même  temps ,  la  France  prenait  des  mesures  pour  assurer 
aux  Français  le  commerce  national.  Le  règlement  du  24  octobre 
1681 ,  dit  le  règlement  de  Strasbourg ,  confirmé  par  lettrée 
patentes  du  17  janvier  1703  ,  par  le  règlement  du  1er  mars  1716 
ttpar  l'ordonnance  du  18  janvier  1717  ,  faisait  résulter  la  na- 
tionalité du  fait  que  le  navire  appartiendrait   en  entier  à  des 

(l)  On  retrouve  pareille  défense  dans  Tord,  de  1099 ,  art.  44&. 
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Français.  Il  obligeait,  pour  atteindre  ce  but,  les  Français  <p« 
avaient  fait  construire  ou  avaient  acheté  un  bâtiment  çnJEVaiKç, 
à  faire  à  l'amirauté  leur  déclaration  que  le  navire  leur  appartenait 
entièrement ,  ou  qu'ils  le  possédaient  avec  des  participes  qui  ne 
pouvaient  être  étrangers ,  mais  devaient  être  Français ,  demeu- 
rant actellement  dans  le  royaume  ,  et  l'acte  de  propriété  étak 
enregistré  au  greffe.  Si  le  Français  faisait  construire  ou  achetait  à 
l'étranger ,  il  devait  le  déclarer  au  commencement  des  travaux 
et  avant  l'achat ,  et  le  déclarer  à  la  fin  des  travaux  et  après 
l'achat ,  en  faisant  enregistrer  dans  ce  dernier  cas  le  contrat  au 
greffe ,  et  en  disant  toujours  les  noms  de  ses  co-intéressés  ;  ai 
devait  également  faire  connaître  la  vente  faite  à  un  étranger  d'un 
vaisseau  construit  ou  acheté  en  pays  étranger  ;  et  tous  armateurs 
qui  prêtaient  leur  nom  à  un  étranger ,  tous  capitaines  qui  faisaient 
naviguer  sous  pavillon  français  des  navires  étrangers,  étaient 
punis  de  1,000  liv.  d'amendé,  et  même ,  en  cas  de  récidive,  de 
punitions  corporelles,  en  outre  de  la  confiscation  du  navire.  Les 
consuls  français  qui  auraient  favorise  la  fraude,  à  cet  égard  ,  en- 
couraient 1,500  liv.  d'amende,  la  destitution  de  leur  consulat , 
et  l'indignité  et  incapacité  d'en  posséder  aucun  à  l'avenir. 

Une  ordonnance  de  janvier  1726  joignit  à  l'obligation  de  la 
possession  du  navire  par  des  Français ,  celle  que  le  navire  fût  com- 
mandé par  un  capitaine  français  ;  elle  défendit  même  aux  étran- 
gers naturalisés  de  commander  des  bâtiments  de  mer.  Une  autre 
ordonnance  du  21  octobre  1727  étendit  la  prohibition  au 
Français  marié  à  l'étranger  avec  une  étrangère ,  défendit  d'em- 
barquer pour  écrivain,  chirurgien  ,  supercargue  ,  nocher  ou  of- 
ficier marinier,  aucun  étranger  même  naturalisé;  ceux-ci  ne 
furent  soufferts  que  comme  matelots  pour  un  tiers  jde  l'équipage 
ou  comme  passagers.  La  peine  fut  de  500  liv.  d'amende  par 
personne  pour  ce  dernier  cas  ,  de  1,000  liv.  eontre  les  capitaines 
et  de  2,000  liv.  contre  les  propriétaires  avec  confiscation  de  leur 
part,  de  3,000  liv.  contre  les  Français  qui  prêtaient  leur  nom, 
et  de  6,000  liv.  en  cas  de  récidive. 

Aux  deux  conditions  de  la  propriété  française  et  du  comman- 
dement par  des  Français  une  nouvelle  fut  ajoutée ,  celle  que  le 
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navire  serait  de  construction  française.  Une  loi  du  6-11  juillet 
1790  prohiba  l'importation  des  navires  de  construction  étran- 
gère, et  celle  du  13  mai  1791  établit  que  les  navires  français 
seraient  construits  en  France. 

Cette  loi  fut  suivie,  le  1er  juin ,  d'une  proclamation  qui  n'au- 
torise l'inscription  d'un  navire  comme  français  sur  les  registres 
que  lorsqu'il  aura  été  constaté  par  les  certificats  des  construc- 
teurs  que  le  navire  a  été  construit  par  eux  en  France  ;  elle  fait 
défense  aux  consuls  à  l'étranger  de  laisser  passer  dans  leur  chan- 
cellerie aucun  acte  de  vente  de  bâtiment  étranger ,  aucune  po- 
lice de  construction ,  od  de  légaliser  Iesdits  actes. 

Enfin  la  révolution  mit  la  France  sur  le  pied  de  légalité  avec 
l'Angleterre ,  et  fit  cesser  une  différence  de  conduite  qui  donnait 
tant  d'avantages  à  sa  rivale.  L'acte  de  navigation  des  Anglais 
fut  adopté  par  la  France  le  21  septembre  1793,  et  les  pénalités 
anciennes  furent  remplacées  par  l'art.  15  de  la  loi  du  27  vendé- 
miaire an  ri. 

Ainsi  le  système  anglais  de  la  prohibition  devint  le  nôtre.  Il 
rftait  juste  au  moins  de  l'établir  par  réciprocité,  malgré  l'ana- 
thètne  de  Valin ,  qui  en  parlant  de  l'acte  anglais  de  navigation  , 
l'appelle  aussi  inique  qu'ambitieux,  et  rappelle  que  Cromwel  le  fit 
exécuter  même  par  provision ,  de  l'aveu  du  parlement  :  «  Crom- 
»  wel ,  cet  heureux  scélérat  qui ,  après  s'être  affermi  dans  son 
»  usurpation ,  avait  formé  le  projet  d'élever  le  commerce  des 
»  Anglais  sur  les  ruines  de  celui  de  toutes  les  autres  nations.  » 
Pourtant ,  Valin  convient  que  cet  acte  fut  la  cause  du  prodi- 
gieux accroissement  du  commerce  et  des  forces  maritimes  des 
Anglais. 

Nous  examinerons  ailleurs  cet  acte  de  navigation  ,  auquel  est 
informe  celui  des  Etats-Unis  du  24  mars  1817 ,  dans  ses  effets 
sur  la  navigation  att  cabotage  et  aux  colonies  ,  sur  les  importa- 
tions de  diverses  marchandises  ;  nous  ne  le  considérons  quant  à 
Présent  que  relativement  aux  conditions  de  nationalité  des 
navires. 

427.  Aujourd'hui  donc  il  y  a  trois  conditions  à  la  nationalité 
d'un  navire,  la  construction,  la  propriété  et  l'équipage.  Le 


(  *™  ) 

principe  de  la  construction  française ,  posé  par  la  loi  <to  1S  mai 
1791  et  la  proclamation  du  1"  juin  suivant»  a  été  consacré  par 
l'acte  de  navigation  du  21  septembre  1703,  qui  ne  réputé  fran* 
çais  que  le  navire  construit  en  France ,  ou  dans  les  colonies  et 
autres  possessions  de  France.  À  cela  deux  exceptions  :  la  première 
est  dans  l'acte  de  navigation  même.  Le  navire  étranger  déclaré  de 
bonne  prise  faite  sur  l'ennemi ,  ou  confisqué  pour  contravention 
aux  lois  de  l'Etat ,  peut  être  francisé.  C'est  en  effet  la  seule  ma- 
nière d'utiliser  la  prise  ou  la  confiscation.  La  francisation  ne  peut 
être  faite  que  si  le  navire  est  dans  un  port  français  et  si  la  capture 
a  été  faite  par  un  navire  français  ;  la  capture  par  un  étranger  ne 
devrait  point  avoir  le  même  effet  (1).  La  deuxième  est  dans  la  loi 
du  27  vendémiaire  an  n ,  art.  7 ,  et  s'applique  aux  navires  étran- 
gers jetés  sur  les  côtes  de  France  ou  possessions  françaises ,  et 
tellement  endommagés  que  le  propriétaire  ou  assureur  ait  préféré 
de  les  vendre ,  si  on  leur  fait  un  radoub  ou  des  réparations  dont 
le  montant  soit  quadruple  du  prix  de  vente  des  bâtiments.  Cette 
estimation  des  travaux  est  faite  par  trois  experts  nommés  d'of- 
fice, l'un  par  la  douane ,  l'autre  par  la  marine ,  et  le  troisième  par 
le  tribunal  de  commerce;  pour  plus  de  sûreté ,  cette  estimation 
pourra  avoir  lieu  en  présence  des  officiers  du  port ,  et  le  procès- 


(1)  Je  ne  vois  pas  où  M.  Laget  de  Podio  a  pris  la  nécessité  pour  ce  cas 
d'un  radoub  coûtant  plus  de  6  francs  par  tonneau. 

On  voit,  dans  des  circulaires  des  28  mai  1825  et  6  juin  1834,  qu'il  faut 
assimiler  aux  navires  confisqués  et  admettre  aux  avantages  de  la  francisa- 
tion les  navires  trouvés  et  sauvetés  en  pleine  mer,  bien  que  les  embarcations 
jetées  à  la  côte  soient  présumées  étrangères ,  et  ne  puissent  être  vendues 
que  pour  la  réexportation ,  à  moins  que,  destinées  à  la  navigation  intérieure, 
elles  ne  payent  le  droit  de  20  fr.  par  tonneau.  Ces  circulaires  nous  parais- 
sent faire  une  assimilation  erronée.  Le  navire  sauvelé  en  Veine  mer  est 
présumé  étranger  comme  celui  qui  est  jeté  sur  les  côtes.  11  ne  devient  pas  la 
propriété  de  l'État  ou  de  la  caisse  des  invalides  par  confiscation.  Il  reste  la 
propriété  de  l'étranger  ;  il  est  vendu  pour  compte  de  l'étranger;  le  prix  eu 
est  restitué  à  l'étranger ,  sous  déduction  seulement  d'un  tiers  dévolu  comme 
indemnité  au  sauveteur.  La  caisse  n'en  profitera  que  par  déshérence,  s'il 
n'y  a  pas  réclamation.  La  caisse  et  le  sauveteur  n'ont  pas  plus  de  droits  que 
n'en  aurait  l'étranger.  On  ne  peut  donc  procéder  autrement  pour  le  navire 
que  pour  les  marchandises  qui ,  sauvées  en  mer ,  si  elles  sont  prohibées ,  ne 
peuvent  être  vendues  qu'à  charge  de  réexportation. 
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verbal  en  lera  dresse  par  triple  expédition  (instruction  ministé- 
rielle du  29  thermidor  an  x).  Le  motif  de  cette  exception  est 
que  les  bâtiments  en  cet  état  ne  sont  plus  que  de  simples  maté- 
riaux, ne  forment  qu'une  faible  partie  de  ceux  nécessaires  k  la 
construction  du  navire ,  en  sorte  que  les  réparations  sont  aussi 
profitables  pour  nos  construcjteurs  qu'une  bâtisse  neuve  et  pro- 
duisent une  véritable  construction  nationale  (circulaire  du  8  jan- 
vier 1818)  ;  et  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  ne  faut  pas  comprendre 
dans  l'estimation  des  travaux  de  réparation  la  valeur  des  objets 
accessoires ,  cordages ,  ancres ,  voiles  ,  canots ,  chaloupes ,  non 
inhérents  au  corps  du  navire ,  qui  ont  une  valeur  distincte  et  in- 
dépendante et  sont  cependant  à  son  service ,  puisqu'ils  ne  sont 
ajoutés  au  bâtiment  qu'après  son  entière  construction  ,  et  pour- 
raient même  être  tirés  du  dehors  lorsque  le  radoub  est  terminé. 
On  écartera  donc  ces  accessoires  de  l'estimation  et  on  les  déduira 
do  prix  de  la  vente,  si  la  coque  n'a  pas  été  vendue  séparément  (1). 
Les  chaloupes  et  canots,  du  reste ,  qui  dépendent  d'un  bâtiment , 
participent  à  sa  francisation  en  les  annotant  dans  l'acte  qui  les 
concerne  ;  mais  il  doit  leur  être  délivré  des  actes  particuliers,  s'ils 
sont  employés  à  d'autres  usages  qu'au  service  du  navire  dont  ils 
dépendent  (  lettres  ministérielles  des  25  fructidor  an  vn  et  2  fruc- 
tidor an  ix). 

M.  Dujardin-Sailly ,  dans  son  Gode  des  douanes ,  rappelle  que 
b  loi  du  10  mai  1703  a  dit,  art.  6  t  «  Les  navires  étrangers,  ainsi 

*  que  leurs  agrès  et  apparaux,  introduits  directement  en  France, 

*  paieront  pour  droit  d'entrée  2  et  1;2  pour  0/0  de  leur  valeur; 
»  ceux  pris  sur  l'ennemi  seront  exempts  de  tous  droits  ;  »  et  que 
la  loi  du  21  avril  1816  fixe  le  droit  d'entrée  par  tonneau  (2)  ;  ce 
qui  semble  admettre  l'introduction  de  cette  marchandise  en  op- 
position aux  autres  lois,  et  ce  qui ,  en  n'admettant  même  cette  in- 

(1)  Celle  disposition  prête  aisément  le  flanc  aux  abus.  Très-souvent  les 
aPParaux  ont  une  valeur  double  et  triple  de  la  coque.  La  coque  n'est  pas 
même  toujours  estimée  à  sa  valeur  réelle ,  et  l'acheteur  en  définitive  a  le 
n"ire  étranger  réparé  à  neuf  à  beaucoup  meilleur  marché  qu'une  construc- 
jion  française. 

(2)  Pour  les  navires  non  doublés  en  métal ,  25  fr.  par  tonneau ,  et  pour 
e^ux doublés,  60  fr.  (L.  28  avril  1816  et  27  mars  1817.) 
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que  pour  les  navires  destines  à  être  dépecés,  diodes 
le  droit  plus  élevé  des  fers  en  barres ,  des  ferrailles ,  des  fers  I 
vailles.  Il  est  impossible  de  comprendre  les  dispositions  cil 
autrement  que  dans  ce  dernier  sens  9  et  alors  elles  ne  paraisi 
pas  aussi  dangereuses  à  l'industrie  nationale  que  l'a  cru  cet  aatt 
car,  d'une  part ,  elles  doivent  produire  au  profit  des  constructi 
maritimes,  par  l'abaissement  du  droit ,  un  avantage  qui  nuit  ; 
aux  producteurs  de  fer ,  et ,  d'autre  part ,  elles  nécessitent  enc 
des  travaux  4e  notre  industrie  pour  l'emploi  des  matérii 
admis. 

Il  peut  y  avoir  quelquefois  et  par  mesure  de  circonsts 
d'autres  exceptions.  On  en  trouve  un  exemple  dans  une  ord 
nance  du  14  février  1819 ,  prorogée  par  une  autre  ordonns 
du  24  février  1825,  et  relative  à  la  pêche  de  la  baleine  et  du 
cbalot ,  pour  laquelle  l'Etat  a  beaucoup  fait ,  comme  nous  ven 
en  traitant  de  cette  pèche.  L'admission  des.  navires  et  ma 
étrangers  a  paru  devoir  être  un  des  moyens  à  employer  pour  1 
courager.  L'ordonnance  du  14  février  1819  donnait  un'tei 
jusqu'auquel  l'armateur  pourrait  se  pourvoir  de  navires  étran( 
admis  à  une  francisation  provisoire,  et  elle  portait  :  «  Les  nav 
»  étrangers  achetés  par  les  négociants  français ,  armés  par 
»  dans  un  des  ports  du  royaume,  et  qui,  ayant  été  constamu 
»  employés  pendant  cinq  années  consécutives  à  la  pêche  d 
»  baleine  et  des  poissons  à  lard ,  auront  au  moins  fait  d 
»  voyages  dans  l'Océan  Pacifique  et  quatre  dans  les  mers  du  N< 
m  pourront  seuls  être  admis  h  la  francisation  définitive ,  si  t 
»  tefois  ils  demeurent  la  propriété  d'armateurs  français .  » 

Cette  disposition  a  cessé  à  partir  du  1er  mars  1830  (  ordo 
du  7  décembre  1829)  (1). 

L'intérêt  des  constructions  françaises  a  été  poussé  plus  ! 
encore,  et  suivant  la  loi  du  27  vendémiaire  an  n,  art.  8, 
bâtiments  français  ne  peuvent ,  sous  peine  d'être  réputés  b 
ments  étrangers ,  être  radoubés  ou  réparés  en  pays  étranger 

(I)  M.  Fasquel ,  dans  son  bon  résumé  des  lois  et  règlements  de  douai 
publié  en  1836 ,  parle  encore  de  Vexera  pi  ion  des  baleiniers  sans  indu 
qu'elle  a  cessé  depuis  1830. 
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les  frais  de  radoub  ou  de  réparation  excèdent  six  francs  par  ton- 
neau ,  à  moins  que  la  nécessité  de  frais  plus  considérables  ne  soit 
constatée  par  le  rapport  signé  et  affirmé  par  le  capitaine  et  les 
autres  officiers  du  bâtiment ,  vérifié  et  approuvé  par  le  consul  ou 
autre  officier  de  France ,  ou  deux  négociants  français  résidant  en 
pays  étranger ,  et  déposé  au  bureau  du  port  français  où  le  bâti- 
ment reviendra. 

On  a  demandé  si  le  navire  qui ,  s'étant  mis  à  l'étranger  en  con- 
travention à  cette  disposition  ,*a  été  à  son  retour  traité  comme 
étranger ,    peut  être  représenté  à   une  nouvelle  francisation  ? 
M.  Dujardin-Sailly  parait  se  décider  pour  l'affirmative,  par  ar- 
gument de  l'art.  20  de  la  loi  de  vendémiaire  an  n ,  qui  dit  que 
tout  navire  changé  dans  sa  forme ,  tonnage  ou  de  toute  autre  ma* 
•   nière,  devra  obtenir  un  nouvel  acte  de  francisation,  à  peine 
d'être  considéré  comme  étranger.  Il  nous  semble  que  cet  art.  20 
est  étranger  à  la  question  ;  il  parle  du  navire  français  qui ,  en 
France ,  change  les  conditions  de  reconnaissance  de  son  identité. 
k  premier  acte  de  francisation  fait  pour  un  Brick ,  par  exemple, 
°e  Rappliquant  plus  à  un  trois-mâts ,  il  faudra  bien  traiter  le  trois- 
màts  qui  n'a  pas  d'acte  de  francisation  comme  étranger,  mais  il 
pourra ,  parce  qu'il  est  français ,  obtenir  la  francisation.  Dans  la 
question  posée,  au  contraire,  le  navire  qui  n'a  peut-être  été 
changé ,  ni  .dans  sa  forme  ,  ni  dans  son  tonnage ,  ni  en  aucune 
manière ,  se  trouve  composé  de  matériaux  neufs  ,  de  matériaux 
achetés  chez  l'étranger ,  payés  à  l'étranger,  mis  en  œuvre  à  l'étran- 
ger ;  ce  navire  ne  peut  être  francisé ,  sous  prétexte  qu'autrefois 
il  était  de  construction  française ,  parce  qu'il  est  actuellement  de 
instruction  étrangère. 

Il  faut  remarquer  que,  si  l'importation  de  bâtiments  étrangers 
^t  absolument  défendue  ,  l'exportation  de  bâtiments  français 
est  licite  ;  l'art.  2  de  la  loi  du  21  avril  1818  a  levé  l'interdiction  de 
•  "arrêté  du  24  prairial  an  m.  Les  navires  payent  un  droit  de  2  fr. 
par  tonneau;  les  agrès  et  apparaux  sont  taxés  dans  les  tarifs  quand 
"s  sont  exportés  séparément ,  car  ils  nt  paient  rien  quand  ils  font 
partie  nécessaire  du  mobilier  des  navires  que  l'on  exporte.  La 
vente  est  faite  en  France  ou  à  l'étranger.  Si  la  vente  est  faite  en 
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France,  on  en  fait  la  déclaration  à  la  douane  et  à  la  marine  pour 
la  radiation  des  matricules;  on  remet  l'acte  de  francisation ,  le 
congé  et  le  rôle  d'équipage  aux  autorités  qui  les  ont  délivrés  ;  on 
paie  le  droit.  Le  navire  part  alors  sous  pavillon  étranger  s'il  y  a 
un  consul  de  la  nation  de  l'acheteur  dans  le  port  où  s'est  faite  la 
vente,  car  c'est  à  ce  consul  de  remettre  les  pièces  utiles  à  la  navi- 
gation ;  s'il  n'y  a  pas  de  consul ,  on  donne  au  navire  un  passe- 
port provisoire  valable  jusqu'à  destination ,  et  qui  doit  être  remis 
au  consul  de  France  ;  on  lui  donne  aussi  un  équipage  français , 
s' il  ne  peut  s'en  procurer  un  étranger  >  et  un  rôle  d'équipage  pro- 
visoire qui  doit  aussi  être  remis  au  consul ,  mais  à  la  charge  par 
le  capitaine  de  souscrire  l'engagement  cautionné  au  bureau  de 
l'inscription ,  de  pourvoir  à  la  subsistance  à  l'étranger  de  cet 
équipage  et  à  son  rapatriement. 

Lorsque  la  vente  est  faite  à  l'étranger,  le  consul  de  France  reçoit 
le  paiement  du  droit  et  la  remise  des  pièces  qu'il  envoie  aux  di- 
verses administrations  ;  il  vérifie  si  celui  qui  a  vendu  en  avait  le 
pouvoir ,  et  rapatrie  les  hommes  de  l'équipage  aux  frais  de  l'ar- 
mateur, (circulaire  du  1er  décembre  18J8). 

428.  En  second  lieu  ,  les  bâtiments  ainsi  construits  doivent 
cire  la  propriété  exclusive  de  Français  résidant  en  France.  Nous 
avons  dit  au  titre  des  propriétaires  et  armateurs  ce  qu'exigeaient 
à  cet  égard  les  lois  qui  ont  remplacé  le  règlement  de  Strasbourg , 
les  ordonnances  de  1716  et  1717  ,  et  de  quelles  peines  elles  frap- 
paient les  contrevenants. 

Pour  troisième  condition  de  nationalité,  il  faut  que  le  navire 
soit  monté  par  des  Fiançais.  Nous  avons  également  parlé  de 
cette  obligation ,  au  titre  de  V armateur ,  qui  avec  le  capitaine 
compose  l'équipage. 

429.  Pour  assurer  l'exécution  de  ces  conditions ,  la  loi  a  pris 
plusieurs  précautions  avant  la  délivrance  de  l'acte  qui  constate 
la  nationalité. 

Celui  qui  fait  construire  un  navire  doit  en  faire  la  déclara- 
tion au  bureau  des  douan/s  du  port  de  construction  (1).  Cette 

(1)  Et  non  au  bureau  de  l'inscription  maritime,  comme  le  dit  M.  Lagct 
de  Podio  {Parfait  Capitaine).  La  loi  du  21  septembre  1793  a  distrait  du  mi4 
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déclaration  est  inscrite  sur  un  registre  (art.  39,  loi  27  vendémiaire 
an  ii). 

Celui  qui  achète  vun  navire  doit  faire  pareille  déclaration , 
ainsi  que  celui  qui  en  devient  propriétaire  par  donation  ou  par 
héritage.  Il  importe  trop  à  l'intérêt  public  de  connaître  positive- 
ment les  propriétaires  des  navires ,  pour  qu'on  n'instruise  pas 
l'autorité  de  toutes  les  mutations  qui  surviennent ,  afin  qu'ejle 
surveille  l'exécution  des  lois.  Celui  qui  a  vendu  a  grand  intérêt 
à  cette  déclaration ,  car,  relativement  à  l'Etat  et  aux  tiers ,  il  est 
responsable  tant  que  l'acte  de  francisation  le  présente  comme 
propriétaire. 

430.  Celui  qui  a  fait  construire  un  navire  présente  au  même 
bureau  le  certificat  du  constructeur  français,  et  déclare  le  nom 
qu'il  veut  donner  à  son  navire  ;  car  chaque  bâtiment  doit  avoir 
Un  nom,  pour  certifier  son  identité.  Ce  nom  pouvait  autrefois 
élrc changé  avec  certaines  formalités ,  certaine  publicité  ,  certaines 
autorisations.  Ce  changement  était  annoté  sur  l'acte  de  francisa- 
tion pour  éviter  les  fraudes  et  les  dangers  dont  les  intéressés,  sur- 
tout les  assureurs  ,  pouvaient  être  victimes.  La  loi  du  5  juillet 
1836,  art.  8,  a  voulu  que  ce  nom  ne  pût  jamais  être  changé.  Ainsi, 
l'acheteur,  le  donataire,  l'héritier,  ne  pourront  enlever  au  navire 
le  baptême  qu'il  aura  reçu  aussitôt  après  sa  construction. 

431.  Le  propriétaire  (1)  doit  déclarer  aussi  le  port  auquel  il 
désire  attacher  son*  navire ,  et  même  il  ne  doit  faire  ces  déclara- 
tions et  ne  peut^ obtenir  l'acte  de  francisation  qu'au  bureau  du 
port  d'attache,  sauf,  s'il  est  éloigné,  à  faire  faire  la  déclaration 
par  un  porteur  de  procuration ,  et  à  prêter  devant  le  juge  de  paix 
de  son  canton  le  serment  dont  il  va  être  parlé.  Chaque  navire 
dépend,  en  effet,  d'un  port  dans  lequel  il  est  immatriculé,  comme 

Distère  de  la  marine  et  des  bureaux  des  classes  la  délivrance  des  congés  ; 
les  rapports  et  déclarations  pour  luauifcsles ,  jaugeage ,  propriété,  entrée  et 
sortie  des  navires.  La  loi  de  vendémiaire  an  u  donne  aux  douanes  le  registre 
des  déclarations  de  construction ,  mesurage ,  description  et  propriété.  — 
En  fait,  on  attend  que  le  navire  soit  construit  pour  recevoir  les  déclarations 
el  certificats,  et  procéder  au  jaugeage  qui  précède  la  francisation 

(1)  Souvent  c'est  le  constructeur  qui  fait  directement  celle  déclaration , 
ainsi  que  celle  du  n°  précédent  et  celle  du  n<>  suivante 
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chaque  marin  dépend  d'un  quartier  de  L'inscription  maritime. 
Celte  mesure  était  indispensable  pour  surveiller  l'emploi  du  bâ- 
timent. Cette  matricule  est  tenue  d'une  part  par  l'inscription 
maritime  dans  l'intérêt  du  personnel  embarqué  sur  les  navires, 
et  d'autre  part  par  la  douane.  Pour  changer  un  navire  de  port  y 
il  faut  une  autorisation  qui  ne  peut  pas  plus  être  refusée  que  celle 
demandée  par  un  marin  qui  change  de  quartier,  alors  même  qu'il 
n'y  a  pas  mutation  dans  la  propriété  du  navire.  Le  propriétaire 
du  navire  fait  une  nouvelle  soumission  au  nouveau  port  ;  on  fait 
mention  du  tout  au  dos  de  l'acte  de  francisation ,  et  l'on  délivre 
un  certificat  énonçant  toutes  les  formalités  remplies ,  afin  de  faire 
annuler  la  première  soumission. 

432.  Le  propriétaire  déclare  encore  l'espèce ,  le  tonnage  dit 
bâtiment  et  sa  description  ;  ces  renseignements  qui  établissent  le 
signalement  du  navire ,  servent  en  même  temps  à  la  perception 
des  droits  de  douane  sur  le  navire  (1). 

L'importance  de  ces  renseignements  fait  que  la  douane  envoie 
son  préposé  à  bord  pour  vérifier  la  description  et  surtout  le  ton- 
nage du  navire ,  et  qu'elle  rend  le  préposé  responsable  de  cette 
vérification  (  art.  1 4 ,  loi  27  vendémiaire  an  h  ). 

Le  tonnage  d'un  navire,  c'est  sa  capacité,  c'est  la  détermination 
de  l'espace  dans  lequel  les  marchandises  peuvent  être  placées,  de 
la  quantité  qui  peut  être  portée.  Cette  quantité  est  prise  à  juste 
titre  pour  l'application  des  droits  de  navigation.  La  capacité  d'un 
navire  se  règle  par  une  mesure  que  l'on  appelle  tonneau  ;  ce  nom 
vient ,  suivant  Valin ,  de  ce  que  vraisemblablement  la  navigation 
du  Ponant  aurait  commencé  par  les  Bordelais  qui ,  transportant 
principalement  leurs  vins ,  se  mirent  à  régler  par  tonneau  le  fret 
ainsi  que  la  portée  des  mariniers ,  et  qui  calculèrent  le  tonneau 
d'après  le  poids  des  4  barriques ,  s'élevant  à  2,000  livres-pesant. 
Les  Rochelais  auraient  ensuite  calculé  la  même  mesure  par  pieds 
cubes ,  et  réduit  l'emplacement  des  4  barriques  à  42  pieds  cubes 
pour  le  règlement  du  fret  du  blé  dont  ils  opéraient  le  transport. 

(1)  Ils  servent  aussi  pour  l'obtention  des  primes  promises  à  certaines  navi- 
gations ,  telles  que  la  pèche  de  la  morue ,  pour  la  permission  d'importer  oa 
d'exporter  certaines  marchandises,  et  dans  un  grand noaibre  d'antres  cas. 
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Quoiqu'il  en  soit,  le  mol  ci  la  mesure  triomphèrent,  et  l'ordon- 
nance de  1681  fixa  le  tonneau  à  42  pieds  cubes  { art.  5,  titre  10, 
livre  2)  (1). 

433.  L'opération  qui  règle  le  nombre  de  tonneaux  de  mer 
qu'un  navire  peut  porter ,  s'appelle  jaugeage.  Cette  opération  est 
très-essentielle. 

L'ordonnance  de  1681  disait  simplement  qu'on  mesurerait  le 
fond  de  cale ,  qui  est  le  lieu  de  charge ,  à  raison  de  42  pieds  cubes 
pour  tonneau  de  mer;  mais  .la  différente  construction  des  navires 
plus  ou  moins  effilés ,  la  différente  manière  de  calculer  des  jau- 
geurs,  qui  étaient  des  officiers  porteurs  d'une  commission  de 
l'amiral,  ne  laissaient  en  fait  aucune  uniformité  à  ce  mesurage  ; 
puis  les  règlements  locaux  ordonnaient  tantôt  la  déduction  d'un 
dixième ,  tantôt  celle  d'un  cinquième  ;  ils  voulaient  tantôt  qu'on 
mesurât  l'entrepont,  et  tantôt  qu'on  ne  le  mesurât  pas.  Le  décret 
du  9-13  août  1791  dit  qu'il  y  aurait  une  méthode  uniforme, 
déterminée  par  un  règlement ,  pour  jauger  tous  les  Mtiments.  Il 

voulut  que  les  places  de  jaugeurs  fussent  données  au  concours,  sur 

examen  public  fait  devant  la  municipalité  par  les  examinateurs 

hydrographes ,  et  pour  la  vie. 
Le  décret  du  27  vendémiaire  an  u  détermina  d'une  manière 

précise  le  mode  de  jaugeage,  en  traçant  la  formule,  du  calcul* 

Cette  formule  fut  changée  par  le  décret  du  12  nivôse  an  n  (2). 

(t)  Les  étrangers  n'ont  pas  la  même  mesure  ;  les  peuples  du  Nord  comptent 
l*r  latts  qui  vont  de  2  à  3  tonneaux  français.  Il  serait  à  désirer  que  les  peu- 
ples commerçants  convinssent  d'une  unité  ;  mais  il  est  à  croire  qu'ils  ne  lo 
feront  jamais,  par  amour-propre  peut-être ,  par  habitude  ensuite,  surtout 
P°*r  créer  a  leurs  nationaux  des  moyens  d'alléger  les  droits  de  douane  des 
tys  étrangers. 

(2)  Voici  la  formule  du  12  nivôse  an  u  : 

c  Ajouter  la  longueur  du  pont,  prise  de  tête  eu  tète ,  à  celle  de  1  clrave  à 

*  l'étiabol,  déduire  1a  moitié  du  produit ,  multiplier  le  reste  par  la  plus 

*  grade  largeur  du  navire  au  maître  bau ,  multiplier  encore  le  produit  par 

*  bkanteur  de  la  eale  et  de  l'entrepont ,  cl  diviser  par  94.  —  Si  le  bâtiment 
1  *'i  qu'an  pont ,  prendre  la  plus  grande  longueur  du  bâtiment ,  multiplier 
1  Par  la  plus  grande  largeur  du  navire  au  maître  bau  cl  le  produit  par  la 

*  Hos grande  hauteur,  puis  diviser  par  1)4.  »  Le  diviseur,  dans  la  loi  do 
'fttféaûairc ,  était  05  ;  les  lermes  du  calcul  étaient  différents.  Vetrave 
tatt  la  proue ,  Xclambol  soutient  la  poupe ,  les  baux  sont  les  solives  qui 

1.  5l 
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Celte  ope  i  a  lion  est  confiée  à  la  douane ,  qui  a  ua  préposé  tiiargc 
de  vérifier  la  mesure  déclarée  par  le  constructeur  ou  le  proprié- 
taire (1).  Le  modo  de  calcul  prescrit  par  le  décret  du  12  nivôse 
an  n  a  douné  lieu,  depuis  quelques  années  surtout,  et  depuis  l'cn- 

vonl  d'un  bord  à  l'autre  cl  soutiennent  le  pont.  L'entrepont,  pour  les  na- 
vires (|iii  ont  deux  ponts,  est  l'espace  qui  existe  entre  le  pont  qui  fait  le 
couvercle  du  navire  cl  un  plancher  intermédiaire ,  à  moitié  de  la  profondeur 
du  navire.  La  cale  csl  l'espace  qui  csl  sous  les  pouls  jusqu'à  la  charpente  du 
navire  eu  dessous.  Ce  calcul  ne  change  pas  pour  les  bâliuicuU  uou  poule*; 
la  longueur  de  l'étrave  à  l'clauibo!.  doit  être  prise  sur  la  quille ,  qui  csl  une 
pièce  de  bois  qui  va  c!e  la  proue  à  la  poupe  par-dessous  le  navire  qu'elle  di- 
vise eu  deux  parties  égales;  la  hauteur  se  prend  sous  planches,  sans  avoir 
é^ard  à  la  carlingue  ni  aux  barrols.  La  carlingue  csl  la  pièce  épaisse  sur 
laquelle  porte  le  ni  M  ;  les  banals  sont ,  comme  les  baux  ,  des  poutres  trans- 
versales supportant  le  pont. 

1 1)  Autrefois  le  navire  devait  êlre  jaugé  aussitOl  après  sa  coiislrueliou  par 
les  jaugeurs  jurés  qui  donnaient  leur  attestation  laquelle  était  enregistrée  au 
greffe  de  l'amirauté  ;  celle  attestation ,  ou  billet  de  jauge ,  était  remise  au 
capitaine  avec  le  vu  du  greffier,  cl  faisait  foi  pour  le  capitaine;  elle  dispensait 
de  jauger  une  seconde  fois  le  navire.  On  donnait  même  un  billet  de  jauge 
aux.  navires  étranges,  qu'on  avait  soin  de  jauger  alors  comme  aujourd'hui, 
pour  éviter  les  fraudes ,  et  ce  billet  les  dispensait  d'un  nouveau  jaugeage  en 
France.  11  y  avait  dans  chaque  amirauté  un  tarif  pour  le  jaugeage,  et  de 
plus ,  dans  quelques  amirautés ,  une  légère  amende  punissait  le  capitaine 
qui  déclarait  sou  navire  d'un  plus  grand  port  qu'il  n'étail.  La  loi  du  9-13 
août  1791  institua  des  jaugeurs  qui  recevaient  un  salaire  fixe  de  80  fr. 
par  mois  (décision  ministérielle  du  22-27  mai  1792).  Cette  institution 
a  disparu. 

Aujourd'hui  la  vérification  faite  gratuitement  par  la  douane,  en  présence 
des  intéressés,  dispense  de  tout  autre  me^urage.  Il  n'est  pas  besoin  de 
déposer  procès-verbal  de  l'opération  dans  un  greffe;  elle  csl  mentionnée 
sur  le  registre  de  la  douane  ,  dans  l'acte  de  francisation ,  dans  le  congé ,  qui 
sont  pièces  de  bord,  que  le  capitaine  emporte  avec  lui,  qui  fonl  foi,  qui 
lYmprchcraicnl  de  tromper  quand  il  le  voudrait.  Le  calcul  de  la  douane 
sert  à  la  perception  de  tous  les  droits  de  navigation  ou  autres;  il  sert  pour  la 
i  ha  rie-pas  lie  (art.  173  Code  de  comm.  ', ,  pour  le  connaissement  (art.  281  :. 
Il  rend  presque  ■sans  application  l'art.  2S9  contre  le  capitaine  qui  déclarerait 
s:>n  navire  d'un  plus  .,rand  port  qu'il  n'est  ;  il  dispense  de  la  peine  d'amende, 
car  il  csl  bien  facile  à  tous  de  vérifier  la  déclaration.  Il  remplace  le  certifi- 
cat de  jaugeage  dont  parle  l'art.  2:-0.  Dans  quelques  ports,  on  admet  que, 
s'il  y  a  débat  avec  la  douane,  on  peut  faire  jauger  le  navire  par  un  expert 
appelé  seulement  en  cas  «îe  rontestrtion  ,  et  qui  tranche  la  difficulté.  Celle 
»•-.  perlise  m»  fait  par  un  homme  qui  parait  désigné  à  cet  effet  par  le  tribunal 
de  eomiiKMce.  qui  c>.l  asaTinculé  cl  qui  icçoil  une  indemnité  proportion- 
nelle au  tonnage. 
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quête  qui  a  eu  lieu  en  1825  sur  les  causes  de  la  cherté  de  notre 
naTJgation,  à  de  vives  réclamations.  En  effet,  dans  les  ports 
étrangers,  les  navires  des  autres  nations,  dissimulant  leur  vraie 
contenance  pour  diminuer  le  droit  de  tonnage,  obtenaient  un 
avantage  sur  la  Fiance.  En  France ,  il  fallait  presque  toujours 
vérifier  la  contenance  des  étrangers ,  ce  que  la  nature  du  charge- 
ment rendait  quelquefois  impossible.  Puis  les  étrangers  se  sont 
mis  à  stipuler  dans  les  traités  l'exemption  du  jaugeage  en  France,' 
pour  éviter  les  dérangements  que  cette  opération  causait  dans  les 
chargements  ,  et  à  demander  que  foi  fut  ajoutée  aux  opérations  de 
leurs  préposés.  L'enquête  de  1825  recueillit  les  plaintes  du  coin* 
merce  à  ce  sujet.   Tout  cela  a  amené  dans  la  loi  du  5  juillet 
1S3G  (1)  une  disposition  qui  autorise  la  modification  par  ordon- 
nance du  jaugeage ,  afin  d'en  rapprocher  les  résultais  de  ceux  que 
produit  la  méthode  adoptée  par  les  autres  pays  de  grande  navi- 
gation, sans  que  ce  changement  puisse  modifier  la  condition 
actuelle  des  navires  de  pèche,  relativement  aux  transports  qu'il 
leur  est  permis  de  faire ,  ni  aux  immunités  dont  ils  pourraient 
jouir  en  raison  de  la  contenance  que  leur  attribue  la  méthode 
prescrite  par  le  décret  du  12  nivôse  an  ir.  Ainsi  la  France,  sans 
abaudonner  une  méthode  bonne,  employée  depuis  40  ans,  con- 
nût seulement  a  ce  que,  pour  les  navigations  qui  nous  mettent 
cu présence  des  étrangers,  on  fasse  iléchir  la  règle  ,  aûn  de  n'être 
pas  dupes  de  la  persistance  que  d'autres  ptuples  mettent  dans  des 
calculs  moins  exacts.  L'ordonnance  autorisée  par  la  loi  de  1836 
a  clé  rendue  le  18  septembre  1837  (2).  Elle  exige  que  le  nombre 

\K  Celle  loi  du  5  juillet  et  celle  du  2  juillet  sur  les  douanes  ont  introduit 
^  améliorations  1res -rem  arqua  blés  dans  noire  navigation. 

v*]  Les  trois  dimensions  principales  servant  a  l'évaluation  du  tonnage 
coatinuent  à.ttrc  prises  conformément  à  la  loi  du  12  nivôse  au  u.  Ces  trois 
actions  sont  exprimées  en  mètres  et  fractions  décimales  du  mèlrc.  Leur 
P^uilpar  le  nombre  3, 80,  exprime  le  Ion  nage  lé^al  du  bâtiment  divisé;  c'est 
connue  si  on  eût  porté  à  110  le  diviseur  Wi.  3,  80  correspond  à  110,  car, 
uaP^s  les  calculs  faits ,  il  fallait  que  le  diviseur  du  produit  en  mètres  cubes 
fùl  30,  n  qui ,  appliqué  à  110 ,  donne  3 ,  77  ;  on  a  arrondi  le  chiffre  à  3 ,  80. 
ta  produits  de  la  nouvelle  opération  diffèrent  d'un  peu  plus  qu'un  cinquième 
'keeuxdc  l'ancienne.  L'fetat  perd  doue  un  cinquième  des  droits  qu'il  per- 
cevait, tant  sur  la  navigation  nationale  que  sur  la  navigation  étrangère  ; 
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des  tonneaux  obtenus  par  la  méthode  qu'elle  indique,  soit  gravé 
sur  les  faces  avant  et  arrière  du  maitre-bau  ,  opération  qui  doit 
se  faire  soit  lois  de  la  mise  à  l'eau  du  bâtiment,  soit  lorsqu'après 
avoir  subi  des  réparations  importantes,  ou  pour  toute  autre  cause, 
le  jaugeage  devra  être  effectué  de  nouveau ,  et  qui  est  imitée  des 
Anglais  (act.  0  septembre  1835).  Elle  exige  même  que  pour  fa- 
ciliter les  vérifications  de  la  douane ,  des  marques  fixes  soient 
appliquées  ou  gravées  par  les  soins  de  l'administration  sur  les 
points  du  bâtiment  où  auront  été  prises  les  dimensions  princi- 
pales sur  lesquelles  le  tonnage  aura  été  effectué.  Le  nouveau 
mode  de  jaugeage  ne  sera  pas  seulement  utile  aux  Français  chez 
les  autres  peuples,  il  profitera  encore  aux  étrangers  dans  nos  ports, 
parce  qu'on  ne  les  jaugera  plus  pour  la  perception  des  droits  de 
navigation  sur  l'ancienne  mesure.  Mais  toutefois  cet  avantage  ne 
sera  applicable  qu'aux  navires  des  pays  où  la  jauge  légale  n'excède 
pas  celle  résultant  de  ce  nouveau  calcul ,  ou  qui  l'adopteront  pour 
les  navires  français.  On  ne  pouvait  l'appliquer  à  ceux  qui  exagè- 
rent leur  tonnage  pour  aggraver  l'impôt  (  ordonnanct  du  2  sep- 
tembre 1838). 

434.  Le  tonneau  de  jauge  ainsi  obtenu  sert  à  la  perception 
des  droits  sur  les  navires ,  à  déterminer  quels  navires  peuvent 
jouir  de  certains  privilèges  et  se  livrer  à  certaines  opérations.  Le 
tonneau  pour  d'autres  usages  est  différemment  calculé.  Quelque- 
fois pour  le  fret  de  certaines  marchandises,  il  se  règle  sur  l'en- 
combrement ;  alors  il  comporte  42  pieds  cubes ,  c'est  la  conte- 
nance indiquée  par  l'ordonnance  de  1681  ;  pour  le  poids,  il  a 
1,000  kilogrammes,  c'est  le  poids  du  tonneau  des  Bordelais  adapte 
aux  nouvelles  mesures  (1).  Ce  poids  est  fixé  par  une  loi  du  13 
brumaire  au  ix  ,  sur  l'exécution  du  système  décimal  des  poids  et 
mesures,  qui  donne  au  tonneau  de  mer  un  millier  de  pesanteur  (2). 

tous  les  droits  qui  étaient  calculés  sur  ec  tonnage  sont  réduits  dans  la  même 
proportion.  Les  Anglais  ont  le  diviseur  (H;  les  Américains  ont  choisi  le  chiffre 
115,  mais  les  dimensions  à  prendre  varient  beaucoup. 

(I,  Le  kilogramme  est  le  poids  de  l'eau  sous  le  volume  du  décimètre  cube 
(litre  . 

■  2,  Les  usages  du  commerce  dérogent  souvent  à  ce  calcul  des  marcuaa- 
dhes  par  poids  ou  par  encombrement  :  ils  établissent  que  tel  poids  ou  telle 


■s 
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Il  parait  cependant  qu'en  douane  on  ne  calcule  le  tonneau  qu'à 
979  kilogrammes  ou  à  2,000  livres  ancien  poids.  Ceux  qui  sou- 
tiennent ce  mode  d'opérer  (MM.  Magnicr  et  Devaux)  disent 
qu'il  est  le  résultat  nécessaire  du  jaugeage  ordonné  par  la  loi  de 
l'an  h.  M.  Dnjardin-Sailly  regarde  cette  opinion  comme  erronée; 
il  pense  qu'on  peut  concilier  les  deux  calculs,  et  en  droit  il  fait 
remarquer  qu'on  ne  peut  négliger  l'application  d'une  loi  qui,  étant 
postérieure ,  aurait  dérogé,  s'il  était  nécessaire,  à  celle  de  l'an  h; 
c'était  affaire  d'administration  de  trouver  le  moyen  d'exécuter  la 
loi  nouvelle.  La  différence  de  calcul  paraît  devoir  être  en  effet 
rectifiée.  Il  serait  d'autant  plus  difficile  de  la  maintenir,  que  la 
loi  du  9  juillet  1836 ,  sur  les  droits  de  navigation  intérieure , 
donne  de  nouveau  au  tonneau  le  poids  de  1,000  kilogrammes, 
et  que  l'on  a  changé  le  calcul  de  la  loi  de  nivôse  an  u  et  le  divi- 
seur qu'elle  ordonnait  (1). 

La  loi  du  9  juillet  1836,  pour  arriver  à  un  calcul  exact ,  veut 
que  le  nombre  de  tonneaux  imposables  soit  déterminé  au  mo- 
ment du  jaugeage  des  bateaux,  et,  pour  chaque  degré  d'enfonce- 
ment ,  par  la  différence  entre  le  poids  de  l'eau  que  déplacera  le 
bateau  chargé  et  celui  de  l'eau  que  déplacera  le  bateau  vide  y 
compris  les  agrès  ;  le  degré  d'enfoncement  doit  être  indiqué  au 
moyen  d'échelles  métriques  incrustées  dans  le  bordage  extérieur 
du  bateau.  Le  procès-verbal  de  jaugeage  doit  déterminer  en  con- 

quaolité  de  telle  marchandise  fera  le  tonueau  ;  ainsi  presque  généralement 
^hectolitres  de  grains,  1,100  kil.  de  sel ,  120  veltcs  ou  012  litres  d'eau-de- 
tie  font  le  tonneau  commercial  pour  le  fret.  Du  reste ,  chaque  place  a  ses 
usages,  et  l'État  a  dressé  en  mai  1819  un  tarif  pou  réévaluation  eu  kilol  lires 
oi  nouveaux  tonneaux  de  mer  du  poids  ou  de  l'encombrement  des  effets , 
Humilions  et  marchandises  qui  seraient  chargés  sur  les  bâtiments  du  com- 
merce affrétés  pour  le  service  de  la  marine. 

(1)  Le  poids  du  tonneau  de  houille  vient  d'être  changé  par  les  inslrne- 
tions  en  douanes,  cl  porté  à  1,500  kil.  Ou  n'a  pourtant  rien  changé  encore 
aa  poids  du  tonneau  de  sel.  Du  reslc  cela  ne  fait  rien  aux  droits  qui  frap- 
pent les  marchandises ,  lesquelles  payent  proportionnellement  à  leur  poids 
ou  à  leur  valeur  et  non  an  tonneau.  Cela  est  utile  pour  apprécier,  par 
exemple,  la  quantité  de  telle  ou  telle  marchandise  dont  Ici  navire  français 
ou  étranger  doit  être  chargé  pour  jouir  de  certaines  franchises.  La  douane 
a  bien  la  faculté  de  percevoir  le  droit  d'après  le  poids  du  tonneau  de  mer, 
nais  elle  n'en  use  guère. 
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séquence  le  tirant  d'eau  à  vide.  Chaque  bateau  doit  ctre  préala- 
blement jaugé  au  bureau  de  navigation  tenu  par  l'administration 
des  contributions  indirectes.  Chaque  bateau  doit,  dans  son  plus 
fort  chargement ,  présenter  toujours  un  décimètre  en  dehors  de 
l'eau.  Le  procès-verbal  de  jaugeage  doit  énoncer,  1°  le  nom  ou  la 
devise  du  bateau  ;  2"  les  noms  et  domicile  du  propriétaire  et  du 
conducteur;  3°  les  dimensions  extérieures  du  bateau  mesuré  en  cen- 
timètres ;  4°  le  tirant  d'eau  à  charge  complète  ;  5°  le  tirant  d'eau 
à  vide  avec  les  agrès  ;  6°  enûn  le  tonnage  du  bateau  à  charge  com- 
plète ,  et  le  tonnage  par  centimètres  d'enfoncement.  Cette  loi  estime 
au  dixième  d'un  tonneau  le  poids  de  chaque  passager  qui  serait 
descendu  avant  la  vérification ,  quand  il  n'y  a  pas  abonnement  avec 
les  bateaux  destinés  au  transport  des  passagers.  Elle  comprend  sans 
doute  le  poids  du  bagage  que  chaque  voyageur  peut  porter 
avec  lui. 

435.  Les  bateaux  à  vapeur ,  inconnus  en  l'an  n  et  qui  ont  pris 
une  place  si  importante  dans  la  navigation,  nécessitaient  des  règle- 
ments nouveaux,  car  la  machine  motrice  occupant  un  grand  espace 
de  la  cale,  on  ne  pouvait  sans  injustice  le  compter  pour  la  per- 
ception des  droits  de  navigation.  Une  ordonnance  du  8  août  1821 
a  d'abord  réglé  le  mode  de  mesurer  le  tonnage  de  ces  bâtiments 
pour  la  navigation  maritime,  en  expliquant  que  si,  par  abus,  des 
marchandises  quelconques  étaient  placées  dans  une  partie  de  l'es- 
pace destiné  soit  à  la  machine  à  vapeur ,  soit  au  combustible , 
les  droits  de  navigation  seraient  payés  sur  le  tonnage  déterminf 
suivant  la  formule  de  l'an  n  (  ltr  janvier  1794  )  (1).  La  loi  du  ' 
juillet  1S3G  a  aussi  donné  une  attention  spéciale  aux  bateau 

(t)  1°  La  longueur  sera  prise  de  tète  en  tète; 

â"  On  retranchera  la  longueur  fie  l'espace  occupé  par  la  machine  à 
et  par  son  approvisionnement  en  combustible  ; 

3°  On  mesurera  la  longueur  du  naure  de   dehors  en  dehors,  su 
pont ,  à  chacune  des  deux  extrémités  de  l'espace  occupé  par  la  raachi 
feu ,  eu  ne  tenant  aucun  compte  des  i- alertes  ou  roues  extérieures,  dcsl' 
à  mettre  le  navire  en  mouvement  ;  in  ajoutera  ces  deu\  longueurs  < 
prendra  moitié  de  leur  somme  ;  4.»  le  produit  de  celle  largueur  moyen* 
la  longueur  réduilc  sera  multiplié  par  le  creux  mesuré  à  la  pompe  < 
cours  du  navire;  3»  le  produit  total  sera  divisé  par  1M ,  et  le  quotien 
nera  le  tonnage  égal  du  bâtiment. 
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â  valeur  (I),  qui,  d'Après  une  ord.  du  S  septembre  1828»  doivent 
être  jauges  suivent  le  méthode  nouvelle  du  18  novembre  1837  > 
tu. déduisant  sur  le  produit  16  pour  cent -représentant  L'espace 
occupé  par  les  machines  et  leurs  accessoires. 

436.  Quand  le  navire  a  été  vérifié  par  la  douane ,  qui  a  con- 
staté sa  description  et  son  tonnage ,  toutes  les  conditions  ne  sont 
pas  encore  remplies  ;  le  propriétaire  doit  affirmer  par  6erment  sa 
propriété  :  ce  serment  est  prêté  devant  le  juge  de  paix  (2)  (décret 
du  21  septembre  1793  ).  La  formule  du  serment  est  dans  la  loi  de 
vendémiaire  an  h  t  «  Je  (  nom ,  état ,  domicile  du  déclarant  )  jure 
»  et  affirme  que  (le  nom  du  bâtiment ,  du  port  auquel  il  appar- 
»  tient)  est  un  (espèce,  tonnage  du  bâtiment  et  description 
»  suivant  le  certificat  du  mesureur- vérificateur  ) ,  a  été  construit 

•  à  (lieu  de  construction)  en  (année  de  la  construction  ;  s'il  a 
»  été  pris ,  ou  confisqué ,  ou  perdu  sur  la  cote ,  on  exprime  le 
»  lieu,  le  temps  des  jugement  et  vente);  que  je  suis  seul  pro- 
»  priétaire  dudit  bâtiment ,  ou  conjointement  avec  (les  noms  et 
»  domiciles  des  intéressés),  et  qu'aucune  personne  quelconque  n'y 

•  a  droit,  titre,  portion  ou  propriété;  que  je  suis  citoyen  de 
»  France ,  soumis  et  fidèle  à  la  constitution  des  Français ,  ainsi 
»  que  les  associés  ci-dessus  (s'il  y  en  a)  ;  qu'aucun  étranger  n'est 

•  directement  ou  indirectement  intéressé  dans  le  susdit  bâti-» 

•  ment.  » 

437.  Enfin,  le  propriétaire  du  navire  contracte  désengagements 
qui  doivent  être  garantis  par  un  cautionnement.  Il  se  soumet  à 
ne  point  vendre ,  donner,  prêter  ou  autrement  disposer  des  congé 

(1)  Dàos  le  jaugeage ,  la  machine ,  le  combustible  pour  un  voyage ,  et  les 
agrès,  seront  compris  dans  le  lirant  d'eau  à  vide  (art.  17).  Celte  disposition 
abroge  l'ordonnance  du  11  décembre  1822,  qui  avait  appliqué  à  la  naviga- 
tion intérieure  Tord,  de  1821  ;  la  loi  ajoate  qu'il  faudra  déduire  dn  calcul 
l'espace  nécessaire  non-seulement  à  la  machine  cl  au  combustible ,  mais 
encore  aux  agrès  et  aux  employés  de  l'équipage. 

(2)  Lé  Juge  de  paix  est  le  magistral  qui  connaît  des  débats  en  matière  de 
douanes*  Pour -éviter  des  frais,  on  pourrait  donner  d  l'ofliderdc  la  douane 
la  faculté  de  recevoir  ce  serment.  Le  capitaine  de  port  reçoit  bien  le  serment 
des  capitaines  en  matière  de  déleslago  ;  l'administration  a ,  le  21  frimaire 
an  vi  »  donné  l'avis  que  le  serment  pouvait  être  reçu  par  tout  autre  officier 
public  que  le  juge  de  paix. 
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et  aclc  de  francisation  qu'il  recevra  ,  à  n'eu  faire  tisane  que  pour 
le  service  du  bâtiment  pour  lequel  ils  sont  accordés  ;  à  rapporter 
l'acte  de  francisation  au  même  bureau ,  si  le  bâtiment  est  pris  par 
l'ennemi ,  brûlé  ou  perdu  de  quelque  autre  manière ,  vendu  en 
partie  ou  en  totalité  à  un  étranger ,  et  ce  chus  un  mois  A  la 'perte 
ou  la  vente  de  partie  ou  de  la  totalité  du  bâtiment  a  eu  lieu  en 
France  ou  sur  les  côtes  de  France»  et  dans  trois,  six,  ou  neuf  înois 
suivant  la  distance  des  autres  lieux  de  perte  ou  de  vente  (art.  16). 
Cet  engagement  est  pris  sous  un  cautionement  de  20  Uv.  par  ton- 
neau ,  si  le  bâtiment  est  au-dessous 'de  200  tonneaux ,  de  30  liv. 
de  200  a  400  tonneaux ,  et  de  40  livres  au-delà  de  400  tonneaux. 
L'inexécution  de  cet  engagement  entraînerait  la  perte  du  cau- 
tionnement ,  en  outre  des  condamnations  d'amende,  que  le  pro- 
priétaire peut  encourir  en  plusieurs  cas  :  1°  il  encourt  une  amende 
s'il  prête  son  nom  a  la  francisation  de  bâtiments  étrangers,  ee 
qui  s'applique  parfaitement  au  Français  qui  prête  son  congé  à  un 
navire  étranger,  parce  que  par  là  il  fait  participer  un  étranger  au 
commerce  français  ;  l'opiuion  de  M.  Dusailly ,  qui  demande  qu'on 
le  relève  s'il  a  tort ,  ne  peut  qu'être  approuvée.  Le  congé  contient 
Tac  te  de  francisation  et  fait  ainsi  une  francisation  frauduleuse  v 
cette  amende  est  de  6,000  liv.  ;  2*  il  y  a  peine  de  3,000  liv.  d'a- 
mende ,  si  l'on  efface,  couvre  ou  change  les  noms  du  bâtiment  ou 
du  port  (art.  19,  loi  vendémiaire  an  u);  3°  100  liv.  d'amende 
sont  prononcées  si  les  bâtiments  ne  prennent  pas  un  congé  chaque 
année  (  art.  5  ,  loi  27  vendémiaire  an  n)  (1). 

Le  propriétaire  qui  a  accompli  toutes  ces  conditions  obtient 
l'acte  de  francisation. 

438.  Cet  acte  de  francisation  ,  qui  a  été  créé  par  les  lois  nou- 
velles ,  est  délivré  par  la  douane  ,  ainsi  que  toutes  les  pièces  qui 
concernent  le  navire  et  les  marchandises  (2).  C'est,  en  effet,  sous 
l'autorité  de  la  douane  que  sont  placées  toutes  les  choses  de  la 
marine  marchande,  dont  les  personnes  sontsoumises,comme  nous 
l'avons  vu  ,  au  ministère  de  la  marine.  C'est  ici  la  douane  qui 

(1)  Il  a  iHé  traité  du  congé zu  titre  du  capitaine. 

(2)  Et  non  par  le  bureau  des  classes,  comme  le  dit  M.  Boutay-Psty , 
t.lrr,  p.  201. 


(480) 

l^iite^er^i^îiA^.  ,C^t  acte  de  francisation  est  extrait  du  re- 
gis,!^  #y  nouaavoqs  4M  que  devaient  étrp  inscrites  les  déclara* 
tif>ua  fie  construction ,  inesurage  ,  description  et  propriété  des 
LaRtp^ts  (açt..  39,,  loi  de  vendémiaire  an  u  ),  au  bureau  du  port 
apquej  Je  navire  appartient  (  art.  10  ) ,  et  signé  par  le  ministre 
4e$4inanjC£s,  (  arrêté  ministériel  du  30  juin  1829  ). 
.-.Qwid  ij,y  a  vente  ou  mutation  de  tout  ou  partie  du  bâtiment, 
elle  est  inscrite  au  dos  de  l'acte  de  fraucisation  par  le  préposé  de 
la  douane  |  qui  en  tient  registre.  Ce  transfert  par  endossement , 
semblable  à, celui  des  lettres  de  change  et  billets  à  ordre,  n'est 
point  prohibé  par  la  loi  de  l'enregistrement  qui  défend  de  faire 
plusieurs  actes  fur  la  même  feuille  ,  parce  qu'il  ne  s'agit  que  de 
la  mention  d'un  acte  ou  d'un  fait  qui  a  donné  lieu  à  enregistre- 
ment! et  que  d'ailleurs  les  actes  faits  par  la  douane  ne  sont 
pas  sujets  à  l'enregistrement ,  comme  ceux  des  notaires  ou  des 
particuliers. 

La  nécessité  de  demander  à  chaque  nouveau  propriétaire , 
même  d'une  partie  seulement  d'un  navire,  un  serment  per- 
sonne) ,  parait  résulter  du  motif  de  ce  serment ,  chaque  nou- 
veau propriétaire  pouvant  avoir  des  associés  étrangers  ;  cepen- 
<Unt.  ta  douane  ne  parait  l'exiger  que  lorsque  la  vente  a  été  faite 
sous  seing  privé  ,  au  lieu  d'acte  authentique  (  la  vente  par  cour- 
foi  est  authentique  ),  suivant  une  décision  ministérielle  du 
1Q  juin  1813 ,  :  qui  nous  paraît  erronée  dans  ses  distinctions. 
11  parait  que  la  première  soumission  et  le  premier  caution- 
Client. Testent  intacts  tant  que  dure  l'acte  de  francisation 
(  lettre  du  4  floréal  an  ni  ) ,  et  que  cet  acte  dure  autant  que  le 
^Tke(l). 


(1)  la  saison  est  que  racle  est  accorde  au  bâtiment  el  non  à  l'armateur 

(lettre du  7  frimaire  an  m);  pourtant  Tari.  17  <Ic  la  loi  de  vendémiaire 

*d  u  semble  dire  que  l'inscription  au  dos  do  l'acte  ne  sera  faite  que  pour  les 

toutes  partielles ,  et  qu'ainsi  il  y  aura  un  nouvel  acte  de  francisation , 

paniÛ.y  tara  changement  total  dans  le  propriétaire,  comme  quand 

le  Davtre  est  changé.  Al.  Vincens,  t.  3,  p.  110,  pense  qu'il  y  a  un  nouvel 

acte  de  francisation  toutes  les  fois  qu'il  y  a  mutation  totale  dans  la  pro- 

prioté  djt  navire.  J)u  jresle  ,  il  nous  parait  qu'à  quelque  époque  qu'ail  lieu  la 

▼ente  totale ,  l'acquéreur,  même  sans  changer  le  navire  de  port ,  doit  cire 
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L'inscription  àt  kfc.  jmte  partielle  ou  totale  att  *oa  de  l'acte 
de  francisation  doit  être  faite ,  comme  cet  acte  -,  par  l'employé 
du  bureau  du  port  auquel  le  navire  est  attaché  y  sauf  au  nou- 
tcau  propriétaire  à  faire  le  serment  devant  le  juge  de  paix  de  son 
domicile. 

Le  renouvellement  de  l'acte  de  francisation  est  encpre  néces- 
saire quand  le  bâtiment  est  changé  dans  sa  forme ,  tonnage ,  ou 
de  toute  autre  manière.  L'identité  ne  peut  plus ,  en  effet ,  être 
reconnue.  (Test  un  autre  bâtiment ,  à  ce  point  que  le  défaut 
d'une  nouvelle  francisation  le  ferait  traiter  comme  bâtiment 
étranger  (  art.  21  ). 

La  perte  de  cet  acte  donne  encore  lieu  à  en  délivrer  un  nou- 
veau ,  avec  les  mêmes  formalités,  à  la  charge  des  mêmes  caution- 
nement ,  soumission  ,  déclaration  et  droit  que  pour  le  premier, 
en ,  par  le  propriétaire,  affirmant  la  sincérité  de  la  perte  du  pre- 
mier acte.  En  cas  de  vétusté  ,  on  peut  en  délivrer  un  autre  sur 
l'ancien  ,  en  déclarant  que  l'ancien  a  été  déposé ,  et  en  payant 
seulement  le  timbre. 

Le  coût  de  l'acte  de  francisation  était  fixé,  par  le  décret  de  ven- 
démiaire an  ii  ,  à  9  liv.  pour  les  bâtiments  au-dessous  de  100  ton- 
neaux ,  à  18  liv.  de  100  à  200  tonneaux  ,  à  24  liv.  de  200  à  300 
tonneaux  ,  avec  augmentation  de  6  liv.  par  chaque  cent  tonneaux 
au-dessus  de  300  (art.  26).  La  loi  des  douanes  du  2  juillet  1836 
a  réduit  le  droit  de  francisation  des  bâtiments  au-dessous  de  100 
tonneaux  à  9  centimes  par  tonneau  ;  elle  a  réduit  aussi  pour  les 
navires  au-dessous  de  100  tonneaux  ,  à  6  cent,  par  tonneau ,  le 
droit  sur  la  mention  de  transport  au  dos  de  l'acte  de  francisa- 
tion ,  qui  était  de  6  francs  fixes  et  qui  est  reste  le  même  pour  les 
bâtiments  d'un  tonnage  plus  élevé  (1)*  Au  fait,  il  n'était  pas  juste 
que  les  très-petits  navires  de  25  et  30  tonneaux  payassent  autant 


admis  à  donner  un  antre  cautionnement  cl  une  nouvelle  soumission ,  afin  de 
llbrrer  le  vendeur  et  sa  caution ,  dont  les  engagements  seront  rayés  sar  le 
vu  des  engagements  nouveaux. 

(1)  Le  droit  de  vente  et  celui  de  mention  de  la  vente  «ur  l'acte  de  franci- 
sation sont  essentiellement  différents. 
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que  ceux  de  1 00  tonneaux  }  on  suivra  d&mnih  dW3*  éttfctei  pro- 
portion  (1).  Le  parchemin  mt  lequel  l'acte  de  frantisatittri  est 
délivré  coûte  68  centimes  outre  le  timbré  (lettré  24'  prtiriat 
an  xm).  Le  droit  de  mutation  entière  ou  partielle  hf«St  qu'un 
pour  tous  les  héritiers.  Le  droit  de  timbre  est  de  75  cent,  pour 
les  actes  de  francisation  comme  pour  les  congés.  La  quittance  du 
droit  de  francisation  donne  aussi  lieu  pour  timbre  au  paiement , 
s'il  s'agit  de  pins  de  10  francs ,  de  25  cent.  ;  et  de  6  cent,  pour  les 
sommes  au-dessous  de  10  fr. ,  comme  pour  toutes  quittances  des 
droits  de  navigation. 

L'acte  de  francisation  doit  être ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
l'arrivée  du  bâtiment  dans  un  port  pour  destination  ou  relâche , 
déposé  au  bureau  des  douanes  et  y  rester  jusqu'au  départ  ;  comme 
le  congé,  qui  profite  du  même  cautionnement ,  est  délivré  aussi  par 
les  douanes ,  mais  est  renouvelé  chaque  année.  L'acte  de  franci- 
sation constatant  la  propriété  est ,  avec  Y  acte  de  propriété  auquel 
il  se  lie,  la  première  pièce  du  bord  (art.  226  G.  de  com.)  (2). 

439.  Vacle  de  propriété  lui-même  consiste ,  pour  celui  qui  a 
'ait  construire,  dans  le  certificat  du  constructeur;  pour  celui  qui  a 
acheté,  dans  son  acte  d'achat;  pour  le  donataire  ou  légataire,  dans 
**  donation  ou  son  testament  ;  et  enfin  pour  l'héritier,  dans  l'acte 
de  notoriété  qui  établit  sa  qualité.  —  La  Vente  d'un  navire  est 
Passible  d'un  droit  fixe  d'enregistrement  d'tm  franc*  (art.  64, 
loi  du  21  avril  1818)  (3).  Elle  doit  contenir  copie  de  l'acte  de 


(1)  Une  ord.  du  29  juin  1833  avait  pris  les  devants  dans  celte  utile 
me$ore. 

f2)  Nous  avons  déjà  dit  que  c'est  par  erreur  que  l'art.  228  exige  que  le 

CaPitaine  ait  à  bord  l'acte  de  propriété  et  lacté  de  francisation  ;  il  ne  peut 

av°ir  que  ec  dernier,  dans  lequel  le  premier  est  relaté.  L'acte  de  propriété 

rtMe  déposé  au  bureau  des  douanes  ,  et  il  n'en  est  délivré  expédition  au 

Vilaine  que  sur  autorisation  de  l'administration.  Le  Gode  de  commerce, 

*u  copiant  certains  articles  de  l'ord.  de  1081 ,  u'a  pas  fait  attention  que 

'^  dispositions  copiées  étaient  abrogées.  On  trouve  un  autre  exemple  de  celle 

Préoccupation  dans  l'art.  191  qui  parle  de  droits  de  cale  et  $  amarrage  qnl 

tbicit  abolis  depuis  17  ans  quand  le  Gode  a  été  promulgué/ 

(3]  La  régie  de  l'enregistrement,  en  1836,  a  décidé  que  le  cautionnement 
^•it  soumis  an  droit  de  1/2  pour  cent.  M.  Dalloz  démontre  aisément  que 
'accessoire  ne  peut  excéder  le  principal.  Une  raison  puissante  est  oubliée 
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francisation')  ell*  devait  être  passée  devant  un  officier  public, 
suivant  l'art.  12  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  h.  L'art.  195  du 
Code  de  commet  ce,  moins  sévère,  autorise  la  vente  par  acte  pu- 
blic ou  sotiaseing1  privé;  il  a  dérogé  à  la  loi  antérieure  (1).  Il  faut 
évidemment*  la  douane  un  acte  écrit  pour  prouver  la  vente  ;  elle 
ne  peut  faire  sur  ses  registres  les  changements  nécessaires  qu'au 
va  d'une  pièce  certaine.  Toutefois  un  commerçant  peut  assigner 
un  autre  à  lui1  passer  acte  de  la  vente  verbale  d'un  navire ,  sinon 
a  voir  dire  que  le  jugement  en  tiendra  lieu  ;  mais  il  ne  pourra 
produire  la  preuve  testimoniale  à  l'appui  de  sa  demande ,  il  devra 

se  contenter  de  l'aveu  judiciaire  s'il  peut  l'obtenir ,  ou  du  serment 
dérisoire,  ainsi  qu'on  l'a  jugé  pour  l'art.  275  du  Code  de  com- 
merce, sur  l'affrètement.  Du  reste ,  nous  n'avons  pas  à  nous  oc- 
cuper, de  la  vente  volontaire  qui  est  un  contrat  maritime  ,  de  la 
licitatioa  qui  fait  cesser  une  société  contractuelle ,  ni  de  la  vente 
judiciaire  qui  est  un  mode  d'exécution  des  contrats.  Lies  ventes 
de  partie  des  bâtiments  doivent  avoir  lieu  de  la  même  manière. 
L'acte  de  propriété  devait ,  d'après  la  loi  du  9-13  août  1791 ,  être 
enregistré  au  greffe  du  tribunal  de  commerce.  11  nous  paraît  que 
les  formalités  de  la  francisation  ont  abrogé  cette  disposition. 

440.  Le  navire  ainsi  francisé ,  avant  de  prendre  la  mer ,  doit 
obéir  à  d'autres  précautions  encore  pour  assurer  son  identité.  Les 
bâtiments  au*dessous  de  30  tonneaux  doivent  être  marqués  d'un 
numéro ,  et  des  noms  des  propriétaires  et  des  ports  auxqueb  ils 
appartiennent  (art.  4  et  5,  décret  vendém.  an  u  ) ,  mentions  qui 
doivent  aussi  se  trouver  dans  leur  congé.  Les  bâtiments  au-dessus 
de  30  tonneaux  sont  tenus  d'avoir  à  la  poupe ,  en  lettres  blanches 
de  4  pouces  de  hauteur  sur  un  fond  noir ,  leur  nom  seulement  et 
celui  de  leur  port.  Cette  prescription  est  sanctionnée  par  une  peine 
de  3,000  livres  d'amende  solidaire  et  par  corps  contre  les  pro- 
priétaires, .cosignataire  ,  agent  ou  capitaine  ,  s'ils  effaçaient, 

par  cet  auteur,  c'est  que  le  lirait  de  vente  a  toujours  été  fixe;  il  était  de  75  c. 
d'après  la  loi  du  27  vendémiaire  au  n ,  art.  18. 

(1)  On  peut  dire  que  la  loi  des  douanes  est  spéciale.  Cependant  le  Code 
serait  inexécutable ,  s'il  ne  dérogeait  pas  à  la  loi  de  l'an  n  ;  car  la  vente  sous 
seing  privé  ae  pourrait  être  ramenée  à  effet. 
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couvraient  ou  changeaient  les  noms  du  bâtuttent  et  dt*  port  (Ar- 
ticle 10).  .:■■■•)   .: 

Celte  amende ,  comme  les  autres  amendes  et  ta  confiscations 
prononcées  par  le  décret  du  27  vendémiaire,  an  u  y  est  partage 
par  1;2  entre  le  dénonciateur  ou  les  préposé*  des. bureaux  saisis* 
sauts  et  poursuivants ,  et  l'Etat  (art.  27). 

On  ae  voit  pas  qu'elle  s'applique  au  même  fait  commis  sur  on 
navire  qui  a  moins  de  80  tonneaux ,  et  c'est  une  lacune  qui  a  été 
constatée  par  un  jugement  du  tribunal  de  Toulon  du  24  avril 
1833,  dont  le  pourvoi  a  été  rejeté  par  la  Cour  de  cassation 
le  16  décembre  1835.  Le  jugement  établit  la  différence  qu'il  y  a 
entre  l'art.  4  et  l'art.  19  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  it  ;  il  re- 
connaît que  les  bateaux  sont  compris  sous  le  nom  générique  de 
bâtiments,  et  qu'un  bateau  qui  a  plus  de  30  tonneaux  encourt 
l'amende  de  3,000  liv.  dans  le  cas  de  l'ait.  19.  Cependant  il  ne  la 
prononce  pas ,  par  le  motif  que  le  navire  la  Marie* Anne  avait  été 
jeté  par  une  relâche  forcée  dans  le  port  de  Toulon.  Ce  motif  nous 
semble  fort  extraordinaire,  bien  qu'il  paraisse  avoir  été  serti  adopté 
par  la  Cour  de  cassation.  En  matière  de  droits  de  douane  sur  les 
marchandises  de  contrebande ,  on  admet  que  celui  qui  a  été  pousse 
par  tempête  dans  le  rayon  des  quatre  lieues  dansiequel  la  visite  de 
la  douane  est  autorisée  et  la  confiscation  encourue  en  certains  cas , 
n*  peut  être  passible  ni  de  visite  ni  de  confiscation*  Le  motif  en 
et  simple  :  la  présomption  de  fraude  contre  le  navire  qui  lonvoit 
dans  les  quatre  lieues  cesse  contre  celui  que  la  tempête  pousse  mal- 
6ré  lui.  Mais  quel  rapport  cette  disposition  a*t-elle  avec  la  loi  de 
police  confiée  à  l'administration  des  douanes  dans  son  exécution 
*tqui  exige  l'indication  du  noui?Cette  loi  de  police  n'est  pas  faite 
Pour  les  ports,  les  rades,  les  quatre  lieues  de  distance  du  rivage 
ttttlemtnt;  elle  est  faite  pour  la  mer,  pour  toutes  les  circon- 
stances et  tous  les  temps.  La  Marie-Anne  aurait  pu  ,  disait-on  , 
"écrire  son  nom  avant  d'entrer  en  rade ,  sans  la  tempête.  Qu'im- 
Ne?  La  Marie-Anne,  trouvée  en  mer  sans  nom ,  pouvait  être 
l  objet  d'un  procès -verbal;  la  contravention  pouvait  d'ailleurs 
toujours  être  prouvée  par  témoins  ;  elle  résultait  d'un  fait  qui 
était  coupable ,  dès  que  la  Marie»  Anne  avait  pris  la  mer.  On  di- 


i 
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sait  encore  que,  de  L'aveu  de  la  douane,  un  grand  nombre  de  na- 
vires sortent  des  ports  de  Toulon  et  de  Marseille  sans  avoir  ni 
marquée  ni  numéro ,  et  que  l'omission  d'avoir  le  nom  n'est  pas  le 
fait  prévu  de  l'effacer  ,  de  le  couvrir,  de  le  changer.  La  négligence 
de  la  douane  (1)  n'aurait  pu  anéantir  une  loi  d'ordre  public. 
Quant  à  la  distinction  entre  l'omission  et  le  changement  de  nom 
en  matière  pénale,  elle  est  plus  spécieuse ,  bien  qu'il  n'eu  soit  pas 
question  dans  l'arrêt. 

La  considération  de  l'usage  de  Toulon,  celle  aussi  du  peu  de 
valeur  du  bateau  (2,915  fr.) ,  ont  influé  sur  la  décision,  qui  n'en 
est  pas  moins  mauvaise  en  droit  (  Dalloz ,  36 , 1 ,  91  ). 

441.  En  outre  de  ces  mesures  générales,  les  bâtiments  à  va- 
peur sont  soumis  à  des  lèglements  spéciaux.  Une  ordonnance  du 
2  avril  1823  charge  une  commission  dirigée  par  le  préfet  de 
chaque  département ,  formée  par  ce  préfet  et  composée  de  gens 
expérimentés ,  présidée  par  un  ingénieur  en  chef  ou  ordinaire,  de 
s'assurer  que  les  bateaux  à  vapeur  sont  construits  avec  solidité , 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  l'appareil  moteur  ;  que  cet 
appareil  est  soigneusement  entretenu  dans  toutes  ses  parties  et  ne 
présente  aucune  probabilité  d'effraction,  ni  aucune  détérioration 
dangereuse.  Aucun  bateau  à  vapeur  ne  peut  naviguer  qu'après 
la  notification  faite  par  le  préfet  aux  propriétaires  qu'il  a  reçu  et 
approuvé  le  procès-verbal  de  celle  commission.  De  plus,  la  com- 
mission doit  faire  à  chaque  trimestre  une  visite  dout  le  procès- 
verbal  est  adressé  au  préfet  et  indiquerait,  si  l'appareil  présentait 
des  dangers  probables ,  les  mesures  à  prendre.  Celle  commission 
enfui  doit  faiic  des  visites  toutes  les  fois  qu'elle  en  reçoit  Tordre 
du  préfet. 

Une  ordonnance  du  7  mai  1828  a  réglé  la  pression  d'épreuves 
des  chaudières,  des  tubes  bouilleurs,  des  cylindres  et  enveloppes 
des  machines  à  vapeur  à  haute  pression ,  déjà  réglementées  par 
une  ordonnance  du  29  octobre  1823;  une  autre  ordonnance  du 
25  mai   1828  prohibe  dans  les  bateaux  à  vapeur  les  chaudières 

.  1 ;  Avant  de  déliwcr  un  con^é ,  le  préposé  doit  Rassurer  que  les  formai» lés 
relatives  à  la  marque  et  aux  inscriptions  des  noms  ont  été  remplies  { cire, 
du  12  vendémiaire  an  in }. 
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cl  les  tubes  eu  fonte  et  prescrit  lu  mode  d'épreuves.  Les  commis- 
sions doivent  surveiller  l'éxecution  des  mesures  prescrites  et  les 
constater  clans  leurs  procès- verbaux.  Les  contraventions  peuvent 
faire  retirer  au  propriétaire  le  permis  de  navigation ,  sans  pré- 
judice des  peines  et  dommages-intérêts  qui  seraient  prononcés 
par  les  tribunaux.  Il  semble  qu'il  serait  bien  d'exiger  que  le 
procès- verbal  de  la  visite  dernière  fût  considéré  comme  pièce 
de  bord ,  et  que  le  capitaine  fût  tenu  de  le  représentera  toute 
icquisition. 

442.  Tous  les  mouvements  des  navires  sont  énoncés  sur  un 
registre  d'entrée  et  sortie  des  ports ,  contenant  la  date  d'arrivée 
et  de  départ ,  l'espèce,  le  nom  du  bâtiment  »  le  nom  du  capitaine, 
le  nombre  des  officiers  et  matelots  ,  la  nation  dont  ils  sont ,   le 
lieu  d'arrivée  ou  destination ,  la  date  et  le  numéro  du  manifeste 
général  des  cargaisons ,  qui  est  signé  et  déposé  par  le  capitaine 
dans  les,  vingt-quatre  beuves  de  l'arrivée  et  avant  le  départ ,  dis- 
tinctement et  en  outre  des  déclarations  à  faire  par  les  consigna- 
tau  çs  et  parties  intéressées  à  la  cargaison  pour  le  paiement  des 
droits  (1.  vendémiaire  an  u  ,  art.  38). 

Ce  registre  est  tenu  par  la  douane  ,  que  nous  avons  déjà  dit 
avoir  bérité  de  l'amirauté  tout  ce  qui  tient  aux  cbo3es  ;  car  la  dé- 
livrance des  congés  ,  les  rapports  et  déclarations  pour  manifeste  ^ 
jaugeage ,  propriété ,  entrée  et  sortie  des  navires ,  ont  élé  distraits 
du  ministère  de  la  marine  et  du  bureau  des  classes  ,  et  attribués 
au*  douanes  extérieures  par  décret  du  21  septembre  1703  (1), 
(pu  ordonne  de  réunir  au  bureau  central  des  douanes,  à  Paris  , 
les  archives  et  balances  du  commerce,  les  primes  et  encourage- 
ments (2) ,  le  commerce  d'outre-mer,  le  remboursement  des 
droits  pour  l'exportation  des  marchandises  de  l'Inde  ,  et  tout  ce 
T11  est  commerce  extérieur  par  terre  et  par  mer ,  et  qui  dépendait 
du  ministère  de  l'intérieur.  C'est  à  la  douane  aussi  qu'il  faut  faire 
1^ déclaration  de  perte  de  navire  par  naufrage  ou  prise,  de  la 
ruine  par  vétusté  ou  dépècement  ,  de  la  vente  a  l'étianger  (lettre 

\1)  Il  y  a  trois  décrets  à  celte  date. 

■'*)  Le  ministère  du  commerce  possède  actuellement  une  partie  de  ces 
attributions ,  les  primes ,  les  encouragements. 
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iniuisléi  k-ilc  du  16  février  18UD  et  circulaire  du  H  ténia  JîMKJ , 
Uallo/ ,  15  ,  p.  -2J7  )  (I) ,  afin  qu'où  annule  les  actes  de  franci- 
sation, soumission  cl  cautionnement ,  et  qu'on  taje  des  matri- 
cules les  bâtiments  qui  n'existent  plus  ;  eu  sorte  que  leur  destiner, 
leur  vie  soient  en  quelque  sorte  écrites,  et  que  leur  sort  soit  tou- 
jours connu,  néanmoins,  le  commissaire  de  marine  doit  tenir 
note,  sur  un  registre  matricule,  du  nombre,  de  l'espèce  et  de  l'état 
des  navires  imparte  lia  ut  aux  poils  situés  dans  son  commissariat  ; 
il  doit  s'occuper  aussi  de  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  de  la  na- 
vigation ,  de  tout  ce  qui  touche  le  service  des  classes  et  peut 
contribuer  u  l'a  lamentation  des  gens  de  mer.  Il  doit  prendre 
des  informations  sur  l'état  du  commerce  maritime  et  delà  pèclie, 
siu  le  nombre  cl  l'espèce  de  bâtiments  employés  ,  et  surtout  ce 
qui  a  rapport  ;'i  la  sûreté  du  la  navigation  sur  les  côtes  de  son  ar- 
rondissement (ai  t.  12,  t.  i,  art.  14,  t.  5,  art.  7  et  11,  titre  7, 
ordonnance  de  1784).  L'art.  7  charge  les  commissaires  de  tenir 
état  des  bâtiments  de  commerce  appartenant  aux  ports  de  leur 
quartier ,  en  désignant  leurs  espèces  ,  noms  et  ports  en  tonneaux, 
de  faire  mention  de  tous  les  armements  et  désarmements,  ainsi 
que  de  leur  étal,  des  cbamjcmeuts  de  propriétaires  et  de  capi- 
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leurs  états  tant  sur  les  pièces  de  bord ,  comme  l'acte  de  fran- 
cisation ,  que  les  capitaines  doivent  leur  représenter  quand 
ils  obtiennent  le  rôle  d'équipage  ,  aux  revues  d'armement 
et  de  désarmement ,  que  sur  les  communications  reçues  de  la 
douane.  Cependant  11  convient  de  faire  aux  bureaux  de  l'inscrip- 
tion maritime  les  déclarations  nécessaires  pour  rayer  les  navires 
de  la  matricule  qu'elle  tient.  II  est  vrai  que ,  (tons  le  cas  de  vente 
à  l'étranger  ;  le  râle  d'équipage  doit  être  renvoyé  au  bureau  qui 
l'a  délivré ,  par  les  soins  du  consul  ;  que  le  cas  de  perte  n'est  or- 
dinairement prouvé  â  la  douane  que  par  les  certificats  de  la 
marine  qui  peut  souvent  seule  en  avoir  connaissance  (l);quc9 
quand  la  preuve  ne  vient  pas  de  la  marine ,  la  douane  l'informe 
de  l'annulation  des  soumissions  (circulaire  du  18  juin  1828) ,  et 
qu'il  en  doit  être  de  même  dans  tous  les  cas  de  prise ,  de  nau- 
frage ou  antres  qui  amènent  la  destruction  d'un  navire. 

Lés  commissaires  fournissent ,  en  effet ,  aux  douanes  ,  quand 

elles  en  ont  besoin  pour  envoyer  au  ministre  ou  autrement ,  des 

expéditions  des  rôles  d'équipage  et  autres  pièces  de  leur  bureau  , 

et  en  reçoivent  réciproquement  les  renseignements  qui  peuvent 

leur  être  utiles.  On  arrive  ainsi  à  dresser  des  états  exacts  de  la 

navigation  de  chaque  quartier  et  de  ses  mouvements,  sous  le 

triple  rapport  des  hommes ,  des  navires  et  des  expéditions  en 

marchandises.  On  sait  par  là  quel  est  le  nombre  positif  des  navires 

employés ,  le  nombre  ,  la  force  et  le  tonnage  des  bâtiments  qui 

font  le  commerce  français,  et  la  nature  des  opérations  principales 

de  ce  commerce  par  importation,  exportation  ou  cabotage;  par 

là  on  arrivée  reconnaître  où  il  faut  porter  les  encouragements  , 

<Poù  il  Faut  Tés  retirer ,  et  à  apprécier  les  moyens  les  plus  utiles 

ta  développement  et  à  la  prospérité  du  commerce  maritime. 


il)  Quand  la  douane  n'a  pas  «le  preuves  directes  de  la  perle  d'un  navire  » 
die  requiert  le  concours  de  la  marine.  Le  préfet  maritime  communique  les 
pièces  «tes  armateurs  au  tribunal  de  commerce  et  au  directeur  des  douanes, 
par  avoir  leur  avis  par  écrit;  1c  conseil  d'administration  de  la  marine  décide 
enatte,  et  la  décision  est  envoyée  â  la  douane  qui  raye  la  sonmissiou  ou 
Ut  des  poursuites,  suivant  le  résultat  (  arrêté  du  13  prairial  an  xi  ). 

•    1.  5a 
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CHAPITRE  II. 

PAVILLON.  —  DROITS   DE   NAVIGATION. 


443.  Le  navire  qui  a  rempli  les  conditions  qui  viennent  d'ctn 
expliquées ,  après  que  l'équipage  a  été  formé  suivant  les  lois , 
qu'on  s'est  conformé  pour  les  marchandises  à  ce  que  veut  la  lé- 
gislation des  douanes  et  en  obéissant  à  la  police  du  port  qu'il 
quitte,  peut  prendre  la  mer  et  naviguer  sous  pavillon  français. 

Le  pavillon  français  est  déterminé  par  le  décret  du  27  plu- 
viôse an  h  ,  qui  a  changé  la  disposition  des  couleurs  qu'avait 
ordonnée  l'Assemblée  constituante,  le  24-31  octobre  1790.  Ce 
pavillon  rétabli  par  la  Charte  de  1830 ,  art.  67 ,  remis  en  vigueur 
par  une  ordonnance  du  1er  août  1830,  est  composé  des  trois 
couleurs  nationales  disposées  en  trois  bandes  égales ,  posées  ver- 
ticalement ,  de  manière  que  le  bleu  soit  attaché  à  la  gaule  du 
pavillou,  le  blanc  au  milieu,  et  le  rouge  flottant  dans  les  airs  ;  le 
pavillon  de  beaupré  (  bas  mât  placé  presque  horizontalement  à 
l'avant  d'un  navire  et  se  penchant  sur  la  mer)  et  le  pavillou  or- 
dinaire de  poupe  sont  disposés  de  la  même  manière,  en  observant 
les  proportions  de  grandeur  établies  par  l'usage.  La  flamme  (long 
et  mince  pavillon  qui  se  met  au  sommet  du  grand  mât  )  est  pa- 
reillement formée  de  trois  couleurs,  dont  un  cinquième  bleu , 
un  cinquième  blanc  et  trois  cinquièmes  rouges  (décret  du  27  plu- 
viôse an  n).  Les  pavillons  doivent  être  faits  avec  des  étoffes  de 
fabrique  française  (décret  du  24-31  octobre  1790). 

444.  La  marine  marchande  n'a  pas  le  droit  de  porter  ses  pa- 
villons comme  la  marine  militaire.  Ainsi  elle  ne  peut  se  servir  de 
la  llainme  aux  couleurs  nationales.  Elle  emploie  pour  ce  pavillou 
des  couleurs  de  fantaisie;  elle  place  le  pavillon  français  à  la  poupe, 
et  ù  défaut  de  nuit  de  pavillon  ,  il  est  porté  à  la  corne  d'artimon. 
Un  capitaine  marchand  ne  peut  mettre  le  pavillon  national  à  la 
poupe  de  sus  embarcations. 

Le  capitaine  d'un  navire  mai-chaud  doit,  en  outre,  avoir  un 
pavillon  particulier  qui  est  celui  de  bon  arrondissement  mari* 
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lime.  Lue  ord.  du  3  dfccinbre  1817  indique  les  pavillons  des 
divers  arrondissements  mariâmes  qu'elle  divise  en  deux  parties, 
et  ceux  des  colonies  orientales  et  occidentales  ;  elle  fixe  la  gran- 
deur du  guindantet  du  battant.  Lie  pavillon  d'arrondissement  est 
porte  à  la  tête  du  grand  mât  ;  on  doit  hisser  ce  pavillon  toutes 
les  fois  qu'on  arbore  le  pavillon  national ,  et  réciproquement  on 
arbore  le  pavillon  national  toutes  les  fois  qu'on  hisse  celui  d'ar- 
rondissement. Les  jours  de  dimanche  et  de  fêtes ,  et  lors  des  re- 
vues d'armement ,  de  départ  et  de  désarmement  dans  les  ports  et 
rades,  et  toutes  les  fois  que  Tordre  en  est  donné  par  les  com- 
mandants militaires,  les  commissaires  de  marine  et  les  consuls  , 
dans  les  circonstances  qui  intéressent  la  police  des  ports  et  rades, 
celle  des  convois  et  celle  de  l'inscription  maritime  ,  les  capitaines 
marchands  doivent  arborer  le  pavillon  français  et  leur  signe  d'ar- 
rondissement. 

Les  capitaines  ont ,  en  outre  ,  la  faculté  de  joindre  au  pavillon 
français  une  ou  plusieurs  marques  de  reconnaissance  spéciales  à 
leur  navire ,  mais  ils  ne  peuvent  les  employer  qu'après  qu'ils  les 
ont  fait  connaître  au  bureau  de  l'inscription  maritime  et  qu'elles 
ont  été  mentionnées  sur  le  iule  d'équipage.  Ils  peuvent  arborer 
ces  marques  quand  ils  arborent  leurs  autres  pavillons;  mais  en 
mer  ils  ne  doivent  arborer  leurs  signes  d'arrondissement  et  mar- 
ques de  reconnaissance  que  lorsqu'ils  rencontrent  un  bâtiment  ou 
sont  à  la  rue  d'un  port  (ord.  3  décembre  1817,  et  art.  34,  ord. 
3l  octobre  1827).~Dans  plusieurs  pays ,  entre  autres  en  Nonvége 
et  en  Hollande,  la  police  des  pavillons  est  portée  plus  loin  qu'en 
France  ;  chaque  port  a  une  lettre ,  chaque  navire  un  numéro  in- 
diqués dans  des  livres  publics  chaque  année.  Le  pavillon  de  re- 
connaissance porte  la  lettre  et  le  numéro ,  et  fait  ainsi  connaître 
les  noms  du  navire ,  du  capitaine  et  de  l'armateur. 

Au  moyen  des  pavillons,  on  fait  certains  signaux  par  lesquels 
les  navires  peuvent  à  une  grande  distance  indiquer  leurs  besoins 
ou  leur  position.  La  couleur  jaune  est  affectée  aux  navires  frap- 
pés d'tmc  maladie  contagieuse.  Le  pavillon  en  berne  indique  la 
plus  grande  détresse.  Il  y  a  quelques  signes  qui  sont  ainsi  géné- 
raux pour  toutes  les  nations,  mais  il  y  eu  a  un  bien  plus  grand 
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nombre  de  spéciaux  ,  et  H  est  des  marital  qui  tratatltept  à  créer 
par  signaux  un  langage  général ,  une  sorte  d'écriture  capable  de 
rendre  an  commerce  les  services  que  le  télégraphe  rend  à  la 
politique  (1). 

Les  navires  français  peutent  quelquefois,  sans  perdre  leur 
nationalité  ,  naviguer  sous  pavillon  étranger.  Cette  faculté,  qui 
ne  peut  exister  qu'en  temps  de  guerre,  et  qui  a  pour  but  d'éviter 
la  prise  par  les  ennemis  en  empruntant  le  pavillon  d'une  puis- 
sance neutre  pour  couvrir  la  marchandise,  est  réglée  par  l'ar- 
rêté du  13  prairial  an  xr. 

445.  Le  navire,  dans  sa  navigation  ,  est  obligé  de  payer  en 
France  et  à  l'étranger  un  assez  grand  nombre  de  taxes  indépen- 
dantes de  celles  qui  frappent  les  marchandises.  Ces  taxes  ont  di- 
verses origines  ,  divers  motifs.  Avant  la  révolution,  elles  étaient  en 
France  très- nombreuses  et  très-variées.  La  loi  du  27  vendémiaire 
an  ii  les  abolit  toutes  et  y  substitua  un  système  nouveau.  Nous 
n'avons  donc  plus  à  nous  occuper  chez  nous  des  droits  de  fret , 
ancrage,  feux  ,  tonnes,  balises,  signaux  ,  lestage  et  délestage , 
pontage  >  traversage ,  et  autres  de  cette  nature ,  dont  quelques- 
uns  subsistent  encore  en  pays  étranger  (2). 

(1)  Un  Danois  a  publié ,  il  y  a  quelque  temps ,  un  ouvrage  en  dix  langues 
pour  établir  une  correspondance  de  signaux  entre  les  différents  peuples  qui 
parlent  ces  langues.  11  a  donné  à  des  mots  et  à  des  phrases  usités,  tant  dans 
la  navigation  que  dans  lé  commerce ,  des  numéros  d'ordre ,  el  it  donne  une 
série  de  pavillons  qui  pourrait  exprimer  des  chiffres  assez  élevés  pour  indi- 
quer les  numéros  de  toutes  les  phrases  contenues  dans  le  livre.  11  y  a  aussi 
les  essais  de  M.  Luscomb  du  Lloyd  anglais ,  intitulés  Langue  universelle 
télégraphique  ou  Code  des  signaux. 

(2)  Le  droit  de  fret  du  tonneau  n'était  payé  que  par  les  étrangers ,  à 
rentrée  dans  un  port  français  pour  y  trafiquer.  Fixé  à  50  sous  par  tonneau 
par  déclaration  du  £0  Juin  1659 ,  il  avait  élé  porté  à  100  sous  par  ord.  du 
21  novembre  1750.  Il  avait  été  créé  pour  compenser  l'inlerdlc lion  que  Fade 
de  navigation  des  Anglais ,  du  9  octobre  1051,  avait  établie  contre  les  navires 
français  pour  le  commerce  dans  les  ports  d'Angleterre.  Ce  droit  n'était  pas 
général ,  plusieurs  nattons  en  étaient  exemptées  ;  toutefois  il  existait  presque 
pour  toutes  en  ce  qui  concernait  la  navigation  en  France  de  port  eu  port. 

Le  droit  d'ancrage  était  fort  varie  dans  sa  perception.  En  général,  il 
était  en  rivière  de  15  sous  par  tonneau  >  tant  plein  que  vide,  payé  tant  par 
les  Français  que  par  les  étrangers,  el ,  dans  les  ports  de  mer,  de  3  sous, 
saus  distinction  du  plein  et  du  vide,  à  payer  seulement  par  les  étrangers. 
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Ces  droits  sont  indépendants  des  droits  de  congé ,  de  francisa- 
tion ,  de  transfert ,  dont  il  vient  d'être  question  ;  des  droits  de 
police  sanitaire ,  qui  seront  expliqués  plus  loin  ;  de  ceux  de  pilo- 
tage ,  de  courtage  et  de  visite ,  dont  il  a  été  parlé  ;  des  taxes  spé- 
ciales à  certains  ports ,  qui  seront  indiqués  au  titre  des  ports;  des 
taxes  de  chancellerie  dans  les  consulats  9  dont  il  sera  question  au 
titre  des  consulats, 

La  première  taxe  de  la  navigation  est  le  droit  de  tonnage. 
Ce  droit  est  perçu  sur  l'entrée  de  tout  navire  dans  un  port  fran- 
çais. Il  n'est  pas  dû  pour  l'entrée  dans  une  baie  ou  dans  une 
rade ,  à  moins  que  dans  cette  baie ,  anse  ou  golfe ,  le  capitaine 
ne  lasse  une  opération  de  commerce  (circulaire  du  9  juillet 
1832).  Il  est  dû  quelque  court  que  soit  le  séjour  fait  dans  un 
port  gardé  ;  il  est  dû  sur  les  navires  chargés  et  sur  ceux  au  lest  ; 
il  est  perçu  dans  les  20  jours  de  l'arrivée  et  avant  le  départ  du 
La  liment.  Il  prend  son  nom  de  ce  que  ,  spécial  au  navire,  il  est 

A  la  différence  du  fret  du  tonneau ,  qui  appartenait  à  l'État ,  le  droit  d'an- 
crage élail  perçu  au  profit  de  l'amiral  (  ord.  de  1081  ) ,  bien  qu'il  fût  d'origine 
régalienne ,  suivant  les  termes  de  Slypmanus ,  ad  jus  maritimum ,  parte 
5 ,  cap.  2,  n°  14  folio ,  injictre  non  liceat  :  m  Jus  anchoragii  est  jus 
»  jacendi  ancfioras  in  allcrius  littoribus ,  quùm  illas  absque  consensu 
»  principis  et  concessiont  alienis  littoribus  injicere  non  liceat.  »  Les 
traités  de  commerce  ne  pouvaient  rien  sur  ce  droit  de  l'amiral. 

Les  droits  de  feux ,  phares ,  tonnes  et  balises ,  également  propriété  de 
l'amiral»  étaient  perçus  par  lui  à  la  charge  d'entretenir  les  feux  elpfiares 
destinés  à  servir  de  points  de  navigation  pendant  la  nuit ,  et  les  tonnes  et 
balises ,  les  unes  flottant  sur  la  mer  au  fond  de  laquelle  elles  sont  retenues 
par  des  ancres,  les  autres  fichées  dans  le  fond  de  la  mer,  au-dessus  de 
laquelle  s'élève  une  partie  du  mat ,  afin  d'indiquer  de  jour  l'entrée  des  ports 
et  des  rivières  et  les  écueils  à  éviter.  Le  droit  de  fou  variait ,  ci  cependant 
était  corn  m  un  émeut  de  6  deniers  par  lonucafl  ;  le  droit  de  tonnes  et  balises 
était  communément  de  10  sous  par  navire,  pour  chacun  de  ces  signaux  près 
desquels  il  passait  pour  mouiller  l'ancre. 

Les  droits  pour  la  permission  de  lestage  et  de  délestage  étaient  de  15  sous 
pour  les  navires  de  30  tonneaux  et  au-dessus ,  et  de  30  sous ,  de  50  à  60 
tonneaux  ;  de  4  liv.  8  sous ,  de  60  à  100  tonneaux  >  et  de  5  liv.  pour  tous 
autres  navires  (ord.  1"  octobre  1060). 

Dès  le  mois  de  juin  1787 ,  uu  édll  avait  supprimé  les  droits  d'ancrage ,  de 
lestage  et  délestage. 

Le  tarif  des  droits  de  phares ,  bouées  et  balises ,  qui  doivent  être  payés 
ians  les  Pays-Bas,  est  porté  dans  un  arrêté  du  28  mars  1830. 
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calculé  ftir  sa  contenance.  11  varie  suivant  que  lu  navire  est  fran- 
çais ou  étranger ,  et  ici  l'on  remarque  un  des  avantages  attacha 
à  la  nationalité  du  navire  francisé* 

Les  navires  français  de  30  tonneaux  et  au-dessous*  et  ceux  qui 
étant  au-dessus  de  «30  tonneaux  viennent  de  la  pèche  i  de  la  courte 
ou  d'un  port  étranger ,  en  ont  toujours  été  exempts  (  loi  du  27 
vendémiaire  an  h  ,  art.  32  ).  Les  autres  navigations  donnaient , 
pour  les  navires  au-dessus  de  30  tonneaux,  ouverture  à  un  droit 
de  15  centimes  pour  le  cabotage  d'un  port  de  l'Océan  dans  un 
autre  port  de  l'Océan ,  et  de  20  centimes  par  tonneau  pour  le 
cabotage  d'un  port  de  la  Méditerranée  dans  un  port  de  l'Océan 
(  art.  30).  La  loi  du  3  juillet  1838 ,  art.  5,  a  étendu  l'exemption 
au  cabotage  d'un  port  à  un  autre  du  royaume,  sur  quelque  mer 
qu'il  soit  place  (1).  Le  droit  de  tonnage  ne  frappe  donc  plus  les 
navires  français  que  lorsqu'ils  viennent  des  colonies  et  comptoirs 
des  Français  en  Asie ,  Afrique  et  Amérique ,  dans  un  port  de 
France.  Ce  droit  est  fixé  à  30  centimes  par  tonneau  (art.  31 ,  loi 
du  27  vendémiaire  an  n  )  ;  mais  il  est  probable  que ,  puisqu'on  a 
aboli  le  droit  de  tonnage  sur  le  cabotage  afin  de  l'encourager ,  on 
l'abolira  sur  la  navigation  avec  les  colonies ,  navigation  en  souf- 
france qui  réclame  aussi  des  encouragements  ;  d'autant  plus  que 
ce  droit  n'existe  pas  dans  les  ports  de  l'Algérie  (  ord.  du  1 1  no- 
vembre 1835  ) ,  et  que  la  navigation  avec  les  colonies  étant,  comme 
le  cabotage ,  réservée  aux  Français ,  cette  exemption  ne  pourra 
profiter  qu'aux  nationaux. 

Ce  droit  tend  donc  à  ne  porter  plus  que  sur  les  navires  étran- 
gers, et  il  est  nécessaire  par  rapport  à  eux ,  puisqu'ils  font  payer 
des  droits  de  navigation  à  nos  navires  arrivant  dans  leurs  ports ,  ef 


(1)  La  définition  du  cabotage  et  du  long  cours  a  toujours  été  t  en  douane 
différente  de  celle  admise  par  les  rtgleracnts  de  la  marine.  Avant  la  révo' 
tion,  les  lettres  patentes  du  10  janvier  1771,  qui  tariraient  les  droits 
congés,  rapports,  visites,  inventaires,  ventes,  naufrages,  réputalent 
cet  effet,  voyage*  de  long  cours  ceux  ntti  se  feraient  au-delà  du  détrtf 
Gibraltar ,  en  Candie ,  Murée ,  îles  de  l'Archipel ,  et  Echelles  du  Le 
Sous  la  loi  de  Tau  u ,  le  eabolagc  en  douanes  ne  s'entendait  pas  du  w 
d'un  port  de  l'Océan  dans  un  port  de  la  Méditerranée.  Ces  dlstinrlion* 
plus  aucune  importance. 
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puisqu'il  importe  de  donner  A  notre  navigation  dans  notre  pays 
des  avantages  sur  la  leur. 

Voyons  néanmoins  l'application  de  ce  droit  aux  navires  français 
Tenant  des  colonies* 

Quand  l'entrée  dans  on  port  n'est  pas  le  résultat  d'arrivée  à 
destination ,  mais  de  force  majeure  ayant  nécessité  la  relâche  »  le 
droit  n'est  pas  du  sur  ce  malheur  de  la  navigation ,  à  moins  qu'il 
s'y  ait  eu  déchargement  des  marchandises  ou  d'une  partie  essen- 
tielle d'iceUes,  d'un  dixième  eu  volume  (  circulaire  du  27  no« 
venibre  1812);  et  encore  faut- il  qu'il  y  ait  eu  une  vente,  une 
mutation  de  ces  marchandises ,  une  opération  commerciale  {  car 
si  les  marchandise»  déchargées  pour  la  visite  et  le  radoub  du  navire 
en  relâche  sont  î  embarquées  après  la  réparation ,  le  droit  n'est 
pas  du  par  les  navires  français. 

Les  navires  qui  déchargent  dans  plusieurs  ports  de  mer  i  après 
avoir  payé  une  fois  le  droit  de  45  centimes,  payaient  ensuite  dans 
les  autres  ports  le  droit  do  tonnage  imposé  au  cabotage ,  à  mojn| 
qu'il  ne  s'agit  d'un  chargement  de  comestibles  (1),  ou  de  débar» 
quetneuts  dans  plusieurs  ports  de  rivière.  Il  ne  peut  y  avoir  au- 
jourd'hui qu'un  droit ,  puisque  le  cabotage  n'en  paie  plus. 

Les  navires  qui  composaient  leur  cargaison  dans  plusieurs  ports 
«le  France ,  qui  relâchaient  eh  conséquence  dans  plusieurs  ports 
pour  compléter  leur  chargement,  ne  devaient  également  qu'uu 
droit  de  tonnage  perceptible  au  premier  port  de  relâche ,  dans  le 
cas  où  ils  ne  faisaient  aucun  déchargement,  aucune  opération  de 
commerce.  Cette  disposition  est  inutile  désormais,  puisque  le 
cabotage  est  exempté  de  tout  droit  de  tonnage ,  lequel  n'est  plue 
du  qu'à  fenlrée  en  arrivant  des  colonies. 

Cette  exemption  rend  aussi  inutiles  les  restrictions  qui  étaient 
autrefois  apportées  aux  exceptions  admises.  Ainsi  le  navire  rêve* 
nant  de  la  pèche  qui  avait  d'autres  produits  que  ceux  de  la  pêche, 
le  navire  revenant  de  la  course  qui  avait  autre  chose  que  la  car- 
gaison capturée ,  le  navire  venant  de  l'étranger  qui  avait  pris  sa 


(I)  Les  huiles  et  le  poisson  salé  ne  sont  pas  de  première  nécessité  (  lettre 
Ai  i3  thermidor  an  vin  ). 
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cargaison  en  mer,  n'étaient  pas  dans  le  cas  d'application  de  ces 
exemptions. 

Aujourd'hui  cela  n'a  pins  d'intérêt:  le  pécheur  qui  a  d'autres 
produits  lésa  pris  à  l'étranger  ou  dans  uu  port  de  Franc*  (  dans 
tous  les  cas  il  ne  doit  rien.  Il  en  est  de  même  pour  le  corsaire  ou 
le  bâtiment  venant  de  l'étranger  v  ils  ne  doivent  payer  qu'autant 
qu'ils  apportent  une  cargaison  d'origine  coloniale.  Pour  les  paque- 
bots venant  des  colonies ,  ils  paient  le  droit  par  passagers  quand 
ils  sont  exclusivement  destiués  au  transport  des  voyageurs  et  de 
leurs  effets  ;  car  on  prend  le  droit  à  raison  d'un  tonneau  par  pas- 
sager, y  compris  les  enfants,  quel  que  soit  leur  âge,  en  calculant 
sur  le  nombre  à  l'arrivée  et  non  sur  le  nombre  au  déport  (  circu- 
laires ).  Il  en  est  ainsi  pour  les  paquebots  venant  d'Angleterre. 
Les  matières  d'or  et  d'argent  reçues  à  bord  par  le  capitaine  du 
paquebot  ne  sont  pas  considérées  comme  inarcliandisea. 

Pour  les  étrangers,  le  droit  est  de  2  fr.  50  cent,  par  tonneau 
(  art.  33,  loi  de  vend,  an  ix) ,  sauf  les  conventions  diplomatiques 
et  les  traités  entre  nations  (1).  Ici  on  ne  distingue  plus  les  navires 

(I)  C'est  une  question  intéressante  que  celle  de  savoir  si  ces  medéraltans 
de  droits,  accordées  à  certaines  nations  amies,  saivant  les  traités,  m  seul 
pas  plus  nuisibles  qu'utiles  a  la  France.  Sans  doute  les  nations  qui  les  eè- 
tiennent  consentent  en  échange  des  réductions  dans  leurs  droits  de  navi- 
gation ou  de  douane;  cependant  plusieurs  pensent  qu'il  faudrait  que  le 
droit  de  navigation  fut  le  môme  pour  tous  les  étrangers ,  parée  que  toute 
préférence  donnée  à  une  nation ,  excluant  la  concurrence  des  autres  Battons, 
met  celles  qui  sont  privilégiées  en  état  de  régler  le  prix  de  leurs  marcaaa- 
dises  et  du  fret  comme  il  leur  platt. 

Le  talent  consiste  donc  à  éviter  un  avantage  assex  sensible  pour  géntr  la 
libre  concurrence.  Il  serait  peut-cire  mieux ,  eu  laissant  les  charges  géné- 
rales de  navigation  les  mêmes  pour  tous ,  de  no  faire  porter  les  modérations 
de  droits,  dcsliuéos  à  eu  acquérir  d'autres  pour  la  France,  que  sur  les 
droits  d'entrée  des  marchandises  étrangères.  Voici  un  exemple  des  embarras 
que  causent  ces  stipulations. 

En  18*26 ,  la  France  et  l'Angleterre  firent  un  traité  pour  donner  aux 
Français  le  droit  de  ne  payer  eu  Angleterre  que  les  mêmes  taxes  de  navi- 
gation que  payaient  les  Anglais,  et  donner,  par  réciprocité,  aux  Anglais 
venant  en  France  le  droit  do  ne  payer  quq  les  droits  que  les  Français  payaient. 
Puis ,  quand  il  fallut  appliquer  le  traité ,  on  reconnut  que  les  Français  re- 
venant de  l'étranger  ne  payaient  pas  de  droits,  et  que  les  Anglais  reveaaa 
de  l'étranger  en  Angleterre  en  payaient  d'assez  élevés  (  environ  *  fr.  19  c.) 
eu  sorte  que  le  traité  eût  eu  pour  effet  de  donner  aux  Anglais  ebez  nous  ut 
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M*ka8ii*0iHi»|rfle$0QtK  4e  30  tonneaux,  s,  le  *Uc*t  est;  tercetnc^, 
quel  que  soit  le  lieu  d'où  vienne  le  navire  et  quel  que  sptt  le 
tairde  son  TiOjfage }  U  ostdà  màw^pouarneUcb^  foioée ,  «luflet 
Unité*  *ites xa«  de  !  réciprocité  qui  ont  réduit, ce  droit  à.  60  cent»} 

AéinVftoïi'a'ê  to&qufe  tftâ  nM<é<^Waicnt''pas  eue  chez  enx.  Qdé  falMT 
*llih>rt  li^powp.lesîoa^reé'ffattçtl*  venante  Angleterre*  c'tst-à*dtee  reu*. 
**  M*r%^Yi»Mo.%»}m«  M&W»  •  ****  de  légaliser  à.celhvues  Anglais^ 
Priver  Tes  nationaux  d'une  exemption  qui  favorisait  leur  commerce.  C'est  ce 
flWtfHt  |Âf  ïn^oWonnàiici  'du'iB  ^Vrîcf  Ï826  et  -par'  ùne*1ot  du  17  niai 
lét0/4alipojrtèreaNra  toTO  copias  1$ décime*  le  droit  de  tonnage;  e'eat 
ce^u'on, AH: £B£ore ,  tyeq  o^pn  ait  réo>il  le  droit,  L'Angleterre  ayant di- 
miuqé  sei  propres  droits,  le  tonnage  des  navires  français  venant  d'Angleterre 
a'vjfrf  Vétftfn  Si  (h toc: par  îtâe ordonnance  du  16  juin  183*  et  par  une-loi 
duâ9')ttia  1833;  put*  il  a  été  ttxé  à  l  fr.  par  l'ordonnance  du  2  juin  1834. 
La^dW  douanes  de  1SI3G,  a  œaiutenu  ccllç  fixation;  ce  u>o|t  n'est  dû 
qu'une  fois ,  lors  même  que  le  navire  anglais  a  fait  escale  dans  un  port  fran- 
çais éti  iserendarit  dam»  un  second  port  (cire.  31  mars  1835). 

Les  Etats-Uais  ont  stipulé  d'autres  conditions  suivant  un  traité  du  23  juin, 
f^d^jçur*  navires,  venant  en  France  ne  doivent  pas  paver  plus  de  5fr«nar 
tonneau 9  d'après  le  registre  américain  des  bâtiments,  pour  tous  droits  de 
Utânug^;'pn*re;  pilotage  ;  droits  de  port,  courtage  et  surtaxes.  Les  navires 
linnçaâft,  iMUfiatmescausea,  ne  doivent  pas  payer  aux  États-Unis  plus  de 
Vi  cents  par  tonneau,  d'après  le  passe-port  (congé)  français  du  bâtiment.  Ce 
Utailéadflénauiflé  once  sens  que  l'abonnemeui  de  5fr.  est  (ait  pour  tous  les 
dffotts>de  navigation  que  la  douane  perçoit  ;  mais  que ,  en  ce  qui  concerne  les 
droUs  louché»  pux  des  industries  particulières,  pilotages  ;  courtages  et  môme 
Uftdaoit*  de  .parties  na  vires  américains  sont  traités  cornue  navires  français. 
U  y.a  là.dedans  parfaite  égalité,  si  les  autorités  américaines  sont  sévères 
tes  le-jangeaçe  et  si  le  tonnage  est  semblable.  Il  est  à  supposer  qu'on  a  pris 
ta> précautions  à, ocV égard  pour  éviter. les  fraudes;  car  on  a  vu  un  navire 
M^k*ia,  jangeanUtiivant  ses  papiers  244  lounçaux,  prendre  330  ton- 
neaux d'eau-de-vic ,  et  il  aurait  pu  en  prendre  encore  20  ,  tandis  que  les 
•avkeMrairçats**  pouvaient  que  rarement  prendre  tout  ce  qui  était  indiqué 
par teur. Jaiige.Le  métne  traité  fixe  le  tonneau  de  oerlaiues  marchandises  ; 
H»rkS<viu6#444.gaUoasde  31  pouces  cubes,  mesure  américaine i pour 
les  salaries  ;ctk  autres, marenandises,  soumises  au  inesurage ,  42  pieds  cubes  , 
Hfpum  fran-paist),  et  50. pieds  cultes,  mesure  américaine*  Les  traits  avec 
les  Étals-Unis  remontent  au  0  février  1778. 

Le  Waiitfavaete  Brésil  *hi  4  octobre  1826  stipule  le  paiement  des  droits , 
cannmlUaeut  payée;  par  la  nation  la  plus  favorisée  ;  en  conséquence ,  sui- 
vant #f4oMeQeediu  4'<Klohre  18£u,  les  navires  brésiliens  payent  outrance 
c«Mie.l^s navires  français  les  dGeto  do  pilotage,  bassin  et  quarantaine  ; 
lefUQaaanCf  ne;  parier  pas  d'antres  droits.  La  slipulaliou  banale  de  la  nation 
h.ïiB*xf*vfiriMèr&K\ couvent  dangereuse;  car ,  pendant  que  les  Anglais 
pavaient  nhMiaiPtî»^nies4:fr^  ils  ^auraient  rien  payé ebex  nous,  si  on 
a'jheu|.JeH  nHeuUoftV  L'égalité  de  rétribution,,  wirane  entre  les  Ktats-Uiua 
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si  te*  navire»  tout  èhàrçés,  tl  h  95  «eut.  s'il*  ne  le  sont  pat ,  en 
hvtm  de*  Napolitain* ,.  Toscans ,  Suédois  et  Norvégiens  (  cire, 
dtt  14  août  1898  ),  y  compris  le  demniroit  de  tonnage  dont  il  ?a 
bientôt  être  question;  mais  il  n'est  du  qu'une  fois  pour  cette 
cause  (  art.  6,  tit.  1er,  loi  4  germinal  an  n  ;  arrêté  du  directoire 
du  26  ventôse  an  ir  j  ordonn.  du  34  février  1815;  art.  2,  tit.  6, 
loi  du  22  août  1791  ).  La  loi  de  1791  disait  que  les  navires  en 
relâche  forcée  ne  paieraient  aucun  droit ,  à  moins  de  vente  de 
marchandises;  elle  autorisait  te  transbordement  des  marchandises 
sans  frais.  La  loi  de  l'an  n  ,  en  permettant  le  déchargement,  la 
vente  des  objets  périssables  ou  nécessaires  au   paiement  des 

et  la  France,  parait  pins  sûre,  car  il  se  peut  qu'au  Brésil  les  droits  des 
nationaux  soient  pins  élevés  que  ceux  de  France.  Les  conventions  avec  la 
Nouvelle-Grenade  du  11  novembre  1832,  celles  de  la  république  de  Venezuela 
du  11  mars  1833 ,  sont  dans  les  mêmes  termes  vagues.  Le  Mexique  a 
traité  à  peu  près  comme  les  Etats-unis ,  le  8  mai  1827.  La  Bolivie ,  par  traité 
du  26  juillet  1837 ,  fait  jouir  les  Français  commerçant  dans  ses  ports  des 
mêmes  avantages  que  les  nationaux ,  et  obtient  la  réciprocité  dans  ceux  de 
France.  Haïti,  le  30  mai  1838,  a  obtenu  que  ses  citoyens  seraient  traités 
comme  ceux  des  nations  les  plus  favorisées.  Le  Mecklcmbourg-Scnwerin 
a  obtenu  et  concédé,  le  0  juillet  1830 ,  l'assimilalion  pour  les  droits  de  na- 
vigation des  bâtiments  des  deux  riais. 

Le  MecMembourg  avait  obtenu  autrefois,  le  18  septembre  1779,  un 
traité  qui  le  mettait  en  France  sur  le  même  pied  que  les  H  ambourgeois,  qui 
étaient  exempts  du  droit  de  fret  du  tonneau ,  et  qui  étaient  admis  comme 
la  nation  du  nord  la  plus  favorisée,  suivant  traité  du  1er  avril  1709.  Or  la 
Suède,  suivant  traité  du  l«r  juillet  178*,  ne  payait  pour  sou  commerce 
maritime  en  France  que  les  droits  des  nationaux  ;  îl  en  était  de  même  pour 
la  Russie,  suivant  traité  du  H  janvier  1787. 

L'Espagne  a  obtenu  ces  avantages  depuis  très-ldngtemps ,  par  le  traité 
appelé  pacte  de  famille  dn  15  août  1701 ,  renouvelé  le  20  juillet  1814  ;  car 
la  France  avait,  pendant  la  révolution,  déclaré  rompus  tous  les  traité» 
faits  avec  les  nations  avec  lesquelles  elle  eut  successivement  la  guerre. 

Les  peuples  qui ,  sans  recourir  aux  armes ,  se  font  souvent  la  guerre  par 
leur  tarif  de  douane,  se  la  font  aussi  par  leurs  droits  de  navigation.  L'augmen- 
tation des  quarantaines  contre  les  Napolitains  (ord.  21  décembre  1824; , 
cl  une  autre  fois  l'exagération  du  droit  de  tonnage  contre  les  Américains , 
ont  fourni  dans  ces  derniers  temps  de  curieux  exemples  de  ce  genre  d'hos- 
tilités. L'ord.  du  -20  juillet  1820  avait^porlé  à  90  fr.  par  tonneau,  sani 
préjudice  du  dixième  en  sus,  le  droit  de  tonnage  contre  les  Elals~rnis, 
par  représailles  d'un  acte  du  congrès  du  15  mai  précédent.  Cette  mesure 
amena  un  prompt  arrangement  indiqué  dans  l'ord.  du  3  septembre  1822, 
*l  confirmé  par  le  trailé  sus  Malé. 


n'y  eût  aucune  vente  ,  achat  ou  échange  de  marchandises, 
avril  1816,  il  avait  été  déjà  décidé  que  les  pêcheurs  écran- 
ui  se  réfugient  dans  nos  ports ,  pour  laisser  passer  la  tem- 
ne  paieraient  pas  le  droit.  Les  traités  contiennent  presque 
fette  clause  (1).  La  Cour  de  cassation  a  décidé ,  le  3  juin 
,  à  l'occasion  du  navire  napolitain  V  Archangeto  ,  que  le 
!  qui  au  port  de  relâche  est  déclaré  ne  pouvoir  tenir  la 
et  par  suite  vendu  et  dépecé ,  ne  doit  point  le  droit  de 
je  qui  est  un  droit  de  navigation  (2).  Une  lettre  ministé- 
du  4  floréal  an  vin  dit  que  la  relâche  pour  remplace- 
d'un  mât  ne  donne  pas  ouverture  au  droit ,  cette  opération 
t  pas  yne  vraie  réparation ,  tandis  que  le  navire  qui  rc- 
pour  se  faire  radouber  doit  payer  le  tonnage.  Cela  fait 
M.  Dujardin-Sailly  :  m  Ainsi  l'opération  nécessaire  à  l'c- 
iger  est  exemptée  du  droit ,  tandis  que  l'opération  avanta- 
se  à  la  France  est  entravée  par  un  droit.  Quelle  subver- 
i  d'intérêts  !  »  On  pourrait  répondre  que  la  détresse  qui 
i  à  radoub  rend  nécessaire  le  travail  demandé  aux  Fran- 
mais  que  le  remplacement  d'un  mât  pouvant  quelquefois 
lifféré,  il  y  avait  lieu»  d'encourager  l'entrée  dans  un  port 
(aire  gagner  ce  travail  aux  ouvriers  français. 

Quelquefois  môme  ils  IVtcndent  aux  navires  non  pécheurs  (conven- 
ir juillet  1838  entre  la  Sardaigne  el  la  France  )  ;  il  en  est  ainsi  pour 
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Les  e^traçgerjçont  la  faculté  de  faire  leur  cliar^ciucnt  en  ]>lu- 
aeurs  poris,  de.Aécharger  des  comestibles  aussi  en  plusicuis 
ports  y  moyennant  un  seul  droit.  Les  étrangers  arrivant  chargés 
dans  un  port ,  dont  il*  repartent  sur  leur  lest  ou  seulement  avec 
des  barriques ,  pour  aller  charger  des  inarcliandises  à  leur  con- 
venance dans  un  autre  port,  ne  doivent  aussi  qu'un  droit*  On 
leur  délivre  alors  au  port  de  déchargement  un  acquit  du  droit 
et  un  passavant  énonçant  le  port  où  le  capitaine  veut  se  rendre, 
la  date ,  le  numéro  et  le  montant  de  l'acquit  du  droit  de 
tonnage  (  circulaires  des  18  germinal  an  xiii  et  1er  ventôse 
au  v). 

Enfin  le  droit  est  réduit  à  1  fr.  25  c. ,  demi-droit  de  tonnage 
compris ,  sans  addition  du  droit  d'expédition  en  faveur  des 
sinogleurs  étrangers  de  30  tonneaux  et  au-dessous,  et  des  autres 
bâtiments  étrange»  dont  le  tonnage  ne  dépasse  pas  80  tonneaux , 
venant  dans  les  ports  de  la  Manche  sur  lest  ou  avec  des  marchan- 
dises imposées  à  moins  de 20  francs;  savoir  :  les  smogleurs,  pour 
charger  des  productions  prohibées  en  Angleterre ,  ou  des  eaux- 
de-vie  de  genièvre  y  des  thés  ;  et  les  autres  navires,  pour  charger 
des  huîtres  (  circul.  du  9  juillet  1832  ).  Les  smogleurs  sont  des 
bâtiments  légers  qui  introduisent  en  contrebande  sur  les  cotes 
d'Angleterre  les  inarcliandises  qu'ils  viennent  charger  dans  les 
ports  delà  Manche.  Est-il  bien  convenable  d'encourager  la  con- 
trebande chez  des  voisins  amis,  par  une  réduction  de  droits  et 
encore  par  un  entrepôt  spécial  ,  car  dans  certains  poils  il  y  a 
un  entrepôt  spécial  des  marchandises  de  smoglagc  ?  On  dit  que 
cette  mesure  ji'est  qu'un  moyen  de  représailles.  Combien  il  se- 
rait mieux  que  les  deux  gouvernements  ,  s'ils  ne  se  prêtent  pas 
un  recours  mutuel  contre  la  contrebande  ,  ne  s'en  fissent  pas  au 
inoins  les  fauteurs  ! 

446.  A  ce  droit  de  tonnage  la  loi  du  \4  floréal  an  x  a  ajouté 
une  contribution  dont  le    produit  devait    être  exclusivement 
allée  té  aux  dépenses  d'entretien  et  de  réparations  des  ports  ;  elle 
consiste  dans  une  moitié  en  sus  du  droit  de  tonnage  et  se  per 
çoit  de  la  même  manière  que  ce  droit.  Les  quittances  de  celf 
contribution  sont  délivrées  séparément  ;  elles  ne  sont  pas  soi 
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mises  au  drèit  d'acquit ,  mais  sculetrifefctiuiifeim*jWfl Chérit1  du 
timbre.  Cette  taxe  ne  frappe  pas  lés  navires  exempts*  di^lrbtt  dé 
tonnage ,  et  en  général  elle  ne  se  paie  qtié  lorsqu'il  ^k  lieu  de 
payer  le  droit  principal  auquel  elle  efet  ajbtftéè:  ,iiJ  '"■  ':* 

447;  Une  troisième  taxe  est  celle  connue;Sôtfs  léitOih  ièffàis 
f  expédition  tf  entrée  et  sortie.  Les  Mtftnttats  étrâtfgers  paieront 
pont  frais  d'expédition  d'entrée  et  sortie  18  livtëf  s'ils  sont  de 
200  tonneaux  et  au-dessous,  et  38  livtesrïbfo'ùt^-dés&rf,  "dit 
l'article  35  de  la  lot  de  vendémiaire  ànli.  L'artïcfc'Sô  ajoute*  Les 
bâtiments  français  de  30  à  150  tonneaux  paienmt'î'  ïrati&;  dfc 
150  à  300 ,  6  francs  ;  au-dessus  de  300, 15  Jrancs  :  ce  droit  n'est , 
comme  celui  du  demi-tonnage ,  exigible  qtfc  fofcqb'it  y  klieu'au 
droit  de  tonnage  (  décision  du  23  piuv.  àû  tï).  L&'bate&ttt  kd- 
dessous  de  5  tonneaux  en  sont  exempts.  LeVbatétfux  étrangers 
de  4  à  5  tonneaux ,  que  le  mauvais  temps  poufeé  (hrtU  ûb$  flbkîs } 
n'y  sont  pas  non  plus  astreints  (  décision  mmistérîèttè  iiii'19 
brumaire  an  x  ).  Le  droit  est  divisible  (1).  Létiavfrè:qiiï ,  Portant 
des  chantiers,  est  mis  à  la  mer,  ne  doit  que  le  dttmf  dé  'sortie/ 
celui  qui ,  entrant  dans  un  port ,  y  est  dépecé ,  ne  doit  qde'Cëlirf 
d'entrée,  car  le  droit  représente  des  frdis  â  rembourser  sur  l'en- 
trée  et  la  sortie. 

Il  faut  remarquer  que  toutes  ces  lois  portent  ces  sommes  en  /i- 
ivcs ,  et  qu'à  défaut  de  dispositions  législatives  on  pourrai!  trouver1 
difficile  la  perception  en  francs. 

448.  L'article  37  ajoute  un  quatrième  droit  dé  liavigâtion  aux 
trois  ci-dessus  exprimés  :  «  Tous  acquits,  permis  et  iderïiturals 
»  relatifs  aux  cargaisons  étrangères  seront  payés 2d  sous,  ceux 
»  pour  cargaisons  françaises  10  sous.  » 

Ce  droit,  qui  n'est  pas  perçu  sur  les  marchandises  comme  les' 
droits  de  douane ,  qui  est  porté  sur  les  registres  de  navigation,  qui 
donne  lieu  à  des  quittances  distinctes  de  celtes  qui  onC  rapport  au 
tarif  d'entrée  et  de  sortie  des  marchandises ,  qui  est  payé  pour 
chaque  expédition  particulière,  quel  qiie  soit  le  nombre  des  ac- 
quits ,  permis  et  certificats  délivrés  pour  là  même  cargaison ,  a 


.( 


laire 


(1)  H.  Dujardin-SailW  [combat  victorieusement  sur  ce  point  une  eifeu- 
ire  du  lf  floréal  an  ni. 
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cependant  pour  occasion  le  chargement  ou  déchargement ,  et  doit 
être  expliqué. 

Quand  ou  navire  prend  charge ,  les  marchandises  qu'il  reçoit , 
suivant  leur  nature,  doivent  des  droits  de  sortie ,  d'entrée ,  d'en- 
trepôt, de  transit,  fixés  par  les  lois  de  douane ,  qui  exigent  quel- 
quefois des  cautionnements  et  donnent  lieu  à  des  acquits  de  paie- 
ment ou  à  caution,  passavant,  certificats  de  décharge  et  autres. 
Ces  expéditions  jouissent  de  l'exemption  de  droit  qui  leur  est 
accordée  par  la  loi-  du  42  août  1791 ,  et  n'ont  rien  à  voir  arec  le 
droit  dont  il  s'agit. 

Le  droit  dont  il  s'agit  est  toujours  le  même ,  1  franc  ou  50 
centimes  ;  il  est  payé  en  outre  des  droits  de  douane  et  pour  la 
navigation  autant  de  fois  qu'il  a  été  délivré  des  acquits ,  permis  et 
certificats  relatifs  aux  cargaisons ,  quel  qu'en  soit  le  nombre. 

Voyons  quand  il  y  a  permis ,  acquit  et  certiGcat. 

Le  propriétaire  d'une  partie  de  cargaison  demande  à  faire 
embarquer  sa  marchandise  ;  il  reçoit  un  permis  d'embarquement , 
sans  lequel  il  ne  pourrait  rien  faire.  Il  paiera  1  franc  si  le  navire 
est  étranger ,  50  centimes  s'il  est  français.  Il  faut  autant  de  permis 
que  de  déclarants  ;  on  n'eu  fait  qu'un  pour  la  partie  de  marchan- 
dises appartenant  au  même ,  quelle  que  soit  la  durée  du  charge* 
meut  ou  déchargement ,  s'il  s'agit  d'un  permis  de  déchargement 
également  utile  pour  enlever  les  marchandises  d'un  navire.  Nous 
avons  dit  que,  pour  toutes  les  perceptions ,  il  y  avait  un  droit  de 
timbre  pour  la  quittance  (1). 

Ce  droit  n'est  pas  dû  quand  le  navire  part  ou  arrive  sur  son 
lest.  H  est  perçu  même  quand  il  n'y  a  pas  lieu  à  droit  de  tonnage, 
car  la  permission  est  également  nécessaire  (2). Quand  il  s'agit  d'une 
marchandise  exempte  de  droits ,  le  passavant  tient  lieu  de  permis 
et  en  dispense.  Les  provisions  de  beurre  qui  n'excèdent  pas  17  à 
20  kilogrammes  par  homme ,  et  celles  de  tabac  qui  n'excèdeut  pas 
14  à  15  kilogrammes,  sont  exemptes  de  ce  droit.  Il  y  a  également 
une  exemption  pour  les  habitants  de  l'île  de  Brchat  faisant  venir 


T  V.  a  438. 

â)  Il  n'est  pas  dû  pour  la  navigation  en  rivière,  sans  emprunt  tic  la  nier* 
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des  objets  de  la  terre  ferme  sur  des  barques  de  i  k  5  tonneaux. 
Ils  ne  paient  qu'un  droit  de  permis  pour  chargement  et  déchar- 
gement (  arrêté  du  25  brumaire  an  m  ).  Qn  en  a  également  dis- 
pensé le  transbordement  uniquement  causé  par  l'impossibilité  de 
remonter  les  rivières.  Les  permis  de  provisions  pour  les  navires 
font  exempts  de  tous  droits.  Les  navires  expédiés  sur  les  côtes 
pour  la  pêche  nationale ,  c'est-à-dire  ceux  qui  n'abandonnent  pas 
les  parages  de  Fiance  et  ne  se  livrent  pas  à  des  navigations  loin- 
taines 9  sont  exempts  du  droit  de  permis.  Il  y  a  encore  exemption 
pour  les  transports  dans  l'intérieur  d'une  rade ,  pour  le  transbor- 
dement a&n  de  sortir  d'un  port,  pour  l'embarquement  et  débar- 
quement des  effets  laissés  par  les  marins  morts  en  mer. 

Dans  tous  ces  cas  d'exemption  de  droit ,  le  permis  n'en  est  pas 
moins  nécessaire ,  mais  il  est  gratuit. 

Des  certificats  peuvent  également  être  fournis  à  l'occasion  de  la 
cargaison ,  pour  attester  que  telle  marchandise  a  payé  tel  droit  , 
que  telle  autre,  est  arrivée  en  tel  port  et  qu'il  y  a  lieu  à  décharge 
du.  cautionnement  qu'elle  avait  donné  de  son  arrivée  future  dans 
ce  port,  etc.  Ou  paie  pour  chaque  certificat  le  droit  de  1  franc  ou 
50  cep  Urnes. 

Le  passe-  port,  qui  remplace  le  congé  pour  les  navires  étrangers, 
est  assimilé  au  certiiical;  il  a  pour  objet  de  faire  connaître  que 
le  bâtiment  étranger  qui  sort  du  port  y  a  préscuté  les  pièces 
justificatives  de  son  origine,  payé  les  dioits  de  navigation,  et 
rempli  toutes  les  foi  mal  i  les  :  il  se  douue  même  en  cas  de  relâche, 
à  moins  qu'il  n'y  en  ait  eu.  une  première  ;  alors  ou  se  borne  à  le 
viser  ;  il  se  délivre  sans  cautionnement  sur  un  acquit  de  paie- 
ment- 

Toutefois  il  faut  remarquer  que  Tait.  37  ne  parle  que  des  cer- 
tificats, relatifs  aux  cargaisons,  et  que  le  passe-port  n'est  relatif 
qu'au  navire  étranger. 

Le  dioit  d'acquit  se  prend  sur  les  quillauces  nécessitées  par  le 
paiement  des  droits:  il  n'est  pas  parfaitement  clair  ;  on  en  donne 
pour  exemple  la  quittance  des  droits  de  tonnage  et  des  droits  d'ex* 
pédttion.  On  ne  le  prend  pas  sur  le  droit  de  francisation ,  parce 
que  la  quittance  étant  au  do*  de  l'acte,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
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expédier.  On  ne  le  prend  pas  sur  le  droit  do  con^é  ,  parce  qu'il 
at  trop  faible  et  qu'ainsi  on  le  doublerait.  On  ne  le  prend  pas  sur  le 
passe-port  de  l'étranger,  parce  que  ce  serait  le  doubler,  bien  que 
ce  droit  se  paie  sur  acquit  dont  il  faut  expédition  ;  on  ne  le  prend 
pas  ,  par  la  même  raison ,  sur  le  droit  de  permis  et  de  certificat 
Ainsi  en  résultat,  ce  droit  d'acquit  n'est  rien  autre  chose  que  le  prix 
de  la  quittance  donnée  pour  le  paiement  des  droits  de  tonnage  et 
des  frais  d'expédition ,  quand  il  y  a  lieu. 

440.  Toutes  ces  taxes  sont  augmentées  d'un  dixième  perçu  au 
profit  de  l'Etat,  à  titre  de  subvention  extraordinaire  de  guerre, 
sur  toutes  les  condamnations  et  amendes  pécuniaires ,  ainsi  que 
sur  les  droits  de  douanes  à  l'importation ,  l'exportation  et  la  na- 
vigation ,  suivant  la  loi  du  C  prairial  an  vu  ,  maintenue  par  celle 
du  28  avril  1816.  Cette  subvention  est  perçue  en  même  temps  que 
le  principal  et  par  les  mêmes  préposés ,  sans  donner  lieu  à  retenue 
pour  ceux-ci;  il  en  est  compté  par  article  séparé. 

450.  Dans  les  colonies,  les  droits  de  navigation  doivent  être 
réglés  par  des  lois  émanées  du  pouvoir  législatif  du  royaume. 
Tel  est  l'ordre  de  la  loi  du  24  avril  1833,  qui  a  réorganisé  les 
colonies  et  dont  les  conséquences  se  développent  peu  à  peu.  Autre- 
fois le  commerce ,  le  régime  des  douanes ,  les  relations  entre  la 
métropole  et  les  colonies,  étaient  régis  par  ordonnances,  et  notatn» 
ment  par  celle  du  30  août  1784.  Les  gouverneurs  avaient  presque 
un  pouvoir  souverain  et  réglaient  ce  qui  était  des  droits  à  perce- 
voir sur  la  navigation  (i).  Ces  dioits,  qu'il  n'appartient  ni  aux 
gouverneurs  ni  aux  conseils  coloniaux  d'établir,  doivent  donc 
résulter  de  lois  ou  d'ordonnances  conformes  aux  lois.  En  attendant 
qu'il  puisse  y  être  pourvu  législativement ,  une  ordonnance  du 
4  août  1838  a  donné  le  tarif  des  droits  à  percevoir  sur  les  bâti- 
ments français  et  étrangers ,  dans  les  ports  de  la  Martinique ,  de  la 
Guadeloupe  et  dépendances.  Ce  tarif,  conformément  au  régime 
colonial  établi  entre  autres  par  l'ordonnance  du  5  février  1826, 

(1)  Ainsi  un  ordre  du  commandant  de  la  Guiane,  du  27  mai  1823,  s 
exemple  les  bàlimcnls  au  long  cou»  et  les  caboteurs  français  et  étranger! 
de  tous  droits  de  poil ,  d'ancrage,  de  lialagc ,  d'amarrage,  d'expédition  à L* 
douane ,  de  gardiennage  et  de  visite  de  sauté. 
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qui  forme  encore  la  législation  douanière  de  ces  deux  îles,  met 
sur  la  même  lijjnc  les  navires  français  et  étrangers  pour  le  droit  de 
tonnage  et  expédition,  quand  ils  viennent  de  1  étranger  ;  les  per- 
mis de  charger  et  décharger,  les  droits  sanitaires,  les  droits  de 
phare ,  les  droits  de  congé  et  de  transfert ,  ne  concernent  que  les 
navires  qui  sont  propriété  française.  Les  droits  de  francisation 
sont  différents;  le  commerce  entre  la  Fiance  et  les  colonies  est 
réservé  kiiic  Français.  Il  y  a  lieu  d'espérer  que  les  promesses  de 
la  loi  de  1833  se  réaliseront  aussi  sur  ce  point  pour  les  autres 
colonie* ,  qui  ,  au  lieu  d'être  régies  par  leurs  tarifs  actuels,  ne 
tardèrent  pas  à  en  recevoir  un  de  la  métropole ,  et  qui  obtiendront 
l'uniformité ,  là  généralité  que  des  lois  peuvent  seules  donner  au 
commerce  colonial  (t).  On  remarque  dans  ce  tarif  de  1838  que 
le  droit  de  ttiî  mi-tonnage  n'y  figure  pas,  et  qu'il  y  est  fait  mention 
d'un  dtoit  dé  phare  inconnu  en  France. 

Les  àhrit*  dé  navigation  sur  les  étrangers  seulement  sont  fixés 
pour  l'Algérie,  parrordonnan.ee  du  11  novembre  1835,  à  2  fr. 
pardroîtde  tonnage,  par  tonneau  de  jauge,  à  50  c.  pour  le 
pasSé^pbrt  qui  tient  lieu  de  congé  à  la  sortie  et  pour  le  permis 
d'êmbairqoement  et  de  débarquement.  Les  étrangers  y  sont 
exempts  des  droits  d'expédition  et  d'acquit  ou  certificat.  L'ordon- 
nance du  7  janvier  1837,  qui  les  autorise  à  participer  au  cabo- 
tage entrela  France  et  l'Algérie,  leur  impose  la  condition  de  payer 
les  droit* «établis  par  celle  du  1 1  novembre  1835. 

451.  En  temps  de  paix  ou  de  guerre ,  les  bâtiments  français  ou 
ctrngers  frètes  pour  le  compte  de  l'Etat  sont  exceptés  de  l'acte 
deiiirvig*tiott{art.  3),  ainsi  qtie  lès  navires  de  la  marine  royale. 
Oo  admet  dépendant  qtie  les  bâtiments  affrètes  au  service  de  l'Etat, 
àumtpfllrtontteQU  et  dont  les  équipages  ne  sont  pas  soldés  par 
k  gofeTenteinént ,  sont  assûjétis  aux  droits  de  navigation ,  mais 
txtiipt&dtffauicisft'tion  et  de  congé  (lettre  du  6  pluviôse  an  vri). 

ftfaqitlMrt  faite*  les  dispositions  relatives  aux  exemptions  des 
droit*  d*  navigation  v  M.  Dujardin-Sailly ,  qui  a  le  premier  réuni 

(ljl4#:jmli£*iiCtilwic6itioiil  encore  régies  sur  ec  point  par  des  arrêtas 

i.  '53 
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en  un  corps  complet  les  lois  de  douane,  trace  de  ces  exceptions 
le  tableau  suivant  : 

1°  Bâtiments  de  la  marine  royale,  et  ceui  français  ou  étrangers 
frétés  pour  le  compte  de  l'Etat  (  conséquence  de  l'art.  3  de  la  loi 
du  27  vendémiaire  an  u  ). 

2°  Paquebots  qui  ne  transportent  que  les  dépèches  et  les  pas» 
sagers  (  décision  ministérielle  du  5  floréal  an  xn  ,  et  même  consé- 
quence que  ci-dessus  par  cela  qu'ils  sont  considérés  comme  étant 
au  service  de  l'État  ). 

S°  Bâtiments  parlementaires  à  l'usage  unique  du  gouverne- 
ment  (  même  conséquence)  ;  mais  si  les  parlementaires  chargeaient 
en  retour  des  marchandises  ou  des  voyageurs ,  ils  devraient  les 
frais  d'expédition  de  sortie  (  décision  ministérielle  du  3  nivôse 
an  v  );  les  droits  d'acquits  et  de  permis  seraient,  dans  ce  cas ,  égale- 
ment dus  (lettre  du  ministre  du  2  floréal  an  vil)  ;  les  bâtiments 
qui  transportent  des  troupes  et  des  prisonniers  ne  peuvent  être 
assimilés  aux  parlementaires  (  lettre  du  ministre  du  3  nivôse 
an  vin ).  Cependant  les  bâtiments  affrétés  par  des  prisonniers 
de  guerre ,  munis  du  sauf-conduit  du  commissaire  d'échange, 
jouissaient  de  l'immunité  des  parlementaires  ,  s'ils  n'avaient 
pas  d'autres  chargements  (décision  ministérielle  du  28  nivôse 
an  ix). 

4°  Bâtiments  trouvés  abandonnés  (même  conséquence,  par 
cela  qu'étant  épaves  de  mer  ils  deviennent  propriété  de 
l'État)  (1). 

5°  Bâtiments  de  commerce  ,  français  ou  neutres ,  naviguant 
sous  l'escorte  des  vaisseaux  de  la  marine  royale  ,  lorsqu'ils 
ne  font  aucune  opération  de  commerce  (lettre  du  9  pluviôse 
an  vin  ). 

6°  Bâtiments  employés  au  transport  des  matériaux  destiné* 
à  la  réparation  des  digues ,  sous  la  condition  de  n'avoir  aucune 
marchandise  â  bord  et  de  ne  pas  prendre  de  chargement  à  leur 
retour  (décisions  ministérielles  des  12  prairial  an  vt ,  29  juillet 

(1)  Nous  avons  déjà  dit  que  celle  assimilation  nous  paratt  fausse;  mais 
il  est  jusle  que  les  bàliruenls  sauvclcs  en  mer  comme  sur  les  grèves  ne  voicul 
pas  leur  malheur  aggravé  par  des  Irais. 
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1806, 17  juillet  1810  et  12  mars  1812.  L'exemption  est  applicable 
aux  navires  qui  arrivent  sur  lest  pour  faire  ces  transports  (  dé* 
cision  ministérielle  du  5  mai  1813). 

7°  Bâtiments  échoués  dont  les  capitaines  font  l'abandon,  encore 
que  la  cargaison  soit  sauvée  (  décision  ministérielle  du  7  frimaire 
an  ut). 

8*  Bâtiments  qui,  forcés  d'entrer  dans  un  port  et  d'y  dé- 
charger leur  cargaison ,  sont  condamnés  comme  ne  pouvant  plus* 
tenir  la  mer  (  décision  ministérielle  du  7  frimaire  an  vi). 

9*  Bâtiments  en  relâche  pour  remplacement  d'un  mât  (lettre 
du  4  floréal  an  vm  ). 

10»  Bâtiments  en  relâche  dans  les  golfes ,  anses ,  baies  où  il  n'y 
a  pas  de  bureaux ,  ceux  ancrés  sur  rade  ou  posés  devant  un  port» 
Mais ,  dans  ce  cas  ,  les  capitaines  ne  peuvent  faire  aucun  verse- 
ment sans  s'exposer  à  la  saisie  (décision  ministérielle  du  27  bru- 
maire an  v  ). 

11°  Bâtiments  naviguant  dans  l'intérieur  des  rivières  seule* 
ment  ,  sans  emprunt  de  la  mer  (décision  ministérielle  du  1 1  fruc* 
tidoranv). 

12°  Bâtiments  employés  comme  allèges  à  recevoir  les  cargai- 
sons des  navires  qui ,  ne  pouvant  remonter  les  fleuves  ou  ri- 
vières, effectuent  leur  déchargement  dans  le  premier  port  d'arrivée 
(décision  ministérielle  du  25  mars  1806  ).  Cette  décision  est 
fondée  sur  ce  que  ce  serait  percevoir  partiellement  deux  fois  lé 
même  droit  sur  un  même  navire ,  si  on  y  assujétissait  les  allèges 
qui  en  sont  en  quelque  sorte  le  doublement. 

13*  Bâtiment  désarmé  tant  qu'il  ne  met  point  en  mer  (décision 
du  21  nivôse  an  n  ). 

14°  Bâtiments  armés  en  course  ,  lesquels  reçoivent  leurs  expé- 
ditions de  la  marine  seulement  (  décision  ministérielle  du  22  ven* 
démiairean  vi). 

15°  Lés  bâtiments  français,  quel  que  soit  leur  tonnage ,  venant 
de  l'étranger ,  de  la  poche  ,  de  la  course ,  ou  faisant  le  cabotage 
d'un  port  du  royaume  à  un  autre. 

A  quoi  il  faut  ajouter  :  16°  les  bâtiments  étrangers  venant  sur 
lest  de  l'étranger  charger  des  sels  dans  nos  ports.  Ils  sont  exempt* 
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du  droit  de  tonnage  ,  à  la  condition  que  leurs  cargaisons  se  roi 
uniquement  composées  de  sels.  Dans  le  cas  où  ces  cargaisons  c  _ 
sciaient  pas  complètes ,  le  surplus  du  tonnage  sciait  assnjéli  aux 
di'oits{  ordonnances  des  31  juillet  el  A  décembre  1816). 

17°  Les  navires  étrangers  qui ,  après  avoir  acquitté  le  droit  de 
tonnage  à  l'arrivée,  avoir  débarqué  ou  embarqué  des  marchan- 
dises au-delà  du  dixième  du  leur  tonnage  ,  se  rendent  dam 
d'autres  pour  faire  ou  compléter  leur  chargement  sans  aucun  dé- 
charge ment  (  circulaires  1 1  frimaire  an  x  ,  18  germinal  an  mi 
autres  }  ,  lors  même  qu'ils  ne  trouvent  rien  à  charger. 

18"  Les  navires  étrangers  qui,  Tenant  dans  un  port  de  France, 
sont  obligés  de  rclAcbcr  dans  un  autre ,  toujours  sans  chargements 
ni  décharge  me  nts  dans  le  port  de  relâche.  On  assure  le  droit  p 
un  acquit-à- eau  lion.  Ou  pourrait  percevoir  le  droit  et  en  affranchir 
le  navire  ù  l'arrivée  au  port  de  destination  (  circulaires  3  floréal 
an  iv  et  1"  frimaire  an  vr  ). 

10"  Les  étrangers  qui,  partis  de  France  sur  lest  ou  avec  chai 
peinent,  sont  jetés  dans  un  port  de  relâche  par  la  (empete  (  cir- 
culaire I"  complémentaire  an  iv). 

20"  Les  étrangers  qui  se  réfugient  dans  un  port  pour  fuir  n 
ennemi  (décision  8  avril  1816)  ;  on  pourrait  ajouter  :  ou  pour 
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pouvait  résister  au  système  d'unité  et  d'égalité  qui  fut  introduit 
par  la  révolution.  On  hésita  cependant  au  commencement.  La 
loi  du  6-22  août  1791 ,  qui  a  constitué  les  douanes  nationales  , 
détruit  les  milliers  de  barricades  dont  le  sol  était  couvert,  et  qui 
mettaient  entre  les  parties  d'un  même  pays  tous  les  obstacles 
qu'on  élève  entre  des  pays  différents ,  en  abolissant  dans  son  ar- 
ticle 1er  tous  privilèges,  exemptions  et  modérations  des  droits 
dont  jouissaient  quelques  ports ,  villes ,  hôpitaux  et  communautés 
du  royaume  ,  ne  voulut  rien  préjuger  relativement  aux  fran- 
chises des  villes  et  ports  de  Bayonne  et  du  pays  de  Labour ,  de 
la  ville  et  du  poil  de  Dunkerque.  Celte  loi  ne  parla  pas  de  Lorient 
ni  de  Marseille.  Le  commerce  de  Marseille  avait  été  réglé  par  un 
décret  du  28  juillet  -  1er  août  précédent.  On  avait  soumis  au 
tarif  général  décrété  le  2-15  août  précédent  le  port  de  Mar- 
seille en  ce  qui  concernait  les  prohibitions  et  en  ce  qui  touchait 
les  droits  sur  certaines  marchandises  dont  l'importation  était  per- 
mise. On  avait  réduit  ce  tarif  sur  d'autres  marchandises,  on  en 
avait  entièrement  exempté  d'autres  articles ,  et  on  avait  créé  un 
entrepôt  des  marchandises  qui  devaient  être  réexportées  et  de 
celles  qui  pourraient  entrer  dans  le  royaume.  On  avait  déclaré 
l'importation  exempte  de  tous  droits ,  à  l'exception  de  quelques 
objets.  On  avait  réglé  les  relations  de  Marseille  avec  le  royaume, 
avec  les  colonies ,  et  prescrit  un  grand  nombre  de  précautions 
destinées  à  assurer  l'exécution  de  ce  système  tout  spécial  qui 
modifiait  l'ancienne  franchise  en  la  conservant.  Le  11  nivôse 
an  m  ,  toutes  les  franchises  furent  décidément  abolies.  Les 
limites  des  ports  francs  furent  établies  extérieurement.  Le  même 
décret  créa  au  profit  des  marchandises  du  Levant  la  faculté 
d'entrepôt  pendant  18  mois,  délai  qui  fut  ensuite  porté  à  2  ans 
(6  messidor  an  x) ,  et  annonça  que  tous  autres  entrepôts  qui 
seraient  nécessaires  au  commerce  pour  l'exportation  de  toutes 
autres  marchandises  étrangères  seraient  immédiatement  accordés. 
Depuis  lors,  on  n'entendit  plus  parler  de  port  franc  qu'à  l'occa- 
sion de  Gênes  dans  les  décrets  du  15  thermidor  an  xm,  21  fé- 
vrier et  30  avril  1806.  Mais  ce  port  franc  n'était  qu'un  entrepôt 
un  peu  grand ,  une  partie  du  port  dans  lequel  les  marchandises, 
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filtrant  après  déclaration ,  pouvaient  rester  pendant  un  certain 
temps  surveillées  par  la  douane.  C'est  encore  ainsi  qu'il  y  a  un 
port  franc  à  Gènes  et  à  Venise  j  celui  de  Livourne  s'étend  à 
toute  la  ville.  Marseille  resta  donc  sous  l'empire  du  droit  com* 
mun. 

.    En  1814  >  une  loi  rétablit  la  franchise  du  port,  de  la  ville  et 
du  territoire  de  Marseille,  ordonna  le  rétablissement  des  limites 
de  1789 ,  et  voulut  bien  conserver  aux  autres  villes  du  royaume 
la  faculté  de  commercer  avec  le  Levant.  Une  ordonnance  du  20 
février  1815  régla  cette  franchise  ;  elle  exempta  de  tous  droits  de 
navigation  les  navires  étrangers  entrant  dans  le  port  de  Marseille, 
les  navires  français  n'étant  assujétis  qu'aux  droits  de  francisa- 
tion et  de  congé.  Elle  établit  un  entrepôt  pour  les  marchandises 
prohibées  et  certaines  autres  venant  de  l'étranger.  Elle  accorda  un 
grand  nombre*  de  privilèges  pour  le  cabotage ,  pour  les  fabriques 
de  Marseille,  pour  l'importation ,  l'exportation ,  le  commerce  des 
grains ,  celui  avec  les  colonies ,  s'en  référant  toujours  à  ce  qui 
était  avant  1789  ,  et  faisant  plus  que  la  loi  du  28  juillet* 
1er août  1791.  Mais,  d'une  part,  ce  régime  ancien  se  trouva 
nuire  à  des  industries  nouvelles  ;  de  l'autre ,  on  comprit  ce  qu'a* 
vait  de  fâcheux  ce  retour  à  un  ordre  de  choses  depuis  bien  long- 
temps aboli,  et  le  10  septembre  1817  le  port  franc  fut  supprimé. 
L'ordonnance  laissa  à  Marseille  l'exemption  des  droits  de  navi- 
gation ;  elle  dispensa  de  la  surtaxe  les  denrées  imposées  à  un  droit 
au-dessous  de  15  francs  par  100  kil.  et  venant  des  pays  situés  sur 
la  Méditerranée  ;  elle  créa  des  entrepôts  réels  et  fictifs  qui ,  avec 
le  transit  et  la  réexportation ,  remplacèrent  l'ancienne  franchise  ; 
elle  rétablit  l'empire  des  lois  générales  de  douane  et  en  adoucit 
le  poids  par  une  prime  donnée  à   la  sortie  des  savons  de  Mar- 
seille. Quant  à  l'exemption  des  droits  de  navigation  ,  qui  est  un 
▼rai  privilège ,  elle  ne  fut  maintenue  que  provisoirement  (art.  2); 
cependant  elle  existe  toujours,  et  on  ne  peut  disconvenir  qu'elle 
ne  soit  en  contradiction  avec  notre  système  de  gouvernement. 
Marseille  a ,  pour  s'emparer  du  commerce  méditerranéen ,  trop 
d'avantages  par  sa  position  et  sts  relations ,  sans  lui  donner  en- 
core, contre  les  autres  ports,  celui  d'une  complète  franchise  des 
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droits  de  navigation.  Marseille ,  par  le  commerce  de  la  Méditer- 
ranée et  le  voisinage  de  l'Algérie,  a  asscs  de  causes  de  prospérité 
sans  attirer  dans  son  port,  par  la  dispense  des  droits  de  naviga* 
tjon ,  le  commerce  des  colonies  et  celui  des  étrangers.  Ou  ne  voit 
pas  pourquoi  des  villes  qui  ont  beaucoup  perdu ,  comme  Bor- 
deaux ,  comme  les  ports  de  l'Océan  qui  n'ont  plus  le  commerce 
de St-Domingue  et  du  Canada,  ne  seraient  pas  aussi  favorisées 
que  Marseille  par  l'exemption  des  droits  de  navigation  ,  ou  par 
le  retour  à  l'égalité  qui  existait  avant  1814.  Le  régime  généjral 
des  entrepôts  et  du  transit ,  la  régularisation  des  lois  de  douane 
et  leur  généralité  ont  bien  donné  aux  autres  ports  tous  les  avan- 
tages créés  en  1817  par  l'entrepôt  et  le  transit  de  Marseille;  mais 
en  maintenant  l'exemption  provisoire  des  droits  de  navigation  , 
en  ne  réglant  pas  tous  les  ports  par  un  seul  régime ,  en  conservant 
la  faveur  à  celui  qui  en  a  le  moins  besoin ,  on  fait  une  chose 
d'une  injustice  choquante  (1),  qui  est  en  même  temps  un  découra- 
gement à  notre  navigation.  En  effet ,  nos  bâtiments  venant  de 
l'étranger  ont  sur  les  navires  étrangers  l'avantage  de  l'exemption 
dea  droits  de  navigation,  mais  ils  n'ont  plus  cet  avantage  à  Mar- 
seille. La  surtaxe  de  navigation  est  réduite  pour  l'île  de  Corsa 
dans.des  proportions  déterminées  par  les  lois  des  21  avril  1818  et 
17  mai  1826. 

452.  De  plus ,  la  navigation  en  rivière  (et  souvent  les  ports  qui 
serrent  de  point  de  départ  et  d'arrivée  au  commerce  maritime 
sont  placés  sur  des  rivières  à  une  certaine  distance  de  la  mer  )  est 
soumise  k  un  droit  établi  aussi  sur  les  canaux  navigables  et  tarifé 
par  des  règlements  d'administration  publique. 

Une  loi  du  30  floréal  an  x  prescrivit  la  perception  dans  toute  la 


(1)  Marseille,  es  fait  de  privilèges»  en  s  encore  obtenu  un  par  la  loi  di 
28  septembre ,  4  octobre  1828 ,  celui  de  convertir  en  farines  les  grains  en- 
treposés, qui  a  été  très-fatal  à  l'industrie  et  à  l'agriculture  françaises. 

Use  ord.  du  a*  juillet  1837,  par  représailles  contre  Naples  qui  soumet 
nos  bateaux  à  vapeur  à  de  forts  droits  de  navigation ,  a  révoqué  l'exemption 
de  ces  droits  contre  les  bâtiments  à  vapeur  portant  le  pavillon  des  Deux- 
Sieiles,  ou  apparteuant  au  gouvernement  ou  aux  sujets  dudit  royaume,  en 
ajoutant  que,  si  nos  droits  n'équivalent  pas  aux  droits  napolitains,  on  leur 
fora  paver  l'excédant. 
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France y  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables,  d'un  droit 
de  navigation  intérieure  spécialisé  au  balisage,  à  l'entretien  des 
chemins  et  ponts  de  halage ,  à  celui  des  pertuis ,  écluses ,  barrages 
et  autres  ouvrages  établis  pour  l'avantage  de  la  navigation, 
le  produit  de  ebaque  rivière  devant  servir  limitativeinent  à  l'a- 
vantage de  cette  rivière ,  le  tarif  de  ebaque  fleuve  étant  déter- 
miné par  le  gouvernement  dans  la  forme  de  règlement  d'admi- 
nistration publique ,  les  débats  sur  la  perception  étant  dévolus 
aux  conseils  de  préfecture ,  juges  de  toutes  contraventions  en 
matière  de  grande  voirie ,  canaux  ,  fleuves  et  rivières  navigables 
(1.  29  floréal  an  x). 

Un  arrêté  du  8  prairial  an  xi  dit  que  la  navigation  intérieure 
de  la  France  serait  divisée  en  bassins,  et  ebaque  bassin  en  arron- 
dissements de  navigation.  Les  droits  de  navigation,  appelés  octrêi 
d&  navigation ,  durent  être  régis  par  l'Etat,  ou  mis  en  ferme  ou 
en  régie  intéressée;  ebaque  bureau  de  perception  fut  muni  d'un 
receveur  et  d'un  contrôleur,  et  les  recettes  versées  aux  receveurs 
généraux  des  départements.  Les  préposés  à  la<recette  commis  par  le 
ministre  de  l'intérieur ,  faisant  enregistrer  leurs  commissions  an 
secrétariat  de  la  préfecture,  durent  fournir  un  cautionnement  et 
recevoir  pour  traitement  des  remises.  Il  fut  défendu,  sous  peine 
de  50  francs  d'amende ,  aux  navigateurs ,  de  passer  devant  les 
bureaux  sans  payer ,  l'amende  étant  portée  à  100  fr.  en  cas  d'in- 
sulte ;  le  receveur  touchant  le  droit  dut  donner  une  quittance  et 
un  laissez-passer  représenté  à  toute  réquisition  des  autres  bu* 
reaux  ;  les  procès- verbaux  durent  être  affirmés  devant  le  juge  de 
paix  sous  trois  jours,  à  peine  de  nullité  ;  et  devant  ebaque  port,  en 
face  du  bureau  de  perception  ,  on  dut  placer  sur  un  poteau  le  ta- 
rif inscrit  dans  une  plaque.  La  division  en  bassins  et  arrondisse- 
ments de  navigation  fut  ensuite  exécutée  ;  les  tarifs  furent  dressés 
pour  les  différentes  rivières  (1). 

(1)  Pour  le  bassin  de  la  Gironde ,  décret  du  \  mars  1808. 
Pour  le  bassin  de  la  Seine ,  arrêté  du  19  messidor  an  xi. 
Pour  le  bassin  de  la  Charente ,  Seudrc  et  Sèvre-Niortaisc ,  arr.  du  27 
ventôse  an  xn. 
Pour  le  bassin  de  la  Loire,  arr.  du  1er  floréal  an  xti. 
Pour  le  bassin  du  Rhône,  arr.  du  1er  floréal  an  xu. 
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Le  0  juillet  1836  y  une  loi  régla  d'une  manière  complète  la  na- 
vigation intérieure  ;  elle  donna  le  tableau  des  bassins ,  des  rivières 
de  premier,  deuxième  et  troisième  ordre,  fixa  la  taxe  par  ton- 
neau de  charge  réelle  et  par  distance  parcourue.  Ces  droits  ont  été 
diminués  par  une  ordonnance  du  27  octobre  1837,  en  vertu  de 
l'art.  34  de  la  loi  du  9  juillet  1836,  qui  donne  au  gouvernement, 
dans  l'intervalle  des  sessions,  le  droit  de  réduire  les  tarifs ,  à  la 
charge  de  faire  convertir  les  changements  opérés  en  lois  à  la  pre- 
mière session  des  Chambres  législatives. 

Nous  avons  dit  comment  cette  loi  déterminait  le  tonneau  de 
chargement  ;  elle  fixe  la  distance  parcourue  à  5  kil . ,  et  détermine  le 
droit  dû  par  les  marcliandises  qu'elle  divise  en  deux  classes.  Elle 
parle  des  passagers  ;  elle  permet  les  abonnements ,  fixe  les  exemp- 
tions ,  règle  à  part  les  trains  de  bois  et  les  bascules  à  poisson.  Elle 
dit  comment  le  droit  sera  perçu ,  le  laissez-passer  délivré ,  quand 
il  y  aura  acquit-à*caution  ;  elle  fixe  l'amende  pour  contravention 
de  60  à  200  fr.  Elle  veut  que  les  contestations  sur  le  fond  du  droit 
de  navigation  soient  jugées  et  les  contraventions  constatées  et 
poursuivies  dans  les  formes  propres  à  l'administratian  des  con- 
tributions indirectes,  à  qui  le  soin  de  la  perception  est  rerais ,  le 
produit  des  amendes  étant  réparti  comme  en  matière  de  voitures' 
publiques.  Une  ordonnance  du  15  octobre  suivant  a  déterminé 
les  formalités  du  jaugeage ,  la  position  des  échelles  sur  les  ba- 
teaux ,  les  formalités  des  laissez-passer  et  acquits.  Un  tableau 
qui  y  est  joint  fixe  par  bassins  les  bureaux  désignés  pour  le 
jaugeage. 

Ce  qu'il  importe  de  remarquer  dans  cette  loi ,  pour  la  navi- 
gation maritime,  c'est  qu'elle  rend  communs  aux  droits  de  navi- 
gation perçus  par  la  régie  des  contributions  indirectes  à  l'em- 
bouchure des  fleuves ,  plusieurs  articles ,  celui  du  jaugeage  ,  des 
distances  ,  des  laissez-passer ,  de  la  représentation  des  papiers 
de  bord  et  la  compétence  ;  qu'elle  maintient  pour  la  perception 
du  droit  de  navigation  sur  les  navires ,  bâtiments  et  bateaux 

H  y  a  un  décret  du  18  messidor  an  xm  pour  le  bassin  de  l'Escaut  et  de 
l'Aa,  un  du  28  vendémiaire  an  xiv  pour  les  bassins  de  la  Somme  el  de 
l'Orne,  un  du  10  brumaire  an  xiv  pour  le  bassin  de  la  Meuse ,  etc. 


('5»)) 

«liant  des  porti  aitttéi  à  YmaboéfUttHmimè»  ft  kmaryta 
venant  de  h  nur  à  deaflaatfan  desdier  psrW»  leèurift et  le  afteafe 

en  rigueur  avant  elle(l).  ■'       '  L'-  '.:■'/,. .'■'-!>  ,*«!-■:■<;*>  s!> 

Ainsi  la  navigation  intérieure  «*»  nsjsenearuiar  eVpaeJ  néttkm 
complète,  suivant  nn  tarif  imUernier  aaab  aeraait  Isa- aenU***!' 
tarib  pour  les  navirei  allant  de  bt  leur  Ko*  pornrise'  $m  port»  kW 
mer.  Ce«  tarifs  sont  variée  «doive»** 
rivière  on  canal. 

Dernièrement  la  régie  dea  c 
contre  le*  navire»  qui,  venant  de  La  mm'tmrj.  ri 
gés  de  naviguer  sur  une  rivière  prjursrJrtir  Jtt^ortraVo' 
ou  arriver  au  port  de  iliiniimllcl .  lasa)  i— si  a—n  aTiaanls'i  n'--ili 
La  loi  des  finances  du  9  vencUnriarre'anr  >u ,  «aaar  j»  altre-sss»»; 
.ngeriei,  établit  au  profit  du  tréeor  pélotn  la^m!c«pt)D*i  «IprsixlsrejÉi 
du  prix  des  places  dans  les  Toi  taras  «api  ssîiias  parla»  samaaatit. 
■Murs  particuliers;  elle  exigea  de»  snHnpreneiil .'usar  isUsupsV 
publiques  de  terre  ou  d'oao  naa  lUoluraaiaa  aVU  rornaVasd***^ 
do  nombre  de  places:  elle  autorisa  la  régie -ne  lWaj0s*naaanat> 
à  régler  L'abonnement  de*  voitures  d'ecd  dlepraé'  sainaBaftapat 
moyen  des  voyageurs  qu'elles  transportant  aanuaUèaaéaavQatlBi 


(533) 

tamment  l'indication  des  jours  et  heures  de  départ  j  elld  veut 
qu'il  se  munisse  d'une  licence  dont  elle  fixe  le  prix.  Cette  loi 
autorise  l'abonnement  pour  les  Toitures  de  terre  ou  d'eau  à 
service  régulier ,  cet  abonnement  ayant  pour  base  les  recettes 
présumées  de  l'entreprise  pour  les  places  et  le  transport  des 
marchandises.  Enfin ,  une  amende  de  100  à  1,000  fr.f  avec  confis* 
cation  des  objets  saisis  9  punit  toute  contravention  aux  dispo- 
sitions qui  viennent  d'être  énoncées.  Il  est  bien  certain  que  ces 
lois  9  qui  ont  un  objet  distinct  de  celui  de  la  loi  du  20  floréal 
an  x  et  de  celle  du  9  juillet  1836 ,  n'ont  statué  que  sur  le  trans- 
port des  passagers  par  la  voie  fluviale ,  le  transport  par  navi- 
gation maritime  étant  soumis  à  des  règles  particulières. 

Alors  les  bateaux  à  vapeur  n'avaient  point  formé  un  lien 
étroit  entre  les  deux  sortes  de  navigation.  L'industrie  des  ba- 
teaux à  vapeur  a  pris  de  grands  développements.  Chaque  port 
un  peu  important  a  ses  bateaux  à  vapeur  ;  il  y  en  a  sur  presque 
toutes  les  rivières  ,  et  l'on  a  vu  des  entreprises  à  navigation  en 
queloue  sorte  mixte.  Des  bateaux  à  vapeur  font  un  service  ré» 
gulier  de  passage  de  Nantes  à  Bordeaux  ,  en  parcourant  leur 
trajet  sur  la  mer  et  sur  deux  rivières,  de  Caen  au  Havre,  du  Havre 
à  Rouen. 

L'administration  des  contributions  indirectes  a  demandé  que  * 
à  cause  du  trajet  parcouru  sur  rivières  par  les  bateaux  de  ces 
entreprises ,  il  y  eût  déclaration ,  licence  et  paiement  du  dixième 
du  prix  des  places  ;  elle  a  fait  dresser  des  procès- verbaux  et  pour- 
suivi devant  les  tribunaux  civils  ou  correctionnels,  suivant  qu'elle 
agissait  en  recouvrement  des  droits  ou  en  répression  de  la  contra* 
vention.  Le  17  mai  1838 ,  la  Cour  royale  de  Caen,  en  confirmant 
un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  même  ville ,  a  re- 
poussé les  prétentions  de  la  régie ,  qui  n'a  pas  été  plus  heureuse 
le  8  octobre  1838  devant  le  tribunal  civil  de  Rouen,  et  qui  a 
succombé  le  30  novembre  1838 ,  sur  les  conclusions  conformes 
de  l'avocat  général,  devant  la  Cour  de  cassation  sur  le  pourvoi 
formé  contre  l'arrêt  de  Caen. 

Il  ne  nous  paraît  pas  qu'on  ait  raison  de  dire  que  les  bateaux 
à  vapeur  ne  sont  pas  compris  sous  le  nom  de  voitures  d'eau >  car, 
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quand  ils  ne  sortent  pas  d'une  rivière ,  ils  font  exactement  les 
fonctions  d'un  coche  d'eau  ;  que  les  lois  citées  ne  pouvaient  pas 
atteindre  une  industrie  qui  n'était  point  encore  créée,  car  ce 
n'est  pas  l'industrie  du  transport  des  passagers  par  eau  ,  mais  le 
mode  de  bâtiment  servant  au  transport,  qui  seul  est  nouveau; 
que  les  impôts  ne  peuvent  être  étendus ,  car  l'application  aux 
divers  modes  d'un  fait  imposé  n'est  pas  une  extension.  Mais  le 
véritable  motif  de  décider  était  pris  de  la  différence  qui  sépare  la 
navigation  maritime  de  la  navigation  intérieure  :  la  première 
est  soumise  à  plusieurs  droits  inconnus  à  la  seconde  ;  elle  dépend , 
pour  tout  ce  qui  n'est  pas  le  personnel ,  de  l'administration  des 
douanes,  qui  n'a  aucune  prise  sur  la  navigation  intérieure,  et 
qui  impose  à  ses  justiciables  de  lourdes  obligations  ;  elle  reste 
évidemment  étrangère  à  la  loi  de  1817.  Il  fallait  donc  voir  si  la 
navigation  de  Gaen  au  Havre  était  intérieure  ou  maritime ,  ou 
tout  à  la  fois  intérieure  et  maritime.  Il  n'est  pas  impossible,  sans 
doute,  de  concevoir  une  navigation  mixte  obligée  aux  devoirs  des 
deux  navigations  :  telle  serait  celle  d'un  navire  qui ,  partant  d'un 
port  placé  sur  une  rivière ,  prendrait  et  déposerait  des  passagers 
sur  les  bords  de  cette  rivière  ,  absolument  comme  les  bateaux 
qui  ne  sortiraient  pas  de  la  rivière  et  auxquels  il  ferait  concur- 
rence. Dans  ce  cas ,  il  nous  paraît  que ,  faisant  une  double  indus- 
trie ,  l'entrepreneur  aurait  de  doubles  devoirs.  Mais  lorsque  les 
voyageurs  sont  directement  transportés  du  port  placé  sur  une 
rivière  dans  un  port  de  mer ,  il  est  impossible  de  faire  payer 
double  droit  à  celui  qui  ne  fait  qu'une  industrie.  Il  faut  alors 
voir  quelle  est  la  navigation  qui,  dominant,  doit  imposer  son 
caractère  à  la  course  entière  ;  qui ,  étant  principale ,  doit  absorber 
l'autre  comme  accessoire.  Ainsi  le  navire  qui ,  venant  du  fond 
des  Indes  ,  arrive  à  Bordeaux  ,  n'a  bien  certainement  fait  qu'une 
navigation  maritime;  il  n'a  fait  qu'emprunter  la  rivière  pour 
arriver  à  sa  destination  Le  trajet  dans  la  rivière  n'est  qu'un  acces- 
soire ,  qu'une  continuation  de  son  voyage  ;  il  en  a  été  ainsi  de 
tout  temps.  L'amirauté  suivait  clans  les  rivières  les  bâtiments  de 
mer  y  k  cause  de  leur  qualité ,  pour  les  protéger  de  sa  juridiction. 
C'est  à  cause  d'eux  que  la  douane  a  reculé  ses  bureaux  dans  l'in- 
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térieur  sur  les  rivières  ;  c'est  la  douane  qui  les  suit  jusqu'au 
déchargement;  leur  sauvetage  en  cas  de  naufrage  en  rivière  serait 
fait  par  la  marine. 

Il  est  vrai  que  les  bâtiments  venant  de  la  mer ,  quels  qu'ils 
soient ,  payent  dans  les  rivières  des  droits  nés  de  la  loi  du  30  flo- 
réal an  x ,  et  perçus  par  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes. Mais  il  faut  bien  remarquer  quelle  est  la  nature  de  cette 
loi.  Le  10  floréal  an  x ,  on  avait  ordonné  dans  tous  les  ports  de 
l'Etat  une  rétribution  (le  demi -tonnage)  confiée  aux  douanes, 
exclusivement  affectée;  à  l'entretien  et  aux  réparations  des  ports. 
Le  30  du  même  mois,  on  ordonna  la  perception  sur  les  fleuves  d'un 
droit  li  m  hâtivement  affecté  aux  dépenses  de  chaque  fleuve.  Dans 
le  système  du  temps ,  chaque  chose  devait  payer  sa  dépense. 
C'était  donc  un  impôt  spécial.  Or ,  de  ce  que  l'impôt  spécial  à 
l'entretien  des  rivières  frappe  sur  tous  ceux  qui  les  fréquentent, 
il  ne  faut  pas  conclure  que  toutes  les  règles  de  la  navigation  in- 
térieure ,  et  notamment  l'impôt  général  mis  sur  les  voitures  au 
profit  du  trésor  public  ,  s'appliquent  aux  navires  dont  l'élément 
naturel  est  la  mer  et  qui  empruntent  la  partie  maritime  des  fleu- 
ves. Hors  de  cette  obligation  que  la  nature  des  choses  rendait 
commune.,  tout  reste  dissemblable  (1). 

Ainsi  le  bateau  le  Calvados  ,  qui  ne  s'arrêtait  pas  en  route  pour 
prendre  ou  déposer  des  marchandises  ou  des  passagers,  faisait 
une  navigation  maritime.  Ainsi  les  bateaux  de  Rouen  qui,  allant 
au  Havre ,  prendraient  ou  déposeraient  des  marchandises  ou  des 
passagers ,  feraient  une  double  navigation. 

Dans  l'espèce  jugée  ,  le  Calvados  faisait  sur  mer  les  trois  quarts 
de  la  route.  Cette  circonstance  nous  paraît  peu  importante;  car, 

(1)  L'avocat  de  la  régie  des  contributions  indirectes ,  M.  Lalruffc-Monl- 
meylian ,  ne  voyait  que  des  mesures  de  police  dans  le  droit  de  lonnagc  qui 
n'aurait  été  fait  que  contre  la  contrebande ,  dans  la  francisation  qui  constate 
la  nationalité ,  dans  la  formation  de  l'équipage  qui  donnerait  plus  de  sécurité 
aux  passagers.  Suivant  lui ,  l'impôt  sur  les  marchandises  transportées  sur 
rivière  serait  dans  la  loi  du  30  floréal  an  x ,  et  celui  sur  les  personnes 
dans  la  loi  de  1817.  Or  le  droit  de  lonnage  était  certainement  une  mesure 
financière ,  un  impôt  ;  la  formation  de  l'équipage  résulte  du  recrutement 
maritime  uniquement  ;  et  la  loi  du  30  floréal  an  x  n'est  pas  une  charge 
des  marchandises  seulemcut ,  mais  de  la  navigation,  des  navires. 
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We  lu  Police  de  la  navigation  maritime* 
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DE   LÀ   MER. 


SOMMAIRE. 

454.  La  mer  est  commune  à  tons  les  hommes  par  le  droit  naturel. 

455.  Les  rivages  sont  une  dépendance  du  territoire. 

456.  Quidées  mers  méditerranées? 

457.  Les  ports,  les  havres,  les  rades  et  la  partie  de  la  mer  qui  baigne  les 
eûtes  sont  nue  dépendance  du  territoire. 

456.  Occupation  temporaire  d'un  espace  de  la  mer. 
450.  Erreur  de  Selden. 

460.  Le  droit  des  gens  modifie  la  propriété  maritime  des  peuples. 

461.  Et  leur  donne  certains  droits  sur  les  mers  qui  sont  communes. 
46*.  Usages  auxquels  la  mer  se  prête ,  et  objet  de  ce  livre. 

454.  La  mer  ne  peut  appartenir  à  personne.  Elle  fait  partie  des 
choses  communes  qui,  suivant  les  jurisconsultes,  ne  se  prêtent 
point  à  une  propriété  privée  :  Et  quidem  naturali  jure  communia 
tunt  omnia  hase  :  aer  taqua  projluens  et  mare  (Inst.  1.  2,  t.  1er, 
S  1  ).  Cette  loi  n'est  pas  une  loi  civile ,  créée  par  les  hommes  et 
qu'ils  puissent  abolir  ;  elle  est  même  supérieure  à  cette  partie  du 
droit  des  gens  qui ,  concernant  les  rapports  des  peuples  entre 
eux ,  peut  être  régie  par  des  conventions ,  par  des  traités  (1). 
Elle  appartient  au  droit  naturel ,  à  la  nécessité  des  choses,  et  tous 
les  efforts  humains  ne  pourraient  faire  qu'elle  ne  fût  pas.  C'est  ce 
que  Grotius  démontre  péremptoirement  dans  son  traité  qui  a 
pour  titre  Mare  liber  um. 

(i)  Les  puMicistes  reconnaissent  deux  sortes  de  droit  des  gens  :  le  pri- 
mitif, qui  n'est  autre  chose  que  le  droit  naturel  en  ce  qui  touche  les  rapports 
des  nations;  et  le  secondaire,  qui  est  entre  les  nations  ce  que  le  droit  civil 
est  entre  les  particuliers. 

I.  S4 
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Autrefois  toutes  les  choses  qui  subissent  aujourd'hui  la  pro- 
priété des  hommes  étaient  communes  entre  eux ,  étaient  leur 
propriété  universelle  et  indéfinie.  La  propriété  privée  commença 
par  les  choses  qui  périssent  dans  l'usage  qui  éri:  est  fait5,  {elles  que 
les  aliments  ;  elle  s'étendit  ensuite  aux  objets  qui  se  détériorent 
par  l'usage  et  dont  deux  hommes  ne  peuvent  user  en  même 
temps ,  sans  que  l'usage  de  l'un  ne  diminue  les  avantages  que 
l'autre  en  eût  retirés  seul,  les  habillements,  les  choses  mobilières; 
elle  saisit  enfin  les  fonds  de  terre  qui  fournissent  les  choses  fon- 
gibles ,  les  fruits ,  le  blé ,  et  que  tous  ne  peuvent  simultanément 
utiliser.  L'occupation  fut  donc  la  condition  nécessaire  de  la  pro- 
priété ,  puisque  l'usage  créait  le  droit.  On  admit  ensuite  que  l'oc- 
cupation matérielle  se  continuait  par  l'intention ,  excepté  pour  ce 
qui  résiste  à  la  propriété,  comme  les  bétes  fauve»  qui  ,  écliappéet 
de  leurs  liens,  ne  portent  avec  elles  àuctm  signé  dé  l'esdàva'ge 
qu'elles  ont  subi ,  qui  n'étant  attachées  par  aucune  habitude  au 
logis  de  leur  ancien  maître»  reprennent  leur  liberté  native,  re- 
deviennent ce  qu'elles  étaient ,  et  dont  chacun  petit  se  saisir. 
L'occupation  pour  les  choses  mobilières  consista  dans  l'appré- 
hension ,  et  pour  les  choses  immobilières  dans  la  limitation ,  le 
bornage  ;  l'occupation ,  d'ailleurs ,  étant  la  même  pour  les  pro- 
priétés publiques  de  peuple  à  peuple ,  que  pour  les  propriétés 
privées  d'individu  à  individu. 

La  propriété  étant  née  de  l'occupation  ,  il  est  clair  que  tes 
choses  qui  ne  peuvent  être  occupées  ni  par  appréhension  ni  par 
bornage,  et  qui  sont  ainsi  faites  que,  Pdn  en  usant,  tiius  peuvent 
en  oser  également ,  sans  que  la  jouissance  d'aucun  soit  moins 
pleine,  moins  entière  à  cause  de  la  jouissance  des  autres,  ne  peu- 
vent être  la  propriété  ni  d'un  individu  chez  un  peuplé  î  ni  d'Un 
peuple  dans  le  monde.  L'àir  ne  peut  être  occupé  J>ar  {tersdritie  ;  if 
est  insaisissable,  illimitable,  et  fournit  aux  besoins  de  tons  ;  il  en 
est  de  même  du  soleil ,  de  la  lumière ,  et  dès  vastes  inèrs  qui 
séparent  les  continents. 

455.  Ce  principe  ne  peut  être  nié ,  mais  les  conséquences  dot 
donné  lieu  à  plus  d'un  débat.  Quelques-uns  ont  voulu  ejnè  la 
communauté  de  la  nïcr  s'étendit  à  ses  rivages,  mmre  ei  per  h$c 
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liltora  maris  (  Institutes).  Quid  tant  commune  quiun  marc  Jluc+ 
tuaniibus  ,  littus  ejectis  (  Cicéron  )  ?  Ils  ont  donc  voulu  qu'on  ue 
put  empêcher  personne,  même  uu  étranger,  d'approcher  du 
rivage ,  d'y  sécher  des  filets,  d'y  élever  des  teutes  ;  ils  ont  fait 
des  rivages  l'accessoire  de  lainer,  et  les  ont  rendus  communs  à 
tous  les  peuples  (  Insiit.  ).  Mais  il  a  été  décidément  reconnu  que 
les  rivages  dépendent  du  territoire.  Ils  sont,  en  effet,  suscep- 
tibles de  bornage  ;  ils  sont  occupés  par  des  forteresses ,  par  des 
troupes  armées  ;  ils  sont  donc  la  propriété  du  peuple  qu'ils  sépa- 
rent de  la  mer. 

456.  On  a  même  reconnu  que  certaines  mers  peuvent  devenir 
la  propriété  d'un  peuple ,  quand ,  comme  les  fleuves  dont  les 
bords  sont  au  même  souverain ,  elles  reposent  au  milieu  des 
terres  de  ce  peuple.  Ces  mers  sont  limitées  par  le  territoire  qui 
les  entoure ,  et  le  détroit  qui  y  donne  accès  peut  être  occupé  par 
des  fortifications  qui  commandent  le  passage.  Si  les  bords  de  ces 
mers  appartiennent  à  différents  peuples,  elles  sont  leur  propriété 
commune.  La  nation  propriétaire  des  rives  du  détroit  par  lequel 
ces  mers  communiquent  aux  grandes  mers ,  peut  surveiller  le 
passage ,  prendre  défiance  des  bâtiments  armés ,  redouter  là  con- 
trebande dans  ses  possessions  ;  elle  est  tenue  à  une  garde  et  â  une 
surveillance  pour  indemnité  de  laquelle  elle  peut  exiger  des 
navires  qui  passent  par  le  détroit  une  indemnité  qui  doit  être 
réglée  par  les  traités. 

457.  Par  la  même  raison ,  non-seulement  les  ports  entourés 
de  murailles ,  mais  les  ports  ouverts ,  les  golfes  et  les  fades  d'un 
P*ys,  qui  sont  défendus  par  des  canons ,  occupés  par  des  navires 
stationnai rcs  chargés  de  leur  défense ,  inspectés  par  des  officiers 
dt  police ,  ont  été  considérés  comme  la  propriété  de  ce  pays , 
comme  en  étant  une  dépendance.  Notre  Code  civil ,  dans  son 
**.  538  copié  sur  l'art.  2 ,  §  1er ,  de  la  loi  du  22  novembre- 
]'T  décembre  1790 ,  compte  dans  le  territoire  français  les  rivages f  • 
ta  lais  et  relais  de  la  mer,  les  poris  ,  les  havres  et  les  rades. 

Enfin,  qa.  a  adjoint  comme  accessoire  au  territoire  la  portioo 
*  feer  qui  baigne  les  rivages ,  suivant  le  principe  posé  par  un 
aotcar  espagnol  (  Gardas  )  :  Mare  est  ctt jus  est  terra  cui  adjaeet 
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On  nfa  pas  été  d'accord  seulement  sur  l'étendue.  Valio  propose  de 
choisir  pour  limite  l'endroit  où  la  sonde  cesse  de  prendre  fond , 
de  partager  également  le  terrain  qui ,  séparant  deux  pays ,  por- 
terait partout  la  sonde ,  et ,  dans  le  cas  où  les  rivages  seraient  telle- 
ment escarpés  que  la  sonde  deviendrait  tout  aussitôt  impuissante, 
de  se  régler  sur  la  portée  du  canon.  Grotius  laisse  entendre  que  ses 
adversaires  donnaient  à  la  terre  la  partie  de  la  mer  adjacente  qui 
se  pouvait  voir  du  rivage.  Quelques-uns  ont  pris  pour  mesure 
deux  journées  de  chemin ,  d'autres  un  certain  nombre  de  milles. 
La  meilleure  opinion  parait  être  celle  qui ,  dans  tous  les  cas ,  me- 
sure à  la  portée  du  canon  l'étendue  de  mer  qui  doit  être  une 
dépendance  de  la  côte.  Cette  règle  due  à  Binkershoek  est  la  seule 
qui  soit  conforme ,  autant  que  possible ,  au  principe  de  toute  pro- 
priété ,  l'occupation. 

458.  En  outre  de  cette  propriété  continue,  la  mer  petit ,  dans 
quelques  parties  indépendantes  des  tenes ,  être  occupée  momen- 
tanément ,  et  souffrir ,  par  conséquent ,  une  sorte  de  propriété 
temporaire ,  qui  cesse  au  moment  où  cesse  l'occupation.  Par 
exemple ,  un  banc  sous-marin  favorable  à  la  pêche  peut  être 
entouré  de  navires  ;  l'espace  ainsi  limité  ,  ainsi  bloqué  par  le  pre- 
mier occupant,  ne  pourrait  lui  être  enlevé  par  un  survenant, 
tant  que  le  blocus  serait  réel  ;  nul  ne  pourrait  entrer  dans  l'espace 
enceint ,  et  la  navigation  et  la  pêche  de  cet  espace  appartiendraient 
exclusivement  à  l'occupant.  C'est  ainsi  que  le  mouillage  d'un 
navire  ou  d'une  flotte  constitue  une  occupation  momentanée ,  un 
droit  exclusif. 

459.  Grotius  allait  donc  trop  loin  en  prétendant  que  la  com- 
munauté de  la  mer  s'étendait  jusqu'à  ses  rivages,  comme  l'ob- 
serve Valin  ;  et ,  de  son  côté ,  Seldcn ,  auteur  anglais ,  qui  fit  un 
traité  intitulé  Mare  clausum,  par  opposition  à  celui  de  Grotius , 
dépassait  aussi  les  limites  du  vrai ,  lorsqu'il  prétendait  que  l'em- 
pire des  mers  pouvait  devenir  la  propriété  et  le  droit  légitime 
d'une  nation  (1). 

(1)  Dans  ce  livre ,  imprimé  à  Londres  en  1636,  l'auteur  s^nrpgc  à  prouver 
deux  propositions  :  la  première ,  que ,  d'après  le  droit  naturel ,  fa  mer 
n'apparlicutrpas  à  lous ,  mais  csl  susceptible  comme  la  terre  d'une  propriété 
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Il  ne  faut  pas  confondre  la  force  avec  le  droit ,  quelle  que  soit 
dans  certains  cas  la  puissance  de  l'uu  su*  l'autre,  et  bien  qu'il  y 
ait  des  matières  où  le  droit  soit  dépourvu  de  sanction  et,  résilie 
dans  des  régions  qui  ne  reconnaissent  pas  de  juges  sur  la  terre  (1). 
La  raison  de  .l'homme  constitue  alors  sou  tribunal»  suivant  les 
belles  paroles  de  Grotius  :  «  De  tu  auteoi ,  quamquàtn  supremam 

•  animadversionem  siùi  réservât,  tardant  f  occultant,  inevilabilen} , 
»  nihilominiu  duos  à  sejudices  delegat  qui  rchus  humanis  intersint, 
»  quas  notent  ium  felicis  s  imus  non  f agit ,  conscient  iam  cuique  suam  9 
»  et  famam  sive  exutimatio tient  aliénant.  Hac  tribunaha  Mis  pa- 

•  lent  quibus  alla  praclusa  sunt;  ad  liœc  infirmi  provocant ,  in  his 
»  vincunt  qui  vincuntur  viribus.  » 

Il  serait  donc  absurde  de  dire  que  les  vastes  plaines  de  l'Océan 
entre  l'ancien  et  le  nouveau  monde  sont  le  domaine ,  soit  de  celui 
qui  le  premier  les  a  traversées  et  qui  n'y  a  laissé  aucune  trace,  soit 
d'aucun  peuple,  quelque  puissant  qu'il  soit.  Tous  y  peuvent  pécher 
et  naviguer  ;  et  si  un  peuple  prétendait  défendre  à  un  autre  de 
traverser  l'Atlantique  de  peur  qu'il  ne  Ht  d'utiles  découvertes  ou 
ne  partageât  le  commerce  de  certaines  contrées ,  il  y  aurait  état  de 
guerre ,  tyrannie ,  un  fait  au  lieu  d'un  droit ,  sauf  l'exécution  des 
traités  par  lesquels  une  nation,  en  échange  de  certaias  avantages, 
se  serait  interdit  certain  commerce. 

460.  Tels  sont  les  principes  par  lesquels ,  suivant  les  opinions 
généralement  reçues  aujourd'hui ,  le  droit  naturel  ou  le  droit  des 
gens  primitif  règle  la  liberté  des  mers.  Le  droit  des  gens  secon- 
daire ,  celui  qui ,  n'étant  pas  de  l'essence  des  choses ,  est  la  consé- 
quence de  l'état  de  société  générale ,  où  se  trouvent  les  sociétés 
particulières  répandues  sur  la  terre  et  qui  ont  entre  elles  des  rap- 
ports semblables  à  ceux  qui  existent  entre  les  citoyens  d'un  même 

privée;  la  seconde,  que  le  roi  d'Angleterre  est  mattre  de  la  mer  qui  entoure 
«on  royaume ,  comme  d'une  dépendance  particulière  et  éternelle  de  l'empire 
britannique.  Dans  ie  développement  de  la  seconde  proposition ,  Selden ,  limi- 
tant au  midi  la  mer  propriété  anglaise ,  lui  donne  peur  confins  les  rivages 
«T Aquitaine ,  de  Normandie  et  de  Picardie  (cap.  17,  lib.  2). 

(1)  L'autorité  papale  eut ,  pendant  quelque  temps ,  le  magnifique  privilège 
d'être  acceptée  comme  médiatrice  des  discords  des  souverains ,  de  représenter 
sur  la  terre  le  tribunal  qui  juge  les  peuples  et  les  rois,  de  rendre  les  juge- 
ments du  droit  public. 
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État ,  a  modifié  l'exercice  absolu  du  droit  de  propriété  qui  Tient 
d'être  énoncé. 

Ainsi ,  bien  qu'une  nation  soit  propriétaire  de  ses  rivages  et  que 
le  droit  de  propriété  emporte  celui  d'en  éloigner  tout  étranger , 
la  nation  qui  ne  respecterait  pas  les  naufrages ,  les  relâches  forcées, 
et  dont  les  côtes  seraient  inhospitalières ,  encourrait  upe  guerre 
légitime.  Ainsi  Grotius  pense  que  la  nation  qui ,  propriétaire  de 
çAtes,  défendrait  aux  étrangers  de  venir  commercer  avec  elle, 
soit  que  la  défense  fût  générale ,  soit  qu'elle  fut  spéciale ,  violerait 
les  règles  sans  lesquelles  la  bonne  harmonie ,  les  causes  de  paix 
n$  peuvent  subsister  entre  nations;  que  le  commerce  des  nations 
entre  elles  est  nécessaire  à  la  société  générale  des  peuples ,  comme 
le  commerce  entre  les  individus  d'un  peuple  est  nécessaire  à 
l'existence  de  celui-ci ,  et  que  nul  peuple  ne  peut  se  retirer  de  la 
grande  société  sans  nuire  à  cette  société ,  sans  se  mettre  en  hosti- 
lité avec  elle.  Cette  opinion  n'est  pas  partagée  par  Pufendorf,  qui 
.croit  que  chaque  souverain  peut  interdire  aux  étrangers  le  coip- 
perce  chez  lui.  Elle  a  pourtant  servi  longtemps  de  seul  prétexte, 
avec  le  besoin  religieux ,  à  la  guerre  des  Espagnols  contre  les  na- 
tions de  l'Amérique.  Cependant  il  semble  bien  qu'une  interdic- 
tion absolue  de  commerce  ne  peut  être  qu'un  acte  d'hostjlité ,  ne 
peut  être  justifiée  que  par  la  guerre.  Saint  Augustin  va  plus  loin, 
il  considère  comme  grief  d'une  guerre  légitime  le  refus  par  un 
peuple,  de  laisser  passer  sur  son  territoire ,  quand  ce  passage  ne 
cause  aucun  préjudice,  le  fait  de  s'opposer  à  la  communication 
des  hommes  et  des  peuples  entre  eux  ;  et  il  a  dit  cela ,  non-seule- 
ment en  faveur  des  peuples  qui  seraient  en  quelque  sorte  enclavés, 
mais  aussi  de  ceux  qui  seraient  gênes  dans  leur  communication  v 
et  en  faveur  de  ceux  qui  voudraient  commercer  avec  ces  peuples. 

Ainsi  encore ,  un  peuple  qui  ne  pourrait  communiquer  utile- 
ment avec  les  autres  que  par  une  mer  dont  il  serait  séparé  par  le 
territoire  d'une  nation  étrangère ,  aurait  le  droit  d'exiger  passage 
sur  ce  territoire  et  navigation  dans  cette  mer ,  fut-elle  méditer- 
ranée  et  propriété  d'un  peuple  y  sauf  à  régler  par  des  traités  le 
mode  et  les  conditions  du  passage.  Le  refus  de  passage  ou  l'injus- 
tice des  conditions  seraient  des  causes  légitimes  de  guerre. 
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461.  Les  peuples  ont,  de  plus,  sur  les  mers  qui  114  font  la  pro- 
priété de  personne,  certains  droits  nécessités  par  leurs  intérêts  \ 
un  droit  de  juridiction  sur  les  pirates  qu'ils  saisissent  en  quelque 
lieu  que  ce  soit  ;  des  droits  d'inspection  pour  éviter  la  contre-» 
bande  qui  nuirait  aux  douanes  et  pour  empêcher  la  violation  de 
certaines  lois.  L'étendue  de  ce  droit  est  fixée  par  les  règlements 
de  douane  ,  de  police ,  et  par  les  traités  (1).  Les  peuples  recourent 
aussi  à  des  traités  pour  régler  certaines  pèches  et  éviter  les  dan- 
gers et  les  collisions  de  la  concurrence  entre  leurs  nationaux  ;  ces 
droits  ne  naissent  pas  d'une  prétention  de  propriété  sur  une  chose 
non  occupée  ,  ils  sont  la  conséquence  de  la  souveraineté ,  de  qui 
dérivent  le  pouvoir  judiciaire  et  le  devoir  de  protéger  les  intérêts 
nationaux  par  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  liberté  des  mers  qui  ne  sont  pas  territoriales  est  donc  un 
principe  de  droit  naturel.  Le  droit  des  gens  soumet  ensuite  même 
les  mers  territoriales  à  certains  devoirs  envers  les  autres  peuples, 
et  sur  les  mers  non  territoriales  il  peut  y  avoir  exercice  de  juri- 
diction ,  de  visites ,  de  toutes  mesures  autorisées  par  les  traités. 

462.  La  mer  sert  aux  hommes  pour  la  navigation ,  pour  le 
commerce  et  pour  la  pêche. 

La  navigation  crée  des  communications  entre  les  terres  sépa- 
rées par  les  eaux  :  par  ces  communications  les  peuples  séparés 
peuvent  s'unir  de  liens  d'amitié,  de  traités  de  paix.  Par  ce  moyen 
les  sciences  augmentent  nos  connaissances  dans  l'intérêt  de  l'hu- 
manité ,  la  civilisation  étend  son  empire ,  les  hommes  se  rappro- 
chent d'une  société  universelle,  d'une  fraternité  générale;  ils 
échangent  entre  eux  les  produits  des  différents  climats,  et  donnent 
à  chacun  la  jouissance  de  l'univers  entier. 

Le  commerce  qui  enrichit  les  nations ,  qui  est  indispensable, 


(t)  Nous  verrons  que  les  douaniers  peuvent  visiter  les  navires  qui  se 
Iropvenl*  W1*"^  lieues  des  côtes;  nous  wons  vu  les  droits  de  yisite  sti- 
pulés entre  les  nations  qui  repoussent  la  traite;  nous  avons  vu  la  compétence 
des  tribunaux  français,  en  matière  de  piraterie  (  liv.  i«r ,  t.  3).  Des  arrêtés 
les  gouverneurs  Axent,  dans  certaines  colonies ,  à  quelle  distance  des  c0lcs 
iojvent  passer  les  navires  étrangers,  s'ils  veuleul  rç  être  pas,  susj&eçls,  ci  saisis, 
Vous  avons  vu  quelle  était  celte  distance  à  la  Martinique* 
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"S  l^ilSnè';,4ài'ftSt,tiJ*t»,Tf6fcè,  dwe  à  la  natt|pttonitt«riti«b  la 
plus  grande  partie  dq  ces  développements. 
-  Nous  avons  dit  ce  que  doivent  être  Us  hommes  etles  choses  de 
la  mer  ,  et  à  cette  occasion  nous  avons  traité  des  condttioife  im- 
posées à  la  navigation  maritime  et  commerciale,  des  devoirs 
qu'elle  entraîne,  des  droits  nu'elle  crée  ,  des  avantages 'quelle 
procure.  Pour  compléter  ce  sujet ,  il  nous  reste  à  voir  la  police 
particulière  imposée  à  la  navigation  maritime  et' marchandé  dans 
les  diverses  parties  du  territoire ,  dans  les  rades ,  lerports ,  sur 
tes  rivages. 

L'examen  des  règlements  de  la  pèche  maritime ,  de  tefctn  des 
diverses  expéditions  commerciales  qui  se  font  par 'mer1,  et  de 
quelques  sujets  qui  n'ont  pas  trouvé  place  dans  les  divisions  qui 
ont  été  choisies,  terminera  ensuite  l'étude  des  lois  qui,  en  dehors 
des  contrats  maritimes ,  régissent  tout  ce  qui  concerne  la  marine 
marchande. 


TITRE  II. 

DES     RADES. 
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463.  Définition. 
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465.  A  qui  appartient  la  police  des  rades. 

466.  Police  sur  les  équipages  des  navires  en  rade ,  nationaux  ou  étrangers. 

467.  Contraventions  à  la  police  des  rades.  —  Observations  particulières. 

468.  On  ne  peut  troubler  dans  le  libre  usage  des  rades  les  nationaux  et  les 
alliés. 

469.  Devoirs  des  capitaines  de  navires  à  l'arrivée  dans  les  rades. 

470.  Devoirs  pendant  le  séjour. 

471.  Devoirs  au  départ. 

472.  Devoirs  des  capitaines  que  la  tempête  force  à  laisser  des  ancres  dans 
les  rades.  —  Le  décret  de  1806  a  modifié  sur  ce  point  l'ordonnance 
de  1681. 

473.  Il  n'ordonne  de  mettre  une  bouée  sur  l'ancre  abandonnée ,  que  si  faire 
se  peut. 

474.  n  ordonne  la  déclaration  de  l'abandon  de  l'ancre  au  bureau  de  Y  in- 
scription maritime» 

475.  Le  décret  abolit  la  peine  de  perte  de  l'ancre  contre  celui  qui  ne  lui 
laisserait  pas  une  bouée. 
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.  ;VW(,Utè4w{$ù\imï*\é  do  L-iroroaleurau  quajt  et^i^ine,,  aboMsssjit 
le  droit  à  la  totalité.  .     k  :  \     ' 

477.  Il  permet  de  lever  lfes  ancres  avec  et  sans  bouées1.  '     :      "  "! 

478.  lie  capitaine  qot  mouille  en  rade  ne  doit  point  maUrede  btuée  sur 
...soAtuerar-    •  .  ,._,.. 

479.  ,  Dispositions  de  certains  règlements  sur  les  ancres  trouvées. 
4&/ Leur  réclamation  et  leur  remise  à  leur  propriétaire. 

:Mt;  R6rt*i»v 

.,    4§3r  On  appelle  rade  un  espace  de  mer  à  portée  dos  côtes ,  of- 
frantpar>on  pçu  de  profondeur  un  mouillage  aux  vaisseaux.  . 

La  rade ,  qui  le  plus  souvent  précède  le  port  et  en  est  comme 
l'avenue,  présente  déjà  une  partie  de  ses  avantages. 

.  Le,port  entouré  de,  murs  ou  de  jetées ,  protégé  par  des  travaux 
ou  .parla  nature  contre  la  fureur  des  flots  et  des  vents,  offre 
r  dans  un  espace  resserré  où  la  mer  a  été  introduite  par  l'art ,  que 
l'ait  a»  enlevé  à  la  mer  ou  que  la  nature  a  creusé  et  mis  à  part 
elle-même ,  un  lieu  sûr  dans  lequel  le  navire  amené  aux  quais 
peut  être  chargé  ou  déchargé  en  toute  tranquillité  :  le  marin  qui 
est  entré  dans  le  port  est  comme  le  citoyen  assis  après  un 
voyage  auprès  de  son  foyer.  11  y  a  des  rades  aussi  sûres  que 
des  ports.  Les  rades  sont  d'autant  meilleures  que  le  fond  est 
à  une  distance  plus  convenable  pour  le  flottage  et  plus  facile 
pour  l'amarrage,  qu'elles  sont  plus  abritées  par  le  voisinage  d'îles 
et  par  la  configuration  des  côtes ,  qu'elles  imitent  enfin  le  plus  la 
position  d'un  port  de  salut. 

Certaines  rades  sont  tellement  rapprochées  des  ports  qu'elles 
en  sont  comme  une  dépendance  et  en  prennent  le  nom.  Certaines 
autres  sont  à  portée  de  plusieurs  ports  et  offrent  un  lieu  de  sta- 
tion aux  navires  qui  arrivent  ou  à  ceux  qui  partent  à  destina- 
tions diverses;  on  nomme  ces  dernières  rades  foraines.  Quelques- 
un*  donnent  ce  nom  aux  rades  qui  offrent  peu  de  sûreté ,  qui  ne 
sont  point  abritées  ,  qui  sont  devant  un  port  situé  sur  une  côte 
dont  la  ligne  est  droite.  Le  plus  souvent  les  rades  qui  sont  com- 
munes à  plusieurs  ports ,  étant  plus  éloignées  des  côtes  /sont 
-  moins  aères  ;  toutefois  cela  peut  ne  pas  être  toujours  ainsi. 

Les  rades  sont  donc  utiles  pour  le  mouillage  des  navires,  pour  leur 
offrir  un  lieu  de  repos ,  soit  avant  d'entrer  dans  le  port  et  pendant 
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ceux  qui  i  dan*  Ws  circonconetanees  y*  'exprimées ,  se  sont 
rendus  coupables  de  quelque  délits  (  «ri. 45  v  même  décret). 
Le*  of&çifrs  de  port  compétents  sont  ceux  du  port  auquel  la  ride 
ait  spécialement  consacrée  ;  et  «i  la  rade  est  foraine,  les  officiers 
des  ports  divers  auxquels  elle  sert  en  même  temps  me  parais- 
sent avoir  nne  compétence  égale  et  par  concurrence  ;  la  rade  leur 
e?t  commune ,  elle  <i  plusieurs  officiers  de  police. 

La  marine  militaire  a-t-elle  eusti  des  droits  sur  la  polioe  des 
radfis  4e  commerce  (J) ?  Le  règlement  du  7  floréal  an  vin,  titre  2 , 
art.  7,  charge  le  préfet  maritime  «  de  la  sûreté  des  ports,  de  la 
»  protection  de  la  c£te ,  de  l'inspection  de  la  rade  et  des  bâti- 

•  jnents  qui  y  pont  mouillés  ,  et  enfin  de  la  direction  de  tous  les 

•  bâtiments  armés.  »  Cette  mission  de  la  force  armée,  du  pou- 
voir militaire  pour  la  défense  du  territoire ,  est  distincte  de  celle 
des  officiers  qui  veillent  au  maintien  de  la  police  intérieure ,  de  la 
police  commerciale-  Les  commandants  des  stationnaires  que 
l'administration  de  la  marine  entretient  dans  certaines  rades 
peuvent  donc  servir  à  exécuter  les  ordres  qni  leur  W»t  transmis 
par  les  autorités  compétentes  pour  les  mesure*  de  liante  police  , 
pour  celles  relatives  au*  intérêts  militaires  et  de  conservation  du 
territoire ,  de  protection  au  commerce  ;  ils  peuvent  exécuter  les 
mandat*  de  justice  pour  la  saisie  d'un  navire  employé  à  un  crime 
ou  à  un  délit  de  piraterie,  de  traite ,  de  complot  contre  l'Etat  ;  ils 
peuvent  prêter  main-forte  h  la  douane,  assurer  la  saisie  d'un 
navire  dont  la  confiscation  serait  ordonnée  pour  quelque  cause 
que  ce  soit  ;  ils  peuvent  servir  de  conciliateurs  dans  les  difficultés 
qui  s'élèvent  quelquefois  en  radç  entre  les  pilotes  et  les  capitaines 
qui  se  sont  servis  d'eux  pour  traverser  une  station  de  pilotage  ;  ils 
peuvent  certifier  les  faits  que  leur  position  leur  fait  connaître  ; 
ils  doivent,  en  cas  de  délit-crinie,  courir  sur  les  coupables  et  les 
arrêter  ;  mais  ils  ne  me  paraissent  pas  avoir  caractère  pour  dresser 
procès-verbal  des  contraventions  à  la  police  de  la  rade,  pour  faire 
enfin  ce  que ,  par  les  lois  cmIçssus  rapportées ,  les  officiers  de  port 
sont  chargés  de  faire. 

Les  contraventions  à  la  police  d?s  rades  sont  donc  constatées 

(1)  Il  n'y  a  aucun  doute  qu'elle  ne  soit  souveraine  dans  les  rades  mili- 
taires comme  dans  les  ports  militaires. 
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par  les  procès-verbaux  de  ces  officiers ,  ou ,  à  leur  défaut ,  prou- 
vées  par  témoins.'  Les  capitaines  peuvent  cependant  avoir  envers 
les  officiers  des  navires  de  l'État  qu'ils  trouvent  dans  les  rades 
mêmes  du  royautne ,  des  devoirs  étrangers  à  la  police  de  cette 
rade.  Tel  est  le  salut  au  pavillon  qui  ne  doit  pas  se  faire  avec 
le  canon ,  mais  avec  la  voile  et  la  voix  ;  telle  est  la  risite  au 
capitaine  du  navire  de  l'État  avant  d'aller  à  terre ,  et  le  rapport 
des  événements  de  la  navigation  du  capitaine  marchand.  Nous 
avons  dit  au  titre  du  capitaine  les  peines  qu'entraînerait  Knexé- 
cution  de  ces  obligations ,  suivant  l'ordonnance  du  25  mai  1745. 

466.  On  peut  à  ce  sujet  soulever  une  autre  question.  En  pays 
étranger,  le  consul  français,  qui  réunit  tous  les  pouvoirs,  a  la 
police  de  la  rade  sur  les  nationaux ,  mais  il  la  cède  au  comman- 
dant d'un  navire  de  l'État  qui  vient  y  mouiller.  Les  capitaiues 
de  navires  de  commerce  français  ne  peuvent ,  dans  les  rades  des 
pays  étrangers ,  user  du  pouvoir  de  correction  disciplinaire  que 
la  loi  leur  donne ,  sans  le  consentement  de  leur  consul  ou  du  coin- 
mandant  du  navire  de  l'Etat,  s'il  y  en  a  un;  cela  nous  a  fait  penser 
par  analogie ,  qu'en  France  le  capitaine  ne  pouvait  user  sans 
contrôle  de  ce  pouvoir ,  et  nous  avons  indiqué  le  commissaire  de 
marine  comme  devant  être  consulté  :  on  pourrait  dire  qu'il  faut 
plutôt  que  les  capitaines  prennent  le  consentement  de  l'officier  du 
port ,  chargé  de  la  police  de  la  rade.  Cependant  il  n'y  a  rien  dans 
les  lois  qui  ont  créé  les  fonctions  de  cet  officier,  qui  ait  rapport 
à  ce  pouvoir  que  n'avaient  certainement  pas  les  maîtres  de  quai; 
il  faut  donc  s'en  tenir  à  l'avis  des  commissaires  de  marine  ,  ou 
autoriser  les  capitaines  à  agir  sans  aucun  avis. 

Mais ,  si  les  capitaines  français  sont  tenus  à  prendre  cet  avis, 
les  étrangers  sont-ils  tenus  à  la  même  obligation  ?  D'une  part,  les 
commissaires  ne  sont  pas  les  officiers  de  police  du  port  ou  de  la 
rade  ;  d'une  autre,  les  étrangers  ne  sont  pas  marins  classés  ;  les 
commissaires  ne  peuvent  donc  rien  faire  à  ce  sujet ,  les  capitaines 
étrangers  n'ont  donc  pas besoin  de  l'autorisation.  Le  droit  d'infliger 
des  punitions  dérive  du  pouvoir  judiciaire  qui  est  exercé  par  le  ca- 
pitaine étranger ,  au  nom  de  sou  souverain ,  parce  que  laj  nécessité 
lui  délègue  les  pouvoirs  dos  autorités  absentes  ;  cette  magisti  a- 
ure  doit  être  respectée.  Il  est  dans  l'usage  des  peuples  d'autoriser 
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l'exercice  du  pouvoir  disciplinaire  des  capitaines  étrangers  sur 
leurs  marins.  C'est  au  consul  de  ces  étrangers,. consul  admis  par 
un  cxcqualur ,  de  surveiller ,  d'autoriser ,  de  prohiber  l'exercice 
de  ce  pouvoir.  Les  crimes  et  délits  commis  à  bord  des  étran- 
gers entre  eux ,  sans  aucun  intérêt  français ,  doivent  être  éga- 
lement jugés  par  leurs  tribunaux ,  suivant  les  coutumes  du  droit 
public. 

Il  y  a  pourtant  à  cela  une  limite  qui  ne  doit  pas  être  franchie: 
quand  les  actes  des  étrangers,  au  lieu  de  se  borner  à  une  répres- 
sion intérieure,  sont  publics,  tout  ce  qui  dans  ces  actes  peut  trou- 
bler l'ordre  doit  être  prohibé  et  puni  par  nos  lois.  Les  capitaines 
étrangers  ne  peuvent  donc,  ni  en  rade,  ni  dans  les  ports,  infliger 
publiquement  un  châtiment  qui  ,  même  autorisé  par  leurs 
usages ,  serait  de  nature  à  révolter  nos  mœurs.  Les  traités  n'ont 
pu  autoriser  un  tel  scandale,  un  tel  danger;  le  fait  devrait  être 
considéré  comme  une  infraction  à  la  police  des  ports iOu  des  rades 
dans  lesquels  il  aurait  eu  lieu,  et  entraîner  la  resposabilité  de  tout 
ce  qui  s'en  serait  suivi.  Ainsi  l'action  de  cet  Américain  qui ,  en 
rivière  de  Bordeaux,  avait  fait  attacher  par  les  poignets  ,  au  haut 
d'une  vergue,  un  homme  de  son  équipage,  action  qui  fut  la 
cause  de  la  mort  de  l'un  des  Français  qui  avaient  voulu  aborder 
le  navire  pour  délivrer  le  patient  dont  les  cris  de  douleur  les 
avaient  indignés,  était  une  violation  de  la  police  de  nos  ports, 
une  insulte  à  la  souveraineté  française  ,  une  chose  défendue  par  le 
droit  des  gens.  La  diplomatie  a  dû  adresser  au  gouvernement  des 
Etats-Unis  des  réclamations  à  cet  égard  (1).  Les  autorités  chargées 

(1)  Le  traité  avec  la  Bolivie  du  9  décembre  18&  donne  aux  consuls  la 
police  interne  des  navires  de  leur  nation  ,  et  admet  les  autorités  locales  à 
intervenir  quand  le  désordre  survenu  est  de  nature  à  troubler  la  tranquillité 
publique,  soit  à  terre,  soit  à  bord  d'autres  bâtiments.  Merville,  premier  com- 
mentateur de  Tord,  de  1681 ,  rapporte,  p.  130,  édition  de  1747 ,  un  exemple 
curieux  de  l'application  des  anciens  châtiments  maritimes  à  des  personnes 
étrangères  a  la  marine.  Il  dit  :  «  A  Bordeaux ,  les  filles  et  femmes  publiques , 
»  el  Unones  de  l'un  et  Vautre  sexe,  sont  ordinairement  baignées;  à  cet  effet , 
»  sont  enfermées  nues  en  chemise  dans  une  grande  cage  de  Ter  atlachée  au 
»  haut  de  la  vergue  et  palanquin  d'une  barque  large,  el  calées  ou  plongées 
»  plusieurs  fois  dans  la  rivière  ;  c'est  ablucre  crimtn  per  purgaiionem 
»  aquœ  ftUfldœ,  pour  se  servir  des  termes  du  canon  Mtnmm\  éaas.  2 , 
p  q,  5 ,  et  du  chapitre  ex  luarum ,  extra  >  de  purgationc  canonUâ.  » 
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de  dresser  les  j  ègltiinenls  de  police  des  rades  el  des  ports  devraient 
formellement  prévoir  ce  lait ,  afin  qu'il  fût  puni  et  qu'il  n'y  eût 
aucune  difficulté  sur  l'obligation  de  réparer  tous  les  raau*  qui  êh 
seraient  résultés.  Les  étrangers ,  d'ailleurs,  peuvent  toujours  de- 
mander à  la  franco  l'hospitalité»  contre  des  lois  barbare*  ;  Fèx  tra- 
dition même  des  déserteurs  des  navires  du  coniinerce  ,  là  où  elle 
est  autorisée ,  ne  doit  avoir  lieu  qu'avec  des  ménagements  qtii  la 
concilient  avec  les  devoirs  de  cette  hospitalité. 

467.  Voyons  maintenant  quelles  contraventions  peuvent  être 
commises  contre  la  police  des  rades  (nous  traiterons ,  au  titre  dés 
officiers  do  pon ,  des  tribunaux  compétents  pour  statuer  sur  ces 
contraventions),  et  faisons  préliminairemeiit  quelque*  remar- 
ques essentielles.  En  premier  lieu,  l'ordonnance  de  1681,  dads  les 
articles  consacrés  aux  rades ,  quelquefois  ne  prononce  point  de 
peine  î  et,  quand  elle  en  prononce,  elle  inflige  la  punition  corpo- 
relle et  l'amende  arbitraire,  deux  peines  qui  sont  abolies  par  nos 
lois  actuelles.  L'ordonnance  se  trouvera-t-elle  sans  sanction  ?  Non, 
car  les  art.  471  et  414  du  Code  pénal  punissent  d'amende  et,  en 
cas  de  récidive,  de  prison  «  ceux  qui  auront  contrevenu  aux 
»  règlements  légalement  faits  par  l'autorité  administrative.  »  Il 
s'agit  ici  positivement  de  dispositions  réglementaires  sur  la  police 
d'un  lieu  destiné  aux  usages  publics.  Ces  articles  devront  donc  être 
appliqués  aux  faits  défendus  par  notre  ordonnance ,  soit  qu'elle 
n'ait  point  ajouté  de  peines ,  soit  que  les  peines  prononcées  soient 
devenues  impraticables. 

En  second  lieu,  l'ordonnance  ajoute  quelquefois  à  la  peine 
la  responsabilité  et  les  dommages-intérêts ,  quelquefois  elle  ou- 
blie d'en  faire  mention.  Dans  tous  les  cas,  la  réparation  du  dom- 
mage causé  est  également  due.  Le  droit  de  la  demander  ne  résulte 
pas  de  l'ordonnance  ;  elle  ne  l'a  pas  créé ,  il  est  dans  les  principes 
du  droit  i  «  Tout  fait  quelconque  de  l'homme,  qui  cause  à  autrui 
uu  dommage ,  oblige  celui  par  la  faute  de  qui  il  est  arrivé  de  le 
réparer  (art.  1382  Cod.  civ.  ).  »  L'inobservation  de  la  loi  ou  des 
règlements  en  vigueur  échappe  moins  encore  que  tout  autre 
fait  à  cette  coiiséqucnce ,  car  elle  est  bien  certainement  une 
faute. 
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Eu  troisième  lieu ,  les  étrangers  sont ,  aussi  bien  que  les  Fran- 
çais, tenus  à  l'exécution  des  mesures  prescrites  dans  les  rades ,  et  ne 
soilt  pas  admis  à  en  prétexter  cause  d'ignorance.  Les  lois  de  po- 
lice et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  viennent  sur  le  territoire 
français  et  ses  dépendances  (1).  Les  étrangers  encourraient  donc , 
comme  les  nationaux ,  l'amende ,  l'emprisonnement ,  les  dom- 
mages-intérêts prononcés  par  les  tribunaux  français  ;  ils  sont  tenus 
comme  eux  de  faire  leur  rapport,  d'obéir  aux  douanes  ,  etc. 

En  quatrième  lieu ,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du"  24 
septembre  1836 ,  a  jugé  que  les  bâtiments  de  la  marine  militaire 
ue  sont  point  assujétis  à  suivre  les  règlements  de  police  des  ports , 
ce  qui  s'applique  aussi' aux  rades.  L'arrêt  se  fonde  sur  l'indépen- 
dance où  sont  les  troupes  de  terre  et  de  mer  des  corps  adminis- 
tratifs ,  suivant  la  loi  du  23  octobre  1790.  L'officier  militaire  peut 
en  effet  avoir  reçu  des  ordres  conti  aires  à  la  police  des  rades  et 
des  ports.  Ge  même  arrêt  jugeait  que  le  décret  de  1807  sur  les 
capitaines  de  port  n'était  pas  exécutoire  parce  qu'il  n'était  pas 
inséré  au  Bulletin  des  lois  ;  c'était  une  erreur ,  l'insertion  a  eu 
lieu  en  1830,  série  9 ,  t.  2 ,  p.  82  (2). 

468.  Les  rades,  étant  communes  aux  Français,  doivent  être 
libres  pour  tous  ;  elles  sont  également  ouvertes  à  tous  les  peuples 
alliés.  L'ordonnance  de  1681  punissait  de  punition  corporelle  le 
Irouble  ou  l'empêchement  apporté  à  la  liberté  des  rades  par 
toute  personne,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elle  pût  être 
(art.  1er)  tit.  8 , 1.  4  J.  Valin ,  à  cette  occasion ,  établissait  que  les 
navires  des  nations  non  alliées  et  pourtant  non  ennemies  ne 
pouvaient  venir  sur  nos  rades  sans  s'exposer  à  séquestre  ;  il  excep- 
tait cependant  les  cas  de  tempête  et  de  relAclie  forcée  qui ,  in- 
suffisants  pour  sauver  un  ennemi ,  ue  permettent  pas  de  saisir  Utt 
étranger  i  ces  règles  n'ont  point  été  changées.  Nous  avons  dit  qne 

(1)  Art.  3  Code  civil. 

(2)  Il  Juge  aussi  que  l'officier  du  navire  de  l'Etat,  assigné  devant  lé  tri- 
iuaal  de  simple  police  pour  avoir  réfuté  de  rentrer  ion  boulc-hors ,  con- 
rairement  â  un  arrêté  municipal  du  20  décembre  1833,  avait  pu  ne  paa 
rouparattre  sur  une  citation  qui  l'enlevait  à  ses  fonctions ,  et  que  d'ailleurs 
wn  supérieur  hiérarchique  avait  pu  le  représenter.  Cela  nous  parait  fort 
louteux. 
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l'opinion  de  Grelins ,  considérant  far  liberté  de  navigation  datas 
les  rades  comme  de  droit  naturel,  n'avait  pas  triomphé.  Leeé* 
qoestre  serait  pourtant  une  mesure  bien  rigoureuse  j  si1  elle  b'étsft 
pas  précédée  d'un  ordre  de  sortie  auquel  il  n'aurait  pas  Mi  obtem- 
péré. Nous  n'admettons  dans  nos  ports ,  et  le  motif  es€  ieinême 
pour  les  rades,  que  les  pavillons  reconnus.  C'est  attosi  que  leé  états 
de  r Amérique  du  sud ,  qui  s'étaient  nouvellement  formés  dû  dé* 
membtemtnt  de  la  monarchie  espagnole,  n'obtinrent  ^admission 
de  leurs  vaisseaux  dans  nos  ports  qu'après  que,  ayant  pris  de  h 
stabilité,  ils  eurent  été  acceptés  par  la  France,  et  reçus  à  concourir 
à  son  commerce  en  exécution  des  traités. 

469.  Le  capitaine  qui  arrive  dans  une  rade  sans  y  mouiller 
doit  se  placer  à  telle  distance  de  ceux  qui  y  sont  déjà,  que  les 
ancres  et  câbles  ne  puissent  se  mêler  et  porter  dommage  (ar- 
ticle 3)  (1).  Dans  le  port,  le  capitaine  de  port  indique  toujours 
aux  navires  arrivants  la  place  qu'ils  doivent  occuper.  Dans  les 
rades  il  aurait  le  même  droit  ;  mais ,  en  outre  de  ce  qu'il  ne  se 
trouve  pas  là  présent  pour  donner  ses  ordres ,  l'étendue  des  rades 
ne  rend  pas  nécessaire  une  telle  mesure  que  des  circonstances 
rares  doivent  seules  faire  prendre.  Le  capitaine  qui  arrive  prend 
donc  la  place  qui  lui  convient  le  mieux  ,  à  la  seule  condition  de 
ne  pas  nuire  à  autrui  ;  la  faute  entraînerait  nécessairement  une 
double  responsabilité  :  d'une  part ,  le  capitaine  et  son  armateur 
responsable  déviaient  réparer  le  dommage  causé  au  navire  ava- 
rié par  cette  faute  ;  de  l'autre ,  le  capitaine  qui  aurait  fait  la  faute 
serait  responsable  envers  son  armateur  des  dommages  causés  ainsi 
à  son  propre  navire.  Les  tribunaux  appelés  à  régler  les  dom- 
mages-intérêts apprécieraient  les  torts  suivant  les  circonstances, 
suivant  les  avertissements  donnés  au  capitaine  poursuivi  et  l'en- 
têtement apporté  par  lui.  Ce  droit  de  vérification  appartient  tou- 
jours aux  tribunaux  saisis  de  la  demande  en  dommages-intérêts 
dans  les  affaires  de  cette  nature,  et  par  exemple  pour  tous  les 
dommages  qui  peuvent ,  en  dehors  des  contraventions,  être  com- 
mis dans  les  rades. 

%  Cet  article  prononçait  l'amende  arbitraire. 
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l|?y  *  pourtant  «juelqtuj?  règles  reconnues.  Aiubi  lu  navire  qui*  • 
étant*  A  la^GBjWt  ou  a  loncre ,  îvçoitdes  avaries  d'uu  navire  arri-  ; 
vanta. pleines  voUçs*>dou  être  indemnisé*  sauf  Jo  preuve  du  cas  - 
fottu*t.et,ffeJa  fpwe.  înajeuie ,  d'uu  brouillard  qui  aurait  eiupè*» 
cha4âtdj#^A0UGr Je  navire  abordé,  d'un  malheur  qui  aurait  eu** . 
péché  M ^aanwiviec.  Le? -capitaine  de  navire  qui,  arrivant  en - 
rade  4e rriflre  unautre  navire ,  n'aurait  pa6  évité  celui  qui  le  pi<é« 
céd&t.rsg|^t  coupable.  Bans  le  cas  de  concours  de  deux  navire* 
arriiiutt  enanêrae  temps  pu  rade ,  s'il  faut  y  pénétrer  par  une 
passe,  étroit?  *.j£  plu*  petit,  plus  aisément  maître  de  ses  mouve- 
ments ,  doit  céder  le  pas  au  plus  grand  ;  il  y  a  de  semblables  pré- 
somptions dans  les  ports  et  même  à  la  mer. 

470..  Pendant  le  séjour  sur  rade ,  l'article  4  veut  que  le  navire 
qui  est  le  plus  avancé  vers  l'eau  (c'est-à-dire  vers  la  haute  mer, 
et  le  phiSj  éloigna  du  port  et  de  la  côte)  ait  pendant  la  nuit  le 
feu  au  fanal  pour  avertir  les  vaisseaux  venant  de  la  mer  (1). 

CçUe  mesure,  malgré  sa  sagesse  ,  était  négligée  dès  le  temps 
de  Yalio  9  qui  pense  toutefois  que  le  dommage  causé  par  cette 
négligence  devrait  être  payé  par  celui  qui  n'aurait  pas  exécuté  la 
loi.  Cela  est  logique  ;  et  toutefois  l'erreur  commune ,  le  silence 
de  l'autorité  administrative  qui  ne  fait  pas  exécuter  l'ordon- 
nance ,  font  que  cette  décision  serait  d'une  excessive  sévérité , 
si  même  on  ne  la  trouvait  pas  injuste ,  aujourd'hui  que  soixante- 
dix  ans  de  désuétude  se  sont  ajoutés  à  celle  commencée  du  temps 
de  cet  auteur. 

471.  La.  peine  des  dommages-intérêts  et  l'amende  (2)  sont 
prononcées  contre  celui  qui,  voulant  laisser  une  rade  pendant  la 
nuit  f  ne  se  sera  pas ,  dès  le  jour  précédent ,  mis  en  lieu  propre 
pour  sortir ,  sans  aborder  ou  faire  dommage  à  aucun  de  ceux 
qui  ,son|L  en  même  rade  (  art.  5).  La  contravention  existe  par  le 
seul  fait  de  nVvoir  pas  pris ,  la  veille,  les  mesures  nécessaires  f 
alo&  mépe^gu'aucun  dommage  n'a  été  causé.  Il  vaut  mieux  le 
prévenir  que  le  réparer  ;  la  peur  do  |a  peine  fera  qu'on  s'expo- 

(1)  Celte  prescription  n'était  point  accompagnée  de  pénalité. 

(2)  Arbitraire  suivant  Tord,  de  1681. 

i.  35 
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aéra  moins  à  un  départ  qui  pourrail  préjudiciel»  à  autrui,  d'au- 
tant plus  que  le»  dommages  faits  de  nuit  sont  plus  graves  *  et 
qu'il  est  plus  difficile  d'obtenir  justice  du  capitaine  d'un  navire 
qui  est  parti.  Il  faut  remarquer  que  l'article  permet  ,  avec  les 
conditions  qu'il  impose  *  le  déradage  nocturne,  rarement  utile 
"aux  voyages  de  long  cours ,  mais  souvent  indispensable  dans  le 
cabotage  j  et  que  cependant,  en  certaines  occasions ,  comme  à  la 
pèche  de  la  morue  sur  le  banc  de  Terre-Neuve ,  ce  déradage  est 
défendu  par  les  ordonnances. 

Parmi  les  présomptions  qui  remplacent  les  preuves  en  cas 
d'avaries  en  rade,  outre  celles  qui  sont  tirées  de  l'arrivée  des 
navires ,  il  en  est  qui  sont  tirées  de  leur  départ.  Ainsi ,  en  cas 
d'abordage  entre  un  navire  ancré  en  rade  et  un  navire  décadent  de 
nnit ,  même  après  avoir  pris  les  précautions  dictées  par  l'ordon- 
nance ,  la  présomption  est  contre  ce  dernier.  Ainsi  t  quand  un 
navire  sort  d'une  rade  après  on  autre  ,  le  dommage  serait  attri- 
bué au  dernier,  qui  ne  devait  pas  presser  sa  marche  de  façon  à 
heurter  celui  qui  le  précédait.  Les  voitures  publiques ,  par  la 
même  règle ,  ne  doivent  pas  se  dépasser  sur  les  routes  (1).  De 
deux  navires  prêts  à  sortir  en  même  temps  par  une  passe  étroite , 
•le  plus  petit  est  celui  qui  doit  céder.  Celui  qui  sort  par  une  passe 
étroite  doit  également  céder  la  place  à  celui  qui  arrive,  et  qui , 
poussé  par  le  vent ,  peut  plus  difficilement  maîtriser  sa  course. 
Toutes  ces  présomptions  s'appliquent  aussi  aux  porta* 

472.  L'arrivée ,  le  départ  des  navires ,  leur  séjour ,  leur  simple 
passage ,  peuvent  être  accompagnés  de  tempête  qui  force  les  ca- 
pitaines à  couper  leurs  câbles  et  à  laisser  quelques  ancres  dans  les 
rades.  Dans  ce  cas,  l'art.  2  de  l'ordonnance  voulait  qu'île  y  mis- 
sent des  hoirins,  bouées  ou  gaviteaux  (2),  à  peine  de  perte  de 
leurs  ancres  qui  appartiendraient  à  ceux  qui  les  auraient  péchées, 
et  d'amende  arbitraire  ;  l'art.  39  du  décret  du  12  décembre  1806 

(1)  ï,cs  journaux  anglais  annoncent  qu'on  prépare  en  Àaéffqve  une  loi 
pour  défendre  aux  balcaux  à  vapeur  de  se  dépasser  dans  les- fiée  ves* . 

(2)  Le  Dictionnaire  pittoresque  de  MM.  Lccomlc  el  Luco  appelle  orin  le 
cordage  qui  réunit  l'ancre  qui  csl  au  fond  de  la  mer  au  corps  flollant  qui 
Indique  sur  l'eau  la  place  où  clic  se  Irouve.  11  doiroe  à  ce  eerps  le  nem  de 
boucc,  il  n'a  pas  le  mol  yavilcau,  qui  est  sjnoeyaw  de  berne* 
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a  renouvelé  cet  ordre  avec  certaines  modifications.  La  collation 
de  ces  deux  textes  donne  lieu  à  plusieurs  observations. 

473.  lo  Le  décret  n'ordonne  la  mise  d'une  bouée  à  l'ancre 
abandonnée  que  si  faite  se  peut;  il  fait  droit  ainsi  à  l'observa* 
tkm  de  Ymliri.  Cet  auteur  trouvait  l'ordonnance  trop  rigoureuse 
contre  ceux  qui  n'auraient  point  eu  le  temps  et  la  facilité  de  frap- 
per leurs  ancres  d'une  bouée ,  et  il  faisait  remarquer  qu'il  en 
doit  toujours  être  ainsi  quand  une  tempête  contraint  à  laisser  des 
ancres  que  l'on  n'abandonne  point  de  gaité  de  cœur  ;  en  sorte 
qu'il  mettait  à  la  charge  de  la  partie  publique  la  preuve  que  le 
capitaine  poursuivi  avait  pu  mettre  une  bouée  à  son  ancre  aban- 
donnée. Le  décret  de  1806  ajoute  encore  que  les  hoirins  et  bouées 
doivent  être  en  bon  état  et  capables  de  lever  les  ancres. 

474.  £°  Le  décret  veut  que  le  capitaine  qui  abandonne  une 
ancre  en  fasse  la  déclaration  à  l'officier  militaire  chef  des  mou* 
vements  maritimes,  à  l'officier  chef  du  pilotage  ou  à  l'officier 
du  port  de  commerce.  Il  importe,  en  effet,  que  la  police  de  la  rade 
soit  avertie  de  ces  faits ,  qui  peuvent  en  compromettre  la  sûreté. 

Par  là  il  a  dit  plus  que  l'ordonnance  de  1681 ,  et  cependant  il 
n'a  fait  que  se  conformer  à  ce  qui  se  pratiquait  anciennement/ 
ainsi  que  le  prouve  notamment  l'art.  1er  d'un  règlement  du  26  mai 
1751  potfr  l'amirauté  de  la  Rochelle ,  par  lequel  il  était  prescrit 
aux  capitaines  de  déclarer  au  greffe  de  l'amirauté,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  leur  arrivée ,  le  lieu  où  l'ancre  aurait  été  laissée 
ou  absrodonmée  j  s'ils  y  avaient  mis  une  bouée  avec  l'hoirin  ou  non, 
s'ils  y  «Talent  hûsàé  le  câble  entier  ou  une  partie  seulement  f  sa 
groasenry  sa  longueur  et  les  marques  qui  pouvaient  la  faire  distin- 
guer. Cette  déclaration  ne  doit  pas  seulement  se  faire  aujourd'hui 
an  gftnVd»  tribunal  de  commerce  d'arrivée ,  dans  le  rapport  des 
avaries,  et  aux  officiers  déjà  désignés  dans  ce  port;  il  est  bien  encore 
der  la  foire  aux  officiers  du  port  duquel  dépend  la  rade  où  l'ancre  a 
été  laîsate  9  /quand  cela  est  possible ,  sinon  les  officiers  du  port 
d'arrivée  préviennent  leurs  collègues.  Le  décret  ne  fixe  pas  de 
tetnps  a  cette  déclaration.  '* 

475-  3°  Le  décret  ne  parle  point  d  amende  pour  punir  le  défaut 
de  bouée  sur  l'ancre  abandonnée  en  rade  ;  toutefois,  d'après  «o  que 
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nous  avons  dit ,  une  auieude  est  encourue  (1).  Il  ue  parle  pas  de 
la  peine  de  perte  de  l'ancre,  mais  il  fixe  la  somme  à  payer  à  ceux 
qui  1  auront  tirée  du  fond  de  la  rade;  en  sorte  qu'il  est  clair  qu'il 
substitue  cette  somme  à  la  peine  delà  perte  de  l'ancre,  que  Valin 
n'approuvait  pas.  Cette  somme  est  du  sixième  de  la  valeur  des 
ancres  si  elles  sont  trouvées  avec  bouées ,  et  du  quart  si  elles 
sont  trouvées  sans  bouées,  le  bâtiment  étant  français  ;  les  étran- 
gers payent  une  moitié  de  la  valeur  dans  le  dernier  cas,  et  un  tiers 
dans  le  premier.  L'estimation  est  faite  par  des  experts  nommés, 
l'un  par  le  chef  des  pilotes ,  et  l'autre  par  le  capitaine  du  bâtiment. 
11  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  pour  les  bâtiments  de  l'Etat, 
qui  ne  doivent  payer  le  sauvetage  de  leurs  ancres  laissées  avec  ou 
sans  bouées  qu'en  proportion  des  travaux  qui  ont  eu  lieu.  Il 
est  vrai  que  le  décret ,  en  disant  que  l'administrateur  de  la  ma* 
rine  et  le  capitaine  de  port  sont  chargés  de  veiller  à  ce  sauvetage 
et  que  le  paiement  sera  proportionné  aux  travaux ,  ne  parle  pas 
des  ancres  trouvées  en  dehors  des  soins  de  ces  officiers  ;  cependant 
il  ne  parait  pas  que  le  sauvetage,  dans  ce  cas,  doive  être  diffé- 
remment réglé  que  dans  le  premier;  il  doit  y  avoir  une  faveur 
pour  l'Etat ,  dont  les  intérêts  sont  les  intérêts  de  tous  (2). 

476. 4° L'inventeur  d'uneancreen  rade  doit-il  en  avoir  la  totalité, 
ou  au  moins  le  tiers,  au  lieu  du  quart  ou  du  sixième;  c'est-à-dire,  le 
décret  a-t-il  dérogé,  quant  à  ce,  à  l'ordonnance  de  1681  qui,  dans 
l'art.  28  du  titre  9  du  livre  4,  dit  :  «  Les  ancres  tirées  du  fond  delà 
»  nier ,  qui  ne  seront  point  réclamées  dans  deux  mois  après  la 
»  déclaration  qui  en  aura  été  faite  ,  appartiendront  entièrement  à 
»  ceux  qui  les  auront  pêchées ,  »  et  qui  dans  l'art.  27  donne  à  l'in- 
venteur le  tiers  des  effets  tirés  du  fond  de  la  mer  ?  Cela  nous  parait 
constant  quant  aux  pilotes  ;  le  décret  a  réduit  l'indemnité  or- 
dinaire de  l'inventeur,  du  tiers  (art.  27,  lit.  9,  liv.  4,  oui. 
de  1681  )  au  quart;  il  ne  parle  pas  d'un  gain  total  ni  d'une  dé- 
chéance ,  qui  dans  le  fait  étaient  des  mesures  trop  rigoureuses 

(1)  Art.  471 ,  Do  15 ,  Code  pénal. 

(2>  Le  rrjilcniLMit  de  ce  qui  est  dû  par  l'fitat  ne  peut  être  soumis  au  tri- 
bunal de  commerce  ;  il  est  fait  par  l'adiuiuislraliou  connue  pour  les  épare*. 
"Y.  le  lilfc  des  naufrages. 
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contre  des  capitaines  qui ,  châssis  de  la  rade  par  la  tempête  et 
pousses  vers  d'autres  rivages ,  peuvent  ne  revenir  et  ne  réclamer 
que  bien  longtemps  après  les  deux  mois.  Nous  croyons  que  le 
décret  a  fait  cesser  l'exception  au  droit  commun ,  qui  rendait  le 
recouvrement  d'ancres  dont  la  perte  était  seulement  duc  au  mal* 
keur,  plus  difficile  que  celui  de  tout  autre  effet  perdu.' Cette 
abolition  d'une  mesure  exceptionnelle,  et  même  la  faveur  accordée 
aux  propriétaires  des  ancres  abandonnées  par  la  fixation  au-des- 
sous du  tiers  de  la  valeur  du  salaire  à  payer ,  nous  paraissent 
être  le  résultat  d'une  plus  juste  appréciation  des  causes  qui  font 
laisser  une  ancre  sans  bouée ,  causes  que  l'ordonnance  imputait 
toujours  à  faute,  et  qui,  en  fait,  sont  toujours  prises  de  la  violence 
de  la  tempête.  L'enlèvement  des  ancres  dans  les  rades  est  d'ail- 
leurs suffisamment  encouragé ,  et  il  y  avait  excès  d'encouragement 
dans  la  mesure  de  l'ordonnance  (1). 

Cette  considération  nous  porte  à  penser  que  les  mêmes  dispo- 
sitions doivent  être  appliquées  aux  pêcheurs ,  chaloupiers ,  pas* 
sagers  et  autres  inventeurs  des  ancres. 

Le  soin  de  lever  les  ancres  étant  plus  particulièrement  dans  les 
fonctions  des  pilotes  ,  ceux  qui  à  leur  défaut  les  remplacent 
doivent  dans  ce  cas ,  comme  dans  celui  de  conduite  d'un  navire , 
être  traités  de  la  même  manière  qu'eux.  On  ne  voit  pas  de  cause 
légitime  de  différence  entre  ces  deux  sortes  de  marins.  En  accor- 
dant à  tous  la  concurrence  pour  ce  travail ,  on  a  dû  imposer  à  tous 
les  mêmes  conditions.  C'est  ainsi  que  les  personnes,  quelles  qu'elles 
soient ,  qui  trouvent  des  ancres  en  rade ,  avec  ou  sans  bouée , 
sont ,  comme  les  pilotes  ,  tenues  d'en  faire  la  déclaration  immé- 
diate aux  officiers  susdésignés.  Le.  défaut  d'accomplissement  de 
ce  devoir  entraînerait  une  peine  ;  car  l'art.  19  du  titre  des  nau- 
frages adresse  cette  injonction  à  tous ,  sous  peine  d'être  punis 
comme  receleurs.  Le  règlement  de  1751 ,  spécial  à  l'amirauté  de 
la  Rochelle,  imposait  ce  devoir  aux  maîtres  de  traversiez,  allégea, 
filadières  ou  autres  bâtiments  sans  distinction  ,  a  peine  de  restitu- 

(1)  On  n'a  pas  fait  assez  sllenlion  aux  modifications  que  Tord,  de  1806  a 
apportées  an  décret  de  1081  ;  on  a  continué  à  croire  que  les  ancres  trouvées 
étaient,  après  60  jours,  perdues  pour  leurs  propriétaires.  Nous  reviendrons 
sur  cette  question  au  titre  des  naufrages  t  n°  630. 
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tiou  4e  l'ancre*  de  perte  du  droit  d*  sauvetage,  et  4*  Sûliv.  d'a- 
mende en  outre  des  peines  de  recel  (1  ). 

477.  5°  Du  temps  de  Valin ,  il  était  défendu  de  lever  les  ancres 
laissées  dans  les  rades  avec  une  bouée  ;  le  règlement  déjà  cité 
prononçait  contre  ce  fait  et  contre  celui  d'enlever  les  bouées, 
d'en  séparer  ou  couper  les  orins,  100  Ut.  d'amende  outre  la  res- 
ponsabilité de  la  perte  des  ancres. 

Aujourd'hui  il  nous  parait  permis  de  lever  dans  les  rades  les 
ancres  avec  bouées ,  puisque  l'art.  39  du  décret  fixe  la  salaire 
pour  les  ancres  trouvées  avec  bouées.  Il  est  vrai  que  l'art.  38 
n'enjoint  aux  pilotes  de  lever  que  les  ancres  qu'ils  trouveront  sans 
bouées ,  mais  en  cela  il  n'y  a  pas  opposition.  Les  ancres  sans 
bouées  sont  un  danger  public  que  le  devoir  des  pilotes  est  de  faire 
cesser.  Les  ancres  avec  bouées  ne  sont  point  un  danger  imminent, 
puisque  les  navigateurs  sont  avertis  par  la  bouée  de  la  présence 
de  l'ancre.  Toutefois ,  leur  trop  longue  présence  pourrait  devenir 
un  embarras ,  une  gène.  Valin  accordait  aux  juges  d'amirauté  le 
droit  d'autoriser  les  pilotes  a  lever  les  ancres  laissées  avec  bouées 
depuis  un  trop  long  temps  qu'ils  appréciaient  :  le  décret  ne  parle 
pas  de  cette  formalité  ;  il  accorde  donc  la  faculté  de  lever  leeditss 
ancres ,  et  il  déroge,  quant  à  ce,  aux  anciennes  règles.  Le  capi* 
laine  reste  toujours  maître  de  lever  lui-même  ses  ancres  ;  car  le 
décret  dît  qu'elles  seront  levées  par  les  pilotes  au  premier  temps 
opportun,  et  conduites  à  bord  des  bâtiments  auxquels  elles  ap- 
partiennent ,  s'il  ny  a  déjà  été  pourvu  par  les  équipages  desdits 
bâtiments  ou  par  d'autres  bâtiments.  (  Ces  derniers  mots  donnent  à 
tous,  concurremment  avec  les  pilotes ,  le  droit  de  lever  les  ancres 
dans  les  rades.  )  Mais  le  décret  ne  se  préoccupe  pas  de  la  en* 
constance  que,  par  le  fait,  les  capitaines  seront  toujours  prévenus 
par  les  pilotes  ,  les  pécheurs ,  les  barques  de  passage.  Cet  incon- 
vénient est ,  en  effet,  moindre  que  ne  le  aérait  celui  do  laisser 
longtemps  des  ancres  dans  les  rades  ;  et  d'ailleurs  la  fixation  da 
salaire ,  qui  est  plus  faible  quand  l'ancre  levée  a  une  bouée,  em- 
pêche cette  mesure  d'être  onéreuse  aux  propriétaires,  comme  elle 
l'eut  été  autrefois. 

(1)  V.  n°  490 ,  ce  qui  est  dît  du  maintien  ou  de  l'abrogation  éee  pénalités 
prononcées  par  les  ordonnances  des  srainratés  partietrittres. 
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Toutefois ,  quant  à  la.  défense  d'enlever  lea  bouées ,  d'en  couper 
on  séparer  les  orins ,  le  règlement  de  1751  doit  être  maintenu, 
Gelui  qui  agit  ainsi,  ail  laisse  l'ancre  dans  la  rade,  crée  un  danger 
public  ,  et ,  s'il  l'enlève,  commet  une  fraude  pour  obtenir  un  sa- 
laire illégitime.  La  disposition  de  ce  règlement  est  donc  encore  en 
vigueur  dans  l'ancienne  amirauté  de  la  Rochelle  et  dans  celles 
qui  auraient  eu  une  disposition  semblable  (1). 

478.  Il  résulte  du  décret  que,  aujourd'hui  comme  autrefois , 
les  capitaines  ne  sont  pas  tenus  de  mettre  une  bouée  sur  leur 
ancre  quand  ils  la  jettent  en  rade ,  cela  n'est  exigé  que  dans  les 
ports  ;  en  rade  ils  ne  sont  obligés  d'en  mettre  une  sur  l'ancre 
déjà  jetée  que  lorsqu'ils  sont  contraints  de  la  laisser ,  car  on  ne 
peut  sttpposer  un  abandon  volontaire.  La  police  des  ports  et  celle 
des  rades  sont  différentes ,  parce  que  le  danger  ne  serait  pas  le 
même  dans  les  ports  laissés  souvent  à  sec  quand  la  mer  se  retire, 
et  dan»  les  rades  où  les  navires  sont  toujours  à  flot. 

479.  Le  règlement  déjà  cité  de  1751  veut  que  l'on  porte  au 
chef-lieu  de  l'amirauté ,  dans  un  lieu  qu'il  désigne ,  les  ancres 
trouvées  dan6toute  l'amirauté ,  sous  semblable  peine  ;  il  défend 
l'exposition  en  autre  lieu ,  sous  peine ,  pour  la  première  fois , 
de  payer  le  double  de  la  valeur  de  l'ancre  et  du  câble  cachés  ou 
détournés,  et  de  100  liv.  d'amende  doublée  en  cas  de  récidive. 
Il  alloue  des  frais  de  voyage  aux  inventeurs  qui  ne  sont  pas 
domiciliés  à  la  Rochelle.  Ces  mesures  de  police  ont  eu  pour  but 
d'arrêter  les  fraudes  de  ceux  qui ,  trouvant  des  ancres,  voulaient 
éluder  la  loi  et  se  les  approprier.  Elles  ne  sont  point  abolies  dans 
U  localité  pour  laquelle  elles  ont  été  faites.  Les  autres  réglementa 
semblables,  faits  pour  d'antres  provinces ,  doivent  également 
être  respectés.  Quant  aux  pays  quj.  n'auraient  pas  ces  sages 
règlements ,  ils  ne  peuvent  les  recevoir  que  d'ordonnances ,  car  le 
pouvoir  de  prescrire  ta  remise  en  un  dépôt  public  d'objets  trouvés 
se  parait  rentrer  dans  les  attributions  d'aucune  des  autorités 
administratives  actuelles;  elles  peuvent  bien  défendre  d'exposer 
sur  leur  territoire  les  ancres  dans  d'autres  lieux  publics  que  ceux 
qu'elles  désigneront ,  mais  elles  ne  peuvent  empêcher  le  dépôt 

[t)  Sauf  la  question  de  pénalité. 
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ilaftvn  lieu  privé  devant  ia  maison  de  l'inventeur^  Q  lamirait 
même ,  pour  avoir  des  peines  au-dessus  de  celles  de  simple  police, 
recourir  à  une  loii  Cette  parité  des  attributions  de  l'amirauté  s/a 
pas  en  d'héritier  dans  les- pouvoirs  locaux.  L'autorité  maritime 
peut  bien ,  après  avoir  reçu  la  déclaration ,  faire  apporter  l'ancre 
dans  tes  magasins  ou  la  faire  exposer  dans  un  lieu  public;  mais 
die  ne  peut  agir  ainsi  que  par  la  Toie  d'une  mesure  spéciale  à 
chaque  déclaration  et  en  faisant  apporter  l'ancre;  elle- «e  peut 
contraindre  l'inventeur  à  apporter  cette  ancre,  et  elle  ne  peut 
prendre  un  règlement  d'administration  sur  ce  sujet.  Elle  est 
chargée  d'exécuter  les  mesures  de  sauvetage ,  de  conserver  les 
épaves ,  mais  en  suivant  les  règles  tracées  par  les  ordonnance*. 
.  480.  Le  réclamant  d'une  ancre  doit  prouver  sa  propriété. 
Cette  preuve  se  fait  par  tous  moyens  propres  à  porter  coovietiet 
dans  l'esprit  du  juge.  On  compare  le  câble  resté  à  bord  A  celui 
attaché  à  l'ancre  quand  on  a  coupé  l'orin  ;  on  compare  la  dé- 
claration faite  par  le  capitaine  avant  la  découverte  de  l'ancre ,  à 
l'ancre  trouvée  ;  on  entend  les  témoins. 

Devant  qui  et  comment  se  fera  la  réclamation  ?  Las  ancres  dont 
le  maître  n'est  pas  connu ,  qui  sont  trouvées  avec  ou  sans  bouées 
par  les  pilotes  ou  autres  navigateurs ,  dont  la  déclaration  est  faite 
au  bureau  de  l'inscription  maritime ,  sont  des  épaves  provenant 
soit  d'un  naufrage,  soit  du  danger  d'une  tempête,  soit  de  l'oubli 
ou  de  la  négligence.  Elles  ne  suivent  pourtant  pas  en  tout  le  sort 
des  autres  épaves.  Celles-ci,  lorsqu'elles  sont  trouvées  en  pleine 
mer  ou  tirées  de  son  fond,  appartiennent  pour  un  tiers  à  l'inven- 
teur ,  qui  ne  peut  jamais  y  prétendre  plus  grand  droit,  les  deux 
autres  tiers  étant  dévolus  aux  invalides.  Autrefois  les  ancres 
trouvées  sans  bouées ,  qui  appartenaient  pour  moitié  à  l'inven- 
teur du  jour  de  la  découverfe  ,  devenaient ,  au  bout  de  deux  mois 
sans  réclamation ,  son  entière  propriété.  Nous  croyons  que  cet 
injuste  droit  de  naufrage  a  été  aboli ,  que  le  propriétaire  peut 
toujours  réclamer  cette  épave  comme  toute  autre,  et  que  le  décret 
de  1806  a  réduit  l'indemnité  du  tiers  au  quart  sur  ces  instru- 
ments de  la  navigation  ;  le  même  décret  a  en  même  temps  alloué 
un  sixième  de  la  valeur  pour  indemnité  des  ancres  trouvées  avec 
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bott&s,  pour  lesquelles  autrefois  il  n  était  ric«  alloué  * 
était  défendu  de  les  ex  trairedu  fond  de  la  mer;  Mais  ce  droit  spécial 
aux  ancres  n'empêcJic  pas  qu'elles  ne  conservent  leur  nature 
d'épaves,  que  le  commissaire  peut  laisser  dans  le  domicile  dp 
l'inventeur  ou  faire  mettre  en  magasin.  Le  mode  de  demande  j 
de  délivrance,  de  jugement  des  débats,  doit  donc  être  entière- 
ment semblable  à  celui  que  nous  examinerons  à  l'occasion  des 
épaves  maritimes  qui  sont  le  produit  d'un  naufrage ,  de  la  perte 
des  objets  ou  de  toute  autre  cause. 

.  4&1*  An  titre  des  pilçies,  nous  avons  vu  que  ces  marins  son( 
tenus  de  visiter  journellement  les  rades ,  de  rapporter  à  l'autorité 
tout  ce  qui  serait  contraire  à  leur  police ,  à  leur  sûreté ,  tout  ce 
qui  intéresserait  leur  navigation ,  et  qu'ils  sont  alors  agents  de  la 
police  des  rades. 

Nous  dirons,  au  titre  du  lestage  et  du  délestage,  quelles  défenses 
sont  faites  de  jeter  dans  les  rades  des  dépôts  qui  pourraient  les 
combler. 
II  sera  aussi  question  des  rades  au  titre  de  la  police  sanitaire* 
Tous  ces  détails  ont  dû  justiûcr  avec  combien  de  raison  les 
rades  assimilées  aux  ports  sont  considérées  comme  propriété  de 
l'Etat  devant  les  rivages  duquel  elles  se  trouvent ,  et  du  territoire 
duquel  elles  font  vraiment  partie ,  aux  termes  du  Gode  civil. 
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48t.  Plusieurs  administrations  sont  représentées  dans  les  ports  de  com- 
merce. —  Le  ministère  de  la  marine. 
4*5,  Le  ministère  des  finances.  —  Taxes  spéciales  à  certains  ports. 
48G.  Taxes  municipales, 
437.  Travaux  des  ports.  —  Ministère  des  travaux  publics. 

CHAPITRE  II.  —  POLICR  DES  ports. 
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49*.  Observations  pvMalfefc 

Sscxtos  Im.  «  poiic$  sur  les  mm*  es*  porta. 

491.  Jet  d'immondices  dans  les  ports. 

492.  Égouts. 

493.  Décombres  des  maçons. 

494.  Il  doit  toujours  y  avoir  des  matelots  sur  les  navires  dans  les  ports. 

495.  Le  capitaine  arrivant  doit  prendre  la  place  indiquée  par  l'officier  de 
port. 

496.  Mode  de  l'amarrage. 

497.  Bang  de  mise  à  quai. 

498.  Décharge  des  poudres.  —  Armes  à  feu. 

499.  Mesures  diverses  contre  le  feu. 

600.  Précautions  pour  l'amarrage  dans  le  port.  —  Ancres  laissées  dans  les 
ports. 

501.  Dommages  commis  par  les  ancres  laissées  dans  les  ports.  —  Peut-on 
les  extraire  sans  ordre?  —  Quel  est  le  coût  de  l'extraction? 

502.  Dépècement  des  vieux  navires. 

503.  Lieux  particuliers  dont  la  destination  doit  être  réglée  par  les  arrêtés 
locaux. 

504.  Comblement  des  fosses  dans  les  ports. 

505.  Bassins  à  flot. 

Sbctiok  II.  —  Police  des  quais,  chantiers  et  places  dépendants  des  porto. 

506.  Les  quais  ne  sont  plus  la  propriété  d'un  particulier  ou  d'une  ville. 

507.  Précautions  contre  la  malpropreté ,  contre  le  feu. 

508.  Contre  l'encombrement. 

500.  Chantiers  et  places. 

Section  II!.  —  Délits  connexes  à  la  police  des  ports. 

510.  Les  cabareliers  sur  les  quais  doivent  fermer  boutique  avant  la  nuit. 

511.  Défenses  d'acheter  aux  matelots  des  cordages  et  ferrailles. 

512.  Vol  de  ferrailles  et  de  cordages.  —  Peine,  quand  le  fait  d'avoir  ' 
ou  coupé  un  câble  entraîne  perte  de  bâtiment  ou  mort  d'homme. 

513.  Responsabilité  des  armateurs  et  capitaines  en  cas  de  vols. 

482.  Valin  distingue  le  port  du  havre  ,  et  n'admet  pas  I; 
nonymie  que  le  premier  commentateur  de  l'ordonnance  aval 
entre  ces  deux  termes.  Suivant  lui,  l'on   appelle  proprr 
havre  le  lieu  clos,  ordinairement  fermé  par  une  chaîne 
lequel  les  navires  trouvent  toute  sécurité;  et  te  port,  qui  coi 
draitlc  havre,  s'étendrait  plus  loin  que  celui-ci  et  en  cont 
les  abords.  Il  cite  pour  exemple  la  Rochelle,  qui  a  poui 
vires  un  lieu  rempli  par  la  mer  ,  entouré  de  quais  dor 
entre  deux  tours  est  pendant  la  nuit  ferme  par  une  cT 
qui  a,  en  outre ,  pour  recevoir  les  navires  ,  en  avant  d 
un  vaste  espace  qui  s'étend  jusqu'à  la  digue  de  Riche/ 
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distinction  parait  fondée  en  ce  sent  que  le  batte  aérait  plut  par- 
ticulièrement le  lien  couvert  d'eau  où  les  navires  se  réfugient , 
et  que  le  port  serait  l'ensemble  de  rétablissement  ;  cependant  on 
confond  souvent  les  deux  expressions.  On  appelle  havres  de  petits 
ports  ;  on  donne  le  nom  de  port  à  ce  que  Valin  désignait  spécia- 
lement sous  le  nom  de  havre  ;  à  la  Rochelle ,  l'usage  fait  appeler 
arani-pori  l'espace  qui,  se  trouvant  en  dehors  de  la  partie  fermée, 
s'étend  le  long  de  la  jetée.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  faite  pour  les 
ports  de  commerce  est  toujours  la  même ,  soit  qu'ils  comprennent 
un  lieu  fermé  et  un  lieu  non  fermé ,  soit  qu'ils  n'aient  qu'un 
espace  fermé ,  soit  quHls  ne  soient  même  pas  fermés.  Les  règle- 
ments de  police  locale  ont  seuls  à  s'inquiéter  des  diverses 
mesures  que  ces  différences  pourraient  introduire  entre  la  partie 
close  et  la  partie  ouverte.  Nous  emploierons  donc  le  nom  déport 
pour  désigner  l'ensemble  d'un  lieu  retiié  dans  les  terres,  protégé 
ainsi  contre  les  eaux  et  les  vents ,  et  offrant  un  tranquille  séjour 
aux  bâtiments,  et  nous  dirons  quand  cette  expression,  au  lieu  de 
comprendre  les  accessoires  en  quais ,  chantiers ,  places ,  avant- 
ports,  bassins,  jetées,  éperons ,  etc. ,  sera  restreinte  à  la  partie 
fermée  ou  à  la  surface  de  l'eau. 

483.  L'importance  des  ports  est  facile  à  saisir  :  c'est  de  là  que 
partent  lea  navires,  c'est  là  qu'ils  vont  à  travers  les  mers  ;  c'est 
là  qu'on  embarque ,  là  qu'on  débarque  les  marchandises  échan- 
gées ou  achetées  ;  là  se  résume  le  commerce  maritime.  Les  ports 
doivent  être  libres  à  tous,  comme  le  commerce  lui-même;  ils 
sont,  comme  les  rades,  une  partie  du  territoire  français,  inalié- 
nables, imprescriptibles,  communs  pour  leur  usage  à  tous  les  na- 
tionaux et  aux  peuples  alliés.  Autrefois  les  seigneurs  riverains  de 
la  côte ,  s'en  prétendant  propriétaires ,  profitaient  des  moindres 
accidents  des  rivages,  de  la  moindre  crique,  pour,  au  moyen  de 
quelques  travaux  de  protection ,  attirer  sur  leurs  terres  le  com- 
merce maritime  et  percevoir  des  droits  sur  les  marchandises.  Cet 
abus  fut  souvent  sanctionné  par  le  pouvoir  royal.  Aujourd'hui  la 
nation  seule  est  propriétaire  des  bords  de  la  mer  ;  le  commerce 
et  ht  navigation  sont  libres  de  toutes  entraves  qui  ne  sont  point 
imposées  pàt  lu  puissance  publique  5  tous  les  petits  ports  seigneu- 


(  55C  ) 

ri*ux  put  été  abandonna  i  on  ne  distingue  plus  que  les  ports 
affectes  spécialement  à  la  marine  militaire,  et  ceux  particulière* 
ment  ouverts  au  commerce ,  ce  qui  n'empêche  pas  le  commerce 
d'avpic  sa  part  réservée  à  côté  des  ports  militaires,  et  la  marine 
militaire  de  faire  la  sienne  dans  quelques-uns  des  plus  importants 
ports  de  commerce» 

Toutefois  l'Etat  peut,  autorisé  par  une  loi,  concéder  un  havre, 
à  la  charge  par  le  concessionnaire  d'exécuter  les  travaux  néces- 
saires pour  l'utiliser.  On  agit  alors  comme  dans  la  concession  de* 
canaux  en  faveur  de  ceux  qui  emploient  leurs  capitaux  et  leur 
industrie  à  les  faire  creuser.  C'est  ainsi  qu'une  loi  du  29  juillet 
1829  a  autorisé  la  concession  à  perpétuité  du  havre  de  Courseulles, 
département  du  Calvados,  à  la  charge  d'établir  un  port  et  un 
dodk  ou  bassin  à  flot  (1). 

L'état  des  travaux  à  faire  est  annexé  à  la  loi ,  ainsi  que  le  tarif 
de  stationnement  à  payer  par  les  navires.  On  comprend  ce  mode 
de  procéder,  quand  il  s'agit ,  comme  dans  la  loi  de  1829,  d'ouvrir 
un  petit  port  de  commerce  pour  faciliter  l'accès  des  côtes  dans 
un  endroit  difficile,  pour  garantir  les  bâtiments  de  mer  contre 
l'ennemi  et  les  gros  temps  ,  et  pour  améliorer  des  parcs  à 
huîtres.  Il  serait  à  désirer  cependant  que  de  semblables  conces- 
sions ne  fussent  pas  perpétuelles  ;  car,  si  elles  se  multipliaient,  on 
verrait  reparaître  les  petits  ports  seigneuriaux  faisant  concurrence 
aux  ports  nationaux ,  et  donnant  un  démenti  à  la  règle  que  le 
ports  et  havres  doivent ,  comme  l'eau  courante ,  comme  les  ri 
vages ,  rester  la  propriété  commune  des  habitants  d'un  pays ,  sa 
que  le  présent  puisse  diminuer  pour  l'avenir  les  ressources 

0 

l'Etat  et  la  jouissance  des  individus. 


CHAPITRE  PRExlIIER. 

ADMINISTRATION     DES     PORTS. 


484.  Plusieurs  administrations  ont  des  représentants  da 
ports.  Le  ministre  de  la  marine  y  a  pour  subordonnes  les 

(1)  Depuis  quelque  temps  le  mot  dock ,  emprunté  aux  Anglais 
jusque*  4aas  le  style  législatif,  et  cependant  il  ne  signifie  rien  aulr 
que  le  mot  bassin  à  flot,  «lepuis  longtemps  employé  en  Irroiee. 
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uaûsaiies  de  marine,  les  trésoriers  des  invalides,  les  syndics' dés 
gens  de  mer ,  les  pilotes.  Dans  le  livre  1" ,  àdti*  avons  dit  les 
pouvoirs  des  employés  de  la  marine.  * 

485.  Le  ministre  des  finances  dirige,  dans  les  ports,  les  douanes 
et  les  perceptions  de  toute  sorte. 

Dans  le  livre  4e  de  cet  ouvrage,  nous  parlerons  des  doua* 
nés;  nous  verrons  leur  pouvoir  à  l'arrivée  et  à  la  sortie  des 
navires ,  comment  elles  donnent  les  expéditions ,  visent  les  papiers 
delà  navigation ,  surveillent ,  visitent,  plaident.  Àti  tHré  dès  na- 
vires ,  nous  avons  parlé  des  droits  généraux  de  navigation  qui  sont 
payés  à  l'entrée  et  à  la  sortie  de  tous  les  ports -,  et  de  la  position 
particulière  du  port  de  Marseille  à  cet  égard.  Parlons1  Ici  des  taxes 
spéciales  à  certains  ports. 

Nous  avons  vu  que  la  loi  du  14  floréal  an  x  (4  niai  1802}  a 
créé  dans  tous  les  ports  de  France  une  contribution  égale  à  la 
moitié  du  droit  de  tonnage ,  perçue  de  la  même  manière  par  les 
douanes ,  et  qui  devait  être  exclusivement  affectée  aux  dépenses 
d'entretien  et  de  réparation  de  chaque  port  (1).  Une  loi  du  24  mars 
1825  a  autorisé  le  gouvernement  à  remplacer  par  des  droits  spé- 
ciaux de  péage  le  demi-droit  de  tonnage  établi  parla  loi  du  14  flo- 
réal an  x,  dans  les  ports  de  commerce  où  il  serait  jugé  nécessaire 
d'entreprendre  des  travaux  extraordinaires ,  soldés  par  ces  péages. 
La  même  loi  autorise  le  remplacement  par  un  péage  du  droit  de 
navigation  intérieure ,  établi  par  une  loi  du  20  mat  1802  dans 
les  rivières  qui  auraient  besoin  de  semblables  travaux,  et  pour  les 
payer.  La  mesure  autorisée  par  la  loi  de  1825  a  été  mise  à  exécu- 
tion pour  un  grand  nombre  de  ports ,  le  Havre ,  Bordeaux ,  Bou- 
logne, etc.  (2). 

La  même  loi  donne  au  gouvernement  le  droit  d'autoriser  l'é- 
tablissement des  ponts  dont  la  construction  sera  entreprise  par  les 

(1)  La  spécialité  de  cet  impôt ,  étendue  du  port  au  département  le  17 
janvier  1806,  a  été  effacée  complètement  le  10  novembre  1807;  il  figure 
maintenant  au  budget  parmi  les  produits  généraux. 

(2)  Ord.  du  28  octobre  1830 ,  port  de  Cantenac  ;  22  janvier  1831,  port  de 
Maeau;  G  novembre  1831 ,  port  de  Lamarque;  *V  Janvier  1832,  port  de 
Bordeaux.—  Ord.  du  18  février  1825,  Boulogne.-*-  Lofc  18 juta  18»,  pùr% 
du  Havre. 
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particuliers,  de  déterminer  la  durée  de  leur  jouissance,  et  de 
fixer  le  tarif  de  la  taxe  à  percevoir  sur  ces  pdnis.  La  loi  des 
ûnaocesde  1837,  en  ayant  soin  de  rappeler  cette  loi,  en  aug- 
mente retendue.  Elle  ordonne  la  continuation  des  droits  de  péage 
qui  seraient  établis  conformément  à  cette  lot  pour  concourir  à  la 
construction  et  k  la  réparation  des  ponts  ,  écluses  oa  ouvrages  et  art 
à  la  cluurge  de  rEtal,  dès  départements  ou  des  commuâtes,  et  pour 
correction  de  rampes  sur  les  routes  royales  et  départementales. 
Enfin ,  une  ordonnance  du  3  juin  1838 ,  se  fondant  sur  la  loi  des 
finances  de  1837 ,  a  autorisé  le  sieur  Rey  à  établir  dans  le  port  de 
Bordeaux  douze  corps  morts ,  dont  la  jouissance  lui  est  accordée 
pendant  20  ans ,  et  à  l'occasion  desquels  il  doit  perceroir  une  ré- 
tri  bution  par  tonneau  et  par  mois,  do  chaque  navire  qui  fera 
usage  de  ces  corps  morts.  L'usage  n'est  que  facultatif.  Toutefois 
on  ne  peut  se  dispenser  de  faire  remarquer  que  la  loi  du  4  mai 
1802  n'était  faite  qoe  pour  la  construction  de  ponts  dont  la  pro- 
priété  revenait  à  l'Etat  au  bout  d'un  certain  temps ,  et  que  la 
loi  de  1837  n'autorise  au  au  profit  des  départements  ,  communes 
ou  hospices ,  une  contribution  pour  construction  ou  réparation 
des  ponts ,  écluses  et  ouvrages  d'art  à  la  charge  de  l'État ,  des  dé- 
partements ou  des  communes. 

Des  lois  particulières  ont  établi  les  droits  qui  seraient  perçus 
dans  certains  ports  sur  les  bassins  à  flot  ou  autres ,  pour  le  réta- 
blissement des  magasins  de  sauvetage  ou  autres  choses  utiles  (1). 

(I)  12  floréal  an  xi,  lui  portant  (axe  pour  les  bassins  à  flot  du  Havre , 
d'Ostonrfr  et  de  Bruges;  13  floréal  an  xi,  loi  établissant  pendant  cinq  ans 
une  taxe  sur  les  tins  et  eaux-de-v ie  dans  le  port  de  Cette.  —  Loi  21  rea- 
lôse  an  xn  sur  le  droit  de  bassin  dans  le  port  d'Anvers.  —  Loi  20  floréal  ai 
x ,  taxe  de  navigation  sur  les  canaux  du  port  de  CeUe.  —  Décret  du  £> 
mars  1800  portant  la  taxe  d'entretien  dans  les  bassins  non  à  flot  ifOsteode , 
du  Havre  et  de  Bruges ,  sur  les  m?  1res  qui  y  sont  admis.  —  Décret  du  27 
teplerabre  1807  qui  charge  la  douane  de  perce? oir  la  contribution  pour  en- 
tretien des  magasins  de  sauvetage  du  Havre,  établis  le  16  du  même  mois. 
—  Décrets  du  27  janvier  et  12  février  1810  sur  la  Iaxe  du  bassin  à  flot  de  la 
Rochelle.  —  Décret  du  13  mai  1810  sur  le  rétablissement  à  QaitMœuf  des 
tugasiiis  de  sauvetage.  —  Le  port  de  Peyrehorade  a  donné  lieu  à  «ne  taxe 
saceesMvement  renouvelée  les  12  juillet  1806 ,  11  septembre  1816 ,  •  avril 
1823 , 7  décembre  1825 ,  20  septembre  1830.— 19  mai  1818,  lot  qui  autorise 
une  imposition  de  50  c.  par  tonneau  au  Havre,  à  l'occasion  d'au  emprunt. 
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Il  y  a  d'autres  exemples  encore  de  taxes  spéciales  autorisées,  soit 
par  des  lois  ,  soit  par  des  ordonnances  rendues  en  exécution  des 
lois.  On  ne  peut  les  dire  tous  ;  ces  taxes  varient  de  quotité  et  de 
nature.  Ainsi  une  loi  du  6  juin  1836  autorise  au  profit  de  l'Etat 
qui  fera  un  bassin  à  flot  dans  l'anse  qui  sépare  les  villes  de 
Saint-Malo  et  de  Saint-Servant ,  l'établissement  1°  d'un  droit  de 
stationnement  dans  le  bassin  ;  2°  d'un  droit  d'emploi  de  la  cale 
d'abattage  en  carène  ;  3°  d'un  droit  d'usage  du  gril  de  carénage  ; 
4°  d'un  droit  de  péage  sur  la  chaussée  qui  réunira  les  deux  villes* 
Ainsi  la  loi  du  21  juin  1838  autorise  la  chambre  du  commerce  de 
Bayonne  à  percevoir  sur  tous  les  navires  qui  entreront  dans  le  port 
ou  qui  en  sortiront  un  droit  qui  sera  déterminé  par  un  règlement 
d'administration  publique ,  pour  payer  les  frais  d'entretien  et  de 
service  d'un  bateau  remorqueur  que  l'Etat  achète  pour  ce 
port  (1). 

486.  Les  ports  sont  aussi  soumis  a#x  taxes  municipales.  Les 
villes  perçoivent  pour  satisfaire  à  leurs  besoins  certaines  taxes  y 
les  unes  à  l'entrée ,  les  autres  dans  l'intérieur  de  la  commune. 
Les  droits  d'octroi  frappent  naturellement  les  marchandises  qui 
entrent  dans  la  ville  par  le  port  et  sont  destinées  &  sa  consomma- 
tion ;  mais  ils  ne  peuvent  être  perçus  sur  les  marchandises  entre- 
posées  |  destinées  à  être  vendues  hors  de  la  ville  t  par  laquelle 
seulement  elles  prennent  leur  passage.  Les  villes  qui ,  refusant 
d'établir  un  entrepôt  pour  les  marchandises ,  percevraient  un 
droit  comme  une  sorte  de  forfait  sur  les  marchandises  entrées  , 
quelle  que  dut  être  leur  destination  ,  feraient  donc  une  chose  illé- 
gale. Sans  doute  cette  sorte  d'abonnement  peut  avoir ,  comme 
transaction ,  des  avantages  pour  les  villes  et  pour  les  commer- 
çants ;  mais  il  est  évident  qu'il  ne  vaut  que  pour  les  négociants 
qui  ont  accédé  à  la  convention ,  que  tout  négociant  nouveau  qui 
ne  voudra  pas  s'y  soumettre  sera  dans  son  droit.  Il  faudrait  donc, 
dans  les  tarifs  d'octroi  des  villes  maritimes  ,  fixer  le  droit  sur  les 

.  (1)  I/BUl  est  encore  souvent  autorisé  par  les  lois  à  des  emprunts  spéciaux 
pour  les  travaux  de  certains  ports ,  emprunts  qui  sont  souvent  remboursés 
partie  par  l'Etat,  partie  par  les  villes,  suivant  les  mesures  convenues.  Loi 
2&j*in  J£gl ,  pour  JDuidcerque;  loi  28  Juin  l&âu,  Boulogne;  loi  20  juillet 
182» ,  (iranvillc  ;  loi  28  juiu  1837 ,  le  Havre  ;  loi  31  mars  1831 ,  Roue». 
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inarcliaiuliscs  qui ,  après  le  débarquement ,  sont  consomma* 
dans  la  ville ,  en  indiquant  le  mode  de  constat  et  les  précautions 
nécessaires  pour  éviter  la  fraude,  et  laisser  ensuite  aux  maires  la 
faculté  de  faire  avec  les  négociants  qui  le  demanderaient  un 
abonnement  fixé  par  le  même  tarif.  Toute  autre  manière  d'opérer 
est  dangereuse ,  parce  que  la  ville  qui  refuse  l'entrepôt  vexe  ses 
commerçants ,  les  décourage  ,  nuit  à  sa  propre  prospérité ,  et 
parce  que ,  percevant  son  droit  d'octroi  sur  toutes  les  marchan- 
dises débarquées,  elle  commet,  à  moins  de  conventions  qui  ne 
Talent  qu'entre  les  contractants ,  une  flagrante  illégalité  (1). 

La  loi  du  1 1  frimaire  an  vu  classe  parmi  les  recettes  commu- 
nales dans  l'intérieur  de  la  commune  le  produit  de  la  locatioo 
des  places  dans  les  halles  ,  les  marchés  et  chantiers ,  sur  les  ri- 
vières ,  les  ports  et  les  promenades  publiques ,  lorsque  l'admini- 
stration municipale  a  reconnu  que  cette  perception  peut  avoir  lieu 
sans  gêner  la  voie  publique ,  la  navigation ,  la  circulation  et  la 
liberté  du  commerce.  Cette  attribution  a  cela  de  remarquable 
qu'elle  s'étend  non -seulement  sur  les  propriétés  communales, 
mais  aussi  sur  les  propriétés  de  l'Etat ,  comme  les  rivières  et  les 
ports  ,  parce  que  cela  tient  au  droit  de  vente  publique.  Ainsi  les 
communes  peuvent  percevoir  un  droit  de  location  ou  de  placage 
sur  les  charbons ,  les  bois ,  les  plâtres  ,  briques ,  etc.,  qui  se  ven- 
dent tant  sur  les  quais  que  sur  les  bateaux  et  navires  stationnés 
dans  les  ports.  Le  mot  port ,  dans  ce  cas ,  est  pris  dans  sa  plus 
grande  acception  ;  il  comprend  le  terrain  couvert  par  l'eau ,  le  lit 
du  havre  et  toutes  les  dépendances  en  avant-port ,  bassins , 
quais  ,  jetées  ,  chantiers  et  places  (2). 

487.  Les  travaux  exécutés  dans  les  ports  de  commerce  sont 
remis  aux  ponts  et  chaussées ,  qui  sont  chargés  de  tout  ce  qui 
touche  à  la  construction ,  aux  réparations  et  &  l'entretien  des 


(1)  Le  tarir  des  octrois  de  la  Rochelle,  approuvé  par  le  ministre ,  a  sou- 
levé, pour  le  commerce  des  bois,  des  mornes,  etc.,  cette  diflkmUé sur 
laqoelle  je  fus  consulté  dans  le  temps. 

(£)  Cette  disposition  se  retrouve  dans  la  loi  du  18  juillet  1837  sur  les 
attributious  municipales ,  art.  31  ;  dans  la  loi  des  finances  du  14  jaillel 
1838. 
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lorts  de  commerce  (r),  des  écluse*  de  navigation ,  de  celles  de 
basse  dans  les  mêmes  ports.  Les  travaux  des  dessèchements  ,  des 
lignes  à  là  mer,  sont  aussi  exécutés  par  les  ingénieurs  des  ponts  et 
haussées.  Ces  travaux  se  font  sous  la  surveillance  des  préfets, 
âttf  le  cas  ofrils  doivent  avoir  lieu  dans  le  rayon  des  foitifica- 
km*  militaires  qui  appartiennent  au  ministre  de  la  guerre  et  aux 
agéafefM  militaires  (2).  Les  travaux  des  ports  de  commerce 
ivAienfétc"  enlevés  aux  ponts  et  chaussées  par  un  arrêté  du 
W  nivôse' ttil  vm ,  et  leur  ont  été  rendus  par  un  autre  arrêté  du 
12  prairial  an  x ,  qui  nous  paraît  avoir  aussi  attribué  à  cette 
idmhrîstratron  les  travaux  des  rades  qui  ne  sont  point  inili- 
atre«,  et  avoir  réduit  le  ministère  de  la  marine  aux  rades  et  ports 
ntlitaires  (3).  lies  ponts  et  chaussées  dépendent  du  ministère  du 
ttirimerce  et  des  travaux  publics  (  ord.  du  2  mars  1830  )  (4). 

Le  même  ministère  dirige ,  dans  les  ports,  dans  les  rades  et  sur 
les  rivages ,  la  police  sanitaire. 

La  pôliCe  des  ports  de  commerce ,  qui  fait  l'objet  principal  de 
a  titre ,  est  restée  dans  le  département  du  ministère  de  Tinté* 
rieur,  dont  a  été  démembré  eclurdu  commerce ,  de  l'apiculture 
et  des  travaux  publics. 

CHAPITRE   IL 

POUCE  DES  PORTS. 


488.  ta  police  des  ports  est  d'abord  confiée  aux  maires  des 
communes  sur  le  territoire  desquelles  ils  se  trouvent. 
L'autorité  municipale  est  chargée  par  la  loi  du  14  décembre 

•      * 

(JJ  L'entretien  et  la  réparation  des  ports  sont  classés  par  la  loi  du  11 
rrinifcire  an  vu  dans  les  dépenses  générales  supportées  par  tous  les  Français* 

(9)  lieVreY  an  f3  fructidor  an  xiu. 

(3)  Une  ord.  du  10  mai  1820  règle  la  distribution  des  fonds  affectés  aux 
travaux  des  ponts  el  chaussées ,  de  la  navigation  intérieure  el  des  ports  mari- 
Unies'  de  commerce ,  ainsi  que  le  mode  d'adjudication  de  ces  travaux. 

I^ofd'.'dn  ft  avril  1834  établit  la  division  qui  a  été  opérée ,  entre  le  ministre 
île  l'intérieur  et  celui  du,  commerce,  de  ce  qui  autrefois  appartenait  entière- 
ment au  premier. 

'{iyVotcVf'suf  Ifes  phares,  balîics  et  tonnes,  qui  dépendent  dc>  ponts 
;l  chaussées ,  le  u°  530. 

i.  36 
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1780 ,  art.  50  ,  de  faire  jouir  les  habitants  d'une  bonne  police , 
notamment  de  la  propreté,  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la  tran- 
quillité dans  les  rues ,  lieux  et  édifices  publics  ;  elle  est  chargée  par 
la  loi  du  16-24  août  1700  de  veiller  à  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté 
et  la  commodité  du  passage  dans  les  rues,  sur  les  quais ,  places  et 
Voies  publiques ,  de  réprimer  les  délits  contre  la  tranquillité  pu- 
blique ,  tels  que  les  rixes  et  disputes  accompagnées  d'ameute- 
uients  dans  les  rues ,  le  tumulte  dans  les  lieux  d'assemblée 
publique  ,  les  bruits  et  attroupements  nocturnes  ;  elle  est  obligée 
de  maintenir  le  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se  fait  de  grands 
rassemblements  d'hommes ,  tels  que  les  foires ,  marchés ,  réjouis* 
sauces  et  cérémonies  publiques ,  spectacles ,  jeux ,  cafés  et  antres 
lieux  publics  ;  elle  doit  inspecter  enfin  la  fidélité  du  débit  des 
denrées  qui  se  vendent  au  poids ,  à  l'aune  ou  à  la  mesure  ,  et  la 
salubrité  des  comestibles  exposés  en  vente  publique.  Or,  il  est 
clair  que  les  règlements  faits  par  les  maires  sur  ces  divers  sujets 
s'appliquent  aux  ports  de  leurs  communes  ,  car  ce  sont  des  lieux 
publics.  Ce  pouvoir,  autrefois  exerce  par  les  amirautés,  est 
encore  un  démembrement  de  l'unité  brisée. 

Nous  avons  déjà  vu  que  la  profession  des  portefaix ,  croche* 
teins,  traîneurs  qui  chargent  et  déchargent  les  marchandises, 
pouvait  être  réglementée  par  les  maires  dans  l'intérêt  de  la  sûreté 
et  de  la  tranquillité  publique ,  et  quelles  étaient  les  limites  de  ce 
pouvoir  (1).  Nous  avons  déjà  dit  que  les  rixes,  en  ville  et  sur  le 
port ,  entre  les  marins  appartenant  aux  équipages  des  navires  >  de- 
vaient être  réprimées  par  le  commissaire  de  police  et  le  pouvoir 
municipal,  et  non  par  le  commissaire  de  marine.  La  gendarmerie 
maritime,  sur  la  réquisition  de  l'officier  d'administration,  se  porte 
toutefois  à  bord  des  bâtiments  de  commerce  ou  autres,  et  dresse 
des  procès- verbaux  des  actes  d'insubordination  9  des  voies  de 
fait,  ou  de  tous  autres  délits  contre  les  règlements  maritimes 
(ordonnance  de  1820). 

Il  faut  ajouter,  en  ce  qui  concerne  les  ventes  publiques, 
qu'aucune  vente  ne  peut  être  faite  sur  les  quais  et  dans  les 
ports  sans  l'emploi  des  poids  et  des  balances  légaux.  Afin  d'as- 

(1)  Y.  au  1"  livre  le  titre  des  ouvriers  maritimes. 
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surer  l'exécution  du  nouveau  système  de  poids  et  mesures , 
un   arrêté  du  7  brumaire  an  îx  voulut  que  des  bureaux  de 
pesage ,  mesurage  et  jaugeage  publics ,  fussent  établis  dans  les 
villes  où  les  besoins  du  commerce  l'exigeraient,  par  les  préfets,  sur 
la  demande  des  maires  approuvée  par  le  sous- préfet.  Il  dit  qu'une 
rétribution  juste  et  modérée  pour  le  pesage  serait  proposée  par 
les  conseils  municipaux  et  fixée  en  Conseil  d'état,  sur  l'avis  dea 
préfets.  Le  peseur-mesureur-jaugeur  fut  astreint  à  prêter  serinent 
devant  le  tribunal  de  commerce  ou  le  juge  de  police  du  lieu* 
L'arrêté  permit  aux  préfets  de  confier  les  fonctions  de  peseur,  dans 
les  lieux  où  il  ne  serait  pas  nécessaire  d'avoir  un  bureau  public , 
à  des  citoyens  d'une  probité  et  d'une  capacité  connues ,  lesquels 
devraient  également  prêter  serment.  Nul  autre  qu'eux  ne  put,  à 
peine  de  confiscation  de  ses  instruments  et  de  l'amende  de  simple 
police ,  exercer  leurs  fonctions  dans  les  balles ,  marchés  et  ports. 
Le  peseur  qui  emploierait  de  faux  poiS  dut  être  puni ,  comme  le 
marchand  qui  vend  à  faux  poids,  des  peines  correctionnelles: 
portées  au  Code  pénal.  Une  loi  du  29  floréal  an  x  sur  le  mèuie 
sujet,  ordonnant  aussi  l'établissement  des  bureaux  de  pesage, 
mesurage  et  jaugeage  publics,  a  chargé  le  gouvernement  de  ce  soin 
et  de  la  détermination  des  communes  où  cela  sera  utile  ;  elle 
porte  que  les  tarifs  et  les  règlements  proposés  par  les  conseils  mu- 
nicipaux ,  soumis  au  gouvernement  avec  l'avis  des  sous-préfets 
et  préfets  >  seront  approuvés  en  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistraiion  publique.  Ainsi  les  règlements  de  pesage ,  mesurage  et 
jaugeage  publics ,  ne  peuvent  être  faits  par  les  maires  ;  leur  inexé- 
cution entraîne  toutefois  des  peines  de  simple  police.  Les  peseurs- 
mesureurs-jaugeurs  ont  été  établis  daus  plusieurs  villes  j  dans 
plusieurs  autres  on  s'est  borné  à  la  désignation  par  le  préfet 
d'un  homme  de  confiance  prêtant  serment  devant  le  tribunal  de 
commerce.  Eu  quelques  lieux  cette  désiguation  est  demeurée 
sans  résultat.  Il  y  a  des  tarifs  et  des  règlements  spéciaux  pour, 
chaque  localité.  A  Paris  l'exécution  de  la  loi  du  29  floréal  an  x  4 
été  réglée  les  6  pi  air.  an  xi,  16  juin  1808  et  4  septembre  1832. 
Il  faut  remarquer  que  le  ministère  des  peseurs  et  jaugeurs 
jurés  n'est  obligatoire  qu'en  cas  de  contestation;  que  celui  qui 


vérifie  ses  marchandises  à  l'ai  m  ce,  que  uu\  qui  puiuu'i.i  do 
mesures  pour  leur  satisfaction  personnelle  ne  sont  point  con- 
traints de  l'employer. 

Il  faut  ajouter  encore  que  les  inaires  peuvent  défendre  à  tous 
maîtres  de  barques  de  mettre  en  vente  les  produits  de  leur 
pèche  avant  de  les  avoir  soumis  à  l'inspection  de  la  police  et  d'à* 
voir  obtenu  la  permission  de  les  vendre ,  et  même  à  toutes  per- 
sonnes de  les  acheter  pour  les  livrer  à  la  consommation ,  avant 
l'accomplissement  des  formalités  voulues  (1). 

Les  préfets  ensuite  peuvent  réglementer  la  police  des  ports, 
parce  qu'ils  peuvent  ce  que  peuvent  les  maires  leurs  subordonnés, 
et  parce  qu'il  s'agit  de  lieux  assimilés ,  pour  la  répression ,  a  la 
grande  voirie. 

489.  Sous  l'autorité  des  maires  et  des  préfets,  des  officiers  dépen- 
dant du  ministère  de  l'intérieur  sont  chargés  de  surveiller  l'exécu- 
tion des  règlements  sur  la  police  des  ports  :  ce  sont  les  mêmes  que 
ceux  qui  doivent  veiller  sur  celle  des  rades.  Nous  venons,  dans  le 
titre  qui  est  consacré  aux  officiers  de  port ,  quelles  sont  leurs  fonc- 
tions. Nous  y  verrons  aussi  quels  sont  les  juges  compétents  pour  les 
contraventions,  délits  et  crimes  commis  dans  les  ports  et  dans 
les  rades.  Contentons-nous  actuellement  de  rappeler  que  les 
commissaires  de  marine  n'y  ont  pas  d'autres  droits  que  ceux  ex* 
posés  au  titre  du  commissaire  ;  que  les  capitaines  y  conservent , 
sauf  l'autorisation  du  commissaire,  leurs  pouvoirs  coercitifs;  que 
les  étrangers  ne  peuvent  publiquement  y  faire  infliger  à  leurs 
équipages  des  châtiments  contraires  à  nos  mœurs  et  à  nos 
usages  (2). 

490.  L'ordonnance  de  1681  a  réglementé  la  police  des  ports 
comme  celle  des  rades.  Nous  allons  examiner  les  règles  qu'elle  a 
posées,  en  rappelant  que  les  quatre  observations  dont  nous  avonf 
fait  précéder  l'examen  de  l'ordonnance  de  1681  sur  la  police  de 
rades ,  sont  applicables  à  la  police  des  ports ,  et  en  y  ajoutant  ur 
autre  remarque  essentielle.  L'ordonnance  de  1681  a  maintenu  1 

(1}  Ord.  29  février  1820  qui  homologue  l'arrôlé  du  maire  do  Doulo 
sur  les  ventes  de  iiotesmis  cl  de  salaisons. 
(2,  V.  ce  qui  Cbl  dil  à  ce  sujet  au  litre  précalcul. 
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règlements  particuliers  faits  pour  la  police  de  certains  ports  anté- 
rieurement à  sa  promulgation  ,  pourvu  que  ces  règlements  eussent 
été  suffisamment  autorisés  (art.  23  ,  t.  1er ,  I.  4)  ;  en  sorte  que  ces 
règlements ,  tels  que  celui  pour  le  port  de  la  Rochelle  du  30  juin 
1676,  devaient  être  exécutés  ,  suivant  Valin,  même  en  ce  qu'ils 
auraient  eu  de  contraire  à  l'ordonnance.  Mais  l'ordonnance  a  rendu 
impossible  à  l'avenir  cette  contrariété ,  en  ne  conservant  que  les 
règlements  antérieurs  qui  durent ,  dans  le  temps ,  être  remis  et 
vérifiés  au  ministère  de  la  marine  ,  pour  qu'il  ne  s'en  fit  pas 
d'autres.  Cette  ordonnance  est  donc  générale ,  obligatoire  dans 
tous  les  ports  ;  on  ne  peut  rien  y  faire  de  contraire ,  sauf  l'ex- 
ception indiquée.  Mais  on  a  pu  depuis  l'ordonnance ,  et  l'on  peut 
encore  réglementer  tout  ce  qu'elle  n'aurait  pas  prévu ,  prescrire 
toutes  mesures  qui,  ne  lui  étant  point  contraires,  seraient  utiles 
à  tel  ou  tel  port.  Il  faut  seulement  ne  pas  oublier  que  les  règlements 
antérieurs  à  1789  ont  pu  prononcer  de* peines  qui  dépassent  celles 
de  simple  police ,  tandis  que  les  règlements  administratifs  actuels 
sur  la  même  matière,  soit  qu'elle  n'eût  point  été  réglementée  dans 
un  port,  soit  qu'elle  l'eût  été  imparfaitement,  soit  que  l'expérience 
et  les  changements  des  choses  aient  nécessité  des  modifications , 
ne  peuvent  être  sanctionnés  que  par  l'art.  471  du  Code  pénal. 
La  législature  peut  seule  prononcer  de  plus  fortes  peines.  Les 
arrêtés  des  préfets  qui ,  à  défaut  des  maires,  statueraient  sur  les 
matières  municipales  ,  comme  ils  en  ont  le  droit,  n'auraient  pas 
d'autres  effets  que  les  arrêtés  municipaux  (1). 

(1)  Il  est  souvent  plus  simple  de  rappeler  les  anciens  règlements  que 
d'en  faire  de  nouveaux.  C'est  ce  qu'a  fait  le  préfet  de  Marseille  dans  un 
arrêté  du  28  avril  1817 ,  par  lequel  il  résume  en  les  relatant  tous  les  anciens 
règlements  du  port  de  celle  ville  sur  l'amarrage ,  les  chargements  al  déchar- 
gements; —  la  garde  des  bâtiments,  les  précautions  contre  les  incendies; 
— les  calfatage ,  radoubage ,  lestage  et  délestage  ;  —  l'entretien  el  la  conser- 
vation des  quais  ;  —  les  débris  des  vieux  bâtiments  ;  —  les  bouées ,  balises 
et  signaux  ;  —  la  police  et  la  sûreté  des  bâtiments  ;  -r  les  oiliciers  de  port. 

Un  décret  du  17  juillet  1808,  relatif  à  la  police  de  Gênes ,  a  été ,  le  même 
jour,  rendu  commun  à  Nantes  et  à  Bordeaux.  Il  existe  en  outre  dans  chaque 
port  plusieurs  arrêtés  de  divers  temps ,  rendus  soit  par  l'ancienne  amirauté , 
soit  par. les  maires,  soit  par  les  préfets,  soit  même  par  des  décrets  non 
insérés  au  Bulletin,  comme  celui  de  1810  sur  la  police  du  bassin  de  la 
Rochelle. 
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Ici  se  présente  ttne  grave  difficulté.  Les  anciens  réglementa  pris 
spécialement  pour  chaque  port  par  les  autorités  locales  *  et  por- 
tant des  peines  plus  fortes  que  celles  aujourd'hui  fixées  à  la  simple 
police,  sont-ils  encore  en  rigueur,  ci  leurs  châtiments  doivent-ils 
être  infligés  ?  On  ne  peut  se  dissimuler  les  embarras  qui  entourent 
la  question  du  maintien  ou  de  l'abrogation  des  anciennes  ordon- 
nances de  police.  On  admet ,  quand  il  s'agit  des  lois ,  que  les 
anciennes  doivent  être  exécutées,  à  moins  que  les  nouvelles  ne  les 
aient  abrogées  expressément  ou  n'y  aient  tacitement  dérogé  par 
des  mesures  inconciliables  avec  l'état  précédent.  Sans  cela ,  il  faut 
exécuter  les  lois  anciennes  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux 
lois  nouvelles.  Pour  les  arrêtés  de  police  municipale ,  la  Cour  de 
cassation  a  adopté  une  jurisprudence  différente.  Le  11  juin  1818 
(Sirey ,  1818  ,  1 ,  363) ,  elle  a  jugé  que  lorsqu'un  règlement  mu- 
nicipal s'est  occupé  du  même  objet  qu'un  ancien  arrêt  de  règle- 
ment,  celui-ci  a  cessé  d'éfrt  en  vigueur  y  que  ses  pénalités  soot 
tombées ,  et  qu'il  ne  faut  appliquer  que  les  peines  de  simple  police. 
L'arrêté  municipal  était  antérieur  à  1810,  et  l'on  disait  que  le 
Gode  pénal  ne  maintenant  ,  art.  484 ,  que  les  règlements  en  vi- 
gueur, n'avait  pu  conserver  ceux  qui  avaient  déjà  été  remplacés. 
On  cassa  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges.  Il  faut  remarquer  que 
les  dispositions  de  l'arrêté  municipal  n'étaient  ni  contraires  ni 
dissemblables,  mais  pareilles  aux  dispositions  anciennes.  Le  2  juin 
1825  (  Dalloz ,  25 ,  1 ,  392) ,  la  Cour  de  cassation  jugeant  encore 
que  l'arrêté  dont  l'objet  est  le  même  que  celui  d'un  ancien  règle- 
ment abroge  celui-ci,  ajouta  que  cette  abrogation  s'étendait 
même  aux  précaution*  et  ordres  portés  à  l'arrêt  de  règlement  qui 
ne  se  trouvent  pas  dans  l'arrêté  municipal ,  bien  que  l'on  pût 
dire  qu'il  n'y  avait  pas  contrariété  et  que  la  disposition  spéciale 
n'avait  pas  été  remplacée.  Même  arrêt  le  12  novembre  1830 
(Dalloz,  30 , 1 ,  18) ;  on  jugea  que  ,  d'après  les  lois  des  24  août 
1790  et  22  juillet  1791 ,  les  contraventions  aux  règlements  de 
police  faits  postérieurement  à  ces  lois  ne  sont  passibles  que  des 
peines  de  simple  police.  Le  29  avril  1831 ,  la  Cour  a  été  beaucoup 
pins  loin  ;  elle  a  décidé  que  «  lorsqu'un  arrêté  préfectoral  a ,  sous 
»  l'empire  du  Code  pénal ,  rappelé  l'exécution  d'un  règlement  de 
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»  police  établi  par  nn  arrêt  dis  parlement  qui  portait  en  cas  de 
»  contravention  une  amende  de  100  livret,  celte  amende  l'est 
»  trouvée  virtuellement  réduite  au  taux  des  peines  de  simple 
»  police.  »  Il  s'agissait  d'un  arrêté  préfectoral  rendu  longtemps 
après  la  promulgation  du  Gode  pénal,  en  1819.  Il  s'agissait  non 
d'une  mesure  nouvelle,  mais  du  rappel  qu'il  appartenait  à  l'ad- 
ministration de  faire  d'un  ancien  règlement  pour  prévenir  les 
incendies;  et  pourtant  on  avait  tenu  jusque-là  que  quand  un 
maire  faisait  réviser  les  arrêts  anciens  tels  qu'ils  avaient  été  autre- 
fois promulgués,,  l'ancienne  peine  excédant  celle  de  simple  police 
devait  être  appliquée.  Il  s'ensuivrait  que  le  droit  aux  maires  et  aux 
préfète  de  rappeler  les  anciens  édits  équivaudrait  à  règlement 
nouveau ,  ou  plutôt  que  les  anciens  édita  maintenus  par  le  Gode 
pénal  comme  règlements  ont  été  abrogés  dans  leurs  pénalités  dès 
la  loi  de  1790.  C'est  le  système  que  cet  arrêt  embrasse  clairement 
en  disant  «  que  le  règlement  du  parlement  de  Normandie ,  du  6 
•  août  1765,  qui  a  défendu  sous  peine  de  100  livres  d'amende  de 
»  couvrir  en  paille  les  maisons  situées  dans  l'enceinte  des  bourgs 
»  et  faubourgs ,  règlement  d'ailleurs  rappelé  pour  son  exécution 
»  par  un  arrêté  du  préfet  du  département  de  la  Seine-Inférieure 
»  du  22  juin  1819  ,  a  été  maintenu  comme  règlement  de  police 
»  par  l'art.  484  du  G.  P.  quant  à  la  défense  qu'il  contient ,  mai» 
»  qu'il  a  été  virtuellement  réduit ,  quant  à  la  peine ,  à  celles  de 
»  simple  police,  m  Ainsi  les  règlements ,  même  non  rappelés  par 
un  arrêté  postérieur ,  seraient  tous  abrogés  dans  leur  pénalité  par 
la  loi  de  1790  et  par  le  Code  pénal.  Le  26  novembre  1831  (Dalloz, 
32,  1 ,  30),  la  Cour  a  encore  jugé  que  les  anciens  règlements 
légalement  renouvelés  en  vertu  de  l'ait.  46  ,»n°  2,  t.  1*'  de  la  loi 
du  19-22  juillet  1791 ,  ne  peuvent  produire  qu'une  peine  de 
simple  police ,  quelle  que  soit  la  disposition  desdits  règlements. 

Quant  aux  objets  de  police  qui  ne  sont  pas  confiés  à  l'autorité 
municipale  et  qui  doivent  être  réglés  par  des  lois,  comme  la  po- 
lice sanitaire,  celle  de  la  librairie ,  de  la  pêche ,  de  la  navigation , 
il  est  clair  que  les  anciens  règlements  ayant  force  de  lois  ne  peu» 
vent  être  abrogés  que  par  des  leis.  Les  arrêtés  des  préfets  qui  ne 
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seraient  sanctionnés  que  par  une  peine  de  simple  police ,  dans  les 
matières  qu'ils  peuvent  réglementer,  doivent  produire  les  mêmes 
effets ,  comme  on  Ta  vu  par  l'arrêt  du  29  avril  1831.  Ce  système 
esf.de  nature  à  simplifier  un  point  épineux  de  jurisprudence,  à 
ramener  sur  tous  les  points  de  la  France  les  mesures  de  poiiee, 
soit  qu'elles  eussent  été  réglées  avant  1790  »  soit  qu'elles  ne 
l'eussent  point  été  ,  à  une  uniformité  qui ,  dans  le  fait,  convient 
mieux  à  L'égalité  de  nos  lois.  Pourquoi ,  dans  deux  localités  voi- 
sines ,  le  même  fait  entraînerait-il  des  peines  différentes ,  suivant 
que  le  maire  ou  l'aurait  réglementé  à  nouveau ,  .ou  aurait  rappelé 
uu  ancien  règlement ,  ou  aurait  gardé  le  silence ,  suivant  que  le 
hasard  aurait  voulu  qu'on  s'en  fût  occupé  autrefois ,  ou  qu'on  n'y 
eût  pensé  que  récemment  ?  Il  faut  ol)éir  aux  lois  et  aux  règlements 
qui  statuent  d'une  manière  générale ,  et  suivre ,  dans  chaque 
localité  ,  les  mesures  spéciales  que  les  besoins  demandent,  et  qai 
seront  en  tous  lieux  sanctionnées  par  une  peine  égale. 

Reste  à  savoir  ce  qu'il  faut  appliquer  de  cette  jurisprudence 
aux  règlements  faits  pour  les  ports ,  les  rades ,  le  lestage  et  le  dé- 
lestage ,  car  la  question  est  commune  à  ces  trois  objets.  D'abord , 
il  nous  paraît  que  sur  ce  sujet  l'ordonnance  de  1681  a  voulu  sta- 
tuer comme  loi ,  puisqu'elle  n'a  pas  laissé  aux  amirautés  de 
chaque  province  la  possibilité  de  contrarier  a  l'avenir  ses  prescrip- 
tions, suivant  l'avis  formel  de  Valin.  Or ,  ce  que  les  autorités  ad- 
ministratives des  amirautés  particulières  ne  pouvaient  faire  au- 
trefois ,  les  maires  ou  les  préfets  ne  peuvent  le  faire  aujourd'hui. 
L'ordonnance  de  1681  est  donc  restée  comme  loi.  Les  ordonnances 
des  amirautés  locales  ont  évidemment  un  autre  caractère.  Leur 
pouvoir  administratif  pour  les  ports ,  exercé  en  certaines  villes 
par  les  autorités  de  la  commune  avant  la  révolution ,  a  passé 
en  1790  aux  municipalités ,  la  répression  appartenant  au  juge  de 
la  police  municipale,  suivant  l'ordre  positif  de  la  loi  du  9*13 
août  1791.  En  1812,  les  contraventions  dans  les  ports  de  com- 
merce ont  été  assimilées  pour  la  répression  à  celles  de  grande 
voirie.  La  compétence  des  conseils  de  préfecture  étant  ainsi  éta- 
blie, et  les  préfets  ayant  le  pouvoir  de  prendre  directement  des 
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•or  la  police  des  ports,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  :  1D  que 
%k  1812  (1) ,  la  répression  des  contraventions  appartenait 
nent  au  juge  de  la  police  municipale ,  ce  qui  suffirait  pour 
ma  ce  temps  abrogé  les  anciennes  pénalités ,  d'autant  plus 
loi  du  0-13  août  1791  ne  parait  pas  admettre  qu'il  y  ait 
tte  police  d'autres  peines  que  celles  de  la  police  municipale, 
elle  ne  lui  donne  pas  d'autre  juge  ;  2°  que  les  maires  ont 
é  le  droit  de  réglementer  la  police  des  ports  situés  dans 
mmune ,  de  rappeler  les  anciens  règlements  ;  que  leurs 
ne  trouvent  de  sanction  que  dans  les  peines  mises  à  la 
ion  du  tribunal  de  simple  police ,  qui  est  en  effet  frè- 
tent appelé  à  statuer  sur  ces  sortes  de  contraventions. 
.  les  règlements  locaux  pour  la  police  des  ports  sont  abrogés, 
ilacés  par  les  arrêtés  municipaux  et  préfectoraux  rendus 
sûrement  sur  les  mêmes  objets.  Ces  règlements ,  s'ils  sont 
I  par  les  arrêtés  postérieurs  pour  être  remis  à  exécution , 
me  s'ils  ne  sont  point  remplacés  par  des  arrêtés  sur  le 
mjet ,  sont  maintenus  par  l'art.  484  du  Code  pénal ,  mais 
ement  réduits  dans  leurs  pénalités  à  celles  de  simple  po- 
nis  appliquons  cela  à  tous  arrêtés,  même  aux  décrets  qui 
tué  sur  des  faits  de  police  locale  réglementés  plus  tard  par 
nrîtés  locales ,  parce  qu'ils  n'ont  pu  agir  que  pour  l'autorité 
juge  du  changement  que  les  temps  et  les  circonstances  doi- 
porter  dans  les  mesures  de  cette  police,  et  que ,  rendus  dans 
ps  où  tous  les  pouvoirs  étaient  confondus,  ils  n'ont  pas  statué 
lois,  mais  comme  actes  d'administration.  Toutefois  la 
les  ports  donne  lieu  à  des  peines  souvent  plus  graves  que 
e  la  simple  police ,  quand  elles  sont  portées  dans  Tord,  de 
u  dans  des  décrets  non  remplacés.  L'application  soit  de 
nanec ,  soit  des  arrêtés  locaux ,  appartient ,  comme  nous  le 
,  tantôt  aux  conseils  de  préfecture,  tantôt  aux  tribunaux 
ce  simple  ou  correctionnelle. 

>ns  donc  ce  que  contient  cette  loi  générale ,  supérieure  A 
i  règlements  locaux ,  et  qui  est  tracée  dans  le  titre  2,1.4 

au  titre  des  officiers  déport  l'examen  delà  question  d«  comptf- 
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de  J'ordonnance.  C'est  a  elle  qu'il  faut  remonter.  On  trouvé  Um 
quelques  prescriptions  générales  dans  le  décret  du  10  mars  1807, 
niais  ce  décret  se  réfère  à  l'ordonnance  et  n'a  point  eu  l'ambition 
de  créer  des  pénalités.  Pour  mieux  saisir  les  règles  posées ,  divi- 
son*»les  suivant  qu'elles  concernent  ce  qui  se  passe  sur  les  eaux 
des  havres  et  des  bassins ,  ou  ce  qui  a  lieu  sur  les  terrains  dé- 
pendant du  port,  les  quais,  les  places,  les  chantiers,  ou  sui- 
vant qu'elles  sont  relatives  à  certains  délits  en  quelque  sorte 
connexes  à  la  police  des  ports.  Cette  dernière  partie ,  qui  n'est  pas 
d'administration  et  de  règlement ,  mais  de  Code  pénal,  se  trouve 
confondue  dans  le  même  titre  de  l'ordonnance. 

SECTION  Pe.  —  DR  LA  POLICE  SUR  LES  EAUX  DES  POBTS. 

491.  Il  faut  d'abord  que  les  ports  ne  soient  point  encombres, 
qu'ils  conservent  leur  profondeur  et  leur  netteté  :  telle  est  la 
cause  des  mesures  prises  à  l'occasion  du  lestage  et  du  délestage , 
et  que  nous  verrons  tout  à  l'heure.  L'Etat  fait  souvent ,  dans  cet 
intérêt ,  procéder  à  des  travaux  de  curage ,  de  dévasement ,  de 
dragage ,  et  il  doit  y  avoir  partout  un  service  d'entretien  à  ce 
sujet.  L'art.  1er  de  l'ordonnance,  titre  1er,  livre  4,  punit  de 
10  liv.  d'amende  le  jet  d'immondices  dans  les  eaux  des  ports, 
payables,  dit-il ,  par  les  maîtres  pour  leurs  valets ,  même  par  les 
pères  et  mères  pour  leurs  enfants.  En  général ,  la  responsabilité 
des  parents  est  bornée  au  cas  où  les  enfants  sont  mineurs  et  habi- 
tent avec  eux  ;  celle  des  maîtres ,  au  cas  où  les  domestiques 
agissent  pour  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés  ;  celle 
des  instituteurs  et  artisans ,  au  dommage  causé  par  leurs  élèves 
et  apprentis  pendant  le  temps  qu'ils  sont  sous  leur  surveillance  ; 
et  encore  les  personnes  ci-dessus  indiquées  sont  déchargées  de  la 
responsabilité ,  si  elles  prouvent  qu'elles  n'ont  pu  empêcher  le 
fait  qui  donne  lieu  à  cette  responsabilité  (  art.  13S4  du  G.  C. 

La  disposition  de  l'ordonnance  paraît  conçue  dans  la  même 
intention.  11  est  clair  que  les  valets  qui  jettent  des  immondices 
hors  de  la  maison  de  leurs  maîtres  agissent  dans  leurs  fonctions  ; 
l'ordonnance  ,  en  parlant  des  enfants,  a  donc  entendu  ceux  qui 
habitent  avec  leurs  parents  ,  qui  remplissent  quelquefois  les 
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«Msttquds,  que  ceux-ci  peuvent  surveiller  de  façon  que 
raventioo  est  supposée  être  le  résultat  4e  leur  propre 
tce.  Il  faut  d'autant  plue  admettre  cette  explication  qu'il 
t  pas  ici  de  la  responsabilité  du  dommage,  qui  est  celle 
trie  l'article  1384.  Il  s'agit  du  paiement  de  l'amende  , 
lire  que  la  peine  est  directement  infligée  aux  maîtres  et 
pour  désaut  de  surveillance  9  qu'ils  sont  condamnés  per- 
ment,  et  non  comme  responsables.  Les  raisons  d'équité  qui 
6  l'art.  1384  ont  encore  plus  de  force  dans  ce  cas  (1). 
Le  même  motif  de  conservation  de  la  profondeur  et  de  la 
des  ports  devait  faire  prohiber  les  égouts  dans  les  havres, 
ie,  comme  il  y  avait  des  usages  établis ,  l'ordonnance  se 
recommander  aux  municipalités  de  faire  garnir  les  égouts 
s  de  fer  ,  et  rend  les  officiers  d'amirauté  responsables  de 
gligence  à  tenir  la  main  à  l'exécution  de  cette  mesure. 
ût  justement  observer  qu'il  faut,  en  outre,  une  grille 
ie  des  égouts,  sans  quoi  ils  se  combleraient  facilement,  et 
it  nécessité  de  lever  la  grille  d'issue ,  ce  qui  ferait  tomber 
ondices  dans  le  port,  d'où  il  les  faudrait  ensuite  retirer, 
un  règlement  municipal  qu'il  appartient  de  prescrire  la 
conseillée  par  Valin ,  dans  les  villes  où  les  égouts  ont 
ssue  par  ouvertures  grillées  dans  les  ports.  En  plusieurs 
n  effet,  les  travaux  de  réparation  ou  de  construction  des 
tt  fait  disparaître  cette  sorte  de  servitude.  En  d'autres 
e  a  été  abolie ,  à  l'occasion  des  mesures  que  l'administra- 
scrivit  dans  le  moment  où  le  Code  civil  allait  acquérir 
ns  d'existence ,  afin  d'empêcher  que  la  prescription  ne 
tt  contre  l'Etat  des  faits  que  la  tolérance  avait  fait 
jes  ports  et  les  quais  étant ,  en  effet ,  propriété  de  l'Etat , 
nent  sous  les  quais  et  dans  les  ports  des  eaux  provenant 
maisons  particulières,  soit  des  rues  de  la  ville ,  constituer- 
servitude  continue  et  apparente ,  dont  le  mode  d'exercice 
lui-même  faire  l'objet  d'un  droit  acquis ,  dont  on  ne 

dispositions  anciennes  qui  rendaient  en  certains  cas  les  parents 
les  de  Famende  nous  paraissent  abrogées  par  Fart.  74  du  C.  pénal. 
»tloa  an  livre  des  pêches  maritimes.  ) 
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pourrait  ensuite  se  débarrasser  que  par  une  indemnité,  à  moins 
de  soutenir  que  la  servitude,  étant  un  démembrement  de  la  pro- 
priété, ne  peut,  pas  plus  que  la  propriété  même ,  être  acquise  par 
prescription  pour  les  choses  qui  ne  sont  point  dans  le  commerce. 

493.  L'art.  3  de  l'ordonnance  use  de  la  même  prévision,  lors- 
qu'il enjoint  aux  maçons  et  autres  employés  des  murailles ,  digues 
et  jetées  des  canaux ,  havres  et  bassins ,  d'enlever  les  décombres, 
et  de  faire  place  nette  incontinent  après  les  ouvrages  finis ,  à 
peine  d'amende  arbitraire  et  d'y  être  pourvu  à  leurs  frais. 

494.  Le  havre  étant  toujours  en  état  de  profondeur  et  de 
netteté  convenables ,  il  faut  que  les  vaisseaux  qui  y  sont  places 
ne  soient  jamais  abandonnés  par  tout  leur  équipage  ;  car  l'entrée 
d'un  navire  qui  devra  se  placer  près  de  ceux  entrés  avant  lui, 
la  sortie  d'un  navire  qui  laissera  dans  le  port  ceux  aux  côtes  des- 
quels il  était  place ,  ne  peuvent  avoir  lieu  sans  que  les  bâtiments 
voisins  fassent  certaines  manœuvres ,  comme  de  larguer  leurs 
amarres,  qui  exigent  sur  le  navire  la  présence  de  quelques  hom- 
mes. Puis  il  peut  arriver  tel  accident ,  telle  circonstance  imprévue 
où  l'absence  de  l'équipage  entier  puisse  être  cause  de  dommages  ; 
il  faut  enfin  que  le  capitaine  de  port  trouve  toujours  des  hommes 
prêts  à  exécuter  ses  ordres  pour  les  déplacements  et  les  manœu- 
vres qu'il  croit  utile  d'ordonner  pour  le  bon  ordre  du  port. 
L'absence  de  tout  l'équipage  est  punie  par  l'art.  2  de  50  liv. 
d'amende  contre  les  capitaines ,  qui  ne  peuvent  la  répéter  contre 
le  propriétaire ,  quand  ils  n'ont  laissé  personne  à  bord ,  puis- 
que la  faute  leur  est  personnelle.  Le  capitaine  qui  aurait  laissé  à 
bord  des  matelots,  lesquels  s'en  seraient  ensuite  allés,  ne  serait 
pas  moins  punissable  de  l'amende,  suivant  Valin,  comme  respon- 
sable de  leur  prévarication  ,  sauf  dans  ce  cas  son  recours  contre 
les  matelots,  et  même  contre  l'armateur  qui  l'exercera  à  son 
tour  contre  les  matelots.  Les  termes  de  l'article  punissent ,  co 
effet ,  le  capitaine  ,  soit  qu'il  ait  laissé  des  hommes  à  bord ,  soit 
qu'il  n'en  ait  pas  laissé ,  quand  il  se  trouve  qu'il  n'y  en  a  plus.  Le 
capitaiue  peut  recourir  coniie  ses  matelots  désobéissants ,  comme 
le  maître  qui  poursuit  en  indemnité  le  berger  qui ,  contre  ses 
ordres ,  a  conduit  ses  brebis  dans  un  pâturage  prohibé.  Le  recours 
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contre  l'armateur  naît  de  ce  que  le  capitaine  est  son  mandataire , 
et  doit  être  indemnisé  de  tout  le  dommage  que,  sans  fait  de  sa 
part,  il  éprouve  dans  l'éxecution  de  son  mandat.  L'article  con* 
duit  encore  à  la  nécessité ,  quand  ,  après  la  décharge ,  l'équipagà 
est  congédié,  de  mettre  sur  le  navire  un  gardien  qui  soit  ou  ait  été 
marin.  Mais  le  propriétaire  ,  dans  ce  cas ,  n'encourrait  point 
l'amende  de  50  liv. ,  car  l'article  ne  lui  est  pas  textuellement  ap- 
plicable ;  il  faudrait  se  régler  sur  les  arrêtés  particuliers  au  port. 

495.  Quand  un  navire  arrive  dans  un  port ,  il  reçoit  les  ordres 
du  capitaine  de  ce  port ,  qui  assigne  à  chaque  bâtiment  la  place 
convenable  à  ses  opérations  (  art.  11 ,  décret  de  1807).  Le  capi- 
taine qui  n'obéirait  pas  à  cette  injonction  pourrait ,  sur  Tordre 
de  Foflicier  de  port ,  être  contraint  par  la  force  à  l'exécution , 
comme  nous  le  dirons  au  titre  des  officiers  de  port;  il  contrevien- 
drait en  outre  à  la  police  du  port ,  sans  préjudice  des  peines  contre 
la  rébellion.  De  plus,  il  serait  responsable  des  conséquences. 
Ainsi  le  capitaine  qui ,  n'obéissant  pas  à  l'officier  du  port,  aurait 
pris  une  autre  place  que  celle  qui  lui  était  indiquée ,  et  qui ,  à 
mer  basse,  ferait  quelque  avarie  ou  en  occasionnerait  quelqu'une 
à  ses  voisins ,  par  suite  de  quelque  accident  qui  n'eût  pas  eu  lieu 
sans  cette  désobéissance ,  serait  évidemment  responsable  du  dom- 
mage envers  tous  les  intéressés  (1). 

Les  règlements  des  ports  affectent  souvent  certains  quais  à  cer- 
tain genre  de  commerce ,  réservent  certaines  places  pour  certaines 
éventualités.  L'officier  du  port  fait  exécuter  ces  mesures  ;  il  in- 
dique la  place  à  prendre  en  conséquence  des  règlements  ;  il  ne 
peut  que  provisoirement  placer  un  navire  le  long  d'un  quai  au- 
quel son  genre  de  navigation  ne  l'a  pas  destiné. 

Les  règlements  doivent  aussi  désigner  des  places  dans  le  port 
pour  l'armement  et  le  désarmement  des  navires ,  et  ces  places 
doivent  être  séparées  de  celles  pour  la  charge  et  décharge. 

496.  Quand  le  capitaine  est  arrivé  au  lieu  indiqué,  il  s'y 

(1)  Le  20  décembre  1837,  un  capitaine  anglais  ayant  refusé  de  prendre 
dans  le  port  de  Honfleur  la  place  qui  lui  était  désignée  par  l'officier  de  port, 
il  fallut  employer  la  gendarmerie  mari  lime.  L'Anglais  menaça  avec  armes1 
la  gendarmerie;  les  proccs-Yerbaux  de  rébellion  furent  envoyés  au  procu- 
reur du  Roi.  Il  est  probable  que  ce  capitaine  a  été  sévèrement  puni. 
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amarre,  toujours  en  éxecution  des  ordres  de  l'officier  de  port 
(décret  de  1807  ).  L'amarrage  a  lieu  aux  anneaux  et  pieux  des- 
tines a  cet  effet ,  sous  peine  d'amende  (  autrefois  arbitraire  ,  au- 
jourd'hui prévue  par  l'art.  471  ),  à  moins  que  l'officier  de  port 
n'en  ait  autrement  ordonné. 

L'amarrage  des  navires  les  une  aux  autres  aurait  souvent  des 
dangers.  La  solidité  de  l'amarrage,  qui  est  une  des  conditions  du 
maintien  de  la  sécurité  et  du  bon  ordre  dans  les  ports,  devait  être 
constatée  par  l'autorité  publique.  L'amarrage  a  lieu  aux  boucles 
ou  anneaux  de  fer  ou  de  cuivre  qui  sont  attachés  soit  à  la  partie 
intérieure  des  murs  du  port ,  soit  sur  les  quais ,  soit  sur  les  corps 
morts  (1)  ou  bouées  flottantes  ancrées  dans  le  milieu  des  ports,  et 
qui  servent  principalement  à  amarrer  par  derrière  les  navires  qui 
sont  de  bout  à  quai ,  au  lieu  d'être  en  travers.  Il  y  a  aussi  sur  les 
quais  des  pieux  ou  bornes  en  bois ,  en  fer  ou  en  pierre,  qui  servent 
au  même  usage.  On  emploie  quelquefois  aussi  des  ancres  dont 
une  patte  est  enfoncée  en  terre.  Le  mode  de  l'amarrage  doit  être 
prescrit  par  le  capitaine  de  port,  comme  la  position  dans  le  port, 
en  suivant  les  règlements  particuliers  et  avisant  suivant  les  cir- 
constances. 

497.  Le  premier  navire  arrivé  a  évidemment  le  droit  d'être  le 
premier  placé  à  quai ,  afin  de  commencer  plus  tôt  son  décharge- 
ment et  d'occuper  la  meilleure  place.  Pour  éviter  l'arbitraire  de 
l'ofiicier  de  port,  l'art.  4  consacre  le  droit  du  premier  arrivé,  à 
la  condition  toutefois  qu'il  ait  fait  le  premier  son  rapport,  et 
même  qu'il  présente  le  premier  à  l'officier  du  port  la  preuve  que 
son  rapport  est  fait  i  car  il  serait  inutile  de  placer  pour  la  décharge 
un  navire  qui  n'aurait  pas  rempli  la  formalité  sans  laquelle  la 
décharge  est  impossible  (art.  248  Code  de  commerce ,  et  14,  t.  2, 

(1)  On  doiiuc  ee  nom ,  soit  à  des  bateaux  qui  supportent  les  câbles  de 
certaines  ancres  prises  dans  les  fonds  des  ports  ou  rades,  afin  que  les  vais- 
seaux arrivant  puissent  utiliser  ces  câbles,  soit  aux  bateaux  ou  radeaux 
sur  lesquels  les  navires  déposent  quelquefois  leurs  câbles,  soit  (et  c'est 
dans  ce  sens  que  nous  l'employons  ici)  à  de  gros  dés  en  bois  creux, 
armés  d'anneaux  ,  destinés  à  flotter  sur  l'eau ,  solidement  retenus  par  des 
ancres  au  fond  des  ports ,  et  sur  lesquels  les  navires  s'amarrent.  En  général, 
les  objets  flottants  et  sans  mouvement  reçoivent  ce  nom. 
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loi  du  10  avril  1825  ).  L'article  ajoute  que,  incontinent  après  leur 
décharge  ,  les  navires  seront  contraint*  de  se  retirer  du  quai ,  afin 
de  laisser  la  place  libre  à  d'autres.  Le  capitaine  de  poi  t  a  le  droit , 
en  effet ,  d'éloigner  du  quai  le  navire  qui  u'en  a  plus  besoin. 
Toutefois  ,  il  y  aurait  quelque  chose  de  vexatoire  à  user  de  ce 
droit  tant  qu'un  autre  navire  ne  se  présenterait  pas  pour  occuper 
la  place  et  ne  rendrait  pas  nécessaire  par  sa  présence  le  départ  du 
navire  qui  a  déchargé.  Quand  un  navire  nouveau  se  présente,  ce- 
lui qui  a  déchargé  lui  cède  sa  place ,  et  se  range  sur  une  deuxième 
ou  troisième  ligne  le  long  du  quai ,  en  sorte  que  son  équipage 
prend  passage  sur  les  navires  qui  sont  le  plus  rapprochés  du  quai. 

498.  Le  navire  étant  entré  dans  le  port,  le  capitaine  doit,  s'il  y  a 
des  poudres  à  bord ,  les  faire  porter  à  terre  incontinent  après  son 
arrivée ,  et  il  ne  peut  les  remettre  dans  son  vaisseau  qu'après  être 
sorti  du  port  (art.  6  ).  L'ordonnance  de  1681  ne  disait  pas  si  le 
capitaine  pouvait  attendre  que  son  navire  fut  amarré  pour  faire 
transporter  ses  poudres.  Le  décret  du  12  décembre  1806,  plus  pré* 
cis,  ordonne  ce  transport  avant. que  le  navire  soit  mis  à  quai 
(art.  23).  Cette  précaution  d'utilité  publique  contre  une  matière 
dont  l'inflammation  aurait  de  si  terribles  effets,  exigeait  autrefois 
de  la  part  des  municipalités  la  désignation  d'un  lieu  de  dépôt 
pour  les  poudres  ;  ce  dépôt  a  lieu  aujourd'hui  dans  les  magasins 
des  contributions  indirectes,  qui  sont  chargées  de  leur  délivrance, 
et  qui ,  dans  ce  cas ,  les  reçoivent  en  entrepôt.  Il  convient  même  de 
prohiber  par  un  règlement  leur  entrée  dans  le  port  pour  éviter  les 
accidents  de  la  décharge,  et  d'obliger  les  capitaines  à  faire  le  dé- 
chargement de  leurs  poudres  en  dehors  du  port  et  avant  d'y  arriver. 

Le  même  motif  de  sûreté  publique  a  fait  défendre  par  cer- 
tains règlements  l'entrée  dans  les  ports  de  canons ,  fusils ,  pisto- 
lets et  autres  armes  à  feu  chargées  ,  et  a  fait  faire  aux  capitaines 
l'injonction  de  les  mettre  à  terre  avant  d'entrer  dans  le  pot  t.  On 
a  défendu  également  de  tirer  dans  le  port  aucun  coup  d  arme  à 
feu.  La  peine ,  suivant  le  règlement  de  la  Rochelle ,  était  de 
500  livres  d'amende  pour  la  première  fois;  elle  s'augmentait  de 
la  punition  corporelle  en  cas  de  récidive ,  et  les  courtiers  de 
cette  ville  qui  ne  prévenaient  pas  les  capitaines  de  cette  défense 
encouraient ,  suivant  ce  règlement,  privation  de  leurs  fonc- 
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lions  (1).  Le  décret  de  1806  a  rendu  générale  l'obligation  de  dé- 
charger ,  avant  d'arriver  à  quai ,  les  fusils  et  canons  (art.  23  ).  II 
ne  prononce  pas  d'amende  spéciale ,  et  doit  se  combiner,  comme 
Tord,  de  1681 ,  avec  les  règlements  locaux. 

499.  Le  même  motif  a  fait  prendre  plusieurs  précautions  contre 
le  feu. 

Il  est  défendu,  par  l'art*  14,  à  toutes  personnes  de  porter  et 
allumer  pendant  la  nuit  du  feu  dans  les  bassins  et  havres ,  sinon 
en  cas  de  nécessité  pressante ,  et  en  la  présence  ou  par  la  permis- 
sion du  maître  de  quai.  L'article  ne  parle  que  de  la  nuit,  parce 
que  les  dangers  de  l'incendie  sont  beaucoup  plus  grands ,  alors 
que  personne  n'est  prêt  pour  l'éteindre ,  pour  en  empêcher  la 
communication,  pour  en  arrêter  les  eftets.  Toutefois,  et  dans  les 
ports  dans  lesquels  le  danger  peut  être  grand  ,  même  de  jour,  les 
règlements  locaux  peuvent  étendre  au  jour  la  prohibition  faite 
dans  l'ordonnance  uniquement  pour  la  nuit.  Dans  les  ports  on 
ne  peut  donc  faire  bouillir  la  marmite  sur  le  navire ,  et  il  faut 
se  rendre  à  terre  dans  les  lieux  h  ce  designés.  Quand  l'officier  de 
port  accorde  une  permission  pour  les  cas  pressants ,  il  doit  autant 
que  possible  surveiller  l'exécution  de  ses  ordres.  L'article ,  dans 
son  étendue  ,  défend  même  de  porter  à  bord  une  chandelle  allu- 
mée ,  de  l'y  garder ,  de  fumer  pendant  la  nuit.  Les  règlements 
locaux  doivent  entrer  dans  des  détails  qui  restreignent^  défense 
aux  véritables  besoins  du  port  ;  ils  peuvent  même  étendre  aux 
quais  la  défense  de  faire  du  feu  pendant  la  nuit ,  empêcher  le  feu 
à  une  certaine  distance  des  quais.  Le  décret  de  1806  va  plus  loin 
que  l'ordonnance  de  1681  pour  l'entrée  des  navires  dans  les  ports; 
il  ordonne  au  capitaine  d'éteindre  tous  les  feux  avant  d'être  en 
dedans  du  port  (  art.  23  ). 

(t)  Lo  10  fruct.  an  xii,  le  préfet  de  la  Charente-Inférieure  a  fait  sur  la  police 
cl  conservation  des  ports  de  commerce  de  sou  département  un  règlement  ap- 
prouvé ,  le  il  brum.  an  xm ,  par  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées. 
Ce  règlement ,  qui  traite  des  arrivages  et  amarrages ,  des  lestage  et  délestage, 
de  la  conservation  des  digues ,  quais  cl  jetées ,  ne  parle  ni  des  coups  de  feu , 
ni  des  courtiers.  Il  prononce,  pour  certaines  dégradations  des  quais,  des 
amendes  qu'il  no  pouvait  créer  et  qui  ne  pouvaient  être  sanctionnées  par  le 
directeur  général ,  qui  n'est  qu'un  premier  commis  sans  aucune  Juridiction 
cuire  les  préfets  et  les  ministres.  (  De  Cor  m  eu  in ,  I.  1er ,  p.  211,  t 
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L'art.  8  de  l'ordonnance  exige ,  à  celte  occasion ,  la  destination 
dans  chaque  port  et  havre  de  lieux  pour  travailler  au  radoub 
et  calfatage  des  vaisseaux  et  pour  goudronner  les  cordages;  4 
l'effet  de  quoi  les  feux  nécessaires  doivent  être  allumés  à  cent 
pieds  au  moins  de  distance  de  tous  autres  bâtiments  et  à  vingt 
pieds  des  quais,  à  peine  de  50  liv.  d'amende  et  de  plus  grande  eu 
cas  de  récidive.  Nous  avons  dit  que  les  règlements  locaux  ne  pour- 
raient rien  faire  de  contraire  à  l'ordonnance.  Ne  peuvent-ils 
donc  diminuer  les  distances  indiquées  par  l'art.  8  ,  si  l'état  du 
port  ne  permet  pas  de  les  observer  ?  En  droit  rigoureux  ,  ils  ne 
le  peuvent  pas ,  car  un  maire  ne  peut  réglementer  ce  qui  est  ré- 
glementé par  l'ordonnance ,  il  ne  peut  faire  un  règlement  qui 
lui  soit  contraire.  Pourtant  certains  règlements  semblent  laisser 
à  la  prudence  de  l'officier  de  port  le  soin  de  fixer  la  distance 
suivant  les  circonstances.  C'est  ce  qu'on  voit  dans  le  règlement 
municipal  qui ,  le  20  décembre  1833 ,  a  réglé  la  police  du  port 
de  Nantes.  On  y  voit  en  même  temps  que  tout  chauffage ,  même 
de  jour,  ne  peut  avoir  lieu  sans  permission  de  l'officier  de  police  ; 
et  celte  disposition ,  qui  est  conforme  à  l'article  5  du  t.  2  y  1.  4 
de  Ford,  de  1681  ,   lequel   remet  au  maître  de  quai  le  soin 
d'indiquer  les  lieux  propres  pour  chauffer  les  bâtiments ,  gou- 
dronner les  cordages,  travailler  aux  radoubs  et  calfatages,  qui 
seulement  parait  plus  générale ,  et  qui  par  le  mot  chauffage 
aurait  entendu  plus  que  le  chauffage  nécessité  par  l'application 
du  brai ,  a  donné  lieu  à  un  procès.  L'article  41  porte  :  «  Les* 
»  officiers  du  port  indiqueront  les  endroits  les  plus  convenables 
»  pour  les  radoubs ,  chauffages  et  carénages ,  en  éloignant  ces 
•  opérations  le  plus  possible  des  quais  et  des  autres  bâtiments  , 
■  afin  qu'il  n'en  puisse  résulter  aucun  accident.  Les  capitaines 
»  et  constructeurs  seront  tenus  de  se  conformer  entièrement  k 
»  leurs  injonctions  à  cet  égard.  Il  est  expressément  défendu 
»  d'entreprendre  aucune  de  ces  opérations  avant  d'en  avoir  pré- 
»  renu  vingt-quatre  heures  à  l'avance  les  officiers  du  port ,  et 
»  d'avoir  obtenu  leur   autorisation  par  écrit.  »  Le  capitaine 
Lagménègo ,   du  brick  la  Zèlima ,  amarré  à  une  des  cales  de 
Nantes  |  ayant ,  le  20  mars  1827,  allumé  des  braaiers,  pour  dt> 
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truire  les  rats  ,  sans  avoir  averti  l'oftkierdu  port ,  fat  poursuivi 
à  la  requête  du  commissaire  de  police  devant  le  juge  de  paix 
qui  l'acquitta  ,  n'appliquant  le  règlement  qu'au  feu  destiné  au 
fadoub  et  au  carénage.  Le  jugement  fut  cassé  pour  violation  de 
l'art.  471,  n"  15 ,  du  Code  pénal ,  le  21  avril  1838.,  par  la  Cour 
de  cassation  qui ,  trouvant  l'article  général  pour  toutes  sortes 
de  chauffages,  renvoya  la  cause  devant  le  juge  de  simple  police  du 
caulon  de  Paiinbœuf  (  Gazette  des  Tribunaux  ). 

C'est  encore  à  cause  du  feu  que  l'art.  9  de  l'ordonnance  veut  f 
a  peine  de  50  liv.  d'amende ,  et  de  plus  grande  en  cas  de  récidive , 
que  les  maîtres  et  propriétaires  soient  tenus  d'avoir  toujours  deux 
poinçons  d'eau  sur  le  lillac  de  leur  vaisseau  pendant  qa'on  en 
chauffera  les  soutes  ,  et ,  dans  les  ports  d'où  la  mer  ne  se  retire 
point ,  d'être  munis  de  sasses  ou  pelles  creuses  propres  à  tirer 
l'eau.  Ou  peut  exiger  cette  précaution  même  sans  l'existence  de 
la  circonstance  indiquée  dans  l'article  ;  mais  la  peine  alors  doit 
résulter  du  règlement  particulier.  11  nous  paraît ,  à  cet  égard , 
que  les   propriétaires   ne  peuvent  être   personnellement  con- 
damnes qu'autant  que  le  navire  est  dans  le  port  de  leur  rési- 
dence ,  car  ils  peuvent  alors  surveiller  et  faire  obéir  même  le 
capitaine.  Les  piopriétaires ,  du  reste ,  sont  toujours  responsa- 
bles civilement  dans  les  termes  posés  par  l'art.  216  du  Code  de 
commerce ,  c'est-à-dire  indéfiniment ,  quand  il  s'agit  des  actes  où 
le  capitaine  a  agi  comme  représentant  l'armateur ,  comme  sou 
mandataire ,  en  empruntant,  en  s'obligeant,  en  signant  des  lettres 
de  change ,  suivant  l'avis  de  Yalin  ,  et  seulement  jusqu'à  la  con- 
currence de  la  valeur  du  navire  et  du  fret,  pour  les  faits  de  cri- 
mes, délits  et  contraventions  relatifs  au  navire  et  à  l'expédition* 

600.  Un  capitaine  peut  n'avoir  point  besoin  d'être  amarré  à 
quai  *  quand  il  a  fini ,  par  exemple  ,  son  débarquement ,  et  vouloir 
se  tenir  dans  le  poi  t  sur  ses  ancres.  11  doit  alors  frapper  d'une 
bouée  le  cable  qui  retient  son  ancre  <  à  peine  de  50  liv.  d'amende, 
en  outre  de  la  réparation  du  dommage  qui  serait  causé  (  art.  5). 

Dans  les  rades,  le  capitaine  n'est  tenu  de  mettre  une  bouée  à 
son  ancre ,  ainsi  que  nous  l'avons  remarqué ,  que  lorsqu'il  est 
forcé  par  la  tempête  de  partir.  Dans  les  pot  ts ,  il  doit  toujours  en 
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mettre  une.  Peut-il  laisser  une  ancre  dans  le  port,  même  frappée 
d'une  bouée  ?  C'est  encore  une  prévision  qu'il  faut  chercher  dans 
les  règlements  locaux.  Il  nous  semble  qu'ils  doivent  défendre 
l'abandon  d'ancres  dans  le  port ,  même  avec  une  bouée ,  sur  le 
passage  ou  hors  du  passage  des  vaisseaux.  Dans  le  port  ce  n'est 
pas  comme  en  rade ,  il  ne  peut  jamais  y  avoir  obligation  par  tem* 
pête  d'appareiller  subitement.  En  rade  même,  a  moins  de  tem- 
pête, on  ne  doit  pas  laisser  des  ancres  avec  bouées.  On  n'en  laisse 
pas  en  effet ,  parce  qu'on  a  besoin  de  les  emporter  pour  la  nati- 
•  gation  j  et  parce  qu'on  courrait  risque  de  ne  plus  les  retrouver* 
On  ne  peut  donc  faire  d'un  port  comme  un  dépôt  d'ancres  frap- 
pées de  bouées  ;  par  exemple,  pendant  que  le  navire  va  sur  les 
chantiers  se  faire  réparer,  pendant  qu'il  entreprend  un  voyage  de 
petit  cabotage.  L'ancre  avec  son  orin  et  sa  bouée  peut  gêner  les 
navires  arrivant  dans  l'étroit  espace  d'un  havre ,  elle  peut  à  mer 
basse  être  une  cause  de  danger  ;  l'orin  peut  être  coupé  par  la 
malveillance  «  il  peut  embarrasser  les  câbles  des  navires  ancrés* 
Les  règlements  de  police  prévoient  même  quelquefois  le  dépôt 
des  ancres  le  long  du  bord ,  parce  qu'elles  peuvent  alors  gêner  les 
navires  qui  sont  obligés  d'accoster  dans  le  port  ou  qui  doivent  se 
ranger  les  uns  le  long  des  autres.  A  ce  sujet  nous  ne  partageons 
pas  l'avis  de  Valin ,  qui  trouvait  sévère  le  règlement  fait  par 
M.  d'Herbigny  pour  le  port  de  la  Rochelle ,  parce  qu'il  avait  dé- 
tendu de  laisser  des  ancres  dans  les  passages  du  port,  et  qui  cher* 
chait  à  réduire  cette  rigueur  en  n'appliquant  l'article  qu'aux 
ancres  laissées  sans  bouées. 

501  •  Pour  cet  article  comme  pour  tous ,  nous  avons  dit  que  le 
dommage  causé  par  l'inexécution  des  règlements  est  à  la  charge 
du  contrevenant;  et  que,  dans  le  douté  sur  les  causes  de  l'avarie, 
celle  des  deux  parties  qui  était  en  contravention  est  présumée 
auteur  du  mal.  Si  donc  une  ancre  sans  bouée  cause  un  préju- 
dice ,  le  propriétaire  de  l'ancre  le  paiera.  Dans  les  ports  ou  il  est 
défendu  de  laisser  une  ancre  avec  bouée,  sans  son  navire,  en 
certains  passages  ou  dans  tout  le  port ,  le  dommage  causé  par 
l'embarras  des  câbles  d'un  navire  arrivant  ou  sortant,  dans  le 
câble  de  cette  ancre  que  personne  n'est  chargé  de  lever  à  pre* 
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inière  réquisition,  serait  dû  par  celui  qui  aiuaii  1uî>m-  laïuu.  Il 
faut  en  effet ,  lors  même  que  l'ancre  tient  à  un  navire  dans  le 
port ,  la  lever  si  cela  devient  utile  à  un  autre  navire  sans  être 
nuisible  au  navire  auquel  elle  appartient ,  de  même  qu'il  faut 
larguer  ses  amarres  pour  faciliter  l'amarrage  d'un  autre  navire, 
ou  les  diverses  manœuvres  d'un  navire  qui  part  ou  qui  arrive. 

Le  capitaine  de  navire  qui  a  besoin  qu'une  ancre  soit  levée , 
qu'une  amarre  soit  larguée  9  a-t-il  le  droit  de  lever  lui-inèiuc 
l'ancre  ou  de  couper  l'amarre  ?  Non  sans  doute ,  à  moins  de  péril 
imminent.  Il  est  clair  que  si  le  refus  qu'il  essuie  le  met  en  cas 
d'éprouver  une  avarie  majeure  (car  l'avarie  qui  ne  vaudrait  pas 
la  perte  du  câble  coupé  ne  donnerait  pas  droit  à  couper  le  câble, 
et  d'ailleurs  pour  une  petite  avarie  la  responsabilité  de  son  au- 
teur suffit  à  en  assurer  la  réparation  ) ,  il  aura  droit,  par  légi- 
time défense ,  de  faire  ce  qui  devra  le  sauver  :  mieux  vaut  éviter 
un  grand  mal  qu'avoir  ensuite  à  en  poursuivre  la  réparation. 
Mais  cela  n'est  permis  que  par  le  droit  de  nécessité.  Toutes  les 
fois  qu'il  est  possible  d'arrivft  au  but  par  l'emploi  des  moyens 
légaux,  la  voie  de  fait  est  contraire  à  l'ordre,  sans  lequel  il  ne 
peut  y  avoir  de  société.  Il  faudra  donc  attendre ,  recourir  &  l'offi- 
cier du  port ,  et  toutes  parties  devront  obéir  à  celui-ci  (1). 

À  l'occasion  des  ancres  laissées  dans  les  rades ,  nous  avons 
comparé  l'ordonnance  de  1681  avec  le  décret  de  1806;  nous 
avons  vu  que  le  décret  dérogeait  à  la  rigueur  de  l'ordonnance,  et 

(1)  M.  Pardessus  suppose  que  le  capitaine  d'un  navire  porté  par  force 
majeure  sur  un  autre  navire  n'ait  que  la  ressource  de  couper  les  câbles  de 
cet  autre  navire ,  et  il  décide  que  le  capitaine  ne  devra  ni  réparations  ni 
dommages-intérêts ,  parce  qu'il  a  agi  par  ordre  do  la  nécessité ,  qui  est  la 
plus  impérieuse  des  lois;  il  ajoute  que  l'équité  demande  le  partage  du  dom- 
mage entre  les  deux  navires.  Nous  ne  pouvons  refuser  au  capitaine  qui  veut 
éviter  un  abordage  imminent  le  droit  de  couper  le  cable ,  mais  nous  ne  pou- 
vons penser  qu'en  droit  il  uc  doive  rien  dans  la  réparation.  Dans  l'abordage 
fortuit,  chacun  doit  supporter  le  dommage  qu'il  a  éprouvé,  rtt  périt  domino; 
mais  quand,  en  coupant  un  câble,  un  capitaine  évite  les  dommages  que  le 
choc  aurait  causés  à  son  navire ,  quand  il  l'a  coupé  dans  ce  but ,  on  ne  com- 
prend pasque  la  perle  pût  élrc  en  entier  à  la  charge  du  navire  à  qui  appartient 
le  cfthlt ,  et  qui  n'aurait  supporté  qu'une  partie  des  dommages  de  l'abordag 
s'ileftten  lieu.  Il  nous  paratt  que  dans  ce  cas,  différent  de  l'abordage  qui  fa 
du  mal  aux  deux  parties ,  le  câble ,  ayant  été  coupé  dans  l'intérêt  commu 
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fixait  le  salaire  de  celui  qui  a  extrait  l'ancre  de  la  mer,  suivant 
qu'elle  était  ou  n'était  pas  frappée  d'une  bouée.  Qu'arriveia-t-il 
.  des  ancres  laissées  ,  en  contravention  aux  règles  de  police,  dans 
les  ports  avec  ou  sans  bouées  ?  Il  est  clair ,  d'abord ,  qu'on  ne 
peut  appliquer  à  ce  cas  les  articles  de  l'ordonnance  :  1°  sur  les 
choses  tirées  du  fond  de  la  mer  ;  2*  sur  les  ancres  extraites  des 
rades ,  parce  que  les  termes  de  ces  articles  ne  peuvent  permettre 
d'extension  aux  ports;  parce  qu'ensuite  le  motif  de  la  première 
disposition  qui  donne  un  tiers  aux  inventeurs  suppose  qu'il  s'agit 
de  choses  trouvées  qui  étaient  pro  derelictis  habit œ ,  et  que  la 
deuxième  fondée  sur  la  même  présomption  relative  aux  ancres 
sans  bouées  est  encore  plus  rigoureuse. 

Le  décret  de  1806  ne  parlant  également  que  des  rades ,  ne  régit 
point  nécessairement  les  ancres  trouvées  dans  les  ports.  Pour 
celles-ci  ,  quand  elles  sont  laissées  sans  bouées ,  l'ordonnance 
prononce,  en  outre  delà  peine  de  50  livres  d'amende,  la  réparation 
des  dommages,  dans  laquelle  entre  nécessairement  le  coût  de 
l'extraction ,  soit  qu'elle  ait  lieu  stfr  l'ordre  du  sous-préfet ,  car 
l'ancre  dégrade  le  port  dans  lequel  elle  est  illégalement  déposée , 
soit  qu'elle  ait  lieu  par  le  travail  d'un  équipage  qui  s'est  aperçu 
du  danger  qu'elle  pouvait  faire  courir  au  navire.  Dana  ce  cas ,  la 
sentence  qui  prononcera  l'amende,  liquidera  les  frais  de  cette 
extraction  et  les  estimera  à  un  taux  convenable,  sans  être  liée 
par  aucun  texte.  Quand  l'ancre  a  une  bouée ,  si  le  règlement  dé* 
fend  de  la  laisser  dans  le  port ,  le  jugement  qui  prononcera  la 
peine  de  simple  police  liquidera  également  le  coût  de  l'extraction 
qui  n'est  pas  un  sauvetage.  Si  le  règlement  ne  défendant  pas  de 
laisser  des  ancres  avec  bouées  ,  il  a  cependant  été  nécessaire 
d'enlever  l'ancre,  et  de  faire  en  l'absence  du  propriétaire  une 

doit  être  remplacé  en  commun.  S'il  résultait  des  circonstances  que  la  coupe  du 
cible  n'aurait  été  utile  qu'à  l'un  des  deux  navires ,  celuMà  seul  devrait  en 
supporter  la  perte.  C'est  ainsi  que ,  de  l'avis  de  M.  Pardessus ,  le  navire  qui 
fait  une  manœuvre  pour  éviter  du  dommage  à  un  autre  navire  doit  être  in- 
demnisé par  le  navire  secouru.  Il  est  hors  de  doute  que  celui  qui ,  pour  éviter 
le  choc  dont  il  est  menacé ,  fait  du  dommage  à  celui  qui  le  menace  ,  n'en  est 
pas  responsable  ;  et  que  le  capitaine  qui ,  ne  se  prêtant  pas  aux  manoeuvres 
nécessaires  pour  éviter  du  dommage  à  autrui ,  occasionnerait  ce  dommage, 
■e  eût  le  réparer. 
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dépense  pour  cela ,  le  remboursement  devra  en  Aire  poursuivi  par 
action  personnelle  en  réparation  de  dommage  devant  le  tribunal 
de  commerce. 

602.  Les  propriétaires  des  vieux  bâtiments  hors  d'état  de  na» 
viguer  sont  tenus  de  les  rompre  et  d'en  enlever  incessamment  les 
débris,  à  peine  de  confiscation  et  de  50  Hv.  d'amende  applicable  4 
la  réparation  des  quais,  digues  et  jetées  (art.  11).  Le  dépècement 
des  vieux  navires  est  une  chose  d'ordre  public ,  car  ils  occupent 

i 

dans  le  port  une  place  qui  n'est  due  qu'au  commerce ,  qu'aux 
navires  utiles.  L'enlèvement  immédiat  des  débris  qui  ne  sont  plus 
bons  qu'à  être  vendus  en  détail  aux  ferrailleurs  et  aux  marchands 
de  bois,  est  prescrit  par  le  même  motif  et  par  celui  d'empêcher 
qu'ils  ne  nuisentà  la  profondeur çtàlanettetédes  ports.  Yalin fait 
observer  qu'avant  d'arriver  à  la  confiscation ,  il  fallait  des  eom- 
ipations ,  des  mises  en  demeure  9  et  que  le  jugement  même  ne 
defpdt  pas  la  prononcer  immédiatement ,  mais  impartir  un  délai 
passé  lequel  elle  serait  acquise.  Il  veut  même  que  si  la  valeur  da 
bAtipient  ne  doit  pas  payer  kflfrsi*  de  démolition ,  on  puisse,  an 
lieu  de  la  confiscation,faire  prononcer  l'autorisation  de  faire  démolir 
aux  fraie  du  propriétaire ,  poifr  le  coût  des  travaux  être  contre  lui 
réclame  sur  la  quittance  des  ouvriers.  Ces  observations  sont  on  ne 
peut  plus  sages  et  justes. 

603.  Il  faut  pour  l'exécution  du  devoir  imposé  aux  proprié- 
taires de  vieux  bâtiments ,  un  lieu  spécial  désigné  par  le  règlement 
local.  En  général ,  on  doit  faire  cela  hors  du  port  et  sur  les  chan- 
tiers destinés  en  même  temps  à  la  construction  des  vaisseaux.  U 
faut,  en  effet ,  que  le  lieu  de  construction  soit  distinct  des  lieux 
d'arrivée  et  d'amarrage ,  de  ceux  d'armement  et  de  désarmement. 
H  doit  aussi  y  avoir  un  lieu  spécial  pour  le  calfatage ,  radoub  y 
goudronnage ,  comme  nous  l'avons  dit.  Dans  certains  ports  le 
calfatage  se  fait  en  laissant  les  navires  sur  les  cales  ;  en  d'autres, 
en  penchant  le  navire  sur  le  quai ,  de  façon  à  ce  que  la  carène  soit 
découverte  aux  yeux  des  travailleurs  placés  sur  des  rats  ou  ra- 
deaux (1). 

(1)  Les  auteurs  du  Dictionnaire  pittoresque  de  maripe  écrivent  au  ;  <Uas 
Vslin  et  dans  les  règlements  qu'il  cite,  on  a  écrit  rats.  Le  nom  véritable, 
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Quelquefois  les  capitaines  font  des  fosses  dons  les  porU 
grailler  au  radoub  de  leurs  navires,  quand  ils  ne  sont  pas 
n  port  toujours  rempli  d'eau  ou  dans  un  bassin  ;  et  comme 
•es  pourraient  nuire ,  à  mer  basse ,  à  l'cchouage  des  vais- 
et  les  faire  tomber  sur  le  côté ,  ceux  qui  les  ont  faites  sont 
le  les  combler  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent 
ù  leurs  bâtiments  en  sont  sortis,  sous  peine  de  50  livres 
|de,  toujours  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  s'il  y 
>rt.  12). 

.  L'ordonnance,  lé  plus  souvent,  en  parlant  des  ports  et 
,  ne  parle  pas  des  bassins  à  flot ,  qu'elle  nomme  cependant 
itfois,  et  dont  le  nombre  s'est  beaucoup  augmenté  depuis 
n'y  a  pas  de  doute  que  tout  ce  qui  est  dit  et  ordonné  pour 
ta 9  leur  netteté  et  profondeur,  leur  navigation,  la  place 
uurrage  des  navires ,  les  précautions  contre  lé  feu ,  tout  ce 
Epèjle  enfin  ne  leur  soit  applicable.  Ils  font  partie  des  ports. 

Ht  II.  —  POLICE  DES  QUAIS ,  CHÀHTIKTIS  ET  TERRAINS   DÉPENDANTS 

DES  FORTS. 

Lçs  quais  sont  le  terrain  touchant  immédiatement  au 
et  sur  lequel  les  marchandises  sont  déposées  pour  la  charge 
lécharge.  Ils  sont  ordinairement  munis  de  cales,  c'est-à- 
l'en  certaines  parties  on  ménage  des  plans  inclinés  qui 
lent  de  la  hauteur  du  terrain  au  niveau  de  l'eau  ou  même 
profondeur  du  port.  Par  ce  mpyen  on  peut  en  tout  temps 
jer  commodément  les  marchandises ,  parce  que  le  navire 
i  rapproché  du  niveau  du  sol  sur  lequel  se  fait  le  déchar- 
;  pu  l'embarquement. 

it  la  révolution  les  quais  n'étaient  pas  comme  aujourd'hui 
rtie  du  domaine  public  ,  une  dépendance  essentielle  dij. 
ti  appartient  à  l'Etat.  Ils  étaient  la  propriété  soit  des  par- 
s ,  soit  des  villes ,  et  cette  propriété  était  seulement  grevée 


lielionnaire ,  serait  ras-d'eau,  c'esl-à-dire  qui  ne  s'élève  guère 
is  île  la  surface  de  l'eau.  L'élymologic  serait  différente ,  si  l'on  ccri- 
tfùit  rat  d tau  ;  le  mol  serait  pris  d'une  comparaison  avec  un  api- 
les  malelols  voient  souvent  nager  autour  de  leur  batimep}. 
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d'une  servitude  au  profit  du  public.  Il  suivait  de  là  que  les  parti- 
culiers ou  les  villes  percevaient  des  droits  de  coutume  ou  quayage, 
qui  consistaient  dans  une  rétribution  calculée  sur  le  tonnage  des 
navires  qui  venaient  \  quai  pour  s'amarrer,  se  décharger,  ou  sé- 
journer. Par  obligation  corrélative  de  ces  droits ,  les  propriétaires 
devaient  entretenir  les  quais  et  cales,  les  boucles,  anneaux  et 
bornes  qui  y  étaient  placés,  fournir  même  en  certains  lieux  les 
bois  et  câbles  nécessaires  à  la  charge  et  décharge.  L'abolition  de 
ces  droits,  la  création  de  droits  de  navigation  qui  ne  peuvent  être 
perçus  que  par  la  puissance  publique  chargée  de  l'entretien  et 
réparation  des  ports  de  commerce ,  de  leurs  quais ,  de  leurs  cales 
et  de  leurs  dépendances ,  ont  rendu  inutiles  les  art.  19, 20  et  21 
de  Tord,  de  1681.  L'administration  des  ponts  et  chaussées  avise 
aux  besoins  d'entretien  et  de  réparation  des  ports  de  commerce , 
et  les  officiers  de  port  n'ont  plus  à  s'inquiéter ,  que  pour  avertis- 
sement, des  dégradations  qui  peuvent  survenir  par  tempête,  force 
majeure,  vétusté.  Ils  surveillent  toutefois  les  dommages  du  fait  des 
particuliers ,  ils  en  dressent  procès-verbal ,  afin  que  ceux-ci  soient 
contraints  par  les  voies  légales  à  réparer  le  tort  qu'ils  ont  fait  (1). 
507.  Les  précautions  prises  pour  les  ports  contre  la  malpro- 
preté sont  quelquefois  étendues  aux  quais,  sur  lesquels  les  règle- 
ments locaux  défendent  de  déposer  des  ordures  ,  des  décombres 
ou  des  bourriers.  Le  règlement  de  la  Rochelle  du  30  juin  1676 , 
art.  20,  punissait  le  jet  d'immondices  sur  le  quai  de  la  même  peine 
que  le  jet  dans  le  port  (10  livres  d'amende)  ;  mais ,  en  fait ,  on  a 
ménagé  devant  les  maisons ,  sur  les  quais,  à  une  certaine  distance 
du  port ,  des  espaces  entourés  de  pierres  de  taille  et  destinés  au 
dépôt  des  bourriers  que  l'usage  daus  cette  ville  autorise  les  habi- 
tants à  placer  hors  de  leurs  maisons,  en  certains  endroits,  de  façon 
à  ce  qu'ils  ne  gênent  point  la  circulation.  La  ville  fait  ensuite  en- 
lever ces  bourriers. 

(1)  La  construction  des  quais  peut  encore  intéresser  les  particuliers  ;  car , 
d'après  l'art.  30  du  décret  du  10  septembre  1807,  lorsque ,  par  la  construction 
4e  quais  ou  autres  travaux  publics  ,  des  propriétés  privées  ont  acqvis  une 
notable  augmentation  de  valeur ,  ces  propriétés  peuvent  être  chargées  de 
payer  one  indemnité  qui  peut  s'élever  jusqu'à  moitié  de  la  valeur  des  avan- 
tages acquis. 
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Nous  avons  vu  que  les  précautions  contre  le  feu  pouvaient  être 
prises  pour  les  quais ,  et  que  même  on  ne  pouvait  alhmier  les 
feux  pour  le  goudronnage  à  moins  de  20  pieds  des  quais  (1). 

508.  On  doit  veiller  avec  soin  à  ce  que  les  quais  ne  soient  point 
encombres.  L'art.  7  défend  aux  marchands ,  facteurs  et  com- 
missionnaires de  laisser  leurs  marchandises  sur  les  quais  plus 
de  trois  jours,  après  lesquels  elles  doivent  être  enlevées  à  la  dili- 
gence des  officiers  de  port  et  aux  dépens  des  propriétaires  qui 
seront  en  outre  condamnés  à  l'amende.  Il  est  cependant  d'usage 
de  laisser  à  la  vente  sur  le  quai  certaines  marchandises  destinées 
à  la  consommation  des  habitants.  Le  délai  de  l'ordonnance  peut-* 
il  être  augmenté  par  un  règlement  local?  Nous  sommés  en- 
clins à  penser  la  négative ,  comme  nous  l'avons  dit  déjà. 

Les  règlements  locaux  peuvent  seulement  étendre  la  disposition 
à  toute  autre  chose  qu'aux  marchandises,  par  exemple  aux  câbles, 
ancres ,  canons ,  mâts  déposés  sur  le  quai  ;  ils  peuvent  dire  com- 
ment aura  lieu  le  dépôt  pour  ne  pas  gêner  les  usages  du  port  ;  il 
nous  semble  même  que  la  diminution  du  délai  serait  permise , 
comme  n'étant  pas  contraire  à  l'ordonnance  qui  veut  qu'on  ne 
puisse  laisser  les  marchandises  plus  de  trois  jours  sur  le  quai. 

Au  reste,  l'article  doit  être  appliqué  à  tous  ceux  qui  sont  auteurs 
du  dépôt  et  de  l'encombrement,  facteurs,  commissionnaires,  capi- 
taines, correspondants  ou  autres  ayant  la  disposition  des  marchan- 
dises, et  l'amende  et  les  frais  seront  pris  sur  la  chose  en  délit , 
sauf  le  recours  du  propriétaire  contre  qui  de  droit.  C'est  pour  cela 
que  si  les  marchandises  n'ont  pas  de  maître  connu ,  qu'on  ne 
sache  contre  qui  poursuivre  le  remboursement  des  frais  de  l'enlè- 
vement ordonné  par  l'officier  de  port ,  on  peut  ordonner  la  vente 
publique  de  ces  marchandises  jusqu'à  concurrence  desdits  frais  et 
amende  dûment  réglés  et  liquidés. 

Cela  nous  parait  également  applicable  aux  ancres  extraites  des 
ports ,  et  à  tous  objets  pour  le  déplacement  desquels  l'officier  de 
police  a  du  faire  des  dépenses. 

509.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  des  quais  parait  également 

(1)  V.  no  499. 
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utile  peur  les  chantiers  de  construction ,  de  démolition  »  d*  cal- 
fatage 9  et  pour  1m  places  joignant  les  quais  et  destinées  à  l'usage 
des  porta ,  nu  dépôt  dea  marcliandises  ou  des  matériaux  de  con- 
struction. Cependant  noua  ne  disons  paa  que  lea  pénalité»  fuites 
pour  lea  quaia  soient  applicables  aux  chantiers  et  places,  comme 
noua  avons  dit  que  les  articles  qui  parlaient  des  porta  et  barres 
s'entendaient  des  bassins  à  flot*  Bans  ce  dernier  cas  il  nous  a  para 
clair  que  cça  mots  port  ou  havre  s'appliquaient  aux  termina  cou- 
verts d'eau»  offrant  un  lieu  de  séjour  aux  vaisseaux ,  soit  que 
cette  eau  soit  toujours  retenue  par  des  portes  pour  que  lea  navires 
restent  &  flot»  soit  qu'elle  s'échappe  au  reflux  par  une  libre  issue. 
Mais  le  mot  quais  est  trop  spécial  pour  qu'on  puisse  l'étendre.  H 
faudra  donc  uniquement  consulter  les  règlements  locaux  pour  les 
chantiers,  places ,  eft  aussi  pour  Isa  bassina  A  sec ,  pour  ceux  qui 
n'étant  pas  destinés  à  soutenir  les  navires  à  flot,  les  reçoivent  uni-1 
quement  pour  lu  construction,  la,  conservation  ou  lea  réparations. 

0EGTION  |I|«  m-  DfrfTs  jcojraaxps  a  la  police  des  rpars. 

510,  En  /autre  de  la,  police  des  navires,  de  celle  des  quais, 
bassins ,  chantiers ,  et  places  consacrées  aux  usages  d'un  port , 
d'autres  mesure*  et  d'autres  pénalités  ont  paru  nécessaires  pour 
assurer  1a  tranquillité ,  la  sûreté  des  ports ,  et  l'ordonnance  les  a 
tracées.  Quelques-unes  sont  de  police  municipale,  d'autres  de  police 
correctionnelle ,  d'autres  entraînent  des  peines  de  grand  criminel. 

L'art.  Jô  enjoint  trèSf£xpressément  aux  hôteliers ,  cabare  tiers, 
vendeurs  de  tabac ,  cidre ,  bière  et  eau-de- vie ,  ayant  maisons  et 
cabarets  sur  les  quais,  de  les  fermer  avant  la  nuit ,  et  leur  défend 
4'y  recevoir  et  d'en  laisser  sortir  qui  que  ce  soit  avant  le  jour,  à 
peine  de  50  liy.  pour  la  première  fois,  et  en  pas  de  récidive, 
d'être  expulsés  du  )ieu.  L'expulsion  du  lieu ,  autrement  que  par 
le  résultat  de  la  mise  sous  la  surveillance  de  Ja  haute  police» 
n'est  pas  admise  par  notre  Gode  pénal  ;  mais  rien  n'a  révoqué 
l'aqtre  pénalité. 

Je  ne  crois  pas,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  que  l'autorité 
municipale  puisse  modifier  la  mesure  prescrite  dans  une  pré- 
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r*gc#  qui  s'applique  également  à  tous  les  ports.  Partout  le 
gret  tente  le  marin  ;  partout  le  cabaretier  encourage  la  prati* 
>  i  la  consommation  ;  partout  la  proximité  du  cabaret  et  la 
Jité  de  s'y  rendre  sans  que  l'absence  du  bord  soit  trop  remar- 
te, sontdes  dangers  pour  la  police  du  port  auquel  elles  enlèvent 
gardiens  des  navires.  Il  est  vrai  que  les  marins  savent  aller 
reber  les  cabarets  loin  du  port9  mais  enfin  la  tentation  est 
îns  présente,  Toutefois ,  cette  prescription  p'est  pas  très*fid&- 
Mmi  surveillée.  Jl  résulte  de  U  position  de  cet  article  spus  le 
p  4es  porto  et  havres,  du  décret  du  10  mars  1807  qui  renvoie 
'ordonnance  pour  les  fonctions  des  officiers  de  port ,  de  l'an- 
d  usage  et  des  règlements  qui  chargent  souvent  ces  officiers  de 
:e  leur  jpnde  le  SQir  et  de  faire  fermer  les  cabarets  sur  le  port, 
p,  bien  qu'il  s'agisse  de  maisons  qui  *'*u  dépendent  pas,  ces 
cieiy  ont  le  droit  et  le  devoir  de  dresser  procès- verbal  de  cette 
ifraveption  ;  jcar  il  s'agit  d'un  fait  de  la  police  spéciale  du  port9 
*  ppur  le  port  et  pop  pour  la  ville  que  la  mesure  a  été  corn- 
ndée.  Toutefois,  comme  la  contravention  est  commise  dans  la 
le  f  il  nous  searirie  que  le  pommiasaire  de  police  a  aussi  le  droit 
verbaliser  contre  cette  contravention.  La  concurrence  à  ee  sujet 
k  admise  autrefois  entre  la  police  ordinaire  des  villes  et  celle 
l'amirauté. 

>J1.  L'art.  17  et  l'art.  18  défendent  9  anus  peine  de  punition 
pejylle  9  à  toutes  personnes  d'acheter  aux  matelots  et  eompav 
me  de  bateaux ,  des  cordages ,  ferrailles  et  aulnes  ustensiles  de 
rire  9  et  aussi  de  faire  ou  vendre  des  étoupes  de  vieux  cordages 
vaisseaux,  si  ee  n'est  par  ordre  des  propriétaires  ou  capitaines 
»  navires  9  lesquels  pourront  seulement  débiter  celles  qui  prot- 
adront  de  leurs  bâtiments  (1). 

1)  L'on},  ds  1584*  art.  99  et  100,  poussait  plus  loin  les  précautions, 
ir  prévenir  les  vois  de  fer  et  de  cordages  ;  elle  défendait  de  faire  éloupe 
a  vieux  cordage  ssbs  une  déclaration  au  commis  de  l'amiral,  sans  un  poids 
cordage ,  et  ordonnait  ensuite  une  nouvelle  déclaration  et  le  poids  de  nou- 
iu  cordage.  Elle  prenait  de  semblables  mesures  pour  le  changement  de 
vieux.  L*amende  était  de  50  liv.  pour  les  contraventions  relatives  aux 
dages,  avec  confiscation  du  cordage  et  de  l'étoupe,  et  de  100  liv.  relati- 
oeat  au  fer.  CtHe  amende  était  divisée  entre  le  tléj^iajcw  et  l'aïuirpl. 
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L'abolition  de  la  peine  corporelle  change  le  mode  de  sanction 
de  ces  articles.  Le  fait  d'acheter  imprudemment  des  objets  dont 
le  vendeur  est  suspect ,  ou  de  vendre  des  matériaux  dont  la  pos- 
session sans  titre  est  également  suspecte  ,  ne  peut  et  ne  doit 
plus  donner  lieu  qu'à  l'amende  qui  punit  les  contraventions  de 
simple  police  ;  car  il  est  bien  entendu  que  si  le  vendeur  ou  ache- 
teur de  ces  objets  était  reconnu  être  un  voleur  ou  un  receleur ,  il 
faudrait  le  punir  comme  tel.  Nous  pensons  encore  ici  que  l'of- 
ficier du  port  doit  constater  ces  contraventions ,  partout  où  il  les 
découvre ,  concurremment  avec  le  commissaire  de  police.  Il  faut 
d'ailleurs  restreindre  le  fait  de  contravention  aux  personnes  et  aux 
choses  mentionnées  dans  les  articles  qui  prescrivent  la  pénalité. 
512.  Enfin  l'art.  16  veut  que  celui  qui  aura  dérobé  des  cor- 
dages ,  ferrailles  ou  ustensiles  des  vaisseaux  étant  dans  les  ports, 
soit  flétri  d'un  fer  chaud  portant  la  figure  d'une  ancre  ,  et  banni 
à  perpétuité  du  lieu  où  il  aura  commis  le  délit  ;  et  s'il  arrive  perte 
du  bâtiment  ou  mort  d'homme  pour  avoir  coupé  ou  volé  les 
câbles ,  que  le  coupable  soit  puni  du  dernier  supplice. 

La  loi  du  10  avril  1825  a  prévu  le  vol  à  bord  par  les  gens  du 
bord ,  même  dans  le  port ,  mais  non  celui  commis  par  eux  ou  par 
d'autres,  d'objets  déposés  sur  les  quais,  dans  les  chantiers  (ar- 
ticle 15, 1.  10  avril  1825)  ;  elle  a  prévu  la  perte  du  navire  parle 
fait  volontaire  et  frauduleux  du  capitaine ,  mais  non  celle  qui  a 
pour  cause  le  fait  d'un  tiers  par  vol  ou  section  du  câble  ,  hors  du 
navire.  L'art.  16  de  l'ordonnance  est  donc  encore  en  vigueur. 
Toutefois ,  la  marque  par  un  fer  chaud  portant  la  figure  d'une 
ancre  n'entre  plus  dans  les  pénalités  conservées  par  notre  Code 
pénal;  le  bannissement  à  perpétuité  du  lieu  du  délit  ne  se  retrouve 
pas  davantage  dans  la  nomenclature  des  art.  7,  8,  9,  10,  11  et 
464  du  Code  pénal.  Il  n'y  a  que  la  surveillance  de  la  haute  police 
qui  puisse  entraîner  l'exclusion  d'un  lieu  déterminé  (art.  44).  Le 
vol  dans  le  port  des  ustensiles  des  vaisseaux  n'a  donc  plus  de 
pénalité  spéciale  ;  mais  la  mort  continue  de  frapper  celui  qui , 
ayant  volé  un  câble  ou  l'ayant  coupé ,  aura  causé  mort  d'homme 
ou  perte  de  bâtiment. 
Sur  ce ,  il  faut  remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas  du  fait  d'avoir 
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oopc  un  cable  par  imprudence  ,  malhabtleté ,  sans  intention  soit 
fe  voler ,  soit  de  nuire.  Ce  fait  ne  pourrait  entraîner  que  la  peine 
e  riiomicide  par  imprudence  s'il  y  avait  mort  d'homme  ;  car  le 
lit  de  destruction  par  imprudence  d'un  navire  n'est  pas  prévu 
ans  la  loi  pénale,  qui  ne  s'occupe  que  de  l'incendie  du  navire  et 
e  la  baraterie.  Les  dommages-intérêts  sont  dus  dans  tous  les  cas 
e  crime  ou  d'imprudence ,  suivant  le  principe  du  droit  civil 
ne  chacun  doit  réparer  le  dommage  causé  par  son  fait. 

L'article  ne  parle  pas  de  celui  qui ,  sans  voler  ou  couper  un 
tble ,  le  détacherait  de  l'ancre  ou  de  l'anneau  auquel  il  tenait , 
ar  mauvaise  intention  (1).  Il  faudrait  alors  rechercher  quelle  a 
té  la  pensée  de  L'auteur  du  fait ,  pour  vérifier  si  le  fait  avec  son 
itention  rentre  dans  quelque  loi  pénale. 

H  faut  remarquer  encore  que  cet  article  diffère  de  l'art.  304  du 
ode  pénal,  qui  punit  de  mort  le  meurtre  accompagnant  le  vol, 
i  ce  que  le  meurtre  est  un  homicide  volontaire ,  et  qu'ici , 
im  qui  a  volé ,  lors  même  qu'il  ne  se  doutait  pas  que  son  délit 
lit  être  la  cause  de  la  mort  d'un  homme  ou  de  la  perte  d'un 
avire ,  est  puni  de  mort.  Souvent ,  d'ailleurs ,  il  est  facile  de 
révoir  que  le  vol  du  câble  aura  pour  le  navire  d'autres  consé- 
nences  que  la  perte  de  l'objet  volé,  quand,  par  exemple,  on  vole 
:  cordage  qui  retient  un  navire  à  son  ancre  ,  ou  qui  lui  sert 
'amarre  au  quai. 

Valin  pensait  que  la  peine  spéciale  du  vol  des  ustensiles 
un  navire  s'étendait  au  vol  des  marchandises  et  des  victuailles 
ir  le  quai  ou  dans  les  navires.  Cette  extension  d'une  loi  pénale , 
ai  paraissait  fort  contestable ,  est  aujourd'hui  sans  importance , 

(1)  En  matière  pénale  on  ne  peut  admettre  des  équivalents ,  et  l'ordon- 
mee,  ne  parlant  que  de  celui  qui  coupe  ou  vole,  ne  peut  être  étendue 
ix  antres  causes  possibles  du  même  désastre.  C'est  ainsi  que  la  Cour  d'as- 
ies  du  Pas-de-Calais  a  été  saisie ,  le  11  décembre  1838 ,  d'une  tentative  de 
s  truc  lion  de  navire,  art.  2  et  437  du  C.  P. ,  à  l'occasion  d'un  fait  aussi 
upable  que  celui  puni  de  mort  par  l'ordonnance.  Le  navire  le  St-Charles, 
fsant  eau  à  quai  dans  le  port  de  Calais ,  fut  déchargé,  et  l'on  vil  qucla 
rjfene  avait  été  percée  de  15  trous  de  vrille  de  la  grosseur  de  cinq  pouces , 
quêtes  coulures  avaient  été  ouvertes  avec  un  instrument  tranchant,  ce 
li ,  si  le  navire  fût  parti ,  aurait  causé  sa  perle  et  celle  de  la  cargaison  et. 
Féqiipage. 
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puisque ,  comme  noua  venonede  le  dire,  le  vol  dans  les  perte  n'a 
plut  d'autre  pénalité  que  celle  du  vol  dans  les  villet,  par  tuite 
de  l'abolition  du  genre  de  châtiment  qu'il  entraînait  autrefois. 

513.  Yalin ,  à  cette  occasion ,  examine  la  portée  de  lu  respon- 
sabilité des  armateurs  et  capitaines.  Il  pense  que  hors  le  cas  où  le 
capitaine  est  complice  du  vol  commis  par  les  matelote  et  mérite 
une  condamnation  solidaire ,  il  n'est  responsable  dee  dommage»** 
intérêts  et  de  la  restitution  des  objets  Volés  par  le*  gêna  de  son 
équipage  qu'autant  que  le  vol  a  été  fait  à  bord ,  ou  que  s'il  à  été 
fait  ailleurs,  le  capitaine ,  en  ayant  eu  connaissance  9  n'a  pat  fait 
ce  qui  dépendait  de  lui  pour  Caire  rendre  l'objet  voie  ;  et  il  exprime 
k  même  avis  pour  l'armateur  À  l'égard  du  vol  connut»  par  le 
capitaine. 

La  responsabilité  de  Y  armateur  pour  crimet  et  délite  du  capi- 
taine est  écrite  dans  l'article  216  du  Gode  de  commerce  ;  elle  com- 
prend tout  les  faits  relatifs  au  navire  et  à  l'expédition.  L'arma- 
teur doit  répondre  aux  tiers  d'avoir  choisi  un  capitaine  capable  de 
voler;  mais  comme  il  ne  l'emploie  que  pour  le  navire  et  l'expé- 
dition ,  il  n'eu  répond  que  pour  cela.  L'art.  216  est  parfaitement 
conforme  à  l'art.  1384  du  Gode  civil ,  qui  rend  les  commettants 
responsables  du  dommage  causé  par  leur  préposé  dans  les  fonctions 
auxquelles  ils  l'ont  employé.  Le  vol  fait  à  bord  par  le  capitaine 
rentre  évidemment  dans  l'ait.  216  ;  c'est  comme  capitaine  que  le 
coupable  est  à  bord.  Cet  article  s'applique  même  au  vol  hors  du 
bord ,  mais  dans  un  lieu  ou  dans  un  moment  où  le  capitaine  agirait 
pour  le  navire  ou  l'expédition  et  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 
Si  l'armateur ,  pouvant  faire  restituer  le  vol  commis  dans  ce  cas 
par  le  capitaine,  ne  le  faisait  pas ,  il  serait  responsable  par  une 
autre  raison ,  parce  que ,  par  son  fait  propre  de  négligence ,  il  au- 
rait causé  le  dommage.  Si  un  étranger  n'est  pas  tenu  de  travailler, 
quand  il  le  peut ,  â  faire  recouvrer  les  objets  soustraits  aux  per- 
sonnes qui  ont  été  volées ,  on  ne  peut  pas  en  dire  autant  de  l'ar- 
mateur à  l'égard  du  vol  fait  par  un  homme  qui  était  son  capi- 
taine ;  cette  conséquence  déduite  par  Valin  nous  parait  donc 
encore  juste  ,  et  nous  l'appliquerions ,  par  parité ,  au  maître  qui 
découvrirait  dans  l'armoire  de  sa  domestique  des  objets  qu'il  sau- 
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rait  avoir  été  volé*  à  an  voisin  ,  et  qui ,  négligeant  la  voie  de  ré- 
tention des  objet*,  d'avis  au  voisin,  de  .dénonciation  à  l'autorité* 
serait  cause  que  les  conséquences  du  vol  seraient  consommées ,  et 
que  l'objet  volé ,  restant  aux  mains  du  voleur ,  serait  définitive- 
ment perdu  pour  le  propriétaire. 

Le  capitaine  est  responsable  des  faits  des  gens  de  son  équipage , 
dans  les  mêmes  limites,  suivant  les  art.  1384  et  1382  qui ,  comme 
lait.  216,  s'appliquent  sans  distinction  aux  crimes,  délits,  con- 
traventions ,  et  aux  faits  et  fautes  qui  ne  sont  ni  trimes  ,  ni  dé- 
lits ,  ni  contraventions.  Ces  articles  ne  font  pas  entre  les  fautes  et 
les  délits  une  différence  dont  parle  Yaliu.  Suivant  lui,  le  capi- 
taine ou  armateur  n'était  tenu  à  recours  ou  garantie  pour  Us 
délits  que  par  l'action  de  in  rem  verso  ;  il  était  responsable  ensuite 
de  toutes  les  Jaulcs  de  ses  gens.  Notre  Gode  ne  fait  aucune  dif- 
férence entre  les  fautes  et  les  délits  commis  par  lès  gens  à  gages  f 
et  de  la  réparation  desquels  les  maîtres  dans  tous  les  cas  sont  te- 
nus ,  avec  la  restriction  que  ces  délits  et  fautes  aient  eu  lieu  dans 
l'exercice  des  fonctions  des  serviteurs. 

11  Ta  sans  dire  que  toutes  les  fois  que  l'armateur  ou  le  capi- 
taine a  profilé  des  choses  volées,  il  est  tenu  de  rendre  un  profit 
illicite ,  et  que  même  s'il  a  connu  l'origine  des  objets  ,  il  devient 
responsable  du  vol  puisqu'il  aurait  pu  empêcher  la  spoliation. 

Il  est  également  certain  qu'en  cas  de  flagrant  délit  l'officier  de 
poit  peut  saisir  et  arrêter  les  coupables  (art  103  du  Code  d'in- 
struction criminelle ) ,  qu'il  doit  dénoncer  au  ministère  public 
tous  les  crimes  et  délits  dont  il  acquiert  connaissance  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  (art*  29  du  Code  d'instruction  criminelle)  , 
et  qu'il  doit  dresser  procès -verbaux  des  délits  spéciaux  qui  vien- 
nent d'être  énoncés. 

-  L'emprunt  d'une  chaloupe  par  L'équipage ,  soit  pour  son  besoin 
Ou  son  plaisir  seulement ,  rentrerait  dans  les  faits  maritimes  qui , 
suivant  les  articles  ci-dessus  y  entraînent  responsabilité.  Le  fait  de 
prendre  pour  cette  cause  une  chalonpe  k  l'insu  du  propriétaire  9 
n'est  plus  considéré  comme  une  contravention  punie  d'une  amende. 

11  est  inutile  de  dire  que  les  crimes,  délits  et  contraventions! 
djiïérents  de  ceux  dont  il  vient  d'être  parlé ,  qui  sont  prévus  par 
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les  lois  générales  |  sont  constatés  et  punis  en  la  forme  ordinaire. 
Ainsi  l'abandon  sur  les  quais  d'instruments  dont  pourraient  se 
servir  les  voleurs  et  malfaiteurs,  est  une  contravention  à  la  police 
ordinaire  des  villes ,  qui  doit  être  réprimée  par  l'art.  471,  n°  7,  du 
G.  P. ,  et  il  en  est  ainsi  de  tous  autres  faits  de  la  même  nature. 
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lest ,  c'est-à-dire  un  poids  en  pierres ,  cailloux ,  sable  ou  autres 
matières  ,  qui ,  remplaçant  celui  des  marchandises ,  lui  assure 
dans  l'eau  l'équilibre  nécessaire  lorsqu'il  n'est  pas  chargé ,  devait 
être  réglementée  ;  il  fallait  empêcher  que ,  à  défaut  de  précau- 
tions, le  lestage  ne  devînt  nuisible  à  la  profondeur  et  à  la  netteté 
des  ports  et  des  rades.  Mais  le  délestage  qui  serait  pratiqué  par 
paresse ,  par  économie  ,  par  malice ,  de  la  part  des  capitaines 
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arrivant  à  leur  destination ,  au  moment  où  le  lest  leur  devient 
butik ,  précisément  à  l'entrée  des  ports ,  dans  les  passages  d'ar- 
rivée |  dans  les  rades ,  serait  un  danger  immense  pour  l'accès 
des  ports  et  la  conservation  des  rades.  Dès  1629,  les  ordonnances 
avaient  prononcé  des  peines  sévères  contre  ce  délestage  dange- 
reux. L'ordonnance  de  1681 ,  puis  celle  du  25  mars  1765,  ont 
tracé  à  cet  égard  des  règles  générales,  dont  quelques-unes  sont 
réglementaires  et  qu'il  convient  de  détailler. 

515.  Il  faut  dire  des  dispositions  des  ordonnances  que  nous 
allons  rappeler  sur  le  lestage  et  le  délestage ,  ce  qui  a  été  dit  de 
celles  qui  concernaient  la  police  des  ports  et  bavres  :  elles  sont 
générales  et  ne  peuvent  être  contrariées  que  par  une  ordonnance; 
aucun  arrêté  de  préfet  ou  de  maire  ne  peut  les  modifier.  Mais 
il  appartient  aux  arrêtés  locaux  de  les  compléter  pour  l'exécu- 
tion, de  prescrire  de  nouvelles  précautions  suivant  les  lieux.  Les 
règlements  de  cette  nature ,  faits  depuis  l'ordonnance  et  avant 
1789 ,  doivent  être  exécutés ,  quand  ils  n'ont  pas  été  remplacés 
par  des  arrêtés  postérieurs  ;  et  ils  ne  donnent  lieu  qu'à  l'applica- 
tion des  peines  de  simple  police.  Enfin  l'art.*  471  du  Code  pénal  est 
applicable  à  toutes  prescriptions  de  police  insérées ,  sans  pénalité 
particulière ,  dans  les  arrêtés  et  règlements  antérieurs  et  posté- 
rieurs à  1789 ,  même  dans  l'ordonnance  de  1681. 

Il  faut  également  appliquer  au  lestage  et  au  délestage  les  obser- 
vations préliminaires  qui  se  trouvent  au  titre  des  rades ,  et  qui 
sont  aussi  communes  aux  ports  (1). 

SECTION  I".  —  DISPOSITIONS  COMMUNES  AU  LISTAGE  BT  AU  DELESTAGE* 

516.  Le  lestage  et  le  délestage  sont  également  placés  sous  la 
sarveiUance  des  officiers  de  port  (  décret  de  1807,  art.  11;  loi  de 
1791 ,  lit.  3,  art.  1  ;  ord.  de  1681, 1.  4 ,  t.  4 ,  art.  8  ) ,  car  ils  in- 
téressent la  sûreté  et  la  navigation  des  ports  et  des  rades ,  pour 

(1)  Presque  tous  les  règlements  pour  les  ports  s*occupent  aussi  du  lestage 
et  du  délestage.  Comme  Tord,  de  1681 ,  nous  avons  consacré  un  titre  particu- 
lier à  ce  sujet ,, qui  est  commun  aux  rades  et  aux  ports.  Par  le  même  motif, 
bous  parlerons  séparément  des  ofliciers  de  port,  qui  surveillent  les  rades,  les 
ports  et  le  lestage  et  le  délestage. 

i.  38 
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la  police  desquels  ces  officiers  ont  été  institués.  Ctt  officiers  doi- 
vent doue  accorder  les  permissions  ,  donner  les  ordres,  indiquer 
le  mode  d'exécution  conformément  aux  règlements  locaux;  ils 
doivent  dresser  les  procès- verbaux  des  contraventions  et  les 
adresser  à  qui  de  droit  ;  la  compétence  est  tracée  au  titre  des 
officier,  Je  port  (1). 

51  7 .  Certaines  matières  utiles  au  commerce  sont  quelquefois 
employées  en  guise  de  lest  :  des  tuiles  ,  briques  ,  chaux  ,  .table. 
!'.'.'■  ce  cas  ,  ce  lest  est ,  pour  la  cbai  go  et  la  décharge ,  consi- 
déré comme  marchandise  ;  il  s'embarque  et  se  débarque  à  quai  : 
on  prend  les  précautions  nécessaires  pour  que  l'embarquement 
et  le  débarquement  n'en  laissent  tomber  aucune  partie  dans  11- 
port,  qui  pourrait  en  être  encombré.  L'ordonnance  n'est  faite  que 
pour  le  lest  en  matières  sans  valeur,  dont  le  capitaine  ne  peut 
tirer  aucun  profit,  et  qu'il  est  à  craindre  par  conséquent  de 
voir  mettre  à  bord  ou  jeter  de  bord  sans  précautions  et  d'une 
façon  nuisible. 

518.  Un  lieu  doit  être  désigné  pour  le  dépôt  des  lests  ,  non- 
seulement  pour  y  placer  celui  que  les  navires  arrivant  à  vide 
laissent  pour  prendre  charge  ,  mais  encore  pour  en  donuer  aux 
navires  qui  après  décharge  partent  sans  marchandises  (2).  Cet 
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emplacements  doivent  avoir  une  suffisante  étendue  et  la -commo- 
dité nécessaire ,  en  sorte  que  Ton  puisse  facilement  y  porter 
ou  y  aller  chercher  le  lest ,  et  que  surtout  il  ne  puisse  être  em- 
porté par  la  mer.  L'ord. ,  art.  2  ,  chargeait  les  communes  de  faire 
cette  désignation;  Val  in  expliquait  toutefois  que  le  choix  4u  lieu 
était  fait  par  l'amirauté,  et  que  l'acquisition  du  terrain  était  faite 
par  la  commune.  Cette  désignation  émane  aujourd'hui  des  pré- 
fets; le  lieu  de  délestage  est  fourni  par  l'État,  qui  paie  les  dépenses 
des  ports. 

Par  ce  moyen ,  on  est  sûr  de  surveiller  aisément  tous  les  déles- 
tages et  tous  les  lestages ,  puisqu'ils  doivent  se  faire  dans  le  même 
lieu ,  et  qu'on  ne  peut  se  soustraire  à  l'exécution  des  précautions 
prescrites.  Par  ce  moyen ,  les  lests  déposés  dans  un  endroit  qui  les 
met  hors  des  atteintes  de  la  mer ,  ne  vont  pas  rouler  dans  les  rades 
et  dans  les  passes  et  les  encombrer.  Par  ce  moyen ,  on  n'ira  pas 
détacher  les  pierres  des  falaises ,  enlever  les  hanches  qui  bordent 
le  rivage,  soutiennent  les  terres  et  arrêtent  les  progrès  de  la 
mer. 

519.  Il  y  a  pour  le  lestage  et  le  délestage  des  employés  agissant 
sous  la  surveillance  du  capitaine  de  port  et  faisant  exécuter  ses 
ordres.  On  ne  peut ,  en  effet ,  procéder  à  aucun  lestage  ou  déles* 
tage  sans  lui  en  donner  avis ,  et  sans  qu'il  ait  accordé  l'autorisation 
en  indiquant  le  lieu ,  le  jour  et  l'heure  du  travail  ;  sans  ce  concert 
préalable ,  la  surveillance  ne  pourrait  être  effectuée.  Les  gens 
commis  à  l'opération  y  assistent  ;  elle  a  lieu  sous  leurs  yeux ,  de 
façon  à  ce  qu'ils  puissent  constater  les  contraventions.  Autrefois 
les  lesteurs  et  délesteurs  recevaient  une  commission  de  l'amiral; 
ces  fonctions  n'existent  plus,  elles  sont  remplies  par  l'officier  de 
port  ou  ses  agents. 

520.  Il  y  a  liberté  entière  pour  le  capitaine  dans  le  choix  des 
mariniers  qu'il  veut  employer  au  lestage  et  au  délestage  de  son  na- 
vire (  art.  5).  Il  n'y  a  point  de  gens  ayant  qualité  exclusive  pour 
cela ,  comme  pour  le  pilotage.  Et ,  en  effet ,  il  ne  s'agit  que  d'un 
travail  de  manœuvre ,  et  il  n'est  besoin  d'aucune  capacité  spéciale, 
éprouvée  par  examen  et  pratique ,  et  nécessitant  le  dépôt  d'une 
industrie  dans  un  petit  nombre  de  mains.  Les  capitaines  emploient 
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ordinal  rem  cul  à  cela  leur  équipage  ;  et,  dans  le  cas  où  il  ne  suffirait 
pas ,  ils  peuvent  prendre  tel  journalier ,  même  non  marin,  qui  leur 
convient ,  et  employer  tels  bateaux  ou  gabares  dont  ils  ont  be- 
soin et  qu'ils  louent  à  qui  ils  veulent.  Dans  plusieurs  ports  cepen- 
dant ,  le  lestage  et  le  délestage  sont  mis  en  entreprise  et  donnés 
par  adjudication.  Ainsi  un  arrêté  du  gouvernement  du  11  avril 
1803,  suivi  de  règlements  locaux ,  a  autorisé  au  Havre  la  mise 
en  entreprise  du  service  du  lestage.  Si  cette  entreprise  n'est  faite 
que  pour  ceux  qui  veulent  y  recourir  et  laisse  aux  autres  toute 
liberté  d'agir  sans  le  concours  de  l'entrepreneur ,  il  n'y  a  rien  à 
dire  ;  si  les  capitaines  sont  au  contraire  forcés  de  s'adresser  à  l'en- 
trepreneur ,  il  y  a  dérogation  à  la  liberté  qui  est  de  droit  commun 
et  qui  est  sanctionnée  pour  ce  travail  particulier  par  l'art.  5  de 
l'ordonnance ,  et  il  resterait  à  savoir  si  un  acte  du  gouvernement 
peut  abroger  une  partie  de  l'ordonnance  de  168  i.  Quoi  qu'il  en 
soit,  cet  entrepreneur  a  été  considéré  comme  un  agent  de  l'admi- 
nistration. Cette  administration ,  en  cas  de  retard  de  la  part  de 
l'entrepreneur ,  fait  faire  le  service  de  lestage  aux  frais  de  celui-ci 
et  par  les  soins  du  capitaine  de  port,  d'office ,  ou  sur  la  décision  du 
maire  en  cas  de  contestation.  Cette  qualité  donnée  à  l'entrepreneur 
tend  à  enlever  à  ceux  qui  traitent  avec  lui  les  garanties  judiciaires. 
En  effet,  un  capitaine  ayant  à  se  plaindre  des  relards  de  l'entre- 
preneur, l'assigna  devant  le  tribunal  de  commerce  en  paiement 
de  dommages- intérêts.  11  s'agissait  de  décider  1*  s'il  y  avait  re- 
tard; 2°  s'il  y  avait  dommage.  Le  tribunal  statua ,  mais  le  préfet 
éleva  un  conflit,  cette  uhima  ratio  dont  la  restauration  abusait  et 
qui  a  été  créée  par  l'empire  pour  donner  en  définitive  aux  tribu- 
naux  administratifs  le  droit  de  statuer  sur  les  procès  d'attribution 
nés  entre  eux  et  le  pouvoir  judiciaire.  Une  ordonnance  du  16  fé- 
vrier 1827  confirma  le  conflit,  et  dit  que  c'était  à  l'autorité 
administrative  de  statuer  sur  la  question  de  retard ,  l'autorité 
judiciaire  ne  pouvant  fixer  les  dommages-intérêts  qu'après  et 
qu'autant  que  l'autorité  administrative  aurait  déclaré  qu  il  y  avait 
un  retard  provenant  du  fait  de  l'entrepreneur. 

Ainsi  au  Havre  le  capitaine  qui  a  débat  avec  l'entrepreneur  de 
lestage  et  délestage  n'a  point  le  secours  du  débat  public  et  du 
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jugement  par  le  tribunal  de  commerce.  Cela  nous  paraît  contraire 
aux  règles  de  compétence.  Le  lestage  et  le  délestage  doivent  être 
surveillés  par  l'autorité  administrative,  par  les  officiers  de  port  et 
leurs  commis.  Mais  ces  opérations  ne  doivent  pas  se  faire  par  l'ad- 
ministration ou  par  ses  agents  :  si  elle  faisait  elle-même  le  lestage , 
elle  s'emparerait  d'une  industrie.  Or  l'ancien  ordre  de  choses 
n'avait  pas  créé  d'office  pour  ce  travail ,  et  il  n'y  a  aucune  loi  qui 
en  ait  réservé  le  monopole  à  l'administration ,  monopole  qui  serait 
contraire  à  l'ordonnance ,  gênerait  la  liberté  des  commerçants  et 
les  enlèverait  à  leurs  juges.  L'entrepreneur  n'est  donc  pas  un  agent 
de  l'administration.  L'arrêté  qui ,  sous  prétexte  de  maintenir 
l *  ordre ,  aurait  contraint  les  négociants  à  ne  s'adresser  qu'à  une 
seule  personne,  qu'à  un  adjudicataire,  pourrait  être  considéré 
comme  abusif,  ainsi  qu'il  a  été  jugé  pour  celui  du  maire  de  Bou- 
logne ,  pour  celui  du  maire  de  Bordeaux ,  qui  ont  été  rappelés  au 
titre  des  ouvriers  maritimes;  mais  en  admettant  même  sa  légalité,  il 
n'aurait  pas  pu  affubler  en  agent  de  l'administration  un  homme 
travaillant  pour  son  compte,  faisant  une  industrie  particulière, 
qu'il  n'appartient  pas  à  l'autorité  administrative  d'exercer ,  mais 
seulement  de  surveiller.  Le  tribunal  de  commerce  du  Havre  était 
donc  compétent.  La  protection  de  l'administration  ne  peut  dégé- 
nérer en  une  exécution  directe  par  elle-même.  Probablement 
aujourd'hui  on  respecterait  davantage  le  pouvoir  judiciaire. 

On  percevait  autrefois  un  droit  de  lestage  et  de  délestage  qui  a 
été  aboli  par  le  décret  du  27  vendémiaire  an  n ,  avec  ceux  d'an- 
crage ,  feux ,  tonnes ,  balises ,  signaux ,  etc. 

521.  Le  lestage  ou  le  délestage,  autorisé  par  le  capitaine  du 
port,  surveillé  par  son  commis  au  lieu  désigné  pour  cela,  doit  se 
faire  ordinairement  au  moyen  de  gabarcs  ou  allèges  qui  reçoi- 
vent partie  du  lest,  et  le  portent  soit  au  navire ,  soit  à  la  côte. 
Au  moment  où  le  lest  sort  du  navire  ou  y  entre,  une  partie  pour- 
rait en  tomber  à  la  mer  si  on  ne  le  faisait  passer  par-dessus  une 
voile  ou  prélat,  qui  tient  aux  bords  tant  du  vaisseau  que  de  la 
gabare  ;  la  peine  de  la  contravention  est  de  50  livres  d'amende 
solidaire  contre  les  maîtres  des  navires  et  des  gabares  (  ordon- 
nance de  1681 ,  art.  4,  et  ordonnance  de  1765 ,  art.  652  ). 
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522.  Une  amende  de  500  liv.  pour  la  première  fois ,  et  de 
saisie  et  confiscation  des  bâtiments  en  cas  de  récidive  ,  punirait  le 
capitaine  qui  ferait  lester  ou  délester  pendant  la  nuit,  et  les 
patrons  de  gabares  qui  travailleraient  à  un  lestage  ou  délestage 
nocturnes  (ces  derniers  recevaient,  en  outre ,  une  punition  corpo- 
relle ).  L'art.  7  de  l'ordonnance  de  1681  et  l'art.  654  de  celle  de 
1765 ,  qui  prononcent  ces  peines ,  ne  sont  peut-être  pas  rédigés 
d'une  manière  bien  satisfaisante ,  en  ce  qu'ils  ne  parlent  que  des 
capitaines  qui  délestent  ;  mais  il  faut  les  entendre  aussi  de  ceux 
qui  lestent.  Yalin  ne  parait  pas  en  douter.  L'article  se  réfère  &  un 
article  précédent  qui  met  les  capitaines  et  les  gabariërs  sur  la 
même  ligne.  Il  y  a  enfin  même  raison  de  décider ,  et  oh  hfe  com- 
prendrait guère  comment  le  lestage  nocturne  serait  puni  contre 
les  gabariërs  sans  l'être  contre  les  capitaines  complices  de  là 
contravention  de  ceux-ci ,  coauteurs  de  la  même  contravention  ; 
car  les  gabariërs  ne  lesteraient  pas  de  nuit  s'il  n'y  avait  pas  des 
capitaines  qui  leur  permissent,  qui  leur  demandassent  de  tra- 
vailler la  nuit.  Le  lestage  et  le  délestage  nocturnes  méritaient 
cette  punition,  bien  qu'un  peu  sévère;  l'intention  d'éviter  la 
surveillance ,  de  la  rendre  impossible ,  est ,  dans  ce  cas,  tellement 
évidente,  qu'on  doit  supposer  à  ceux  qui  la  manifestent  la 
volonté  de  négliger  toutes  les  précautions  ,  et  de  jeter  à  la  mer 
toute  la  partie  du  lest  dont  le  débarquement  ou  l'embarquement 
présenterait  la  moindre  difficulté. 

Ces  dispositions  suffisent  au  lestage  ;  le  délestage  en  exigeait 
d'autres. 

SECTION  D.  —  dispositions  spéciales  au  dblbstagb. 

543.  tl  est  défendu ,  sous  peine  de  500  liv.  d'amende  pour  la 
première  fois,  et  de  saisie  et  confiscation  des  bâtiments  en  cas  de 
récidive ,  aux  capitaines  et  maîtres  de  navires  de  jeter  leur  lest 
dans  les  ports ,  canaux ,  bassins  et  rades  (  art.  6  ordonnance  de 
1681 ,  et  art.  653  de  l'ordonnance  de  1765  ).  Gela  comprend  la 
passes  et  entrées  des  rivières  (art.  36,  décret  du  12  décembre 
1806).  Le  décret  sur  le  pilotage,  en  rappelant  cette  pénalité, 
charge  expressément  les  pilotes  de  veiller  à  l'exécution  de  la  loi , 
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ci  leur  enjoint ,  sous  peine  de  Iiuit  jouis  de  prisdh ,  de  faire  IcUr 
rapport,  aussitôt  après  leur  mission  remplie,  des  contraventions 
des  capitaines  à  cet  égard.  Il  recommande  même  au  pilote  de 
s'opposer  formellement  à  ce  que  Ton  mette  du  lest  sur  le  pont  ou 
à  portée  d'être  jeté  à  l'eau.  Le  pilote ,  ainsi  que  nous  l'avons  fait 
observer ,  devient ,  dans  ce  cas ,  agent  de  la  police  maritime  ;  il 
ptetid  tin  caractère*  public  qui  lui  donne  droit  de  s'opposer  à  un 
acte  du  capitaine  :  par  ce  mdtif ,  nous  pensons  que,  si  malgré 
la  défense  du  pilote ,  on  met  du  lest  sur  le  pont  ou  à  portée 
d'être  jeté  à  l'eau  ,  lors  même  qu'on  n'en  aurait  pas  jeté ,  il  y 
attrait  une  contravention  à  un  règlement  de  police  maritime 
(décret  de  1806) ,  et  en  conséquence,  à  défaut  de  peines  spé- 
ciales ,  lietl  d'appliquer  celles  de  simple  police  (  art.  471  du  Code 
pénal).  On  ne  peut  pas,  en  effet,  laisser  sans  sanction  la  mesure 
ordonnée  par  le  décret  de  1806,  l'ordonnance  ne  punissant  que  le 
jet  dti  lest  dans  les  ports  et  rades.  Il  pourrait  même  y  avoir  crime 
ou  délit  de  rébellion,  suivant  les  circonstances  (art.  209  G.  P.). 
L'ordonnancé  ne  parle  pas  de  l'enlèvement  des  lests  illégale- 
ment Jetés1;  11  nous  paraît  que  cette  omission  ne  peut  préjudicier 
aUx  droits  de  l'Etat ,  qui  serait  obligé ,  dabs  certains  cas ,  de 
faire  enlever  ce  lest.  L'encombrement  d'une  rade  ou  d'un  port 
résulte ,  il  est  vrai ,  de  dépots  successifs ,  et  c'est  à  leur  ensemble 
qu'il  est  dû.  Od  peut  difficilement  tirer  de  la  mer  tel  ou  tel  lest , 
et  attribuer  Uniquement  à  tel  navire  l'encombrement  qui  néces- 
sitera des  travaux  de  dragage,  de  dévasement,  de  creusement. 
Toutefois ,  s'il  était  démontré  que  le  dépôt  de  tel  lest ,  opéré  par 
tel  navire,  aurait  causé  des  avaries  à  un  autre  navire*  les  dom- 
mages-intérêts seraient ,  sans  aucun  doute ,  dus  au  propriétaire 
de  ce  navire.  Cest  une  règle  générale  qu'il  était  inutile  de  rap- 
peler partout ,  parce  qu'elle  est  de  droit  en  toutes  circonstances , 
qu'il  faut  réparer  le  dégât  qu'on  a  commis  en  dehors  des  péna- 
lités que  les  lois  ont  pu  prononcer  pour  prévenir  ou  réprimer  des 
dangers  publics  ;  et ,  par  la  même  raison ,  si  le  versement  d'un 
lest  avait  eu  lieu  dans  de  telles  circonstances ,  qu'il  fût  prouvé 
que  seul  il  arrêterait  la  navigation  dans  une  passe ,  par  exemple , 
et  qu'il  y  aurait  nécessité  de  l'enlever  immédiatement ,  je  crois 
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que  la  décision  qui  prononcerait  l'amende  pourrait  condamner  le 
capitaine  à  l'extraction  du  lest ,  sinon  autoriser  l'extraction  de  ce 
lest  aux  dépens  du  coupable. 

524.  L'ordonnance  défend  aux  délesteurs  gabaiiers  et  autres 
de  porter  le  lest  dans  d'autres  lieux  que  ceux  à  ce  destinés  y  et 
prononce  une  peine  (la  punition  corporelle),  aujourd'hui  con- 
vertie en  amende  (art.  471,  n°  15,  G.  pénal) ,  laquelle  doit  aussi 
atteindre  tous  complices ,  tel  que  le  capitaire  qui  aurait  payé 
moins  cher  parce  que  le  transport  du  lest  aurait  eu  lieu  dans  un 
endroit  moins  éloigné  que  celui  désigné  par  l'autorité. 

525.  Pour  assurer  encore  plus  l'exécution  de  sa  défense,  l'ad- 
ministration exige  deux  déclarations  destinées  à  se  contrôler  ré* 
ciproqueinent ,  l'une  du  capitaine ,  l'autre  du  délesteur. 

Le  capitaine  Tenant  de  la  mer  est  tenu  de  déclarer  à  l'officier 
de  port  la  quantité  et  la  qualité  du  lest  qu'il  a  à  bord ,  à  peine  de 
20  liv.  d'amende  (art.  1er  ordonnance  1681 ,  et  647  ordonnance 
1765);  l'article  Gxe  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  car  il  dit 
que  la  déclaration  doit  être  faite  en  même  temps  que  le  rapport  à 
l'amirauté ,  et  ce  rapport  devait  être  fait  dans  les  vingt-quatre 
heures.  Le  délai  doit  être  maintenu  bien  qu'il  n'y  ait  plus  si- 
multanéité dans  la  déclaration  et  dans  le  rapport,  qui  se  font  l'un 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  (art.  242  Gode  de  commerce), 
l'autre  à  l'officier  de  port ,  chargé  à  la  place  de  l'amirauté  ,  dont 
le  maître  de  quai  était  autrefois  l'agent,  du  lestage  et  du  délestage. 
Cette  déclaration,  si  elle  constate  une  quantité  moindre  que  celle 
qui  était  nécessaire  au  navire ,  prouve  que  le  déficit  a  été  jeté  à 
la  mer  et  qu'il  y  a  eu  une  contravention  punissable  (1).  La  vérité 
de  la  déclaration  ,  si  elle  est  conforme  à  la  quantité  nécessaire, 
peut  être  vérifiée  par  visite,  et  si  la  visite  constate  une  quantité 
moindre  que  la  quantité  déclarée,  il  y  aura  deux  contraventions: 
celle  de  n'avoir  pas  déclaré  la  quantité  véritable,  20  liv.  d'amende 

(1)  Qui  déterminera  la  quantité  nécessaire  ?  L'usage.  11  faudrait  cepen- 
dant que  la  quantité  de  lest  trouvée  fût  tellement  insuffisante ,  que  tous  les 
hommes  de  mer  déclarassent  que  le  voyage  a  été  impossible  arec  celle 
quantité,  pour  que  ce  seul  fait  constituât  une  preuve,  au  lieu  d'une  présoap* 
tion  de  nature  à  attirer  les  soupçons ,  les  visites»  les  informations. 
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(art.  1er),  et  celle  d'avoir  jeté  du  lest  dans  les  rades  (art.  6) , 
500  liv.  d'amende  (1). 

La  seconde  déclaration  est  exigée  des  délesteurs ,  tenus  à 
peine  de  3  livres  d'amende  de  dire  à  l'officier  de  port,  après  le  dé- 
lestage des  bâtiments,  la  quantité  de  tonneaux  qu'ils  en  ont  tirée. 
Le  délai  n'est  point  indiqué  ;  il  semble  que  la  déclaration  doit  être 

faite  immédiatement.  Le  juge  décidera  quand  il  y  aura  retard. 
Comme  il  faut  au  navire  délesté  un  certain  temps  pour  charger, 
et  qu'il  ne  peut  guère  partir  sans  lest  et  sans  charge ,  on  peut , 
je  crois,  accorder  trois  jours  aux  maîtres  des  bateaux  ou  ga- 
bares  pour  faire  leur  déclaration.  On  comprend  que  si  le  capi- 
taine n'a  employé  que  ses  bateaux  et  son  équipage ,  ce  moyen 
de  vérification  échappe  ;  mais  que ,  dans  le  cas  contraire ,  il  est 
utile  pour  contrôler  la  déclaration  du  capitaine ,  afin  ,  si  le  dé- 
lestage prouve  une  quantité  moindre  que  celle  déclarée ,  de  pré- 
venir le  délinquant  pour  les  deux  délits  dont  il  vient  d'être  parlé. 
L'ordonnance  de  1765  veut  (art.  648)  que  les  gabarcs  de  déles- 
tage soient  jaugées  et  marquées  pour  vérifier  la  déclaration  des 
capitaines,  et  ordonne  (art.  650)  au  capitaine,  sous  peine  de 
3  liv.  d'amende ,  de  déclarer  le  résultat  du  délestage  et  les  quan- 
tités déchargées. 

Ces  déclarations  devaient  avoir  lieu  devant  l'amirauté  sous  la 
foi  du  serment  ;  elles  se  font  aujourd'hui  à  l'officier  de  port.  Il 
me  semble  qu'elles  doivent  être  encore  assermentées  et  consta- 
tées sur  un  registre  tenu  par  l'officier ,  et  dont  la  production  forme 
preuve  authentique  devant  les  tribunaux  ;  cependant ,  en  fait , 
l'officier  de  port  ne  reçoit  des  capitaines  déclaration  écrite  que  du 
nombre  de  tonneaux  de  lest  qu'ils  veulent  laisser  ou  prendre.  Il 
néglige  la  déclaration  du  lest  apporté  à  bord ,  il  néglige  le  ser- 
ment ,  il  néglige  le  registre  constatant  le  serinent ,  et  oublie  les 

(1)  Une  ordonnance  de  l'amirauté  de  la  Rochelle  du  10  juin  1749  élevait  à 
100  liv.  l'amende  contre  les  capitaines  qui  ne  feraient  pas  la  déclaration 
dans  les  24  heures  de  l'arrivée ,  qui  lesteraient  ou  délesteraient  sans  permis- 
sion dn  receveur  de  l'amiral  et  sans  avoir  payé  les  droits  (  il  n'y  a  plus  de 
droits  de  délestage),  qui  lesteraient  ou  délesteraient  hors  la  présence  du 
maître  de  quai  ou  de  son  préposé ,  qui  doit  indiquer  le  lieu  où  l'on  devra 
prendre  le  lest ,  le  lieu  où  on  devra  le  porter. 


(m) 
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526.  Sous  l'ordonnance  de  1681 ,  l'officier  chargé  de  veiller  à 
tout  ce  qui  concerne  la  police  des  quais ,  ports  et  havres ,  s'appe- 
lait maître  de  quai.  Le  nom  de  capitaine  de  port  était  réservé  à 
celui  qui  remplissait  ces  fonctions  dans  les  ports  royaux.  Le  mai* 
tre  de  quai  était  nommé  par  l'amiral  et  prêtait  serment  devant 
l'amirauté  ;  toutefois  dans  quelques  villes ,  comme  Bayonne  et 
Botdcaux ,  le  pouvoir  municipal  exerçait  à  cet  égard  tous  les 
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pouvoirs  qu'avaient  ailleurs  l'amiral  et  l'amirauté.  Le  ifldltre  ds 
quai  percevait  pour  salaire,  sur  les  navires  entrant  dans  le  {tort , 
des  droits  réglés  sur  le  tonnage ,  et  qu'il  né  pouvait  excéder  sans 
concussion  (1). 

La  loi  du  9-13  août  1791,  qui  supprima  les  experts  et  visiteurs 
et  les  tribunaux  d'amirauté,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué,  sup- 
prima également  les  maîtres  de  quai.  Elle  les  remplaça  par  des 
officiers  qui  s'aj>r)elèrétit  capitaine*  et  lieutenants  de  port.  Dans 
les  Villes  maritimes  ayarit  un  tribunal  de  commercé  il  dut  y  avoir 
des  Capitaines  et  lieutenants ,  dans  lés  autres  il  ne  put  y  avoir 
<jùe  de*  lieutenants  ;  les  ports  obliques  n'étirent  qU'ùti  ancien 
navigateur  pbtir  veiller  au  lestage  et  au  délestage. 

Ces  officiers,  suivant  cette  loi,  étaient  nommés  pour  six  ans  par 
le  conseil  général  de  là  Commune  de  chaque  ville  de  leur  établis- 
sement ,  après  la  fixation  de  leur  nombre  par  les  départements,  sur 
la  demande  deé  Villes  et  l'avis  du  district  ;  ils  pouvaient  être  réé- 
lu*, recevaient  leur  commission  du  ministre  de  la  marine  à  qui 
oh  adressait  les  procès- verbaux  d'électiori ,  et  prêtaient  serment 
devant  le  maire  ;  ils  devaient  être  au  moins  enseignes  dam)  la 
mariné  française  èi  âgés  dé  trehte  arts  accompli*.  Lètir  uniforme 
était  potir  les  capitaines  de  port  celui  dès  lieutenants  de  vaisseau, 
et  pour  lés  lieuténàhts  telui  d'éfateigné.  La  loi  dé  1791,  faisant 
droit  aux  observation  de  Valin  ,  améliorait  ainsi  l'ancien  état  âë 
choses  ,  qui  ii'eiigeait  auctthe  condition  de  nomination  (2) ,  qui 
laissait  l'employé  aii-dessous  de  l'importance  de  ses  fonctions.  Le 
maître  de  quai  devenu  capitaine  oii  lieutenant  de  port ,  élevé  au 
rang  de  fonctionnaire  public,  acquit,  par  son  titre,  par  les  condi-» 
tions  de  sa  homination,  l'autorité  utile  à  l'importance  de  son  em- 
ploi. Le  ministre  de  là  marine  fut  âiitorisé,  le  22-27  mai  1792 ,. 
à  faire  payer  provisoirement,  de  l'avis  dès  municipalités  et  des 
juges  dé  commerce  dés  villes  maritinies  approuvé  par  les  torps 
administratifs , 

(1)  Des  officiers  de  port  tarent  établis  aux  colonies  le  l«r  Janvier  1786. 

(?)  En  lait,  on  ne  remettait  cependant  les  commissions  qu'à  des  gens 
Agés  de  25  ans ,  catholiques  romains ,  expérimentés  et  de  nonnes  vie  et 
mœurs  $  les  protestants  forent  ensuite  adibis. 
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Aux  capitaines  de  port ,  200  liv.  par  mois. 

Aux  lieutenants ,  *    ISO-         id. 

Ce  traitement  était  un  peu  supérieur  aux  profits  que  le  nouvel 
ordre  de  choses  avait  abolis. 

Un  décret  du  10  mars  1807  fut  ensuite  porté  sur  le  même 
sujet.  Il  laissa  au  gouvernement  le  soin  de  déterminer  le  nombre 
des  officiers  de  port  suivant  les  besoins  du  service  ;  il  divisa  en 
deux  classes  chacun  des  deux  grades  de  capitaine  et  de  lieutenant 
de  port  ;  il  institua  pour  les  ports  et  havres  d'un  ordre  inférieur 
des  maures  de  port  divisés  en  trois  classes.  Il  réserva  au  chef  de 
l'État,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  la  nomination 
des  capitaines  et  lieutenants ,  et  donna  au  ministre  de  r intérieur 
celle  des  maîtres  de  port.  Il  voulut  que  nul  ne  put  être  nommé 
capitaine  ou  lieutenant  avant  30  ans  et  sans  avoir  10  ans  de  na- 
vigation ,  dont  quatre  au  service  de  l'Etat.  Le  même  âge  et  b 
même  navigation  furent  requis  pour  les  maîtres  de  port ,  mais  il 
ne  fut  pas  exigé  qu'ils  eussent  servi  l'Etat  ;  ib  purent  remplacer 
cette  condition  par  un  certificat  d'aptitude  visé  par  la  préfecture 
de  marine. 

Cette  organisation  remplaça  l'élection  par  la  nomination  du 
gouvernement,  le  titre  d'enseigne  par  la  demande  de  dix  ans  de 
navigation  ;  le  ministre  de  la  marine ,  à  qui  les  commissions  des 
officiers  de  port  avaient  été  attribuées  par  suite  de  l'abolition  à 
l'amirauté  ,  eut  pour  successeur  le  ministre  de  l'intérieur.  L'u 
nifonne  avait  été  réglé  par  un  décret  du  22  pluviôse  an  im. 

Le  décret  ne  parle  pas  du  serment ,  qui  doit  continuer  à  cf 
prêté  devant  le  maire  ou  devant  le  préfet. 

Ces  fonctionnaires  ainsi  nommes  sont  placés  sous  les  ordres 
maires ,  sous-préfets  et  préfets  (art.  23 ,  décret  du  10  mars  18* 
Ils  sont  soumis  au  ministre  de  l'intérieur.  Ils  sont  aussi  soi 
au  ministre  de  la  marine  et  placés  sous  les  ordres  des  préfets 
ritimes,  commandants  des  ports   et  commissaires  de  ma 
mais  uniquement  pour  ce  qui  touche  la  conservation  des  bâtir 

0 

de  l'Etat,  la  liberté  de  leurs  mouvements  à  l'arrivée,  dép 
séjour  dans  les  ports  ,  et  tous  les  objets  d'approvisionnem 
d'armement  destinés  à  la  marine  militaire  ;  ils  sont  en  consé 
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:  faire  immédiatement  a  l'administration  de  la  marine  le 

des  événements  de  mer,  des  mouvements  des  bâtiments 

e,  et  de  tous  les  faits  survenus  à  leur  connaissance  et  qui 

mt  intéresser  la  marine  du  gouvernement.  Hors  de  là,  ils 

ident  que  du  ministère  de  l'intérieur  et  de  l'administration 

taire. 

Bciers  de  port  ne  sont  plus  payés  par  une  perception  ca- 

ir  les  navires  de  leur  port  ;  ils  ont  de  l'Etat  un  traitement 

lord  en  1792,  puis  en  1807,  savoir  : 

les  capitaines  de  1"  classe  ,  à  2,400  fr. 

ld.  de 2e  classe,  à  1,800 

a  lieutenants  de  Ve  classe,  à  1,500 

ld.  de  2e  classe ,  à  1 ,200 

Itres  de  quai  de  1"  classe ,  à  900 

ld.  de  2e  classe ,  à  600 

ld-  de  3e  classe,  de  100  à  500 

i  sur  ordonnances  du  ministre  de  l'intérieur  et  sur  le 
du  demi-droit  de  tonnage  (1).  Toute  recette  faite  en 
les  termes  de  la  loi  serait  une  concussion, 
retraites  et  la  pension  de  leurs  veuves  ont  été  fixées  aus- 
rès  l'organisation  par  un  décret  du  10  novembre  1807 
n  des  lois  1 833 ,  p.  96  ) ,  qui  fixe  la  retenue ,  et  qu'il  faut 
*  avec  les  dispositions  générales  sur  les  pensions ,  qui  ont 
îrieurement  rendues. 

(fois  un  abus  grave ,  onéreux  au  commerce  et  prévu  par 
»nd  à  s'introduire  dans  certains  ports ,  par  la  résurrection 
:eptions  abolies  sur  le  lestage ,  le  placage  des  navires ,  etc. , 
t  des  officiers  de  port  (2). 

droit  n'est  plus  spécialisé  comme  dans  son  origine  ;  les  officiers  de 
payés  par  le  budget  de  l'État. 

e  lettre  du  directeur  général  des  ponts  est  chaussées  au  préfet  de  la 
-Inférieure ,  en  date  du  25  pluv.  an  xm ,  l'engage  à  interdire  au  ca- 
!  port  de  la  Rochelle  toute  perception  autre  que  celles  que  les  lois 
l,  et  établit  que  l'ordonnance  de  l'amirauté  de  la  Rochelle,  du  10 
>,  n'est  plus  applicable.  L'oflicier  de  port  devant  se  contenter  du 
it  qu'il  reçoit ,  et  qui  remplace  les  anciennes  rétributions ,  ce  n'était 
ordonnance ,  mais  un  usage ,  qui  allouait  au  maître  de  quai  dix  sols 
réc  de  lest  enlevé  par  les  particuliers  pour  leur  usage. 
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527.  Le  capitaine ,  lieutenant  ou  maître  de  port  doit  distinguer 
dans  ses  fonctions  plusieurs  sortes  de  travaux. 

Il  doit  veiller  au  lestage  et  au  délestage  qui  ont  fait  l'objet  du 
titre  précédent ,  de  façon  à  éviter  l'encombrement  ou  les  dépôts 
hors  des  lieux  à  ce  destinés  (arf .  11 ,  décret  du  10  mars  1807  y  et 
V* ,  t.  3 ,  décret  du  9-13  août  1791  ). 

Il  doit  veiller  au  service  des  pilotes  dont  il  a  été  traité  dans  le 
livre  1er ,  et ,  s'il  n'y  a  pas  d'officier  spécialement  prépose  à  la  di- 
rection du  pilotage ,  requérir  les  pilotes  pour  la  conduite  des  bâti- 
ments  à  la  mer  (art.  16,  décr.  de  1807,  et  1er  tit.  3,  décr.  de  1791). 

Il  requiert  aussi  les  dragueurs ,  gabariers  et  autres  dont  le  ser- 
vice serait  nécessaire  au  port ,  et  règle  entre  eux  le  tour  de  service 
(art.  16,  décret  die  1807). 

11  doit  veiller  à  l'exécution  des  lois  de  police  des  pèches,  dos* 
il  sera  traité  plus  loin  (art.  1er,  titre  3,  décret  du  9-13  août  1791). 

Il  assiste  au  lancement  à  la  mer  des  bâtiments  de  commerce,  et 
fait  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  que  ces  manœuvres 
ne  causent  aucun  accident  et  ne  soient  point  gênées  par  les  objets 
environnants  (ait.  18,  loi  du  9-13  août  1791  ). 

Il  doit  faire  sonder  autant  de  fois  qu'il  est  nécessaire  les  rivières 
navigables  près  de  l'embouchure  desquelles  il  se  trouverait  place, 
et  tenir  registre  des  sondes  (  art.  17) ,  afin  de  veiller  à  ce  qu'il 
n'y  ait  pas  gêne  dans  le  passage ,  afin  d'aviser  à  la  faire  cesser,  et 
d'avertir  les  pilotes  et  les  navigateurs.  Par  la  même  raison  il  oV 
visiter  une  fois  le  mois  et  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  eu  tempête, 
les  passages  ordinaires  des  vaisseaux  ,  pour  reconnaître  si  les  fonds 
n'ont  point  changé  (ait.  6,  t.  2  , 1.  A  ,  ord.  1681  )•  Il  devait  en 
faire  son  rapport  à  l'amirauté  à  peine  de  50  livres  d'amende  pour 
la  première  fois ,  et  de  destitution  en  cas  de  récidive.  Nous  ne 
voyons  pas  à  qui  il  pourrait  faire  ce  rapport  aujourd'hui.  Serait-ce 
au  maire  ou  au  préfet,  serait-ce  au  commissaire  de  marine  ?  La  peiue 
de  destitution  subsiste  toujours  contre  tous  les  fonctionnaires 
amovibles ,  quand  celui  qui  les  a  nommés  croit  s'apercevoir  qu'ils 
n'exécutent  pas  leurs  devoirs ,  et  cette  peine  est  la  seule  qui  puisse 
atteindre  une  multitude  de  cas  qui  ne  peuvent  être  à  l'avance 
prévus  et  définis.  Du  reste ,  l'obligation  de  visiter  les  rades  et  les 
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passes  |  et  d'en  rendre  compte  au  capitaine  de  port  ,  est  imposée 
aux  pilotes  avec  sanction  par  une  peine,  et  cela  doit  suffire  aux 
besoins  de  la  navigation. 

528.  Les  officiers  de  port  sont  tenus  d'obtempérer  aux  réquisi* 
lions  qui  leur  sont  adressées  par  les  ingénieurs  civils  et  militaires 
pour  la  conservation  des  ouvrages  qui  se  font  dans  les  ports  ,  ou 
pour  la  police  des  travaux  à  la  mer  (art.  19  ,  décret  de  1807). 

La  loi  de  1791  qui  veut ,  art.  11,  tit.  1er,  que  lorsque  des  car 
ffevres  aeront  trouvés  soit  dans  les  ports  v  soit  sur  les  rivages ,  il 
ea  jsoit  donné  avis  au  juge  de  paix  du  lieu  ,  qui  frit  les  dili- 
gences jet  poursuites  nécessaires  ,  charge ,  par  l'art.  1"  du  tit.  3, 
les  officiers  4e  port  de  l'enlèvement  des  cadavres.  D'où  il  faut 
inclure  que  l'officier  de  port  se  borne  à  assurer  la  propreté  du 
jort.  Toutefois  ,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  assassinat  sur  le 
pprt  f  il  pourrait  être  utile  que  la  justice  constatât  la  position  du 
:a<Javre ,  et  alors  il  ne  faudrait  pas  l'enlever  avant  qu'elle  eût  pro- 
aidé à  ses  opérations.  Le  capitaine  de  port  n'est  pas  un  auxiliaire 
babituel  delà  police  judiciaire,  il  doit  se  borner  à  faire  prévenir  le 
juge  de  paix,  ou  même  et  plutôt,  s'il  y  a  un  tribunal  de  première 
instance  dans  la  ville  ,  le  procureur  du  Roi.  Si  le  cadavre  a  été 
reje$é  sur  la  plage  ou  sur  le  quai  par  le  flot ,  et  qu'il  soit  évident 
qu'il  a  été  noyé  ,  il  peut  le  faire  enlever  et  porter  dans  un  lieu 
où  le  juge  de  paix  ou  tout  autre  officier  de  police  judiciaire  ayant 
caractère  pourra  constater  le  décès  avant  l'inhumation  qui  doit 
ç^re  faite  par  les  soins  de  la  municipalité. 

L'appel  spécial  du  juge  de  paix  pour  faire  les  diligences  et 
poursuites  nécessaires  nous  parait  être ,  dans  1^  loi  de  1791 , 
l'effet  d'une  ancienne  législation  aujourd'hui  abrogée.  En  effet , 
Je  juge  de  paix  avait  alors  particulièrement  la  mission  de  pré- 
sider au  sauvetage  tant  des  objets  trouvés  sur  les  cadavres  des 
naufragés  que  de  ceux  amenés  à  la  cote  par  bris ,  naufrage  ou 
échouement.  Mous  verrons  au  titre  des  naufrages  comment  la  loi 
de  1791  a  été  modifiée  à  cet  égard. 

Du  reste  ,  il  faut  remarquer  que  les  officiers  de  port  doivent 
diriger  les  secours  à  porter  aux  navires  naufragés  et  en  danger 
(déc.  de  1807,  tit.  2,  art.  12) ,  et  ils  trouvent  dans  leur  carac- 
tare  y  leur  position ,  leur  expérience  et  leur  pouvoir  de  requis*- 


L  leur* 
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lion,  plus  de  facilités  que  personne  à  se  rendre  miles  dans  ee  cas. 
Ce    devoir ,    que  l'humanité  impose  toujours    à  qui   peut   le 
remplir  ,  est  une  nécessité  de  la  place  de  l'officier  de  poit  ,  dans 
le  port  et  dans  la  rade  à  la  sûreté  desquels  il  doit  veiller. 

529.  Fonctionnaires  public*  ,  les  officiers  de  port  ne  peuvent 
être  poursuivis  qu'après  autorisation  du  Conseil  d'état,  cl  leurs 
faits  comme  fonctionnaires  échappent  à  la  censure  et  à  l'appr 
dation  des  tribunaux. 

Ils  doivent  enfin  et  surtout  veiller,  1"  à  la  liberté,  sûreté'  d 
ports  et  rades  de  commerce  et  de  leur  navigation  ,  à  la  propreté  , 
entretien  et  conservation  des  havres  et  bassins,  au  maintien  de 
l'ordre  à  l'entiéc  ,  au  départ  et  dans  les  mouvements  des  bâti- 
ments ,  à  leur  place ,  à  leur  amarrage ,  a  leur  sécurité  -,  2"  J  la 
police  des  quais  ,  places  et  chantiers  aboutissant  ou  attenant  nui 
ports  et  en  dépendant,  alin  d'assurer  leur  propreté  et  liberté  et 
la  facilité  des  mouvements  du  commerce ,  et  il  'e  m  pécher  tout  ce 
qui  tendrait  à  compromettre  l'entretien  et  la  conservation  des 
quais,  jetées,  écluses,  et  en  général  de  tous  les  é  la  b  lisse  incols 
maritimes  (  art.  1" ,  t.  3 ,  1. 1791 ,  et  10  et  12  ,  1. 2 ,  d.  1S07J  i 
leurs  droits  et  leurs  devoirs  sur  ce  point  se  sont  trouvés  naturel- 
lement expliqués  en  traitant  des  lois  qui  régissent  ces  deui  in- 
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aéré  au  Bulletin  des  lois ,  été  mis  dans  les  attributions  du  mi- 
istre  de  l'intérieur ,  d'où  ils  ont  passé  avec  les  ponts  et  chaussées 
sot  Us  dépendent  dans  celles  du  ministère  du  commerce. 
Les  feux  placés  sur  des  tours  ou  phares,  comme  la  tour  de  Cor- 
mu*  à  Tentrée  de  la  «rivière  de  Bordeaux  ,  celle  de  Chassiron 
Me  d'Oléron ,  celle  des  Baleines  à  i'ilc  de  Ré ,  celle  de  la  barre 
t  Bayonne  à  Biaritz ,  celle  de  Bailleur ,  celle  du  cap  la  Hève  (1) , 
t  disposés  sur  les  murs  de  ville  comme  celui  de  la  Rochelle  près 
:  la  tour  de  la  lanterne  ,  ou  posés  de  toute  autre  manière,  sont 
•Cinés  à  indiquer  de  nuit  aux  navigateurs  certains  points  de 
■onnaissance  pour  guider  leur  route.  Depuis  les  feux  de  bois 
unies  sur  les  tours  (2)  jusqu'aux  fanaux  modernes  avec  leur 
cnière  intermittente ,  leurs  couleurs  diverses ,  leur  puissance  de 
ojection  et  d'éclat,  la  science  a  fait  dans  cette  partie  de  grands 
ogres.  Notre  système  de  feux  fixes  ou  intermittents ,  à  réflec- 
are  et  autrement  (3) ,  rend  la  navigation  nocturne  presque  aussi 
rc  que  celle  de  jour.  Les  feux  étaient  autrefois  entretenus  par 
unirai ,  qui  percevait  à  leur  occasion  des  droits  ;  aujourd'hui 
i  sont  une  charge  publique  (  décret  2-3  prairial  an  h  )  ;  ils  sont 
instruits  et  entretenus  par  les  ingénieurs  maritimes  des  ponts  et 
laussées ,  sans  rétribution  spéciale  ;  ils  sont ,  comme  autrefois , 
mis  l'inspection  de  l'officier  de  police  maritime,  qui  doit  veiller  à 
e  qu'ils  soient  allumés  en  temps  utile  ,  à  ce  -qu'ils  fonctionnent 
égolièrement ,  qui  doit  surveiller  l'adjudicataire  chargé  de  ce 
nvtil  ordinairement  donné  à  l'entreprise ,  et  remettre  à  l'au- 
orité  administrative  les  procès-verbaux  constatant  les  négli- 
P&ces  ou  les  violations  de  l'engagement ,  comme  fait  le  commis- 
■û*  de  police  pour  l'éclairage  des  villes.  11  doit  aussi  veiller  à 
éclairage  des  lanternes  placées  sur  les  quais  par  les  ponts  et 
"*Hssées  et  destinées  à  l'utilité  du  port. 
l*es  balises  sont  des  arbres  ou  mâts  plantés  dans  le  fond  de  la 

(*)  Là  tour  de  Cordouan  fat  commencée  sous  Henri  II  et  achevée  sous 
**ri  IV.  La  tour  des  Baleines  et  celle  de  Chassiron ,  qui  viennent  d'être 
l**rées ,  ont  été  construites  sous  Louis  XIV. 

ft)  L'ord.  de  158*  dit  foyers ,  balises  ,  etc. 

(3)  La  navigation  doit  à  M.  Fresuel  d'immenses  obligations. 

l.  5tj 
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mer,  au-dessus  de  laquelle  ils  s'élèvent  à  uue  certaine  hauteur,  et 
destinés  à  y  indiquer  une  passe ,  à  signaler  un  éeueil ,  à  faire 
éviter  un  danger ,  à  conduire  dans  la  bonne  route.  Les  balises  à 
terre  son  t  appelées  des  amers  (  1)  ;  elles  sont  quelquefois  surmontées 
de  drapeaux  ou  coloriées.  Si  on  les  armait  d'une  lanterne,  elles 
feraient  de  petits  phares. 

Les  tonnes  ,  qui  sont  des  barriques  flottantes  retenues  par  un 
câble  ancré  au  fond  de  la  iner ,  ont  le  même  but.  On  les  emploie 
là  où  il  est  difficile  de  planter  une  balise  qui  se  verrait  de  plus 
loin  ;  on  les  place  ordinairement  à  l'entrée  des  rivières ,  dans 
les  poi  ts  ;  ce  sont  des  boucs ,  des  corps  morts.  Le  placement  de» 
balises  et  tonnes  a  lieu  sous  les  ordres  des  officiers  de  port ,  suri 

r 

indications  du  préfet,  aux  frais  de  l'Etat  qui  les  entretient, 
comprend  leur  grande  utilité  pour  la  navigation ,  et  le  besoi  vi 
d'une  scrupuleuse  surveillance  pour  empêcher  leur  dégradation  , 
leur  déplacement.  Ces  objets  font  aussi  ordinairement  l'obj< 
d'une  adjudication. 

Le  décret  de  1806  sur  le  pilotage  charge  les  pilotes  qui 
connaîtraient  quelques  changements  dans  les  fouds  et  pissa pw 
des  bâtiments,  et  que  les  bouées,  tonnes  et  balises  ne  seraient 
pas  bien  placées ,  d'en  faire  dans  les  24  heures  leur  déclaration  4 
l'oflicicr  militaire  (commissaire  de  marine  ) ,  parce  que  la  navi- 
gation de  l'Etat  y  est  intéressée ,  au  chef  du  pdotage  (  pour  l'in- 
térêt de  la  marine  marchande) ,  au  capitaine  du  port  de  com- 
merce, parce  qu'il  a  la  police  de  ces  objets,  le  droit  de  protf*» 
verbal ,  le  soin  de  veiller  au  rétablissement  des  balises,  tonne* ei 
bouées.  Le  pilote  négligent  encourrait  huit  jours  de  prison.  Si  le 
déplacement  avait  eu  heu  par  tempête  et  force  majeure,  le  renv 
placement  se  ferait  au  compte  de  l'Etat  par  le  soin  de  la  m*' 
nicipaliié  la  plus  voisine  (art.  6,  décret  du   15-20  septeoûV 
1792),  S'il  était  du  à  la  faute  d'un  navigateur,  il  serait  réul 
aux  frais  de  ce  navigateur,  contre  qui  serait  dressé  procès- veib 
L'établissement  des  feux   et  balises  est  ordinairement  ausoi 

(I  A  Si-Marliii,  hY  ihîïir,  les  deux  clochers  de  1  enlise  serveut tfsa 
l'un  <"4  |M'itii  eu  mûr,  l'aulio  en  blanc.  Les  uns  prélcudeiil  que  lu  soi 
perçoit  mieux  peudaut  la  nuit ,  d'au  Ires  tieuucut  pour  le  blauc. 
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ambres  de  commerce ,  tant  pour  la  Fiance  que  pour  l'é- 
r,  par  le  ministre  du  commerce. 

Ouvernement  hollandais,  qui  s'occupe  beaucoup  des  lois  et 
Lents  de  la  navigation  maritime,  et  dont  nous  avons  fait 
itre  les  nouvelles  mesures  relativement  au  pilotage,  a  fait  le 
ifs  1820  un  arrêté  applicable  alors  à  tous  les  Pays-Bas,  sur 
nervation  des  balises.  Les  pilotes  qui  ont  connaissance  de 
lation  ou  destruction  de  balises  doivent  en  prévenir  l'au- 
compétente ,  à  peine  de  suspension  ou  de  destitution  sui- 
es circonstances  (art.  2).  La  peine  est  chez  nous  de  huit 
le  prison  (déc.  de  1806)  ;  elle  n'était  autrefois  que  de  trois 
[déc.  de  1791).  Mais  ce  qui  est  plus  important ,  c'est  la 
fe  20  à  50  florins  d'amende  qui,  en  cas  d'insolvabilité,  se 
S  en  prison  de  5  à  15  jours  contre  ceux  qui  ont  rompu  ou 
îtacher  de  leurs  cordages  les  balises  et  tonnes.  La  preuve 
s  fortuit  et  de  la  force  majeure  est  mise  à  la  charge  des 
[liants  (art.  1er);  quand  le  navire  est  dirigé  par  un  pilote , 
e  pilote  au  lieu  du  capitaine  qui  encourt  les  peines.  Dans 
sa  cas ,  il  y  a  lieu  à  réparation  du  dommage.  En  cas  de  fla- 
délit ,  les  navires  doivent  être  arrêtés ,  à  moins  que  les  ca- 
es  ne  fournissent  immédiatement  une  caution  suffisante 
eux  des  inspecteurs  du  pilotage  et  du  balisage  pour  l'a- 
a  et  les  dommages-intérêts,  ou  à  moins  qu'ils  ne  soient 
»  par  un  pilote  qui  serait  alors  le  coupable  (art.  3).  Les 
iventions  constatées  par  les  officiers  de  police  sont  jugées 
s  tribunaux  correctionnels  (art.  2).  Cette  pénalité  que  nous 
as  pas  en  France ,  où  la  contravention  pourrait  tout  au 
contre  les  capitaines ,  entraîner  une  peine  de  simple  police 
riolation  des  règlements  administratifs ,  là  o\\  il  y  en  a  sur  ce 
,  serait  bonne  à  imiter. 

.  Pour  remplir  sa  mission ,  l'officier  de  port  a  un  double 
>ir ,  celui  de  dresser  procès-verbal  des  contraventions  corn- 
contre  la  police  dont  il  est  officier ,  et  celui  de  faire  d'office 
ter ,  en  certains  cas  ,  les  mesures  qu'il  ordonne, 
procès-verbaux  des  officiers  de  port  doivent  faire  foi  jusqu'à 
e  contraire.  Aucune  loi  ne  leur  donne  le  droit  d'être  crus 
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voir  judiciaire  sur  les  contraventions  des  ports  et  rades,  qu'ils 
n'avaient  pu  obtenir  sous  l'ancien  ordre  de  choses ,  en  luttant 
contre  l'amirauté ,  que  dans  quelques  villes  telles  que  Bayonne 
et  Bordeaux.  L'on  consacrait  en  même  temps  l'avis  de  Yalin ,  qui 
ne  voulait  pas  que  le  maître  de  quai  pût  assigner  en  son  nom  et  à 
sa  requête,  et  qui  réservait  ce  droit  au  ministère  public. 
.  Ainsi  il  n'y  avait  à  cette  époque  aucun  doute.  La  compétence 
était  bien  fixée. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  vm  donna  aux  conseils  de  préfecture , 
entre  autres  attributions  ,  celle  de  statuer  sur  les  difficultés  qui 
pourront  s9 élever  en  matière  de  grande  voirie.  Il  nous  parait  que  les 
contraventions  à  la  police  maritime  n'étaient  pas  comprises  dans 
la  loi  de  l'an  vm.  La  grande  voirie  avait  été  attribuée  ancienne- 
ment, par  un  édit  de  février  1627,  à  la  juridiction  appelée  bureaux 
des  finances,  tenue  par  les  trésoriers  de  France.  La  loi  du  7  novem- 
bre 1790,  qui  supprima  les  bureaux  des  finances,  avait  chargé  les 
tribunaux  de  district  de  connaître  de  la  répression  des  contraven- 
tions à  la  grande  voirie.  La  loi  de  l'an  vin  rendit  à  une  juridic- 
tion exceptionnelle  la  compétence  que  possédaient  autrefois  les 
bureaux  des  finances ,  elle  ne  fit  rien  de  plus.  Or  1*  matières 
d'amirauté,  qui  n'avaient  que  le  13  août  1791  reçu  les  juges  qui 
statuaient  depuis  le  7  septembre  1790  sur  les  matières  de  grande 
voirie ,  n'avaient  pas  perdu  leur  caractère ,  ne  s'étaient  pas  assi- 
milées autrement  que  par  la  compétence  à  un  ordre  de  contraven- 
tions spéciales,  tombées,  comme  elles,  dans  le  pouvoir  des  tribu- 
naux ordinaires.  Elles  durent  rester  sous  ce  pouvoir  après  que 
la  grande  voirie  en  eut  été  détachée.  La  loi  du  29  floréal  an  x,  qui 
semble  avoir  voulu  effacer  le  vague  de  celle  de  l'an  vm,  est  bien 
conforme  à  cette  opinion ,  car  elle  ne  parle  point  des  ports  dans 
ses  définitions.  Elle  porte  :  «  Les  contraventions  en  matière  de 
»  grande  voirie,  telles  qu'anticipations,  dépôts  de  fumiers  ou  d'au* 
»  très  objets  ;  et  toutes  espèces  de  détériorations  commises  sur 
m  les  grandes  routes,  sur  les  arbres  qui  les  bordent ,  sur  les  fossés, 
»  ouvrages  d'art  et  matériaux  destinés  à  leur  entretien ,  sur  les 
»  canaux ,  fleuves  et  rivières  navigables,  leurs  chemins  de  halage , 
»  francs  bords,  fossés  et  ouvrages  d'art,  seront  constatées ,  répri- 
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»  niées  et  poursuivies  par  voie  administrative.  ■  Cette  loi  ne  fait 
pas  cesser  entièrement  te  vague,  puisqu'elle  ne  parle  que  par  forme 
d'exemple.  Toutefois  elle  demeure  bien  évidemment  étrangère 
aux  matières  d'amirauté ,  et  n'explique  le  mot  grande  voirie  que 
par  les  attributions  anciennes  des  bureaux  des  finance*,  en  y  adjoi- 
gnant une  partie  de  celles  des  maîtrise*  des  eaux  etforgu. 

Pourquoi  donc  le  décret  de  1807,  qui  fut  longtemps  inédit, 
inentionne-t-il  les  conseils  de  préfecture  comme  partageant  avec 
les  tribunaux  le  jugement  des  contraventions  constatées  par  les 
officiers  déport?  Sans  doute  il  commettait  une  erreur,  carie  décret 
aussi  inédit  du  27  février  1810,  portant  règlement  du  bassin  i 
(lot  de  la  Rochelle  ,  après  avoir  établi  dans  le  titre  premier  l'ad- 
mission dans  le  bassiu  à  flot ,  l'entrée  et  la  sortie  dea  bâtiments  , 
après  avoir  traité  dans  le  titre  deuxième  du  maître  dea  portée  et 
des  éclusiers  sous  ses  ordres ,  après  avoir  fixé  dans  le  titre  troisième 
la  division  du  bassin ,  détermina  dans  le  titre  quatrième  U  com- 
pétence et  l'application  des  amendes,  et  donna  le  jugement  de  tous 
les  délits  et  contraventions  relatifs  à  la  police  qu'il  avait  instituée 
aux  tribunaux  de  police  simple  et  correctionnelle. 

Le  16  déc.  181 1 ,  le  décret  qui  régla  la  construction,  la  réparation 
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Mon  des  délita,  à  In  grande  voirie;  voyons  les  con*rc|tiences  de  ce 
décret. 

Où  remarque  d'abord  que  l'assimilation  pour  la  répression  de* 
délits  n'empêche  pas  que  l'administration  des  ports  ne  reste  dans 
le  pouvoir  municipal  pour  tous  les  objets  désignes  aux  lois  qui 
ont  été  citées.  La  similitude  dans  la  compétence  ne  fait  pas  da- 
vantage cesser  la  distinction  dans  les  pénalités.  Les  conseils  de 
préfecture  statueront  sur  les  amendes  encourues,  dit  l'art.  114 
lu  décret  de  1811 .  Mais  il  n'y  a  d'amendes  encourues  que  celles 
pu  sont  prononcées  par  les  lois  pour  chaque  délit  particulier. 
kinai  les  conseils  de  préfecture ,  qui  appliquaient  à  la  grande 
roîrie  les  anciennes  ordonnances  et  règlements  des  trésoriers  de 
France ,  appliqueront  aux  ports  de  commerce  et  aux  travaux  h 
si  mer  les  ordonnances  et  règlements  qui  émanaient  de  l'ami-? 
«ulé*  Ils  enlèvent  aux  tribunaux  ordinaires  l'héritage  de  l'anii- 
muté  recueilli  par  ceux-ci  en  1791,  comme  ils  leur  avaient  enlevé 
/héritage  des  bureaux  des  finances  recueilli  en  1790.  La  seconde 
réunion,  sons  une  même  et  nouvelle  juridiction,  des  matières  dif- 
férentes t  ne  fait  pas  plus  disparaître  leur  caractère  spécial  que  no 
l'avait  fait  la  première.  Concevrait-on  que  l'on  appliquât  aux 
matières  d'amirauté  des  ordonnances  délibérées  jadis  par  les  bu- 
reaux des  finances?  La  spécialité  des  sujets  doit  donc  être  respectée 
comme  dans  le  temps  où  elle  était  fortifiée  par  la  spécialité  des 
juridictions  (1). 

On  remarque  encore  qu'il  n'est  pas  question  des  rades. 

On  remarque  enfin  que  les  conseils  de  préfecture  ne  doivent 
J**  avoir  plus  de  pouvoir  pour  les  contraventions  à  la  police  ma- 
^tùne  qu'ils  n'en  ont  pour  la  grande  voirie. 

<*)  On  Insiste  sur  ans  vérité  qài  parait  bien  elaire ,  parce  qu'il  se  pourrai* 
****!!  fait  elle  ne  fût  pas  toujours  comprise  ;  ce  qui  pourrait  parfois  l'on- 
***t»eir,  ce  serait  l'oubli  dans  les  arrêts  ou  leurs  notices  de  la  distinction  qui 
^m  d'être  exposée.  Ainsi  le  Conseil  d'état  a  jugé,  les  24  avril  el  19'  octobre 
*^"7f  que  les  dépôts  sans  autorisation  sur  les  cales  d'un  port  de  commerce 
**fc8tituent  une  contravention  de  grande  voirie:  du  moins  c'est  ainsi  que 
J^  ordonnances  sont  analysées  par  Sirey,  t.  27  et  38;  tandis  qu'il  eût  été" 
****  exact  de  dire  que  ces  dépôts  constituent  des  contraventions  et  délits1 
^intilés  pour  la  compétence  à  ceux  de  grande  voirie  ,  et  par  conséquent 
^tticiables  des  conseils  de  préfecture. 
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Or,  en  matière  même  île  gronde  voirie ,  on  n'a  pas  donne  aux 
conseils  de  préfecture  toute  la  puissance  i[ue  le*  lois  citées  sem- 
blaient leur  destiner.  Ainsi,  malgré  la  généralité  des  termes,  ils 
ne  peuvent  prononcer  aucune  autre  peine  que  celle  de  l'amende  ; 
l'emprisonnement  leur  est  interdit.  Quand  la  loi  porte  peine 
d'amende  et  d'emprisonnement,  ils  ne  peuvent  appliquer  que 
l'une,  l'autre  demeurant  réservée  aux  tribunaux.  Cela  est  un 
point  constant  et  reconnu  par  l'administration  ,  par  les  auteurs  , 
par  les  tribunaux  judiciaires  et  administratifs. 

On  admet  encore  que  les  contraventions  de  simple  police ,  qui 
ne  sont  pas  formellement  comprises  dans  la  nomenclature  de  la 
loi  du  29  floréal ,  et  qui  sont  réprimées  par  les  lois  des  -J  i  août 
1791 ,  art.  15 ,  3  brumaire  an  iv  ,  art.  005 ,  et  le  Code  pénal , 
art.  471 ,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  police,  c'est 
dire  qu'on  remplace  le  vague  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vin  par 
tes  définitions  de  la  loi  de  floréal  an  x  ,  qui  est  restreinte  i 
anticipations ,  dépôts  et  détériorations.  Ce  qui  fortifie  cette  opi- 
nion, c'est  que  le  décret  de  1811  ,  au  lieu  de  copier  l'art.  3  de  la 
loi  du  29  floréal  an  x  ,  qui  disait  r  ■  Les  procès- verbaux  sur  Ici 
»  contraventions  seront  adressés  au  sous-préfet  qui  ordonner* 
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i  Bordeaux  réglant  la  police  de  la  navigation  des  bateaux  à 
[peur,  en >er tu  de  l'ordonnance  du  2  avril  1823.  L'arrêt  a  dé- 
lé  que  la  compétence  des  conseils  de  préfecture  est  restreinte 
at  cas  énoncés  dans  la  loi  de  Fan  x ,  et  que  toutes  autres  con- 
sentions de  police  commises  sur  la  grande  voirie,  les  fleuves 
rivières ,  relèvent  du  juge  de  paix  (  Dalloz ,  1836 ,  1 ,  61  ). 
Quant  aux  contraventions  qui  consistent  en  usurpations ,  dé- 
idations  et  dépôts  de  matières ,  quelques  auteurs  et  la  Cour  de 
Bsalion  tiennent  qu'elles  peuvent  être  concurremment  poursui- 
»  par  l'autorité  administrative  et  par  l'autorité  judiciaire,  quand 
dépôt  de  fumier ,  par  exemple ,  a  eu  lieu  dans  une  ville  sur  une 
e  qui  dépend  de  la  route  royale  ;  l'autorité  administrative  pui- 
it  son  droit  dans  la  loi  de  l'an  x  et  le  décret  de  1811  ,  et  l'au- 
rite  judiciaire  trouvant  le  sien  dans  les  lois  des  24  août  1790  et 
brumaire  an  iv  qui  veulent  que  les  lieux  publics  soient  soumis 
a  police  municipale. 

Le  Conseil  d'état  et  d'autres  auteurs  pensent,  au  contraire,  que 
juridiction  administrative  est  exclusive ,  parce  qu'elle  résulte 
me  loi  spéciale  dérogeant  aux  lois  générales. 
Enfin,  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels ,  que  le  dé- 
st  de  1811  reconnaît  pour  les  violences,  les  vols  de  matériaux 
stinés  à  l'entretien  des  routes ,  les  voies  de  fait ,  la  réparation 
s  dommages  réclamés  par  des  particuliers,  s'étend,  comme 
Ile  des  tribunaux  de  simple  police  ,  à  toutes  les  contraventions 
ur  lesquelles  le  conseil  de  préfecture  n'a  point  été  formellement 
claré  compétent  ;  et  même ,  dans  celles  placées  sous  la  compé- 
ice  administrative  ,  les  tribunaux  correctionnels  peuvent  seuls 
jer  celles  qui  seraient  de  nature  à  entraîner  des  peines  autres 
e  l'amende. 

D'après  cela  ,  cherchons  comment  les  tribunaux  judiciaires  et 
ministratifs  se  diviseront  la  connaissance  des  délits  et  contra- 
rions relatifs  à  la  police  des  ports  et  rades. 
532.  Les  tribunaux  ordinaires  bien  certainement  sont  seuls 
npétents  pour  les  sujets  suivants  : 

1°  Toute  demande  en  dommages-intérêts  par  les  capitaines  ou 
nateurs  qui  auraient  souffert  préjudice  d'une  contravention 
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Commise  dans  les  ports  ou  rades,  et  dont  ils  demanderaient  k  ré* 
parât  ion.  Ces  capitaines*  s'adresseront  soit  aux  juges  civils  ta 
prenant  la  demande  cotnitie  réparation  d'un  délit.(  art.  3  Coda 
d'instruction  criminelle),  soit  aux  tribunaux  de  commerce  qui 
connaissent  des  faits  maritimes ,  de  l'abordage ,  de  tout  ce  qui 
touche  les  expéditions  rhari  tintes. 

3°  Toutes  violences ,  voies  de  fait ,  vol  de  matériaux  dans  les 
ports  et  rades.  Suivant  la  gravité  de  la  peine  encourue ,  on  agira 
devant  les  tribunaux  de  simple  police  ou  devant  ceux  de  police 
Correctionnelle. 

3°  Toutes  contravention^  emportant  peine  d'emprisonnement; 
mais  dans  les  titres  de  l'ordonnance  de  1681  sur  les  ports  et  rades, 
le  lestage  et  le  délestage ,  il  n'y  a  que  des  amendes  ou  une  peine 
corporelle  qui  n'était  point  l'emprisonnement  et  qui  est  abolie. 

4°  Toutes  contraventions  aux  arrêtés  municipaux  concernant  la 
police  des  ports ,  comme  lieux  publics ,  contraventions  qui  oc 
sont  punies  que  par  l'art.  471  du  Code  pénal  ;  c'est  ainsi  que  la 
Cour  de  cassation  a  renvoyé  devant  un  tribunal  de  police  le  juge- 
ment réformé  du  juge  de  police  de  Nantes ,  dont  il  a  été  plus  haut 
question  (1).  Cependant,  quand  il  s'agit  de  dégradations,  anticipa- 
tions et  dépôts  de  matériaux ,  la  compétence  des  conseils  de  pré- 
fecture est  incontestable;  reste  à  savoir  si  les  deux  juridictions 
peuvent  concourir ,  ou  si  la  juridiction  administrative  a  un  droit 
exclusif. 

5°  Tous  crimes ,  délits  et  contraventions  ordinaires  qui  sont 
les  mêmes  dans  les  ports  que  partout  ailleurs ,  tels  que  l'abandon 
80 r  les  quais  d'instruments  ou  armes  dont  puissent  abuser  les 
voleurs  (article  471 ,  n°  7,  du  Code  pénal  ) ,  les  assassinats ,  vols, 
rixes,  etc. 

533.  Les  conseils  de  préfecture  ,  de  leur  côté,  ont  une  compé- 
tence positive  : 

1°  Sur  toutes  les  contraventions  relatives  aux  empiétations  et 
dégradations  commises  dans  les  ports  et  aux  dépôts  illégaux  qui  y 
auraient  été  faits,  sans  pouvoir  prononcer  d'emprisonnement. 

(I)  N«  499. 
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Ainsi  ils  jugent  le  jet  d'immondices  dans  le  havre  on  sur  le  quai* 
le  dépôt  sur  le  quai  (1)  des  décombres  faits  par  les  maçons,  par 
les  constructeurs,  le  comblement  des  fosses  faites  dans  les  ports* 
l'abandon  des  ancres  sans  bouées ,  et  celui  des  marchandises  oh 
tous  autres  objets  laissés  illégalement  sur  les  quais. 

2°  Sur  tout  dommage  |  toute  dégradation  causés  par  les  parti* 
entiers  aux  quais  *  jetées ,  palissades ,  chantiers  ,  tours  *  places 
appartenant  au  port  (2). 

3°  Sur  tout  dommage  atfx  travaux  à  la  mer ,  aux  bouées  * 
tonnes  et  balises,  qui  auraient*  été  détruits  ou  déplacés  (3). 

4°  Les  conseils  de  préfecture  connaissent  dans  les  ports,  comme 
partout,  des  difficultés  élevées  entre  les  entrepreneurs  de  travaux 
publics  et  l'administration  >  des  réclamations  des  particuliers 
contre  les  torts  et  dommages  procédant  du  fait  personnel  des 
entrepreneurs ,  des  demandes  d'indemnité  à  raison  des  terrains 
pris  ou  fouillés  pour  la  confection  des  ports ,  etc. 

534.  En  dehors  de  ces  points  certains  *  on  trouve  plusieurs 
questions  où  le  règlement  de  la  juridiction  est  embarrassant. 

1*  Les  contraventions  aux  devoirs  de  la  police  des  ports ,  tra« 


(1)  Ordonnantes  en  Conseil  d'état  des  24  avril  et  10  octobre  1837.  Ces 
ordonnances  ont  décidé  que  le  fait  de  dépôt  et  d'amarrage  sans  autorisation 
sur  les  cales  d'un  port  de  commerce  constitue  une  contravention  de  grande 
voirie,  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture.  D'après  ce  que  nous 
avons  expliqué ,  il  serait  plus  exact  de  dire  qu'il  s'agissait  de  contra  reniions 
à  la  police  des  ports ,  assimilées  pour  la  compétence  à  celles  de  grande 
voirie.  Il  est  essentiel,  notamment  pour  la  pénalité,  de  ne  pas  confondre 
deux  choses  d'origine  différente.  11  est  même  peut-être  un  peu  rigoureux  dé 
prendre  l'amarrage  comme  un  dépôt,  empiélation  ou  dégradation. 

(2)  M.  Pardessus,  dans  ses  notes  sur  l'art.  7,  t.  2,  liv.  1er,  ord.  1681 ,  nous 
parait  donc  avoir  eu  tort  en  disant  que  «  les  tribunaux  de  police  ou  de  police 
»  correctionnelle  ont  aujourd'hui  les  attributions  indiquées  par  cet  article ,  * 
qui  donne  à  l'amirauté  la  connaissance  des  dommages  faits  aux  quais ,  di- 
gnes ,  jetées ,  palissades  et  autres  ouvrages  faits  contre  la  violence  de  la 
mer ,  et  les  charge  de  veiller  à  ce  que  les  ports  et  rades  soient  conservés 
dans  leur  profondeur  et  netteté. 

(3)  En  considérant  les  bouées  ,•  tonnes  et  balises  comme  des  travaux  à  la 
mer ,  nous  allons  peut-être  un  peu  loin ,  car  l'arrêté  rendu  en  1820  pour  les 
Pays-Bas ,  qui  étaient  régis  par  les  lois  que  nous  suivons ,  renvoie  devant 
les  tribunaux  correctionnels  les  contraventions  au  balisage ,  ce  qui  paraît 
avoir  été  non  ttae  innovation ,  mais  une  continuation  de  ce  qui  était. 
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ces  non  par  un  règlement  municipal ,  mais  par  les  ordonnances 
sont  punies  soit  des  peines  portées  par  ces  ordonnances  et  excé- 
dant ordinairement  le  taux  de  la  simple  police ,  soit  par  des  peine 
de  police ,  en  vertu  de  l'article  471 ,  n°  15 ,  lorsqu'elles  n'on 
point  été  sanctionnées  par  une  peine'  ou  que  l'ancienne  peine  i 
été  abolie.  Si  l'on  suit  à  la  lettre  les  décrets  de  1811  et  de  1812 
le  conseil  de  préfecture  sera  compétent  sur  toutes  ces  contraven 
tions,  et  il  parait  que  c'est  ainsi  qu'on  procède.  Toutefois 
nous  ne  voyons  pas  que  ce  mode  de  poursuivre  soit  bon.  Ej 
premier  lieu  ,  en  effet ,  il  nous  semble  qu'il  faut  restreindre  h 
compétence  des  conseils  de  préfecture  par  les  limitations  de  la  la 
de  floréal  an  x  ;  et,  au  fait,  quand  il  n'y  a  pas  eu  une  empiétatioo 
une  dégradation  ,  un  dépôt  qui  gênent  la  circulation  et  deman 
dent  des  mesures  promptes  de  conservation  ,  qu'est-il  besoin  d 
l'administration  et  de  ses  tribunaux  ?  En  second  lieu,  lorsqu'on 
mesure  de  police  municipale  a  été  tracée  par  une  ordonnance, 
elle  ne  perd  pas  pour  cela  la  juridiction  qui  lui  est  propre.  Il 
importe  peu  que  la  règle  ait  été  tracée  par  un  maire  ou  par  on 
pouvoir  supérieur,  faisant  ce  que  sans  cela  le  maire  eût  fait.  Enfio, 
tous  les  arrêtés  administratifs  ,  ceux-là  même  qui  sont  émana 
des  préfets  pour  ce  que  seuls  ils  peuvent  réglementer ,  comme 
la  navigation  des  bateaux  à  vapeur ,  trouvent  une  sanction  dans 
le  paragraphe  15  de  l'art.  471  du  Cod.  pcn. ,  appliqué  par  le  tri* 
bunal  de  simple  police. 

Dans  cette  dernière  opinion  ,  toutes  les  contraventions  aux 
ordonnances ,  qui  n'entraîneraient  que  la  peine  de  l'art.  471 , 
seraient  jugées  par  le  tribunal  de  police  ,  à  moins  qu'il  n'y  eut 
eu  empiétement,  dégradation ,  dépôt  de  matériaux.  Tels  seraient 
les  faits  suivants  :  de  n'avoir  laissé  aucun  matelot  à  bord  dus 
navire  amarré,  de  ne  s'être  pas  placé  au  lieu  indique  par  l'officier 
de  port ,  de  ne  s'être  pas  amarré  suivant  ses  ordres  ,  de  n'avoir 
pas  emporté  ses  poudres ,  d'avoir  allumé  du  feu  dans  le  navire» 
d'avoir  fait  des  chauffages  et  goudronnages  à  une  distance  trop 
peu  grande  des  bâtiments  ,  de  n'avoir  point  de  pièces  d'eau  sur 

• 

le  tillac  pendant  le  chauffage  des  soutes,  de  n'avoir  point  m15 
de  bouée  à  l'ancre  ,  d'avoir  refusé  de  dépecer  un  vieux  bâtiment- 
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Dans  celte  opiuion  ,  les  faits  de  même  nature  qui  auraient 
été  punis  par  les  ordonnances  de  peines  supérieures  à  celles  de 
simple  police ,  et  qui  ne  constitueraient  pas  des  empiétations  , 
dégradations,  ou  dépôts  de  matériaux,  seraient  portés  devant  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle. 

2°  Les  contraventions  commises  à  la  police  des  rades ,  qui  ne 
Wûtplus  protégées  par  les  pénalités  abrogées  de  l'ordonnance, 
trouvent  une  sanction  dans  l'art.  471  du  Code  pénal.  Qui  appli- 
quera cette  amende  de  simple  police? 

Pour  la  compétence  des  tribunaux  dans  tous  les  cas ,  on  peut 
direque  le  décret  de  1812,  qui  a  rendu  applicables  aux  ports  mari" 
tintes  les  dispositions  du  décret  de  1811 ,  n'a  pas  parlé  des  rades; 
Î**  les  conseils  de  préfecture  sont  des  juridictions  exception- 
utiles,  qu'elles  ne  doivent  juger  que  ce  qui  leur  a  été  spéciale- 
^t  attribué  (1).  D'un  autre  côté,  il  est  difficile  d'admettre  pour 
«juridiction  une  différence  entre  les  ports  et  les  rades  qui  en 
KM  comme  le  vestibule  ;  on  ne  voit  pas  de  cause  à  cette  diffe- 
iQce  (2).  Nous  pensons  donc  volontiers  qu'il  faut,  pour  les  rades 
comme  pour  les  ports ,  dire  les  conseils  compétents  pour  tous  faits 
de  dégradation ,  dommage  ,  encombrement,  et  réserver  au  juge 
de  paix  l'application  des  peines  de  simple  police  pour  les  autres 
violations  de  la  police  des  rades  ou  du  règlement  local. 

3°  Les  contraventions  au  lestage  etau  délestage  ne  sont  pas  plus 
^Qe  les  rades  nommément  mises  dans  la  compétence  des  conseils 
^préfecture.  Ces  contraventions  se  commettent  ou  dans  les  ports 
00  dans  les  rades,  en  opposition  avec  les  règles  de  police  des  ports 
ddes  rades;  elles  doivent  suivre  la  juridiction  des  ports  et  des 
*dei. 

Cette  juridiction  étant  la  même ,  comme  nous  venons  de  le 
^)  les  actes  qui  dans  le  lestage  et  le  délestage  seraient  une  dé- 
coration ou  un  dépôt  dans  les  ports  ou  dans  les  rades,  seraient 

.  (1)  On  pourrait  encore  rappeler  notre  observation  sur  le  balisage ,  et 
aJ°uier  qu'en  matière  de  pilotage  les  conseils  de  préfecture  n'ont  pas  de 
^Pélence  suivant  le  décret  du  12  décembre  1800. 

(2)  Ou  peut  dire  aussi  que  les  rades  seraient  comprises  dans  le  mol  de 
Stttde  voirie ,  si  les  ports  y  étaient  compris. 
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donc  de  la  compétence  administrative,  et  les  autres  de  la  compé- 
tence ordinaire. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  ce  que  nous  venons  de  dire 
pour  le  lestage  et  le  délestage ,  les  rades  et  les  ports  de  commerce, 
est  contraire  à  la  pratique  de  certains  conseils  de  préfecture  qui , 
sans  aucune  distinction,  se  saisissent  de  toutes  contraventions  à  la 
police  des  rades  et  des  ports  (*).  Toutefois  les  distinctions  que 
nous  avons  faites  nous  paraissent  plus  justes.  On  ne  peut  nier  au 
moins  au  tribunal  de  police  le  pouvoir  de  juger  les  centraven« 
tions  aux  règlements  locaux.  Le  jugement  de  Nantes  et  l'arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  qui  Ta  suivi  »  en  donnent  un  exemple.  Pour- 
quoi n'en  serait-il  pas  ainsi  des  règlements  généraux  sar  k 
même  matière?  La  juridiction  correctionnelle  est  reconnue  pir 
l'art.  50  du  décret  de  1806  sur  le  pilotage.  Cet  article  renvsie 
devant  les  tribunaux  les  pilotes  qui  auraient  encouru  des  amea- 
des  ou  un  emprisonnement  de  plus  d'un  mois  ;  le  service  du  pilo- 
tage est  relatif  le  plus  souvent  à  la  police  des  ports  et  rade». 
M.  Merlin,  dans  son  Répertoire,  v°  délestage,  paraît  croire  que  les 
tribunaux  correctionnels  n'ont  pas  été  dépouillés,  quand  il  dit: 
«  Aujourd'hui  la  connaissance  des  contraventions  dont  s'agit  ap» 
m  pat  tient  aux  tribunaux  correctionnels  dans  les  cas  ordinaires, 
»  et  au  conseil  de  préfecture  sauf  l'appel  au  Conseil  d'état  eo  in* 
»  tière  de  grande  voirie  ,  suivant  les  lois  des  9  août  1791  et  29 
»  floréal  an  x.  »  Nous  verrous  que  les  contraventions  à  la  police 
des  rivages  pour  le  varech  ,  sart  ou  goémon  ,  sont  jugées  ptr  U 
police  correctionnelle.  Elle  statue  aussi  sur  les  contraventions  *  k 
police  de  la  navigation ,  comme  nous  l'avons  vu  dans  le  livre 
premier,  sur  rembarquement  d'un  marin  non  porté  au  rôle  de- 
quipage ,  etc. 

Ainsi  compris,  le  règlement  de  la  compétence  pour  la  police  dtf 
poils  et  rades  devient  facile  ;  il  n'y  a  qu'à  étendre  aux  rade*b 
compétence  des   conseils  de  préfecture  si  clairement  exprima 


(i  D'une  aulre  pari ,  ou  pourra  trouver  que  rigoureusement  on  pourra 
dénier  aux  conseils  de  préfecture  loutc  conuaissaucc  des  rades,  dulcsUoe 
et  dék:?l?0c.  • 
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pour  les  porto ,  et  à  la  restreindre  dans  les  rades  et  dans  les  ports 
aux  dégradations ,  empiétations  et  dépôts ,  malgré  la  vague  géné- 
ralité de  certaines  lois. 

535.  La  manière  de  procéder  devant  le  conseil  de  préfecture , 
quand  les  contraventions  à  la  police  des  ports  sont  de  son  do- 
inajnc  ,  est  des  plus  courtes.  Le  conseil  est  saisi  valablement  par 
la  simple  remise  du  procès-verbal  ,  ou  par  l'opposition  du  contre^ 
venant.  Il  n'est  astreint  à  aucune  règle.  Ordinairement  il  fait 
écrire  au  prévenu  pour  qu'il  ait  à  envoyer  ses  moyens  de  défense 
dans  un  délai  déterminé ,  puis  il  juge  par  défaut  014  contradic-» 
toîremenL  Les  arrêtés,  susceptibles  de  recours  au  conseil  d'État, 
sont  exécutés  sans  mandement  ni  visa  des  tribunaux,  nonobstant 
et  sauf  tout  recours  (  art.  4  , 1.  29  floréal  an  x)  (J).  Un  tiers  des 
amendes  appartient  à  l'agent  qui  a  constaté  le  délit ,  un  tiers  à  la 
commune,  et  l'autre  au  trésor  (ait.  115,  déc>  de  181 1  )  (2).  La  ren- 
trée des  amendes  et  des  frais  liquidés  est  poursuivie  à  la  dili- 
gence du  receveur  de  l'enregistrement  (  instr.  du  4  vend,  an  xn  et 
décret  du  29  août  1813  ) ,  et  dans  la  forme  établie  pour  la  rentrée 
des  contributions  publiques  (art.  116  ) ,  par  envoi  de  garuisaice* 
et  saisie  de  meubles  ,  en  vertu  des  arrêtés  qui  sont  exécutoires  et 
emportent  hypothèque  (  loi  floréal  an  x  ). 

Relativement  aux  contraventions  qui  sont  de  la  compétence  de» 
conseils  de  préfecture ,  l'oiucier  de  port  n'a  besoin  de  rien  ordon- 
ner personnellement.  C'est  au  préfet  dans  le  clief-lieu  du  départe- 
ment ,  et  au  sous-préfet  ailleurs  ,  qu'il  appartient  d'ordonner  sur* 
h-ckamp  ,  sans  attendre  la  décision  du  conseil ,  la  réparation  des 
dégradations ,  l'enlèvement  des  dépôts  par  le  délinquant  ou  à  see 
frais  (art.  3 1.  floréal  an  x ,  et  113  décr.  de  181 1  ).  Si ,  sur  l'ordre 
du  sous-préfet,  l'oflicier  du  port  fait  exécuter  les  travaux  au  lieu  et 
place  du  délinquant,  les  frais  en  sont  liquidés  dans  l'arrêté  et 
joints  à  l'amende,  ils  sout  recouvrés  en  la  roetne  forme  $  ce  doit 

(1  )  Les  frais  de  poursuites  sonl  avancés  par  les  receveurs  de  l'enregistre* 
ttieiit;  les  arrêtés  sonl  sujets  au  timbre  et  à  l'en rcgisl renient  en  débet ,  et 
doivent  être  sur  papier  visé  pour  timbre. 

(2)  Les  communes  et  les  buipices  n'y  ont  rien  (  instr.  miuisL  31  dé- 

Cenihri»  1KAS  V 
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être  également  à  la  requête  du  receveur  de  l'enregistrement  qu'on 
saisit  et  vend,  pour  arriver  au  remboursement,  les  objets  trouvés 
en  délit,  ancres,  matériaux,  marchandises ,  déposés  d'une  manière 
illégale  et  dont  le  maître  serait  inconnu. 

Sous  l'ordonnance,  le  maître  de  quai  avait  le  droit  de  faire  enle- 
ver d'autorité  les  marchandises  laissées  à  quai  après  le  délai  légal. 
Cependant  il  n'avait  pas  l'habitude  d'user  de  ce  droit ,  et  la  pra- 
tique voulait  que  l'enlèvement  fût  ordonné  par  le  jugement  qui 
împartissait  un  certain  délai ,  passé  lequel  le  maître  de  quai  était 
autorisé  à  agir ,  et  était  remboursé ,  sur  le  vu  de  la  quittance  des 
ouvriers,  par  un  mémoire  rendu  exécutoire  par  le  juge.  Le  mode 
actuel  est  plus  ezpéditif  que  cette  pratique  vicieuse. 

536.  Le  mode  de  procéder  devant  les  tribunaux  est  le  mime 
pour  les  délits  et  contraventions  de  police  des  ports  et  rades ,  que 
pour  toutes  autres  affaires.  L'assignation  est  donnée  à  jour  fixe,  à 
la  requête  du  ministère  public  ;  la  cause  s'instruit  en  la  forme 
ordinaire.  Le  jugement,  en  prononçant  la  condamnation  à  l'a- 
mende ,  qui  en  matière  de  simple  police  appartient  toute  à  la 
commune ,  et  en  matière  correctionnelle  est  versée  tout  entière 
dans  les  coffres  de  l'Etat ,  ordonne  ,  s'il  y  a  lieu  ,  l'exécution 
du  fait  dont  la  négligence  constituait  contravention  ,  comme 
l'enlèvement  des  poudres  ,  canons  et  armes  à  feu ,  et  auto- 
rise le  capitaine  de  port  a  y  faire  procéder ,  si  dans  un  délai 
fixé  le  délinquant  ne  s'est  pas  acquitté  de  ce  devoir.  Les  dépenses 
sont  remboursées  sur  le  vu  de  la  quittance  des  ouvriers.  Devant  les 
tribunaux  ,  la  partie  lésée  peut  se  rendre  partie  civile  pour  avoir 
en  même  temps  ses  dommages-intérêts ,  cette  partie  pouvant  se 
pourvoir  séparément  devant  les  tribunaux  civils  ou  de  commerce, 
comme  nous  l'avons  dit. 

Il  y  a  certaines  contraventions  ,  comme  celle  de  n'avoir  pas  de 
tonneaux  d'eau  sur  le  tillac  ,  qu'on  ne  peut  pas  empêcher ,  mais 
qui  se  renouvellent  par  le  défaut  d'exécution  et  entraînent  alors 
la  peine  de  la  récidive. 

537.  LT officier  de  port  n'est  pas  toujours  tenu  d'attendre  un 
jugement  pour  faire  cesser  le  fait  qui  constitue  la  contravention. 
Il  y  a  des  cas  où ,  s'il  ne  faisait  pas  d'autorité  exécuter  ses  ordres, 
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\  but  de  la  police  ne  serait  pas  atteint  ;  des  cas  urgents  où  il  faut 
ins  le  moindre  relard  arrêter  des  périls  menaçants  :  c'est  là  le 
euxième  pouvoir  que  nous  lui  avons  reconnu. 

L'ord.  de  1681 ,  art.  7,  t.  2,  lui  donne  le  droit  de  faire  couper, 
près  injonctions  verbales  et  réitérées ,  les  amarres  que  les  maîtres 
u  autres  étant  dans  les  vaisseaux  auront  refusé  de  larguer.  Si  le 
efus  était  malicieux ,  l'avarie  qui  résulterait  du  câble  coupé 
erait  à  la  charge  du  capitaine.  Si  celui-ci  avait  été  empêché  par 
[uelque  cas  de  force  majeure  qui  ne  lui  aurait  pas  permis  d'obéir 
ux  injonctions,  dans  ce  cas,  dit  Valin,  la  perte  des  amarres 
erait  réputée  avarie  commune,  ce  qui  veut  dire  qu'elle  serait 
apportée  également  par  les  deux  navires ,  celui  dans  l'intérêt  du- 
[uel  et  celui  contre  l'intérêt  duquel  le  câble  aurait  été  coupé. 
Ida  ne  peut  pas  signiûer,  en  effet,  que  ce  serait  une  avarie  coin- 
nune  entre  le  navire  et  la  cargaison  ;  car  ce  ne  serait  pas  une 
Lvarie  volontaire  pour  le  salut  commun  ,  mais  un  accident  inan- 
imé. Valin  compare  cela  à  l'abordage  fortuit ,  et  il  est  d'avis  que 
lans  l'abordage  fortuit  les  avaries  partagées  entre  les  deux  navires 
ont  avaries  particulières  pour  chacun ,  et  ne  doivent  même  pas 
l'étendre  à  celles  souffertes  dans  le  choc  par  les  marchandises ,  les- 
[uelles  ne  pourront  se  faire  réparer  par  personne  et  subiront  seules 
eur  avarie  particulière. 

538.  Quant  aux  autres  cas  sur  lesquels  l'ordonnance  ne  s'ex- 
tlique  pas ,  il  nous  paraît  qu'il  faut  attendre  le  jugement,  quand 
ela  est  possible  sans  dommage ,  mais  que ,  lorsqu'il  y  aurait  péril 
lans  la  demeure ,  l'officier  de  port  doit  agir  immédiatement  ; 
insi  il  doit  faire  éteindre  les  feux  allumés  en  contravention  sans 
ittendre  le  jugement ,  quand  ils  sont  trop  rapproches  des  navires 
ru  qu'ils  ont  lieu  de  nuit  ;  il  doit  forcer  à  un  solide  amarrage  ou 
aire  faire  cet  amarrage  lui-même  ;  il  doit  faire  prendre  au  navire 
l  place  que  l'utilité  du  port  demande  ,  afin  qu'on  n'envahisse 
tas  celles  réservées  à  ceux  qui  peuvent  à  chaque  instant  arriver  ; 
l  doit  faire  éloigner  du  quai  le  navire  déchargé  dont  la  présence 

quai  empêcherait  un  autre  déchargement,  faire  enlever  les 
oudres  et  armes  à  feu.  En  général ,  la  police  d'un  port  requiert 
es  mesures  urgentes.  L'officier  de  port  verra  <.c  qui  peut  êtic 
I.  !\0 
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toléré  jusqu'au  jugement ,  et  ce  qui  ne   peut  au  contraire 
attendre. 

539.  Pour  mettre  à  effet  ce  pouvoir  d'exécution  immédiate ,  la 
loi  lui  donne  celui  de  requérir  tous  navigateurs,  pécheur*,  porte- 
faix ,  ouvriers  et  autres  personnes,  dans  les  ports  de  commerce  et 
sur  leurs  quais ,  pour  le  service  auquel  ils  sont  propres.  Le  refui 
d'obéir  à  la  réquisition,  constaté  par  procès -verbal,  donnerait  lieu 
à  application  de  l'art.  475,  n°  12,  en  cas  de  naufrage,  accident, 
tumulte,  et  du  §  15  de  l'ait.  471,  si  l'ouvrier  avait  refusé 
le  service  auquel  il  est  engagé  par  la  commission  reçue  de  la 
mairie ,  et  auquel  il  est  obligé  par  l'arrêté  municipal  qui  aurait 
été  pris  pour  le  règlement  de  sa  profession. 

540.  Quand,  pour  l'exécution  d'ordres  urgents,  l'officier  de 
port  a  fait  procéder  à  des  enlèvements  ou  travaux  qui  ont  camé 
des  dépenses,  elles  sont  liquidées  dans  le  jugement  qui  statue  sur 
la  contravention  ,  et  exécutoire  en  est  en  conséquence  délivré  à 
l'oflicier  de  port. 

54 1 .  Le  juge  pourra-t-il ,  en  liquidant  ces  dépenses,  les  rejeter? 
Que  deviendront-elles,  si  le  juge  déclare  qu'il  n'y  avait  pas  con- 
travention ?  Cette  question  est  sérieuse.  Valin ,  à  l'occasion  du 
pouvoir  qu'avait  le  maître  de  quai  de  faire  couper  les  cordage* 
qu'on  refuserait  de  larguer ,  dit  que  si  le  maître  a  agi  sans  néces- 
site et  avec  trop  de  précipitation ,  de  manière  qu'il  fût  justifie 
par  audition  sommaire  de  témoins  qu'il  aurait  eu  tort ,  il  serait 
sans  dilUcultc  tenu  du  paiement  des  amarres  coupées,  à  dire  d'ex- 
perts. Cette  opinion  s'appliquait  également  aux  marchandises 
enlevées  du  quai ,  et  à  toutes  autres  opérations  ordonnées  par  le 
maître  de  quai.  Le  maître  de  quai  étant  subordonné  de  l'ami- 
rauté ,  il  était  naturel  que  celle-ci  jugeât  sa  conduite.  Aujourd'hui 
l'oflicier  de  port  est  fonctionnaire  public.  Il  participe  aux  pri- 
vilèges des  fonctionnaires,  notamment  à  celui  de  ne  pouvoir  être 
poursuivi  sans  autorisation  du  Conseil  d'état.  Il  nous  semble  donc 
qu'on  ne  peut  plus  procéder  comme  autrefois  ;  il  faudrait  s'a- 
dresser au  Conseil  d'état,  qui  accorderait  ou  refuserait  l'autori- 
sation de  poursuivre  en  jugement ,  suivant  qu'il  y  aurait  ou  n'y 
aurait  pas  tort  du  fonctionnaire ,  et  en  renvoyant  pour  le  règle- 
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ent  des  dommages-intérêts  ;  la  poursuite  ne  pourrait  ensuite 
l'avoir  lieu  devant  les  tribunaux  (art.  75,  constitution  de 
in  vin ) ,  c'est-à-dire  devant  les  tribunaux  civils,  car  il  n'y  aurait 
is  à  juger  un  fait  commercial,  mais  une  faute  ou  un  délit. 
Fais  quand  il  ne  s'agit  pas  de  demande  en  dommages-intérêts 
mtre  l'officier  de  port ,  qu'il  s'agit  uniquement  de  statuer  sur 
ne  contravention  à  l'égard  de  laquelle  l'officier  de  police  a  pris 
es  mesures  urgentes,  comme  l'amarrage ,  l'enlèvement  des  pou- 
res ,  l'extinction  d'un  feu ,  si  le  juge  décide  qu'il  n'y  avait  pas 
mtravention  ,  il  n'allouera  pas  un  exécutoire  de  dépens.  Ainsi 
idirectement  il  décidera  qu'il  y  a  eu  faute  de  l'officier.  Cerc- 
îltat  nous  parait  conforme  à  la  loi.  Le  juge  de  la  contravention , 
tri  peut  donner  tort  au  procès-verbal ,  le  déclarer  mensonger  par 
îite  de  preuve  contraire ,  ne  peut  allouer  des  dépenses  qui ,  ne 
ouvant  être  recouvrées ,  restent  au  compte  de  celui  qui  a  eu  tort 
e  les  faire. 

542.  Enfin ,  le  capitaine  de  port ,  s'il  est  injurié ,  maltraité  ou 
tenace  dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  peut  requérir  la  force 
uMique  et  ordonner  l'arrestation  provisoire  des  coupables  ,  à 
barge  d'en  rapporter  procès-verbal  (art.  16,  décet  1807):  les 
Hipables  sont  punis  devant  les  tribunaux  correctionnels  ;  il  peut 
lême  y  avoir  délit  ou  crime  de  rébellion. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DE     LA     POLICE     DES     COTES. 


544.  Les  rivages ,  dont  l'étendue  est  fixée  par  l'ordonnance  de 
1G81  ,  étaient  soumis  à  la  juridiction  civile,  criminelle  et  de 
police  de  l'amirauté.  Ils  sont  aujourd'hui  assimilés  à  toute  autre 
partie  du  territoire  :  ils  n'ont  pas ,  comme  les  ports  et  les  rades , 
-des  officiers  de  police  particuliers  ;  ils  font  partie  de  la  commune 
cju'ils  limitent.  Ainsi  les  marchés  commerciaux  faits  avec  livraison 
de  marchandises  sur  le  rivage  d'une  commune  sont  jugés  par  le 
tribunal  de  commerce  de  cette  commune;  les  crimes  et  délits 
«rommis  sur  le  rivage  sont  livrés  au  jugement  de  la  Cour  d'as- 
sises ou  du  tribunal  correctionnel  dont  la  commune  relève.  Le 
anaire  de  cette  commune  a  le  droit  de  réglementer  la  police  des 
rivages  comme  lieux  publics  ;  car  les  lieux  publics  qui  sont  la 
propriété  de  l'Etat,  et  qui  existent  dans  la  commune,  sont  régis 
pour  leur  police  par  le  maire ,  et  pour  leur  propriété  par  l'Etat , 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  au  titre  des  ports,  et  les  contraventions 
aux  arrêtés  municipaux  qui  seraient  rendus  à  cet  égard  seraient 
jugées  par  le  tribunal  de  simple  police. 

Ils  sont  administrés  par  le  préfet ,  qui  peut  aussi  rendre  des 
arrêtés  pour  leur  police ,  qui  seul  peut  autoriser  des  travaux ,  des 
enlèvements  de  sable  ,  de  pierres  ou  de  banche  sur  les  côtes  (1). 
Les  contraventions  aux  arrêtés  des  préfets ,  sur  ce  point ,  ne  nous 
paraissent  punies  que  par  l'art.  471,  n°  15,  et  nous  ne  voyons  que 
le  juge  de  paix  qui  puisse  les  réprimer  (2).  Il  nous  parait  difficile 
d'accorder  aucune  compétence  à  cet  égard  aux  conseils  de  pré- 
fecture ,  à  moins  qu'on  ne  recoure  à  leur  pouvoir  quand  il  s'agit 
oTempiétations ,  dégradations  ,  dépôts;  mais  pour  cela  il  faut  sup- 
poser que  les  rivages  sont  compris  sous  le  nom  de  la  grande  voirie ,  - 
car  ils  ne  sont  pas  cités  dans  l'arrêté  de  floréal  an  x ,  ni  dans  le 

(1)  Arrêté  du  préfet  de  la  Charente-Inférieure  du  26  novembre  1819. 

(2)  Nous  verrons,  au  livre  des  pêches  maritimes,  qu'il  appartient  aux 
tribunaux ,  juges  de  tous  les  délits  de  pêche ,  d'ordonner  la  destraction  des 
parcs  et  pêcheries  faits  en  contravention  de  Tord,  de  1681. 
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décret  de  1812  ;  et  on  ne  peut  guère  admettre  cela ,  puisqu'ils 
n'appartenaient  pas  à  la  voirie  du  temps  de  l'amirauté.  Toutefois 
il  paraît  que ,  dans  la  pratique  ,  ils  sont  assimilés  aux  chemins 
publics  et  régis  de  la  même  façon. 

Nous  verrons  au  titre  des  naufrages  quelle  police  a  été  ordonnée 
&  l'occasion  de  ces  désastres  sur  les  côtes  et  rivages. 

544  bis.  Quand  les  rivages  forment  digue  à  la  mer,  Os  sont 
placés  sous  la  surveillance  spéciale  des  ponts  et  chaussées ,  et  les 
contraventions  commises  aux  lois  et  arrêtés  sur  ce  point  sont 
justiciables  des  conseils  de  préfecture  dans  les  mêmes  termes  que 
les  ports  de  commerce,  car  les  digues  sont  des  travaux  à  la  mer. 
En  outre  des  digues  élevées  à  la  mer  le  long  des  rivages 
par  les  particuliers  ou  l'Etat ,  la  nature  a  quelquefois  garanti  kl 
côtes  par  des  digues  naturelles.  Les  dunes  ou  monticules  de 
sable  qui  bordent  les  côtes  en  certaines  parties  de  la  France  ont 
attiré  l'attention  spéciale  du  législateur. 

Le  3  mars  1744,  un  arrêt  du  Conseil  ordonna  de  rétablir  les 
dunes  de  l'île  d'Oleron  que  quelques  particuliers  avaient  dé- 
truites, et  leur  prescrivit  de  les  replanter  en  durâmes ,  plante  qui 
croit  ordinairement  sur  les  sables,  et  qui  tend  à  les  consolider, 
à  s'opposer  à  leur  mobilité.  Cet  arrêt  défendit  de  défricher  à 
l'avenir  aucune  dune  et  d'en  arracher  les  arbrisseaux  sous  peine 
de  500  livres  d'amende.  L'intendant  de  la  Rochelle,  M.  filair  de 
Boisemont ,  prescrivait  de  nouveau ,  le  21  octobre  1754 ,  la 
publication  et  l'exécution  de  cet  arrêt.  D'autres  intendants, 
MM;  Rouillé  d'Orfeuil ,  Senac  de  Meilhan ,  étendaient  ces  dé- 
fenses à  l'Ile  de  Ré.  M.  Meulan  d'Arbois,  autre  intendant,  re- 
nouvelait ,  le  19  janvier  1777 ,  les  défenses  faites ,  sous  peine  de 
500  livres  d'amende,  d'endommager  les  tamaris  et  autres 
arbrisseaux  qui  sont  sur  les  digues  des  îles  de  Ré  et  d'Ole- 
ron et  sur  les  dunes  de  sable  des  mêmes  îles ,  soit  en  les 
coupant ,  soit  en  les  faisant  pacager.  Le  2  pluviôse  an  x ,  un 
arrêté  du  préfet  de  la  Charente-Inférieure  (  arrêté  renouvelé  en 
1809  )  rappelait  ces  anciennes  décisions  tombées  en  désuétude , 
portait  que  l'arrachement  des  arbres ,  arbustes  et  plantes  sur  les 
dunes  du  département ,  serait  puni  de  500  livres  d'amende , 
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ait  une  amende  de  troii  journées  de  travail  par  tête  de 
Mfràl  ,  bœuf ,  mouton  ,  pacageant  ou  vaguant  dans  lea 

i  même  tempe  ,  et  le  13  messidor  an  ix  ,  un  arrêté  ati« 
t  mesures  pour  continuer  de  fixer  et  planter  en  bois  lea 
côtes  de  la  Gascogne  en  commençant  par  celles  de  la 
près  les  plans  de  l'ingénieur  Bremontier  et  du  préfet.  Il 
à  eet  effet  une  commission  qui  admettait  dans  son  sein 
très  de  la  Société  des  sciences ,  arts  et  belles-lettres  ;  il 
»  frais  de  voyage  et  un  fonds  annuel  pour  la  plantation 
istration  des  dunes  entre  la  Gironde  et  l'Adour  ;  enfin 
lit  la  nomination  d'un  inspecteur  et  d'un  garde  fores-» 
les  travaux  devant  se  faire  sous  l'inspection  du  préfet. 
s  dans  le  Bulletin  des  Lois ,  dans  un  décret  du  16  dé- 
811  contenant  règlement  pour  la  police  des  polders 
épartements  de  l'Escaut  et  autres,  quelques  dispositions 
nés.  Il  est  dit  qu'on  ne  pourra  les  fouiller  sans  auto- 
n  préfet  et  du  directeur  du  polder,  toute  fouille  et 
ement  non  autorisés  étant  punis  d'une  amende  de  3  fr. 
indu,  sous  peine  de  6  fr.  d'amende ,  outre  les  frais  de 
,  de  couper  ni  arracher  aucune  herbe  ou  broussaille 
mes  de  mer,  et  d'enlever  les  pailles  et  autres  matériaux 
pour  favoriser  leur  accroissement.  Enfin  le  pacage  sans 
mi  de  la  direction  du  polder  donne  lieu  à  une  amende  de 
>ête  à  cornes,  de  50  c.  par  mouton ,  de  6  fr.  par  cheval, 
législation  générale  est  dans  un  décret  du  14  décembre 
isé  aux  ponts  et  chaussées  avec  une  circulaire  du  11  fé- 
,  si  toutefois  on  peut  chercher  la  législation  dans  un 
i  inséré  jusqu'ici  au  Bulletin  des  Lois ,  mais  qui  peut 
ique  instant  (1).  Il  ordonne  l'ensemencement,  la  planta- 
culture,  dans  tous  les  départements  maritimes,  des  vé- 
plus  favorables  à  la  fixation  des  dunes  ;  il  demande 
ta  et  aux  ingénieurs  des  plans ,  des  mémoires ,   des 


est  grand  des  décrets  inédits  que  l'on  découvre  en  fouillant 

ère  spéciale,  et  notamment  ceUe  de  la  législation  du  commerce 


(  632  ) 

projets  de  règlements  d'administration  publique  ;  il  Mtonw  b 
plantation  immédiate  des  dunes  appartenant  à  l'Etat;  il  Yeut,pour 
celles  des  communes  et  des  particuliers  ,   que  les  plans  soient 
affichés  et  publiés  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  da  8  mars 
1810,  et  dans  le  cas  où  les  communes  et  les  particuliers  ne  pour- 
raient faire  les  plantations  ou  s'y  refuseraient,  il  annonce  qoe  l'ad- 
ministration publique  pourra  être  autorisée  à  faire  planter  les 
dunes  à  ses  frais.  Alors  elle  fera  les  récoltes  jusqu'à  remboursement 
de  ses  frais  ,  et  rendra  ensuite  la  jouissance  aux  propriétaires,  à 
charge  d'entretien  des  plantations.  Il  défend  la  coupe  des  plantf 
d'oyats ,  roseaux  de  sable  ,  épines  marines ,  pins  ,  sapins ,  mé- 
lèzes et  autres  plantes  résineuses  conservatrices  des  dunes,  nos 
une  autorisation  spéciale  du  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées ,  sur  l'avis  des  préfets.  Ce  décret ,  qui  déclare  ne  pas  in- 
nover aux  mesures  prises  dans  le  département  des  Landes  et 
dans  celui  de  la  Gironde ,  ajoute  qu'il  pourra  être  établi  <fes 
gardes  pour  la  conservation  des  plantations  actuelles  et  à  venir  ; 
que  leur  nomination  ,  leur  nombre  ,  leurs  fonctions ,  leur  traite* 
ment ,  leur  uniforme ,  seront  réglés  d'après  le  mode  usité  ponr 
les  gardes  des  bois  communaux,  et  que  les  délits  seront  poursuivis 
devant  les  tribunaux  conformément  aux  dispositions  du  Code  pénoL 
D'après  cela ,  l'on  voit  que  les  ponts  et  chaussées  sont  charges  du 
soin  de  la  plantation ,  de  l'entretien  des  dunes  considérées  comme 
digues  à  la  mer  ;  que  le  gouvernement  fait  faire  d'utiles  travaux 
sur  celles  qui  lui  appartiennent ,  mais  qu'il  ne  pourra  agir  sut 
celles  possédées  par  les  communes  ou  les  particuliers  que  lors* 
qu'il  y  aura  un  règlement  d'administration  publique  qui  n'est 
point  encore  rendu.  En  attendant ,  la  coupe  des  plantes  qui  con- 
solident les  dunes  est  prohibée.  Sous  quelle  peine?  Le  décret 
considère  qu'il  n'y  en  a  pas  d'anciennes  ou  qu'elles  sont  abrogée^ 
car  il  renvoie  au  Code  pénal  ;  et  au  fait,  en  présence  de  la  man- 
suétude des   dispositions  sur    les  polders ,    on  ne  peut  guère 
penser  à  l'application  de  l'amende  de  500  livres,  spéciale  à  cer- 
tains lieux.  Le  pacage  de  ces  plantes  n'est  pas  prévu  dans  1* 
décret.  Puni  de  500  livres  d'amende  par  le  règlement  de  1777 
pour  les  îles  d'Oleron  et  de  Ré,  il  n'est  puni  que  d'une  peu* 
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i  simple  police  par  l'arrêté  du  préfet  de  la  Charente-Inférieure. 
Il  nous  parait  que  le  décret  a  abrogé  l'ordonnance  de  1777  ; 
le  la  prohibition  d'arracher  les  plantes  est  générale  ;  que  la 
ohibition  du  pacage  doit  être  maintenue  là  où  elle  a  été  portée 
ur  des  dispositions  spéciales.  A  ce  pacage  on .  appliquera  ,  s'il 
eu  lieu  sur  les  dunes  du  gouvernement ,  les  peines  ordinaires 
i  Code  forestier ,  s'il  y  a  un  bois  ;  de  l'art.  471  et  475  G.  P. , 

I  n'y  en  a  pas.  Le  pacage  par  les  brebis  des  particuliers  sur 
pr  propriété  devrait  entraîner  l'application  de  l'art.  471 ,  n°  15. 
&  coupe  ou  arrachement  serait  aussi  puni  des  peines  du  Gode 
restier  ou  du  Code  pénal. 

Quant  à  la  compétence ,  le  décret  la  confiait  aux  tribunaux. 
a  supposant  qu'elle  a  été  attribuée  par  le  décret  du  10  avril 
)J2  aux  conseils  de  préfecture ,  on  trouverait  toujours  là  une 
nivelle  preuve  que  ce  décret  de  1812  a  fait  une  innovation 
ins  la  législation. 

II  est  à  désirer  que  l'on  fasse  les  règlements  d'administration 
oblique  que  le  décret  annonçait  sur  ce  sujet. 


CHAPITRE  II. 

DE   LA   DÉFENSE    DES   CÔTES. 


545.  La  défense  des  rivages ,  l'organisation  des  forces  destinées  à 

s  protéger  contre  les  descentes  des  ennemis,  contre  les  entreprises 

»  pirates,  varient  nécessairement  suivant  les  temps  et  les  dangers. 

Avant  la  révolution,  les  côtes  étaient  défendues  par  le  guet  de 

;  mer  ou  la  garde-côte. 

Les  habitants  des  paroisses  riveraines  de  la  mer  étaient  soumis 
i  guet  de  la  mer,  c'est-à-dire  à  faite  la  ginle  sur  la  côte  ,  toutes 
s  fois  que  cette  garde  était  commandée.  Ce  service  public  était 
gardé  comme  une  conséquence  nécessaire  de  la  position  de  ces 
ibitants;  c'est  ainsi  que  le  service  de  la  marine  militaire  vient 
apper ,  entre  tous  les  citoyens ,  sur  les  marins  de  la  marine  inar- 
lande.  Il  y  avait  des  exceptions  pour  ceux  qui  avaient  moins  de 
5  ou  plus  de  60  ans,  pour  les  percepteurs  de  deniers  royaux  , 
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commii  des  ports ,  des  fermes ,  etc. ,  pour  les  marins  à  l'égard 
desquels  cette  exception  n'était  qu'une  partie  des  privilèges  des- 
tinés à  compenser  leur  appel  sur  les  vaisseaux  de  l'État.  Les 
ouvriers  maritimes  n'étaient  point  complètement  eiempts  dé  la 
garde-côte  :  seulement  on  ne  pouvait  les  mettre  dans  les  compa- 
gnies détachées  ;  ils  faisaient  partie  des  compagnies  des  paroisses 
quand  ils  se  trouvaient  chez  eux ,  et  qu'ils  n'étaient  point  em- 
ployés pour  le  service  de  Sa  Majesté.  Les  habitants  tenus  au  guet 
dans  les  villes,  châteaux  ,  places  fortes,  étaient  nécessairement 
dispensés  d'aller  veiller  sur  la  côte. 

Le  service  de  la  garde-côte ,  imposé  seulement  d'abord  aux 
habitants  dans  une  distance  de  demi-lieue  du  rivage ,  fut  ensuite 
étendu  à  deux  lieues. 

Les  peines  de  la  désobéissance  étaient ,  en  temps  de  paix  ,  dei 
amendes ,  auxquelles  on  joignait  la  prison  en  temps  de  guerre. 
Les  amendes  étaient  prononcées  par  le  lieutenant  de  l'amirauté , 
sur  le  rapport  d'un  clerc  du  guet ,  commis  par  l'amiral  ou  ses 
lieutenants ,  tant  pour  avertir  les  habitants  sujets  au  guet  de  te 
trouver  aux  revues  et  de  monter  la  garde ,  que  pour  tenir  registre 
des  défaillants.  Cette  amende  était  recouvrée  par  le  clerc  du  guet, 
qui ,  tous  les  six  mois ,  remettait  au  greffe  de  l'amirauté  le  rôle 
des  amendes  payées  et  de  celles  restant  à  payer.  Le  procureur  du 
Roi  de  l'amirauté  faisait  opérer  le  recouvrement  de  celles  pour 
le  paiement  desquelles  il  y  avait  eu  refus. 

Ces  amendes  étaient  affectées  aux  réparations  des  corps-de- 
garde  ,  à  la  dépense  du  feu  et  de  la  chandelle ,  à  l'entretien  des 
drapeaux  et  guidons ,  des  tambours,  des  uniformes  ,  etc. 

Il  y  avait  des  règles  pour  la  garde  hors  tour  contre  celui  qui 
avait  manqué  à  celle  qui  lui  était  commandée ,  pour  les  change- 
ments de  tour  entre  les  miliciens  du  même  grade. 

Les  hommes  ainsi  soumis  à  la  garde-côte  étaient  divisés  en 
capitaineries  composées  d'un  certain  nombre  de  paroisses  ;  les  ca- 
pitaineries étaient  divisées  en  plusieurs  compagnies  tant  d'infan- 
terie que  de  cavalerie  (dragons).  Il  y  avait  des  compagnies 
sédentaires  ou  de  paroisses ,  et  des  compagnies  détachées  tant 
danslacayalerie  que  dans  l'infanterie.  Les  compagnies  détachées, 


i 
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nt  de  80  hommes  en  tempe  de  guerre ,  de  50  en  temps  de 
rmaient  un  corps  qui  avait  son  état- major,  qui  était 
et  manœuvrait  pendant  un  mois  de  chaque  année,  et 
iidait  ensuite  dans  les  capitaineries  générales  dont  les 
[es  détachées  faisaient  partie.  Les  compagnies  détachées 
Idées  pendant  le  mois  de  leur  réunion  ;  les  gens  soumis 
lisaient  pendant  six  ans  partie  des  compagnies  détachées, 
raient  dans  les  capitaineries  générales,  jusqu'à  ce  que 
tiliciens  eussent  passé  par  les  compagnies  détachées  et 
dt  leurs  six  années.  Ce  renouvellement  avait  lieu  par 
Les  armes  des  compagnies  détachées  leur  étaient  fournies 
,  et  déposées  en  certain  lieu  dont  elles  n'étaient  extraites 
ss  ordres  du  capitaine  général.  Les  compagnies  des  pa- 
vaient se  fournir  d'armes  ;  chaque  homme  devait  avoir 
mps  dans  sa  maison  un  mousquet  ou  fusil,  une  demi-livre 
i  et  deux  livres  de  balles ,  une  baïonnette  avec  un  porte* 
e,  un  fourniment  avec  le  cordon.  Ces  armes  et  munitions 
saisissables ,  même  pour  deniers  royaux ,  et  on  ne  pou- 
heter  des  habitants  à  peine  de  confiscation  et  d'amende. 
!  compagnie  avait  son  capitaine  et  son  lieutenant  ;  chaque 
ie  avait  son  capitaine  général ,  son  major  et  son  aide 
vpelés  officiers  majors  gardes-côtes.  Il  y  avait  encore  des 
-s  généraux,  commandant  toutes  les  milices  gardes* 
eur  département. 

ice  entre  les  compagnies  des  paroisses  et  les  compagnies 
était  différent.  Les  premières  en  temps  de  paix  n'a- 
s  deux  revues  semestrielles  et  des  exercices  mensuels,  et 
tenues  en  temps  de  guerre  qu'à  monter  la  garde  sur  la 
se  porter  aux  lieux  désignés  suivant  les  signaux  qui  se 
lotamment  par  fumée  le  jour ,  et  la  nuit  par  feu.  Les 
i  occupaient  les  postes  marqués  en  cas  d'alarme ,  allaient 
de  l'ennemi ,  défendaient  les  redoutes  et  batteries, 
ination  des  officiers  des  gardes-côtes ,  d'abord  faite  par 
Fut  réservée  au  Roi  par  redit  de  1669  qui  rétablit  la 
unirai.  Seulement  ces  officiers  devaient  prendre  l'at- 
'amiral  sur  les  commissions  que  le  Roi  leur  accordait. 
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Cet  commissions  furent  pendant  quelque  temps  érigées  en  titre 
d'office.  Dans  les  compagnies  de  paroisses,  les  nominations  d'offi- 
ciers étaient  ordinairement  faites  par  le  capitaine-général,  et  celles 
des  sous-officiers  par  le  capitaine  de  la  compagnie ,  qui  ne  devait 
dans  les  compagnies  détachées  choisir  que  des  hommes  ayant  en- 
core au  moins  trois  ans  de  service  à  faire.  La  garde-côte  échappait 
ainsi  à  l'amirauté ,  elle  était  placée  sous  la  direction  des  gouver- 
neurs et  intendants  généraux  des  provinces ,  c'est-à-dire  des  re- 
présentants directs  du  pouvoir  royal.  Les  officiers  et  les  soldats  des 
milices  de  la  garde-côte  avaient  droit  â  certaines  exemptions.  Les 
officiers  ne  répondaient  pas  au  ban  et  arrière-ban  ;  ils  ne  pou- 
vaient être  contraints  à  accepter  tutelle  ou  curatelle  ou  autres 
charges  de  ville.  Les  miliciens  étaient  exempts  du  logement  des 
gens  de  guerre  et  d'étape,  ils  ne  pouvaient  être  appelés  dans  les 
milices  de  terre.  Les  miliciens  des  compagnies  détachées  ne  pou- 
vaient même  être  engagés  dans  les  troupes  de  terre  ou  de  mer 
pendant  les  six  ans  de  leur  incorporation.  Les  cavaliers  gardes- 
côtes  ne  pouvaient  être  nommés  malgré  eux  séquestres  sur  des 
fruits  saisis.  Ils  étaient  en  temps  de  guerre  exemptés  des  corvées, 
eux  et  leurs  chevaux  ;  l'exemption  était  restreinte  aux  personnes 
en  temps  de  paix.  Le  droit  que  l'amiral  avait  autrefois  perçu  sur 
les  gardes-côtes  s'était  éteint  par  le  non-usage. 

Cette  organisation  donnait  lieu  à  de  fréquentes  modification 
à  des  perfectionnements ,  à  un  grand  nombre  d'ordonnances 
de  règlements.  Les  résultats  en  avaient  été  extrêmement  si 
faisants.  Du  temps  de  Val  in ,  l'organisation  réglée   en  (1er 
lieu  par  des  ordonnances  du  5  juin  1757,  9  et  14  avril  1' 
avait  donné  en  milices  gardes-côtes    180,000  hommes, 
compter  les  gens  de  mer  qui  avaient  un  service  à  part  ;  s 
180,000  hommes,  il  y  en  avait  50,000  composant  les  comp 
détachées  et  formant  des  troupes  d'élite  bien  exercées  (1) 

(1)  L'Aunis  avait  1,000 hommes  iufaulerie,  et  100  dragons,  non 
l'Ile  de  Ré  qui  fournissait  200  hommes;  la  Saintonge  1,760  homm 
terle  et  200  dragons ,  sans  compter  Vile  d'Oleron  ;  la  Gui  en  ne  2,50( 
Infanterie  et  900  dragons;  le  La:iguedoc  2,000  hommes;  la  Prove 
hommes  ;  le  Poitou  2,000  ;  la  Bretagne  10,000  hommes  ;  la  Norman' 
hommes  ;  la  Picardie ,  y  compris  le  Boulonnais  ,  7,000  hommes. 
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r  attribua  la  plus  grande  part  dans  le  mauvais  succès  d'une 
tative  que  firent  en  1757  les  Anglais  pour  descendre  sur  les 
M  de  l'Àunis. 

j€8  milices  gardes-côtes  étaient  d'abord  armées  de  bâtons.  Les 
iennes  ordonnances  disent  que  les  habitants  des  côtes  doivent 
tbastonner  comme  il  appartient;  l'ordonnance  de  1681  pres- 
ït  le  fusil  et  l'épée  ;  l'ordonnance  du  28  janvier  1716  parla  du 
1,  de  la  baïonnette ,  du  porte-baïonnette,  et  du  fourniment 
c  cordon;  l'ordonnance  du  5  juin  1757  se  borna  à  parler 
nies  et  de  munitions.  Nous  avons  dit  qu'on  avait  des  compa- 
es  de  cavaliers.  En  1750  on  avait  commencé  en  outre  à  dresser 
miliciens  gardes-côtes  à  l'exercice  du  canon,  et  l'entreprise  avait 
du  succès  (1).  On  la  continua,  et  dans  l'organisation  que 
lis  XVI  créa  par  son  ordonnance  du  13  décembre  1778 ,  le 
i  de  canonnière  gardes-côtes  fut  substitué  à  celui  de  miliciens 
des-cotes.  Cette  ordonnance  ,  qui  supprima  les  bataillons ,  les 
Itaineries ,  l'état-ma  jor,  et  qui  n'admit  que  des  compagnies  de 
on  ni  ers  attachées  aux  directions  d'artillerie ,  ordonna  un  ti- 
i  au  sort  entre  les  habitants  de  18  à  60  ans,  divisa  le  service 
tervice  ordinaire  et  service  particulier,  fixa  le  premier  à  5  ans, 
ermioa  les  exemptions  et  substitutions.  Elle  fut  suivie,  le  23 
il  1780 ,  d'une  autre  ordonnance  en  dix  titres  sur  le  service  des 
des-côtes ,  sa  division ,  sa  distribution  ;  elle  distinguait  le  service 
iver  et  celui  d'été ,  le  service  ordinaire  et  le  service  extraor- 
taire. 

546.  La  révolution  détruisit  les  canonniers  gardes-côtes.  Le 
cret  aboli  tif  est  du  9-14  septembre  1792.  Le  même  jour  l'As- 
tablée  nationale  autorisa  les  commandants  dans  les  départe- 
ents  maritimes  de  requérir  la  garde  nationale  pour  la  garde  des 
rt*,  lignes,  châteaux  et  places  des  côtes  et  frontières  mari- 
n*s.  Le  décret  se  fonda  sur  ce  que  les  milices  ou  troupes  pro- 
ociaies  ayant  été  abolies  le  4-20  mars  1791 ,  l'institution  des 
ftotmiers  gardes-côtes  avait  été  comprise  dans  cette  abolition  et 
^placée  par  la  garde  nationale.  Le  23  fructidor  an  vu ,  une  loi 

*)  Il  est  pourtant  question  des  canonniers  gardes-côtes  dans  l'ordonnance 

les». 
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qui  organisa  tout  le  personnel  de  la  guerre  voulut  qu'il  y  eût  130 
compagnies  de  canonniefs  volontaires  gardes-côtes ,  soldées  et  for- 
mant un  corps  de  9,100  hommes ,  et  trois  bataillons  de  grena- 
diers gardes-côtes  aussi  soldés  et  formant  un  corps  de  3,901 
hommes  ;  l'organisation  fut  définitivement  établie  par  un  décret 
du  8  prairial  an  xi  ;  ce  décret  confia  la  garde  et  le  service  des  bat- 
teries établies  sur  les  .côtes  à  100  compagnies  de  canonniers  garda- 
eûtes  ,  réparties    dans   les  directions  d'artillerie  et  composte 
d'hommes  de  25  à  45  ans  engagés  pour  5  ans  ;  de  plus ,  il  créa  38 
compagnies  de  canonniers  gardes-cotes  sédentaires  ,  toutes  compo- 
sées des  habitants  du  pays,  et  considérées  comme  gardes  natio- 
nales, faisant  en  temps  de  guerre  le  même  service  que  les  autres 
compagnies ,  et  indemnisées  dans  ce  cas.— En  temps  de  paix ,  une 
batterie  par  compagnie  de  canonniers  gardes-dites  devait  être  ré- 
servée ,  et  les  gardes-côtes  devaient  être  réunis  k  cette  batterie 
chaque  année  pendant  10  jours  pour  les  exercices  ;  ils  deweat 
recevoir  en  temps  de  paix  une  solde  réduite.  En  temps  de  guerre 
maritime,  les  canonniers  gardes-ctilcs  et  les  canonniers  gardes-cotes 
sédentaires  devaient  un  service  dont  toutes  les  mesures  sont  dé- 
taillées dans  le  décret.  Le  11  janvier  1808 ,  on  crut  nécessaire  de 
défendre  ,  sous  peine  de  la  désertion  prévue  par  l'arrêté  du  19 
vendémiaire  an  xa ,  aux  canonniers  gardes-cotes  sédentaires  de 
changer  de  domicile  et  de  se  soustraire  ainsi  au  service ,  à  moins 
que  le  maire ,  après  avoir  obtenu  l'agrément  du  commandant 
d'armes,  ne  les  y  eût  formellement  autorisés  et  n'eût  pourvu  à 
leur  remplacement.  La  fixation  de  l'indemnité  de  logement  des 
officiers ,  le  mode  d'avancement  et  de  remplacement ,  l'établisse- 
ment d'une  masse  d'entretien  d'armes ,  furent  réglés  par  des  dé- 
crets particuliers  (1). 

Ce  moyen  important  de  défense  nationale  fut  supprimé  au 
commencement  de  la  restauration  ;  une  décision  du  4  juin  1814 
licencia  les  canonniers  gardes-côtes,  même  ceux  qui  étaient  sé- 
dentaires. Ils  fuient  rétablis  pendant  les  cent  jours  (le  21  avril 
1815)  par  Napoléon ,  qui  réduisit  le  nombre  des  compagnies  gar- 

(I)  21  fructidor  au  xi,  22  ventôse  et  2i  messidor  au  xn. 
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les-côtes  à  50 ,  et  à  10  celui  des  gardes-côtes  sédentaires ,  en 
xemptant  les  membres  de  ces  compagnies  de  l'appel  au  service 
niUtaire ,  et  en  les  déduisant  du  contingent  de  gardes  nationaux 
i  fournir  par  les  arrondissements.  Enfin  le  14  août  1815 , 
jouis  XVIII  licencia  les  canonniers  gardes-côtes  comme  inutiles , 
t  ordonna ,  comme  étant  sans  objet ,  la  cessation  de  l'armement 
les  forts  et  batteries  des  côtes  du  royaume. 

Depuis  lors  il  ne  fut  plus  question  des  canonniers  gardes-côtes 
usqu'en  1831.  Il  y  eut  seulement  des  compagnies  de  canonniers 
éiérans,  que  l'on  appela  en  1818  canonniers  sédentaires ,  à  qui 
me  ordonnance  du  17  novembre  1831  restitua  le  nom  de  vété- 
ans ,  et  qui  furent  affectes  au  service  de  l'artillerie  dans  les  places 
t  sur  les  côtes. 

547.  Le  28  février  1831 ,  on  créa  60  compagnies  d'artillerie , 
rées  de  la  garde  nationale  et  destinées  au  service  des  batteries 
es  eûtes.  On  ne  fixa  pas  à  une  demi-lieue  ou  à  deux  lieues  le  ter- 
toiré  qui  devait  fournir  ces  compagnies  ;  on  parla  seulement  des 
inions  dont  se  compose  le  littoral  des  départements  maritimes  9 
i  dit  les  cantons  les  plus  voisins.  On  chargea  le  préfet  civil ,  le 
ré/et  maritime  et  le  directeur  de  l'artillerie  de  déterminer  les 
immunes  du  littoral  qui  devraient  fournir  les  compagnies.  L'âge 
tt  fixé  de  18  à  35  ans.  Ces  compagnies,  placées  sous  les  ordres 
*s  commandants  de  la  garde  communale  et  cantonale ,  ne  du* 
»t  pas  être  comprises  dans  la  formation  des  bataillons  de  la  garde 
itionale;  l'élection  des  officiers  et  sous-officiers ,  l'armement , 
iiabillement ,  l'équipement ,  la  solde  aux  frais  du  département 
s  la  guerre  dû  service  permanent  et  des  journées  de  rassemble* 
ient,  soit  pour  le  service  ou  les  travaux  des  batteries ,  soit  pour 
exercice  et  les  manœuvres ,  furent  déterminés  par  la  même 
ndonnanec ,  qui  établissait  que  ces  compagnies  étaient  destinées  à 
i  construction  et  au  service  des  batteries  de  côte ,  et  qui  voulait 
u'on  les  exerçât  particulièrement  à  la  manœuvre  des  pièces  d'ar* 
llerie  de  côte,  et  au  besoin  à  celle  de  l'artillerie  de  campagne. 

Mais  la  loi  générale  sur  la  garde  nationale ,  rendue  le  22  mars 
livaut ,  gêna  ou  empêcha  l'exécution  de  l'ordonnance  du  28  fé- 
rier ,  qui  fut  définitivement  rapportée  par  une  ordonnance  du- 
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21  juin  1833  ,  fondée  sur  ce  qu'il  convient  de  ramener  l'organi- 
sation des  compagnies  d'artillerie  des  côtes  aux  principes 
par  l'art.  38  de  la  loi  du  22  mars.  Cet  article  38  ordonne  de  form 
dans  toutes  les  places  de  guerre  et  dans  les  cantons  voisin^ 
des  côtes ,  des  compagnies  ou  des  subdivisions  de  compagnies 
d'artillerie. 

548.  Ainsi  aujourd'hui,  en  outre  des  ressources  de  l'année  et 
de  l'artillerie  de  la  guerre  ou  de  la  marine,  la  protection  des  côtes 
est  confiée  à  la  garde  nationale  ;  cette  garde  sur  le  littoral  doit 
avoir  de  l'artillerie  :  on  peut  même,  dans  les  ports  de  commercent 
dans  les  cantons  maritimes,  former  des  compagnies  spéciales  de 
marins  et  d'ouvriers  marins,  ayautpour  service  ordinaire  la  pro- 
tection des  navires  et  du  matériel  maritime  situé  sur  les  cota  et 
dans  les  ports. 

La  garde  nationale,  divisée  en  service  actif  et  service  de  réserve, 
doit ,  en  outre  de  son  service  ordinaire ,  fournir  quelquefois  des 
corps  détachés  pour  la  défense  des  places  fortes ,  des  côtes  et  fron- 
tières du  royaume ,  comme  auxiliaire  de  l'armée  active  (art.  138, 
loi  du  22  mars  1831  ').  Ce  service  extraordinaire,  ordonné  psr  une 
loi  pendant  la  réunion  des  Chambres ,  par  le  Roi  en  leur  absence, 
ne  peut  pas  durer  plus  d'un  an ,  et  donne  lieu  à  la  solde,  aux  pres- 
tations en  nature  de  la  troupe  de  ligne ,  à  une  discipline  et  à  des 
pénalités  particulières. 

L'organisation  actuelle  de  la  garde  nationale  pour  le  service  des 
côtes  se  rapproche  donc  beaucoup  de  celle  existant  en  1750,  et 
c'est  pour  cela  que  nous  avons  analysé  cette  ancienne  organisation 
La  nouvelle  est  pourtant  moins  forte.  Aujourd'hui  nous  n'avor 
qu'une  sorte  de  garde  nationale.  Il  y  avait  alors  la  garde-cJ 
des  paroisses  et  la  garde-côte  détachée,  dans  laquelle  on  pasf 
six  ans ,  et  qui  avait  un  mois  de  rassemblement  par  an.  La  gai 
côte  organisée  pour  la  paix  par  Napoléon  avait  à  peu  près 
mêmes  hases  ;  la  garde- côte  avait  une  spécialité  d'exercice  < 
tiavaux  qu'on  ne  retrouve  plus  dans  la  garde  nationale  d' 
toral.  La  garde- côte  avait  des  lieux  fixés  pour  les  cas  d'alert 
danger,  de  fortifications  à  établir  subitement  sur  la  côte, 
ofUVtcis  tout  prêts.  11  faudrait  aujourd'hui  apprendre  aux 
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nationales  les  dispositions  quc.les  circonstances  pourraient  rendre 
nécessaires.  Il  semble  que  la  garde  national .  'les  eûtes  et  fron- 
tières devrait  être  tenue  plus  en  baleine  que  celle  de  l'intérieur  , 
et  pourtant  l'uniformité  de  régime  pourrait  amener  uniformité 
de  relâchement. 

Nous  avons  aussi  analysé  avec  assez  d'étendue  l'organisation 
militaire  des  canonniers  gardes-côtes  mobiles  et  sédentaires  ,  parce 
que  cette  institution,  inutile  pendant  la  paix  ,  devrait  nécessaire- 
ment reparaître  en  cas  de  guerre  ,  et  qu'il  n'y  aurait  sans  doute 
rien  de  mieux  à  faire  qu'à  reprendre  l'organisation  de  l'empire. 

Les  côtes  ont  donc  pour  leur  protection  l'institution  des  canon- 
niers gardes-côtes  qui  peut  être  immédiatement  reprise  en  cas  de 
guerre,  et  les  détachements  de  la  garde  nationale  qui  serait  mobi- 
lisée par  une  loi  ou  par  ordonnance.  Pendant  la  paix  elles  n'ont 
point  besoin  d'une  surveillance  spéciale,  que  nos  forces  maritimes, 
nos  douanes,  notre  rang  comme  puissance,  rendent  inutile. 
Toutefois  on  peut  regretter  que  la  paix  ne  tienne  pas  assez  pré- 
parés à  un  service  subit  ceux  qui ,  en  cas  de  guerre ,  devraient 
être  appelés  à  le  faire. 

CHAPITRE  III. 

DE   LA   PROPRIÉTÉ   DES   RIVAGES. 


549.  L'art.  1"  du  litre  7  de  l'ordonnance  de  1681  définit  bord 
et  rivage  de  la  mer,  «  tout  ce  qu'elle  couvre  et  découvre  pen- 
»  dant  les  nouvelles  et  pleines  lunes,  et  jusqu'où  le  plus  grand  flot 
»  de  mars  se  peut  étendre  sur  les  grèves.  »  Valin  trouve  cette 
définition ,  qui  est  notre  loi ,  plus  exacte  que  celle  des  Romains  : 
Littus  est  quo  mque  maritimiu  fluclus  à  mari  pervertit  (1.  96,  Dig. 
de  verb.  sig.  ).  Lit  tus  publicum  est  catenùs  quà  maxime  fluclus  excès» 
tort  (Dig.  1.  112,  eod.  tit.  ).  L'ordonnance  a  ajouté ,  en  effet ,  à 
quelle  époque  avait  lieu  le  plus  grand  flot  dont  la  loi  romaine 
parlait ,  et  a  par  conséquent  rendu  plus  facile  la  limitation  entre  le 
domaine  public  et  le  domaine  privé.  La  mer  d'ailleurs  abandonne 
ordinairement  aux  frontières  de  son  empire  des  signes  visibles  de 
sa  posscarion ,  des  graviers  ou  des  galets ,  ou  des  herbes  marines 
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qui  restent  comme  des  témoins  muets ,  et  qui  servent  dans  les 
contestations  entre  l'État  et  les  particuliers  à  guider  la  justice. 

Al.  Merlin  pense  que  la  définition  de  l'ordonnance  de  1681 
ne  s'accorde  pas  avec  celle  du  droit  romain  ;  que  la  première  a  été 
faite  pour  l'Occau,  la  deuxième  pour  la  Méditerranée.  Il  dit  que 
sur  la  Méditerranée  ,  ce  n'est  pas  le  flot  de  mars ,  mais  le  flot 
d'hiver  (  hybernus  Jluciuj,  §3,  t.  lrr,  liv.  2,  Instit.  ),  qui  indique 
ïa  plus  grande  hauteur  de  la  mer ,  et  il  croit  qu'il  faut  suivre  h 
définition  romaine  pour  les  côtes  de  la  Méditerranée.  Il  cite  un 
arrêt  du  parlement  d'Aix  qui  aurait  ainsi  jugé.  L'arrêt  qu'il  cite 
n'est  pas  clair.  D'ailleurs  les  lois  romaines  n'ont  aucune  force 
obligatoire  en  France.  La  généralité  de  l'ordonnance  de  1681 
est  un  avantage  trop  précieux,  et  ressort  d'un  texte  trop  piécis; 
pour  qu'on  puisse  créer  des  distinctions  qui  y  soient  contraires. 

Cet  auteur  fait  observer  que  le  flot  qui  s'avance  dans  les  rivières 
iic  prolonge  pas  le  bord  de  la  mer  ;  ce  qui  est  incontestable.  H 
cite  d'anciens  arièts  qui  ont  établi  que,  lorsque  le  flux  en  gros- 
sissant les  eaux  d'une  rivière  ,  la  force  à  déborder  sur  des  terrains 
voisins ,  qui  sont  ainsi  couverts  des  eaux  du  fleuve  et  de  celles  de 
la  mer  ,  les  terrains  ainsi  couverts  ne  deviennent  pas  rivages  de  la 
mer.  Cela  nous  parait  également  hors  de  doute.  Les  bords  d'une 
rivière  ne  sont  pas  non  plus  rivages  de  la  mer,  alors  même  qu'ils 
seraient  baignés  j>ar  le  flot  de  mars  (arr.  G.  cass.  23  juin  1830). 

La  Cour  de  cassation  a  rendu  sur  ce  sujet  un  arrêt  qui  nous 
parait  très-critiquable.  Sur  les  côtes  de  l'Aunis,  le  rivage  s'ouviaM 
par  un  goulet  laisse  entier  les  eaux  de  la  mer  dans  un  terrain  plus 
lias  que  son  niveau  ,  appelé  hm>re  du  Plomb.  Dans  ce  havre  est 
une  fosse  toujours  pleine  d'eau  ;  les  terrains  qui  entourent  cette 
fo&se  ne  sont  couverts  par  la  mer  qu'aux  nouvelles  et  pleines 
lunes  ;  alors  le  petit  havre  prend  l'aspect  d'un  grand  port.  Ce 
havre  ne  sert  qu'aux  petits  bateaux  et  âcons  de  quelques  pécheurs, 
qui  y  apportent  leurs  coquillages  et  leur  poisson.  On  reconnaît 
que  la  fosse  du  havre  est  une  propriété  publique.  Mais  un  procès 
sYnjjagea  entre  filial  d'une  part  ,  et  de  l'autre  la  commune 
prétendant  droit  aux  terrains  qui  environnent  la  fosse,  et  qui, 
quand  il*  ut  sont  pas  baigués  par  la  mer,  produisent  une  herbe 
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lue  appelée  misotic ,  que  mangent  les  bestiaux.  Le  débat  s'enga- 
pea  aussi  avec  un  propriétaire  qui  prétendait  qu'une  partie  de  ce 
errain  était  utile  à  l'alimentation  d'un  marais  salant.  L'État  sou- 
brt  que  le  pacage  de  la  misotte  par  les  bestiaux  de  la  commune  , 
pie  les  prises  d'eau  du  propriétaire  voisin ,  ne  pouvaient  préva- 
Oîr  contre  le  fait  de  possession  exercé  par  la  mer  tous  les  quinze 
ours ,  (ait  reconnu  dans  la  cause  par  une  descente  sur  les  lieux  , 
wr  le  travail  d'un  expert ,  par  la  présence  du  varech  dont  la  mer 
■ilsait  un  cordon  autour  du  terrain  qu'elle  avait  occupé.  Le  tri- 
Kfbal  de  la  Rochelle  condamna  l'État,  par  le  motif  que  le  goulet 
tû  Plomb  n'est  qu'une  section  faite  depuis  longtemps  à  la  falaise, 
ît  qu'on  ne  peut  considérer  comme  un  rivage  de  la  mer  les  ter- 
ains  environnant  la  fosse  du  petit  port  du  Plomb,  qui  n'est  pas 
a  mer  elle* même,  niais  une  irruption  de  la  mer  dans  les  terres. 
La  Cour  de  Poitiers  dit  ensuite  qu'il  était  suffisamment  justifié 
pie  les  terrains  litigieux  n'étaient  pas  rivages  de  la  mer,  et  la  Cour 
le  cassation  ajouta  qu'on  avait  jugé  en  fait.  Cependant  les  faits 
nêmes  du  jugement  prouvaient  que  la  mer  brisant  son  rivage  avait 
orme  un  petit  port  ;  dès  lors  il  y  avait  violation  de  l'ordonnance 
le  1681  à  ne  pas  donner  à  ce  port  des  rivages  parce  qu'il  n'était 
as  la  mer  elle-même.  Avec  ce  système ,  la  hauteur  des  marées  ne 
erait  pas  la  limite  dans  tous  les  havres ,  anses ,  criques ,  rades  et 
torts ,  qui ,  formés  naturellement  par  la  mer ,  ne  la  reçoivent  que 
>ar  un  étroit  passage  (1).  Il  nous  semble  qu'on  a  fort  mal  jugé 
Cour  de  cassation  A  mai  1836,  Dalloz,  36, 1,  367). 

La  loi  n'a  parlé  que  de  l'élévation  ordinaire  du  flot  de  mars ,  et 
ion  de  l'espace  où  quelquefois  il  parvient,  poussé  par  les  vents  et 
es  tempêtes. 

Le  rivage  ne  peut  être  non  plus  étendu  au-delà  des  terrains 
iur  lesquels  la  mer  fait  des  actes  périodiques  de  possession,  sous 
prétexte  d'un  chemin  de  halage,  comme  celui  qui  existe  le  long 
les  rivières  navigables.  Ces  chemins,  qui  ne  sont  du  reste  qu'une 
«ervitude  dont  sont  grevés  les  fonds  voisins  pour  l'utilité  publi- 

(1)  La  loi  romaine  applique  la  règle  même  aux  lecs  :  idemgue  juris  est 
n  lacu,  nisi  is  toHts  prwatus  est  { 1. 112  Dig*  de  verb.  signif.). 


1.6* 


u*«" 


«■><!: 


&&=&&£&& 
&&&S&&. 


.M' 


Ml»"' 
pneV 


5&0- 


trti»" 


.1*" 


.a» 


#^s.*jS*S£S£ 


»»»»" 


<\i«e* 


^r^^>^s>^: 


„»*"' 

«l»^"* 


«**%»»}%,* 


ao*vv 


u°l"  4  "e*  "** 


ta<S* 


( 645  ) 

pêcheries  héréditaires ,  et  pour  ce  motif  on  força  les  propriétaires 
riverains  à  utiliser  ce  droit  par  la  construction  de  ces  pêcheries , 
appelées  rémora  piscaloriœ ,  et  qui  étaient  enveloppées  d'une 
enceinte,  seplis  quibusdam  remoraloriis  quas  tno%aç  Grœci  vocant. 

Les  seigneurs  de  l'ancienne  France  se  gardèrent  bien  de  ne  pas 
pousser  leurs  usurpations  sur  le  rivage  ;  ils  se  firent  propriétaires 
des  ports;  ils  s'emparèrent  du  rivage  ;  ils  confrontèrent,  sur  les 
bords  de  l'Océan ,  leurs  terres  à  l'Angleterre  ou  à  l'Espagne ,  la 
mer  entre  deux  ;  ils  concédèrent  par  baillettes  des  portions  de 
rivages  pour  l'établissement  de  pêcheries  par  les  particuliers  (1). 

Les  rois  de  France  au  contraire ,  peut-être  parce  que  la  liberté 
du  rivage  était  un  moyen  de  blesser  et  de  réduire  les  seigneurs,  et 
aussi  par  une  plus  grande  intelligence  des  intérêts  des  peuples , 
reconnurent  toujours  le  principe  de  l'inaliénabilité  du  rivage  qu'on 
trouve  consacré  dans  l'ordonnance  de  1681. 

552.  Cela  n'empêche  pourtant  pas  l'existence ,  sur  certaines 
parties  des  rivages,  d'établissements  permanents  appartenant  à  des 
particuliers  ;  mais  ils  n'ont  lieu  qu'à  titre  de  concession  toujours 
révocable ,  et  le  principe  est  sauf.  Ainsi  des  bains  de  mer  sont 
établis  le  long  d'une  côte  par  des  particuliers  sur  leur  terrain  ;  ils 
ne  peuvent  être  utilisés  si  une  partie  du  rivage  n'est  pas  réservée 
exclusivement  à  l'usage  de  ceux  qui  paient  leur  entrée  dans 
l'établissement.  Ces  bains  exigent  des  limites  désignées  par  des 
pieux  dans  la  mer  ,  quelquefois  des  séparations  par  des  toiles , 
même  des  travaux  sur  le  rivage ,  des  escaliers  taillés ,  des  rampes 
ménagées  ;  il  y  a  des  dépôts  permanents  et  même  des  construc- 
tions dans  la  mer,  comme  une  jetée ,  un  môle ,  etc.  Pour  obtenir 
tout  cela ,  il  faut  une  concession  de  l'Etat ,  qui,  avant  de  donner 
la  permission ,  a  vérifié  qu'il  n'y  avait  pas  danger  pour  la  naviga- 
tion. Tout  cela  peut  disparaître  par  révocation  de  la  permission. 
L'État  peut  faire  enlever  les  pieux  ,  les  séparations ,  les  jetées , 
les  dépôts,  défendre  tous  travaux  sur  le  rivage,  rendre  a  tous  la 
faculté  d'y  aller  pêcher ,  se  baigner ,  se  promener. 

L'administration  accorde  quelquefois  à  des  particuliers  la  per- 
mission de  bâtir  dans  la  mer  des  éperons  ou  jetées  pour  protéger 

(1)  Ad  livre  des  pêches  il  sera  parié  des  pêcheries. 
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de*  bateaux  ,  à  la  charge  de  détruire  les  travaux  a  Bjreqrièif  som- 
mation. 

La  révocation  des  autorisations  données  dans  ces  différent»  cas 
pourrait  toutefois  entraîner  une  indemnité  dans  certaine*  cû> 
constances ,  si  l'Etat ,  par  exemple ,  avait  eu  en  vue  un.  objet 
d'utilité  publique ,  en  autorisant  une  saline ,  une  pêcherie  fpû 
auraient  nécessité  de  grands  frais ,  et  en  faisait  détruira.,  avant 
que  les  concessionnaires  en  eussent  retiré  des.  produite  suJSsauts» 
Un  travaux  élevés  sur  la  foi  de  la  concession. 

Lorsque  les  pêcheries,  les  parcs ,  les  travaux  de  haine  autorisés 
sont  abandonnés ,  tombent  en  ruine  et  s'effacent  du  soi ,  1*  ter- 
isin  reste  domaine  public  et  partie  du  rivage. 

653.  La  terrain  qui  cesse  d'être  rivage  9  qui  n'est  plus  période 
quement  recouvert  par  les  eaux ,  soit  que  le  terrain  iVihunssn  par 
le  dépôt  des  herbes ,  par  l'accumulation  des  vases  et  des  sables.  9 
par  les  pierres  apportées  par  les  courants  ou  partante  autre  cause, 
ne  cesse  pas  d'appartenir  à  l'Etat,  mais  devient  prescriptible, 
tandis  qu'il  ne  pouvait  l'être  quand  il  était  possédé  par  la  mer  ;  il 
forme  alors  ce  qu'on  appelle  des  lais  et  relais ,  il  passe  du  domaine 
public  dans  ce  qu'on  nommait  autrefois  le  petit  domaine ,  dont  le 
propre  était  de  pouvoir  être  aliéné  par  ordonnance.  Les  lais  et 
relais  qui  avaient  été  déclarés  inaliénables  en  1790  et  mis  sur  ls 
ligne  des  autres  parties  du  domaine  public ,  qui  avaient  été  main* 
tenus  dans  cette  catégorie  par  le  Gode  civil  (  art.  538  )  en  1804, 
ont  en  1807  été  replacés  dans  une  classe  particulière.  Leur  vents 
comme  domaines  nationaux  est  autorisée  ou  plutôt  recommandée 
par  adjudications  faites  administrativement  par  le  préfet  (1).  Il 
serait  essentiel  sur  certaines  côtes  de  tracer  la  limite  de  la  mer  et 
des  propriétés  privées.  La  mer  qui  se  retire  sur  les  côtes  de  ls 
Yendée  ,  soit  par  l'exhaussement  des  vases  qui  produisent  de 
l'herbe ,  soit  par  toute  autre  cause  >  abandonne  chaque  année  des 
terrains  que  l'Etat  perd.  Il  a  perdu  déjà  ainsi  des  terrains  consi- 
dérables qu'il  eût  pu  vendre.  Ce  retrait  de  la  mer  avait  inspire  une 
grande  spéculation  à  des  banquiers  de  Paris  ;  ils  demandaient  la 

(1)  les  lais  et  relais  peuvent  être  aussi  l'objet  d'une  concession ,  en 
suivant  toutes  les  formalités  exigées  par  l'or*,  du  as  septembre  18*5. 
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aMKfMta)  gfA^ite  ^es  rivages  de  la  mer  et  de  la  mer  clle-mêiqe  J 
^puifL  l'ein))oucburç  de  la  Loire  jusqu'à  celle  de  U  Gironde ,  à 
If  charge  d'qndiguer  l'efface  inondé.  Ce  projet ,  qui  eût  proinpte- 
mpfit  enrichi  des  particuliers  f  sans  a,ucun  avantage  pour  l'Etat , 
flit  €U  cjf8  conséquences  dé*astreuses  pour  la  navigation,  à  laquelle 
î}  Aqrajt  enlevé  un  fond  d'échouage  qui,  comme  l'anse  dç 
l'^guiUpo, ,  sert  de  refuge  assuré  dans  la  tempêfe  à  une  roultitudf 
dg  navires.  Il  aurait  ruiné  l'industrie  des  riverains  qui  font  sur 
|ff  YfUTO  des  bouchots  à  moules.  U  aurait  anéanti  la  petite  navi- 
gation à  laqqelle  la  pèche  du  coquillage  donne  lieu  y  et  qui ,  eu 
fournissant  aux  communes  riveraines  des  moyens  d'existence , 
(proie  des  marins  pour  l'Etat.  Le  gouvernement  y  aurait  perdu 
)ft  Yçutç  successive  des  relais  qui  se  forment  chaque  année.  Un  seul 
y  f  Wl  fSMpé  «les  sommes  énormes ,  c'eût  été  le  banquier.  Il  a  pour* 
nuit  fallu  tous  les  efforts  de  la  chambre  du  commerce  ,  les  plainte? 
dqs,  coçnjuunes  riveraines ,  et  même  la  concurrence  d'industriels 
pfej^mant  la  vente  des  terrains  par  adjudication  publique ,  pour 
fftygêcher  ce  désastreux  projet  de  se  réaliser. 

ftfrf.  Jiqs  propriétaires  qui  bordent  les  côtes  de  U  n>er  put-\ls 
Ift  daoit  d'y  fare  des  prises  d'eau  au  travers  du  rivage  ?  Cette 
gneatiou  q'intéresse  pas  seulement  ceux  qui  désirent  ^vojr  chez 
fox  des  fossés  ou  réservoirs  peuplés;  de  poisson  de  iner ,  ç^ux  qui 
veulent  entourer  leurs  pièces  oa  leur  maison  d'uup  ceinture 
d'eau;  elle  touche  surtout  les  propriétaires  de  marais.  qaUutt* 
Pour  ceux-ci ,  U  faut  même  donner  à,  la  question,  plus  d'étendue , 
W  WH¥^ût  fr  ne  sont  pas  riverains  de  la  mer ,  et  les  eaux  fcuf 
çoat  conduites  h  une  grande  distance  des  rivages  au  travers  df 
nombreux  héritages, 

Il  nous  semble  qu'on  ne  peut  légitimement  argunjenter  de 
l'art.  644  du  (Me  civil ,  qui  autorité  celui  dont  la  propriété  borde 
vue  eau  courante  à  s'en  servir  à  son  passage  pour  l'irrigation  de 
$m  propriétés  (1).  Cet  article  excepte  forraellemeut  les  eaux  qui 
dépendent  du  domaine  public ,  et  l'eau  de  la  mer  qui  baigne  les 


(1)  M.  Gantier ,  dans  un*  de  ses  consultations ,  paraît  vouloir  par  analogie 
appliquer  ftr|.  644  aux  prises  d'eau  i  la  rçer. 
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rivages  n'est  évidemment  pas  susceptible  de  propriété  privée  ; 
^'article  n'a  voulu  parler  que  des  eaux  qui  appartiennent  aux 
particuliers ,  qui  sont  en  entier  à  celui  dont  elles  traversent  le 
domaine ,  sous  la  condition  de  les  rendre  à  leur  cours  ordinaire 
à  leur  sortie ,  ou  qui  appartiennent  pour  moitié  à  chacun  des 
deux  propriétaires  différents  entre  les  héritages  de  qui  elles  cou- 
lent. Les  débats ,  dans  ce  cas,  sont  jugés  par  les  tribunaux,  qui  con- 
cilient l'intérêt  de  l'agriculture  avec  le  respect  dû  à  la  propriété. 
Quant  aux  eaux  du  domaine  public ,  il  faut  chercher  dans  un 
ordre  d'idées  autre  que  celui  de  la  propriété  privée  les  règles 
qui  les  régissent. 

Quand  une  partie  des  choses  communes  est  concédée  par  l'État 
à  un  particulier  ,  comme  une  partie  du  rivage  (  concession 
toujours  révocable,  comme  nous  venons  de  le  dire) ,  cette  partie 
des  choses  communes  ne  forme  pas  une  propriété  exclusive 
entraînant  le  droit  d'user  et  d'abuser;  elle  doit,  au  contraire, 
souffrir  encore  du  public  tout  ce  qui  reste  compatible  avec  U 
destination  de.  la  concession.  Ainsi  les  concessionnaires  d'un  canal 
ne  peuvent  empêcher  les  voisins  d'ouvrir  sur  ce  canal  et  ses  francs 
bords  portes  et  fenêtres ,  d'y  diriger  les  tuyaux  de  descente  de 
leurs  eaux  pluviales ,  de  faire  enfin  tout  ce  qui  n'empêche  pas  la 
jouissance  de  la  navigation  dont  les  concessionnaires  perçoivent 
les  émoluments  ,  tout  ce  qui  ne  la  gêne  ou  ne  la  détériore  pas  ne 
leur  faisant  point  préjudice. 

Semblablement ,  la  société  qui  maintient  à  tous  l'usage  com- 
mun ne  peut  empêcher  les  actes  d'intérêt  privé  qui  se  concilient 
parfaitement  avec  l'usage  public ,  qui  ne  lui  portent  aucun  tort, 
aucune  gêne ,  qui  ne  le  laissent  pas  inoins  plein ,  moins  entier , 
moins  absolu. 

Or  il  est  clair  que  les  prises  d'eau  faites  à  la  mer  ne  l'appauvris- 
sent pas ,  qu'elles  ne  la  diminuent  pas ,  qu'elles  ne  nuisent  ni  à 
la  navigation  ni  à  la  pêche  communes.  Il  est  clair  que  ces  prises 
d'eau  pouvant ,  sans  dommage  au  public ,  être  faites  non-seule- 
ment par  les  riverains  ,  mais  encore  par  les  propriétaires  éloignés, 
ces  derniers  ont  autant  de  droits  que  les  premiers,  sauf  à  eux  à 
s'arranger  avec  les  propriétaires  riverains  dont  il  faudrait  faire 
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traverser  l'héritage  par  un  fossé ,  ou  dont  il  faudrait  utiliser  les 
fossés  pour  la  conduite  des  eaux  (1). 

Ainsi  les  propriétaires  de  marais  salants,  et  tous  autres  qui  font 
dériver  l'eau  de  la  mer  dans  leurs  propriétés,  usent  d'un  droit  qui 
n'est  pas  moins  constant  pour  n'être  pas  écrit  dans  le  Code  civil  ; 
ils  ont  contre  les  propriétaires  dont  l'héritage  est  traversé  par  le 
fossé  qui  reçoit  les  eaux  de  la  mer ,  une  propriété  ou  une  servi- 
tude, suivant  les  conventions  et  les  actes.  Relativement  à  l'État , 
il  y  a  l'exercice  d'un  droit  commun ,  c'est-à-dire  dû  droit 
d'usage  que  chacun  a  sur  les  routes,  les  rivières,  la  mer ,  etc. 

Ce  droit  doit  cependant  être  réglé  par  l'Etat  et  par  décisions 
administratives  dans  son  exercice  et  sa  police.  Il  convient  que 
les  prises  d'eau  ne  nuisent  pas  au  rivage  en  en  rompant  la 
continuité  par  défaut  de  ponts  ;  qu'elles  n'aient  point  lieu 
dans  les  endroits  réservés ,  ports ,  havres  ;  qu'elles  n'aient  point 
assez  d'étendue  pour  favoriser  une  navigation  frauduleuse  ; 
qu'elles  ne  rendent  pas  nécessaire  la  surveillance  des  douanes  ; 
qu'elles  ne  gênent  pas  un  dépôt  de  lest ,  un  lieu  d'amarrage  ; 
qu'elles  ne  soient  faites  qu'au  profit  de  ceux  qui  ont  des  marais 
salants  organisés  et  surveillés  ;  qu'elles  né  servent  point  à  une 
fabrication  illicite  de  sel  ;  qu'elles  ne  soient  point  un  embarras 
même  pour  les  besoins  à  venir  de  la  navigation  ;  qu'elles  ne  nui- 
sent point  enfin  au  public  en  quelque  façon  que  ce  soit  (2).  L'ad- 
ministration peut  faire  faire  sur  ce  point  des  règlements  généraux. 
Elle  doit  rendre  des  décisions  spéciales  pour  l'établissement  de 
ces  prises  d'eau.  Quand  elles  sont  établies  et  que  des  marais  sa- 
lants ,  par  exemple ,  ont  été  créés  en  exécution  de  la  mesure  ,  on 
peut  encore  les  révoquer  pour  l'établissement  d'un  port,  d'un 
dépôt  de  lest,  etc.  ;  mais  alors  on  doit  une  indemnité  aux  pro- 
priétaires*. Cette  indemnité  contre  l'Etat  ne  peut  toutefois  être 
prononcée  que  par  les  tribunaux  administratifs,  par  suite  de  la 
règle  qui  n'accorde  point  aux  tribunaux  judiciaires  le  pouvoir 
d'agir  sur  le  trésor  par  des  condamnations. 

(1)  Il  faudrait  même  accorder  à  celui  qui  est  séparé  de  la  mer ,  dont  les 
eaux  lui  sont  utiles  pour  une  industrie  quelconque  ,  le  droit  de  réclamer  un 
passage  pour  ces  eaux  sur  le  fonds  voisin ,  à  charge  d'indemnité.  Une  loi 
seule  pourrait  établir  celle  faculté. 

(2)  El  aussi  qu'elles  ne  facilitent  pas  la  destruction  du  frai  des  poissons. 
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La  même  question  se  présente  «ouvert  à  1,'occMion  cfo  n¥i^çi 
dont  on  veut  améliorer  la  navigation  9  en  rendant  nioin*  noiltr 
breuses  le»  prises  d'eau  qui  souvent  gont  indispensables  au^  ter- 
rains voisins ,  quand  ce  sont  notamment  des  mardis  dessécha. 
Hes  dé bats  s'engagent  entre  les  propriétaires  et  les  officiers,  des 
ponts  et  chaussées  ;  on  argumente  d'une  part  des  bp*4ns  dç  la 
navigation  publique,  de  l'autre  des  besoins  de  l'agriculture  et 
d'anciennes  transactions.  11  faut  alors  concilier  de*  besoin*  çle 
l'agriculture  et  ceux  de  la  navigation ,  les  intérêts  publics,  et 
prvçs *  et  il  faut  suivre  la  règle  qu'on  doit  accorder  aux  particu- 
liers tput  ce  qui  est  compatible  avec  l'usage  public.  Il  appartient 
^uz  tribunaux  qdm^nistratifsd'apprécier  la  possibilité  des  ri vfècfft, 
p\  de  déterminer  tput  ce  qui  peut  être  concédé  ;  noua  pensons 
cependant  que ,  lorsqu'il  y  a  un  ancien  état  de  choses  que  l'on 
veut  changer,  ou  lorsqu'on  veut  donner  à  la  navigation  une  ri* 
vière  qui  ne  portait  pas  bateau ,  et  qu'il  faut  pour  cela  ruiner 
en  les  asséchant  les  propriétés  voisines ,  l'Etat  doit  être  tenu  k 
indemnité;  à  défaut  de  texte  précis,  l'équité  qui  doit  présider  aux 
démarches  de  l'État  l'ordonnerait.  Le  principe  de  l'indemnité  qui 
évite  les  perturbations ,  qui  concilie  les  intérêts,,  que  l'équité  pro- 
clame, doit  donc  être  admis  partout  où  une  mesure  d'utilité  pu- 
blique vient  détruire  des  faits  anciens  et  sur  lesquels  des  citoyen* 
ont  mis  toute  ou  partie  de  leur  fortune. 

555.  L'usage  temporaire  des  rivages ,  différent  des  prises  d'eau 
qui  y  sont  faites  d'une  manière  continue,  peut  encore  être  ac- 
cordé  par  le  représentant  de  l'Etat  (  le  préfet  ) ,  par  exemple 
pour  sécher  la  morue  ,  en  donnant  à  chaque  négociant  une  place 
marquée  pendant  une  certaine  saison. 

En  outre  des  ouvrages  auxquels ,  par  concessions  administra- 
tives, le  rivage  peut  servir,  il  produit  en  certains  lieux  des 
herbes  dont  l'agriculture  et  l'industrie  tirent  le  plus  grand  parti , 
et  dont  nous  devons  examiner  à  part  les  règlements. 


CHAPITRE  IV. 

DE   LA   COUPE   I>U   VARECH    OU   VRAICQ ,   SART   OU    GOEMOîf. 


556.  L'herbe  marine  qui  s'appelle  en  Normandie  vartch  et 
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qpelqtyefoU  viaic<f  f  en  Âuiiis^  Saintonge  et  PqUqu,  w^  en  Bre- 
tagne, gvëmoo ,  ^t  que  les  gens  di|  inonde  uaminent  du  terme 
général  $algmt  %  effoit  sur  les  cocher»  places  dans  la  me.r  ou,  çui 
]*  bordent ,  et  sur  les  plages  qui  se  composa*  fo  bancs de  pierre; 
on  kanehf*.  Cette  herbe  ne  vient  pas  partout  ayeç  la  même  fthon- 
danca;  il  y  a  des  cotes  rocailleuses,  qui  ne  la  connaissent  point  ^ 
elle  est  plus  ou  moins  considérable  sut  celles  qui  la  eqnna^j$nt. 

Cette  ferf*  fi»t  tràMeniUsai^  #  eamloyée  a^es  un,  grand 
tttfflfcft  W*Uft9  eBgrai*  par  les  cultivateurs*  Quelques-uns  )a  me* 
tent  verte ,  et  aussitôt  qu'elle  est  retirée  de  l'eau ,  dana,  leurs 
lignes  e*  itfuiadans.  tapa  terres  iabçurabloB  y  d'aqtre*.^  laissent 
sécher  en  iwncaaiij;  au  soleil ,  e*  peFwptotfûtque  lorsqu'elle  * 
subi  un  certain  degré  de  psu^feçtiout  sa  force  d'action  est  tejle , 
qu'elle  donne  un  goût  tiè*prouc>nc4  aux  produit*  du,  sol  qu/el}e 
engraisse  ;  elle  se  fait  d'autant  plus  sentir  qu'elle  est  plus  uty 
employée  et  qu'eUUt  a  perdu  une.  moindre  partie  de  ses  sejs. 

Cette  herbe  contient  une  grande  quantité  de  soude  dont  l'ex-f 
traction  est  utilisée  par  plusieurs  industrie* ,  notamment  pour  Ja, 


£lle  sert  aussi  quelquefois  de  craihuatity*  «Vf  W*  c&es  où  le 
bois  eat  rare. 

f#7.  Les  règlements  distinguent  le  «art  vi/attacbé  aux  rocker? 
et  hanches  sur  lesquels  il  croît ,  du  sert  mort  détaché  du  soi  m* 
quel  il  tenait  et  porté  par  les  flots  nr  les  plages. 

Les  algues  flottantes  sont  le  bien  du  premier  occupant»  elles  font 
partie  de  ces  choses  rares  que  la  propriété  n'a  pas  saisies  à  l'avance; 
chacun  peut ,  en  bateau  ou  sur  le  rivage  ,  s'en  emparer  et  en  acT 
quérir  par  le  fait  de  la  possession  l'entière  propriété.  Il  y  a  des 
c&tes  sur  lesquelles  c'est  une  profession  de  tous  les  jours  que  de 
pèche?  avec  de  longs  crocs  les  épaves  du  varech.  En  d'autres , 
le  sart  flottant  ne  paraît  qu'à  la  suite  des  tempêtes,  qui  en  ont 
arraché  une  grande  partie  des  rochers.  On  voit  alors  les  rivages  se 
couvrir  d'hommes  et  de  femmes  prompts  à  s'exposer  pour  re* 
cueillir  les  fruits  de  la  tempête.  G'est  ordinairement  dans  les 
anses  ou  petits  golfes ,  dans  les  baies  dans  lesquelles  les  flots  s'al- 
longent le  plus ,  que  la  mer  se  décharge  des  monceaux  d'herbes 
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marines  dont  l'orage  a  chargé  ses  flots,  et  c'est  là  que  se  placent 
à  l'avance  les  habitants  qui  ont  prévu  la  venue  du  goémon. 

La  liberté  entière  de  cette  récolte  est  assurée  par  l'art.  5  du 
t.  10  y  1.  4  de  l'ordonnance  de  1681  :  «  Permettons  à  toutes  per- 
»  sonnes  de  prendre  indifféremment ,  en  tout  temps  et  en  tous 
»  lieux ,  les  vraicqs  jetés  par  le  flot  sur  les  grèves ,  et  de  les  trans- 
»  porter  ou  bon  leur  semblera,  » 

L'opposition  à  l'exercice  de  ce  droit  devrait  entraîner  la  peine 
de  l'art.  471  ,  n°  15 ,  pour  contravention  aux  règlements  admi- 
nistratifs. 

L'ordonnance  de  1731 ,  spéciale  à  certaines  provinces,  punit 
même  de  50  livres  d'amende  ceux  qui  troubleraient  ou  inquié- 
teraient les  personnes,  appartenant  même  à  des  paroisses  éloignée! 
de  la  mer,  qui  récolteraient  le  varech  flottant  pour  quelque  desti- 
nation ,  pour  quelque  usage  que  ce  soit. 

Le  maire  de  la  commune  appelé ,  comme  nous  l'avons  dit ,  à 
réglementer  pour  assurer  la  propriété  ,  la  salubrité ,  la  sûreté  et 
la  tranquillité  des  lieux  publics ,  et  par  conséquent  des  rivages , 
peut  prendre  des  mesures  de  police ,  relativement  à  l'exercice  du 
droit  du  premier  occupant ,  sur  les  algues  jetées  sur  les  grèves  ;  il 
peut ,  pour  éviter  les  exhalaisons  insalubres  ,  ordonner  l'enlève- 
ment des  algues  après  un  certain  délai ,  et  commettre  un  agent 
à  ces  enlèvements ,  ou  mettre  ce  travail  en  entreprise  ou  en  ferme 
(  Cour  de  cassation ,  arrêt  du  20  mai  1831  ).  Il  peut  défendre  les 
accumulations  des  algues  sur  le  rivage  ou  sur  certaine  parue  du 
rivage,  ou  fixer  le  lieu  de  leur  stationnement,  etc.  (1.  14  dé- 
cembre 1789,  art.  50). 

558.  Le  sart  vif,  au  contraire,  donne  lieu  à  des  privilèges  et 
à  une  police  particulière  ,  réglés  par  l'ordonnance  de  1681 ,  par 
une  autre  ordonnance  du  30  mai  1731 ,  et  par  un  arrêté  du 
18  thermidor  an  x. 

Ces  privilèges  consistent  en  ce  que  cette  chose  commune,  qu'on 
trouve  sur  le  domaine  public ,  ne  peut  être  appréhendée  par  d'au- 
tres que  par  les  habitants  des  communes  situées  sur  les  eûtes  de  la 
mer  ,  et  ne  peut  être  employée  ailleurs  que  dans  ces  commîmes. 

Ce  monopole,  établi  par  l'ordonnance  de  1681,  est  expliqué, 
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»ui vaut  Yalia ,  «  par  l'incommodité  et  le  dommage  que  les 
»  habitants  de  ces  communes  reçoivent  du  voisinage  de  la  iner, 
»  soit  par  les  vents  imprégnés  de  parties  salées  qui  baient  et 
»  dessèchent  la  feuille  et  la  fleur  des  arbres  et  des  vignes ,  de 
»  même  que  les  fruits  de  toute  espèce  des  terrains  trop  près  de 
»  la  côte ,  soit  par  l'écume  que  la  mer  en  courroux  élève  en 
»  précipitant  ses  flots  à  coups  redoublés  contre  le  rivage ,  écorne 
»  qui ,  franchissant  les  falaises  même  lés  plus  hautes ,  se  dé- 
»  charge  comme  un  brouillard  épais  sur  toutes  les  terres  des  en- 
»  virons  et  même  à  une  assez  grande  distance.  » 

Ces  motifs  ne  s'appliquent  qu'aux  propriétaires  ou  fermiers 
des  terres  situées  près  du  rivage ,  et  pourtant  les  habitants  qui 
n'ont  pas  un  pouce  de  terrain  ne  participent  pas  moins  à  ce  droit» 
C'est ,  dit  encore  Yalin ,  que  l'objet  de  l'ordonnance  étant  l'amé- 
lioration des  terres  de  la  paroisse  ,  cet  objet  est  également  rem- 
pli par  la  permission  accordée  aux  non  propriétaires  habitants  de 
couper  une  herbe  qu'ils  ne  peuvent  vendre  que  dans  la  commune. 
Sans  aucun  doute ,  il  ne  faut  pas  restreindre  encore  ce  privilège 
en  le  retirant  aux  habitants  non  propriétaires;  mais,  avec  le 
motif  de  Yalin  ,  il  faudrait  permettre  à  tout  lé  monde  de  cou- 
per le  varech,  sauf  à  ne  le  vendre  que  dans  la  commune 
et  pour  ses  besoins ,  ce  qui  n'est  certainement  pas  son  opinion  : 
car  |  en  accordant  à  ceux  qui  ne  sont  pas  propriétaires  le  droit 
de  couper  le  varech ,  sauf  à  le  vendre  et  à  le  faire  employer  dans 
la  paroisse,  il  argumente,  1°  de  leur  qualité  a"  habitants  et  du 
terme  général  employé  par  l'ordonnance  ;  2°  de  la  faculté  de 
vendre  dans  la  commune ,  ce  qui  suppose  que  le  vendeur  n'em- 
ploie pas  le  sart  qu'il  a  récolté  pour  les  besoins  de  ses  terres 
(  art.  3 ,  tit.  10 ,  liv.  4  ).  II  est  plus  naturel  d'avouer  le  désir  de 
procurer  une  ressource  aux  pauvres  des  communes  riveraines , 
et  l'impossibilité  où  l'on  eût  été  de  réserver  cette  ressource  aux 
seuls  propriétaires  des  terres. 

Ce  privilège  est  une  concession  de  l'Etat  ;  car,  si  le  sart  vif  fait 
partie  du  territoire  auquel  il  tient  par  la  racine ,  ce  n'est  pas  une 
raison  d'en  attribuer  la  dépouille  aux  habitants  de  la  paroisse 
contiguë  à  ce  territoire  qui  est  du  domaine  public  et  sur  lequel 
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tous  peuvent  également  pêcher,  l/lvlat  renonçant  ô 
profit  particulier,  il  eût  «té  naturel  d'en  abandonner  le 
tous  ,  de  même  qu'on  n'a  pas  réservé  la  pèche  du  coqûHiM 
aux  habitants  îles  cotes  ,  qui  cependant  ,  par  le  fait  ,  «ont  ,  >'■ 
cause  de  leur  proximité  ,  presque  les  seul»  qui  puissent  protllci 
de  cette  grande  ressource. 

Toutefois ,  la  mesure  ne  nous  paraît  pas  mauvaise  «i  cite 
Tribitc  h  peupler  les  cotes ,  A  habituer  les  habitants  à  aimer  L 
mer  ,  à  se  fier  à  cet  élément ,  à  embrasseï  plus  aisément  Vital 
de  niaiiii.  La  police  de  la  coupe  du  voiclIi  devient  en  mèuiu 
temps  plus  aisée  ,  restreinte  qu'elle  est  A  un  certain  nombre  de 
personnes,  et  l'on  n'a  pas  A  redouter  les  collisions  dai 
qu'amènerait  une  concurrence  que  les  habitants  des  rote* 
soufliii aient  pas  aisément. 

Le  12  vendémiaire  an  u  ,  ce  privilège  avait  été  aboli  par 
représentant  du  peuple  eu  mission  dans  L'Ouest ,  qui  se  iooda 
ce  que  «  l'exclusion  des  communes  non  limitrophes  de  la  ma 
»  était  injurieuse  à  l'égalhé  ,  préjudiciable  A  la  fécondité  de  In 
i)  (erre  ,  et  qu'il  en  résultait  une  déperdition  sensible  dit  Taneh  , 
«  dont  le  surplus  n'était  pas  consommé  par  les  mi  v  nègres.  ■ 
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Lé  préfet  de  la  Manche,  transmettant  les  réclamations  au  gou- 
rernement ,  ajoutait  qu'il  y  avait  lieu  de  rétablir  le  privilège  et 
iè  charger  les  préfets  de  réglementer  la  police  de  la  coupé  du  va- 
'ëcïi.  Un  arrêté  du  gouvernement  du  18  thermidor  an  x  admit 
es  deux  propositions  ,  et,  rapportant  l'arrêté  du  représentant  du 
peuple  ,  voulut  que  les  préfets  pussent  déterminer ,  par  des  règle- 
hénts  conformes  aux  lois ,  ce  qui  est  relatif  à  la  pèche  du  goémon 
ît  du  varech. 

te  privilège  de  l'ordonnance  est  donc  rétabli;  les  communes 
îveraines  de  la  mer  doivent  profiter  exclusivement  des  ressources 
rue  le  varech ,  sait  ou  goémon  peut  produire ,  tant  pour  Pagri- 
:ulture  que  pour  les  industries  de  toutes  sortes  ;  car  on  n'empêche 
>às  les  habitants  de  réduire  le  varech  en  cendres,  et  l'on  autorise 
es  établissements  de  produits  chimiques  qui  emploient  les  algues 
ttmme  matière  première.  Dans  cet  état  de  choses ,  ce  n'est  plus 
iniquement  par  les  besoins  de  la  culture,  mais  principalement 
par  les  raisons  que  nous  avons  indiquées,  que  l'on  peut  soutenu? 
un  privilège  dont  il  faut  maintenant  voir  quelle  est  la  police. 

559.  Les  règlements  sont  faits  par  le  préfet  ;  autrefois  ils  étaient 
faits  par  l'amirauté.  Les  préfets  se  conforment  aux  (ois,  c'est-à-dire 
a  Tord,  de  1681 ,  qui  est  la  seule  loi  de  la  matière,  et  qui ,  au  lieu 
d'être  abrogée ,  est  confirmée  par  l'arrêté  du  18  therm.  an  x. 

Il  faut  respecter  le  temps  du  frai  que  les  poissons  déposent  sous 
le  sait,  il  faut  respecter  l'abri  que  cette  herbe  donne  aux  petits 
poissons.  Sans  cela  ,  le  privilège  de  la  coupe  des  algues  deviendrait 
la  destruction  du  droit  commun  de  la  pêche  ;  il  est  d'expérience 


arrêté  de  police  qui  défendait  le  commerce  des  ceudres  de  varech  on  pains , 
niasses ,  billes,  ou  pulvérisées  Jusqu'à  nouvel  ordre,  à  peine  de  confiscation, 
deSOO  Hv.  d'amende  cl  d'interdiction  de  commerce.  Les  cendres  de  varech 
étalent  employées  pour  la  fabrication  dn  savon ,  pour  la  pharmacie ,  ponr 
dégraisser  et  blanchir  le  liage  par  son  mélange  avec  la  poudre  d'Alicante.  Il 
parait  que  ce  développement  dans  l'usage  des  cendres  de  varech  en  avait 
lait  augmenter  le  prix ,  et  que  les  verreries  ne  pouvaient  s'en  procurer;  que 
d'une  autre  part  on  ne  pouvait  la  distinguer  de  la  soude  d'Alicante,  qui  était 
d'un  plus  haut  prix.  L'arrêt  la  déclara  nuisible  dans  le  blanchissage ,  ineffi- 
cace pour  le  savon ,  dangereuse  dans  les  remèdes ,  cl  en  relégua  l'usage  à 
l'engrais  des  terres  et  aux  verreries. 
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que  la  pêche  sur  les  côtes  peut,  comme  telle  des  rivièies,  cire 
tarie  par  l'avidité  du  pêcheur,  et  par  l'oubli  de  toutes  précaution». 
L'ordonnance  réunissait  les  habitants  des  paroisses  le  premier 
dimanche  de  janvier ,  pour  régler  les  jours  auxquels  devrait  com- 
mencer et  finir  la  coupe  des  algues  vives  croissant  en  met  .■  l'en- 
droit de  leur  territoire ,  ce  qui  fait  supposer  que  la  coupe  com- 
mençait en  janvier.  Des  documenta  fournis  à  Valin  lui  faisaient 
penser  qu'A  l'île  de  Ré  la  coupe  avait  été  autoitsée  du  I"  octo- 
bre au  1"  mars  de  chaque  année.  De  son  temps  on  ne  tenait  plu* 
d'assemblées  d'habitants  dans  l'Aiinis,  pour  déterminer  les  jotin 
de  coupe  ,  les  publier ,  les  afficher  ,  et  armer  a  la  coupe  eu  com- 
mun. Il  était  positif  seulement  qu'on  ne  pouvait  couper  du  1" 
octobre  au  1e'  mars  ;  il  en  est  encore  à  peu  près  ainsi.  La  coupe 
a  lieu  par  chaque  habitant  quand  il  lui  plait ,  suivant  ses  bunttit 
et  comme  il  le  juge  à  propos  ,  pendant  le  temps  permis  ,  comme 
on  fait  pour  la  pêche  et  pour  la  chasse  ;  seulement  il  arrive  que  . 
pendant  les  premiers  jours  de  l'ouverture  du  droit,  chacun  vou- 
lant profiter  de  la  grandeur  que  les  herbes  ont  acquise,  se  lend 
sur  le  rivage  avec  les  gens  de  sa  famille  et  des  journaliers  de  ta 
commune ,  et  coupe  le  plus  d'herbe  qu'il  peut  ;  puis  le  sait  qui 
reste  à  glaner,  en  quelque  soi  le,  et  qui  repousse,  est  coupe  selon 
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aroisses  où  le  varech  est  fort  rare.  Ces  usages,  qui  sans 
rot  encore  observés ,  ou  qui  doivent  servir  de  base  aux 
nts  nouveaux ,  semblent  indiquer  que  dans  ces  paroisses 
?  sert  pas  de  varech  tout  de  suite  pour  l'engrais  des  terres 
blés,  car  celles-ci  ont  besoin  d'être  fumées  en  octobre  et 
»re ,  et  c'est  là  le  motif  qui  a  fait  en  Aunis  anticiper  sur  le 
e  janvier ,  indiqué  par  l'ordonnance  de  1681. 
nt  la  déclaration  de  1731 ,  chaque  paroisse  ensuite  devait 
on  certain  nombre  de  jours  dans  ceux  affectés  en  masse  à 
ain  nombre  de  paroisses ,  au  moyen  d'assemblées  et  de 
iions.  Aujourd'hui  il  appartient  au  préfet  de  faire  toutes 
ions. 

la  Bretagne,  aux  époques  fixées  pour  la  récolte  du  goè- 
s  habitants  arrivent  sur  la  côte ,  comme  on  voit,  dans  cer- 
taines communales ,  les  habitants  qui  s'y  sont  précipités 
r  du  soleil  travailler  sans  relâche  à  faucher  jusqu'au  soleil 
,  et  sans  s'arrêter  pour  les  besoins  les  plus  impérieux. 
une  de  la  coupe  hors  les  temps  réglés  est  de  50  liv.  d'à- 
avec  confiscation  des  bœufs  et  harnais  (art.  3,  ord.  1681  ); 
ïine  est  élevée  à  300  liv.  avec  punition  corporelle,  en  cas 
live ,  par  l'ord.  de  1731,  pour  les  provinces  auxquelles1 
>plique  (art.  5 ,  tit  2). 
La  coupe  est  permise  pour  tous  les  habitants ,  même 
rs  et  non  naturalisés  français  (1),  riches  ou  pauvres,  ayant 
ant  pas  de  terre ,  ce  qui  comprend  tous  les  bien- tenants 
lomiciliés  hors  de  la  commune ,  et  tous  les  domiciliés  non  R 

lants.  Chacun  peut  conduire  sur  les  lieux  tant  de  char- 
t  de  chevaux  qu'il  lui  plaît  :  cette  précaution  ne  fait  que 
le  transport,  sans  augmenter  le  produit  ;  car  tout  mon- 
lerbes  coupées  et  déposées  sur  le  rivage  est  l'incontestable 
té  de  celui  qui  les  a  coupées  et  déposées.  On  ne  pourrait 
nlever  sans  vol.  Il  a  acquis  sa  propriété  par  l'occupation , 
iserve  par  la  destination.  Le  sart  amoncelé  en  tas  sur  le 

matière  de  biens  communaux ,  la  jouissance  appartient  à  tous 
\ ,  même  non  français,  bien  qu'on  n'admette  que  les  Français  au 
le  ees  biens. 
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rivage  n'est  évidemment  pas  abandonné  ;  il  y  a  été  placé  p 
travail  et  la  main  de  l'homme  ;  les  résultats  évidents  de  ce  travail 
attestent  le  fait  d'une  propriété  particulière  et  ta  volonté  de  11 
conserver.  Le  voleur  pourrait  donc  être  traduit  devant  les  tribu- 
naux ,  et  devrait  dans  tous  les  cas  restituer  l'objet  volé  avec  cl 
m  âges- intérêts. 

Dans  les  premiers  jours  de  la  coupe ,  pour  éviter  le  désordre  » 
l'autorité  municipale  peut  désigner  a  chacun  swr  la  côte  mi  lie»» 
de  dépôt. 

Chacun  peut  amener  travailler  tant  de  personnes  qu'il  lui  plaie 
pourvu  qu'elles  soient  domiciliées  dans  la  commune,  coiuiii.  ^ 
domestiques  ou  autrement ,  et  on  ne  peut  en  repousser  aiiennc 
car,  lors  même  qu'elles  travaillent  pour  autrui,  elles  ont  nn  dm  *  * 
personnel.  Cela  maintient,  autant  que  possiMe,  IVfjalité  eutie  tts 
riche  et  le  pauvre  :  sans  doule  le  riche  aura  plus  de  travailleurs  A 
son  compte  que  te  pauvre,  mais  celui-ci  ne  peut  se  plaindre  qur 
des  gens  de  la  commune  fassent  cession  de  leurs  droits  au  riche, 
car,  pendant  qu'ils  travaillent  pour  lui ,  ils  ne  peuvent  travaille! 


ribunal  de  Brest,  en  août  1838, 
donnanec  de  1681  ,  quand  il  a  acquitté  ti 


ctonc  iiK-eonnu  l'or- 
,  propriétaire  de  Vlon- 
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l'ordonnance  n'aurait  plus  aucune  portée.  On  dit  que  le  varech  ou 
vrakq  (1)  ne  pouvant  être  employé  que  dans  la  commune ,  le  but 
de  la  loi  est  rempli,  puisqu'elle  a  voulu  favoriser  l'agriculture  de 
cette  commune.  En  supposant  que  ce  soit  le  seul  but  de  l'ordon- 
nance ,  il  faut  reconnaître  que  ce  but  serait  manqué ,  si  un  seul 
propriétaire  *  payant  des  centaines  de  travailleurs ,  prenait  la  moi* 
tié  de  la  récolte  pour  lui  seul.  Le  partage  des  biens  communaux , 
des  produits  communaux ,  se  fait  de  façon  à  conserver  l'égalité  *. 
par  feu  ou  par  tête  ;  l'usage  a  déterminé  ici  le  profit  par  personne. 
Ensuite  l'avantage  de  l'agriculture  n'est  pas  le  seul  motif  de 
l'ordonnance,  comme  nous  l'avons  démontré,  puisque  le  non* 
propriétaire  peut  récolter  comme  un  autre  et  faire  brûler  sa  ré- 
colte >  la  réduire  en  cendres  qu'il  emploiera  pour  l'industrie;  puis 
l'appel  de  tous  les  habitants  i  quels  qu'ib  soient  t  indique  évident 
ment  le  désir  de  procurer  à  tous,  et  de  ne  procurer  qu'à  eux,  une 
ressource  précieuse  qui  les  attachera  à  leur  habitation*  les  retiendra 
sur  les  eûtes  de  la  nier.  Nous  avons  déjà  dit  que  Valin  n'accordait 
aux  non -propriétaires  le  droit  de  couper  le  sart  qu'à  la  condition 
d'être  habitants. 

Au  lieu  depréjudicier  aux  pauvres,  l'usage  est,  dit-on,  dans  le 
Finistère ,  de  leur  donner  un  privilège  en  leur  réservant  le  pre- 
mier jour  de  la  coupe.  Cet  usage  serait  dû  aux  curés  des  paroisses 
maritimes  de  ce  département. 

Les  moyens  de  transport  donnent  plus  d'avantages  aux  riches , 
quand  le  varech  n'est  pas  sur  la  côte ,  mais  sur  des  rochers  ou  des 
ilôts  en  mer. 

En  effet  la  coupe  n'est  pas  restreinte  aux  rivages ,  elle  s'étend 
aux  rochers  et  ilôts  en  mer.  Dans  la  Bretagne ,  les  paysans  qui 
n'oot  pas  d'embarcation  font  à  cet  usage  des  radeaux  avec  des 
cordes  et  des  branches  qu'ils  recouvrent  de  leur  récolte ,  radeaux 
quelquefois  bien  dangereux. 

;*61.  L'ordonnance  de  1731,  pour  la  Normandie  et  autres  pro- 
vinces, permet  aux  pêcheurs  et  autres  d'aller  avec  bateaux  pour 
cueillir  en  tout  temps  et  in  toutes  saisons  les  herbes  qui  croissent 

(1)  Les  Anglais  écrivent  wreck. 
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sur  les  îles  et  les  rochers  déserts  en  pleine  mer  ,  et  «le  les  transpor- 
ter où  bon  leur  semblera  sans  qu'on  puisse  les  inquiéter  ,  à  peine 
de  50  liv.  d'amende  ;  ces  algues  sont  donc  entièrement  assimilées 
aux  algues  flottantes ,  proie  du  premier  occupant.  On  comprend 
cette  disposition  pour  les  rochers  'en  pleine  mert  que  l'on  ne  peut 
atteindre  que  par  la  navigation  ,  qui  ne  sont  pas  une  dépendance 
des  côtes ,  qu'on  ne  pourrait  attribuer  à  telle  ou  telle  commune, 
car  les  lierbcs  croissant  en  mer  à  l'endroit  du  territoire  (tune  com- 
mune appartiennent  par  l'ordonnance  de  1681  aux  habitants  de 
cette  commune ,  ce  qui  s'entend  des  lieux  placés  en  mer  à  une 
distance  de  la  côte  qui  ne  soit  pas  telle  qu'on  ne  puisse  les  rat- 
tacher à  cette  côte  comme  dépendance.  Les  règlements  des  préfets 
doivent  déterminer  ces  différences  et  dire  les  rochers  qui  sont  en 
mer  à  l'endroit  des  territoires ,  afin  qu'on  ne  les  confonde  pas 
avec  ceux  qui  sont  en  pleine  mer. 

562.  La  coupe  du  varech  s'étend  aussi  sur  les  parcs  ou  écluses 
et  pêcheries  exclusives  qui  sont  sur  la  côte  ;  l'ordonnance  de  1731 
prononce  même  une  amende  de  50  liv.  contre  les  propriétai 
d'écluses  qui  s'opposeraient  à  l'exercice  de  ce  droit.  Et  en  effet 
ces  pêcheries  n'étant  que  des  concessions  révocables  sur  le  domain 
public ,  ne  peuvent  empêcher  tous  les  usages  publics  compatibl 
avec  leur  destination ,  suivant  les  principes  plus  haut 
ses  (1).  C'est  bien  assez  qu'un  terrain  qui  appartient  à  tous  pour 
la  pêche ,  soit  exclusivement  consacré  à  quelques-uns  pour  cet 
usage ,  sans  qu'on  étende  la  concession  de  façon  à  gêner  encore 
les  autres  droits  communs.  Or  couper  le  sait ,  ce  n'est  pas  empê- 
cher les  propriétaires  des  parcs  de  pêcher  exclusivement ,  ce  n'est 
pas  nuire  à  la  destination  de  ces  parcs.  Les  propriétaires  ne  pos- 
sèdent pas  le  sol ,  ils  sont  seulement  concessionnaires  de  la  pêche. 
Le  sart  n'est  donc  pas  leur  propriété  ,  et  doit  être  coupé  par  les 
riverains  aux  jours  et  de  la  manière  fixés  par  l'autorité. 

Dans  le  cas  d'opposition  à  ce  qu'un  ayant-droit  coupe  les  al- 
gues ,  à  ce  qu'il  les  coupe  partout  où  elles  doivent  être  coupées,  i 
défaut  de  la  déclaration  de  1731  qui  n'a  de  force  qu'en  certain' 
provinces ,  le  fait  d'opposition  constitue  une  contravention  à  ' 

(1)  !*•  55i. 
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glement  administratif,  et  doit  entraîner  la  peine  prévue  par 
rt.  471  du  Code  pénal. 

Par  suite ,  il  faut  décider  de  la  même  façon  pour  les  algues 
ortes,  propriété  du  premier  occupant,  qui  auraient  été  jetées 
r  le  flot  dans  un  parc  ou  écluse ,  sauf  à  punir  ceux  qui  abuse- 
ient  du  motif  pour  causer  des  dégâts  ,  prendre  des  passages 
utiles,  ou  même  voler  le  poisson  ou  les  coquillages  du  proprié- 
ire  de  l'écluse. 

563.  La  récolte  du  sart ,  varech  ou  goëmon ,  doit  se  faire  par 
upe  et  non  en  arrachant  la  plante.  L'ordonnance  de  1731  a 
in  d'expliquer  que  cette  coupe  aura  lieu  à  la  main  avec  cou- 
au  ou  faucille ,  et  prononce  une  amende  de  300  liv.  contre  ceux 
îi  couperaient  d'une  autre  manière  ,  qui  arracheraient  les 
srbes  avec  la  main ,  avec  des  râteaux  ou  avec  d'autres  instrum- 
ents qui  puissent  les  déraciner.  Cette  peine  ne  peut  être  pro- 
Hicée  ,  comme  nous  l'avons  dit,  que  dans  certaines  provinces. 
illeurs  il  n'y  avait  d'autre  châtiment  contre  ceux  qui  arrachaient 
1  lieu  découper,  que  l'amende  arbitraire  que  l'on  employait 
>ur  les  cas  non  prévus  ,  et  qui  est  aujourd'hui  remplacée  \  il 
.ut  encore  le  répéter)  par  l'amende  de  simple  police  que  pro- 
Mice  l'article  471  ,  n°  15,  pour  les  infractions  aux  règlements 
lministratifs. 

564.  Cette  récolte  ne  peut  se  faire  de  nuit.  Pendant  la  nuit ,  en 
{et ,  on  ne  pourrait  la  surveiller,  voir  si  on  coupe  bien  au  lieu 
arracher  ;  on  ne  pourrait  maintenir  l'ordre  nécessaire  ;  on  ne 
mirait  savoir  si  les  habitants  seuls  y  participent  ;  on  pourrait 
aindre  de  graves  accidents,  sans  moyen  de  porter  aucun  secours 
ceux  qui  seraient  en  danger.  La  coupe  nocturne  est  punie  de 
)Uv.  d'amende ,  de  confiscation  des  chevaux  et  harnais  (art.  3 
donnance  1681 ,  et  art.  6  ordonnance  1731). 

565.  Les  habitants  ne  peuvent  cueillir  que  chacun  dans  leur 
uroisse  ;  bien  qu'appartenant  à  une  paroisse  maritime ,  ils  ne 
lurent  aller  dans  une  autre  paroisse.  Cependant  ceux  qui  sont 
opriétaires  dans  plusieurs  paroisses  maritimes  étant  assimilés 
ix  habitants ,  comme  nous  l'avons  dit ,  puisque  c'est  pour  Ten- 
ais des  terres  que  le  privilège  a  principalement  été  établi ,  peu- 
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vent  aller  couper  Jti  sari  dans  les  diverses  paroisses  ou  ils  oui  do 
propriétés.  La  peine  de  la  contravention,  de  la  part  de  ceux  qui  nr 
sont  pas  habitants,  est  de  50  liv.  d'amende  avec  eoulisenliori  dr> 
rooyens  de  transport,  excepté  en  Normandie  el  autres  provinces 
régies  par  l'ordonnance  de  1731  qui  prononce  pour  ce  tm 
300  livres  d'amende  (ait.  12,  lit.  1").  Cette  ordonnante  pro- 
nonce la  même  peine  contre  les  habitants  des  paroisses  non  mo- 
torisées il  couper  le  varech  sur  leur*  tôles,  soit  qu'il  v  en  itii 
actuellement,  soit  qu'il  en  croisse  parla  suite  (  même  nn.  lî). 
celle  peiue  a  été  jugé  notamment  par  U  Coin 
i  le  23  juillet  1838.  L'arrêt  décide  que  l'arrêté  de  lu 
x  a  remis  en  vigueur  la  déclaration  de  173 1.  U  casse  uni!  sen- 
tence de  la  Cour  royale  de  Caen  du  24  décembre  1835  ;  il  s'ajpV 
sait  d'habitants  d'une  coininune  maritime  qui  avaient  été  couper 
le  sart  dans  une  autre  commune. 

566.  Enfin  le  sart  récolté  lie  peut  être  porté  hors  de  U  com- 
mune à  qui  le  privilège  a  été  a.  cordé  ;  il  ne  peut  être  transpOUr 
ni  par  les  habitants  pour  l'usage  de  leurs  acheteurs,  ni  par  min 
de  vente  à  des  forains  ,  sous  peine  encore  de  ,'XI  livres  d'amende 
avec  confiscation  des  moyens  de  transport  (art.  3  ord.  16M1,  t 
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beaucoup  àe  sart  et  le  faisait  même  brûler  sur  le  rivage , 
41  attira  un  procès  de  la  part  des  propriétaires  voisins  de 
font  les  champs  étaient  couverts  d'une  épaisse  fumée, 
règlement  de  17.31 ,  on  ordonne  à  ceux  qui  feront  brûler 
il  sur  le  rivage ,  pour  en  avoir  la  soude ,  de  ne  travailler 
que  le  yent  soufflera  de  terre,  à  peine  de  300  livres  d'a- 
Ges  établissements  sont  ranges,  par  l'ordonnance  du  27 
4  ,  dans  la  première  classe  des  établissements  insalubres , 
ux  ou  incommodes ,  pour  lesquels  certaines  formalités 
blies ,  soit  qu'il  s'agisse  de  la  fabrication  des  soudes  de 
ijms  des  établissements  permanents ,  soit  qu'il  s'agisse  de 
ustipn  des  plantes  marines ,  également  dans  des  étabtisse- 
ermanents.  L'importation  annuelle  des  soudes  de  varech 
acs  dsns  les  îles  Glénan  ,  et  dans  plusieurs  îles  de  la  direc- 

douanes  de  Brest ,  est  surveillée  par  la  douane,  qui  en  re- 
lépot  au  bureau  du  Gonquet  pour  l'expédition  en  France 
Tanger  (décision  19 avril  1825  ).  Aux  lies  Glénan ,  le  com- 
it  désigne  les  lieux  où  se  fera  la  récolte ,  les  fosaes  où  se 
icinération.  U  vise  le  registre  des  pains  fabriqués  pendant 
semaine ,  afin  de  délivrer  le  certificat  d'origine  sans  le- 
:te  soude  ne  serait  pas  reçue  sur  le  continent  français  , 
ut  éviter  l'importation  sans  droit  d'une  soude  étrangère; 
ége  de  l'admission  libre  n'appartient  qu'au  produit  de  la 
les  îles  françaises.  A  la  fin  de  chaque  année  le  directeur 
mes  de  Lorient  reçoit  le  registre  des  fabrications,  afin  de 
ar  les  certificats  d'origine  et  de  comparer  l'importation  à 
ration  <  décret  du  28  octobre  1811  ). 
niane  n'entoure  ailleurs  d'aucune  surveillance  l'cnlève- 
i  varech  opéré  comme  nous  l'avons  explique. 
Les  contraventions  et  délits  prévus  et  punis  par  l'ordon- 
e  1681  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  ; 
e  de  50  livres  avec  confiscation  des  moyens  de  transport 
:ée  par  l'ordonnance  pour , 
.  coupe  de  nuit; 
i  coupe  hors  des  temps  fixés  ; 

coupe  par  des  individus  non  habitants  de  la  paroisse  ; 
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4°  La  vente  aux  forains  ou  le  transport  hors  du  territoire  de 
la  commune  (laquelle  en  certains  cas  est  portée  à  300  livres  par 
l'ordonnance  de  1731  )  ne  peut  être  prononcée  que  par  le  tribu- 
nal correctionnel  :  la  pratique  sur  ce  point  est  conforme  aux  con- 
séquences que  nous  avons  déduites  de  la  loi  du  9-13  août  1791. 

Le  tribunal  de  police  doit  appliquer  l'art.  471 ,  n°  15, 

1°  A  ceux  qui  empêcheraient  un  habitant  de  couper  le  varech; 

2°  A  ceux  qui  voudraient  empêcher  un  habitant  de  couper 
sur  une  partie  particulière  du  rivage,  ou  des  rochers,  écluses, 
pêcherie ,  etc.  ; 

3°  A  ceux  qui  arracheraient  l'herbe  marine  au  lieu  de  la  couper; 

4°  A  ceux  qui  feraient  opposition  à  ce  que  toute  personne,  en 
tout  temps  et  tous  lieux  ,  pour  quelque  destination  que  ce  soit, 
prenne  les  algues  jetées  par  le  flot  sur  les  grèves ,  ou  croissant  sur 
des  rochers  en  pleine  mer. 

Toutefois,  dans  les  provinces  où  ces  faits  sont  punis  par  la  dé- 
claration de  1731  d'une  amende  qui  excède  15  fr.  ,  il  faut  recou- 
rir aux  tribunaux  correctionnels  ; 

5°  A  ceux  qui  contreviendraient  aux  arrêtés  pris  par  les  maires 
à  l'occasion  du  sart  mort,  pour  son  enlèvement  et  le  mode  de 
cet  enlèvement  ; 

6°  A  ceux  qui  contreviendraient  aux  arrêtés  du  préfet  relatifs 
à  la  récolte  du  sart  vif. 

Pourquoi  donc  les  extractious  de  banches ,  les  enlèvements  de 
sable  ou  de  pierres  dépendant  du  rivage,  ne  sei  aient-ils  [** 
aussi  de  la  compétence  ordinaire  ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
travaux  à  la  mer ,  de  digues  à  la  mer,  qui  sont,  par  le  décrel  de 
1812,  soumis  à  la  juridiction  des  conseils  de  préfecture? 

FIN  DU  PREMIER  VOLUME. 


Nota.  L'importance  des  titres  de  la  police  sanitaire  el  des  naufrfig*3; 
qui ,  avec  ceux  sur  la  police  des  escortes  et  convois  et  les  épaves  m^1 
times ,  terminent  ce  livre ,  a  forcé  de  les  renvoyer  au  tome  second. 
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douté pour  la  communication  des  maladies  contagieuses.  De  ter* 
ribles  exemples  avaient  rendu  méfiant.  Souvent  les  navires  partis 
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violemment  les  populations. 

Les  règlements  qui  régissaient  la  Méditerranée  étaient  fort  M* 
ciens ,  car  dans  un  arrêt  du  parlement  de  Provence ,  en  1639,  ils 
sont  rappelés  comme  étant  en  pleine  vigueur.  Ils  ont  donné  lieu 
à  un  giaud  nombre  d'actes ,  notamment  à  un  règlement  du  Roi 
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du  25  août  1683  >  à  une  déclaration  du  26  novembre  1729,  à  une 
ordonnance  du  28  janvier  1748  (qui  prescrit  la  patente  de  santé 
même  pour  le  cabotage ,  même  pour  les  passagers) ,  et  à  une 
autre  ordonnance  du  27  avril  1786  (1).  Les  règlements  de  la  Coi  se, 
qui  sont  de  1778,  sont  dits,  dans  Pédit  (2),  être  conformes  à  ceux 
de  la  Méditerranée. 

Un  arrêt  du  Conseil  d'état,  du  14  novembre  1762,  défendait  à 
tous  navires  venant  d'Orient ,  à  destination  des  ports  de  France 
dans  la  Méditerranée  ou  l'Océan ,  de  faire  leur  quarantaine  dans 
un  autre  port  et  lazaret  que  ceux  de  Marseille  et  de  Toulon, 
Le  décret  du  21  juillet  1791 ,  art.  5,  ne  parlait  que  du  port  de 
Marseille  pour  la  quarantaine  des  vaisseaux  venant  du  Levant  et 
de  Barbarie.  Un  autre  décret  du  30  août  suivant  rappelait  les 
droits  du  lazaret  de  Toulon. 

Ces  décisions  prouvaient  le  maintien  des  règlements  sanitaires 
de  la  Méditerranée,  lesquels  reçurent  une  sanction  complète  dans 
le  décret  du  9  mai  1793 ,  qui  voulut  que  «  les  lois  et  règlements 
»  relatifs  à  la  conservation  de  la  santé  dans  les  ports  de  la  Médi- 
»  terranée  fussent  exécutés  dans  toutes  leurs  dispositions  sous  les 
»  peines  y  énoncées ,  »  et  qui  maintint  les  attributions  exclusives 
des  conservateurs  de  la  santé  à  Marseille  et  à  Toulon  (3).  Ou 
trouve  dans  le  Bulletin  des  lois  plusieurs  dispositions  sur  ce  sujet, 
à  la  date  du  1 1  nivôse  an  ni ,  du  7  messidor  an  v ,  des  23  messidor 
et  17  thermidor  an  vi ,  et  du  15  pluviôse  an  vu. 

Ce  dernier  arrêté  mettant  sous  la  dépendance  du  ministère  de 
la  marine  le  lazaret  de  Toulon ,  enjoignait  à  ses  conservateurs 
de  correspondre  avec  ceux  de  Marseille,  et  de  se  conformer  aux 

(1)  Cas  ordonnances  sont  insérées  au  Bulletin  des  lois  1831,  t.  19, 
p.  427  et  suiv. 

(2)  Cet  édit  a  donné  lieu  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassalioq  dq  2  frimaire 
an  xiii  ,  rapporté  par  Merlin  dans  son  Répertoire ,  v9  quarantaine. 

(3)  AI.  Dageville  a  donc  eu  tort  do  dire ,  et  M.  Dailoz  de  répéter  après  et 
suivant  lui ,  qu'il  y  a  une  pièce  nécessaire  aux  capitaiqes  qui  nayjgueqt 
dans  la  Méditerranée,  quoiqu'elle  ne  soit  prescrite  par  aucune  loi,  qui  est 
la  patente  de  santé. 

On  trouve  même  dans  Tord,  de  1689 ,  art.  20  ,  défense  aux  officiers  de 
sauté  des  ports  fle  la  Provence  de  donner  la  patente  de  santé  à  aucun  ma- 
telot non  porté  au  rôle. 


(■*) 

décisions  de  ceux-ci.  C'était  Marseille,  en  effet,  qui  mettait  de 
l'uniformité  dans  les  mesures  sanitaires  pour  toute  la  Méditer- 
ranée. L'arrêté  admettait  qu'on  pourrait  créer ,  dans  les  ports  du 
midi  de  la  France ,  d'autres  lazarets  qui  seraient ,  comme  celui  de 
Marseille,  soumis  au  ministère  de  l'intérieur  et  sous  la  surveillance 
du  préfet  du  département ,  la  police  et  l'administration  en  restant 
confiées  aux  conservateurs  de  la  santé  à  Marseille.  Il  maintenait  de 
nouveau  les  règlements  en  vigueur  jusqu'à  ce  que  le  régime  sa- 
nitaire et  les  précautions  générales  à  prendre  dans  chaque  la- 
zaret eussent  été  réglés  par  les  ministres  réunis  de  l'intérieur  et 
de  la  marine. 

L'art.  484  du  C.  P.  maintenait  enfin  ces  règlements  par  sa 
disposition  finale  ,  qui  ordonne  aux  Cours  et  tribunaux  de  con- 
tinuer à  faire  observer  les  lois  et  règlements  particuliers  rendus 
sur  des  matières  non  réglées  par  le  Code. 

Les  choses  en  étaient  là  au  moment  de  l'apparition  danslt 
Catalogne  de  la  fièvre  jaune. 

Dans  l'Océan  il  n'en  était  pas  ainsi  ;  jamais  la  peste  n'avait  été 
apportée  par  le  commerce  à  ses  rivages.  On  avait  bien  parfois ,  de 
loin  à  loin ,  ordonné  quelques  précautions  ,  mais  elles  avaient  été 
oubliées  avec  la  circonstance  qui  les  avait  fait  prendre.  On  en 
prit  ainsi  de  1683  à  1706  pour  les  vaisseaux  venant  d'Amérique , 
en  1713  pour  les  provenances  du  Nord.  On  ût  même ,  le  21  oc* 
tobre  1721 ,  une  espèce  de  règlement  destiné  à  une  exécution  cou- 
tinue ,  prescrivant  la  patente  ,  la  quarantaine ,  et  établissant  des 
peines  de  confiscation  et  même  de  mort.  Mais  tout  cela  resta  sans 
exécution  (1  )  ;  et  malgré  quelques  mesures  administratives  rendues 
vers  1804  à  l'occasion  d'une  fièvre  jaune  importée  d'Amérique  en 
Espagne  et  en  Italie ,  il  n'y  avait  pour  l'Océan  aucune  législation 
sanitaire. 

En  1821 ,  les  progrès  de  la  fièvre  jaune  en  Catalogne  et  dans 
d'autres  provinces  de  l'Espagne  attirèrent  toute  la  sollicitude  du 
gouvernement.  Une  ordonnance  du  27  septembre  1821  appliqua 
aux  frontières  de  terre  entre  la  France  et  l'Espagne  les  précautions 

(1)  Y.  M.  Vincens,  Exposition  raisonnec  de  la  législation  commerciale. 


(5) 

que  le  danger  de  la  contagion  avait  depuis  longtemps  fait  prendre 
pour  les  frontières  de  mer  dans  la  Méditerranée  ;  on  renouvela  , 
en  même  temps,  l'ordre  d'observer  les  règlements  que  nous  avons 
cités. 

Et  cela  amena  pour  toute  la  France  une  loi  générale  qui  a 
réglé  d'une  manière  uniforme  la  police  sanitaire ,  le  3  mars  1822, 
tant  pour  les  provenances  de  mer  que  pour  celles  de  terre.  Cette  loi 
a  été  suivie ,  le  7  août  1822,  d'une  ordonnance  d'exécution  qui 
a  complètement  organisé  ce  service. 

En  1831  ,  l'approche  du  choléra-morbus  donna  un  nouvel 
élan  aux  précautions  sanitaires.  On  forma  de  nouvelles  inten- 
dances ,  de  nouvelles  commissions  (1)  ;  on  mit  des  marchandises 
nombreuses  en  interdit  (2)  ;  on  plaça  en  suspicion  des  pays  entiers. 
La  prudence  sanitaire  fut  vaine  par  rapport  au  choléra  ;  les  peurs 
répandues  dans  les  populations  ne  servirent  qu'à  constater  l'inu- 
tilité des  mesures  employées.  Ainsi  ,  à  la  Rochelle ,  on  écarta  avec 
rigueur  les  navires  venant  de  l'étranger  ;  on  établit  près  du  port 
une  pièce  de  canon  ,  auprès  de  laquelle  on  fit  veiller  les  gardes 
nationaux.  Puis ,  quand  le  fléau  vint  dévaster  l'île  de  Ré  où  il 
fit  un  long  séjour ,  on  renonça  à  toute  précaution.  La  commu- 
nication de  la  Rochelle  à  l'île  de  Ré  continua  d'être  entière  pour 
les  passagers  et  pour  les  marchandises  ,  et  toutefois  le  choléra  ne 
passa  point  de  l'île  de  Ré  à  la  Rochelle ,  dont  il  n'était  éloigné  que 
de  trois  lieues  ;  il  n'y  fit  pas  un  seul  malade. 

En  1832 ,  on  révoqua  les  dispositions  prises  en  1831  (3)  ;  il 
n'en  resta  que  quelques  commissions  facultatives  là  où  l'on  avait 
mis  des  intendances  ,  quelques  délimitations  dans  le  ressort  des 
intendances  et  commissions. 

Nous  sommes  donc  actuellement  régis  par  la  loi  de  1822.  Cette 
loi  satisfait  aux  désirs  des  ports  de  la  Méditerranée ,  auxquels 
depuis  longtemps  le  régime  sanitaire  paraît  une  nécessité  ;  mais 

.  (1)  Ord.  des  16  et  26  août ,  16  et  20  sept. ,  25  oct.  ,  15  no?.  1831. 

(2)  Il  fallut  une  ord.  du  20  août  1831  pour  dispenser  de  la  production  de 
la  patente  de  santé,  à  leur  arrivée  dans  les  ports  de  France,  les  navires  venant 
de  la  pêche  de  la  morue,  auxquels  il  était  impossible  sur  le  banc  de  Terre- 
Neuve  de  se  procurer  cette  patente. 

(3)  Ord.  des  10  avril  et  16  octobre  1832. 


(6) 

iur  les  côtes  de  l'Océan ,  habituées  à  une  entière  liberté  »  en  m 
voit  guère ,  dans  le  système  actuel  des  intendances  sanitaires , 
que  des  causes  de  retard ,  de  frais  pour  la  navigation ,  et  quel- 
quefois de  vexations  et  d'abus  (1). 

Pour  rendre  ce  sujet  clair,  nous  le  divisons  en  troil  chapitres: 
le  premier  sur  la  police  sanitaire ,  le  deuxième  sur  les  autorités 
sanitaines  chargées  des  règlements  locaux  et  de  l'exécution  jour» 
nalière ,  le  troisième  sur  les  pénalités  qui  répriment  les  infraction* 
à  cette  police. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE    LA    POLICÉ     SANITAIRE, 

570.  Les  précautions  sanitaires  doivent  se  porter  sur  deux 
points  principaux  :  1°  sur  les  pays  dont  les  provenances  doivent 
être  soumises  à  un  régime  sanitaire  j  2°  sur  les  mesures  à  obser- 
ver sur  les  côtes,  dans  les  ports  et  rades,  dans  les  lazarets 
et  autres  lieux  semblables.  Tout  cela  est  du  domaine  de  l'or- 
donnance et  lui  est  réservé  par  Fart.  1er  de  la  loi  du  3  mars  1823* 
Mous  n'avons  point  à  nous  occuper  du  premier  point  essentiel- 
lement variable ,  et  que  l'état  des  pays  commerçants ,  de  leur! 
relations ,  de  leurs  communications ,  doit  souvent  faire  changer» 
Mais  le  deuxième  donne  lieu  à  un  système  régulier  et  ordinaire 
qui  ne  varie  que  par  les  applications  faites  à  chaque  navire ,  et 
qu'il  importe  de  connaître. 

La  police  sanitaire  divise  les  provenances  en  deux  catégories 
principales  :  celles  qui  sont  admises  à  libre  pratique ,  et  celles 
qui  «ont  sujettes  à  séquestration.  Elle  ordonne  une  patente  de 
smnté  nécessaire  dans  tous  les  cas ,  et  organise  pour  la  séques- 
tration divers  degrés  de  quarantaine ,  des  lazarets  et  autres  lieux 

(1)  Les  étrangers  ont  presque  tons  des  règlements  sanitaires.  La  Porte, 
ftd  par  ai  motif  religieux  s  longtemps  négligé  ces  précautions,  Tient  è>  former 
4e*  éUMistcmeaU  pour  la  santé  publique.  Celte  mesure  ,  prise  dans  les  Hc«t 
oaniiifrrti  esmme  le  foyer  de  la  peste,  est  de  nature  à  réduire  les  quarantaines 
Ifituiûr»  »  tour»  proTenaoces.  —  Les  AnnmUs  nuaitimes,  année  1817  v 
<.  *,  p,  fcat,  douent  les  règlements  de  Manon  et  des  Des  Baléares. 


(?) 

réservés  *  des  mesures  de  purification  *  de  destruction  d'objets , 
et  même  de  répulsion  des  navires. 

SECTION  I".  —  DE  LÀ  LIBRE  PRATIQUE  ET  DE  LA  PATENTE  DE  8AKTE\ 

571.  Les  pays  dont  les  provenances  peuvent  être  apportées 
en  France  sont  divisés  en  pays  habituellement  et  actuellement 
sains*  et  en  pays  qui  ne  sont  pas  habituellement  sains  ou  se 
trouvent  accidentellement  infectés.  La  classification  ,  comme  où 
vient  de  le  dire,  est  faite  par  ordonnance  (art.  2  et  3,  1.  3  mars 
1822  ).  Les  provenances  des  premiers  pays  sont  admises  à  ce 
qu'on  appelle  la  libre  pratique ,  c'est-à-dire  à  une  communication 
sans  réserve.  L'admission  à  libre  pratique  a  cependant  deux  de- 
grés. Sur  les  côtes  de  l'Océan  ,  les  navires  qui  font  le  petit  cabo- 
tage d'un  port  français  à  un  autre  (  ce  qui  exclut  le  cabotage! 
avec  l'étranger  )  *  les  bateaux  pécheurs  (1)  et  les  bâtiments  des 
douanes  qui  s'éloignent  de  la  côte  et  naviguent  dans  le  rayon 
permis  à  leurs  investigations ,  entrent  dans  les  ports  et  en  sortent 
comme  il  leur  plaît,  sans  qu'aucune  question  leur  soit  faite. 
Sur  les  côteS  dé  la  Méditerranée  ,  cette  liberté  est  restreinte  au  je 
bâtiirientS  de  douanes  ;  encore  faut-il  qu'ils  ne  sortent  pas  dé 
l'étendue  de  leur  direction.  La  pêche  et  le  cabotage  n'en  peuvent 
profiter  (  art.  4,  ordonn.  du  7  août  1822).  Partout  les  navires 
dont  nous  venons  de  parler  perdent  leur  liberté  d'action  quand 
ils  but  cortamuniqué  en  mer  avec  des  bâtiments  qui  n'étaient 
pas  en  état  de  libre  pratique ,  ce  qui  nous  paraît  s'entendre  dit 
même  genre  de  libre  pratique  qu'eux-mêmes  (ait.  11  ,  diddn, 
du  7  août  1822). 

(1)  Sttlvsnt  titifc  lèltrs  du  ministre  du  commerce  du  28  décembre  1831 ,  la 
libre  pratique  n'appartiendrait  qu'aux  pêcheurs  de  poisson  frais  le  long  des 
côtes ,  qui  rentrent  au  port  dans  les  48  heures  de  leur  sortie;  ceux  qui 
rentreraient  plus  tard  devraient  subir  une  quarantaine  d'observation  de  cinq 
jfttort;  et  les  pêcheurs  de  harengs  >  qui  ont  l'habitude  d'aller  en  Angleterre 
ou  en  Hollande ,  ou  de  communiquer  avec  les  pécheurs  de  ces  pays ,  de- 
vraient» quand  il*  rentrent  chargés ,  être  soumis  à  la  même  quarantaine  que 
les  provenances  des  pays  dont  ils  viennent.  Toutefois  cette  lettre ,  faite  daus 
le  temps  du  choléra  »  n'est  plus  guère  exécutée  ;  le  régime  sanitaire  lui- 
même  est  considérablement  négligé  dans  les  ports  de  la  Manche.. 
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(9) 

loit  même  être  renouvelé,  si  le  départ  est  prolongé  au-delà  de 
ânq  jours  après  sa  délivrance  ( art.  13,  15,  16  et  17  de  l'ordon- 
lancedu  7  août  1822). 

L'absence  de  la  patente  de  santé  soumet  le  navire ,  en  outre 
les  mesures  auxquelles  donne  lieu  son  état  sanitaire  reconnu  par 
'administration  ,  à  un  surcroît  de  quarantaine  réglé  selon  les  cir- 
constances ,  et  qui  ne  peut  être  moindre  de  cinq  jours.  Ainsi  l'ab- 
sence de  cette  pièce  sans  autre  circonstance ,  et  quand  même  le 
lavire,  arrivant  d'un  i»ays  sain ,  serait  sain  lui-même  ,  peut  en- 
ratner  par  elle-même,  et  par  prudence,  un  retard  de  cinq  jours  dans 
'admission  à  libre  pratique  :  c'est  ainsi  du  moins  que  l'art.  14  de 
'ordonnance  nous  paraît  devoir  être  compris,  bien  qu'il  parle 
tun  surcroît  de  quarantaine,  ce  qui  supposerait  déjà  une  quaran- 
aine ,  Laquelle  n'est  point  exigée  pour  les  provenances  des  pays 
ains. 

Les  navires  porteurs  de  patentes  raturées ,  surchargées ,  ou  pré- 
tentant  toute  autre  altération,  sont  soumis  à  une  surveillance 
particulière ,  sans  préjudice  d'une  augmentation  de  quarantaine 
et  des  poursuites  à  diriger,  selon  les  cas,  contre  les  capitaines  ou 
patrons  ,  et ,  en  outre  ,  contre  tous  auteurs  des  altérations 
(art.  15  de  l'ordonnance). 

Les  navires  venant  des  pays  non  suspects,  porteurs  de  la  pa- 
tente de  santé ,  visités  et  arraisonnés ,  sont  immédiatement  admis 
à  libre  pratique. 

574.  L'état  de  libre  pratique  cesse  pour  ceux  qui  y  sont  admis 
^e  plein  droit,  ou  après  reconnaissance  de  leur  état  sanitaire,  à 
^Oard  des  personnes  et  des  choses  qui  ont  été  en  contact  avec 
■es  personnes  ou  des  choses  se  trouvant  en  état  de  séquestra- 
ton  sanitaire,  sans  préjudice  des  peines  encourues,  si  après  ce 
°ntact,  et  avant  d'avoir  recouvré  leur  état  de  libre  pratique, 

y  a  eu  communication  entre  elles  et  le  territoire  (art.  11  de 
Ordonnance  ).  Il  est ,  en  effet ,  de  règle  que  celui  qui  commu- 
^Ueavec  un  navire  placé  dans  une  moins  bonne  position  sanitaire 
**e  lui ,  subisse  le  régime  de  ce  navire  ,  qu'il  passe  du  premier 
11  deuxième  degré  de  la  libre  pratique ,  ou  par  tous  les  délais  de 
l****antaine  qui  restent  à  subir  au  navire  avec  lequel  il  a  coin- 


C<°) 


muuiqué,  et  qu'il  soit  sujet  aux  mêmes  précautions  <lc  puiiûea- 
liou  ,  do  destruc tioo  ou  d'interdiction  dont  il  sera  parlé  tout  a 
l'Iieure.  Les  embarcations  et  les  employés  des  douanes  subissent 
eux-mêmes  cette  règle,  applicable  aussi  oui  pilotes,  tjiiuml  tl 
vont  visiter,  soit  dauî  les  ports,  soit  dans  les  quatre  lieu»  de* 
côtes,  les  navires  qu'ils  soupçonnent  de  contravention»,  ci  qui 
ne  peuvent  s'opposer  à  l'exercice  de  leurs  perquisitions  (  art.  30, 
ordonnance  du  7  août  1822). 

SECTION  D.  —  DES   MVBBS   RtlîlSES  DE   PATATE  ,    D» 


575.  Les  provenances  des  pays  qui  ne  sont  pas  babituellcuicut 
sains  (1)  ou  qui  se  trouvent  momentanément  infectés  amt  divî- 
secs  eu  trois  catégories  de  suspicion  qui  donnent  lieu  A  des  nu* 
sures  diverses. 

Les  pays  qui  ne  sont  pas  réputés  sains  sont ,  en  outre  de  cem 
où  règne  une  maladie  pestilentielle ,  ceux  qui  y  sont  fréquem- 
ment SujetB  ou  dans  lesquels  ou  en  soupçonne  l'existence,  OU  qui 
sont  en  libre  relation  avec  des  lieux  suspects ,  ou  qui  reçoivent 
sans  précaution  des  provenances  suspectes  ,  ou  qui  venant  d'élrt 
encore  conserver  ou   transmettre  de*  germe* 


infectés  ] 


(11  ) 

rangé  en  général  lei  prdtehances  dé  certains  paya  dans  tel  ou 
bel  degré  de  mesures  sanitaires  ,  qu'il  a  plu  d'appeler  des  notais  ci* 
dessus  par  une  espèce  d'analogie  arec  la  patente  qui  est  destiné! 
à  dire  l'état  sanitaire  de  tel  navire  en  particulier.  On  adopte  les 
mêmes  termes  pour  la  classification  des  territoires  frappés  d'in- 
terdiction j  des  lazarets  destinés  à  recevoir  les  équipages  et  niara 
ehandises ,  des  lieux  réservés  dont  l'accès  fait  perdre  la  libttf 
pratique  (  art.  9  ordonnance  de  1822  ).  Ce  n'est  donc  que  parce 
que  la  patenté  de  santé  et  les  circonstances  de  la  navigation  ont 
fait  placer  un  navire  sous  un  des  trois  régimes  »  que  l'on  dit  que 
ce  navire  est  porteur  d'une  patente  nette ,  suspecte  ou  brute. 

On  classe  sous  le  régime  de  la  patente  nette  les  provenances 
d'un  pays  dans  lequel  n'existait  aucun  soupçon  de  maladie  pesti-* 
lentielle  ,  qui  n'était  point  ou  ne  venait  point  d'être  en  libre 
relation  avec  des  lieux  entachés  de  ce  soupçon ,  loirsqu'aucune 
communication ,  aucune  circonstance  quelconque  ne  fait  suspec* 
tefr  l'état  sanitaire  de  ces  provenances  (  art.  3 ,  loi  du  3  mars 
L822  ).  Il  ne  s'agit ,  en  conséquence ,  que  des  pays  qui  sont  sujets 
i  dhe  maladie  pestilentielle  (  art.  3  de  l'ordonnance  ). 

La  classification  sous  le  régime  de  la  patente  nette  entraîné 
îfefc  quarantaine  (1)  (F observation ,  qui  est  sur  l'Océan  dé  deux  à 
lix  jours,  et  sur  la  Méditerranée  de  trois  a  quinze  jours  (  art.  33 
lé  l'ordonnance  ).  Cette  quarantaine  peut  avoir  lieu  dans  tous  les 
pbrts  et  rades  du  royaume  (  art.  33  ) .  Toutefois ,  les  capitaines 
arrivant  des  Echelles  du  Levant  ou  de  Barbarie  n'ont  pas  la 
tnême  latitude;  ils  devaient,  quelle  que  fût  leur  destination  sur 
les  deux  mers ,  faire  leur  quarantaine  à  Marseille  OU  à  Toulon  , 
tant  qu'il  n'existait  pas  en  France  d'autres  lazarets  susceptibles 
iè  recevoir  cette  sorte  de  provenance  (  art.  44 ,  ord.  du  7  août 
1822).  Sur  l'Océan ,  ils  peuvent  aujourd'hui  faire  leur  quaran- 
taine dans  la  rivière  de  Bordeaux ,  au  lazaret  de  Trompeloup 
[  ordon.  du  11  Septembre  1834  ) ,  à  celui  de  Saint-Michel  près 
Lorient  (ord.  du  5  janvier  1836).  L'ordonnance  du  18  juin  1832 


(1)  Ce  mol  indique  que  la  séquestration  était  autrefois  de  40  jours.  Ou  a 
-onsacré  ce  mot  à  cette  sorte  de  séquestration ,  sans  s'occuper  de  sa  durée. 
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indique  encore  les  lazarets  de  la  Rochelle ,  Lorient  et  Tatibou  f 
aussitôt  qu'ils  auront  reçu  les  développements  nécessaires  :  les 
travaux  de  celui  de  la  Rochelle  ont  été  abandonnés. 

On  peut  dispenser  les  provenances  qui  sont  placées  sous  le  régime 
de  la  patente  nette  de  la  quarantaine  d'observation ,  quand  il  est 
certain  que  la  police  sanitaire  est  soigneusement  exercée  dans  le 
pays  d'où  elles  viennent  (art.  8 ,  ordonnance  1822)  ;  alors  on  la 
admet,  après  les  vérifications  d'usage ,  à  communication  immé- 
diate ;  elles  rentrent  dans  le  deuxième  degré  de  la  libre  pratique, 
quand  on  les  fait  jouir  de  cette  faculté.  Ainsi  une  ordonnance  du 
4  avril  1835  dispense  de  la  quarantaine  d'observation  les  navires 
venant  des  états  de  l'Amérique  du  nord  en  patente  nette,  et 
une  ordonnnance  du  11  juin  suivant  étend  cette  mesure  aux 
arrivages  des  Antilles. 

576.  Le  régime  de  la  patente  suspecte  est  fait  pour  les  pro?e- 
nances  de  pays  où  règne  une  maladie  soupçonnée  d'être  pestilen- 
tielle, ou  de  pays  qui ,  quoique  exempts  de  soupçoo  ,  sont  ou  vien- 
nent d'être  en  libre  relation  avec  des  pays  qui  s'en  trouvent  en- 
tachés ,  ou  lorsque  enfin  des  communications  avec  des  provenance» 
de  ces  derniers  pays  ou  une  circonstance  quelconque  font  sus- 
pecter leur  état  sanitaire  (art.  3,  loi  3  mars  1822)  :  ce  n'est  encore 
que  le  soupçon ,  mais  il  est  grave. 

Le  régime  delà  patente  suspecte  entraîne  une  quarantaine  <fc  n- 
gueur  avec  les  purifications  d'usage  (art.  7  de  l'ordonnance).  Cette 
quarantaine  est  sur  les  cotes  de  l'Océan  de  5  à  20  jours,  sur  celles 
de  la  Méditerranée  de  10  à  30  jours.  Cette  quarantaine  ne  peut 
être  subie  que  dans  les  ports  et  rades  désignés  par  le  ministre  du 
commerce  (1). 

577.  Enfin  le  régime  de  la  patente  brute  saisit  les  provenances 
qui  sont  ou  ont  été  depuis  leur  départ  infectées  d'une  maladie 
réputée  pestilentielle ,  ou  qui  viennent  de  pays  infectés.,  ou  qui 
ont  communiqué  avec  des  lieux,  des  personnes  ou  des  choses  qui 

(1)  C'est  par  un  règlement  de  l'intendance  sanitaire  de  la  Rochelle,  ap- 
prouvé il  est  vrai  par  le  ministre  du  commerce,  que  le  lieu  de  quarantaine 
des  navires  à  patente  suspecte  a  été  fixé  pour  ce  port. 
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turaient  pu  leur  transmettre  la  contagion  (art.  3,  loi  3  mars 
1822  ). 

Ce  régime  entraîne  encore  une  quarantaine  de  rigueur  avec  puri- 
îcations  (  art.  7  de  l'ordonnance).  Cette  quarantaine  est  de  10  à 
30  jours  sur  l'Océan,  et  sur  la  Méditerranée  de  15  à  40 ,  et  ne  peut 
avoir  lieu  que  dans  les  ports  indiqués  par  le  ministre  :  ces  ports 
lont  généralement  ceux  indiqués  pour  le  régime  de  la  patente 
suspecte ,  Tatihou  près  la  Hogue ,  Brest ,  Lorient ,  Bordeaux , 
Rayonne ,  Marseille ,  Toulon  ;  quelquefois  cependant  ils  sont  dif- 
férents. Ainsi  l'ordonnance  du  15  novembre  1831  avait  affecté 
iux  bâtiments  placés  sous  le  régime  de  la  patente  suspecte  le 
azaret  du  Hoc  près  du  Havre. 

On  remarque  la  différence  des  délais  fixés  pour  les  quarantaines 
suivant  que  les  navires  partis  d'un  même  lieu  arrivent  sur  un 
point  différent  de  la  France  ;  il  est  évident  que  cette  différence , 
mivant  le  point  d'abordage  et  non  suivant  le  lieu  de  départ ,  tient 
k  la  différence  d'opinion  que  nous  avons  signalée  quant  à  la  néces- 
sité des  mesures  sanitaires  entre  le  commerce  de  l'Océan  et  celui 
de  la  Méditerranée  (1).  Ce  que  nous  venons  de  dire  signale  les  dif- 
férences qui  existent  entre  les  trois  sortes  de  quarantaines;  voyons 
maintenant  ce  qui  leur  est  commun. 

578.  La  quarantaine  constitue  pendant  un  certain  temps  un 
état  de  séquestration  pour  les  navires  qui  y  sont  soumis.  11  y  a 
aussi  séquestration  pour  ceux  qui,  destinés  à  la  libre  pratique  après 
vérification ,  n'y  ont  pas  encore  été  admis.  Dans  le  même  état  de 
séquestration  se  trouvent  les  lieux  réservés  et  lazarets  (art.  10 
ordonnnance);  cet  état  ne  cesse  que  par  décision  de  l'autorité  com- 
pétente qui  prononce  l'admission  à  libre  pratique ,  soit  après  les 
vérifications,  soit  après  les  quarantaines  (art.  12);  et  tout  acte 
qui  aurait  pour  effet  de  mettre  en  communication  avec  le  territoire 
libre  les  personnes  ou  les  choses  ainsi  séquestrées  constituerait 
an  crime  ou  un  délit  dont  il  sera  traité  plus  tard.  Bien  plus  , 
tout  navire ,  tout  individu  qui  tenterait,  en  infraction  aux  règle- 

(1)  Cependant  les  provenances  du  Levant  niellant  plus  de  temps  à  par- 
renir  dans  les  ports  de  l'Océan ,  il  était  naturel  de  les  y  astreindre  à  une 
noindre  quarantaine. 
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inents,  de  pénétrer  en  libre  pratique,  de  franchir  un  cordon  sani- 
taire ,  ou  de  passer  d'un  lieu  infecté  ou  interdit  dans  un  lieu  qui 
ne  le  serait  point ,  serait ,  après  une  sommation  de  se  retirer,  re- 
poussé de  vive  force ,  et  ce  sans  préjudice  des  peines  encourues 
(art.  6,1.  3  mars  1832). 

Cette  séquestration  est  plus  ou  moins  longue ,  dans  les  limites 
fixées,. suivant  la  durée  du  voyage  et  la  gravité  du  péril  (art.  4, 
).  3  mars  1822),  plus  ou  moins  sévère  suivant  les  saisons ,  suivant 
les  lieux  où  elle  est  prescrite  ,  suivant  les  objets  susceptibles  de 
contagion  ou  non  susceptibles  qui  font  partie  des  provenances, 
et  suivapt  enfin  les  circonstances  particulières  à  chaque  *voyage 
(art.  32  ord.  ).  Nous  avons  dit  que  les  navires  admis  à  libre  pra- 
tique la  perdaient  par  la  communication  avec  ceux  qui  ne  le  sont 
pas  et  devenaient  de  la  même  condition  que  ces  derniers  ;  il  en 
est  de  même  pour  ceux  qui,  soumis  à  quarantaine,  communiquent 
avec  des  navires  soumis  à  une  quarantaine  plus  rigoureuse.  Dans 
ce  cas ,  sans  préjudice  des  peines  encourues ,  et  selon  la  gravité 
des  faits,  ils  subissent  une  prolongation  de  quarantaine  qui  ne  peut 
toutefois  excéder  le  temps  restant  à  courir  pour  la  provenance  avec 
laquelle  ils  ont  communiqué  (  art.  35  ordonnance  )  :  par  le  même 
motif,  toutes  les  fois  que  pendant  la  quarantaine  des  symptômes 
particuliers  viennent  à  se  développer ,  la  quarantaine  doit  être 
recommencée  et  peut  même  être  portée  à  un  plus  long  terme 
(  art.  36)  ;  et  semblablement ,  après  la  fixation  de  la  quarantaine, 
si  des  faits  annonçant  un  plus  haut  degré  de  suspicion  viennent 
à  la  connaissance  des  autorités  sanitaires  ,  celles-ci  doivent,  en 
énonçant  les  faits  dans  leur  décision,  classer,  s'il  y  a  lieu,  les 
provenances  sous  un  régime  différent ,  ou  les  soumettre  à  une 
observation  ou  à  une  purification  plus  prolongée  (art.  37  ord.  ). 

579.  Les  quarantaines  (1)  se  font  dans  des  lieux  destinés  à  cet 
usage  spécial  et  que  l'on  nomme  lazarets  (2).  L'établissement  se 

(t)  Les  quarantaines  sont  quelquefois  un  acte  de  représailles  ou  de  mé- 
contentement ,  un  moyen  de  répondre  à  un  mauvais  procédé  ou  de  faire 
comprendre  à  d'autres  les  inconvénients  commerciaux  de  la  mesure.  C'est 
ainsi  qu'une  ordonnance  du  21  décembre  183 i  soumit  à  une  quarantaine  de 
30  jours  les  provenances  de  la  Sicile ,  ord.  rapportée  le  16  février  suivant. 

(2)  Ce  nom  parait  venir  de  celui  qui  était  autrefois  donné  aux  lépreux,  à 
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compose  d'une  portion  de  territoire  ou  d'une  île  dans  laquelle  sont 
construits  des  bâtiments  destinés  au  logement  des  personnes  et  au 
dépôt  des  marchandises  qui  subissent  la  quarantaine ,  et  d'un 
port  ou  d'une  rade  où  stationnent  les  navires  qui  y  sont  soumis , 
et  qui  restent  mouillés  ou  amarrés  sans  communication  avec  le 
territoire  libre  et  même  entre  eux.  Quand  les  personnes  restent 
à  bord,  elles  reçoivent  de  terre  tout  ce  qui  peut  être  utile  en 
comestibles ,  vêtements,  secours  de  toute  nature.  L'établissement 
à  terre  est  soumis  à  une  police  particulière  ;  on  y  traite  les  ma- 
lades ,  on  y  enterre  les  morts ,  on  y  purifie  certaines  marchan- 
dises. Il  y  a  en  effet  des  marchandises  qui  doivent  être  vérifiées 
et  assainies  spécialement.  Les  marchandises  sont  divisées  en  plu- 
sieurs catégories  pour  l'application  des  précautions  sanitaires. 
On  trouve  à  la  suite  de  l'ordonnance  du  27  septembre  1821  une 
division  en  trois  tableaux  :  1°  des  effets  et  marchandises  suscep- 
tibles par  leur  nature  ;  2°  des  marchandises  douteuses  ;  3°  et  des 
marchandises  avec  des  enyeloppes  ou  des  liens  susceptibles  ou  qui 
peuvent  receler  des  objets  de  genre  susceptible.  Cette  division 
peut  être  changée ,  augmentée  ,  modifiée  par  les  ordonnances , 
suivant  les  circonstances  ,  les  pays  ,  les  traités.  C'est  ainsi  que  le 
coton  était  placé  jusqu'ici  dans  les  marchandises  susceptibles  par 
leur  nature ,  et  que  cependant  l'ordonnance  du  4  avril  1835 
admet  les  navires  venant  des  Etats-Unis  sous  patente  nette  à  la 
libre  pratique ,  dispense  les  balles  de  coton  venant  de  ce  pays 
d'être  désormais  ni  ouvertes  ni  débarquées  au  lazaret ,  quel  que 
soit  le  régime  sanitaire  sous  lequel  se  trouve  placé  le  navire  qui 
les  aura  portées. 

Les  moyens  de  purification  consistent  à  éventer  et  exposer  à 
l'air ,  à  parfumer  les  objets  et  marchandises ,  à  les  passer  au 
vinaigre  quand  cela  ne  les  détériore  pas.  On  emploie  ce  moyen 
notamment  pour  la  correspondance  ,  qui  est  en  outre  incisée. 

580.  Les  marchandises  débarquées  au  lazaret  peuvent  y  être 
laissées.  La  loi  du  3  mars  1822,  dans  son  art.  20,  a  établi  pour  ce 
cas  une  disposition  qui  a  de  l'analogie  avec  celle  qui  règle  le  sort 

cause  de  la  maison  qui  leur  était  consacrée  sous  l'invocation  de  saint  Lazare  ? 
en  dehors  des  murs  de  Jérusalem. 
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des  effets  des  marins  morts  en  mer  et  des  malades  qui  périssent 
dans  les  hôpitaux.  Elle  veut  que  les  marchandises  et  autres  objets 
déposés  dans  les  lazarets  et  autres  lieux  réservés  ,  qui  n'auront 
pas  été  réclamés  dans  le  délai  de  deux  ans ,  soient  vendus  aux 
enchères  publiques ,  et  que  le  prix  en  provenant ,  distraction  faite 
des  frais ,  soit  acquis  à  l'Etat ,  s'il  n'a  pas  été  réclamé  dans  kl 
cinq  années  qui  suivront  la  vente.  Elle  autorise  même  la  vente 
immédiate  des  objets  périssables ,  sans  augmenter  dans  ce  cas  le 
délai  de  cinq  ans  de  ce  qui  aura  été  retranché  au  délai  de  deux 
ans.  Comment  se  fera  la  vente  ?  S'il  s'agit  d'objets  périssables,  il 
faudra  une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  commerce, 
ou ,  à  défaut ,  du  juge  de  paix ,  dit  l'art  20.  Ce  sont  les  mêmes 
magistrats  qui  autorisent  la  vente  des  effets  voitures  au  profit  du 
voiturier.  De  U  il  faut  conclure  que  la  vente  ne  sera  pas  admisi- 
strative  comme  celle  des  effets  du  marin  mort  en  mer ,  mais  judi- 
ciaire ,  c'est-à-dire  faite  par  officiers  publics ,  courtiers  ou  com- 
missaires-priseurs ,  à  la  requête  du  président  semainier. 

581.  La  circonscription  des  lazarets  et  lieux  réservés  pour  k 
service  sanitaire  est  déterminée  par  les  intendances  et  commissious 
sanitaires.  La  ligue  qui  les  sépare  du  terrain  en  libre  pratique 
demeure  défendue  soit  par  un  mur  d'enceinte ,  soit  par  des  palis- 
sades ,  soit  par  des  poteaux  assez  évidents  et  assez  rapprochés 
pour  avertir  les  citoyens  du  danger  et  des  peines  auxquelles  ils 
s'exposeraient  en  passant  outre  (  art.  47  ordonnance). 

L'entrée  des  lieux  réservés  pour  la  séquestration  n'est  permise 
qu'aux  membres  ou  agents  des  autorités  sanitaires  qui,  subissant 
eux-mêmes  la  loi  commune,  ne  peuvent  recouvrer  leur  libre  pra- 
tique qu'après  la  quarantaine  exigée  (art.  45).  Cette  règle  doit 
s'appliquer  même  aux  membres  et  agents  des  autorités  sanitaires, 
tels  que  les  médecins  qui  sont  entrés  en  communication  avec  un 
navire  qui,  à  cause  de  sa  provenance,  ne  doit  point  obtenir  la 
libre  pratique  :  le  médecin  ne  devient  libre  alors  qu'avec  l'équi- 
page. Il  peut  cependant  arriver  qu'une  personne  du  dehors  ait 
un  besoin  pressant  de  communiquer  avec  une  personne  séques- 
trée ;  l'entrée  peut  lui   être  donnée  par  un  écrit  du  président 
semainier,  qui  règle  jusqu'à  quel  point  le  porteur  de  récrit  peut 
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ccès,  et  qui  soumet  le  porteur  à  la  quarantaine,  s'il  y  a  lieu 
(ordonnance). 

La  loi  veut  que  les  provenances  soumises  à  un  régime  de 
puissent  même  être  repoussées  du  territoire,  si  la  quaran- 
e  peut  avoir  lieu  sans  exposer  la  santé  publique  (art.  4). 
inance  développe  cette  faculté  de  répulsion ,  et  dit  qu'on 
refuser  l'admission  en  quarantaine  si  les  lazarets  ne  pré- 
.  point  de  suffisantes  garanties ,  s'ils  sont  déjà  encombrés, 
e  à  l'infection  ou  menacés  de  l'être ,  et  si  la  provenance  est 
ut  infectée  qu'elle  ne  puisse  être  admise  sans  danger  pour 
i  publique  (art.  41  ).  Elle  veut  que ,  autant  que  possible ,  le 
oit  accompagné  de  l'indication,  du  lieu  le  plus  voisin  où  la 
ance  pourra  être  admise ,  à  moins  qu'il  ne  résulte  évidem- 
I*  son  état  sanitaire  qu'il  y  a  impossibilité  absolue  de  pu- 
conserver ,  ou  transporter  sans  danger  les  animaux  et  ob- 
liériels  susceptibles  de  transmettre  la  contagion. 
I  ce  cas,  et  avant  de  se  déterminer  à  une  répulsion  complète, 
ait  comme  un  arrêt  de  mort  contre  les  malheureux  à  qui 
e  serait  interdite ,  à  qui  on  refuserait  les  soulagements  de 
e* moindres  secours  et  les  subsistances  journalières ,  et  qui, 
ses  par  toutes  les  nations ,  n'auraient  d'autre  avenir  qu'une 
lorrible  sur  leur  navire  ou  une  tentative  désespérée  sur  une 
>n  doit  employer  le  moyen  donné  par  la  loi  de  tuer  et  d'en- 
es  animaux ,  de  détruire  et  de  brûler  les  objets  matériels 
tibles  de  transmettre  la  contagion,  et  qu'il  serait  impossible 
Hier ,  de  conserver  ou  de  transporter  sans  danger. 
,  Cette  destruction  a  lieu  sans  remboursement  de  la  valeur 
jets  détruits.  Elle  est  précédée  d'un  procès- verbal  consta- 
,  nécessité  de  la  mesure  et  faisant  foi  jusqu'à  inscription  de 
art.  7  loi  du  3  mars  1822).  Le  capitaine  ou  son  représen- 
te admis  à  opposer  telles  observations  qu'il  juge  utiles ,  les- 
isont  appréciées  et  consignées  dans  le  procès* verbal,  ainsi 
s  laits  et  motifs  qui  ont  déterminé  la  décision  dont  il  est 
immédiatement  compte ,  avec  toutes  pièces,  au  préfet  qui 
icmipte  à  son  tour  au  ministre  (  art.  43  ord.  ). 

II.  2 


CHAPITRE  H. 

DES   AUTORITES   SANITAIRES. 


Toutes  les  mesures  de  police  sanitaire  dont  il  Tient  d'étore  parlé 
voulaient  une  organisation  administrative,  laissée  par  la  If* 
ordonnances ,  et  réalisée  par  celle  du  7  août  1822,  t.  5« 

SECTION  Ire.  —  DE  LA  COMPOSITION  DES  AUTORITES  SANITAIEES. 


584.  La  police  sanitaire  rentre  dans  les  attribution»  du 
1ère  du  commerce  (1).  Près  de  ce  ministère  est  un  conseil  su] 
de  santé  qui  doit  être  consulté  par  lui  sur  les  matières 
qui  se  compose  de  douze  membres  nommes  par  se  Roi ,  et  qui  est 
assisté  d'un  secrétaire  nommé  par  le  ministre.  Celui-ci  peésidtk 
conseil  et  désigne  parmi  ses  membres  un  vice-président  (  art*  55 
ordonnance).  C'est  au  ministre  du  commerce  que  doivent  et* 
transmis  par  la  voie  du  département  des  amures  étrangères  les 
renseignements  intéressant  la  police  sanitaire  du  royaume ,  et  <pp 
sont  recueillis  par  les  agents  diplomatiques  et  consulaires  au  de* 
hors ,  lesquels  sont  tenus  de  se  tenir  informés  (  art.  78  ordonn.  ). 
S'il  y  avait  péril ,  ils  devraient  en  même  temps  avertir  l'autorité* 
française  la  plus  voisine  ou  le  plus  à  portée  des  lieux  qu'ils  juge* 
raient  menacés. 

Pour  les  colonies ,  c'est  le  ministre  de  la  marine  qui  pomtoit  à 
la  police  sanitaire,  en  se  conformant  aux  règles  tracées  pur  fordea* 
nance  de  1822  ;  c'est-à-dire  qu'il  y  a  aux  colonies  une  organisa* 
tion  semblable  à  celle  de  France ,  qui  est  placée  seulement  dans 
les  attributions  du  ministre  de  la  marine,  i  qui  les  agents  sani» 
taires  des  colonies  envoient ,  pour  être  transmis  au  ministre  <b 
commerce ,  les  avis  qui  intéressent  la  santé  du  royaume  (art.  80 
de  l'ordonnance  ). 

La  police  sanitaire  est  placée  seus  la  surveillance  4te  préfets 
(  ait.  48),  et  immédiatement  exercée  par  des  corps  appelés  Misa* 
:s  et  commissions  sanitairos. 


\i-  jUUtitfi*  de  l'intérieur. 


■\ 
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£85.  Les  intendances  placées  sur  des  points  importants  ont  un 
«tort  qui  est  déterminé ,  ainsi  que  leur  nombre ,  par  des  ordon- 
nées royales  (1).  Leurs  fonctions  consistent,  1°  à  faire  les  règle* 
tents  locaux  jugés  nécessaires  :  ces  règlemens  transmis  aux  préfets, 
ramis  par  eux  avec  leur  avis  au  ministre  pour  avoir  son  appro- 
ltion9sont,  en  cas  d'urgence,  provisoirement  exécutoires  sur 
autorisation  des  préfets  (art.  50);  si  l'intendance  s'étend  sur 
lusieurs  départements ,  ces  règlements  sont  soumis  séparément  à 
iiacun  des  préfets  de  ces  départements ,  et  ne  peuvent  recevoir 
ue  par  cette  voie  l'autorisation  provisoire  ou  définitive  (  art. 
i)  ,  en  sorte  que  les  intendances  ne  doivent  point  correspondre 
irectement  avec  le  ministre  ;  2°  à  diriger  les  commissions  établies 
ans  leur  ressort  (art.  49  )  ;  3°  à  exercer  la  police  dans  l'étendue 
te  la  circonscription  assignée  à  leur  chef-lieu. 

Elles  se  composent  de  huit  membres  au  moins ,  et  de  douze  au 
dus,  nommés  par  le  ministre» 

Les  commissions  sanitaires,  composées  de  quatre  membres  au 
îoins  et  de  huit  au  plus  nommés  par  les  préfets,  sont  placées  dans 
ss  lieux  moins  importants.  Elles  ne  font  pas  de  règlements  ;  elles 
livent  celui  de  l'intendance  dans  le  ressort  de  laquelle  elles  sont 
lacées ,  ou,  si  elles  sont  hors  du  ressort  des  intendances ,  celui 
ui  est  fait  par  le  préfet  après  les  avoir  consultées ,  et  qui  est  éga- 
»nent  soumis  au  ministre ,  sauf  l'urgence  (art.  51  ). 

Elles  sont  dirigées  par  leur  intendance,  ou,  si  elles  n'appartien- 
ent  point  à  une  intendance ,  par  le  préfet  (art.  49). 

Elles  exercent,  sous  la  direction  d'une  intendance  ou  d'un  préfet, 
i  police  sanitaire,  excepté  dans  la  circonscription  assignée  au  cbef- 
eu  de  l'intendance  ;  dans  ce  chef-lieu  il  n'y  a  pas  de  commission, 
t  police  est  directement  exercée  par  l'intendance  :  c'est  ainsi  que  les 
réfets  remplissent,  dans  l'arrondissement  où  est  placé  le  chef-lieu 
e  leur  département,  les  fonctions  qu'exercent  les  sous-préfets  dans 
s  autres  arrondissements.  Cette  assimilation  fait  assez  bien  sentir 

(t)  Le  siège  et  le  ressort  des  intendances  ont  élé  fixés  par  une  ordonnance 
j  7  juillet  182*,  qui  place  les  intendances  de  Toulon  et  d'Ajaccio  sous  la 
ration  de  celle  de  Marseille ,  et  qui  détermine  le  siège  des  commissions 
>nl  le  ressort  a  ensuite  été  réglé  par  une  ordonnance  du  0  octobre  1825. 
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la  différence  qu'il  y  a  entra  les  intendances  et  le*  commissions. 

686.  Les  intendances  et  les  commissions,  qui  sont  renouvelées 
tous  les  trois  ans  par  moitié ,  les  membres  sortauts  pouvant  être 
réélus  (art.  57)  (1) ,  ont  pour  présidents-nés  les  maires  des  villes 
où  elles  siègent ,  et  pour  membres-nés  avec  voix  délibérative  le 
commissaire  de  marine  chargé  en  chef  du  service  maritime ,  ou 
plutôt  l'administrateur  de  la  marine  chargé  de  l'inscription  ma* 
ritiine ,  quel  que  soit  son  grade  dans  le  corps  de  l'administration 
de  la  marine  (  ordonnance  du  19  juillet  1831  ),  les  directeurs  ou, 
à  défaut ,  les  inspecteurs  des  douanes  et  le  plus  élevé  en  grade  des 
officiers  généraux  ou  supérieurs  attachés  i  un  commandement 
territorial ,  pourvu  que  ces  fonctionnaires  soient  employés  dans 
le  ressort  desdites  intendances  ou  commissions  (  art.  58)  (2). 

En  outre  de  ce  président-né,  les  intendances  et  commissions  ont 
un  président  semainier  et  un  vice-président  chargé  de  remplacer 
celui-ci  en  cas  d'empêchement ,  l'un  et  l'autre  renouvelés  tous 
les  huit  jours ,  et  pris  à  tour  de  rôle  sur  un  tableau  dressé  tous 
les  six  mois  par  chaque  intendance  et  par  chaque  commission 
(art.  60).  La  fréquence  de  ces  changements  rend  indispensable 
un  secrétaire  salarié  et  toujours  le  même ,  et  un  bureau  où  il  se 
tienne  et  où  Ton  soit  toujours  sûr  de  le  trouver. 

Sous  les  ordres  des  intendances  et  commissions  ,  et  pour  exé- 
cuter les  mesures  ordonnées  ,  sont  des  secrétaires  ,  des  officiers 
de  lazaret ,  des  médecins  ,  des  interprètes  ,  des  agents  sanitaires 
préposés  à  la  surveillance  des  côtes ,  et  des  gardes  de  santé  desti- 
nés à  être  placés  à  bord  des  navires ,  dans  les  lazarets  et  autres 
lieux  réservés  (art.  59).  Tous  ces  employés,  ainsi  que  les  aumô- 
niers 9  quand  il  y  a  lieu  ,  sont  nommés  par  les  intendances  et 

(1)  La  commission  du  lazaret  de  Trompeloup  n'est  pas  sujette  au  renouvei- 
lement  triennal ,  par  exception,  suivant  ord.  du  13  mai  1834,  qui  étaMit 
aussi  quelques  autres  dérogations. 

(î;  Dans  les  ports  militaires,  le  préfet  maritime ,  le  major  de  la  marine, 
le  cbef  d'administration  de  la  marine,  et,  dans  les  sous-arrondissements 
maritimes ,  le  ebef  maritime  et  le  directeur  du  port,  ont  droit  d'assister  avec 
voix  délibérative  aux  séances  des  intendances  et  commissions  sanitaires 
f  ord.  du  19  juillet  1831).  Il  en  est  ainsi  des  intendants  et 
militaire!  (ord.  du  22  octobre  1835). 
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dissions  ;  leur  nomination  ,  sauf  celle  des  gardes  de  santé  , 
omise  à  l'approbation  du  préfet  (  art.  63  }.  Les  préposés  des 
tes  ayant  au  moins  le  grade  de  lieutenant  peuvent ,  du 
ntement  de  leur  directeur,  être  nommés  agents  sanitaires, 
i  simples  préposés  gardes  de  santé  ;  tous  jouissent  dans  ce 
'un  supplément  de  traitement  (  art.  67).  Les  employés  des 
s  administrations  ne  peuvent  donc  faire  un  cumul  qui 
it  à  l'exercice  de  leurs  fonctions  principales.  La  révocation 
liciers  et  agents  qui  dépendent  des  intendances  et  commis- 
a  lieu  comme  a  eu  lieu  leur  nomination  (  art.  64  ). 
h  Leur  traitement  et  les  tarifs  des  vacations  sont  réglés  de 
itne  manière  par  les  intendances  et  les  commissions  (1). 
tarions  et  tarifs  doivent  cependant  être  déférés  au  ministre  , 
rat  prescrire  telle  réduction  qu'il  juge  nécessaire  dans  les 
tes  des  sommes  et  dans  le  nombre  des  employés  (  art.  64  ). 
ne  paraît  pas  qu'on  ait  pris  assez  de  soin  pour  éviter  les 
Les  tarifs  de  vacations  constituent  de  véritables  charges , 
te  des  impôts  sur  le  commerce.  Ces  charges  sont  quelque- 
rès-lourdes;  elles  augmentent  d'une  manière  notable  le 
le  notre  navigation  marchande  ,  dont  le  malheur  est  d'être 
hère  que  celle  des  nations  voisines  (2).  L'impôt  est  en  gé- 

lux  colonies,  les  frais  sanitaires  sont  réglés  comme  ceux  de  pilotage , 
rtage,  et  même  jusqu'ici  ceux  de  navigation,  par  décrets  coloniaux. 
if  pour  l'Ile  Bourbon  a  élé  approuvé  par  ord.  du  20  août  1834. 
Les  droits  sanitaires  pour  toute  la  France  sont  divisés  en  droits  relatifs 
itente  de  santé ,  droits  relatifs  à  la  reconnaissance  des  bâtiments , 
relatifs  à  la  quarantaine ,  droits  pour  la  surveillance  et  le  logement 
î8  lazarets ,  droits  pour  la  purification  des  marchandises  et  autres 
déposés  dans  les  lazarets.  Les  droits  ont  un  terme  moyen  qui  peut 
igmenlé  ou  diminué  de  moitié ,  suivant  les  localités.  Ce  terme  moyen 
«  patentes  de  santé  est ,  quand  le  navire  a  plus  de  300  tonneaux ,  de 
sur  la  délivrance  et  3  fr.  pour  le  visa  ;  on  double  le  droit ,  quand  le 
ne  demande  que  la  patente  porte  l'état  nominatif  des  gens  de  l'équi- 
.e bulletin  d'un  passager  coûte  t  fr.,  celui  de  la  cargaison  2  fr.  Ce  terme 
,  pour  les  quarantaines  des  navires  à  patente  suspecte  ou  brute ,  est 
r.  par  jour ,  plus  1  fr.  50  c.  par  jour  à  chacun  des  gardes  de  santé , 
mpris  la  nourriture  Les  hommes  conduits  au  lazaret  payent  leur 
ure  et  des  parfums  dont  le  nombre  varie,  et  dont  chacun  coûte  4  fr. 
ir  chaque  chambrée.  La  purification  des  marchandises  est  payée  par 
balle ,  caisse ,  sac ,  barriqne ,  baril ,  paquet ,  en  un  mot  par  colis. 
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néral  fixé  par  une  loi.  Toutefois ,  le  principe  d'un  dtoit  étant 
établi  dans  une  loi ,  on  laisse  quelquefois  à  des  ordonnances  le 
soin  de  le  développer.  C'est  ainsi  que  les  tarifs  de  pilotage  sont 
déterminés  par  des  ordonnances  qui ,  suit ant  le  décret  de  1806 
qui  A  force  de  loi,  doivent  être  rendues  en  Conseil  d'état,  après 
examen  du  projet  par  l'administration)  de  la  marine  et  lé  tribu- 
nal de  comtnerce  du  lieu.  Pourquoi  les  tarifs  des  vacations  sani- 
taires seraient-ils  arrêtés  définitivement  par  de  simples  comtois* 
dons  avec  approbation  du  préfet ,  sauf  au  ministre  une  faculté 
de  réduction  ?  On  ne  trouve  ici  ni  la  garantie  qui  résulterait  de 
l'appel  du  commerce  par  ses  chambres  et  ses  tribunaux ,  ni  telle 
qui  naîtrait  de  l'examen  du  Conseil  d'état  et  de  la  responsabilité 
ministérielle.  De  simples  commissions  intéressées  à  donner  Une 
plus  grande  aisance  aux  agents  qu'elles  nomment ,  et  dâà*  la 
nomination  desquels  la  faveur  locale  a  une  grande  part ,  dei 
commissions  nommées  simplement  par  un  préfet ,  peuvent  aug- 
menter ou  diminuer  les  frais  de  navigation  d'un  port  !  Il  est  vrai 
que  le  préfet  doit  approuver  ;  mais  quelle  différence  de  l'appro- 
bation au  travail  direct  ?  Il  est  vrai  que  le  ministre  petit  ré- 
duire ;  mais  quand  usera-t-il  de  ce  droit  blessant  pour  les  inten- 
dances et  commissions?  Il  faudrait  donc  des  ordonnances  royales, 
rendues  en  dehors  des  intrigues  et  des  intérêts  locaux  ,  qui 

La  rétribution  est  moyen  ne  m  en  l  de  25  c.  par  100  livres,  ce  qui,  sur  le 
chargement  d'un  navire  de  300  tonneaux ,  doit  faire  une  somme  considé- 
rable qui  varie  suivant  l'encombrement. 

A  la  Rochelle ,  les  droits  de  visite  et  reconnaissance  seulement  varient 
suivant  l'éloignement  du  mouillage  où  est  le  navire  qui  demande  la  libre 
pratique ,  et  suivant  son  tonnage.  Le  moindre  navire  soumis  à  visite  et  re- 
connaissance paye  dans  le  port  17  fr. ,  celui  qui  a  plus  de  300  tonneaux 
paye  32  fr.  ;  le  moindre  navire  paye  en  rade  de  l'Aiguillon  50  fr. ,  et,  s'il  a 
plus  de  300  tonneaux ,  60  fr. ,  plus  1  fr.  50  c.  pour  le  pavillon  dans  tous  les 
cas. 

Le  droit  de  32  fr.  se  répartit  ainsi  :  9  fr.  pour  le  médecin ,  9  fr.  pour  un 
agent  en  chef,  4  fr.  pour  le  matelot  qui  porte  le  médecin ,  et  10  fr.  pour 
l'intendance,  frais  d'administration.  Le  droit  de  60  fr.  se  répartit  ainsi  : 
33  fr.  au  médecin ,  5  fr.  à  l'agent  en  chef,  l  fr.  au  matelot ,  18  fr.  à  l'em- 
barcation ,  3  fr.  à  l'intendance  (  tarif  approuvé  le  10  mars  1835). 

Ces  droits  sont  enfin  augmentés  de  moitié  à  l'égard  des  étrangers  qui  n'ont 
pas  été  dispensés  de  la  surtaxe  par  les  traités  dont  nous  avons  parlé  aux 
titres  des  pilotes  et  des  navires. 
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tffeftênt  de  l9iliii(brinilé  dans  U  perception  et  dans  le  tarif.  Je  île 
sais  même  jusqu'à  quel  point,  la  loi  du  8  mars  ayant  dit  que 
do  ordonnances  détermineraient  les  mesures  a  observer  pour  la 
polie*  sanitaire  et  les  attributions  des  autorités  et  administrations 
chargées  de  l'etécMion  de  ces  mesures ,  l'ordonnance  du  7  août 
lttl  a  pu  déléguer  à  ces  autorités  le  pouvoir  de  dresser  des  tarife 
imposés  au  commerce. 

&88;  Le  recouvrement  des  droits  attribués  par  ces  tarifs  ne 
petit  être  poursuivi  que  devant  les  tribunaux  de  commerce  (1)  > 
oomme  celui  deè  pilotages.  C'est  donc  à  ces  tribunaux  que  les 
secrétaires  >  médecins  et  autres  employés  sanitaires ,  ou  plutôt 
te  prëèident  Semainier  au  nom  de  l'intendance  ,  doivent  s'adresser 
peut  obtefair  le  paiement  qui  serait  refusé  ;  ce  sont  eux  qui  déci- 
dait s'il  y  â  ou  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  du  tarif,  si  le  compte 
produit  est  conforme  au  tarif.  Mais  les  tribunaux  ne  peuvent 
rétamer  Une  décision  de  l'intendance ,  autorité  administrative  , 
Sillà  excès  de  pouvoir.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  le 
28  «mit  1833  (S.  33,  2,  849) ,  en  annulant  un  jugement  à  elle 
déféHÉ  par  le  garde  des  sceaux ,  et  rendu  par  le  tribunal  de  corn» 
iHeUe  de  St-Martin  ,  lie  dé  Ré.  La  commission  sanitaire  de  cette 
tille  avait  fait  visiter  te  navire  la  Léocadie,  à  destination  de  la 
Rochelle,  et  passant  pour  s'y  rendre  dans  les  rades  de  l'île  de  Ré. 
L'intendance  de  la  Rochelle  annula  cette  visite  qui  n'aurait  dû 
être  faite  qu'à  la  Rochelle ,  et  releva  le  capitaine  de  l'obligation 
d*ten  payer  les  frais.  Cependant  les  cosignataires  à  la  Rochcllfe  de 
ta  Lêocaévc  ftirent  poursuivis  en  paiement  de  ces  frais  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  l'île  de  Ré  par  le  médecin  et  le.  pil6té 
qui  ataiefet  contribué  à  la  visite  annulée ,  et  leur  demande  fut 
accueillie:  Le  réquisitoire  contre  ce  jugement  se  fonda  sur  ce  qui! 
appartenait  à  l'intendance  de  la  Rochelle ,  dans  le  ressort  de  la- 
quelle est  la  commission  de  St-Martin  de  Ré ,  de  réformer  la 
décision  d'une  autorité  hiérarchiquement  inférieure ,  et  que ,  cela 
ayant  été  fait ,  les  intéressés  devaient  se  pourvoir  devant  l'auto- 

(1)  La  Cour  de  cassation  a  jugé ,  le  22  avril  1835 ,  que  les  frais  sanitaires 
faisaient  partie  de  l'expédition  maritime  et  entraînaient  la  compétence  com- 
merciale (battez  1838,  i,94). 
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rite  administrative  supérieure'  pour  faire  réformer ,  s'il  y  avait 
lieu  ,  l'arrête  dont  ils  se  plaignaient. 

589.  En  outre  de  leurs  employés  ordinaires ,  les  intendances  et 
commissions  sanitaires ,  leurs  présidents  semainiers  et  vice-prési- 
dents  en  exercice  ont  le  droit  de  requérir  la  force  publique.  Elles 
peuvent  même,  dans  les  cas  d'urgence  et  pour  un  service  momen- 
tané, requérir  la  coopération  des  officiers  et  employés  delà  marine, 
des  employés  des  douanes  et  des  contributions  indirectes,  des 
officiers  des  ports  de  commerce  ,  des  commissaires  de  police »  des 
gardes  champêtres  et  forestiers,  et,  au  besoin,  de  tous  les  citoyens. 
Ces  réquisitions  ne  peuvent  cependant  enlever  à  leurs  fonctions 
habituelles  des  individus  attachés  à  un  service  public ,  à  moins 
d'un  danger  assez  imminent  pour  exiger  le  sacrifice  de  tout  autre 
intérêt  (  art.  68  ).  S'il  devenait  nécessaire  de  requérir  extmordi* 
nairement  pour  un  service  sanitaire  de  durée  les  officiers  oo  em- 
ployés de  la  marine ,  les  employés  des  douanes  et  tous  autres 
employés  publics  ,  les  ordres  devraient  émaner ,  sur  la  demande 
du  ministre  du  commerce ,  des  autres  ministres  desquels  dépen- 
draient lesdits  officiers  et  employés  (  art.  69  ).  Cette  disposition 
maintient  ces  officiers  et  employés  dans  le  pouvoir  de  leur  chef 
naturel,  soit  qu'il  s'agisse  de  les  défendre  contre  les  empiétements 
des  autorités  sanitaires ,  ou  de  les  conserver  tout  entiers  â  on 
service  auquel  ils  sont  utiles. 

Les  simples  agents  sanitaires  ne  peuvent ,  eux  ,  requérir  la  force 
publique  qu'en  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire ,  ou  pour 
repousser  une  violation  imminente  du  territoire  par  la  force  (ar- 
ticle 68  ). 

Telle  est  la  composition  des  autorités  sanitaires  ;  voyons  leurs 
attributions  pour  l'exercice  immédiat  de  la  police  sanitaire. 

SECTION  II.  —  DBS  ATTRIBUTIONS  DBS  AUTORITES  SANITAIRES. 

S  1er.  Des  attributions  uniquement  sanitaires. 

590.  Les  intendances  et  commissions  ont  le  pouvoir  d'appli- 
quer provisoirement ,  dans  les  cas  d'urgence ,  le  régime  sanitaire 
aux  portions  du  territoire  qui  seraient  inopinément  menacées 
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(art.  1",  loi  3  mars  1822).  Elles  rendent,  sur  chaque  navire  arri- 
vant dans  une  rade  ou  dans  un  port,  une  décision  particulière  pour 
l'application  des  règles  de  la  police  sanitaire  et  des  règlements  lo- 
caux ;  elles  ordonnent  le  placement  sous  le  régime  de  telle  ou  telle 
patente  ;  elles  fixent  la  longueur  des  quarantaines  ;  elles  règlent 
les  précautions  à  prendre;  elles  disent  quand  on  changera  l'é- 
tat d'un  navire  admis  en  libre  pratique  ou  en  quarantaine  et  qui 
a  communiqué  avec  d'autres  ;  elles  statuent  sur  les  refus  d'ad- 
mission en  quarantaine  ,  sur  la  nécessité  de  détruire  les  animaux 
ou  les  objets  infectés.  Nous  avons  déjà  dit  qu'elles  fixent  les  li- 
mites des  lieux  réservés.  Enfin,  elles  rendent  des  décisions  sur 
toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever ,  et  reçoivent  du  prési- 
dent semainier  le  compte  de  toutes  les  mesures  qu'il  a  prises , 
pour  les  approuver ,  ou  les  modifier ,  ou  les  remplacer. 

Elles  doivent  tenir  au  moins  une  séance  par  semaine.  Elles  se 
donnent  réciproquement  les  avis  nécessaires  au  service  qui  leur 
est  confié.  Elles  reçoivent  les  avertissements  relatifs  à  tous  symp- 
tômes de  maladie  pestilentielle ,  avertissements  que  doivent  leur 
faire  parvenir  tous  les  agents  du  gouvernement,  à  l'intérieur  ou 
même  à  l'extérieur  en  cas  d'urgence ,  tous  les  médecins  d'hôpitaux 
et  autres ,  et  en  général  tous  les  citoyens.  A  défaut  d'administra- 
tion sanitaire ,  ces  avertissements  sont  donnés  au  maire  du  lieu  y 
qui  prend  ou  provoque  les  mesures  commandées  par  les  circon- 
stances. 

Toutes  les  décisions  exigent  la  présence  de  la  moitié  plus  un 
des  membres  et  la  majorité  absolue  des  suffrages  (art.  17).  Elles 
doivent  être  motivées  (art.  53),  et  notifiées  sans  retard  au  capi- 
taine ,  si  elles  regardent  un  navire  ;  si  elles  regardent  une  per- 
sonne isolée,  à  elle-même;  s'il  s'agit  d'un  transport  par  terre,  à 
l'individu  chargé  de  la  conduite  ;  s'il  s'agit  d'un  territoire  ou 
d'un  Ueu  réservé,  à  celui  qui  y  exerce  immédiatement  la  police  ; 
et  si  c'est  une  maison ,  à  son  propriétaire  ou  à  celui  qui  le  repré- 
sente. Mais  ce  corps  délibérant  ne  peut  guère  exécuter  ;  il  est  re- 
présenté dans  l'exécution  par  son  président  semainier ,  chargé 
pendant  sa  présidence  de  la  direction  et  du  détail  des  affaires. 

591.  Ge  président ,  qui  doit  se  tenir  assidûment  à  son  poste , 
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TéWe  an  mnhwfe»  des  réglementa  tt  assure  l'etécution  des  défi, 
bérations. 
U  fait  obèerver  l'ordre  et  la  discipline  dans  tes  lazarets  et  lieux 

lUll  fC3. 

Il  fait  reconnaître  l'état  sanitaire  des  provenances ,  leur  donne 
ht  libre  entrée  ë*il  y  a  lieu ,  on  les  retient  en  séquestration  jusqu'à 
décision  de  rassemblée  ,  suivant  les  circonstances. 

Il  pourvoit  dans  les  cas  urgents  aux  dispositions  provisoires 
qu'exige  la  santé  publique ,  et  convoque  immédiatement  l'assem- 
blée qui  peut  seule  prendre;  les  mesures  définitives. 

Il  signe,  en  vertu  des  délibérations  prises ,  l'ordre  de  mettre  en 
libre  pratique  les  provenances  qui  ont  terminé  leur  quarantaine. 

Il  délivre  et  vise  les  patentes  et  bulletins  de  santé  ;  il  y  fait  ap- 
poser! avec  sa  signature,  celle  du  secrétaire  et  le  sceau  de  l'admi- 
nistration ;  il  fait  tenir  note  par  le  secrétaire  de  toutes  ses  déci- 
sions et  en  rend  compte  aux  séances  ordinaires. 

592.  Les  fonctions  de  l'aumônier  qui  assiste  les  malades  et  rend 
Aux  morts  les  derniers  honneurs  religieux  ;  du  secrétaire  qui  tient 
le  registre  des  délibérations ,  en  délivre  expédition,  tient  note  des 
décisions  du  président ,  signe  les  patentes  de  santé  ;  des  médecins 
qui  vont  en  rade  ou  dans  les  ports  constater  l'état  des  navires  ou 
donner  leurs  soins  aux  malades  dans  les  lazarets  ;  des  interprètes 
qui  transmettent  aux  étrangers  les  questions  des  autorités  sani- 
taires et  rapportent  leurs  réponses  ;  des  agents  sanitaires  chargés* 
sur  les  divers  points  du  littoral ,  de  veiller  à  l'accomplissement 
des  règles  sanitaires,  d'empêcher  leur  infraction ,  de  constater  ces 
infractions  par  procès-verbal ,  d'avertir  et  d'informer  les  admini- 
strations dont  ils  dépendent  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  santé 
publique,  et  qui  exercent,  en  cas  d'urgence ,  toutes  autres  fonc- 
tions qui  leur  sont  confiées  (art.  65)  ;  des  gardes  de  santé  destinés 
A  être  placés  à  Lord  des  navires  et  dans  les  lazarets  :  toutes  ces  fonc- 
tions sont  plus  amplement  désignées  dans  les  règlements  locaux, 
ainsi  que  celles  de  tous  autres  employés  sanitaires  (art.  66)  ;  tous 
sont  aux  ordres  du  président  semainier  ou ,  &  son  défaut ,  du  vice* 
président  en  exercice ,  et  ne  peuvent  en  recevoir  que  de  lui  et  de 
l'intendance  ou  de  la  commission  dont  ils  dépendent  (  art.  62). 
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Tetks  tout  les  attributions  principale*  des  autorités  sanitaire. 
La  nécessité  leur  en  a  donné  d'autres. 

§  2.  Police  judiciaire,  état  civil ,  jugemeats  de  simple  police. 

593.  Au  titre  du  capitaine  nous  avons  tu  que  ce  préposé  dé 
l'armateur  devenait ,  par  la  forte  des  choses  *  juge  d'instruction  y 
juge  de  simple  police  ;  rnaire  et  notaire ,  et  quelquefois  chirurgien. 
Là  nécessité  conféré  aux  membres  des  autorités  sanitaires  une 
partie  de  ces  attributions. 

Chacun  des  membres  de  chaque  intendance  et  commission ,  les 
capitaines  de  lazaret  et  les  agents  sanitaires  périrent  seuls  f  mais 
concurremment  entre  eut,  exercer  les  fonctions  d'officiers  de  pd-* 
lice  judiciaire,  pour  tous  les  crimes,  délits  et  Contraventions  conv* 
mis  dans  l'enceinte  et  les  parloirs  des  lazaret*  et  antres  lietti 
réservés.  Dan*  les  autres  parties  dfe  leur  ressort ,  ils  n'exerterlt  ces 
fonctions  que  pour  les  crimes,  délits  et  contraventions  en  matière 
sanitaire,  et  que  concurremment  avec  les  officiers  ordinaires.  Cette 
dernière  attribution  tient  à  leur  spécialité,  là  première  à  la  nécefc* 
site.  Dans  tous  les  cas  9  la  garantie  du  serment  devant  le  tribunal 
civil  étant  fatile  à  accomplir ,  elle  est  etigéé  pour  l'exercice  de 
ces  fonctions  (1.  8  mars  1822 ,  art.  Î7Î ,  et  ordonnance  du  7  août 
1822 ,  art.  72). 

594.  Les  présidents  semainiers,  assistés  du  secrétaire,  remplis- 
sent dans  les  lieux  réservés  les  fonctions  d'officiers  de  l'état  civil. 
Ils  dressent  les  actes  de  naissance  et  de  décès  en  présence  de  deux 
témoins ,  et  en  adressent  dans  les  vingt-quatre  heures  expédition 
à  l'officier  ordinaire  de  l'état  civil  de  la  commune  où  est  situé  l'é- 
tablissement ,  lequel  eu  fait  la  transcription  (  loi  du  3  mars  1822 , 
art.  19 ,  et  Ordonnance  dd  7  août  1822  f  art.  77  ). 

595.  Les  contraventions  dé  simple  police  dans  l'enceinte  dès 
parloirs,  lazarets  et  autres  lieux  réservés,  sont  jugées  exclusive- 
ment ,  sans  appel  ni  recours  en  cassation ,  par  le  président  semai- 
nier assisté  des  deux  plus  âgés  d'entre  ses  collègues,  le  ministère 
public  étant  représenté  par  le  capitaine  du  lazaret ,  ou,  à  défaut , 
par  le  plus  jeune  membre  de  l'intendance  ou  de  la  commission , 
et  le  secrétaire  de  Tune  ou  dé  l'autre  faisant  fonctions  de  grëf- 
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fier  (  loi  du  3  mars  1822 ,  art.  18 ,  ordonnance  7  août  18M , 
art.  73  ). 

Les  citations ,  dans  ce  cas ,  sont  faites  par  un  simple  avertis- 
sement écrit  du  président  semainier ,  ainsi  qu'il  est  pratiqué 
devant  les  maires  jugeant  en  simple  police  (art.  169  et  170  Code 
d'instruction  criminelle).  Le  contrevenant  peut  ne  pas  compa- 
raître et  se  laisser  juger  par  défaut  ;  il  peut  aussi  comparaître  en 
personne  ou  par  un  fondé  de  procuration.  Si  les  règles  sanitaires 
s'opposent  à  sa  comparution  en  personne ,  il  est  sursis  au  juge- 
ment jusqu'à  la  fin  de  la  quarantaine.  Si  toutefois  il  s'agit  d'an 
employé  du  lazaret  ou  de  tout  autre  lieu  réservé  ,  qui  soit  obligé 
par  la  nature  de  ses  fonctions  à  une  séquestration  habituelle ,  il 
doit  désigner  un  fondé  de  pouvoir ,  à  défaut  de  quoi  il  lui  en  est 
donné  un  d'office.  Le  jugement,  ainsi  que  l'avertissement  qui 
vaut  citation ,  est  notifié  par  un  garde  de  santé  commissionné  à 
cet  effet  par  le  président  semainier.  Les  expéditions  des  jugements 
et  autres  actes  de  la  procédure  sont  délivrées  sur  papier  libre  et 
sans  frais  (loi  et  ordonnance  de  1822). 

Ainsi  on  se  rapproche  le  plus  qu'il  est  possible  de  la  loi  gé- 
nérale, et  Ton  doit  observer  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à 
la  loi  et  à  l'ordonnance  de  1822  le  Code  d'instruction  criminelle 
(art.  74 ,  75 ,  76 ,  ordonnance  de  1822). 

596.  Quant  aux  testaments  ,  l'ordonnance  de  1822  n'en  parle 
pas  ;  la  loi  se  borne  ^  dire  qu'ils  seront  reçus  conformément  aux 
art.  985 ,  986  et  987  du  Code  civil.  On  a  cru  que  cela  suffisait. 
Cependant  ces  articles ,  faits  pour  les  personnes  placées  dans  des 
lieux  avec  lesquels  toute  communication  est  interceptée  à  cause 
de  la  peste  ou  autre  maladie  contagieuse ,  supposent  que  dans  ces 
lieux  il  y  a  un  juge  de  paix  ou  des  officiers  municipaux  ,  puis- 
qu'ils donnent  à  ces  officiers  le  pouvoir  de  recevoir  les  testaments 
tant  des  malades  que  des  gens  bien  portants  habitant  les  lieux 
infectés,  testaments  qui  deviennent  nuls  six  mois  après  que  le 
testateur  a  passé  dans  un  lieu  non  séquestré.  Il  est  évident  que  le 
Code  civil  n'a  pas  prévu  le  cas  de  lieux  continuellement  destinés 
à  séquestration ,  perpétuellement  défendus  par  leur  nature  aux 
officiers  ordinaires.  On  n'ira  pas  appeler  dans  un  lazaret ,  pour 
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recevoir  les  dernières  et  saintes  volontés  d'un  mourant ,  le  juge  de 
paix  du  canton  ou  le  maire  de  la  commune ,  puisqu'on  remplace 
celui-ci  pour  les  actes  de  l'état  civil.  Il  y  a  donc  lacune,  et  il  eut 
été  bien  d'accorder  à  l'autorité  sanitaire  le  pouvoir  de  recevoir, 
dans  les  lazarets  et  autres  lieux  réservés ,  les  dispositions  testa- 
mentaires des  malades  qui ,  prévoyant  la  mort ,  veulent  régler  le 
sort  de  leur  fortune ,  accomplir  des  devoirs  trop  longtemps  re- 
tardés y  adoucir  l'amertume  des  derniers  moments  par  la  conso- 
lation d'assurer  l'existence  des  personnes  qui  leur  sont  chères  et 
qu'ils  laissent  sur  la  terre. 


CHAPITRE  III. 

DES   CRIMES   ET   DÉLITS  EN   MATIERE   SANITAIRE. 


597.  Il  fallait  une  sanction  pénale  aux  mesures  ordonnées  par 
la  police  sanitaire.  Tout  dépositaire  de  la  force  publique  »  tous 
agents  publics ,  soit  au  dedans  ,  soit  au  dehors ,  qui  sont  avertis 
des  infractions  sanitaires,  sont  tenus  d'employer  les  moyens  en 
leur  pouvoir  pour  les  prévenir  et  en  arrêter  les  effets  ;  de  plus,  ils 
doivent  agir  pour  en  procurer  la  répression  (art.  81  de  l'ordon- 
nance ).  La  répression  est  portée  dans  le  titre  2  de  la  loi  du  3  mars 
1822;  mais  les  dispositions  pénales  ne  sont  applicables  aux  por- 
tions du  territoire  français  pour  lesquelles  des  ordonnances  du 
Roi  et  des  actes  administratifs  viendraient  prescrire  le  régime 
sanitaire ,  qu'après  publication  et  affiche  dans  chacune  des  com- 
munes qui  devra  être  soumise  à  ce  régime ,  de  l'ordonnance  ou 
de  l'acte  administratif  qui  l'y  soumet  et  de  la  loi  de  1822  (art.  1er)- 
Ces  peines ,  en  effet ,  sont  extrêmement  graves  :  cette  législation 
est  exceptionnelle  ;  elle  est  faite  pour  des  circonstances  qui  sortent 
de  l'ordre  ordinaire  des  choses,  et  l'on  ne  pouvait  employer  trop 
de  précautions  pour  avertir  les  populations  de  leurs  nouveaux 
devoirs  et  des  conséquences  qu'ils  doivent  entraîner. 

Les  peines  en  matière  sanitaire  sont  d'une  excessive  sévérité. 
On  voit  que  les  dangers  que  l'inobservation  de  la  loi  pouvait  faire 
naître  préoccupaient  vivement  le  législateur ,  qu'il  avait  devant 


(30) 

]fl$  yeux  l'ancienne  législation  de  la  Méditerranée ,  et  que  U  peur 
de  la  peste  ,  qui  donnait  naissance  à  la  loi ,  influait  sur  toutes  ses 
dispositions. 

Ainsi ,  au  lieu  de  déclarer  innocents  les  faits  que  la  force  ma- 
jeure a  produite,  l'art.  ]5  se  borne  &  dire  que  les  infractions  en 
matière  sanitaire  pourrçni  n'être  passibles  d'aucune  peine,  tors» 
qu'elles  n'auront  été  commises  que  par  force  majeure  ou  pour 
porter  secours  en  cas  de  danger ,  si  la  déclaration  en  a  été  immo* 
diatement  faite  à  qui  de  droit  (art.  15). 

C'est  encore  ainsi  que  la  contravention  simple  aux  règlements 
généraux  ou  locaux  est  punie  de  3  à  15  jours  de  prison  et  d'une 
amende. 5  à  50  fr. ,  et  que  la  contravention  aux  ordres  des  au- 
torités compétentes  est  assimilée  à  la  contravention  aux  règle- 
ments (art.  14),  tandis  que  la  contravention  aux  règlements 
administratifs  n'est  ordinairement  punie  pour  la  première  fois 
que  d'une  amende  de  1  à  5  fr.  (art.  471  du  Gode  pénal ,  np  15 ). 

On  trouve  encore  une  preuve  de  la  même  sévérité  dans  l'ar- 
ticle qui  prononce  un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  trois 
mois  et  une  amende  de  50  à  500  fr.  contre  tout  individu  qui  n'é- 
tant ni  commandant  de  la  force  publique ,  ni  attaché  à  un  service 
sanitaire  ,  ni  chargé  par  état  de  concourir  aux  dispositions  de  ce 
service  ,  ni  chargé  officiellement  d'un  message  pour  les  autorités 
sanitaires ,  ni  requis  comme  faisant  partie  de  la  garde  nationale, 
aurait  refusé  d'obéir  à  des  réquisitions  d'urgence  pour  un  ser- 
vice sanitaire,  ou  qui,  ayant  connaissance  d'un  symptôme  de  ras* 
ladie  pestilentielle ,  aurait  négligé  d'en  informer  qui  de  droit.  La 
peine  est  même  accompagnée  d'une  interdiction  d'un  à  cinq  sus 
contre  le  prévenu  médecin.  Le  refus  de  service  urgent ,  en  matière 
de  calamités  ordinaires ,  n'est  puni  que  d'une  amende  de  6  a  10  f. 
pour  la  première  fois  (art.  475 ,  n°  12 ,  du  Gode  pénal). 

La  peine  est  plus  forte ,  et  cela  est  juste ,  contre  le  comman- 
da*! de  la  force  publique  qui,  après  avoir  été  requis  par  l'autorité 
compétente,  aurait  refusé  de  faire  agir  pour  un  service  sanitaire 
la  force  placée  sous  ses  ordres.  Il  encourrait  un  emprisonnement 
d'il*  à  cinq  ans. 
j  La  même  peine] ,  augmentée  d'une  amende  de  50  à  60  fr.,  est 
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prononcée  contre  tout  individu  attaché  à  un  service  sanitaire,  ou 
chargé  par  état  de  concourir  à  l'exécution  de*  dispositions  pres- 
crites pour  ce  service ,  qui  aurait ,  sans  excuse  légitime,  refusé  ou 
négligé  de  remplir  ces  fonctions.  Ici  le  refus  et  la  négligence  sont 
mis  sur  la  même  ligne ,  malgré  la  différence  évidente  qu'il  j  a 
entre  la  mauvaise  volonté  du  refusant  qui  se  révolte  contre  le  de* 
voir,  et  l'insouciance  ou  l'oubli  qui  ne  sont  pas  dirigés  par  Hn-i 
tention. 

La  même  peine ,  augmentée  de  la  même  amende ,  frappe  le  ci-» 
toyeu  faisant  partie  de  la  garde  nationale ,  qui  se  refuse  4  ua  sec-? 
vice  de  police  sanitaire  pour  lequel  il  a  été  légalement  requis  en 
cette  qualité.  On  ne  voit  pas  trop  pourquoi ,  le  commandant  de  1a 
force  publique  n'étant  tenu  que  d'un  emprisonnement ,  le  simple 
soldat  de  la  garde  nationale  doit ,  en  outre  du  même  emprison* 
neuient ,  payer  une  amende. 

Même  peine  et  même  amende  sont  également  portées  contra 
toute  personne  qui ,  officiellement  cliargée  de  lettres  ou  paquets 
pour  une  autorité  ou  un  agent  sanitaire,  ne  les  aurait  point  remis 
ou  aurait  exposé  la  santé  publique  en  tardant  à  les  remettre/ 
sans  préjudice  des  réparations  civiles  qui  pourraient  être  dues 
aux  ternies  de  l'art.  10  du  Gode  pénal  (art.  12  1.  du  3  mars 
1822). 

l«es  cas  qui  viennent  d'être  indiqués  sont  relatifs  à  des  négli-» 
gences  ou  à  des  refus  de  concours  pour  le  service  sanitaire  et  pour* 
l'ejc&utiPU  dej  mesures  qu'il  prescrit.  La  violation  des  lois  et  cè« 
glementa  sanitaires,  entraîne  de  plus  rigoureuses  pénalités. 

59&*  Est  puni  de  mort  tout  individu  faisant  partie  d'un  cor» 
don,  sanitaire,  ou  de  faction  pour  surveiller  une  quarantaine  ou 
pou*  wpécher  unu  communication  interdite,  fui  aurait  aban* 
donné  sou  porte  ou  violé  la  consigne  (art.  11),  Tout  agent  &•, 
gouwueweot  au  dehors,  tout  fonctionnaire,  tout  capitaine r 
tout  officier  ou  chef  quelconque  d'un  bâtiment  de  l'Etat  su  dm 
tout  a(itrenwire  ou  embarcation  %  tout  médecin,  chirurgien ,  osa» 
cier  de  santé  attaché  au  service  sanitaire,  sur  un  bâtiment  de 
l'État  Quducimmfipcçy  qui  officiellement y  dans  une  dépêche  ou  tns 
mtiftjat  >.  Ulà  sapport ,  une  déclaration  ou  une  dépositieo»  aurai* 
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sciemment  altéré  ou  dissimulé  les  faits  de  manière  à  exposer  la 
santé  publique,  serait  également  puni  de  mort  s'il  s'en  était 
suivi  une  invasion  pestilentielle.  La  peine  est  réduite  aux  tra- 
vaux forcés  à  temps  et  à  une  amende  de  1,000  à  20,000  fr.,  si  le 
faux  exposé,  n'ayant  point  occasionné  d'invasion  pestilentielle, 
était  de  nature  à  pouvoir  y  donner  lieu  en  empêchant  les  précau- 
tions nécessaires.  A  la  peine  principale  il  n'y  a  rien  à  redire  ;  mais 
pourquoi  cette  énorme  amende  qui  peut  ruiner  la  famille  inno- 
cente ?  Les  amendes  trop  élevées  rappellent  la  confiscation  abolie 
par  la  Charte ,  et  obtiennnent  absolument  les  mêmes  résultats 
quand  elles  absorbent  la  fortune  du  condamné.  Il  n'y  a  plus  que 
le  mot  de  changé,  la  chose  reste  avec  ses  conséquences  odieuses, 
iuhumaines ,  injustes.  Il  y  a  un  mensonge  de  plus.  L'amende  ne 
respecte  pas  même  ce  qui  arrêtait  la  confiscation  générale ,  c'est- 
à-dire  la  moitié  de  la  légitime  des  enfants ,  la  prestation  des  ali- 
ments à  l'époux  ,  aux  père  et  mère ,  le  paiement  des  dettes  à  la 
décharge  du  condamné ,  de  ses  enfants ,  de  son  époux ,  de  ses 
cautions ,  de  ses  coobligés. 

On  dira  peut-être  que  la  violation  du  régime  sanitaire  pouvant 
être  causée  par  un  désir  de  bénéfice ,  il  faut  aussi  punir  les  cou- 
pables par  l'argent.  En  supposant  que  tel  puisse  être  le  motif  de 
l'amende ,  pour  éviter  un  arbitraire  dont  les  conséquences  se- 
raient graves ,  il  eût  fallu ,  comme  en  matière  d'usure ,  baser 
l'amende  sur  les  proûts  présumés;  mais  ,  dans  tous  les  cas,  il  se 
faut  pas  que  l'amende  puisse  être  la  ruine  entière  de  la  famille. 

La  peine  est  encore  réduite  à  la  dégradation  civique  et  à  une 
amende  de  500  fr.  à  10,000  fr. ,  si  les  personnes  sus-désignéesoot 
expose  la  santé  publique,  en  négligeant,  sans  cause  légitime) 
d'informer  qui  de  droit  de  faits  à  leur  connaissance  de  nature  à 
produire  ce  danger ,  ou  si ,  sans  s'être  rendues  coupables  de  vio- 
lation des  régimes  divers  de  patente,  elles  ont  sciemment ,  et/*' 
leur  faute ,  laissé  enfreindre  ou  enfreint  elles-mêmes  des  dispo- 
sitions réglementaires  qui  eussent  pu  le  prévenir  (art.  10 ). 

Sur  la  dernière  disposition  nous  ne  pouvons  que  répéter  ce  que 
nous  avons  dit  des  amendes  trop  élevées,  et  sur  la  première 
nous  dirons  encore  que  la  simple  négligence  ne  devrait  jamais 
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entraîner  une  peine  infamante.  C'est  une  observation  que  nous 
avions  déjà  faite  à  l'occasion  des  pilotes.  La  loi  ajoute  pourtant 
qu'il  n'y  aura  lieu  à  aucune  peine  contre  celui  qui ,  ayant  altéré 
la  vérité  ou  négligé  de  la  dire ,  aura  réparé  l'omission  ou  rétracté 
le  faux  exposé  avant  qu'il  eut  pu  en*  résulter  aucun  danger 
pour  la  santé  publique,  et  avant  que  les  faits  eussent  été  connus 
par  toute  autre  voie  (art.  16  ). 

599.  Enfin ,  la  loi  prévoit  la  violation  des  séquestrations  eau* 
secs  par  les  divers  régimes  de  patente. 

Toute  violation  des  lois  et  règlements  sanitaires ,  qui  opérerait 
communication  avec  des  pays  dont  les  provenances  sont  soumises 
au  régime  de  la  patente  brute,  ou  avec  des  lieux ,  des  personnes 
ou  des  choses  placés  sous  ce  régime ,  entraîne  la  peine  de  mort  ; 
s'il  s'agit  du  régime  de  la  patente  suspecte,  la  peine  est  la  réclusion 
et  une  amende  de  200  fr.  à  20,000  fr.  ;  la  peine  n'est  que  d'un 
an  à  cinq  ans  d'emprisonnement  et  d'une  amende  de  100  fr.  à 
10,000  fr.,  si  la  violation  des  lois  et  règlements  a  opéré  commu- 
nication prohibée  avec  des  lieux ,  des  personnes  ou  des  choses 
qui,  sans  être  sous  le  régime  de  la  patente  brute  ou  suspecte ,  ne 
•ont  point  admis  en  libre  pratique.  D'après  ce  que  nous  avons 
vu  de  l'admission  à  libre  pratique ,  cela  s'entend  tant  des  navires 
qui ,  placés  sous  le  régime  de  la  patente  nette ,  font  une  quaran- 
taine d'observation ,  que  de  ceux  qui ,  ne  devant  pas.  faire  de  qua- 
rantaine ,  n'ont  pas  ce  que  nous  avons  appelé  le  premier  degré  de 
libre  pratique,  c'est-à-dire  le  droit  d'entrer  avant  toute  vérification, 
tout  arraisonnement.  C'est  ainsi  que  l'art.  7  de  la  loi  de  1822  avait 
été  compris  par  le  ministère  public  poursuivant  devant  les  tri- 
bunaux un  sieur  Mauléon  qui ,  monté  sur  un  navire  sortant  de 
Nice ,  pays  habituellement  et  actuellement  sain ,  se  jeta  à  la  nage , 
arriva  sur  les  côtes  de  France  ,  et  entra  en  communication  sans 
avoir  subi  aucune  formalité.  Les  tribunaux  et  la  Cour  de  cassa- 
tion ne  virent  dans  ces  faits  qu'une  contravention  aux  règlements 
généraux  ou  locaux  punie  de  trois  à  quinze  jours  de  prison ,  parce 
que  l'ordonnance  du  7  août  1S22  défend  l'admission  à  libre  pra- 
tique des  provenances  par  mer  avant  reconnaissance  de  leur  état 
$anitaire.  Nous  ne  saurions  partager  cet  avis.  L'ordonnance  du  7 
H»  3 
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août  ne  fait  que  répéter  l'art.  2  de  la  loi  du  3  mars  1822.  Cette 
loi  n'avait  laissé  sans  sanction  aucune  de  ses  dispositions,  et  avait 
créé  une  sanction  aux  règlements  futurs  des  autorités  sanitaires. 
L'art.  2  n'était  donc  pas  désarmé  avant  l'ordonnance  du  7  août 
L'art.  7  punit  la  communication  de  ceux  qui  ne  sont  pas  os  Ubrt 
pratique  ;  les  provenances  de  pays  sains  n'y  peuvent  être  admises 
qu'après  visite  et  interrogatoire;  elles  n'y  sont  donc  pas  jus- 
que-là. Le  navire  qui  arrive  d'un  pays  sain  peut  être  soumis  à 
quarantaine  ,  s'il  y  a  eu  des  accidents  ou  des  communications  que 
la  visite  fait  connaître.  La  circonstance  que  le  navire  qui  portait 
le  sieur  Mauléon  avait  été  reconnu  plus  tard  n'avoir  éprouvé  ni 
accident  ni  communication ,  ne  changeait  pas  la  nature  du  fait 
et  la  qualité  du  délit.  Il  faut  remarquer  que  l'art.  7,  après  avoir 
parlé  du  régime  de  la  patente  brute  et  de  celui  de  la  patents 
suspecte,  ne  parle  pas  du  régime  de  la  patente  nette,  auquel  sen» 
lement  il  s'appliquerait  d'après  l'arrêt;  mais  que,  plus  général, 
il  est  fait  pour  ceux  qui ,  sans  être  sous  le  régime  de  la  patente 
brute  ou  suspecte  ,  ne  sont  pas  en  libre  pratique.  Il  nous  semble 
donc  que  cet  article  a  été  mal  compris ,  et  ce  qui  nous  parait  pé- 
îcinploirc,  c'est  la  inflexion  que,  cessant  l'ordonnance  du  7 août, 
le  fait  dont  s'agit  ne  serait  pas  puni  dans  le  système  que  nom 
combattons,  ce  qui  serait  évidemment  contraire  à  l'esprit  de  is 
loi  de  1822. 

Mais  la  peine  d'un  an  de  prison  était  excessive ,  et  l'on  a  recalé 
devant  elle.  Ainsi  les  lois  trop  sévères  manquent  leur  but  et  sont 
faussées  par  la  jurisprudence.  C'est  une  conquête  de  l'humanité  qui 
coûte  cher  à  la  logique  (arrêt  du  2  juin  1837  ;  Dalloz,  37, 1,  480). 

Les  commun  dions  interdites  entre  les  personnes  ou  les  choses 
soumises  à  des  quarantaines  de  différents  termes  sont  punies  de 
la  même  peine  d'amende  et  d'emprisonnement. 

La  loi  n'a  point  atteint  seulement  l'auteur  des  communies* 
tions,  mais  encore  celui  qui  reçoit  sciemment  des  matières  ou  des 
personnes  en  contravention  aux  règlements  sanitaires.  Cette  per» 
sonne  doit  être  punie  des  mêmes  peines  que  le  porteur  ou  le 
oVIifiquarit  plis  en  flagrant  délit  (art.  7  ). 

La  viobtiou  du  régime  du  la  patente  brute  peut  n  avoir  point 


(35) 

occasionné  d'invasion  pestilentielle.  11  serait  terrible  de  prononcer 
dans  ce  cas  la  peine  de  mort;  les  tribunaux  ont  alors  la  faculté  de 
ne  prononcer  que  la  peine  qui  réprime  la  violation  du  régime  de 
la  patente  suspecte  (art.  8  ). 

Mais  si  la  violation  a  été  accompagnée  de  rébellion ,  ou  com- 
mise avec  des  armes  apparentes  ou  cachées ,  ou  avec  effraction  » 
ou  arec  escalade ,  la  faculté  cesse.  Bien  plus ,  la  peine  de  la  viola- 
tion du  régime  de  la  patente  suspecte  est  remplacée  par  celle  des 
travaux  forcés  à  temps;  et  la  peine  de  la  réclusion  est  substituée  à 
celle  de  la  prison  pour  la  communication  avec  les  choses  et  les 
personnes  non  admises  a  libre  pratique  sans  être  sous  le  régime 
de  la  patente  brute  ou  suspecte,  et  pour  la  communication  entre 
personnes  ou  choses  assujéties  à  des  quarantaines  différentes.  Ces 
substitutions  entre  des  peines  corporelles  n'empêchent  même  pas 
les  condamnations  aux  amendes  dont  .étaient  accompagnées  les 
peines  qui  sont  remplacées.  Enûn,  tout  cela  ne  portera  pas  pré- 
judice aux  peines  plus  fortes  qui  seraient  prononcées  par  le  Gode 
pénal  pour  rébellion  ou  vols  qualifiés. 

600.  Le  naufrage  des  navires  sur  les  côtes  attire  nécessaire- 
ment un  grand  nombre  de  personnes ,  les  unes  conduites  par  le 
désir  de  coopérer  au  sauvetage  ,  de  sauver  les  personnes  et  les 
propriétés  ;  les  autres ,  de  piller  et  de  s'approprier  ce  que  la  vigi* 
lance  des  administrateurs  n'aurait  pu  préserver.  Contre  ces  der- 
niers qui  sont  des  voleurs ,  il  y  a  des  peines  dans  le  Code  pénal  ; 
l'ordonnance  de  1681  veut  qu'on  récompense  les  premiers  :  mais 
qu'adviendra- 1- il  par  rapport  à  la  police  sanitaire  de  tous  ceux 
qui ,  quelle  que  fût  leur  intention ,  se  seront  mis  en  communica- 
tion avec  les  personnes  ou  les  choses  naufragées?  L'édit  de  1778 
pour  la  Corse  défendait  aux  équipages  des  navires  de  communi- 
quer avant  la  libre  pratique  autrement  que  de  la  voix ,  et  ordon- 
nait à  ceux  qui ,  par  cas  fortuits  ou  autrement ,  se  seraient  mis  en  ' 
communication  avec  l'équipage  d'un  navire  non  admis  à  libre 
pratique,  de  se  réunir  à  cet  équipage  pour  faire  la  même  quaran- 
taine. La  Cour  de  cassation  a  jugé  en  conséquence  ,  le  2  frimaire 
an  xiu  ,  que  deux  habitants  de  l'île  de  Corse  ,  qui  avaient  enlevé' 
des  effets  appartenant  à  un  corsaire  anglais  naufragé ,  et  ne 
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s'étaient  pas  présentés  à  l'autorité  pour  subir  les  épreuves  , 
avaient  encouru  la  peine  de  trois  années  de  fers.  Que  ferait-on 
aujourd'hui  ? 

Il  est  certain  que  les  autorités  sanitaires  ont  le  droit  de  sur- 
veiller sur  la  côte  les  sauvetages  ;  qu'elles  peuvent  mettre  en 
état  de  séquestration  les  choses  trouvées,  les  personnes  sauvées, 
et  aussi  tous  ceux  qui  ont  communiqué  ;  étendre  la  séquestration 
à  une  ou  plusieurs  communes.  Il  est  certain  que  les  naufragés 
qui  voudraient  rompre  cette  séquestration  ou  ceux  qui  les  y  ai- 
deraient ,  ceux  qui  voudraient  soustraire  des  marchandises  au 
régime  sanitaire  ou  qui  les  recevraient  sciemment ,  encourraient 
les  peines  indiquées  suivant  la  nature  du  régime  qui  aurait  été 
imposé  par  les  autorités  sanitaires.  Mais  si  l'autorité  sanitaire 
ne  prend  aucune  mesure  ?  D'après  l'article  10  de  l'ordonnance 
du  7  août ,  tout  acte  qui  a  pour  effet  de  mettre  en  communica- 
tion avec  le  territoire  libre  des  personnes  ou  des  choses  non 
admises  à  libre  pratique  doit  être  poursuivi.  L'art.  11  soumet 
à  séquestration  les  personnes  et  les  choses  qui  ont  été  en  cou- 
tact  avec  des  personnes  ou  des  choses  non  admises  à  libre  pra- 
tique. Ces  dispositions  sont  à  peu  près  semblables  à  celles  de 
1778.  La  mise  en  coin  muni  ca  ton  des  personnes  et  des  choses  non 
admises  à  libre  pratique  avec  le  territoire  libre  est  la  violation 
des  lois  et  règlements  sur  les  régimes  de  patente  (  art.  7,  8  et  9 
de  la  loi  du  3  mars  1822  ).  Celui  même  qui,  allant  communiquer 
avec  les  personnes  ou  les  choses  séquestrées ,  aurait  la  prudence  de 
ne  pas  retourner  au  territoire  libre  et  resterait  en  quarantaine) 
encourrait  la  peine  de  trois  à  quinze  jours  de  prison  (  art.  14  )• 
Mais  tous  sont  exempts  de  peine  s'il  y  a  eu  force  majeure ,  ou 
secours  porté  en  cas  de  danger. 

Les  naufragés  ne  sont  mis  en  communication  que  par  force 
majeure  ;  ceux  qui  les  recueillent ,  eux  et  les  débris  du  naufrage, 
et  qui  leur  portent  secours ,  doivent  en  faire  immédiatement 
la  déclaration  à  qui  de  droit  (  art.  15  ).  L'autorité  sanitaire 
prend  alors  telle  mesure  qu'elle  juge  utile  ,  et  dont  l'infraction 
rentrerait  dans  les  cas  ordinaires.  Le  défaut  de  déclaration  soit 
par  les  naufragés ,  soit  par  ceux  qui  les  ont  sauvés ,  s'il  était 
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suivi  de  communication  avec  le  territoire  libre ,  serait  une 
violation  du  régime  des  patentes ,  car  la  communication  serait 
volontaire ,  et  la  violation  de  la  loi  qui  défend  la  communi- 
cation et  qui  ordonne  la  déclaration  opérerait  bien  le  fait  prévu 
par  les  articles  7,  8  et  9.  Si  le  navire  naufragé  était  de  ceux  qui 
ont  le  premier  degré  de  libre  pratique ,  il  n'y  aurait  aucune 
contravention  ,  à  moins  que  le  règlement  local  n'eut  ordonné  la 
déclaration  même  pour  ce  cas ,  afin  d'éveiller  l'attention  des 
autorités  sanitaires  (1). 

601.  L'on  peut  se  demander  ce  qu'il  faut  décider  de  la  compli- 
cité de  ces  crimes  spéciaux.  En  général ,  et  quand  il  n'y  a  pas  dé- 
rogation ,  on  doit  appliquer  aux  complices  la  même  peine  qu'aux 
principaux  coupables ,  et  chercher  la  définition  de  la  complicité 
dans  les  art.  59  et  60  du  Gode  pénal. 

La  loi  du  3  mars  1822  ne  parle  point  des  complices.  Elle  a  seu- 
lement une  disposition  sur  celui  qui  reçoit  sciemment  des  per- 
sonnes ou  des  matières  en  contravention  aux  règles  sanitaires. 
Cela  forme  un  délit  principal  plutôt  qu'une  complicité.  Ainsi  il 
faudra  appliquer  à  cette  loi  les  art.  59  et  60  du  Code  pénal ,  dans 
tous  les  cas  où  il  y  aura  possibilité  de  complicité  ;  car  plusieurs 
des  faits  qui  y  sont  punis  comme  délits  sont  essentiellement  per- 
sonnels, tels  que  la  négligence  qui,  n'étant  pas  un  fait  intentionnel, 
n'a  pu  être  provoquée. 

602.  Boit-il  en  être  de  l'art.  463  qui  autorise  la  réduction  des 
peines,  comme  des  art.  59  et  60?  Il  nous  parait  que,  pour  ces 
crimes  comme  pour  tous  autres,  le  jury  peut  déclarer  l'existence 
des  circonstances  atténuantes ,  et  qu'ainsi  l'art.  463  est  applicable 
à  tous  les  crimes  en  matière  sanitaire  ;  mais  pour  les  délits  il  en 
est  autrement.  L'art.  463,  à  l'égard  des  crimes ,  permet  l'atténua- 
tion des  peines  prononcées  par  la  loi ,  et ,  à  l'égard  des  délits,  il  ne 
permet  l'atténuation  que  des  peines  d'emprisonnement  et  d'a- 
mende prononcées  par  le  Code  pénal.  La  restriction  de  cette  der- 
nière expression  parait  trop  claire  pour  qu'on  ne  s'y  soumette  pas, 
et  cependant  elle  établit  une  véritable  discordance  dans  la  loi.  On 

(1)  L'autorité  chargée  des  sauvetages  doit  avertir  l'autorité  sanitaire,  afin 
que  celle-ci  avise  à  toutes  mesures  qu'elle  jugerait  utiles. 
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ne  comprend  pas  que  le  pouvoir  accordé  pour  les  crlmu  spéciaux 
ne  soit  pas  accordé  pour  les  déiils  spéciaux ,  les  motifs  étant 
évidemment  les  mêmes.  Le  Code  devait  poser  un  principe  géné- 
ral, sauf  au  législateur  à  mettre  dans  les  lois,  quand  il  le  juge- 
rait utile ,  uue  dérogation  à  ce  principe.  Il  y  aura  donc  des  circon- 
stances atténuantes  pour  la  violation  du  régime  des  patentes 
brute  et  suspecte,  il  n'y  en  aura  pas  pour  celle  de  la  patente 
nette  !  Cette  loi  sévère  sera  exposée  à  être  inappliquée  ;  car  les 
tribunaux  ne  sont  pas  toujours  à  l'abri  du  sentiment  qui  peut 
pousser  le  jury  à  éluder  une  loi  trop  dure.  D'ailleurs ,  il  n'y  avait 
aucune  raison  de  ne  pas  permettre  aux  tribunaux ,  pour  la  police 
sanitaire  ,  ce  qui  leur  est  permis  pour  tous  les  délits  contre  les 
personnes  et  contre  les  propriétés ,  contre  l'intérêt  privé  et  contre 
l'intérêt  public. 

602  bis.  Les  crimes  et  délits  contre  la  police  sanitaire  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires.  La  spécialité  de  la  législa- 
tion à  cet  égard  sVtend  même  jusqu'à  la  juridiction ,  suivant  un 
arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation  le  3  décembre  1831 .  Un  offi- 
cier d'un  navire  de  l'Etat  avait  mis  aux  fers  sur  le  pont  et  menacé 
de  faire  bâillonner  un  agent  sanitaire  envoyé  par  l'intendance  de 
Toulon.  Sur  la  plainte  portée ,  le  procureur  du  roi  saisit  la  jus- 
tice ordinaire  ;  le  vice-amiral  préfet  maritime  saisit  de  son  côté  le 
conseil  de  guerre  maritime.  Il  y  avait  conflit.  La  Cour  décida  que 
les  faits  reprochés  constituaient  le  délit  d'empêchement  à  l'eier- 
cice  de  la  surveillance  ,  prévu  par  l'art.  14  de  la  loi  de  1822 ,  et 
renvoya  l'instruction  contre  l'officier  Lapierre  au  juge  de  Toulon, 
quant  à  la  contravention  de  police  sanitaire  seulement  (  Sirey  » 
32 ,  1 ,  351  ).  S'il  se  fût  agi  de  faits  qui  n'eussent  pas  interrompu 
ou  empêché  l'exercice  des  fonctions  de  l'agent  sanitaire,  bien 
qu'ils  eussent  eu  lieu  à  son  occasion  ,  la  Cour  aurait  reconnu  la 
compétence  maritime  (Sirey,  28,  1 ,  361).  Ainsi  la  qualité^ 
personnes  et  même  l'exercice  des  fonctions  ne  peuvent  empêcher 
la  juridiction  ordinaire  en  matière  sanitaire.  Il  nous  paraît  toute- 
fois qu'il  n'y  a  pas  dérogation  à  la  garantie  donnée  aux  fonction- 
naires publics  de  n'être  jugés  qu'après  autorisation  du  Conseil 
d'état  pour  leurs  actes  comme  fonctionnaires. 


* 
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Ainsi  la  police  Militaire  a  des  réglée  tracta ,  des  autorité  char 
géts  de  les  (aire  exécuter;  et  les  tribunaux  sont  armes  de  peines 
sévères  contre  ceux  qui  Tioleraient  ses  préceptes  salutaires.  La 
police  sanitaire  n'est  donc  point  une  chose  du  moment ,  qui  naisse 
et  meure  avec  les  circonstances  ;  elle  est  entrée  dans  les  actrs  de 
la  prudence  ordinaire ,  elle  est  permanente,  générale.  C'est  une 
pièce  de  plus  dans  l'ensemble  de  l'organisation  administrative  et 
judiciaire,  qui  chaque  jour  s'étend,  6e  consolident  saisit  les  ma- 
tières qui  jusque-là  lui  avaient  échappé. 


TITRE  VIII. 

DE    LA    POLICE    DES    ESCORTES    ET    CONVOIS  ,    ET    DE    LA 

NAVIGATION    DE    CONSERVE. 
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603.  Pendant  la  guerre ,  les  navires  marchands  sont  exposés  à 
être  pris  soit  par  les  vaisseaux  armés  en  guerre  de  l'ennemi ,  soit 
par  les  corsaires  autorisés  par  lui.  Le  danger  de  la  capture  peut 
même  exister  en  temps  de  paix  dans  les  parages  infestés  par  des 
pirates.  Pour  l'éviter,  Ton  a  depuis  longtemps  recouru  aux  es- 
cortes formées  par  des  navires  de  guerre  et  accompagnant  les 
navires  marchands,  ainsi  que  font  les  gendarmes  pour  une  dili- 
gence chargée  d'argent. 

Ces  escortes  autrefois  étaient  fournies  par  l'amiral,  qui  se  faisait 
payer  par  chaque  navire  un  droit  $  induit  pour  la  protection 
qu'il  accordait.  En  1669 ,  le  soin  des  escortes  revint  de  l'amiral 
au  pouvoir  royal ,  et  les  navires  détachés  de  l'armée  maritime  se 
firent  les  guides  des  vaisseaux  marchands.  On  ne  renonça  pas 
toujours  cependant  au  droit  d'escorte,  tantôt  fixé  à  3  livres  par 
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tonneau  (  arrêt  du  Conseil  du  2  janvier  1677  pour  la  pèche  de  la 
morue  au  banc  de  Terre-Neuve  ) ,  tantôt  à  8  pour  cent  de  la  va* 
leur  de  la  cargaison  (  ord.  1748  ).  Ce  droit  fut  ensuite  abandonné. 
On  reconnut  que  l'Etat  qui  protège  le  commerce  par  ses  flottes 
accomplit  un  devoir ,  que  cette  protection  doit  être  une  charge 
générale;  et  aujourd'hui ,  à  moins  qu'une  loi  ne  prit  pour  des  cas 
particuliers  des  dispositions  contraires,  les  escortes  devraient 
être  fournies  gratuitement  s'il  y  avait  lieu  d'en  fournir.  Il  parait, 
en  effet,  que  les  croisières  qui  protègent  les  côtes ,  qui  facilitent  les 
navires  à  décaper  et  à  prendre  la  pleine  mer,  unies  aux  croisières 
qui  aux  colonies  ont  la  même  mission,  forment  une  protection 
aussi  efficace  et  moins  coûteuse  que  les  convois ,  parce  que  des 
navires  isolés  ont  peu  de  chose  à  redouter  en  pleine  mer.  Toute- 
fois, pendant  la  révolution  et  sous  l'empire,  on  a  vu  plusieurs 
exemples  de  navires  marchands  partant  en  flotte ,  et  escortés  par 
la  marine  militaire  (1). 

Les  convois  ou  escortes  étaient  d'abord  facultatifs.  Celui  qui 
croyait  en  avoir  besoin  en  payait  le  droit  pour  en  jouir.  Celai 
qui  croyait  pouvoir  s'en  passer  ne  payait  point  le  droit ,  et  navi- 
guait à  ses  risques  et  périls.  Les  navires  marchands  furent  ensuite 
contraints  à  se  servir  des  escortes.  De  là  des  prescriptions  et  des 
pénalités. 

Ces  prescriptions  nous  paraissent  être  encore  en  vigueur. 

604.  Ainsi ,  quand  une  ordonnance  aura  réglé  que  tel  genre 
de  navigation  ne  pourra  avoir  lieu  sans  escorte ,  aucun  navire  ne 
devra  partir  seul.  Toutefois ,  si  un  accident  forcé  avait  empêcbé 
un  navire  de  joindre  le  convoi  avant  son  départ  ou  l'avait  contraint 


(1)  Cela  devrait  donner  lieu  de  nouveau  à  l'application ,  pour  le  payement 
des  loyers  des  matelots ,  des  ord.  des  21  avril  et  18  mai  1746 ,  et  de  celle 
du  17  octobre  1748.  Les  deux  premières  réduisent  les  matelots  à  demi-solde 
pendant  le  temps  d'allenle  dans  les  rades  de  France  ;  et  celle  du  17  oc- 
tobre 1748,  relative  aux  voyages  aux  tles  d'Amérique ,  accorde  aux  matelots 
salaires  entiers  pour  les  six  premiers  mois  de  séjour  aux  tles ,  et  rédoit 
ensuite  la  solde  à  moitié.  Nous  douions  que  cette  dernière  ordonnante 
puisse  être  généralisée,  ainsi  que  Valin  parait  le  croire.  Dans  tous  les  c*&, 
ces  ordonnances  ne  statuent  qu'à  défaut  de  conventions  particulières, 
devraient  être  la  première  loi  des  parties. 
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de  relâcher  après  être  parti  avec  le  convoi ,  il  pourrait  suivre  sa 
destination  dans  le  délai  d'un  mois  sans  attendre  l'escorte  pro- 
chaine ,  en  prenant  des  certificats  qui  justifieraient  les  motifs 
légitimes  de  retardement ,  qui  seraient  donnés  par  les  présidents 
des  chambres  ou  des  tribunaux  de  commerce ,  et  qui  seraient 
visés  par  les  commissaires  de  marine  en  France ,  et  par  l'officier 
commandant  et  le  commissaire  de  marine  aux  colonies  (  ord.  du 
14  mai  1745). 

Le  capitaine  qui  veut  profiter  d'une  escorte  doit  se  rendre  au 
lieu  indiqué  comme  rendez- vous ,  dans  le  temps  fixé  par  le  mi- 
nistre de  la  marine  en  France ,  et  aux  colonies  par  les  gouver- 
neurs, en  observant  les  précautions  qui  seront  recommandées 
pour  se  rendre  des  ports  des  départs  particuliers  au  port  ou  à  la 
rade  indiquée  comme  point  du  départ  général  (  même  ordon- 
nance). Les  navires  des  puissances  alliée»  de  la  France  sont  admis, 
quand  ils  le  demandent,  à  se  ranger  sous  l'escorte  d'un  convoi 
faisant  la  même  route  qu'eux  (  art.  1 16 ,  ordonnance  du  31  octobre 
1827). 

605.  Quand  les  navires  se  sont  rendus  au  lieu  indiqué,  le  corn* 
mandant  en  chef  chargé  d'escorter  le  convoi  fait  faire  par  son 
chef  d'état-major  général  l'inspection  des  bâtiments  qui  doivent 
en  faire  partie.  Celui-ci  s'assure  si  l'état  de  la  coque ,  de  la  mâture , 
de  la  voilure,  du  gréement  et  de  la  force  des  équipages ,  permet  à 
ces  bâtiments  d'entreprendre  la  navigation  à  laquelle  ils  sont 
destinés  (art.  104  ,  ordonnance  1827).  Ceux  qui  sont  reconnus 
impropres  à  cette  navignalion  et  qui  seraient  une  cause  d'embar- 
ras et  de  danger  sont  laissés.  Une  liste  des  autres  est  dressée  ,  et 
copie  en  est  envoyée  au  ministre  ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  du 
cabotage.  Cette  liste  contient  le  nom  et  l'espèce  des  bâtiments  du 
convoi ,  le  nom  des  capitaines  et  des  armateurs,  le  tonnage  et  le 
chargement  des  bâtiments,  le  nombre  d'hommes  des  équipages,  le 
port  d'où  ces  navires  ont  été  expédiés  et  leur  destination  (art. 
105,  ord.  1827). 

Le  commandant  du  convoi  donne  à  chaque  capitaine  un 
exemplaire  des  signaux  généraux  faits  pour  le  convoi ,  et  il 
s'assure  que  chacun  a  les  pavillons  et  fanaux  nécessaires  à  ces 
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signaux.  Il  leur  donne  uu  mot  d'ordre  qu'il*  doivent  tenir  t 
et  qui  est  rhangé  suivant  les  besoins.  Dans  la  prévoyance  du  c 
de  séparation  ,  il  leur  remet  des  paquets  cachet'-»  indiqua  ai  : 
points  de  rendez-vous  sur  lesquels  devraient  se  porter  les  oimu 
qui  seraient  séparés  i  2"  l'époque  jusqu'à  laquelle  ils  devra  in 
attendre  le  convoi  à  chaque  rende*- voit»  ;  3°  le  poiui  d'à i triage 
définitif.  Ces  paquets  ne  sont  ouvciu  que  dans  !»  ea*  indique*, 
ils  sont  renfermés  avec  l'exemplaire  des  signaux  et  les  aulm 
documents  relatifs  au  convoi  dans  une  lioilu  en  plomb  que  U 
capitaine  doit  jeter  à  la  mer ,  dans  le  cas  où  il  patinait  rraiudrc 
de  tomber  au  pouvoir  de  l'ennemi.  Ils  sout  rendus  au  t on  1  man- 
dant eu  chef  après  l'heureuse  arrivée  du  convoi  i  destination 
(art.  106,  107  et  108,  ord.  1827). 

Le  commanda nt  en  chef  fait  naviguer  le  convoi  dans  l'ordre  It 
plus  propre  à  lui  faire  occuper  le  moins  d'espace  possible  et  i 
prévenir  les  accidents  de  la  navij;uion,  li  ordonne  aux  bitiiucnu 
qui  le  composent  de  se  tenir  :i  portée  de  voix  les  uu.i  de*  autres 
pendant  la  nuit ,  de  ne  pas  coi  recoudre  par  des  signaux  de  nui! 
■ci  de  ne  pas  mon  lier  de  feux  à  moins  de  nécessité  absolue.  Il  t  ëoanit 
les  bâtiments  de  l'escorte  de  manièi«  à  Cinpéther  que  les  mmrt* 
du  couvoi  ne  s'écartent ,  qu'aucun  bâtiment  étranger  ne  s'inlro- 
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ser,  tous  aucun  prétexte*  un  ennemi  même  inférieur  en  forces» 
hors  de  rue  du  convoi  (art.  1 12  et  114). 

A  l'arrivée  du  conroi  dans  une  rade  ou  dans  un  port  9  le  com- 
mandant tient  sous  voiles  tout  ou  partie  de  son  escorte ,  jusqu'à 
ce  que  tous  les  navires  soient  rendus  au  mouillage,  et  il  fait  mouil- 
ler les  bâtiments  de  l'escorte  de  la  manière  la  plus  avantageuse 
pour  protéger  le  convoi  (  art.  118  ). 

606.  Pour  accomplir  sa  mission ,  le  commandant  d'un  convoi 
avait  besoin  d'un  pouvoir  suffisant  pour  prendre  les  mesures  pro- 
visoires. Si  donc  la  désobéissance  d'un  des  capitaines  des  navires 
escortés  était  de  nature  à  compromettre  la  sûreté  du  convoi ,  le 
commandant  pourrait  le  démonter  et  le  remplacer  par  son  second; 
il  ne  laisserait  ce  capitaine  à  son  bord  qu'autant  qu'il  serait  chargé 
de  la  gestion  de  la  cargaison ,  et ,  au  premier  port  de  relâche  ou  à 
l'arrivée ,  il  informerait  le  ministre  de  la  marine  de  la  conduite  du 
capitaine  et  des  mesures  prises  à  son  égard  (art.  1 15  ).  Ce  pouvoir 
nous  paraît  exister  aussi  bien  contre  les  capitaines  des  navires 
alliés  que  contre  les  nationaux.  Nous  pensons,raême  que  le  capU 
taine  dont  la  présence  compromettrait  la  subordination  pourrait 
être  enlevé  du  bord  9  même  lorsqu'il  gérerait  la  cargaison  ;  que  le 
seconu  se  rendant  aussi  coupable  de  désobéissance  *  le  comman- 
dant du  convoi  pourrait  donner  le  commandement  du  navire  à 
tout  autre  ;  qu'enfin,  à  l'exclusion  des  mesures  pénales ,  il  peut  em- 
ployer toutes  les  mesures  de  prévention  et  de  prudence,  en  exécu- 
tion de  la  règle  qui  sacrifie  l'intérêt  particulier  à  l'intérêt  général 
contre  lequel  il  n'y  a  pas  de  droit. 

607.  Le  commandant  d'un  convoi  qui ,  chargé  de  l'escorter , 
l'aurait  abandonné ,  serait  jugé  par  un  conseil  de  guerre  (art.  119, 
ord.  1827  )  :  la  peine  serait  celle  de  mort ,  si  l'abandon  avait  été 
volontaire  (art.  36, 1.  16-22  août  1790)  ;  l'impéritie  ou  la  négli- 
gence sont  punies  de  la  cassation  avec  déclaration  d'incapacité  de 
commander  (art.  38).  L'interdiction  des  fonctions,  la  privation 
d'avancement  châtient  l'officier  qui  ,  en  s'écartant  des  ordres 
qu'il  a  reçus,  a  mal  rempli  la  mission  dont  il  était  chargé  (  art.  4 1 , 
même  lot). 

608.  Les  ordonnances  anciennes  avaient  prononcé,  à  l'occasion 
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des  convois  ,  des  peines  contre  les  capitaines  et  armateurs  des  na- 
vires marcbands.  L'ordonnance  de  1689  condamnait  aux  gaietés 
tout  capitaine  de  navire  marchand  qui  se  sépniiiil  de  l'escorte. 
Une  ord.  du  21  février  1691  réduisit  la  peine  du  capitaine  déso- 
béissant aux  ordres  du  commandant  du  convoi,  à  un  an  de  service 
sans  solde ,  en  qualité  de  matelot ,  sur  les  vaisseaux  du  Roi ,  et 
prononça  une  amende  de  3,000  livres  contre  l'armateur  qui  au- 
rait donné  l'ordre.  Une  ord.  du  13  août  1692  puait  le  capitaine 
qui  abandonnerait  un  convoi ,  de  six  mois  de  prison  et  d'une 
amende  de  1,500  livres  solidaire  avec  l'armateur.  Luc  ont.  du 
16  février  1695  réduisit  contre  le  capitaine  la  peine  à  1 ,000  liv. 
d'amende,  et  remplaça  la  prison  par  une  incapacité  de  com- 
mander. Une  ord.  du  14  mai  1745,  qui  taisait  loi  du  temps  de 
Valin  ,  portait  contre  le  capitaine  qui  partait  sans  escorte  U 
peine  de  500  livres  d'amende  et  de  service  pendant  un  an  ,  sani 
solde,  sur  les  vaisseaux  de  S.  M.  î  l'abandon  du  convoi  était 
puni  de  1 ,000  livres  d'amende  ,  d'un  an  de  prison  et  de  l'inca- 
pacité de  commander;  l'armateur  qui  avait  donué  des  ordres i 
son  capitaine  pour  partir  sans  escorte  ou  abandonner  le  convoi 
était  puni  de  10,000  livres  d'amende.  Là-dessus  survint  la  W 
du  16-22  août  1790  portant  Code  pénal  pour  la  marine  militant. 
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aurait  pas  pour  ce  fait  une  peine  plus  convenable  que  le  châtiment 
ignominieux  des  galères. 

Les  motifs  de  cette  peine  semblent  en  exiger  une  aussi  contre 
celui  qui  part  sans  escorte  ;  mais  elle  n'est  pas  dans  la  loi  de  1790. 
Peut-on  la  chercher  dans  l'ordonnance  de  1745?  Nous  sommes 
forcés  de  ne  pas  le  penser.  L'ordonnance  de  1745  est  une  ordon- 
nance de  la  marine  militaire;  car,  en  même  temps  qu'elte  punit  les 
capitaines  des  navires  marchands ,  elle  trace  les  devoirs  des  com- 
mandants des  escortes ,  elle  prescrit  des  règles  semblables  à  celles 
^e  l'ordonnance  du  31  octobre  1827.  Puis  les  capitaines  mar- 
chands ,  faisant  partie  d'un  convoi ,  sont?  soumis  au  régime  mi- 
litaire; car  la  peine  des  galères  pour  l'abandon  du  convoi  est  pro- 
noncée par  un  tribunal  maritime,  suivant  l'art.  20  de  la  loi  de  1790 
et  Fart.  117  de  l'ordonnance  de  1827 ,  qui  en  cela  sont  pourtant 
contraires  à  l'ancienne  législation ,  qui  laissait  aux  amirautés  le 
soin  de  juger  les  capitaines  qui  abandonnaient  les  escortes.  Enfin 
il  s'agit  d'une  loi  pénale,  et  l'interprétation  doit,  dans  le  doute  , 
être  favorable  à  l'inculpé.  On  peut  même  ajouter  contre  l'ordon- 
nance de  1745,  que  par  ses  termes  elle  est  restreinte' aux  convois 
pour  les  îles  d'Amérique ,  et  qu'elle  formait  une  mesure  de  cir- 
constance ,  et  non  une  loi  durable  et  perpétuelle. 

La  loi  de  1790  a  donc  été  imprévoyante ,  elle  n'a  pas  donné 
une  sanction  suffisante  à  la  législation  sur  les  convois.  Il  ne  reste 
plus  qne  le  pouvoir  disciplinaire  du  ministre  sur  les  capitaines, 
xmvoir  sur  lequel  nous  nous  sommes  expliqués.  Les  armateurs 
mx-mêmes  profiteront  de  l'abrogation  prononcée  d'une  manière 
générale  par  la  loi  de  1790 ,  et  on  ne  pourra  les  poursuivre  comme 
complices ,  parce  que  la  nature  de  la  peine  paraît  faite  en  consi- 
lération  de  la  personne ,  parce  que  jamais ,  sous  l'ordonnance  de 
1689  et  les  ordonnances  suivantes  qui  ne  parlaient  que  du  capi- 
taine ,  on  n'avait  poursuivi  les  armateurs ,  parce  que  les  amendes 
prononcées  contre  les  armateurs  eurent  pour  but  de  combler  la 
lacune,  et  parce  que,  lorsqu'une  peine  est  spéciale,  comme  la 
bouline ,  la  cale ,  etc. ,  on  ne  peut  la  faire  subir  à  un  complice 
non  marin.  On  peut  bien  dire ,  il  est  vrai ,  que  la  peine  des  galères 
n'est  pas  une  peine  spéciale  ;  mais ,  en  outre  de  ce  que  l'admi- 
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nistration  fait  subir  à  part  cette  peine  aux  militaire!  et  aux 
marins ,  on  ne  peut  douter ,  d'après  l'état  antérieur  de  la  légis» 
lation  ,  que  le  Code  de  1790 ,  en  renouvelant  l'ordonnance  de 
1689,  sans  s'occuper  des  ordonnances  postérieures ,  n'ait  eu  seu- 
lement en  vue  le  capitaine  et  la  juridiction  spéciale  qui  devrait 
prononcer  la  peine. 

La  loi  de  1790  a ,  du  reste ,  donné  au  commandant  d'un  convoi 
ou  d'une  escadre ,  sur  tout  capitaine  marchand  faisant  partie  du 
convoi  ou  étant  à  la  suite  de  l'escadre,  le  pouvoir  de  le  faire 
juger  par  les  tribunaux  maritimes  pour  tout  délit ,  ce  qui  s'en- 
tend surtout  des  délits  contre  la  marche  du  convoi,  contre  l'obéis- 
sance due  aux  ordres  du  commandant ,  même  quand  il  prescrit  le 
combat,  contre  les  règles  qui  doivent  assurer  la  réussite  de  l'opé- 
ra lion  (art.  20, 1.  1790).  Telle  est  donc  notre  législation  actuelle 
sur  les  convois  :  défense  aux  navires  marchands  de  partir  seuls , 
quand  une  navigation  sans  escorte  est  défendue  ;  mais  oubli  de 
sanction  pénale  contre  l'armateur  et  le  capitaine ,  à  moins  qu'on 
n'invoque  contre  ce  dernier  le  pouvoir  ministériel  :  quand  un 
navire  fait  partie  d'un  convoi,  législation  sévère  quant  à  la  peine 
et  quant  à  la  compétence  contre  le  capitaine;  oubli  de  mesures 
contre  l'armateur. 

609.  Il  ne  faut  pas  confondre  ces  convois  obliges  avec  l'aver- 
tisseinent  que  le  commandant  d'un  vaisseau  de  l'Etat ,  partant 
des  colonies  ou  d'un  pays  étranger  ,  fait  donner  aux  capitaines 
du  commerce  qui ,  se  trouvant  en  partance,  désireraient  p  -ûter 
de  son  escorte  (  art.  44  de  Tord,  du  31  octobre  1827 }.  Comme  il 
est  libre  aux  capitaines  de  partir  avec  le  vaisseau  de  l'Etat,  il 
leur  est  libre  de  l'abandonner.  Il  n'y  a  entre  eux  aucune  obli- 
gation. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  confondre  ces  convois  avec  les  associa- 
tions de  navires  du  commerce  convenant  de  partir  ensemble  et 
de  naviguer  de  conserve.  Ces  associations  entre  deux  navires  ou 
un  plus  grand  nombre  peuvent  avoir  plus  ou  moins  d'étendue. 
Deux  navires  peuvent  s'associer  pour  naviguer  ensemble , 
travailler  ensemble ,  et  partager  les  bénéfices  d'une  pèche  qu'ils 
se  proposent  de  faire.  Cela  n'entraîne  pas  l'obligation  de  coin* 
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id  pour  l'autre.  Seulement  la  perte  du  navire  par  prise, 
«  tout  autre  événement  de  force  majeure ,  n'empêchera 
itérasses  à  ce  navire  de  partager  les  gains  de  celui  qui  a 
heureux.  La  perte  seule  du  navire  qui  n'était  pas  mis 
i  restera  au  compte  des  propriétaires* 
dation,  sans  s'occuper  d'éteindre  les  dangers  de  la 
oce  dans  un  même  genre  de  commerce ,  peut  avoir  pour 
ligue  défensive  contre  les  pirates  ou  les  ennemis  pen- 
;  traversée.  Cette  convention  très-licite  entraîne  Pobli- 
i  combattre  ,  tant  qu'il  est  possible  ou  de  réussir  ou  de 
r  les  dangers  de  la  défaite  ou  de  la  retraite.  L'apprécia- 
faits  sera  délicate  et  remise  à  la  sagesse  des  tribunaux 
erce.  Il  semble  que ,  dans  ce  cas ,  les  navires  de  com- 
unis  en  flotte  doivent  reconnaître  un  chef  en  cas  d'at- 

i 

e  soumettre  à  une  discipline ,  suivre  les  précautions 
i  par  les  ordonnances  pour  les  convois  escortés  par  la 
lilitaire.  Il  est  vrai  qu'il  est  difficile  d'établir  cette  disci- 
parcil  cas.  Quoi  qu'il  anive ,  le  capitaine  qui  par  lâ- 
ir  faute  ,  imprudence  ou  négligence ,  aurait  été  la  cause 
nmage  subi  par  l'un  ou  plusieurs  des  navires  associés 
urait  pas  aidé  dans  sa  résistance  à  l'ennemi ,  dont  il 
trop  éloigné  pour  pouvoir  l'aider ,  dont  il  aurait  de- 
marche  ,  bien  que  l'autre  mît  toutes  ses  voiles ,  ce 
(serait  responsable.  S'il  y  avait  plusieurs  coupables,  la 
■ait  supportée  par  contribution.  Le  dommage  consiste 
terte  du  navire  ,  s'il  a  été  coulé  bas  ou  tellement  avarié 
plus  tard  naufragé ,  dans  la  réparation  des  avaries ,  si  le 
a  pas  été  perdu  ,  dans  les  fiais  de  guéiison  des  blessés. 
e  du  même  principe ,  il  peut  y  avoir  une  indemnité 
blessés  ou  les  veuves  des  morts  ;  la  captivité  doit  aussi 
>r  une  réparation. 

rîgation  de  conserve ,  au  lieu  d'obliger  uniquement  à  la 
le  tous  et  de  chacun  et  ai)  seul  paiement  du  dommage 
r  une  faute  dans  cette  défense ,  peut  aller  plus  loin  et  être 
gnée  de  la  convention  que  le  dommage  éprouvé  des 
ou   des  pirates  sans  faute  de  personne  sera  paye  au 
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marc  le  franc  :  c'est  une  sorte  de  contrat  d'assurance  mutuelle 
dontGrotius  donne  l'exemple  (1),  et  à  l'occasion  duquel  il  dit 
qu'on  estime  les  navires  et  les  cargaisons ,  afin  que  les  maîtres  des 
uns  et  des  autres  contribuent  proportionnellement  dans  le  don- 
mage  qui  arrivera  ,  même  par  maladie  des  blesses. 

Quand  les  navires  naviguant  de  conserve  prennent  un  pirate, 
le  partage ,  à  moins  de  convention  contraire  qui  aurait  établi  une 
association  pour  ce  genre  de  bénéfice  et  qui  réglerait  la  division, 
ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  ceux  qui  ont  concouru  à  la  prise,  et 
plutôt  par  navire  que  par  l'importance  des  équipages ,  sauf  la 
débats  sur  la  plus  ou  moins  grande  part  prise  dans  le  combat  par 
chacun. 

L'association  pour  une  navigation  de  conserve ,  sans  s'occuper 
du  cas  de  défense  contre  les  ennemis  ou  les  pirates ,  ou  de  celui 
de  partage  de  bénéfices ,  peut  avoir  pour  but  de  s'aider  dans  l'ex- 
ploration de  certaines  côtes,  dans  le  besoin  de  surmonter  certains 
obstacles ,  en  se  remorquant ,  en  se  prêtant  des  voiles  ,  des 
hommes,  des  vivres ,  dans  une  navigation  trop  périlleuse  ou  trop 
difficile  pour  un  navire  isolé. 

Du  reste,  tous  ces  contrats,  qui  peuvent  être  séparés ,  peufent 

(t)Grolius,1.2,chap.l2,§25.Valin,quilecile;i.2,t.lcr,art.36,paraU 
voir  dans  le  passage  de  Grolius  la  convention  dont  parle  Tord,  de  la  Hidsc 
leutonique ,  art.  17,  par  laquelle  des  navires  s'engagent  à  se  faire  compagnie, 
à  s'attendre  l'uu  l'autre ,  à  peine  de  payer  tous  les  dommages  que  les  autres 
recevront  de  l'ennemi  ou  des  pirates.  Nous  n'y  voyons ,  quant  a  nous,  qu'on 
contrat  d'assurance  entraînant  une  réparation  des  pertes  subies  sans  la  liste 
d'aucun  des  navires  naviguant  ensemble.  Dans  ce  dernier  cas,  Faction  et 
paiement  natt  du  contrat;  dans  le  premier,  de  la  violation  du  contrat  par 
forme  de  dommages-intérêts.  Dans  le  premier  cas ,  la  société  peut  aroir  une 
action  en  garantie  contre  celui  de  ses  membres  qui,  par  sa  faute,  aurait 
donné  lieu  à  la  perle  commune.  Val  in  nous  paraît  donc  s'être  trompé.  Da 
reste ,  voici  le  passage  :  «  In  societatc  navali  adversùs  piratas  uillUatit 
»  communis  est  ipsa  defensio  ,  interdàm  et  prœda.  Soient  autem  asti' 
»  mari  naves  et  quœ  in  navi  sunt ,  ai  que  ex  his  summa  confia  *t 
»  damna  quœ  eveniunt,  in  quitus  sunt  et  vulneraiorum  impendia.fc- 
»  ranlur  à  dominis  navium  et  mercium  pro  parte  quant  habent  in  eà 
»  summâ,  et  hœc  quidem  quœ  diximus  hactenits  ipsijuri  naturœsunt 
•  consentanca.  »  Ce  passage  vient  à  la  suite  de  l'examen  de  la  part  que 
chaque  associé  doit  avoir  dans  les  obligations  et  les  avantages  des  sociétés 
en  général. 
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issi  être  icunis.  On  peut  stipuler  un  voyage  commun ,  à  charge 
:  partage  des  dommages  quels  qu'ils  soient,  avec  obligation 
:  défense  mutuelle  et  divisioâ  des  bénéfices  de  prise  ou  de  pêche, 
i  de  toute  opération  commerciale. 

En  un  mot ,  les  tribunaux  apprécieront  d'une  part  la  nature 
l'étendue  des  obligations  qui  devraient  naître  de  chaque  con- 
sntion  particulière,  et  d'autre  part  les  circonstances  qui  pour-» 
ient  établir  une  non-exécution  dommageable  de  ces  obligations  ; 
i  apprécieront  les  indemnités  ,  en  suivant  la  règle  que  l'on  doit 
réparation  de  tout  le  préjudice  causé  par  son  fait ,  surtout  quand 
:  fait  est  l'oubli  ou  la  violation  d'une  promesse.  Il  ne  peut  y 
roir  de  règle  particulière  sur  ce  point.  Il  n'y  a  pas  là  un  contrat 
•rtain  réglementé  par  les  lois;  il  y  a  autant  de  contrats  qu'il  y  a 
expéditions.  Le  droit  est  simple  ;  les  faits  peuvent  être  difficiles 
joger. 
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bâtiment  qui  les  porte,  ballotté  par  les  flots,  attaqué  par  les  vents, 
est  souvent  brisé  dans  la  lutte  qu'il  soutient  contre  les  éléments 
déchaînés  (1).  L'imprudence  humaine ,  le  feu  du  ciel,  les  écueils 
dont  les  mers  sont  parsemées,  viennent  ajouter  de  nouveaux 
périls  à  ceux  dont  le  mobile  élément  menace  les  navigateurs ,  et 
c'est  le  plus  souvent  près  des  rivages ,  aux  attérages ,  que  le  marin 
voit  périr  ses  espérances  par  l'échouement ,  le  bris  ,  le  naufrage 
du  navire  à  qui  il  avait  confié  sa  fortune  et  sa  vie. 

Longtemps ,   bien  longtemps  le  naufragé  n'a  échappé  à  la 
fureur  des  ondes  que  pour  recevoir  misérablement  la  mort  de  la 
main  des  habitants  des  cotes.  11  est  inutile  de  "rechercher  la  part 
qu'eurent  dans  l'établissement  de  cette  effroyable  coutume  chez 
presque  tous  les  peuples ,  et  la  crainte  inspirée  par  des  naviga- 
teurs se  servant  de  leur  art ,  non  pour  le  commerce ,  mais  pour  k 
brigandage ,  et  l'avidité  des  populations  employant  le  meurtre 
comme  moyen  de  vol,  et  quelquefois  même  la  superstition ,  im- 
molant à  des  dieux  féroces  les  étrangers  trouvés  sur  le  rivage.  Il 
suffit  de  remarquer  que  l'amour  du  gain  a  maintenu  cette  cruauté, 
quand  la  superstition  ,  quand  l'horreur  inspirée  par  les  pirates 
avaient  disparu  depuis  des  siècles  ;  qu'il  Ta  maintenue  racine 
contre  les  membres  de  la  même  nation  ;  que  ,  lorsque  l'on  com- 
mença à  respecter  la  vie  des  naufragés ,  leur  fortune  continus  de 
leur  être  ravie,  et  que  la  soif  du  pillage  est  le  seul  motif  qui 
rende  encore  aujourd'hui    quelques  côtes  inhospitalières  aux 
marins. 

Le  droit  de  s'emparer  des  choses  jetées  sur  les  côtes  appartint, 
chez  les  Romains,  d'abord  au  premier  occupant,  puis  au  fisc  quand 
l'empire  se  fut  affermi.  11  est  vrai  que  quelques  empereurs  eurent 
la  gloire  de  renoncer  à  ce  prétendu  droit ,  et  d'ordonner  la  remise 
des  navires  et  effets  jetés  sur  le  rivage  à  leurs  malheureux  pro- 
priétaires qui  n'avaient  jamais  consenti  à  les  perdre  ,  et  à  qui  leur 
infortune  ne  pouvait  être  un  juste  titre  de  les  enlever  (2).  Mai* 

(t)  Naufrage,  navis  fracta. 

(2)  Adrien  et  Anlonin ,  dont  le  nom  a  élu  à  tort  remplacé  par  celui  de 
Constantin  dans  la  1.  1  au  C.  de  naufragiis ,  furent  les  premiers  à  recon- 
naître l'iniquité  du  droit  de  naufrage.  Aiidronic  Comnène,  empereur  d'OrieBl, 
fil  des  efforts  aussi  louables  et  aussi  inutiles. 
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ces  éclairs  de  justice  ,  ces  efforts  individuels  succombèrent  dans 
la  nuit  de  féroce  avidité  ,  d'égoïsme  cruel ,  dans  laquelle  les  peu- 
ples étaient  enveloppés.  La  décadence  et  la  chute  de  l'empire 
romain  ne  servirent  qu'à  rendre  aux  particuliers  les  profits  im- 
moraux dont  le  pouvoir  souverain  avait  pris  le  monopote. 

Les  seigneurs  firent  sur  les  côtes  de  France  ce  que  les  empe- 
reurs avaient  fait  partout  ;  ils  enlevèrent  au  premier  occupant  le 
droit  de  bris  et  naufrage.  La  puissance  de  la  religion  chrétienne  y 
qui  avait  donné  au  monde  la  liberté  et  la  charité ,  échoua  contre 
ce  crime.  Les  excommunications  fulminées  par  les  conciles  et  par 
les  papes  ne  purent  retenir  les  exactions  féodales  (1)  et  le  pillage 
des  vaisseaux  naufragés.  St  Louis  ne  fit  renoncer  le  duc  de  Bre- 
tagne ,  Pierre  de  Dreux  dit  Mauclerc,  au  droit  de  naufrage,  qu'en 
le  déterminant  à  y  substituer  des  permissions  que  les  navigateurs 
lui  payaient  et  qui  lui  rapportaient  autant  que  les  rapines  qu'elles 
abolissaient.  On  les  appelait  brevets ,  brefs  ou  brieux  ;  les  uns 
de  sauf  été  pour  éviter  le  meurtre  et  le  pillage  sur  les  côtes  de 
Bretagne,  les  autres  de  conduite  et  de  victuailles  :  ceux  de  conduite 
pour  se  faire  diriger  sur  ces  côtes ,  y  prendre  des  pilotes,  et  ceux 
de  victuailles  pour  obtenir  des  vivres  en  cas  de  relâche  ou  de  tout 
autre  événement  (2). 

Les  jugements  d'Oleron  avaient  essayé  de  faire  passer  dans  les 
lois  civiles  ce  que  les  lois  ecclésiastiques  avaient  prescrit  pour  le 
respect  de  la  vie  et  de  la  propriété  des  naufragés. 

Ils  avaient  ordonné  qu'on  secourût  les  naufragés  et  qu'on  leur 
abandonnât  toutes  les  choses  du  naufrage  y  déduction  faite  des 
frais  de  sauvement  ;  ils  avaient  voulu  que  dans  les  naufrages  où 

(1)  Concile  de  Latran,  bulle  In  cœna  Do  mini. 

(2)  Ces  trois  permissions  étaient  spéciales  à  la  Bretagne  ;  elles  rempla- 
çaient le  droit  de  naufrage ,  et  furent  établies  en  1231.  Cela  fut  fait  à  la  sup- 
plication des  Bordelais  et  des  Rochelais ,  suivant  Cletrac,  et  de  tout  le  pays, 
suivant  Pierre  Garcie  dit  Ferrande,  cités  à  cet  égard  par  le  savant  Valin. 
Ces  brefs  n'ont  donc  rien  à  voir  avec  le  droit  de  congé  qui  appartenait  au 
souverain ,  qui  existe  encore ,  qui  n'a  pas  plus  puisé  là  son  origine  qu'il  ne 
l'a  reçue ,  pour  la  Méditerranée ,  de  l'usage  qu'avaient  les  Romains  d'inter- 
rompre la  navigation  pendant  l'hiver,  et  d'accorder  des  permis  pour  la  sortie 
des  ports ,  quand  la  mer  était  ouverte. 
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l'équipage  aurait  péri ,  les  seigneurs  fissent  procéder  au  sauvetage, 
missent  les  objets  sauvés  à  part,  pour  être  rend us  aux  proprié- 
taires réclamant  dans  l'an  et  le  jour;  il»  avaient  ajouté  qu'au  bout 
île  l'an  les  effets  n'appartiendraient  point  aux  seigneurs,  qui  en 
emploieraient  le  prix  en  distributions 'aux  pauvres,  en  dots  aux 
pauvres  filles  ci  autres  lionnes  œuvres,  sans  en  rien  retenir  que  les 
frais  de  sauvetage.  Mais  ils  avaient  échoué  dam  cette  entreprise  (I). 
Henri  III,  roi  d'Angleterre,  duc  de  Normandie,  d'Aquitaine, 
comte  de  Poitou  et  d'Anjou ,  fut  plua  heureux  en  étant  moins 
exigeant  et  en  travaillant  pour  le  fisc,  c'est-à-dire  pour  lui-même. 
Il  établit  en  1226  que  ,  si  quelque  homme  du  navire  naufragé 
parvenait  à  se  sauver  ,  il  conserverait  tes  droits  des  propriétaires 
du  navire  et  de  la  cargaison.  It  voulut  >  si  tout  l'équipage  avait 
péri ,  que  le  salut  de  quelque  animal  échappé  au  naufrage  on 
trouve  vivant  dans  te  navire,  conservât  pendant  trois  mois  aux 
propriétaires  le  droit  de  réclamation.  Il  dévolut  au  fisc  les  effets 
sauvés  d'un  naufrage  qui  n'aurait  laissé  vivant  aucun  des  êtres 
que  le  navire  portait ,  et  ceux  qui  pendant  trois  mois  n'auraient 
pas  été  l'objet  d'une  réclamation  après  un  naufrage  qui  aurait 
laissé  quelque  animal  vivant.  Dans  un  traité  du  14  février  1495, 
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à  l'amwal,  et  l'autre  ratant  as  roi  m  aux  soigneurs  à  qui  il  au* 
rail  cédé  109  droit.  Ce  tien  était  acquit  tout  de  suite  sur  les  efiete 
trouvés  en  mer,  d'après  l'arrêt  de  vérification  de  cette  ordonnance, 
et  au  bout  d'un  au  sans  réclamation  fur  ceux  trouvés  sur  les  grè?  ea 
d'après  l'ordonnance. 

Les  rois  de  France  auparavant  avaient  bien  cherché  à  s'attri- 
buer le  droit  de  bris  et  naufrage ,  qu'ils  revendiquaient  contre 
les  seigneurs  en  le  qualifiant  de  droit  régalien ,  ainsi  que  le  prou- 
vent divers  actes  remontant  à  Charles  Y  ,  et  confirmés  par 
Charles  VI,  Charles  VII,  Louis  XI  et  Charles  Vin  ;  mais  ils  n'a- 
t aient  pas  proclamé  les  modifications  apportées  dans  ce  droit  par 
Ici  usages  qui  s'établissaient  en  Europe. 

Puis  vinrent  l'ordonnance  de  1584,  à  peu  près  semblable  à  celle 
de  1545,  et  diverse»  autres  que  l'ordonnance  de  1681  couronna* 

611.  Cette  ordonnance  dérogea  aux  précédentes,  principale* 
ment  en  ce  qu'elle  n'alloua  à  l'inventeur  aucune  partie  des  objets 
trouvés  sur  le  rivage  hors  des  soins  et  de  la  présence  des  officiers 
dtarçés  do  sauvetage ,  et  sans  qu'il  y  eût  sauvetage  commencé  9 
tandis  que  les  anciennes  ordonnances  lui  allouaient  1/3  ;  et  en  ce 
qu'elle  fixa  à  un  an  le  délai  de  réclamation  des  effets  trouvés  en 
mer  ou  tirés  de  son  fond ,  que  l'ordonnance  de  1543  avait  bien 
ainsi  réglé ,  mais  que  le  parlement  dans  son  arrêt  de  vérification 
avait  restreint  h  deux  mois,  terme  qui  était  passé  dans  l'ordon- 
nance de  1584  (1).  Elle  fut  conforme  à  ces  anciennes  ordonnances 
en  ce  qu'elle  Attribua  au  fisc ,  au  bout  d'un  court  délai ,  la  pro- 
priété des  effets  naufragés.  La  dévolution  définitive  au  fisc  des 
épaves  maritimes  qui,  suivant  l'observation  de  Valin,  avait  rendu 
dans  l'empire  romain  le  retour  au  droit  naturel  bien  plus  facile 
que  si  le  privilège  du  premier  occupant  eût  été  conservé ,  a  pro- 
doit en  Fraïkce  les  mêmes  effets.  L'équité,  violée  par  la  spoliation 
des  naufragés  après  le  délai  d'un  an ,  a  bientôt  eu  raison  du  fisc.  • 
Elle  aurait  probablement  longtemps  lutté  contre  les  seigneurs, 
bien  plus  longtemps  encore  contre  le  droit  universel  du  premier 


(1)  L'ordonnance  de  1029 ,  art.  447 ,  atait  déjà  modifié ,  quant  à  ce , 
i  ers.  fie  «bus. 
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occupant  ;  mais  quand  le  débat  ne  fut  qu'entre  elle  et  le  fisc,  elle 
se  trouva  plus  forte  et  de  l'appui  de  l'opinion  publique  que  l'in- 
térêt particulier  n'aveuglait  plus,  et  des  lumières  plu» grandes 
et  des  intentions  meilleures  de  son  adversaire.  Aussi ,  par  le  fait , 
sans  loi  nouvelle,  par  le  secours  de  la  jurisprudence  et  les  con- 
cessions du  pouvoir,  on  en  vint  bientôt  à  déclarer  que  le  délai  d'un 
an  n'était  pas  fatal.  Cette  ressource  d'interprétation  a  obtenu  les 
mêmes  effets  qu'une  entière  reconnaissance  du  droit  de  pro- 
priété. 

Jusqu'à  1681 ,  les  ordonnances  avaient  été  plus  ou  moins 
éludées;  les  seigneurs  riverains  avaient,  suivant  leur  puissance 
et  leur  proximité  du  pouvoir  central ,  perdu  ou  conservé  ou  aug- 
menté les  droits  de  rivage  ou  de  naufrage.  Il  fallut  la  puissance 
du  grand  Roi ,  le  développement  de  la  monarchie  et  la  sévère 
exécution  de  l'énergique  ordonnance  de  la  marine ,  pour  arracher 
à  la  féodalité  ses  usurpations  sur  les  frontières  maritimes  du 
royaume. 

Par  cette  ordonnance  9  Louis  XIV  déclara  mettre  sous  sa  pro- 
tection et  sauvegarde  les  vaisseaux ,  leurs  équipages  et  charge- 
ments jetés  par   tempête    sur  les  côtes  du  royaume  ou  qui 
auraient  autrement  échoué,  et  généralement  tout  ce  qui  aurait 
échappé  au  naufrage  (art.  1er,  t.  9 , 1.  4  ).  Cette  Gère  et  généreuse 
protection  n'eut  pas  de  limites ,  elle  couvrit  hommes  et  chose», 
amis  et  ennemis,  innocents  ou  coupables ,  même  les  pirates  sur 
le  sort  desquels  il  n'appartient  de  statuer  qu'au  souverain  de  qui 
émane  la  justice.  En  même  temps  la  peine  de  mort  fut  prononcée 
contre  les  seigneurs  des  fiefs  voisins  de  la  mer  et  tous  autres  qui 
auraient  forcé  les  pilotes  de  faire  échouer  les  navires  aux  côtes 
qui  joignaient  leurs  terres,  pour  en  profiter  sous  prétexte  du  droit 
de  varech  ou  tout  autre ,  tel  qu'il  pût  être  (  art.  44  ).  Ce  qui  s'en- 
tendait non-seulement  de  la  violence  physique  ou  morale ,  unis 
encore  de  toute  nature  de  provocation  et  de  complicité  ;  ce  qui 
prouve  aussi  jusqu'à  quel  degré  de  crime  l'intérêt  portait  les  sei- 
gneurs  du  littoral,  et  ce  qui  établit  que  les  lois  antérieures  na- 
vaient  pas  eu  une  grande  efficacité. 

Le  droit  de  varech,  indiqué  comme  pouvant  servir  de  prétexte 
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aux  seigneurs ,  n'avait  été  maintenu  que  pour  la  Normandie.  La 
coutume  de  cette  province  attribuait  au  seigneur  du  fief  sur  le 
rivage  duquel  elles  étaient  trouvées ,  toutes  les  épaves  de  mer  (ap- 
pelées varech  peut-être  par  une  sorte  de  comparaison  avec 
l'herbe  que  les  flots  jettent  sur  le  rivage  ou  qui  y  croît  naturelle- 
ment) qui  n'étaient  point  réclamées  dans  l'an  et  jour.  La  cou- 
tume de  Normandie  définissait  varech  et  choses  gayves  (1), 
«  toutes  choses  que  l'eau  jette  à  terre  par  tourmente  et  fortune 
»  de  mer ,  ou  qui  arrivent  si  près  de  terre  qu'un  homme  à  cheval 
»  y  puisse  toucher  avec  sa  lance.  »  On  ne  connaît  pas  le  motif 
pour  lequel  l'ordonnance  de  1681  conserva  (art.  37)  ce  privilège 
en  Normandie,  aux  propriétaires  du  littoral ,  nobles  ou  roturiers , 
tandis  qu'il  était  enlevé  même  aux  plus  nobles  dans  toutes  les 
autres  provinces.  Ce  droit  qui  était  réel ,  attaché  au  fonds,  indé- 
pendant de  la  juridiction,  qui  appartenait  au  fermier  quand  il  n'y 
avait  pas  eu  de  réserve,  et  qui ,  ainsi ,  avait  presque  cessé  d'être 
féodal  et  rappelait  la  prétention  des  riverains  de  la  mer  d'étic 
propriétaires  des  rivages  en  face  de  leurs  propriétés ,  avait  pour- 
tant quelques  conditions  :  1°  le  seigneur  ne  pouvait  s'emparer  du 
varech  ni  le  faire  transporter  dans  sa  maison  avant  l'arrivée  des 
officiers  de  l'amirauté ,  et  jusqu'à  ce  qu'il  eut  été  par  eux  vu  et 
inventorié ,  à  peine  de  répondre  de  tout  le  chargement  et  d'y 
perdre  tout  droit  (art.  38);  2°  il  devait  garder  le  varech  sans 
l'employer  pendant  un  an ,  car  il  en  était  chargé  sur  inventaire  par 
les  officiers  de  l'amirauté ,  à  peine  d'en  répondre  en  son  nom  (ar- 
ticle 39);  3°  il  ne  pouvait  rien  demander  pour  droits  de  sau ve- 
inent ,  vacations  ou  journées  pour  la  garde  du  varech ,  à  peine 
de  restitution  du  quadruple  ,  de  1,500  liv.  d'amende  et  de  perte 
de  ses  droits  ;  les  ouvriers  employés  au  sauvetage  et  au  transport 
chez  le  seigneur  étant  payés  sur  taxe  des  officiera  de  l'amirauté, 
qui  devaient  aussi  faire  vendre  les  objets  périssables  et  en  déposer 
le  prix  aux  mains  du  seigneur  (ait.  40);  4°  il  devait  rendre  le 
varech  au  propriétaire  qui  le  réclamait  dans  l'an  et  jour,  en 

(t)  Le  mol  varech  était  spécial  aux  épaves  maritimes;  on  appelait  prin- 
finaleinent  choses  gayves  les  épaves  en  général. 
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payant  le)  fiait  de  gaule  et  de  conservation  dei  effets ,  suivent 
taxe  de  la  justice. 

On  voit  que  l'amirauté  intervenant  dans  l'exercice  de  ce  droit 
créait  des  garanties  aux  propriétaire*  absents ,  et  empêchait  la 
abus  qui  auraient  pu  être  commis  A  cette  occasion.  L'ordonnance 
avait  soin  aussi  de  défendre  aux  seigneurs  de  Normandie,  sons 
peine  de  1,500  livres  d'amende  et  de  perte  de  leur  droit ,  d'em- 
pCclicr  les  capitaines  de  se  servir  de  leurs  équipages  pour  alléger 
leurs  bâtiments  échoues  et  les  remettre  a  flot,  et  de  les  forcera  te 
servir  de  leurs  valets  et  vassaux  (art.  51  ).  Elle  expliquait  bien 
que  les  seigneurs  n'avaient  aucun  droit  aux  effets  trouvés  aur  lo 
flots  ou  péchés  en  pleine  mer  et  amenés  sur  les  grèves  en  l'en- 
droit de  leurs  seigneuries  ,  ni  sur  les  poissons  gras  et  autres  qui 
y  seraient  conduits  et  chassés  par  l'industrie  des  pécheurs  (arti- 
cle 52).  Enfin  elle  exigeait  que  le  bornage  des  terres  des  seigneurs 
ayant  le  droit  de  varech  qui  aboutissaient  sur  les  grèves  Tût  fait, 
à  peine  de  dommages  -  intérêts ,  dans  les  six  mois  de  sa  pro- 
mulgation (  art.  53  ).  Le  droit  de  varech  a  été  aboli  par  la  loi  du 
13-20  avril  1701,  tit.  1",  art.  7  ,  a  partir  de  la  publication  du 
décret  du  4  aoiit  1789;  ont  été  en  même  temps  abolis  tons  les 
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uit  pat  douteuse ,  et  qu'il  fallait  éviter  le  danger  auquel  la  i*» 
parité  d'hommes  armes  luttant  contre  les  naufragés  pouvait 
donner  lieu.  Par  cela  on  peut  juger  combien ,  avant  1881 9  était 
déplorable  le  sort  des  victimes  des  tempêtes. 

L'ordonnance  de  1681  fut  exécutée,  et  les  principes  qu'elle  con* 
saerait  n'ont  plus  reçu  d'atteinte  depuis  lors ,  du  moins  en  droit  ; 
car  le  Toi ,  le  pillage,  et  peut-être  l'attaque  contre  la  vie  des  nau- 
fragés ,  pourraient  quelquefois  être  encore  les  tristes  suites  du 
retard  des  autorités  mandées  sur  les  lieux,  ou  de  leur  négligence 
ou  de  leur  faiblesse  sur  certaines  côtes  du  royaume  c  tant  il  faut 
de  temps  à  la  civilisation  pour  faire  passer  dans  les  mœurs  les 
progrès  que  fait  la  législation  remise  nécessairement  aux  soins 
des  hommes  les  plus  éclairés  du  peuple ,  et  tant  il  est  vrai  que 
cette  civilisation  est  le  meilleur  moyen  d'exécution  des  lois  sages 
et  humaines. 

Cette  ordonnance  de  1681 ,  une  autre  ordonnance  du  30  juin 
1735  et  une  ordonnance  du  10  janvier  1770,  forment,  avec 
les  lois ,  décrets  et  arrêtés  postérieurs  à  1789 ,  la  législation  des 
naufrages. 

612.  Pour  rendre  ce  sujet  clair,  il  convient  dé  voir  séparément 
ce  qui  est  ordonné  de  la  propriété  des  navires  et  iharchandises 
naufragés ,  par  qui  et  comment  les  sauvetages  doivent  être  dirigé*, 
quelles  pénalités  enfin  Servent  de  sanction  aux  dispositions  légales. 
H  n'est  pas  besoin  dé  parler  des  secours  dus  aux  hommes,  n6U  plûè 
que  des  mesures  qui  doivent  être  prises  pour  amener  à  terré  les 
hommes  dé  l'équipage  et  les  passagers.  La  philanthropie  moderne 
it^écemment  obtenu  de  grands  succès  par  les  bouées ,  les  bombe* , 
tes  chaloupée ,  les  magasins  de  sauvetage.  Les  efforts  et  les  expé- 
riences des  hommes  de  bien  et  de  science ,  ceux  dés  associations 
philanthropiques  (1) ,  l'heureu*  concours  des  villes  qui  ont 
lait  des  sacrifices  pour  subvenir  aux  frais  nécessaires ,  et 
qui  les  ont  avec  raison  placés  au  nombre  des  dépenses  de  la 
communauté ,  l'empressement  du  gouvernement  à  faire  naître , 
à  développer,  à  soutenir  toutes  les  tentatives  faites  dans  ce  sens , 

(1)  Société  centrale  des  naufrages. 
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Taccord  des  peoples  maritime*  à  récompenser  et  honorer  le» 
hommes  qui  font  acte  de  dévouaient  pour  les  naufragés,  font  un 
heureux  contraste  avec  la  cruauté  des  anciennes  mœurs  ,  et  ne 
sont  encore  qu'une  faible  expiation  des  crimes  commis  contre 
l'humanité.  Aujourd'hui ,  sans  exception  de  nation  ,  les  marins 
s'entr'aident  dans  les  pays  lointains ,  se  recueillent ,  se  secourent 
après  le  naufrage ,  s'assistent  dans  les  dangers  de  la  mer,  et  sem- 
blent comprendre  qu'ils  forment ,  eux  ,  une  population  à  part, 
que  la  communauté  de  vie  et  de  dangers  doit  serrer  les  liens  de 
la  fraternité. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE    LA    PROPRIETE   DES   NAVIRES  ET   MARCHANDISES   NAUFRAGÉS. 


613.  m  Les  vaisseaux  échoués  et  les  marchandises  et  autres 
»  effets  provenant  des  bris  et  naufrages ,  trouvés  en  mer  ou  sur 
»  les  grèves,  pourront  être  réclamés  dans  l'an  et  jour  de  la  publi- 
»  cation  qui  en  aura  été  faite,  et  ils  seront  rendus  aux  propriétaires 
>»  ou  à  leurs  commissionnaires,  en  payant  les  frais  faits  pour  les 
»  sauver  »  (art.  24,  t.  9  ,  liv.  4,  ord.  1681  ).  Cette  disposition 
établit  nettement  le  principe  de  la  propriété  des  effets  naufragés» 
conservée  à  ceux  qui  l'avaient  avant  le  naufrage  ;  elle  consacre 
l'abolition  du  droit  odieux ,  ou  plutôt  du  vol  légalisé  qui  dé- 
pouillait précisément  ceux  qui  étaient  le  plus  dignes  de  pitié 
et  d'intérêt ,  et  auxquels  le  plus  de  secours  étaient  dus.  On 
regrette  de  voir  le  délai  de  réclamation  limité  à  un  an.  C'est  là 
un  reste  d'un  droit  qui  ne  trouve  plus  de  défenseur.  Ce  délai 
d'un  an  a  été  mis  dans  l'ordonnance  de  1681  parce  qu'il  existait 
dans  les  législations  de  tous  les  pays  de  l'Europe  à  cette  époque. 

• 

L'édit  de  l'empereur  Andronic  Comnène  et  les  lois  romaines  qui 
lui  sont  conformes  avaient  mieux  reconnu  le  principe  en  ne 
fixant  aucune  limite  à  la  réclamation  ,  et  en  laissant  ainsi  celte 
propriété  sous  l'empire  des  lois  communes  relativement  à  I* 
prescription.  Jl  est  vrai  qu'en  fait  ce  délai  n'est  pas  tenu  à  n- 


s 
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gucur  ,  comme  nous  l'avons  dit.  Dès  le  temps  de  Yaliii ,  il  était 
certain  qu'il  n'était  pas  fatal.  Vainement  on  faisait  observer 
que  celui  qui ,  pouvant  réclamer,  ne  réclame  pas  dans  le  temps 
fixé  par  les  lois  ordinaires  ,  est  censé  délaisser  sa  propriété.  La 
justice  disait  que  le  temps  fixé  par  les  lois  ordinaires  pour  ac- 
quérir cette  présomption  ne  doit  pas  être  abrégé  contre  des 
hommes  qui  ont  bien  plus  de  difficultés  que  d'autres  à  réclamer 
leur  bien.  Le  naufrage  peut ,  en  effet ,  être  longtemps  ignoré  des 
armateurs,  chargeurs,  et  des  héritiers  des  naufragés.  De  plus,  le 
droit  aux  choses  naufragées  qui  ne  sont  pas  réclamées  ayant 
depuis  longtemps  été  donné  par  le  Roi  aux  invalides  de  la  ma- 
rine ,  comme  nous  l'avons  vu  au  lit.  1er  du  liv.  l9r ,  la  caisse  des 
invalides  a  tout  de  suite  senti  que  les  marins  pour  qui  elle  est 
faite  ne  pouvaient  chercher  à  profiter  du  désastre  d'autres  ma- 
rins ;  la  position  de  l'ayant- droit  a  modifié  l'exercice  du  droiti 
On  a  fait  pour  les  effets  naufragés ,  dont  la  réclamation  était  fixée 
à  un  an ,  ce  qu'on  a  fait  pour  les  effets  des  gens  morts  en  mer, 
pour  la  réclamation  desquels  le  délai  était  porté  à  deux  ans  ;  on 
a  conservé  le  prix  des  objets  qu'il  faut  bien  vendre  à  l'expiration 
de  chacun  de  ces  délais  et  qu'on  ne  peut  conserver  en  nature 
daus  les  magasins  ,  et  on  a  rendu  ce  prix  aux  intéressés  à  quel- 
que époque  qu'ils  aient  présenté  leur  réclamation. 

Toutefois  il  serait  plus  satisfaisant  de  trouver  dans  la  loi  le 
droit  illimité  de  réclamation  contre  l'Etat  dépositaire  de  la  for* 
tune  des  naufragés,  ou  tout  au  moins  de  ne  limiter  l'action  en 
revendication  des  épaves  maritimes  que  par  trente  ans.  Le  Gode 
civil,  en  se  référant  par  l'art.  717  aux  lois  particulières  sur  les 
effets  jetés  à  la  mer ,  sur  les  objets  que  la  mer  rejette ,  de  quelque 
nature  qu'ils  puissent  être ,  et  sur  les  plantes  et  herbages  qui 
croissent  sur  les  rivages ,  n'a  sans  doute  pas  pensé  à  l'améliora- 
tion dont  la  législation  des  naufrages  était  susceptible  (1). 

(1)  Ce  malheureux  délai  dan  et  jour  se  trouve  dans  farr.  du  2  prairial  an  xi, 
qui  résume  une  grande  partie  de  l'ancienne  législation  sur  les  prises.  Il  porte 
que  le  navire  français  qui,  après  avoir  été  capturé  par  des  ennemis,  revient  en 
la  possession  des  Français  qui  le  trouvent  avant  qu'il  ait  été  conduit  dans  un 
port  ennemi ,  par  suite  de  l'abandon  des  ennemis ,  de  la  tempête  ou  de  tous 
autres  cas  fortuits,  sera  rendu  au  propriétaire  qui  le  réclamera  dans  Van 
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(il  i.  Il  faut  remarquer  que  l'article  de  l'ordonnance  qui  vient 
d'être  cité  n'est  fait  que  pour  les  effets  sauvés  par  l'Eut ,  déposé* 
dans  ses  magasins  ou  vendus  par  ses  officiers ,  et  qui  étaient  autre- 
fois l'objet  d'une  publication  qui  faisait  courir  le  délai ,  publica- 
tion tombée  en  désuétude  depuis  longtemps. 

Quant  aux  effets  naufragés  qui  n'auraient  point  été  recueil  lis  par 
l'Eut,  il  faut  suivre  les  règles  tracées  par  les  Loi*  générale*.  S'ils 
ont  clé  soustraits  au  moyeu  d'uu  crime  OU  d'un  délit,  l'action 
civile  en  restitution  et  dommages-intérêts  contre  le  coupable  sera 
éteinte  par  la  piescription  du  crime  ou  du  délit,  laquelle  est  de  dix 
ans  ou  de  trois  ans  a  partir  du  crime  ou  du  délit,  ou  de  l'interrup- 
tion de  prescription  qui  résulterait  d'actes  d'instruction  ou  de 
poursuites  (  art.  (Î37  et  638  du  Code  d'instruction  criminelle  J.  Si 
le  détenteur  les  a  trouvés  sans  crime,  par  suite  de  la  perte  qu'en 
aurait  faite  le  voleur,  ou  de  l'ignorance  d'un  naufrage,  caries 
choses  perdues ,  môme  sur  les  côtes  ,  ne  sont  pas  assimilées  aux 
choses  naufragées,  jetées  à  la  mer  ou  re jetées  par  la  mer,  le 
délai  de  réclamation  contre  ce  détenteur  serait  de  trois  ans  ,  au* 
termes  de  l'ait.  tii"i)du  Code  civil,  et  sauf  l'exécution  de  l'ar- 
licle  ±2S0  qui  ordonne  de  rembourser  le  prix  payé  par  celai  qui  a 
acheté  eu  foire  ou  marché,  ou  dans  une  vente  publique,  ou 
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iitent  même  à  ceux  aux  intérêts  desquels  le  gouvernement  n'est 
pas  obligé  de  veiller.  Il  accomplit  ainsi  un  devoir  au-dessus  des 
obligations  qui  naissent  de  l'association  qu'il  dirige ,  un  devoir 
qui  ne  se  trouve  que  dans  le  droit  des  gens.  Protéger  les  natio- 
naux  naufragés  était  dans  les  premières  obligations  de  l'Etat , 
dans  sa  constitution  essentielle ,  dans  la  condition  de  son  établis- 
sèment  ;  protéger  les  étrangers  contre  les  nationaux  ne  pouvait 
être  que  dans  les  rapports  internationaux  et  dans  les  prescriptions 
de  l'humauité. 

616.  Le  droit  de  réclamation  reconnu  aux  propriétaires  du 
navire  et  des  marchandises ,  et  celui  de  déshérence  pour  la  caisse 
des  invalides ,  ne  pourront ,  bien  entendu ,  nuire  aux  droits  de 
saisie  et  de  confiscation  que  les  lois  de  douane  pourraient  atta- 
cher aux  actes  de  contrebande  qui  auraient  été  commis. 

Ils  ne  pourront  non  plus  nuire  à  la  saisie  que  la  justice  peut 
faire  de  certaines  pièces  de  conviction. 

La  remise  n'est  faite ,  toutes  les  fois  qu'elle  a  lieu ,  que  moyen- 
nant paiement  des  frais  de  sauvetage  et  de  justice ,  lesquels 
sont  évidemment  privilégies  comme  ayant  conservé  la  chose 
(  art.  2102 ,  §  3 ,  du  Gode  civil  )  (1).  Nous  verrons  au  deuxième 
chapitre  comment  et  devant  qui  les  réclamateurs  doivent  justi- 
fier de  leur  droit. 

Le  droit  de  réclamation  porté  par  l'art.  24  de  l'ordonnance  de 
1681  n'est  cependant  pas  également  absolu  dans  tous  les  cas.  Il 
faut,  pour  ses  conséquences»  distinguer  les  vaisseaux  ou  effets 
échoués  et  trouvés  sur  le  rivage  ,  les  vaisseaux  trouvés  en  pleine 
mer  ou  tirés  de  son  fond ,  et  les  naufrages  arrivés  en  pleine  mer 
ou  à  la  portée  des  côtes ,  sans  qu'il  en  soit  resté  aucun  vestige  per- 
manent à  la  surface  des  eaux. 

SECTION  Ir*.  —  vaisseaux  et  effets  échoues  ou  trouvés  sue  le 
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617.  Les  effets  et  navires  échoués  et  trouvés  sur  le  rivage  doi- 
vent être  remis  en  entier,  sous  la  seule  déduction  des  frais,  à  leurs 
propriétaires   réclamants  (art.  26);  C'est  là  particulièrement 

(T  A  la  charge  des  droits  de  douane,  s'il  y  a  lieu. 


qu'est  l'abrogation  dé  l'ancien  droit  de  bris  H  naufrage*  ;  car  les 
seigneurs  qui  en  jouissaient  le  faisaient  procéder  de  leur  pré^ 
tendue  propriété  du  rivage,  et  même  de  la  mer ,  qui  était  devaat 
leur  seigneurie;  et  les  rois  qui  la  leur  disputaient  argnn&ea^ 
taient  de  ce  que  la  iner  et  le  rivage  ne  pouvaient  appartenir 
qu'au  souverain ,  ayant  dès  lors  seul  droit  aux  épopée  de  mer*  Hs 
soutenaient  que  le  droit  de  bris  et  naufrage  était  un  droit  réga- 
lien dont  les  seigneurs  ne  pouvaient  profiter  qu'autant  qu'ils 
avaient  une  concession ,  car  cette  partie  des  droits  régaliens 
paraissait  cessible.  C'est  ainsi  qu'après  les  ordonnances  qui ,  à 
partir  de  1543  jusqu'en  1681 ,  avaient  rédoit  le  droit  de  brâet 
naufrage  aux  effets  non  réclamés  dans  un  certain  délai;  c'est 
ainsi  que ,  même  après  l'ordonnance  de  1681  qui  consacrait  cette 
règle  ,  certains  seigneurs ,  ayant  bien  justifié  leur  concession  par 
titres,  jouirent  du  droit  ainsi  réduit,  le  partagèrent  avec  l'amiral, 
avec  qui  de  toute  ancienneté  le  Roi  l'avait  partagé  par  unetaP 
cession  antérieure  à  toutes  autres  (1).  C'est  pourquoi  l'art.  26<fc 
l'ordonnance  veut  que  les  effets  échoués  ou  trouvés  sur  le  rivage , 
et  non  réclames  dans  l'an  et  jour ,  soient  également  partagés 
entre  le  Roi  ou  les  seigneurs  auxquels  il  aurait  cédé  son  droit, 
et  l'amiral ,  les  frais  déduits.  Pour  opérer  ce  partage,  6oit  eaitt 
l'amiral  et  les  seigneurs ,  soit  entre  l'amiral  et  la  caisse  des  fofa- 
lides  de  la  marine,  laquelle  était  aussi,  mais  à  partir  de 17M 
seulement ,  concessionnaire  du  Roi ,  il  fallait  rendre  au  "bout  <fe 
l'an  et  partager  les  deniers  ,  et  c'est  ce  que  voulait  une  ordon- 
nance du  23  août  1739.  Aujourd'hui  la  totalité  desdits  navires^ 
effets  appartient ,  à  défaut  de  réclamation  ,  à  la  caisse  des  inn* 
lides ,  à  laquelle  les  lois  nouvelles  ont  confirmé  cette  recette ,  et 
dans  laquelle  entre  le  produit  de  tous  les  effets  qu'il  faut  vendre 
au  bout  de  l'an,  pour  éviter  les  frais  de  magasinage  et  la  perte 
d'intérêts ,  soit  que  la  caisse  ou  que  les  réclama teurs  doivent  en 
profiter  en  définitive. 

(1)  Quand  le  roi  avait  cédé  son  droit  à  des  seigneurs ,  ce  n'était  pis  sur  U 
moitié  concédée  à  l'amiral  que  cette  concession  s'exécutait,  maissnrlaeaUtt 
des  invalides  de  la  marine ,  dernier  concessionnaire ,  qui  dans  ce  cas  ne  lâ- 
chait rien. 
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618.  Valin,  daus  l'intérêt  de  l'amiral ,  examinait  la  question  de 
savoir  si  le  navire  ennemi  naufragé  appartenait  en  entier  au  Roi , 
ou  si  l'amiral  devait  en  avoir  la  moitié  ;  il  combattait  les  arrêts 
du  Conseil  qui  faisaient  prévaloir  sur  le  droit  d'épaves  de  mer  où 
le  Roi  partageait ,  le  droit  de  confiscation  des  navires  ennemis 
qui  n'était  point  partagé.  La  question  pourrait  se  renouveler  au- 
jourd'hui entre  la  caisse  des  invalides  qui  a  une  administration 
à  part  et  qui  plaide  par  les  commissaires  de  marine ,  et  le  trésor 
public.  Le  droit  sur  les  épaves  de  mer  qui  ne  sont  pas  réclamées, 
et  le  droit  sur  les  vaisseaux  ennemis  ,  dérivent  tous  deux  de  la 
souveraineté  ;  ils  ont  le  meme  principe  :  l'un  d'eux  a  seulement 
été  l'objet  d'une  concession  qui  ne  lui  enlève  pas  son  origine.  Si 
les  deux  droits  concouraient ,  on  ne  voit  pas  pour  quelle  raison 
ou  ne  donnerait  de  force  qu'à  celui  qui  n'aurait  pas  été  concédé. 
Mais  il  ne  nous  semble  pas  qu'ils  puissent  concourir.  Il  faut 
toujours  rechercher  quel  est  celui  des  deux  qui  seul  est  appli- 
cable. 

Le  droit  aux  vaisseaux  ennemis  est  un  droit  de  la  guerre  qui  a 
lait  naître  les  prises;  il  s'étend  à  tous  les  effets  des  combats ,  à 
tous  les  résultats  de  l'état  d'hostilité.  Ainsi  un  navire  est  pour- 
suivi  en  mer  par  un  vaisseau  de  l'Etat ,  dans  sa  fuite  il  vient 
s'échouer  sur  les  côtes.,  il  y  a  incontestablement  prise.  Il  y  aurait 
prise  dans  ce  cas ,  lors  même  qu'il  s'agirait  d'un  navire  ennemi 
poursuivi  par  un  corsaire  français  (1). 

(i)  Valin  ajoutait  :  «  Si  l'armateur,  qui ,  en  chassa  ut  le  vaisseau  ennemi , 
»  la  forcé  de  s'échouer,  a  trouvé  le  moyen  de  le  relever  de  l'échouement  avant 
»  l'arrivée  des  officiers  de  l'amirauté.  »  Nous  ne  comprenons  pas  comment 
l'arrivée  de  l'autorité  française  pourrait  enlever  au  corsaire  français  le  fruit  de 
sa  course.  Dirait-on  qu'il  n'y  a  pas  eu  capture ,  que  le  navire  échoué  était 
encore  ennemi ,  n'était  pas  une  propriété  française  ?  Au  profit  de  qui  dirait- 
on  cela  ?  au  profit  du  trésor  public  ou  de  la  caisse  des  invalides  ?  Mais  la 
caisse  ne  peut  profiter  que  des  cas  fortuits ,  et  l'État  aurait  bien  mauvaise 
grâce  à  tirer  parti  du  travail  des  marins  qu'il  a  commissionnés.  Il  nous 
parait  bien  plus  juste  d'attribuer  ce  navire  comme  pris  au  corsaire  qui  a  été 
la  cause  unique  de  l'échouement ,  et  qui ,  n'ayant  pas  interrompu  sa  course , 
s'est  mis  tout  aussitôt  en  devoir  ou  de  relever  le  navire  échoué  ou  d'en  sauver 
les  débris.  11  en  serait  différemment ,  si  le  navire  chassé ,  ayant  été  perdu 
de  vue  par  le  corsaire ,  était  venu  à  l'iusu  de  celui-ci ,  par  suite  de  ses  ava- 
ries ,  s'échouer  sur  une  côte  éloignée  du  lieu  où  il  a  été  chassé.  La  course 
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Mais  ri  un  navire  ennemi  assailli  par  la  seule  tempête  est  pur 
elle  brise  le  long  des  côtes,  sans  aucun  fait  humain,  que  décider? 
Dans  l'opinion  de  Yalin,  on  peut  dire  que  le  droit  de  la  guerre  né 
peut  régir  des  événements  qui  eussent  eu  lieu  sans  eHe;  que  là 
hier  seule  a  causé  le  profit,  comme  elle  aurait  fait  si  les  nations 
eussent  été  en  paix  ;  que  les  choses  doivent  donc  se  régler  indé- 
pendamment de  l'état  de  guerre.  Dans  cette  opinion ,  il  n'y  â  qu'à 
examiner  en  fait  si  le  naufrage  est  le  résultat  fortuit  d'une  for* 
tune  de  mer,  ou  l'effet  obtenu  par  une  poursuite  ou  par  les  ma- 
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nœuvres  d'un  ennemi ,  soit  d'un  vaisseau  de  l'Etat ,  soit  d'un  cor- 
saire autorisé.  Mais  on  peut  objecter  que  sans  l'état  de  guerre 
les  propriétaires  se  seraient  représentés ,  qu'ils  ne  réclament  pas 
parce  qu'ils  savent  que  leur  propriété  est  confisquée  par  le  droit 
de  la  guerre ,  qu'ainsi  le  bénéfice  est  dû  à  la  guerre.  Ce  motif 
nous  parait  légitimer  les  anciens  arrêts  du  Conseil  des  2i  toit 
1690, 10  mars  1691  et  3  janvier  1693,  auxquels  l'amiral  s'était 
soumis ,  qui  faisaient  jurisprudence  et  qui  sont  attaqués  par 
Valin.  En  droit  rigoureux,  il  nous  semble  que  la  caisse  des  inva- 
lides ne  peut ,  pas  plus  aujourd'hui  qu'autrefois ,  rien  prétendre  à 
ces  sortes  de  naufrages.  Ce  serait  donc  par  libéralité  que  l'Etat  se 
relâcherait  de  son  droit.  Cette  libéralité ,  du  reste ,  a  été  faite  par 
lui  pour  les  propriétés  ennemies  trouvées  en  pleine  mer ,  counne 
nota  le  verrons  tout  à  l'heure.  Ce  précédent  parait  de  nature  i 
attirer,  le  cas  échéant,  une  solution  analogue  pour  la  question 
que  nous  examinons.  M.  Merlin  ,  dans  son  Répertoire ,  v°/mw- 
frage ,  rapporte  une  décision  du  Conseil  d'état  du  29  mai  1811 , 
qui ,  tout  en  appliquant  au  trésor  la  confiscation  d'un  navire  en* 
nemi  échoué  sur  la  côte,  par  la  raison  que  l'échoueinent  était  vo- 
lontaire et  constituait  un  moyen  de  fraude  aux  lois  de  douane, 
laisse  supposer  que  l'échouement  fortuit  d'un  ennemi  profiterait 
à  la  caisse  des  invalides  ;  mais  nous  le  répétons ,  ce  serait  une  gé- 
nérosité et  non  une  rigoureuse  conséquence  du  droit.  Valin  de* 
mandait  qu'au  moins  on  accordât  aux  invalides  la  part  qui  fcor 

sur  mer  a  certains  rapports  avec  la  chasse  sur  terre,  et  le  gibier  qui,  M«** 
mortellement ,  va  mourir  sur  le  terrain  du  voisin  ,  appartient  bien  eertau*- 
toent  au  chasseur  qui  n'a  pas  cessé  de  le  suivre  et  presque  de  le  voir. 
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revient  dans  les  prises.  Gela  est  incontestable.  La  caisse  a  dans 
les  prises  un  droit  qui  varie  suivant  qu'elles  ont  été  faites  par  les 
navires  marchands  ou  par  la  marine  militaire.  Ce  dernier  droit 
devrait  être  appliqué. 

619.  Pour  l'échoueinent  des  pirates  naufragés  par  fortune  de 
mer,  il  parait  n'y  avoir  jamais  eu  de  difficulté  à  attribuer  à 
l'amiral  et  aux  invalides  leurs  navires  et  chargements  comme 
épaves.  Et  cependant  les  pirates  sont  traités  comme  ennemis.  La 
confiscation  est  due  à  cette  qualité  et  non  au  fait  fortuit  du  nau- 
frage ;  c'est  leur  qualité  qui  les  empêche  de  réclamer.  Quoi  qu'il  en 
soit ,  si  l'échouement  était  dû  à  la  poursuite  d'un  navire  marchand 
français  (  car  chacun  peut  courir  sus  aux  pirates  ) ,  ou  d'un  vais* 
seau  de  l'Etat ,  H  faudrait  décider  qu'il  y  a  eu  prise.  En  serait -il 
différemment  si  le  poursuivant  qui  aurait  causé  l'échouement 
était  un  étranger?  On  peut  dire  que  notre  législation  contre  les 
pirates,  assimilés  pour  la  confiscation  aux  ennemis  capturés,  ne 
doit  pas  regarder  les  étrangers  ,  qu'ils  ne  peuvent  saisir  sur  notre 
territoire  la  proie  qu'ils  ont  chassée  dans  l'Océan ,  que  nous  ne 
pouvons  leur  permettre  de  se  la  partager  chez  nous,  et  que  nous  ne 
pouvons  prendre  la  peine  de  la  leur  distribuer  suivant  nos  lois. 
D'autre  part,  dans  l'intétct  commun  des  peuples  ligués  contre  U 
piraterie,  et  dans  les  rapports  de  paix,  ne  faut-il  pas  reconnaître  ce 
droit  de  suite ,  et  rémettre  les  pirates  à  ceux  qui  les  ont  chassés  ? 
C'est  aux  traités  qu'il  appartient  de  résoudre  cette  question  de 
droit  international  (  1  ) . 

Si  l'on  admet  la  caisse  des  invalides  à  profiter  de  l'échouement 
fortuit  du  vaisseau  d'un  pirate  ou  d'un  ennemi ,  comme  il  n'y  a 
pas  lien  à  délai ,  à  dépôt ,  à  règlement ,  la  caisse  devrait  toucher 
immédiatement  et  définitivement.  Bans  ce  cas ,  elle  agirait  direc- 
tement par  suite  du  droit  de  confiscation  contre  des  propriétaires 
bien  connus ,  qui  peuvent  même  être  présents  ;  elle  agirait  comme 
t'ta'nt  aux  droits  de  l'Etat  pour  cette  sorte  de  confiscation ,  comme 

(1}  Si  Ton  conleslc  au  corsaire  français  la  prise  du  navire  qu'il  avait  fait 
allouer  et  qu'il  n'a  pas  eu  le  temps  de  relever,  on  la  contestera  bien  plus 
e°core  à  l'étranger.  Cependant  les  étrangers  peuvent  mettre  leurs  prises  en 
^eté  dans  nos  ports. 


(68) 

die  y  est  pour  ccvtaiucs  amendes  ;  tandis  que ,  dans  les  choses  su- 
jettes à  revendication  ,  la  caisse  n'exerce  qu'une  sorte  de  droit  de 
déshérence  sur  des  objets  considérés  comme  abandonnés ,  sur  des 
épaves  qui  lui  ont  été  concédées. 

620.  Les  valeurs  trouvées  sur  les  cadavres  jetés  par  la  mer  sur 
les  grèves,  en  argent  monnayé,  bagues  ou  autres  choses  de  prix, 
doivent  être  également  rendus  en  entier  aux  héritiers  ,  légataires 
pu  créanciers  saisissants.  Le  délai  fixé  à  la  réclamation  est-il  d'un 
an  comme  pour  les  effets  jetés  par  la  mer  sur  le  rivage ,  ou  de  deux 
ans  comme  pour  les  effets  des  hommes  morts  en  mer?  Cette 
question  eût  été  sans  intérêt  si  la  caisse  des  invalides  eût  seule 
profité  du  défaut  de  réclamation.  Pour  elle  aucun  des  deux  dé- 
lais  n'est  fatal  ;  il  en  était  ainsi  dès  le  temps  de  Valin ,  qui  assure 
que  le  Roi  et  l'amiral  s'en  étaient  expliqués  à  l'occasion  des  dons 
faits  aux  invalides ,  et  qui  trouve  la  confirmation  de  cette  pro- 
messe dans  les  ordonnances  relatives  à  ces  dons;  mais,  à  défaut  de 
réclamation  des  représentants  du  défunt ,  les  valeurs  trouvées  sur 
lui  n'étaient  pas  acquises  pour  une  moitié  à  la  caisse  des  invalides, 
et  pour  l'autre  à  celle  de  l'amiral ,  dont  les  droits  ont  passé  aux 
invalides.  Le  partage  s'opérait  par  tiers  entre  le  Roi ,  l'amiral  et 
celui  qui  avait  trouvé  le  cadavre  (art.  36 }.  Aussi  Yalin  examine- 
t-il  la  question  avec  soin. 

Il  faut  aussi  l'examiner  aujourd'hui ,  s'il  est  vrai  que  celui  qui 
trouve  un  cadavre  sur  les  côtes  a  encore  droit  au  tiers  des  effets 
dont  ce  cadavre  est  porteur.  Que  si,  en  effet,  ce  droit  existe,  on  ne 
peut  opposer  à  celui  qui  l'a  acquis  les  habitudes  de  la  caisse  des 
invalides  ou  les  ordonnances  qui  lui  sont  relatives.  Ce  sont  choses 
étrangères  pour  lui  et  qui  ne  peuvent  prévaloir  contre  le  texte  de 
l'ordonnance,  d'autant  plus  qu'il  serait  dérisoire  de  le  renvoyer  à 
trente  ans  pour  toucher  sa  part ,  et  que  la  loi  ne  prescrit  même 
pas  à  cette  occasion  la  publication  exigée  pour  faire  courir  le  délai 
donné  aux  réclamateurs  d'effets  naufragés,  en  sorte  qu'on  ne  peut 
pas  tiref  parti  du  défaut  de  publication  pour  dire  que  le  délai  n'a 
pas  commencé  à  courir. 

621.  Il  nous  paraît,  en  droit ,  impossible  de  dénier  à  celui  qui 
a  trouve  un  cadavre ,  l'action  en  partage  pour  un  tiers  des  objet* 
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et  valeurs  étant  sur  lui.  L'art.  717  du  Code  civil  maintient  ex- 
pressément la  législation  particulière  aux  objets  que  la  mer  re- 
jette. Cette  législation  e*t  dans  l'ordonnance  de  1681  ;  cette 
ordonnance  est  formelle ,  il  faut  obéir. 

Pourtant  on  ne  peut  que  regretter  l'optimisme  qui  n'a  pas  ré- 
visé cette  loi,  et  qui  a  supposé  qu'elle  rendait  un  entier  hommage 
aux  droits  de  la  propriété  et  de  l'humanité.  Ce  partage  par  tiers 
des  dépouilles  des  noyés  n'est-il  pas  un  reste  du  droit  de  bris  et 
naufrages ,  n'est-ce  pas  la  part  réservée  au  premier  occupant  ?  On 
dira  peut-être  que  celui  qui  trouve  un  cadavre  sur  les  grèves,  qui 
le  met  en  un  lieu  d'où  le  flot  ne  le  puisse  emporter ,  qui  en  donne 
incontinent  avis  à  l'autorité  à  laquelle  il  fait  rapport  des  choses 
trouvées  (art.  32  ) ,  peut  être  comparé  à  celui  qui  trouve  un 
trésor  ;  mais  le  trésor  n'appartient  à  l'inventeur  en  entier  ou  en 
partie  ,  qu'autant  que  personne  ne  peut  justifier  en  être  proprié- 
taire ,  et  le  propriétaire  a  le  droit  commun  pour  faire  cette  justi- 
fication. Or  la  succession  d'un  homme  qui  vient  de  mourir  peut 
être  réclamée  par  de  légitimes  héritiers  pendant  un  délai  fixé  par 
les  lois  et  qu'on  ne  doit  pas  leur  enlever.  On  ajoutera  peut-être 
encore  que  sans  les  soins  de  celui  qui  a  tiré  le  cadavre  sur  la  plage , 
il  eût  peut-être  été  repris  par  les  flots ,  et  qu'ainsi  son  corps  n'eût 
point  eu  de  sépulture,  son  décès  n'eût  point  été  constaté,  ses 
râleurs  eussent  été  perdues  pour  tous ,  et  qu'il  est  juste  de  récom- 
penser celui  qui  a  évité  ces  malheurs  ;  qu'il  faut  même  l'encou- 
rager ,  en  lui  donnant  une  part ,  de  peur  qu'il  ne  dépouille  le 
cadavre  en  entier  ou  ne  l'enfouisse  dans  les  sables  (art.  3fc).  Celui 
qui  a  tiré  un  cadavre  sur  la  plage  a  droit  à  une  récompense  sans 
doute ,  mais  qui  serait  hors  de  proportion  avec  le  service ,  si  l'on 
trouvait  dans  les  vêtements  du  noyé  un  portefeuille  garni  de  va- 
leurs considérables,  ou  une  boîte  contenant  des  diamants (  l'or- 
donnance est  très-générale,  elle  dit  :  des  bagues  ou  autres  choses  de 
prix  )  (1).  Reste  donc  l'encouragement  à  faire  une  bonne  action, 
à  en  éviter  une  mauvaise.  Eh  bien  !  Valin  atteste  que  l'ordon- 
nance n'était  jamais  exécutée  quant  à  la  déclaration  des  effets 

(1)  Ces  découvertes  arrivent  quelquefois ,  et  sur  les  cotes  on  cite  plus 
d'une  fortune  ainsi  édifiée. 
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trouvés  sur  les  cadavres ,  qu'on  ne  leur  laissait  que  le*  vête  menu 
avec  quelques  bagatelles  et  papiers  sans  valeur,  sans  qu'il  fût 
jamais  question  d'argent  ou  d'autres  choses  de  pris.  Il  atteste  même 
que  souvent  les  cadavres  étaient  trouvés  nui  et  quelquefois  en  fou  il 
dans  le  sable  (  voyrz  Yalin  sut  les  art.  32  et  36).  La  mesure  man- 
querait donc  tout  but  d'encouragement  ;  elle  pourrait  seulement 
avoir  de  tristes  résultats.  D'abord  elle  semble  reconnaître  qne  les 
cadavres  jetés  sur  les  grèves  sont  la  propriété,  du  moins  pour 
partie ,  de  ceux  qui  les  trouvent.  Ensuite ,  elle  peut  exciter  à  w 
pas  secourir  les  noyés ,  à  ne  pas  chercher  tous  les  secours  possible!, 
puisque  leur  mort  doit  être  plus  profitable  que  leur  vie  à  ceui 
qui  les  rencontrent.  Oui  oserait  jurer  qu'elle  n'a  pas  fait  arracher 
un  reste  de  vie  aux  malheureux  naufragés  et  n'a  pas  renouvelé 
l'horrible  lutte  des  naufrages  anciens?  Hélas!  qui  sait  le  comptf 
des  cadavres  jetés  sur  les  eûtes ,  combien  sont  retrouvés  ,  combien 
ont  été  rejetés  dans  les  ilôts  en  pâture  aux  poissons  ,  combien  ont 
les  sables  pour  sépulture  1  L'assassin  a  sans  doute  te  désir  dene 
pas  se  contenter  du  tiers;  niais  s'il  est  surpris  avant  d'avoir  dé- 
pouillé le  mort,  il  pourra  encore  espérer  le  tiers  de  la  dépouille; 
et  d'ailleurs  ,  que  de  gens  qui  n'out  pas  la  terrible  hardiesse  dn 
crime,  et  qui  préfèrent  le  tiers,  sans  péril,  de  la  succession  d'un 
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çlat^c  A  U  recherche  de*  soldes  et  produits  d'inventaires  des  gens 
|ui  meureut  sans  te  ter  pendant  leur  voyage  sur  les  bâtiments 
fiarchands,  des  effets  et  liardes  des  passagers  qui  meurent  sur  les- 
lits  bâtiments,  et  des  produits  des  bris  et  naufrages  revenant  aux 
^valides.  Quant  aux  bris  et  naufrages,  cette  ordonnance  se  borne 
k  prescrire  la  vente  des  effets  au  bout  de  l'an  et  jour,  pour  en  être 
le  produit  partagé  par  moitié  entre  la  caisse  et  l'amiral ,  et  elle 
prescrit  des  précautions  pour  que  la  caisse  soit  représentée  dans 
les  naufrages  et  dans  les  ventes  d'effets  ;  elle  prescrit,  en  outre,  des 
précautions  pour  la  vente ,  au  bout  de  deux  années  seulement , 
des  effets  des  gens  morts  pendant  le  voyage ,  dont  le  prix  doit 
appartenir  pour  un  tiers  à  l'amiral  et  pour  les  deux  tiers  à  la  caisse. 
Cette  ordonnance,  dont  nous  avons  parlé  au  titre  du  capitaine , 
cpiand  nous  avons  expliqué  cette  sorte  de  déshérence ,  se  réfère  à 
Tédit  de  1720  qui  régit  encore  en  partie  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine.  Elle  dit  comment  le  prix  des  effets  vendus  sera  remis 
lu  trésorier  des  invalides  ,  comment  la  vente  sera  faite  des  objets 
non  vendus  en  présence  de  ce  trésorier ,  comment  celui-ci  exigera 
Quittance  ,  comment  il  fera  recette  ,  quels  registres  il  aura.  Elle 
parait  donc  uniquement  relative  aux  droits  de  la  caisse  et  aux 
bommes  qui  meurent  sur  les  bâtiments  (  titre  de  l'ordonnance , 
expressions  du  préambule  et  des  art.  1er  et  13  ),  pendant  le  vojrage 
l  expressions  du  préambule,  de  l'art.  1er,  des  art.  11  et  13),  pen- 
dant la  campagne  (art.  15),  en  mer  (art.  3  et  6).  Le  droit  particu- 
lier, non  de  tous  les  effets  que  le  défunt  avait  sur  le  navire ,  mais 
le  ceux-là  seulement  que  le  naufragé  portait  sur  lui,  resterait  ainsi 
régi  par  l'ordonnance  de  1681.  A  cette  objection  Valin  fait  trois 
réponses. 

1°  Il  ne  voit  aucune  différence  à  faire  entre  celui  qui  meurt  sur 
le  vaisseau  pendant  le  voyage ,  et  celui  qui  périt  noyé  pendant  ce 
voyage  par  quelque  accident  ;  il  n'en  voit  non  plus  aucune  entrç 
celui  qui  périt  ainsi  noyé  en  tombant  du  navire  et  celui  qui  trouve 
la,  mort  dans  les  flots  à  la  suite  d'une  tempête  :  ce  sont  tous  gens 
morts  en  mer  ;  et  les  ordonnances  sur  les  invalides  qui ,  en  leur 
appliquant  le  don  de  la  succession  des  gens  morts  en  mer,  ont 
accordé  aux  réclamateqrs  uq  délai  de  deux  ans,  ont  dérogé  pour  ce 
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délai  à  l'ordonnance  tic  1G81 ,  tant  à  l'occasion  des  effets  laissés 
sur  le  navire  pat-  le  décédé ,  que  de  ceux  trouvés  sur  lai  après  le 

naufrage.  2"  L'ordonnance  de  la  marine  avait  fixé  le  délai  d'un  an 
pour  la  réclamation  des  objets  trouvés  sur  les  cadavres,  parce 
qu'elle  fixait  le  même  délai  pour  les  effets  laissés  par  ceux  qui 
meurent  en  mer.  En  changeant  ce  dernier  délai  les  ordonnances 
sur  les  invalides  de  la  marine  ont  donc  changé  le  premier ,  car  il 
n'y  a  aucune  raison  de  différence.  3°  Les  réclamations  sont  toujours 
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qui  décède  cri  mer  ressemble  à  celui  des  effets  laisses  dans  un 
hospice  par  le  malade  qui  y  meurt.  L'ordonnance  de  1681  al- 
louait à  l'hôpital  du  lieu  de  retour  un  tiers  des  bardes  des  marins 
morts  en  mer;  les  édits  sur  les  invalides  de  la  marine  ne  leur 
attribuèrent  que  plus  tard  ce  droit  qu'ils  portèrent  à  la  totalité. 
Cest  un  genre  spécial  de  succession  introduit  d'abord  par  l'usage 
et  consacré  par  une  loi  favorable  aux  marins. 

Au  contraire ,  les  effets  trouvés  sur  un  cadavre  sont  traités 
comme  épaves  maritimes.  L'ordonnance  de  1681  en  parle  au  titre 
des  naufrages ,  dans  le  livre  4e  sur  la  police  des  rivages ,  tandis 
qu'elle  règle  au  livre  3*  sur  les  contrats  maritimes  la  succession 
de  ceux  qui  meurent  en  mer.  Or  le  droit  de  bris  et  naufrages  sor- 
tait de  celui  d'épaves.  L'ordonnance  de  1681  ne  considère  pas 
sous  un  autre  point  de  vue  les  effets  naufragés ,  qu'elle  attribue 
au  Roi  ou  à  ses  concessionnaires ,  après  un  certain  temps  laissé 
aux  réclamations  ;  elle  règle  en  même  temps ,  sous  le  même  titre , 
les  épaves  qui  ne  sont  pas  le  produit  du  naufrage ,  telles  que  les 
chose*  du  cru  de  la  mer,  l'ambre ,  le  corail ,  les  poissons  à  lard,  et 
autres  épaves  dont  le  tiers  est  également  dévolu  à  l'inventeur  (ar- 
ticle 39)  (1). 

Aussi  l'art.  36  de  l'ordonnance  sur  les  effets  trouvés  sur  les 
cadavres  reçoit  application  à  bien  des  cas  différents  du  naufrage. 
Si,  à  la  suite  d'un  bain  dans  la  mer  ,  d'une  promenade  sur  l'eau  , 
d'un  suicide  par  submersion  ,  même  d'un  assassinat  commis  sur 
terre, et  à  la  suite  duquel' la  victime  aurait  été  jetée  à  la  mer,  ou 
de  tout  autre  accident  récent  ou  ancien  qui  a  eu  lieu  près  de  la 
côte  ou  à  une  grande  distance  en  mer ,  un  cadavre  est  apporté 
sur  la  plage ,  celui  qui  l'enlèvera  aux  flots  aura  droit  a  cette  sorte 
de  propriété  par  invention.  Mais  comme  c'est  par  suite  du  droit 
d'épaves  que  le  1/3  lui  est  acquis,  il  ne  pourra  le  prétendre  sur 
les  effets  existants  sur  un  homme  qu'où  a  vu  tomber  à  l'eau  ,  à 
qui  on  a  cherché  à  porter  des  secours  infructueux ,  qui  s'est  noyé 
en  présence  des  personnes  placées  sur  la  côte ,  ni  sur  ceux  de  ce- 
lui qui  tombe  à  l'eau  dans  un  port  devant  tout  le  monde,  ni  de 

(1)  Voir  pins  loin  le  litre  des  épaves. 


(74) 

celui  dont  la  disparition  inquiétante ,  «ftaLUssaiu  U  crainte  d'une 
mort  dans  la  mer  ,  donne  lieu  à  des  recherches,  ni  sur  le*  ca- 
davres trouvés  a  la  suite  d'un  naufrage  qui  a  nuiir.  l'attention 
des  intéressés  et  de  l'autorité,  et  pendant  le  sauvetage  qui  en  CM 
fait  sous  leur  direction.  Dans  ces  cas  ,  il  n'y  a  pas  chose 
(art.  32) ,  cadavre  sauvé.  L'accident  est  de  la  munie  nature  que 
tout  autre  qui  peut  donner  la  mort  à  quelqu'un  dans  les  rues, 
sur  les  lieux  publics,  où  l'autorité  est  prête  «  recueillir  les  décédé* 
Le  droit  dont  nous  parlons  n'est  fait  qti'.'i  l'occasion  des  cadavres 
dont  il  n'était  fait  aucune  recherche,  dont  l'autorité  iguoratt  IViL- 
tence,  que  le  pur  effet  du  hasard  a  fait  découvrir  (art.  716  do 
Code  civil),  et  qui  sont  trouvés  sur  les  grèves  sons  que  personne 
y  pensât,  et  sans  qu'on  puisse,  à  moins  d'examiner  le*  papier», 
reconnaître  le  défunt. 

Ces  développements  doivent  faire  encore  mieux  sentir  l'en 
commise  par  Valut  ;  ils  établissent  la  grande  ditfércnce  des  de« 
droits  qu'il  assimile.  Un  homme  meurt  ficn liant  le  vojage,  < 
à-dire  depuis  la  levée  de  l'ancre  et  avant  l'amarrage  au  port  d'ar- 
rivée ,  sur  le  bâtiment  ou  dans  les  (lot* ,  sou  qu'il  s'y  précipite, 
soit  que  la  tempête  l'emporte  .  les  effets  qui  lui  appartenaient, 
qui  étaient  avec  lui  sur  le  navire  ,  ou  qui  seront  sauvé»  du  n*n- 
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aussi  à  tous  les  cadavres  trouvés  sur  le*  grèves ,  quelle  que  soit  la 
cause  de  la  mort, 

Ainsi  le  droit  du  tiers  existe;  un  an  seulement  est  laissé  aux 
rédamateurs.  Ce  droit ,  qui  devrait  être  aboli  9  n'est  pas  même 
détruit  par  te  défaut  de  déclaration  à  l'autorité  dans  le  délai  fixé. 
La  déchéance  contre  celui  qui  aurait  emporté  chez  lui  les  effets  y 
qui  aurait  dépouillé  le  cadavre ,  qui  n'aurait  pas  k  temps  prévenu 
l'autorité ,  serait  une  peine  qui  devrait  être  écrite  dans  une  loi.  Il 
pourrait  y  avoir  seulement  une  contravention  de  police  ou  un  vol 
correctionnel ,  comme  nous  le  verrons  au  troisième  chapitre. 

623.  Les  frais  de  justice  et  d'inhumation  doivent  être  pré' 
levés  avant  le  partage ,  et  à  cela  il  n'y  a  rien  à  dire.  Les  frais 
d'inhumation  comprennent  nécessairement  ceux  auxquels  don* 
nent  lieu  les  cérémonies  religieuses ,  car  le  prêtre  doit  être  ap- 
pelé ,  comme  nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  à  l'exercice  de  son  mi- 
nistère. La  classe  de  l'enterrement  doit  être  conforme  à  l'état  et  à  la 
condition  du  défunt  révélée  par  ses  papiers,  ou,  à  défaut,  par  l'im- 
portance des  objets  trouvés  sur  lui.  Elle  doit  être  convenue  entre 
le  prêtre  et  l'autorité  chargée  des  sauvetages,  à  qui  les  déclarations 
ont  été  faites ,  et  qui  a  le  dépôt  des  valeurs  sauvées.  Si  le  prêtre 
p'avaît  pas  pris  le  consentement  du  fonctionnaire  dont  le  mode 
de  responsabilité  est  écrit  dans  les  lois  ordinaires ,  la  demande 
pourrait  être  débattue  par  les  intéressés  et  réglée  comme  les  frais 
de  sauvetage.  Les  frais  de  justice  sont  tous  ceux  qui  ont  été  faits 
pour  la  levée  du  corps ,  le  transport  et  le  procès-verbal  de  l'officier 
public ,  le  dépôt  du  cadavre  ,  la  vente  des  effets.  Quand  les  objets 
trouvés  ne  peuvent  payer  ces  dépenses  ,  il  parait  juste  de  pré- 
lever, 1°  les  déboursés  de  la  sépulture,  suaire.,  cercueil,  etc.  ; 
2°  les  déboursés  de  justice,  transport ,  procès-verbal  ;  3°  les  frais 
d'inhumation,  droits  de  l'église;  4°  les  frais  de  justice,  vaca- 
tions des  officiers  publics.  Il  paraît  même  que  ces  divers  frais  sont 
si  bien  spécialisés  à  ce  genre  de  travail  que ,  suivant  Val  in  ,  on 
n'a  jamais  demandé  aux  héritiers  ,  même  riches ,  ce  qui  n'avait 
pu  être  payé  par  les  objets  trouvés  sur  le  cadavre.  A  cette  occa- 
sion ,  il  se  plaint  de  la  défiance  du  peuple  contre  le  désintéresse- 
ment des  officiers  de  l'amirauté.  «  J,es  héritiers ,  dit-il ,  refusent 
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»  de  reconnaître  les  cadavres,  s'imaginant  qu'alors  on  leur  deman- 
»  derait  le  paiement  des  vacations  ;  le  peuple  est  peuple  partout , 
»  et  ne  revient  jamais  de  ses  préventions.  »  Il  nous  semble  que 
si  les  frais  de  justice  et  d'inhumation  non  payes  étaient  demandés 
aux  héritiers ,  ceux-ci  pourraient  difficilement  éviter  la  condam- 
nation. Les  frais  de  justice  et  d'inhumation  ne  sont  pas  restreints 
dans  leur  privilège  à  une  chose  particulière  ;  ils  ont  un  privilège 
général  sur  les  meubles  et  les  immeubles  (art.  2101  et  2104}. 
D'ailleurs,  ils  constituent  une  obligation  personnelle  qui  doit 
être  accomplie  sur  tous  les  biens  présents  et  à  venir.  La  demande 
ne  nous  paraîtrait  même  pas  indélicate.  Pourquoi  l'héritier  riche 
refuserait-il  de  payer  l'enterrement  de  celui  dont  il  touche  tous 
les  biens,  et  d'acquitter  les  frais  qui  ont  été  faits  pour  constater 
son  décès  ^  assurer  l'ouverture  de  sa  succession  ,  et  vérifier  le 
genre  de  sa  mort?  Le  peuple  dans  son  instinct  pourrait  donc 
n'avoir  pas  tort. 

624.  Nous  venons  de  voir  que  ,  dans  la  succession  d'an 
homme  qui  meurt  à  la  suite  d'un  naufrage  ,  il  fallait  soumettre 
à  un  droit  spécial  les  effets  par  lui  emportés  sur  le  navire;  que» 
dans  ces  effets,  il  fallait  encore  reconnaître  le  pouvoir  d'un  droit 
particulier  sur  ceux  trouvés  sur  le  cadavre  jeté  sur  le  rivage.  Il  y 
a  encore  un  droit  plus  spécial  qui  s'applique  aux  vêtements  du 
cadavre.  Ils  sont  délivrés  à  ceux  qui  l'ont  transporté  au  cime- 
tière et  à  ceux  qui  l'ont  tiré  sur  les  grèves  (  art.  35  ).  Ici  la  caisse 
des  invalides  n'a  rien  à  demander,  non  plus  que  le  curé  ,  le  fabri- 
queur,  le  sacristain  ,  l'officier  de  police  qui  a  fait  les  procès- ver- 
baux ,  ou  tous  autres.  Le  partage  des  vêtements  se  fait  également 
entre  l'inventeur  et  celui  qui  transporte  le  cadavre  au  cimetière. 
Si  c'est  la  même  personne  ,  elle  a  droit  à  la  totalité ,  sans  aucune 
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déduction  ,  alors  même  qu'il  n'y  aurait  dans  les  vêtements  m 
argent  monnayé,  ni  bagues  ,  ni  portefeuille,  ni  billets  ,  ni  obli- 
gations ,  rien  enfin  de  ce  qui  n'est  attribué  à  la  caisse  des 
invalides  et  à  l'inventeur  qu'après  paiement  des  frais  de  justice  et 
d'inhumation.  Cette  dévolution  a  lieu  quelle  que  soit  la  valeur 
des  vêtements,  et  quand  même  elle  excéderait  beaucoup  la  peine 
prise.  Il  y  a  quelque  chose  de  semblable  à  cela  dans  les  usages 


de  ceux  qui  ensevelissent  les  décédés  ordinaires.  Ici  il  y  a  uuc  loi 
positive. 

Ce  droit  ne  s'applique,  comme  le  précédent ,  qu'aux  cadavres 
trouvés ,  qu'à  ceux  dont  les  bijoux  et  valeurs,  s'il  y  en  avait , 
seraient  divisés  par  tiers  entre  l'inventeur  et  la  caisse  des  inva- 
lides. L'inhumation  des  cadavres  trouvés  par  les  recherches 
de  l'autorité  ou  de  la  famille ,  à  la  suite  d'un  accident  récent  et 
depuis  lequel  elles  n'ont  pas  été  discontinuées ,  aurait  lieu  en  la 
forme  ordinaire. 

Va! in  fait  observer  que  les  curés  sont  dans  l'usage  de  ne  pas 
aller  chercher  les  cadavres  sur  le  rivage  ;  usage  justiGé ,  dit-il, 
par  l'ordonnance ,  puisqu'on  doit  les  transporter  au  cimetière. 
Les  formalités  religieuses  ne  doivent  point  être  ordonnées  par  les 
lois ,  car  l'ordre  donné  par  l'autorité  civile  pourrait  gêner  la 
conscience  du  prêtre,  car  il  n'y  a  rien  qu'on  puisse  moins  exiger 
que  la  prière  ,  car  il  faut  laisser  à  chacun  le  soin  de  pratiquer  sa 
religion  comme  il  l'entend.  Ce  principe  est  aujourd'hui  bien  re- 
connu ,  mais  d'ailleurs  l'usage  dont  parle  Valin  n'est  pas  autorisé 
ou  réglemente  par  l'ordonnance.  Quand  le  prêtre  ,  en  effet ,  va 
chercher  le  corps  à  domicile,  ce  corps. n'en  est  pas  moins  trans- 
porté par  d'autres  jusqu'au  cimetière  ,  et  l'ordonnance  a  seule- 
ment voulu  rémunérer  ce  transport ,  soit  que  le  prêtre  jugeât  à 
propos  d'y  assister  ou  de  n'y  assister  pas. 

Ainsi ,  le  droit  des  propriétaires  d'objets  jetés  par  la  mer  sur  le 
rivage  est  entier  dans  le  fait ,  mais  limité  à  un  an  par  le  texte 
des  lois  ;  il  est  réduit  aux  deux  tiers  après  un  an  sans  réclamation 
pour  objets  précieux ,  billets  ,  obligations  ,  diamants ,  valeurs  de 
toute  sorte  trouvés  sur  le  cadavre  des  noyés.  Il  disparaît  en  entier 
sur  les  vêtements  des  noyés.  Ces  vêtements  appartiennent  immé- 
diatement ,  et  le  tiers  des  valeurs  qu'ils  contenaient  appartient 
au  bout  d'un  an,  à  l'inventeur  du  cadavre,  s'il  le  transporte  au 
cimetière  ;  et  s'il  ne  le  transporte  pas  ,  il  partage  les  vêtements 
seulement  avec  ceux  qui  ont  transporté  le  cadavre  au  champ  du 
repos ,  gardant  pour  lui  seul  le  tiers  des  valeurs. 

Les  modifications  au  droit  des  propriétaires  sont  plus  grandes 
quand  les  effets  ont  été  trouves  en  pleine  mer. 
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SECTION    II.  —  UN    IfUTS  ET   SAVIEES  TROUVES   J5N    M.Ël>K    lit». 

(52o. ..  Si  toutefois  tes  effets  naufragés  ont  été  trouves  en  pleine 
»  mer  ou  tires  de  son  fond  ,  la  troisième  partie  en  sert  délivrée 
>■  incessamment  et  sans  frais ,  en  espèce  ou  en  deniers ,  à  ceux  qui 
»  les  auront  tiouvés,  et  les  deux  autres  tiers  seront  déposés  pour 
«  être  rendus  aux  propriétaires  s'ils  les  réclament  dans  le 
»  temps  ci-dessus  (an  et  jour),  après  lequel  ils  seront  partagés 
»  également  entre  nous  et  l'amiral  ,  les  frais  préalablement  pris 
i  sur  les  deux  tiers.  Tel  est  le  texte  de  l'art.  27  de  l'ordonnant 
de  1681. 

il  faut  remarquer  sur  cet  article,  comme  sur  ceux  qai  viennent 
d'être  examinés ,  que  le  délai  pour  les  deux  tiers  revenant  au 
invalides  n'a  plus  aucune  importance. 

Le  droit  de  l'inventeur  étant  acquis  immédiatement,  doit  être 
exécuté  incessamment ,  c'est-à-dire  sans  aucun  retard.  Le  droit  K 
prélève  en  nature,  si  cela  petit  se  faire  sans  aucun  inconvénient  i 
sinon,  on  vend  tous  les  effets,  et  on  délivre  le  tiers  du  produit  i 
l'inventeur.  Ce  tiers  ne  supporte  aucuns  frais;  les  frais  sont  toat 
déduits  sur  les  deux  tiers  restant  en  dépôt  pour  le  propriétaire 
réclamant,  ou  la  caisse  des  invalides,  subrogée, comme  noUsI'avoM 
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de  ceux  qui  ensevelissent  les  décédés  ordinaires.  Ici  il  y  a  uue  lot 
positive. 

Ce  droit  ne  s'applique,  comme  le  précédent ,  qu'aux  cadavres 
trouvés  ,  qu'à  ceux  dont  les  bijoux  et  valeurs,  s'il  y  en  avait , 
seraient  divisés  par  tiers  entre  l'inventeur  et  la  caisse  des  inva- 
lides. L'inhumation  des  cadavres  trouvés  par  les  recherches 
de  l'autorité  ou  de  la  famille ,  à  la  suite  d'un  accident  récent  et 
depuis  lequel  elles  n'ont  pas  été  discontinuées ,  aurait  lieu  en  la 
forme  ordinaire. 

Valin  fait  observer  que  les  curés  sont  dans  l'usage  de  ne  pas 
aller  chercher  les  cadavres  sur  le  rivage  ;  usage  justiûé ,  dit-il , 
par  l'ordonnance ,  puisqu'on  doit  les  transporter  au  cimetière. 
Les  formalités  religieuses  ne  doivent  point  être  ordonnées  par  les 
lois ,  car  l'ordre  donné  par  l'autorité  civile  pourrait  gêner  la 
conscience  du  prêtre,  car  il  n'y  a  rien  qu'on  puisse  moins  exiger 
que  la  prière  ,  car  il  faut  laisser  à  chacun  le  soin  de  pratiquer  sa 
religion  comme  il  l'entend.  Ce  principe  est  aujourd'hui  bien  re- 
connu ,  mais  d'ailleurs  l'usage  dont  parle  Valin  n'est  pas  autorisé 
ou  réglemente  par  l'ordonnance.  Quand  le  prêtre  ,  en  effet,  va 
chercher  le  corps  à  domicile,  ce  corps. n'en  est  pas  moins  trans- 
porté par  d'autres  jusqu'au  cimetière  ,  et  l'ordonnance  a  seule- 
ment voulu  rémunérer  ce  transport ,  soit  que  le  prêtre  jugeât  à 
propos  d'y  assister  ou  de  n'y  assister  pas. 

Ainsi ,  le  droit  des  propriétaires  d'objets  jetés  par  la  mer  sur  le 
rivage  est  entier  dans  le  fait ,  mais  limité  à  un  an  par  le  texte 
des  lois  ;  il  est  réduit  aux  deux  tiers  après  un  an  sans  réclamation 
pour  objets  précieux ,  billets  ,  obligations  ,  diamants ,  valeurs  de 
toute  sorte  trouves  sur  le  cadavre  des  noyés.  Il  disparaît  en  entier 
sur  les  vêtements  des  noyés.  Ces  vêtements  appartiennent  immé- 
diatement ,  et  le  tiers  des  valeurs  qu'ils  contenaient  appartient 
au  bout  d'un  an,  à  l'inventeur  du  cadavre,  s'il  le  transporte  au 
cimetière  ;  et  s'il  ne  le  transporte  pas  ,  il  partage  les  vêtements 
seulement  avec  ceux  qui  ont  transporté  le  cadavre  au  champ  du 
repos  ,  gardant  pour  lui  seul  le  tiers  des  valeurs. 

Les  modifications  au  droit  des  propriétaires  sont  plus  grandes 
quand  les  effets  ont  été  trouves  en  pleine  mer. 
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toutes  ces  circonstances,  le  fret  est   un   bénéfice    permis  et 
admis  par  la  loi.  Ne  donne-t-on  pas  un  bénéfice  au  voiturier  qui 
transporte  les  effets  de  la  côte  au  magasin  ?  C'est  précisément 
parce  que  dans  le  règlement  des  fiais  et  coûts  du  sauvetage  il  y  a 
des  bénéfices,  qu'on  est  autorisé  à  les  retenir  en  renonçant  au  tien 
de  la  propriété  de  l'épave.  Que  signifierait  sans  cela  le  choix  ?  Il 
s'agit  si  peu  des  débourses,  que  Yalin  parle  des  frais  de  sauvement 
tels  qu'on  les  taxe  pour  les  épaves  jetées  à  la  côte  ,  et  dans  ces 
frais  il  y  a  un  bénéfice  tarifé.  Enfin  le  don  du  tiers  n'est  pas  un 
forfait  avec  les  sauveteurs  ,  c'est  une  faveur  qu'on  a  voulu  leur 
accorder  ,  à  laquelle  ils  peuvent  renoncer  ,  s  ils  y  trouvent  mieux 
leur  compte.  Or ,  ils  ne  sont  obligés  par  aucune  loi  de  voituitr 
gratis  les  épaves  trouvées.  Dans  l'intérêt  des  naufragés ,  l'on  a  au 
contraire  assuré  un  paiement  convenable  de  toute  peine  prise , 
de  tout  transport  effectué  par  les  inventeurs  ;  et  c'est  afin  de  les 
encourager  encore  davantage,  que  dans  certains  cas  on  leur 
abandonne  le  tiers  de  la  chose  trouvée. 

Le  débat  s'était  engagé  entre  le  commissaire  de  marine  appe- 
lant d'un  jugement  rendu  sur  requête  qui  avait  fixé  le  fréta 
1175  fr.  ,  et  avait  autorisé  le  capitaine  à  retenir  la  marchandise 
jusqu'à  paiement  du  fret.  Cette  acceptation  des  tribunaux  par  k 
commissaire  de  marine  ,  dans  la  fixation  des  frais  de  transport 
d'une  épave ,  se  réfère  à  la  question  grave  de  compétence  qui 
sera  examinée  plus  loin. 

627.  L'important  sur  cet  article  est  d'en  bien  préciser  l'appli- 
cation. Il  est  clair  d'abord  qu'il  s'applique  aussi  bien  aux  navires 
qu'aux  effets  naufragés  ,  et  qu'il  ne  s'applique  aux  navires  et 
effets  naufrages  qu'autant  qu'ils  n'ont  pas  de  maître  présent,  qu'il* 
ont  été  abandonnés  par  leurs  propriétaires. 

Si  donc  le  navire  naufragé  en  pleine  mer  n'est  pas  abandonné 
par  son  équipage ,  celui  qui  le  rencontre  et  le  sauve  n'y  acquiert 
aucun  droit  de  propriété.  Ce  n'est  pas  une  épave,  une  chose//1» 
threlictd  habita y  que  celle  qui  a  conservé  un  de  ses  maîtres,  sur 
laquelle  l'empire  de  l'homme  n'a  pas  cessé  de  s'exercer.  Le  sau- 
veur fait  une  bonne  action  ,  il  rend  un  grand  service,  il  peut  avoir 
droit  à  une  indemnité  seulement. 
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Ensuite  il  n'est  pas  douteux.  qu*uii  navire  qui  n'est  pas  nau- 
fragé, mais  qui  est  trouvé  en  pleine  mer,  abandonne,  sans 
maître,  sans  direction,  voué  à  un  naufrage  inévitable,  et  qui  est 
sauvé,  ne  soit  de  même  condition  que  le  navire  naufrage,  quelle 
que  soit  la  cause  de  cet  abandon  ,  panique  du  capitaine ,  échoue- 
ment,  crainte  des  ennemis.  Il  n'est  plus  besoin  de  recourir  à  la 
fiction  ancienne  qui  ne  repu  tait  pas  abandonné  le  navire  sur  le- 
quel était  un  être  vivant ,  chien  ou  chat  ,  poule  ou  canard. 
Quand  tous  les  hommes  sont  morts  ou  ont  quitté  le  navire  sans 
dessein  d'y  revenir ,  en  cherchant  dans  la  chaloupe  leur  salut 
personnel ,  il  y  a  abandon  complet  ;  alors ,  et  quand  même  dans  la 
précipitation  de  la  fuite ,  ou  par  insu  Aisance  des  embarcations ,  on 
aurait  laissé  quelque  personne ,  quelque  malade  à  bord  ,  il  n'y  en 
aurait  pas  moins  abandon.  Il  faut  distinguer  le  cas  où  sans  aban- 
don l'équipage  a  été  réduit  à  quelques  hommes  incapables  de 
diriger  le  navire ,  et  celui  où  le  capitaine  ayant  quitté  volontaire- 
ment le  bord  avec  son  équipage  y  aurait  laissé  quelqu'un  par 
lâcheté  ,  cruauté  ou  autrement.  Si  dans  ce  dernier  cas  il  y  a 
abandon ,  dans  le  premier  on  ne  peut  l'y  voir  ;  réciproquement ,  il 
faut  dire  que  bien  qu'on  ne  trouve  aucun  être  vivant,  il  n'y  a  pas 
abandon  du  navire,  si  l'équipage  n'a  été  à  la  côte  voisine  que 
pour  chercher  du  secours ,  s'il  a  toujours  veillé  et  travaillé  pour1 
sauver  son  bâtiment. 

Le  navire  qui ,  après  avoir  été  capturé  par  les  ennemis ,  serait 
sorti  dé  leurs  mains  par  abandon  de  leur  part ,  tempête  ou  autre 
cas  fortuit,  avant  d'avoir  été  conduit  dans  leurs  ports,  et  qui  serait 
trouvé  en  mer,  serait  une  épave  dont  le  sort  serait  réglé  comme 
celai  de  toute  autre  (art.  9 ,  t.  9, 1.  3 ,  ordonnance  de  1681 ,  et 
arrêté  du  2  prairial  an  xi  ).  Il  serait  également  traité  comme  une 
épave  s'il  échouait  ou  nauf rageait  sur  les  cotes.  Valin  regrette  que 
Ton  n'ait  pas  étendu  cette  disposition  au  navire  français  qui  serait 
même  entré  dans  les  ports  ennemis  après  la  capture.  En  l'an  xi 
on  s'est  plutôt  occupé  de  copier  que  de  juger  l'ordonnance  de 
1681. 

Le  navire  qui ,  saisi  par  un  corsaire  en  pleine  mer ,  est  amené 
dans  un  port ,  est  une  épave,  s'il  est  impossible  de  connaître  la 
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uation  de  ce  navire.  Ce  cas ,  sans  doute ,  doit  être  rare  ;  il  est  dif- 
ficile que  par  déclaration  des  prisonniers  si  Ton  a  trouvé  quelqu'un 
à  bord  ,  par  examen  des  papiers  s'il  en  a  été  saisi ,  par  les  déposi- 
tions de  l'équipage  capteur  sur  les  circonstances  de  la  rencontre , 
par  la  visite  par  experts  du  navire  et  des  marchandises ,  on  n'ar- 
rive pas  à  connaître  sur  qui  la  prise  a  été  faite.  Mais  enfin  cela 
peut  arriver.  On  ne  peut  dire  alors  qu'il  y  ait  prise,  car  elle 
n'existe  que  contre  les  propriétés  des  ennemis.  Le  navire  rentre 
en  entier  dans  la  classe  des  épaves  trouvées  en  mer  (  art.  26,  t.  9, 
1.  3 ,  ordonnance  de  1681  ).  La  prise  serait  bonne  si  le  navire  était 
ennemi ,  car  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  combat  pour  qu'il  y 
ait  prise  ;  mais,  dans  le  doute  sur  la  qualité  du  navire,  on  ne  peut 
valider  une  prise  qui  pourrait  dépouiller  un  ami ,  un  allié,  on 
peut-être  un  Français. 

Ainsi  l'article  reçoit  application  aux  navires  non  naufragé! , 
mais  abandonnés  sur  les  flots,  aux  navires  échoués  sur  des  rocher^ 
aux  navires  coulés  et  qui  ont  laissé  à  la  surface  de  l'eau  des  signes 
apparents,  mâts,  coidagcs  retenus  au  navire,  aux  débris  de 
navire  trouvés  à  la  surface  ou  au  fond  de  la  mer ,  ainsi  qu'à 
toutes  marchandises  et  autres  effets  trouvés  soit  dans  les  navires 
abandonnés ,  soit  sur  les  navires  échoués ,  soit  dans  les  flots ,  soit 
surnageant,  pourvu  que  ce  soit  en  pleine  mer. 

628.  Quand  l'objet  découvert  se  trouvée  une  grande  distance 
des  cotes  ou  sur  les  eûtes  mêmes,  il  n'y  a  pas  de  difficulté  car  la 
différence  des  deux  positions  et  de  leurs  conséquences.  Mais  entre 
ces  deux  situations  tranchées  ,  il  peut  y  avoir  des  intermédiaires 
qui  donnent  lieu  à  contestation. 

Un  navire  échoué  ou  abandonné  peut  n'être  pas  6ur  la  grève 
et  n'être  pas  en  pleine  mer  ;  à  quel  article  alors  rattacher  les 
droits  de  l'inventeur  ? 

Il  nous  semble  qu'il  faut  se  décider  suivant  que  les  circofi- 
sta nces  font  rentrer  les  espèces  dans  les  motifs  qui  ont  dicté 
l'une  ou  l'autre  disposition.  Les  effets  et  navires  trouvés  série 
rivage  sans  maîtres  présents  pouvaient  être  trouvés  par  tout  le 
inonde  ,  devaient  être  trouvés  par  tous  les  habitants  de  la  côte, 
les  préposés  de  la  douane ,  la  partie  nationale ,  si  elle  faisait  k 
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service  de  garde- côtes,  lis  ne  pouvaient  échapper  à  la  vigilance 
des  agents  de  sauvetage,  la  protection  de  l'autorité  leur  était 
assurée.  Une  fois  sur  le  rivage,  ils  ne  pouvaient  être  perdus  pour 
leurs  propriétaires,  ils  avaient  une  sauvegarde.  Il  pouvait  y 
avoir  dans  l'avertissement  donné  aux  autorités  une  promptitude 
plus  ou  moins  grande  ;  mais  le  plus  ou  moins  de  célérité ,  l'ar- 
rivée de  telle  personne  plutôt  que  de  telle  autre,  ne  devait  pas 
changer  leur  sort  ;  ils  avaient  touché  le  sol  hospitalier.  Tout  au 
contraire ,  les  navires  et  effets  trouvés  en  pleine  mer,  abandonnés 
aux  caprices  des  flots ,  s'ils  n'avaient  été  recueillis ,  auraient 
pu  périr  pour  tous  ;  ils  n'étaient  sûrs  d'aucune  assistance. 
C'est  le  hasard  qui  a  conduit  auprès  d'eux  un  navigateur,  et  non 
la  nécessité.  Sans  lui ,  sans  son  aide  ,  ils  n'auraient  jamais  peut- 
être  été  placés  sous  les  soins  de  l'autorité  pour  être  rendus  à  leur 
maître. 

Il  faut ,  en  outre ,  plus  de  peine ,  de  travail ,  de  danger  quelque- 
fois et  de  sacrifices,  pour  amener  au  port  les  objets  trouvés  en  mer 
ou  tirés  de  son  fond,  que  pour  mettre  en  sûreté  ceux  trouvés  sur  les 
grèves  ;  mais  la  vraie  raison  de  différence  est  la  première  indiquée. 

Si  donc  un  navire  est  en  une  telle  position  et  à  une  telle  dis- 
tance des  côtes  que  la  protection  de  l'autorité  puisse  lui  man- 
quer ,  et  qu'il  n'ait  rien  à  espérer  de  l'équipage  qui  l'a  aban- 
donné ,  celui  qui  se  trouvant  là  l'aura  amené  dans  le  port 
en  prendra  un  tiers.  Si ,  au  contraire ,  le  navire  était  échoué 
non  loin  de  la  côte ,  de  façon  à  être  facilement  aperçu ,  à  provo- 
quer les  secours  du  rivage  ,  à  ce  qu'on  fût  sûr  que  ces  secours 
pourraient  lui  arriver ,  il  faudra  se  borner  à  une  indemnité  ; 
non  pas  que  ,  comme  pour  les  objets  trouvés  sur  le  rivage  ,  il 
faille  la  restreindre  à  un  tarif  de  journées ,  mais  il  n'y  aura 
qu'une  indemnité  conforme  à  la  peine  prise  et  au  danger 
couru. 

Posons  quelques  exemples.  Un  navire  anglais  nommé  Sarah , 
sortant  de  Rochefort ,  s'échoua  au  milieu  de  la  nuit  sur  des  ro- 
chers distants  d'une  lieue  environ  de  l'Ile  d'Aix.  Le  capitaine, 
croyant  à  un  naufrage  immédiat ,  fit  embarquer  son  équipage  et 
alla  aborder  à  l'île  de  Ré,  vers  laquelle  le  vent  le  poussait.  Un 
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pilote  intrépide  de  la  Rochelle  (1),  passant  par  là,  alla  au  navire , 
monta  à  bord  avec  un  de  ses  matelots ,  pendant  que  l'autre  te- 
nait la  chaloupe  du  pilote  au  plus  près ,  et  parvint  par  ses  ma- 
nœuvres à  faire  voguer  le  navire  qu'il  alla  mouiller  dans  une  rade 
près  de  l'île  de  Ré.  Ce   navire  n'était  pas  sur  le  rivage  ;  mais 
d'autre  part  il  était  difficile  de  dire  qu'il  fût  en  pleine  mer,  il  n'é- 
tait même  pas  à  une  grande  distance  des  côtes.  Toutefois ,  sans 
le  hasard  qui  lui  amena  le  pilote ,  il  eût  sombré  avant  que  le 
jour  eût  donné  sur  la  côte  la  moindre  connaissance  de  sa  po- 
sition. Le  pilote  fut  donc  une  providence  pour  ce  navire  qui, 
sans  son  secours  immédiat ,  eût  péri.  C'était  le  cas  de  faire  appli- 
cation du  droit  du  tiers.  Le  navire  était  comme  s'il  eut  été  en 
pleine  mer ,  aussi  dangereusement  échoué ,  aussi  loin  de  tout 
secours  possible ,  aussi  près  d'un  malheur  que  le  hasard  seul  pou- 
vait conjurer.  Mais,  d'un  autre  côté ,  il  fut  démontré  que  le  capi- 
taine Webber  n'avait  pas  abandonné  son  navire ,  qu'il  ne  l'avait 
pas  quitté  sans  esprit  de  retour ,  qu'il  ne  s'en  était  séparé  que 
pour  aller  chercher  du  secours ,  qu'il  en  avait  en  effet  demandé 
aussitôt  après  son  arrivée  à  l'île  de  Ré ,  qu'il  en  était  reparti  avec 
des  chaloupes  et  des  travailleurs  ,  quand  il  trouva  son  navire 
heureusement  mouille  en  un  lieu  sûr.  Il  parut  alors  que  le  navire 
n'était  pas  rcs  pro  dcreliclâ  habita,  que  l'intention  de  l'abandonner 
aux  flots  n'avait  jamais  existé,  que  l'intention  de  le  conserver 
l'avait  réellement  conservé  à  son  maître ,  qu'il  n'avait  pas  en 
quelque  sorte  été  perdu  de  vue,  qu'on  travaillait  à  son  salut, 
que  les  choses  devaient  se  passer  comme  si  on  avait  trouvé  quel- 
qu'un de  l'équipage  sur  le  bord.  Il  n'y  a  pas  en  effet  d'épaves ,  ie 
choses  abandonnées  quand  il  s'agit  d'un  naufrage  connu  et  an- 
quel  on  travaille,  tout  comme  quand  il  s'agit  d'un  homme  qu'on 
sait  s'être  nové  et  dont  on  cherche  le  cadavre.  On  se  borna  donc 
à  allouer  une  indemnité.  On  prit  en  considération  la  hardiesse 
courageuse  du  pilote ,  l'heureux  succès  de  l'opération  ,  la  valeur 
de  la  cargaison,  et  tous  les  dangers  courus  :  car,  en  venant  de 
l'île  de  Ré  à  la  Rochelle  ,  le  navire,  qui  faisait  eau ,  sombra;  le 

(1)  Ce  fait  valut  au  pilote  Larchcvcau  une  médaille  envoyée  par  le  mi- 
nistre de  la  marine. 
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pilote ,  qui  ne  savait  pas  nager,  tomba  à  la  mer;  on  sauva  l'équi- 
page sur  des  chaloupes,  et  il  fallut  un  bateau  à  vapeur  pour  re- 
morquer la  Sarah  dans  le  port.  Malgré  les  chicanes  sans  fin  de 
l'ingrat  capitaine ,  la  fixation  de  6,000  fr.  faite  par  expertise , 
homologuée  par  le  tribunal,  fut  maintenue  en  Cour  royale  (1). 

Il  y  a  trois  ou  quatre  ans ,  les  douaniers  rencontrèrent,  à  deux 
ou  trois  lieues  des  côtes  de  l'île  d'Oleron ,  un  navire  flottant  sans 
direction.  Montés  à  bord ,  ils  trouvèrent  tout  en  ordre  ;  dans  la 
chambre ,  ils  virent  jusqu'à  la  montre  et  aux  papiers  du  capitaine* 
La  cargaison  de  blé  était  à  peine  avariée.  Plus  tard  on  sut  que  le 
capitaine  et  son  équipage,  croyant  que  le  navire  allait  sombrer, 
s'étaient  hâtés  de  monter  sur  un  bâtiment  qui  se  trouvait  auprès 
d'eux  et  qui  allait  à  même  destination  de  Bayonne.  A  Bayonne 
on  avait  fait  la  déclaration  qu'on  avait  laissé  le  navire  déjà  entre 
deux  eaux.  L'armateur  fut,  au  profit  du  chargeur,  déclaré  res- 
ponsable du  dommage  arrivé  aux  marchandises  par  la  faute  du 
capitaine.  Le  droit  au  tiers  de  la  propriété  nous  parait ,  dans  ce 
cas ,  avoir  été  bien  acquis  aux  douaniers  j  mais  nous  ne  savons 
comment  il  a  été  réglé. 

On  trouve  dans  Sirey  (t.  2,  2-199)  un  arrêt  qui  fournit  un 
exemple  utile  à  consulter.  M.  Merlin,  dans  son  Répertoire,  en 
présente  un  autre  semblable  (2).  Ces  arrêts  n'admirent  pas  la 
réclamation  de  l'indemnité  du  tiers ,  parce  qu'il  s'agissait  d'un 
naufrage  connu  et  ayant  eu  lieu  près  des  côtes. 

Il  faut  donc  que  le  navire  trouvé  soit  réellement  abandonné , 
et  qu'il  ne  soit  point  en  un  lieu  où  le  secours  doive  nécessaire- 
ment lui  arriver ,  en  vue  d'un  rivage.  Il  nous  paraît  même  que 
tout  homme  qui  part  du  rivage  pour  aller  sauver  un  navire  qu'il 
voit  en  danger ,  n'en  acquiert  pas  le  tiers  ;  que  la  découverte  doit 
être  faite  en  mer  par  un  autre  navigateur  se  trouvant  là  par 
hasard,  dont  le  secours  inespéré  n'eût  pu  être  suppléé,  par 
personne ,  et  dont  l'arrivée  ait  lieu  même  avant  que  personne 
s'inquiétât  du  naufrage  :  car,  s'il  y  avait  naufrage  connu  et 

(1)  L'arrêt  de  Poitiers  a  trois  ou  quatre  ans. 

(2)  Aussi  rapporté  par  Sirey,  14,  2,  68,  et  émanant  du  conseil  des 
prises. 
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empressement  sur  la  côte  pour  en  saliver  les  débris,  le  navigatem 
qui  se  joindrait  à  cet  empressement  ne  ferait  pu  la  découverte 
du  navire. 

Ainsi ,  découverte  par  un  navigateur  d'une  chose  on  d'un  na- 
vire abandonné  à  la  suite  d'un  naufrage  inconnu,  et  qui  ne  toit 
point  sur  une  cote  ou  à  une  telle  portée  d'une  cote  que  chacun 
eût  pu  faire  la  même  découverte ,  voilà  ,  suivant  noua ,  les  con- 
ditions nécessaires  pour  donner  lieu  A  l'application  de  l'article  17 
de  l'ordonnance  de  1681. 

629.  Le  droit  des  sauveteurs  étant  réglé,  soit  i  Une  indemnité, 
soit  à  la  propriété  du  tiers  du  navire  trouvé,  il  peut  y  avoir  de» 
difficultés  entre  les  sauveteurs  pour  le  partage  entre  eux  ,  soit  do 
tiers ,  soit  de  l'indemnité. 

Un  navire  abandonné  en  pleine  mer  peut  être  découvert  en 
même  temps  par  plusieurs  navires  :  le  premier  qui  aura  occupé 
le  navire  aura  seul  droit  d'en  toucher  le  tiers.  Mais  deux  peu- 
vent arriver  en  même  temps:  dans  ce  cas,  le  partage  noua  parait 
devoir  être  fait  également ,  sans  faire  attention  au  plus  ou  mouu 
grand  nombre  d'hommes  de  chaque  navire  et  aux  différence*  de 
force  et  de  tonnage ,  car  chacun  séparément  eût  pu  accomplir 
a  entier  la  besogne  du  sauvetage. 
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règlement  nous  paraît  devoir  être  employé  pour  l'indemnité,  quand 
elle  ne  ae  borne  pas  aux  journées.  En  effet,  dans  le  salaire  d'une 
chaloupe,  par  exemple,  employée  à  la  journée  pour  un  sauvetage,  il 
y  a  des  parts  pour  l'armateur ,  le  patron  et  les  matelots.  L'indem- 
nité allouée  à  l'embarcation  qui  a  sauvé  un  navire  doit  donc  en 
général  être  répartie  de  la  même  manière ,  quand  le  bonheur  de  la 
découverte  a  été  le  même  pour  tous ,  le  sèle  semblable ,  le  danget 
pareil.  Cela  ne  ferait  pas  obstacle  à  ce  que ,  dans  certains  cas  d'un 
danger  t  d'une  action  particulière?  à  un  des  gêna  de  l'équipage  , 
son  indemnité  personnelle  ne  fût  distinguée  de  celle  de  l'embar<- 
caûon  dans  le  règlement  amiable  ou  judiciaire,  La  navigation  à 
la  part  est  celle  généralement  des  pêcheurs  et  de*  pilotes  ,  c'est-à- 
dire  de  ceux  qui  font  le  plus  de  sauvetages.  Nous  excluons  du 
partage  des  effets  trouvés  et  de  celui  de  l'indemnité  les  passagers , 
parce  qu'ils  ne  font  pas  partie  de  l'embarcation  qui  a  trouvé ,  et 
qu'ils  ne  doivent  pas  profiter  d'une  rencontre  destinée  aux  seuls 
navigateurs.  Toutefois  ils  devraient  être  payés  de  leur  travail,  de 
leur  peine ,  du  danger  qu'ils  auraient  personnellement  couru.  Tel 
est  l'avis  de  Yalin  ,  contraire  à  celui  de  Targa. 

Quand  le  sauvetage  a  été  fait  par  des  douaniers  ou  loin  des  côtes 
par  un  navire  ne  voyageant  pas  à  la  part ,  les  passagers  étant  tou- 
jours exclus ,  comment  régler  le  partage  ?  Yalin  dit  qu'il  faut; 
agir  comme  en  matière  de  prises.  Gela  peut  donner  lieu  à  des 
difficultés ,  car  le  partage  des  prises  n'étant  réglé  que  quand  il  y  a 
courses  et  lettres  de  marque ,  pour  le  cas  de  guerre ,  on  n'est  pas 
d'accord  sur  le  partage  des  prises  hors  la  course  en  temps  de  paix  ; 
puis  il  n'y  a  peut-être  pas  une  grande  analogie  entre  la  prise  à  la 
suite  d'un  combat  où  l'on  partage  les  fruits  de  la  conquête ,  et  la 
tranquille  découverte  d'un  navire  flottant  sans  maître.  On  pour- 
rait peut-être  rechercher  quelles  auraient  été ,  suivant  l'usage  , 
Le*  conventions  qu'on  eût  faites  si  on  eût  navigué  à  la  part  pour  le 
même  genre  de  navigation  au  lieu  de  naviguer  au  voyage.  Toute- 
fois il  y  a  des  navigations,  comme  celle  des  paquebot*,  qui  ne  sont 
jamais  k  la  part  ;  et  puisqu'il  faut  une  régie  ,  on  en  trouve  une 
toute  tracée  dans  le  règlement  des  prises. 

630.  L'ordonnance  de  1681  faisait  exception  à  la  règle  du 


partage  par  lier- 
mer.  Elle  voulai 
pussent  rire  récit 
doux  mois  à  parti 


tix  dér 
tic  alo 
•  alides 
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1  il  s'agissait  d'ancres  tirées  du  fond  de  la 
v  lits  ancres  tirées  du  fond  de  la  tuer  ne 
rire  réclamées  parle  légitime  propriétaire  que  pendant 
>is  à  partir  de  la  déclaration  faîte  par  l'inventeur  ;  et,  à 
on  de  ce  délai ,  elle  les  donnait  en  entier  à  celui  qui  les 
Hts  du  fond  de  la  mer.  Dans  cette  disposition  il  y  trait 
ogtitious  au  droit  ordinaire  :  1*  l'exclusion  du  fisc,  repré- 
îrs  par  l'amiral  et  le  trésor  royal ,  puis  par  la  caisse  des 
ait  c  des  droits  régaliens  en  matière  maritime,  et 
c  l'objet  d'un  blâme  ;  2"  l'abréviation  du  délai 
rc,  abréviation  qu'on  ne  saurait  approuver. 
Un  ne  hisse  jamais  les  ancres  au  fond  de  la  mer,  surtout  uni 
bouées  (  et  l'ordonnance  ne  s'appliquait  qu'aux  ancres  non  frap- 
pées d'une  bouée  )  ,  que  par  nécessité,  quand  la  violence  de  h 
tempête  oblige  à  filer  les  ancres  par  bout,  quand  elle  rompt  le  cible, 
quand  elle  force  à  le  couper.  On  ne  se  prive  pas  sans  une  grande 
nécessité  d'une  cliose  aussi  précieuse  et  aussi  salutaire  qu'une  oueir. 
Pourquoi  donc  être  tellement  contraire  au  navigateur  assailli 
par  la  tempête,  que  non -seulement  on  lui  enlève  les  2/3  qui  sont 
toujours  conservés  sur  les  objets  naufragés  et  abandonnés,  mail 
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article  est  abrogé  en  entier  par  le  décret  du  31  décembre  1806. 
Ce  décret  a  fixé  le  droit  de  sauvetage  revenant  aux  pilotes  pour 
les  ancres  trouvées  sans  louée ,  et  celles  trouvées  avec  bouée.  Nous 
en  avons  conclu  que  ce  droit  remplaçait  l'ancienne  fixation  du 
tiers  s'il  y  avait  réclamation  dans  les  deux  mois,  et  du  total  s'il  n'y 
avait  pas  réclamation  ;  nous  avons  pensé  que  le  décret  abrogeait 
l'ancienne  défense  de  lever  jamais  les  ancres  frappées  de  bouées  ; 
nous  avons  pensé  que  la  loi  faite  pour  les  pilotes  dans  ce  cas  était 
faite  pour  tous  autres  trouvant  des  ancres  avec  ou  sans  bouées. 
L'adoption  de  notre  opinion  ferait  cesser ,  avec  l'injustice  que 
nous  avons  signalée  ,  une  exception  criante  au  droit  commun  ; 
il  en  résulterait  au  contraire  que  bien  loin  de  porter  les  droits  de 
l'inventeur  au-delà  du  tiers  pour  les  ancres ,  et  de  réduire  les 
droits  du  réclamateur  à  deux  mois,  les  droits  de  l'inventeur 
seraient  diminués  du  tiers  au  quart  ou  au  sixième  pour  les  natio- 
naux ,  et  qu'il  n'y  aurait  pas  de  délai  à  la  réclamation.  Les  ancres 
sont  trop  utiles  aux  navigateurs ,  la  peine  de  ceux  qui  les  trouvent 
dans  les  rades  trop  peu  importante,  pour  n'avoir  pas  appelé  l'atten- 
tion du  législateur  nouveau,  qui  a  fait  aussi  dans  le  décret  une  dis- 
tinction nouvelle  entre  les  nationaux  et  les  étrangers  (ces  derniers 
payent  au  sauveteur  la  moitié  ou  le  tiers  de  leurs  ancres  )  (1). 

Si  personne  ne  réclame  les  ancres  trouvées  par  les  pilotes ,  il 
nous  parait  que ,  après  paiement  de  ceux-ci  ,  lequel  peut  être 
provoqué  par  eux  immédiatement  et  qui  doit  être  exécuté  sur  le 
prix  de  l'ancre  vendue  ,  sans  leur  faire  supporter  de  frais ,  le 
reste  par  droit  de  déshérence  doit  devenir,  après  son  dépôt  à  la 
caisse  des  invalides ,  propriété  de  cette  caisse. 

Nous  ne  pensons  pas  que  l'on  puisse  objecter  utilement  que  le 
décret  de  1806  ne  pouvait  abroger  l'ordonnance  de  1681.  La  juri* 

(1)  Si  l'ancre  est  étrangère,  le  sauveteur  doit  payer  le  droit  de  douane 
pour  sa  pari.  Ce  droit  a  été  réduit  en  faveur  des  dragueurs  français  à  1  fr. 
par  100  kilog. ,  par  la  loi  du  2  juillet  1836.  Celte  loi  ajoute  que  les  ancres  et 
cables  dragués ,  dont  la  propriété  n'aura  pas  été  revendiquée  dans  le  délai 
de  l'ordonnance  de  1681,  art.  28,  seront  cotés  comme  marchandises  de 
sauvetage  ,  c'est-à-dire  soumis  aux  dispositions  générales  du  larif,  quand 
la  nationalité  n'en  sera  pas  Justifiée.  Cette  loi  de  douanes  ne  dit  pas  que  le 
délai  soit  fatal  ;  elle  doit  se  référer  à  la  législation  existante. 


(90) 

prudence  a  reconnu  que  les  décret*  non  attaqué*  dam  let  forme* 
constitutionnelles  du  temps  avaient  force  de  lai.  On  aurait  peut* 
être  plus  de  chance  à  chercher  a  le*  concilier  par  l'interpréta- 
tion (1).  Ainsi  on  pourrait  dire  :  le  décret  de  1806  est  fait  pour 
le  cas  où  les  ancres  trouvées  sont  réclamées  dan*  les  dans  moi*  ] 
la  récompense  est  alors  fixée  par  le  décret,  mais  il  ne  statue  pu 
sur  celles  non  réclamées  dans  ce  délai.  A  cela  noua  répondrions  t 
1°  que  le  décret  parlant  des  ancres  trouvée*  ,  et  fixant  le  droit  de 
sauvetage,  est  bien  relatif  aux  ancre*  que  l'on  peut  considérer 
comme  épaves ,  aux  ancres  qui  n'ont  pas  même  de  bouée,  et  que 
le  décret  ordonne  aux  pilotes  de  lever  ;  qu'ainsi  le  décret  statue 
Lien  sur  ce  qui  était  réglé  par  l'ordonnance  ;  2"  qu'en  fixant  la 
sauvetage  au  quart  s'il  n'y  a  pas  de  bouée,  et  au  sixième  s'il  y  a  une 
bouée  ,  on  ne  peut  disconvenir  que  le  décret  n'ait  dérogé  à  l'or- 
donnance qui  accordait  le  tiers  quand  le  réclamateur  se  présen- 
tait incontinent  ;  3"  que  la  volonté  de  déroger  &  l'ordonnance 
quant  aux  ancres  trouvées  étant  ainsi  bien  établie  (et  le  décret 
autorise  encore  la  levée  des  ancres  trouvèts  avec  bottée ,  que  L'or- 
donnance prohibait),  il  est  très-naturel  de  voiraussi  dans  le 
décret  une  dérogation  à  une  mesure  excessive ,  bien  moin*  légi- 
i,  a  réduite  ,  faisant  perdre 
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toutes  personnes  à  lever  dans  les  rades  les  ancres  avec  ou  sans 
bouée  ,  sans  attendre  l'autorisation  ou  l'ordre  d'aucune  auto» 
rite.  Quant  aux  ancres  trouvées  dans  les  ports,  l'article  de 
l'ordonnance  sur  les  ancres  tirées  du  fond  de  la  mer ,  et  sur  les 
effets  trouvés  en  pleine  mer  ou  tirés  de  son  fond ,  ne  leur  était 
jamais  applicable.  Dans  les  ports  on  ne  peut  pas  trouver  des 
ancres  j  la  surveillance  de  l'autorité  assure  leur  découverte  et 
leur  extraction.  Nous  avons  dit  au  titre  des  ports  ce  qui  était 
relatif  à  ce  sujet  (1). 

631.  Il  résulte  de  là,  en  faveur  des  ancres,  une  dérogation  à 
l'ordonnance  qui  accordait  un  tiers  à  l'inventeur  des  effets  trouvés 
au  fond  de  la  mer.  La  règle  de  la  propriété  du  tiers  souffre  une 
autre  exception. 

Une  loi  du  26  nivôse  an  vi  porte ,  art.  1er  s  «  Le  droit  de  sau- 
»  vetage  sera  des  deux  tiers  de  la  valeur  des  objets  sauvés  en 
»  pleine  merf  quand  lesdits  objets  seront  des  propriétés  enne- 
»  mies.  Le  tiers  restant,  après  déduction  de  tous  frais,  sera 
»  versé  dans  la  caisse  des  invalides  de  la  marine.  » 

Nous  avons  cité  cette  loi  dans  la  question  de  savoir  si  la 
caisse  des  invalides  doit  profiter  des  navires  ennemis  jetés  à 
la  côte,  par  fortune  de  mer,  sans  poursuite  d'un  corsaire 
ou  d'un  navire  de  l'Etat.  Ce  que  nous  avons  dit ,  que  le  corsaire 
qui  trouVe  un  navire  ennemi  abandonné  fait  une  bonne  prise  et 
devient  propriétaire  du  tout ,  se  concilie  avec  cette  loi ,  en  ce 
qu'elle  n'a  voulu  parler  que  de  la  découverte  faite  par  tout  na- 
vire autre  qu'un  corsaire  commissionné.  Pour  ce  navire,  en 
effet ,  H  ne  peut  y  avoir  de  prise  légale  ;  il  ne  fait  pas  la  guerre  ; 
il  n'a  pas  d'ennemis  ;  il  ne  peut  trouver  que  des  épaves,  dont  il  est, 


(1)  La  loi  de  douane  déjà  citée,  du  2  Juillet  1836,  applique  cependant  la 
réduction  de  droits  qu'elle  crée  en  faveur  des  dragueurs  français  aux  ancres, 
et  câbles  retirés  du  fond  des  ports  comme  du  fond  des  rades ,  le  dragage 
étant  constaté  d'une  manière  authentique  par  les  agents  de  la  marine  ;  il  faut 
supposer ,  pour  entendre  celte  loi ,  un  dragage  ordonné  par  l'autorité  avec 
abandon  du  produit.  Une  loi  qui  par  erreur  statuerait  en  vue  d'une  ancienne 
loi  abrogée,  ne  pourrait  avoir  pour  effet  de  la  faire  revivre  ;  une  loi  qui  sup- 
poserait dans  une  ancienne  loi  ce  qui  n'y  est  pas,  et  qui  s'occuperait  des  moyens 
d'exécution ,  ne  pourrait ,  par  cette  erreur  /rapporter  la  loi  ancienne  ;  elle 
serait  tout  simplement  inutile  ou  impraticable. 
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non  pat  le  capteur,  mais  le  sauveteur.  Le  partage  avec  la  caisse 
des  invalides  prouve  bien  d'ailleurs  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une,  prise , 
mais  d'une  épave.  Or ,  on  a  toujours  considéré  comme  prise  la 
découverte  par  un  corsaire  d'un  navire  ennemi,  même  abandonné* 
(  Valin  9  art.  26  du  titre  des  prise*.  )  La  loi  de  l'an  vi  augmente 
la  récompense  de  l'inventeur ,  sans  doute  à  cause  des. dangers 
qu'il  a  du  courir  en  amenant  au  port  les  propriétés  ennemies ,  et 
pour  encourager  à  la  recherche  des  bâtiments  désertés  par 
suite  de  combat  ou  de  toute  autre  cause ,  afin  que  les  ennemis  ne 
retrouvent  pas  leurs  navires  abandonnés.  Les  considérants  de 
cette  loi  sont  plus  pompeux  ;  ils  se  fondent  sur  les  intérêts  de 
l'humanité  ;  ils  disent  qu'aucune  loi  n'ayant  prévu  le  sauvetage 
des  propriétés  ennemies  qui ,  vu  l'état  de  guerre ,  ne  peuvent 
être  réclamées  par  les  particuliers ,  il  est  urgent  que  la  reconnais* 
sance  nationale  excite  l'émulation  des  marins  en  stipulant  les 
intérêts  des  bienfaiteurs  de  l'humanité.  Ils  ajoutent  d'ailleurs 
que ,  dans  la  position  où  se  trouvait  la  France  à  l'égard  du  gou- 
vernement anglais ,  l'amélioration  du  sort  des  matins  était  de 
nécessité  première. 

Ainsi  cette  loi,  au  lieu  de  déroger  aux  avantages  de  la  législation 
sur  les  prises  ,  a  voulu ,  dans  un  cas  où  tout  paraissait  appartenir 
à  l'Etat,  se  désister  du  droit  au  profit  des  marins.  Il  est  douteux,  il 
est  vrai,  que  l'état  de  guerre,  qui  opère  confiscation  des  biens  en* 
nemis  au  profit  de  l'Etat,  abolisse  la  récompense  du  tiers  enfafeur 
du  sauveteur  ;  mais  enfin  il  y  a  eu  bénéfice  pour  le  navire  à  qui  les 
deux  tiers  ont  été  abandonnés.  S'il  y  avait  sur  le  navire  ennemi, 
trouvé  désemparé  et  Ilot  tant  presque  au  hasard ,  un  homme  de 
l'équipage  ou  des  passagers ,  il  nous  paraît  qu'il  faudrait  suivre  les 
mêmes  règles ,  car  ils  n'auraient  pu  diriger  le  navire;  ils  auraient 
été  sauvés  avec  lui.  La  faveur  de  la  loi  va  même  jusqu'à  laisser 
tous  les  frais ,  non  compris,  bien  entendu,  ceux  de  sauvemeat 
qui  sont  récompensés  par  l'abandon  des  deux  tiers ,  au  compte  du 
tiers  qui  reste  pour  les  invalides. 

Ces  frais  sont  ceux  de  déclaration,  de  vente  et  départage, 
comme  il  a  été  expliqué  pour  ks  effets  trouvés  en  pleine  mer. 

Quant  aux  vaisseaux  pirates  trouvés  abandonnes  en  pleine  mer 
que  décider?  La  loi  du  10  avril  1825  permet  aux  navires  du 
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commerce  de  capturer  les  corsaires  ;  elle  les  assimile  pour  ce  cas 
aux  bâtiments  pourvus  de  lettres  de  marque.  Le  produit  de  la 
vente  des  pirates  capturés  est  réparti  conformément  aux  lois 
sur  les  prises  maritimes.  Les  pirates  sont  traités  comme  des 
ennemis.  Il  n'y  a  donc  pas  de  doute  en  cas  de  capture  par  la 
force.  Mais ,  dans  le  cas  posé,  faudrait-il  allouer  à  l'inventeur 
un  tiers  comme  pour  une  épave  ordinaire ,  deux  tiers  comme 
pour  l'épave  d'un  ennemi ,  ou  la  totalité  comme  pour  une  prise  ? 
Le  premier  parti  nous  paraîtrait  peu  en  rapport  avec  le  besoin  de 
détruire  la  piraterie  »  et  d'empêcher  que  le  pirate  ne  retrouve  son 
navire  abandonné.  Le  deuxième  n'est  pas  clairement  établi  dans 
la  loi  de  l'an  vi.  Le  troisième  nous  parait  plus  conforme  à  ce  qui 
se  passe  entre  le  corsaire  commissionné  et  l'ennemi  trouvé  dés- 
emparé. En  effet ,  le  motif  est  le  même.  Le  capteur  s'est  exposé 
en  courant  sur  un  navire  pirate  à  le  trouver  armé ,  et  la  position 
respective  des  deux  navires  est  la  même  que  celle  de  deux  navires 
en  guerre. 

632.  On  doit  suivre  aussi  la  règle  du  partage  par  tiers  pour  les 
objets  étant  sur  les  cadavres  trouvés  flottant  en  pleine  mer  ou 
extraits  de  son  fond.  Si  ces  cadavres  sont  trouvés  sut  les  eaux  loin 
des  terres,  on  doit  les  jeter  au  fond  de  la  mer  en  les  attachant  à  un 
boulet  ou  à  quelque  corps  pesant.  C'est  la  sépulture  du  marin.  Le 
tiers  des  valeurs  appartiendra  au  navire  qui  les  aura  trouvése.[On 
pourra  bien  abandonner  les  vêtements  à  ceux  des  matelots  qui 
s'occuperont  de  la  sépulture  maritime.  Si  les  cadavres  sont  trou- 
vés non  loin  des  côtes  ou  au  fond  de  la  mer ,  dans  quelque  travail 
de  recherche,  en  tirant  une  ancre,  etc. ,  il  nie  paraît  qu'on  doit 
les  porter  à  terre  pour  y  être  enterrés  dans  le  cimetière  avec  les 
cérémonies  religieuses ,  les  vêtements  appartenant  aux  inventeurs 
et  aux  porteurs,  comme  si  le  cadavre  eût  été  trouvé  sur  les 
grèves  ;  mais  les  valeurs  qui  étaient  dans  ces  vêtements  sont  sou-* 
mises  au  régime  des  effets  trouvés  en  pleine  mer. 

SECTION  III.  —  DES  NAUFRAGES  QUI  N'ONT  PAS  LAISSÉ  DE  SIGNES 

APPARENTS. 

633.  Les  naufrages  arrivés  en  pleine  mer  ou  à  la  portée  des 
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côtes ,  qui ,  s'ils  avaient  laissé  des  signes  apparents ,  rentreraient 
dans  Tune  des  deux  catégories  ci-dessus ,  ont  une  législation  à 
part  s'il  n'en  reste  aucun  indice  permanent  sur  la  surface  des 
eaux.  Les  navires  qui  ont  ainsi  sombré ,  et  qui  sont  retenus  au 
fond  de  l'eau  par  le  poids  des  chargements  ou  toute  autre  raison, 
ne  peuvent  être  retirés  du  fond  de  la  mer  que  par  des  dépenses 
assez  considérables  devant  lesquelles  les  propriétaires  reculent  le 
plus  souvent,  car  leur  issue  est  douteuse,  et  le  sinistre  qui  a 
frappe  les  actionnaires  ne  les  encourage  pas  à  de  nouveaux  dé- 
boursés. Ces  navires  sont  pourtant  un  danger  pour  la  navigation; 
dans  les  rades,  près  des  côtes,  ils  peuvent  faire  échouer  les  na- 
vires ou  les  crever.  Les  objets  ainsi  placés  sont  une  richesse  perdue, 
Le  moyen  le  plus  convenable  pour  faire  cesser  ce  double  incon- 
vénient a  paru  être  d'abandonner  à  des  entrepreneurs  le  soin 
d'extraire  ces  navires,  et  de  les  récompenser  par  la  pleine  propriété. 
Il  fallait  cependant  laisser  aux  intéressés  le  temps  de  se  décider  et 
de  faire  l'extraction  eux-mêmes,  s'ils  le  jugeaient  utile.  C'est  ce 
qu'a  fait  une  ordonnance  du  15  juin  1735;  elle  veut  que ,  pour 
le  cas  d'un  navire  submergé  sans  qu'il  en  soit  resté  aucune  trace 
apparente ,  les  propriétaires  ou  intéressés  au  bâtiment  et  aux  mâr- 
ebandises  fassent  au  greffe  de  l'amirauté  du  ressort  dans  lequel  le 
naufrage  sera  arrive,  leur  déclaration  qu'ils  entendent  relever  le 
navire.  Cette  déclaration ,  qui  nous  semble  aujourd'hui  devoir 
être  faite  au  bureau  de  l'inscription  maritime,  doit  avoir  lieu 
dans  un  délai  de  deux  mois  ,  à  partir  non  du  fait  du  naufrage, 
mais  de  la  nouvelle  qu'ils  en  ont  reçue ,  et  qui ,  pour  plus  de  cer- 
titude et  de  régularité ,  nous  semble  devoir  leur  être  transmise, 
pour  les  mettre  en  demeure ,  par  l'autorité  qui  devra  autoriser 
les  entreprises  de  relèvement;  l'exécution ,  ou  du  moins  son  com- 
mencement et  sa  suite  non  interrompue ,  doivent  avoir  lieu  dans 
les  six  mois  de  cette  déclaration.  L'échéance  de  l'un  ou  de  l'autre 
délai  sans  déclaration  ou  sans  travail  entraînerait   déchéance 
contre  les  propriétaires  et  intéressés.  Il  nous  paraît  qu'une  inter- 
ruption de  six  mois  dans  les  travaux  devrait  avoir  le  même  effet; 
mais  il  nous  semble  que  toujours  la  voie  de  mise  en  demeure 
doit  être  employée,  et  que  la  déchéance  doit  être  prononcée. 
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qu'elle  n'a  pas  lieu  de  plein  droit.  Une  lettre  ministérielle  de 
septembre  1832  reconnaît  ce  point ,  et  ajoute  que  c'est  aux  tri- 
bunaux qu'il  appartient  de  prononcer  cette  déchéance.  L'ordon- 
nance de  1735  ne  dit  rien  à  cet  égard  ,  et  Yalin  n'avait  jamais  eu 
occasion  de  la  voir  exécutée  (1).  Il  nous  semble  que  ,  dans  l'esprit 
de  l'ordonnance ,  le  ministre  pouvait  bien  avoir  qualité  pour  pro- 
noncer cette  déchéance  ,  après  avoir  mis  les  parties  en  position  de 
se  défendre  ;  car  l'ordonnance  déclare  qu'elle  fait  uue  concession 
aux  propriétaire  et  intéressés,  et  veut  qu'après  les  délais  expirés^ 
il  soit  loisible  à  la  personne  cominissionnée  par  le  ministre  de 
faire  le  sauvetage  à  son  profit.  Cependant ,  qui  pourrait  blâmer 
une  interprétation  qui  place  le  propriétaire  sous  la  sauvegardo 
des  tribunaux? 

La  déchéance  étant  prononcée  et  acquise ,  le  ministre  de  la 
marine  peut  donner  à  qui  bon  lui  semble  une  autorisation  visée 
au  bureau  de  l'inscription  ,  pour  faire  construire  tous  vaisseaux 
et  machines  afin  d'arriver  au  relèvement  et  sauvemeut  du  navire 
et  de  la  cargaison ,  et  pour  opérer  les  travaux  nécessaires.  Les 
objets  ainsi  sauvés  deviennent  la  propriété  entière  du  sauveteur. 
L'ordonnance  réserve  seulement  un  droit  d'un  dixième  au  Roi  et 
d'un  dixième  à  l'amiral  ;  et ,  pour  la  perception  de  ces  deux 
dixièmes  ,  elle  veut  qu'il  y  ait  à  bord  du  sauveteur  uu  éciivain 
faisant  un  inventaire  exact  des  choses  sauvées ,  remettant  un 
double  de  cet  inventaire  à  l'autorité  (  bureau  de  l'inscription  ma- 
ritime ) ,  et  qu'enfin  les  objets  sauvés  soient  vendus  par  cette 
autorité  (  commissaire  de  marine  ). 

Les  contestations  entre  les  propriétaires  et-  intéressés  aux  bâti- 
ments et  machines  destiués  à  ces  entreprises ,  pour  le  partage  du 
produit ,  la  liquidation  et  toutes  autres  choses  y  relatives,  étaient 
attribuées,  comme  débats  maritimes,  à  l'amirauté;  elles  devraient 
être  aujourd'hui  portées  devant  le  tribunal  de  commerce ,  car  il 
y  a  là  une  spécufalion  commerciale  et  maritime.  Ces  entrepre- 
neurs ne  peuvent  pas  même  être  considérés  comme  entrepreneurs 
de  travaux  publics  pour  les  contestations  qu'ils  auraient  avec  les 

(i)  On  opère  en  ce  moment  à  Quillebœuf  un  sauvetage  de  celte  nature 
pour  le  Telcmaque ,  naufrage  depuis  plus  de  50  ans. 
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tiers.  Ils  sont  concessionnaires  d'un  droit  du  fisc  devenu  proprié- 
taire du  navire  par  suite  de  la  déchéance  de  l'armateur ,  et  qui 
leur  a  transmis  ses  droits  ;  mais  ils  agissent  à  leur  compte ,  ris- 
ques et  périls ,  et  pour  leur  seul  intérêt. 

Les  deux  dixièmes  réservés  (  il  était  juste  d'utiliser  la  conces- 
sion )  doivent  appartenir  aujourd'hui  à  la  caisse  des  invalides.  Il 
y  aurait  donc  lieu  à  la  vente  et  au  dépôt  du  produit,  de  la  ma- 
nière et  dans  les  formes  prescrites  pour  la  vente  et  le  dépôt  du 
prix  des  naufrages  ordinaires  ;  la  copie  de  l'inventaire ,  signée  du 
capitaine ,  devrait  être  également  remise  au  commissaire  qui  de- 
vrait faire  la  vente  ,  et  au  trésorier  qui  devrait  en  encaisser  le 
produit. 

Telle  est  notre  législation  sur  les  naufrages.  Elle  n'est  pas  la 
reproduction  des  belles  lois   que   certains  empereurs  romains 
avaient  portées ,  et  dans  lesquelles  ils  reconnaissaient  le  droit  du 
propriétaire  dans  tous  les  cas ,  soit  que  le  navire  fût  trouvé  en 
mer  ou  sur  les  côtes ,  le  naufrage  n'étant  pas  un  moyen  de  per- 
dre la  propriété  (1.    1  C.  de  naufragiis ,   1.  7  Dig.  de  ruina, 
naufragio  ,  21  de  acquirendâ  vcl  amillendâ  possessionc  ,   44  de 
acquirendo  rerum  dominio  ,  3  et  scq.  de  incendio ,  etc.  ).  Elle  a  son 
origine  dans  les  usages  de  la  navigation  au  moyen-âge ,  elle  est 
fille  du  droit  barbare  de  bris  et  naufrages;  elle  ne  reconnaît  plei- 
nement le  droit  du  propriétaire  que  quand  le  naufrage  a  lieu 
sur  les  côtes  ,  et  encore  la  tolérance  des  faits  a-t-clle  eu  besoin 
d'abroger  le   texte  des  lois.  Le  droit  de  bris  apparaît  encore 
dans  ce  qui  concerne  les  cadavres  trouvés  sur  les  grèves  ,  et  dans 
le  don  au  sauveteur  du  tiers  des  effets  trouvés  en  pleine  mer;  ce 
dernier  avantage  cependant  paraît  utile  pour  encourager  les  sau- 
veteurs et  comme  indemnité  fitfée  par  la  loi.  On  ne  peut  qu'ap- 
prouver les  modifications  apportées  à  l'ordonnance  de  1681  parle 
décret  de  1806,  qui  a  fixé  d'une  manière  équitable  la  récompense 
du  sauvetage  des  ancres.  L'ordonnance  de  1735  sur  les  navires 
échoués  sans  trace  apparente  paraît  également  sage  ;  mais  la  con- 
cession à  l'inventeur  du  tiers  des  valeurs  trouvées  sur  les  cadavres 
jetés  sur  les  plages  a  quelque  chose  de  hideux.  Voyons  maintenant 
l'exécution  des  sauvetages. 
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CHAPITRE  II. 

DU     SAUVETAGE. 


634.  Les  navires  naufragés  et  leur  chargement  n'étant  point 
la  propriété  du  premier  occupant ,  et  ayant  besoin  d'être  défendus 
contre  le  vol  et  le  pillage ,  il  fallait  organiser  des  moyens  de  pro- 
tection. A  défaut  des  propriétaires  ,  les  plus  intéressés  au  sauve- 
tage sont  ceux  qui  devraient  profiter  des  effets  sauvés,  s'ils  n'étaient 
pas  réclamés.  De  là,  besoin  de  l'intervention  de  l'autorité  publique 
pour  défendre  les  absents  ,  et  de  celle  des  parties  appelées  à  l'éven- 
tualité du  bénéfice.  L'amirauté  remplissait  celte  double  condition. 
L'amiral  ayant  une  part  des  effets  naufragés ,  il  était  naturel  de 
charger  ses  officiers  du  soin  de  recueillir  les  débris  des  naufrages; 
et  comme  ces  officiers  étaient  aussi  officiers  royaux  et  rendaient  à 
tous  la  justice  en  ce  qui  concernait  le  commerce  maritime,  on 
trouvait  en  eux  toutes  les  garanties  nécessaires  pour  la  conserva- 
tion des  droits  des  infortunés  que  la  tempête  avait  assaillis. 

L'ordonnance  de  1681  avait  doue  chargé  les  officiers  de  l'ami- 
rauté de  tout  ce  qui  concernait  les  sauvetages.  On  devait  les  aver- 
tir de  tous  les  naufrages;  ils  devaient  accourir  tout  aussitôt,  et , 
si  les  propriétaires  du  navire  ou  des  marchandises  n'étaient  point 
présents  ou  représentés ,  faire  sauver  les  effets  et  marchandises , 
s'emparer  des  papiers ,  recevoir  les  déclarations ,  dresser  procès- 
verbal  de  l'état  des  navires  et  des  cadavres ,  faire  l'inventaire  des 
marchandises  ,  les  faire  transporter  en  lieu  de  sûreté ,  informer 
contre  les  pillards  et  leur  faire  leur  procès ,  payer  les  employés  au 
sauvetage ,  Vendre  les  objets  périssables ,  faire  bénéficier  les  mar- 
chandises avariées ,  remettre  enfin  les  objets  sauvés  aux  ayant- 
droit  quand  ils  se  présenteraient.  Quand  le  Roi  eut  cédé  aux  in- 
valides de  la  marine  sa  part  dans  les  naufrages ,  il  devint  utile 
d'appeler  le  concours  des  défenseurs  de  leur  caisse.  Une  ordon- 
nance du  23  août  1739  voulut  que  les-  officiers  de  l'amirauté 
avertissent  des  bris  et  naufrages ,  avant  de  se  transporter  sur  les 
lieux  ,  les  officiers  des  classes ,  le  trésorier  des  invalides  et  le  re- 
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ceveur  de  l'amiral.  Ces  fonctionnaires  durent  être  appelés  à  la 
vente  des  effets  et  marchandises  sauves,  faite  par  les  officiers  de 
l'amirauté  après  l'attente  inutile  des  réclamations  des  proprié- 
taires, et  dont  le  produit  était  par  eux  remis ,  après  prélèvement 
des  frais  de  justice ,  moitié  au  receveur  de  l'amiral ,  moitié  au 
trésorier  des  invalides.  Diverses  mesures  furent  eu  même,  temps 
ordonnées  pour  tenir  la  caisse  des  invalides  au  courant  de  tout  ce 
qui  serait  fait  à  cet  égard.  Une  ordonnance  du  16  janvier  1770, 
qui  a  réglementé  en  un  seul  contexte  les  sauvetages ,  réunît  i 
peu  près  dans  son  organisation  les  ordonnances  de  1681  et  de 
1739.  Le  décret  du  9-13  août  1791  donna  aux  juges  de  paix  le 
soin  des  sauvetages  ;  ils  durent  agir  de  concert  avec  les  officiers 
des  classes ,  la  répression  des  délits  étant  remise  aux,  tribunaux,  de 
district ,  et  le  tribunal  de  commerce  étant  chargé  de  statuer  sur 
les  débats  et  les  demandes  en  remise  des  effets  sauvés.  La  loi  du 
6-22  août  1791  prescrivit  l'appel  des  douanes  à  toutes  les  opéra- 
tions  de  sauvetage  pour  la  défense  des  droits  de  l'Etat ,  comme 
on  avait  prescrit  l'appel  du  chef  des  classes  pour  la  caisse  des  in- 
valides. Un  décret  du  27  thermidor  an  vu  détailla  les  mesures 
provisoires  à  prendre,  et  s'occupa  surtout  de  la  répression  du 
pillage.    Le  6  germinal  an  vm  ,   un  arrêté  portant  création 
du  conseil  des  prises  confia  à  l'officier  de  l'administration  àe 
la  marine  le  plus  voisin  de  la  côte  où  un  navire  ennemi  ou  autre 
aurait  péri  ou  échoué ,  tout  ce  qui  se  rapporterait  à  ce  bris,  nau- 
frage et  échouement  (  art.  8),  tant  en  France  qu'aux  colonie; 
(art.  19),  et  réserva  au  conseil  des  prises  la  connaissance  des  coû- 
tes ta  lions  relatives  à  la  qualité  des  bâtiments  échoués  ou  naufragés. 
Ainsi ,  quaud  il  n'y  avait  pas  contestation  sur  la  qualité,  w 
qu'il  était  jugé  que  le  navire  échoué  était  français,  ami  ou  allié, 
le  décret  du  9-13  août  1791  devait  continuer  à  être  exécuté.  l'° 
arrêté  du  17  floréal  an  ix  changea  cela ,  et  dit  que  ,  à  défaut  dss 
intéressés ,  l'officier  d'administration  de  la  marine  serait  charge 
du  sauvetage  et  de  tout  ce  qui  concerne  les  naufrages ,  queik  q* 
fût  la  qualité   du  navire;  il  fut  aussi  chargé  de  la  vente  des 
prises  ,  ainsi  que  Tétait  le  juge  de  paix  dont  il  remplit  toutes  les 
fpuctions  à  cet  égard. 
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635.  Cet  arrêté  a  apporté  à  la  législation  de  graves  modifica- 
tions qu'il  importe  d'apprécier. 

Le  juge  de  paix,  à  qui  le  décret  du  9*13  août  1791  avait 
confié  les  mesures  provisoires  et  d'exécution  dans  les  naufrages , 
avait  aussi  en  matière  de  prises  plusieurs  attributions  énumérées 
dans  une  loi  du  3  brumaire  an  iv.  A  l'arrivée  dans  le  port  d'une 
prise  faite  par  les  bâtiments  de  l'Etat  ou  par  ceux  du  commerce 
armés  en  course ,  le  juge  de  paix  devait  apposer  les  scellés  sur  le 
navire  pris  (art.  7, 1.  3  brumaire  an  iv,  et  arrêté  du  7  prairial 
an  v  ).  Il  faisait  décharger  et  vendre  les  marchandises  périssables, 
et  faisait  l'instruction  nécessaire  pour  amener  le  jugement  de  la 
prise;  il  envoyait  son  instruction  au  greffe  du  tribunal  de  corn* 
merce  et  liquidait  les  frais  de  cette  procédure.  Là  s'arrêtait  sa 
mission.  Le  tribunal  de  commerce  jugeait  la  validité  des  prises. 
Le  déchargement ,  la  manutention  et  la  vente  étaient  confiés  i 
l'administration  de  la  marine ,  qui  faisait  la  liquidation  (1).  Le 
jugement  des  contestations  sur  la  légitimité  et  l'étendue  des  droits 
des  intéressés  dans  les  prises ,  était  soumis  à  un  jury  créé  par  une 
loi  du  26  fructidor  an  m.  L'arrêté  du  6  germinal  an  vm  enleva 
toute  compétence  aux  tribunaux  ordinaires  en  matière  de  prises.  Il 
créa  on  conseil  de  prises  qui  dut  juger  la  validité  ou  l'invalidité  des 
prises  et  la  qualité  des  bâtiments  échoués  ou  naufragés.  Il  chargea 
l'officier  de  l'administration  de  la  marine  du  port ,  de  l'apposition 
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des  scellés  sur  les  navires  capturés  soit  par  les  vaisseaux  de  l'Etat, 
soit  par  les  corsaires ,  et  de  l'instruction.  Il  le  désigna  avec  d'au- 
tres fonctionnaires  pour  statuer  provisoirement  sur  la  prise ,  l'ap- 
pel étant  porté  au  conseil  des  prises.  Il  lui  remit  la  vente  provi- 
soire des  objets  périssables.  Pour  la  liquidation  ,  on  distingua  les 
prises  faites  par  les  bâtiments  de  l'Etat  seuls  ou  concurremment 
avec  les  navires  du  commerce ,  de  celles  faites  par  les  corsaires 
seuls.  Les  premières  liquidations  durent  émaner  du  conseil  d'ad- 

(1)  Avant  brumaire  an  iv ,  le  Juge  de  paix  faisait  les  ventes  définitives 
après  le  jugement  de  validité  des  prises ,  et  jugeait  les  contestations  relatives 
à  ces  ventes.  Ses  jugements  pouvaient  être,  en  appel,  déférés  à  des  arbitres» 
qui  se  pouvaient  excéder  le  nombre  de  six ,  et  qne  le  tribunal  de  commerce 
nommait  (  décret  du  le*  octobre  1793  )• 
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luinistratioo  de  la  marine,  et  en  appel  du  ministre;  les  secondes 
durent  être  jugées  en  la  forme  ordinaire.  L'arrêté  du  17  floréal 
an  ix  suivit  ce  système ,  en  remettant  à  l'officier  d'administration 
la  vente  des  prises  quelles  quelles  fussent ,  comme  faisait  le  juge 
de  paix  auquel  il  fut  substitué.  Il  confia  le  dépôt  de  toutes  les 
ventes  au  trésorier  des  invalides ,  et  prescrivit  quelques  mesures 
d'exécution. 

L'arrêté  du  2  prairial  an  xi  a  consacré  ce  système  ;  il  régularise 
la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  pour  les  liquidations 
tant  générales  que  particulières  des  prises  amenées  par  les  cor- 
saires seuls  ,  et  pour  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  ces 
liquidations.  11  en  résulte  que  la  procédure ,  le  jugement  de  la 
prise ,  les  ventes  provisoires  et  définitives  sont  faits  par  l'admi- 
nistration ,  et  que  seulement  les  répartitions ,  liquidations  et  con- 
testations y  relatives  sont  jugées  par  le  tribunal  de  commeice. 
Ce  système  paraît  très-bien  combiné.  La  compétence  de  l'admi- 
nistration résulte  de  la  nature  des  choses.  L'armement  en  course 
doit  être  assimilé  à  la  guerre  de  parti.  Les  corsaires  sont  une  force 
armée  qui  fait  la  guerre  ;  ils  tiennent  leurs  droits  d'une  autori- 
sation du  gouvernement;  c'était  donc  au  gouvernement  à  diriger 
leur  conduite  ,  à  la  juger,  à  statuer  sur  le  résultat  de  leurs  com- 
bats, a  surveiller  ses  agents.  Dans  cette  délégation  du  droit  de 
guerre ,  il  n'y  avait  rien  qui  concernât  les  tribunaux ,  auxquels 
on  laisse  tout  ce  qu'ils  pouvaient  réclamer ,  le  règlement  des  in 
térêts  des  particuliers  engagés  dans  l'entreprise  ,  le  jugemer 
des  débats  d'intérêt  privé  et  commercial  ;  on  a  suivi  les  moti 
puissants  donnés  par  M.  Méaule  et  rapportés  par  M.  Merlin  di 
son  Répertoire. 

Cette  explication  de  Tari  été  du  17  floréal  an  ix,  en  ce 
touche  les  prises,  était  indispensable  pour  le  comprendre  e 
qui  touche  les  naufrages.  Cet  arrêté  a  sur  les  naufrages  trois 
positions  :  1°  il  charge  du  sauvetage  et  de  tout  ce  qui  concen 
naufrages  l'officier  d'administration  ,  quelle  que  soit  la  quai 
navire;  en  cela  il  déroge  au  décret  du  9-13 août  1791 ,  et  il; 
à  celui  du  6  germinal  an  vin  ,  qui  ne  parlait  que  des  nai 
des  bâtiments  ennemis  ou  neutres  ;  2°  il  veut  qu'on  averti4 
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bord  l'officier  d'administration  ,  et  que  ic  syndic  des  gens  de  mer 
donne  les  premiers  ordres ,  ce  qui  est  l'exécution  de  la  dérogation 
au  décret  de  1791  et  de  l'attribution  donnée  à  la  marine;  3°  il 
veut  que  le  produit  de  toutes  les  ventes  provisoires  soit  déposé  à 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine ,  ce  qui  assimile  ces  fonds  à 
ceux  des  prises. 

Il  résulte  de  là  que  tous  les  pouvoirs  qu'avait  le  juge  de  paix 
sont  passés  à  l'officier  de  l'administrateur  de  la  marine ,  qui  se 
rendra  sur  les  lieux ,  fera  faire  le  sauvetage  ,  vendra  les  marchan- 
dises périssables ,  et  paiera  les  ouvriers.  On  obtient  par  là  plus  de 
promptitude ,  plus  d'énergie  dans  l'exécution ,  plus  d'économie. 
On  peut  cependant  faire  remarquer  que  l'ordonnance  de  1681  avait 
remis  le  sauvetage  à  des  juges ,  ainsi  que  le  décret  de  1791 ,  et  que 
l'administration  intervenait  seulement  dans  l'intérêt  des  invalides  ;  ' 
tandis  qu'aujourd'hui  c'est  uniquement  la  caisse  des  invalides 
qui  est  représentée  ,  et  les  tiers  n'ont  plus  les  garanties  qu'offrait 
la  justice  ordinaire.  Et  l'on  peut  dire  qu'il  n'y  a  aucune  analogie 
entre  les  prises  où  le  droit  du  capteur  émane  d'une  délégation  de 
l'Etat  pour  une  opération  auxiliaire  de  l'armée ,  et  les  naufrages, 
événements  de  mer  qui  mettent  en  jeu  des  intérêts  purement  ci- 
vils ,  ceux  des  propriétaires  et  ceux  des  sauveteurs. 

Toutefois  cette  observation  ne  devient  importante  que  lorsque 
les  propriétaires  du  navire  ou  des  marchandises ,  ou  lorsque  les 
sauveteurs  réclament  des  droits  que  l'administration  ne  veut  pas 
reconnaître.  Alors  s'élève  la  question  de  savoir  si  l'officier  de  l'ad- 
ministration n'a  que  les  pouvoirs  qu'avaient  les  juges  de  paix , 
c'est-à-dire  ne  statue  que  provisoirement ,  le  tribunal  de  com- 
merce jugeant  ensuite  définitivement;  ou  s'il  a  des  pouvoirs  plus 
grands  que  ceux  du  juge  de  paix ,  et  entièrement  semblables  à 
ceux  qui  lui  sont  dévolus  pour  les  prises? 

L'arrêté  de  l'an  ix  a  été  compris  par  l'administration  et  exécuté 
dans  ce  dernier  sens  ;  il  paraît  même  qu'on  aurait  voulu  aller  plus 
loin  ,  puisque  un  arrêt  du  Conseil  d'état  a  déclaré  que  dans  les 
sauvetages  qui  ont  lieu  en  pleine  mer  par  un  navire  de  com- 
merce ,  sans  le  concours  d'un  navire  de  l'Etat,  il  n'appartient 
qu'aux  tribunaux  de  commerce  de  faire  la  liquidation  et  de  juger 
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les  débats  que  celte  liquidation  et  répartition  peut  faite  natta 
entre  les  intéressés  (arrêt  du  Conseil  d'état,  30  janvier  1818). 
C'était  bien  le  moins  qu'on  ne  traitât  pas  les  navigateurs  qui  ont 
trouvé  un  navire ,  plus  mal  que  ceux  qui  ont  capturé  un  ennemi, 
qu'on  ne  leur  enlevât  pas  la  juridiction  ordinaire  ,  pour  faire  ré- 
gler ,  après  la  vente  opérée ,  leurs  débats  dans  le  partage  du  tien 
ou  de  l'indemnité  à  eux  accordée.  L'interprétation  de  l'admi- 
nistration  donne  lieu  à  d'autres  résultats  qui  appellent  égalemeat 
la  critique.  L'administration  de  la  marine ,  en  effet ,  se  considé- 
rant comme  chargée  de  tout  ce  qui  concerne  les  naufrages ,  juge 
les  revendications  faites  par  les  propriétaires  qui  veulent  em> 
mêmes  faire  leur  sauvetage,  comme  ils  en  ont  le  droit,  ou  qui 
veulent  se  faire  remettre  les  effets  sauvés,  comme  ils  en  ont  en* 
core  le  droit  en  payant  les  frais.  L'administration  de  la  marine 
juge  également  les  demandes  des  sauveteurs  prétendant  avoir  des 
droits  plus  ou  moins  élevés  sur  l'objet  sauvé  ;  elle  apprécie  l'im- 
portance de  leurs  peines  et  la  récompense  méritée.  Ce  pouvoir  ne 
lui  appartient  pourtant  pas  en  matière  de  prises.  Le  règlement  des 
parts  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  (arrêté 
du  2  prairial  an  xi,  art.  94  et  100),  et  le  capitaine  du  navire 
capturé  plaide  devant  le  conseil  des  prises  (  aujourd'hui  le  Conseil 
d'état  ) ,  pour  faire  juger  la  prise  non  valide  ,  se  faire  restituer  les 
objets  capturés.  Ainsi  le  propriétaire  qui  réclame  son  navire  nan- 
fragé ,  et  le  sauveteur  qui  demande  une  part  du  navire  sauvé 
contre  le  représentant  du    propriétaire    inconnu  ,    n'auraient 
même  pas  un  conseil  pour  juge ,  mais  le  commissaire  général  de 
la  marine  ou  le  ministre ,  tandis  que  les  questions  de  propriété 
française  doivent  toujours  être  jugées  par  les  tribunaux.  Enfin  la 
Compétence  pour  juger  les  droits  du  sauveteur  changerait,  suirant 
que  le  sauvetage  aurait  été  fait  par  le  propriétaire ,  ou  que  les  effets 
naufragés  lui  auraient  été  remis  par  l'administration ,  car,  à  ren- 
contre des  propriétaires  en  personne ,  les  droits  des  sauveteurs  ne 
peuvent  être  jugés  que  par  le  tribunal  de  commerce  ;  ou  suivant 
que  l'administration  de  la  marine  aurait  fait  le  sauvetage  et  con- 
servé le  navire  dans  l'intérêt  des  absents.  Il  est  pourtant  bien 
évident  que  les  réclamations  du  propriétaire  demandant  la  remise 
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de  ton  navire  et  de  ses  marchandises ,  que  les  réclamations  àéé 
sauveteurs  demandant  une  indemnité  sur  la  chose  sauvée ,  con- 
stituent des  intérêts  privés,  des  droits  qui  devraient  toujours  tester 
sous  la  sauvegarde  des  tribunaux. 

Cet  état  de  choses  (  tel  est  celui  du  moins  qui  m'a  paru  résul- 
ter des  instructions)  demande  une  réforme.  La  position  des  pro- 
priétaires des  navires  étrangers  capturés  pendant  la  guerre  ne 
peut  être  comparée  à  celle  des  propriétaires  des  navires  français 
naufragés  pendant  la  paix.  Lés  motifs  qui  ont  dicté  la  compé- 
tence administrative  dans  le  premier  cas ,  et  qui  ont  fait  changer 
les  lois  précédentes  (c'est  pour  cela  qu'il  était  utile  de  connaître 
la  législation  des  prises  ) ,  n'ont  aucun  rapport  avec  les  naufrages 
des  nationaux. 

Tous  embarras  disparaîtraient ,  ai  on  comprenait  l'arrêté  du 
17  floréal  an  ix  comme  substituant  seulement  l'officier  d'admini- 
stration au  juge  de  paix ,  et  ne  lui  donnant  que  la  partie  d'exé- 
cution et  de  provisoire  qu'avait  ce  juge.  On  peut  dire  en  faveur 
dé  cette  opinion  que  l'arrêté  de  l'an  ix ,  en  donnant  à  l'officier 
d'administration  la  charge  des  sauvetages ,  n'a  créé  aucun  tribunal 
nouveau  pour  juger  les  litiges  ;  qu'ainsi  les  pouvoirs  du  tribunal 
de  commerce  Ont  survécu  à  ceux  du  juge  de  paix  ;  que  l'arrêté 
n'a  organisé  aucun  moyen  de  jugement  ;  qu'il  n'a  pas  pu  donner 
aux  officiers  d'administration  le  pouvoir  de  jugement  qu'il  accorde 
en  fait  de  prises  au  ministre  de  la  marine  ou  au  tribunal  des  prises. 
Il  y  aurait  cependant  cet  inconvénient ,  que  l'autorité  judiciaire 
pourrait  réformer  des  décisions  de  l'autorité  administrative  >  Ce 
qui,  lors  même  que  celles-ci  ne  sont  que  provisoires,  parait  contraire 
à  la  séparation  des  pouvoirs.  Combien  il  serait  mieux  que ,  les  Sau- 
vetages étant  remis  à  la  caisse  des  invalides ,  qui  est  la  partie 
intéressée ,  et  qui  agit  par  le  commissaire  de  marine  ,  les  débats 
sur  les  revendications  des  propriétaires  ou  les  créances  des  sau- 
veteurs fussent  jugés  contradictoirement  avec  cette  caisse  par  les 
tribunaux  de  commerce  ,  qui  souvent  sont  saisis  par  le  commis- 
saire de  marine ,  au  nom  de  la  caisse,  de  procès  contre  les  arma- 
teurs qui  ne  paient  pas  la  retenue  pour  les  invalides ,  ne  déposent 
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pas  les  salaires  des  marins  morts  ou  leur  part  de  prises,  ou  ne  font 
pas  opérer  les  liquidations  des  prises  de  leurs  corsaires  ? 

L'examen  des  difficultés  que  l'état  de  choses  actuel  soulève 
prouvera  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se  présenteront  la  justesse 
de  ces  observations. 

Maintenant  voyons  comment  se  font  les  sauvetages  en  France, 
aux  colonies ,  à  l'étranger  ;  car  les  consuls ,  qui  en  sont  chargés  à 
l'étranger ,  suivent  les  mêmes  règles ,  et  le  décret  de  floréal  an  ix 
a  été  rendu  commun  aux  colonies  le  14  ventôse  an  xi. 

SECTION  Ir#.   —  QUAND   L'AUTORITÉ  DOIT-ELLE  ÎNTERYEÎUR  DAXS  LES 

SAUVETAGES? 

636.  D'abord  il  faut  bien  remarquer  que  la  société  n'intervient 
par  ses  fonctionnaires  dans  les  sauvetages  que  pour  assurer  les 
droits  des  propriétaires  ou  de  ceux  qui  devraient  leur  succéder. 
L'intervention  publique  est  donc  inutile  en  présence  des  proprié- 
taires; nul  ne  peut  mieux  s'occuper  de  leurs  intérêts  qu'eux- 
mêmes  ,  nul  ne  peut  leur  enlever  des  travaux  qui  sont  une 
conséquence  de  leur  droit  de  propriété  ,  nul  n'a  besoin  de  se  faire 
le  mandataire  officieux  de  ceux  qui  sont  là  pour  gérer  leurs  pro- 
près  affaires.  La  punition  des  voleurs  et  pillards  ,  le  concours  de 
la  force  publique  pour  les  saisir  et  les  éloigner  ,  afin  de  faciliter  le 
recouvrement  des  débris  du  naufrage ,  sont  toujours  assurés  à 
toute  réquisition  aux  propriétaires.  La  société  doit  maintenir  U 
police ,  punir  les  criminels ,  prévenir  les  crimes  ,  employer  les 
moyens  nécessaires  à  l'exécution  paisible  des  droits  de  chacun; 
mais  le  sauvetage  en  lui-même ,  l'opération  qui  consiste  à  mettre 
en  lieu  de  sûreté  ce  qui  peut  être  arraché  au  naufrage ,  le  salut 
des  intérêts  privés ,  ne  peuvent  être  remis  à  l'autorité  publique 
qu'en  l'absence  des  intéressés.  L'ordonnance  de  1681 ,  I.  4,  lit.  9, 
art.  17  ,  disait  :  «  Si ,  lors  de  Vèchoutmenl  ,  les  propriétaires  ou 
»  commissionnaires  auxquels  les  marchandises  sont  adressées 
»  par  les  connaissements,  ou  ceux  qui  les  auront  chargées,  se 
»  présentent  pour  y  mettre  ordre  eux-mêmes ,  enjoignons  aux 
»  officiers  de  l'amirauté  de  se  retirer  et  de  leur  laisser  la  liberté 
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»  entière  d'y  pourvoir.  »  Cet  article,  suivant  Yalin ,  s'appliquait 
autant  au  naufrage  entier  qu'au  simple  échouement ,  autant  à 
l'arrivée  des  intéressés  avant  que  pendant  le  sauvetage.  L'ordon- 
nance du  10  janvier  1770  était  précise  sur  ce  dernier  point;  elle 
portait,  art.  17  :  m  Si,  lors  ou  depuis  V échouement,  les  proprié- 
»  taires  ou  les  commissionnaires  auxquels  les  marchandises 
m  auront  été  adressées  par  les  connaissements ,  se  présentent  pour 
»  y  mettre  ordre  par  eux-mêmes ,  les  officiers  de  l'amirauté 
»  seront  tenus  de  se  retirer  et  de  leur  laisser  la  liberté  d'y  pour- 
»  voir.  »  Enfin  l'art.  1er  de  l'arrêté  du  17  floréal  an  ix  ne  charge 
l'autorité  maritime  du  sauvetage,  qu'à  défaut  des  armateurs, 
propriétaires ,  subrécargues  ou  correspondants» 

Le  droit  ainsi  reconnu  peut  néanmoins  donner  lieu  à  des  dif- 
ficultés entre  les  officiers  chargés  du  sauvetage  et  les  prétendant- 
droit  à  la  propriété  des  effets  naufragés. 

Il  n'y  a ,  il  est  vrai ,  aucun  doute  que  les  officiers  publics  ne 
puissent  rien  faire  si  les  intéressés  arrivent  avant  toute  opéra- 
tion ,  et  qu'ils  ne  doivent  se  retirer  à  la  première  réquisition , 
abandonnant  les  travaux  commencés  ;  c'était  une  chose  certaine 
du  temps  de  Yalin,  sur  laquelle  l'ordonnance  de  1770  n'a  pas 
laissé  de  doute  ;  c'est  une  conséquence  nécessaire  de  la  cause  du 
droit  des  intéressés ,  c'est-à-dire  de  leur  propriété.  Cette  mesure 
n'a  pas  en  effet  pour  motif  le  désir  d'épargner  à  de  pauvres  mar- 
chands des  frais  de  justice  ;  souvent  le  sauvetage  fait  par  l'autorité 
coûte  moins  cher  que  celui  dirigé  par  les  propriétaires,  surtout 
quand  ceux-ci  agissent  par  un  cosignataire.  Cette  mesure  est  la 
reproduction  delà  maxime,  Licere  unicuique  naufragium  suum 
impunè  colligere  constat, 

637.  Mais  quelles  sont  ces  personnes  qui ,  au  commencement 
ou  pendant  le  cours  de  l'opération  ,  peuvent  en  enlever  l'entre- 
prise ou  la  continuation  aux  officiers  publics  ?  Comment  agiront- 
elles? 

Les  ordonnances  parlent  des  propriétaires  ou  commissionnaires 
auxquels  les  marchandises  sont  adressées.  L'arrêté  de  l'an  ix  entre 
dans  plus  de  détails ,  en  citant  les  armateurs ,  les  propriétaires , 
fcs  subrécargues  et  les  correspondants.  Pour  préciser  encore  da- 
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vantage,  il  faut  distinguer  le  sauvetage  du  navire  de  celui  drf 
marchandises  chargées. 

Le  navire  appartient  À  celui  qui ,  Tayaut  fait  construire  on 
l'ayant  acheté ,  a  l'acte  de  propriété  en  son  nom.  Quand  son  na- 
vire périt ,  lors  même  qu'il  l'a  loué  à  un  tiers  qui  en  est  l'arma- 
teur pour  une  expédition  maritime,  il  a  le  droit  de  s'occuper 
du  sauvetage  exclusivement  aux  officiers  des  classes.  L'armateur 
qui  aurait  loué  le  navire  aurait  le  même  droit  ;  l'intérêt  de  celui- 
ci  est  écrit  dans  la  responsabilité  qu'il  pourrait  souvent  encourir; 
c'est  lui  d'ailleurs  qui  représente  le  propriétaire  en  tout  ce  qui 
concerne  l'expédition.  Le  navire  peut  être  confisqué  par  suite  de 
jugements  rendus  contre  lui  en  matière  de  douane ,  de  piraterie, 
de  traite  des  nègres ,  etc.  ;  il  est  le  propriétaire  du  bâtiment  armé 
par  rapport  à  tous  autres  que  celui  qui  le  lui  a  loué. 

Quand  le  navire  a  été  fait  aux  dépens  de  plusieurs  actionnaires 
copropriétaires,  l'armateur  choisi  parmi  eux  est  le  seul  qui  puisK 
réclamer  le  sauvetage  ;  il  a ,  pour  représenter  tous  les  coproprié- 
taires, une  qualité  qui  ne  cesse  que  par  la  liquidation  ;  les  copro- 
priétaires ne  peuvent  agir  individuellement  que  pour  la  demande 
en  partage ,  le  règlement  des  bénéfices ,  enfin  pour  les  opérations 
intérieures  qui  regardent  les  associés  entre  eux.  Dans  ce  cas,  comme 
dans  celui  où  le  propriétaire  est  armateur ,  il  n'y  a  qu'un  réclama- 
teur  possible  ;  si ,  au  contraire  ,  le  propriétaire  était  distinct  de 
l'armateur  qui  aurait  tout  le  navire  pour  son  compte  ou  pourcelui 
d'une  association  dont  il  serait  le  représentant  dans  une  entreprise 
déterminée,  il  pourrait  y  avoir  concurrence  de  réclamations,  et 
alors  le  propriétaire  devrait  l'emporter. 

Le  propriétaire  et  l'armateur  peuvent  être  représentés  par  un 
porteur  de  leur  procuration  ,  ayant  le  pouvoir  d'exercer  tous 
leurs  droits.  Ce  pouvoir  peut  résulter  d'un  acte  notarié  ou  d'un 
sous-seing  privé  enregistre» ,  et  être  donné  à  toutes  personnes;  il 
peut  aussi  suffisamment  résulter  des  lettres  :  c'est  ce  qu'indique 
l'arrêté  de  l'an  ix  par  le  mot  correspondants.  Nous  ne  voyous 
pas  pourquoi  Valin  n'admettait  la  procuration  sous  seing  privé 
que  pour  la  délivrance  provisionnelle  ,  et  non  pour  la  délivrance 
définitive.  Du  reste,  le  sous-seing  privé  a ,  suivant  notre  Code,  h 


(10T) 

même  force  de  preuve  que  le  titre  authentique  (art.  1325  C.  civil). 
Les  lettres  sont  le  moyen  ordinaire  des  mandats  commerciaux.  La 
correspondance  doit  être  claire  ,  positive ,  relative  au  fait  parti- 
culier (A  moins  qu'il  n'y  eût  un  pouvoir  général).  Le  mot  dé  cor- 
respondant  peut,  dans  le  sens  de  l'arrêté  de  l'an  ix,  désigner  encore 
les  maisons  associées  qui ,  placées  en  des  villes  différentes ,  font  le 
commerce  en  commun  ;  mais  il  ne  faut  pas  l'appliquer  aux  négo- 
ciants qui  ont  l'habitude  des  relations  commerciales  avec  l'arma- 
teur du  navire ,  sans  qu'il  existe  un  mandat  précis ,  car  la  réunion 
de  divers  faits  particuliers  ne  peut  constituer  qu'une  présomption. 
L'armateur  peut  prendre ,  pour  l'affaire  spéciale  du  naufrage ,  un 
autre  correspondant  que  son  correspondant  habituel.  Il  y  a  des  né- 
gociants qui  ont  plusieurs  correspondants  dans  chaque  ville.  On  ne 
peut  remettre  la  propriété  des  absents,  sans  contrôle  de  l'autorité 
publique ,  qu'à  ceux  qui  représentent  la  preuve  du  mandat  parti- 
culier qui  leur  est  donné,  de  la  con6ance  actuelle  qui  les  a  choisis. 

038.  Les  marchandises  doivent  être  sauvées  par  les  soins  de 
leur  propriétaire ,  chargeur  ou  porteur  du  connaissement  ou  de 
celui  qui  le  représente.  Les  ordonnances  ne  parlent  pour  repré- 
sentant que  du  commissionnaire  à  qui  les  marchandises  sont 
adressées  par  les  connaissements  ou  par  celui  qui  les  a  chargées. 
L'arrêté  est  plus  large,  il  admet  les  correspondants  dont  nous 
Venons  de  parler  et  le  subrécarguè.  Cet  homme ,  en  effet,  placé 
sur  le  navire  uniquement  et  spécialement  pour  le  soin  des  mar- 
chandises ,  pour  leur  vente  et  pour  leur  remplacement ,  est  un 
mandataire  spécial  dont  le  naufrage  n'a  pas  détruit  les  pouvoirs , 
et  qui  doit  continuer  ses  soins  à  la  cargaison  jusqu'au  règlement 
définitif  de  son  mandat. 

639.  Le  propriétaire  du  navire  ou  de  la  marchandise  doit 
prouver  sa  qualité  en  la  même  forme  et  par  les  mêmes  pièces , 
quand  il  réclame  le  droit  de  faire  ou  de  continuer  un  sauvetage , 
que  quand  il  demande ,  après  le  sauvetage  terminé  ,  la  remise  des 
objets  sauvés  ou  de  leur  prix ,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus 
tard.  Les  mandataires  doivent,  en  outre  de  la  preuve  de  leur 
mandat,  apporter  semblablement  la  justification  des  droits  de  leur 
mandant. 
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Pour  cette  preuve ,  les  propriétaires  du  navire  prennent ,  à  k 
douane,  expédition  des  actes  embarqués  sur  le  navire,  si  les  papiers 
de  bord  n'ont  pu  être  sauvés  ,  de  l'acte  de  propriété ,  et  de  celai 
de  francisation.  L'acte  d'affrètement  ne  suffirait  pas;  on  peut, 
en  effet ,  sous-louer  un  navire.  Les  propriétaires  des  marchait' 
dises  ont  les  connaissements ,  les  factures  ou  autres  pièces  sem- 
blables (1)  établissant  leur  propriété ,  soit  parce  qu'ils  ont  con- 
tinué de  posséder  ce  qu'ils  ont  chargé  ou  ce  qu'on  a  chargé  pour 
leur  compte ,  soit  parce  qu'ils  ont  acheté  les  marchandises  char- 
gées. Le  manifeste  ne  serait  pas  une  pièce  suffisante  y  à  moins 
qu'il  ne  s'agît  de  la  cargaison  de  l'armateur,  ou  d'une  simple 
remise  provisoire,  avec  ou  sans  caution;  car  le  manifeste  ne 
désigne  pas  le  porteur  du  connaissement ,  lequel  est  le  vrai  pro- 
priétaire. Par  le  même  motif ,  on  ne  pourrait  faire  une  remise 
définitive  au  chargeur  qui  n'aurait  pas  le  connaissement  fût 
à  ordre  ou  au  porteur  ;  mais  il  pourrait  recevoir  une  remise  pro- 
visoire. Nous  avons  vu  un  capitaine  en  relâche  forcée,  qui  refusait 
de  laisser  soigner  par  le  chargeur  la  marchandise  avariée ,  parce 
que,  disait-il,  il  avait  signé  un  connaissement  à  ordre,  et  ne 
devait  remettre  la  marchandise  qu'au  porteur  de  l'ordre.  Il  nous 
paraît  que  le  chargeur ,  soit  qu'il  eût  employé  le  connaissement  à 
ordre  pour  une  simple  consignation  ,  comme  il  arrive  souvent, 
soit  qu'il  eût  réellement  vendu  ,  avait  le  droit ,  à  défaut  du  por- 
teur du  connaissement ,  de  prendre  toutes  les  mesures  provisoires 
et  de  conservation  ,  et  que  le  capitaine  avait  tort  de  vouloir 
prendre  un  autre  cosignataire  que  celui  indiqué  par  ce  chargeur. 
La  difficulté  se  présentait ,  en  effet ,  à  l'occasion  de  la  consigna- 
tion en  cas  d'avarie,  laquelle  donne  lieu  à  tant  de  débats  pour 
l'intérêt  particulier  des  cosignataires. 

Yalin  n'admettait  pas  la  preuve  testimoniale  à  l'effet  de  prou- 
ver les  réclamations  ,  il  voulait  au  moins  un  commencement  de 


(1)  Il  y  a  des  genres  de  commerce  où  le  connaissement  est  impraticable, 
comme  dans  la  pêche  à  Terre-Neuve.  Il  faut  bien  suppléer  au  connaissement 
par  des  équivalents.  Je  l'ai  fait  juger  même  pour  établir  le  privilège  du  con- 
sigualaire  qui  fait  les  avances  (arrêt  de  Poitiers  en  1833,  affaire  Callot 
Michel  conlre  les  svndics  Finies  \ 
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preuve  par  écrit.  Nous  préférons,  à  cet  égard  ,  l'avis  contraire  du 
premier  commentateur  de  l'ordonnance  :  la  preuve  testimoniale 
est  toujours  admissible  en  matière  commerciale  ;  elle  est  de  l'es- 
sence du  commerce,  où  l'on  doit  faire  toujours  prédominer  la 
bonne  foi ,  où  l'on  ne  refuse  à  la  conscience  du  juge  aucun  moyen 
d'éclaircissement ,  où  la  rapidité  nécessaire  des  opérations  rend 
souvent  les  écrits  impossibles ,  où  l'intervention  d'un  notaire , 
quand  une  partie  ne  saurait  pas  écrire ,  deviendrait  ruineuse.  La 
preuve,  en  général  admissible ,  ne  doit  pas  cesser  de  l'être  pour  ce 
cas  particulier.  Je  reconnais  toutefois  qu'il  en  faut  user  avec  une 
extrême  réserve.  Ainsi  la  propriété  du  navire,  de  la  part  de  celui 
qui  Ta  expédié ,  pouvant  être  prouvée  par  les  écrits  des  douanes , 
il  est  inutile  de  recourir  aux  témoignages  ;  mais  l'acquisition  ver- 
balement'faite  du  propriétaire,  sans  remplir  les  formalités  des 
douanes,  n'en  étant  pas  moins  une  vente  qu'il  faut  respecter, 
pourra  être  prouvée  testimonialement.  Le  propriétaire  des  mar- 
chandises peut  également  être  démuni  de  connaissement,  n'avoir 
pas  de  facture,  et  avoir  sincèrement  acheté  du  chargeur;  il  pourra 
prouver  par  témoins  :  le  chargeur  doit  avoir  des  pièces ,  dont  la 
perte  pourrait  être  également  suppléée.  La  prudence  de  l'autorité 
qui  juge  décidera  quand  il  faudra  être  plus  ou  moins  sévère  sur 
la  démonstration ,  et  aura  toujours  pour  guide  le  besoin  d'arriver 
à  la  conviction  du  fait  allégué. 

640.  Le  propriétaire ,  l'armateur  ou  leur  correspondant ,  qui 
a  justifié  sa  réclamation ,  doit  immédiatement  recevoir  la  remise 
du  sauvetage,  mais  seulement  en  ce  qui  l'intéressé  ,  c'est-à-dire 
du  navire  ,  s'il  n'a  pas  de  marchandises  à  bord.  —  S'il  est  au 
contraire  armateur  et  en  même  temps  propriétaire  de  tout  ou 
partie  de  la  cargaison ,  il  suit  relativement  à  cette  cargaison  les 
règles  tracées  pour  tous  les  réclamateurs  de  marchandises. 

Quand  toute  la  cargaison  est  représentée ,  il  est  clair  que  les 
officiers  des  classes  n'ont  rien  à  voir  au  sauvetage.  Mais  il  peut 
arriver  qu'elle  ne  soit  représentée  qu'en  partie  ;  c'est  ce  qui  a  lieu 
quand  l'armateur  a  reçu ,  par  exemple ,  sur  son  navire ,  d'autres 
marchandises  que  les  siennes  (1  ) ,  quand  les  propriétaires  de  ces 

(1)  Valin  donne  particulièrement  aux  marchandises  de  l'armateur  le  nom 
de  cargaison» 
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marchandises  particulières  n'ont  point  en voyé  de  pouvoirs,  on 
qu'une  partie  seulement  en  a  envoyé.  Dans  ce  cas  ,  Valu»  blâme 
les  officiers  de  l'amirauté  qui  remettaient  le  sauvetage  «ans  autre 
examen,  sur  la  déclaration  faite  par  l'armateur  ou  son  commis- 
sionnaire qu'il  entendait  mettre  ordre  au  sa  u  veinent  des  débrtf 
du  navire  et  des  ma  relia  ndises  ;  il  cite  les  dangers  de  celle  con- 
duite et  les  fraudes  commises  contre  les  intérêts  de*  absents, 
dont  les  ballots  étaient  ouverts  ,  les  futailles  défoncées  ,  pour  con- 
fondre leurs  marchandises  saines  avec  les  ma  relia  ndises  nvarica 
des  présents,  ou  même  substituer  Les  unes  aux  autres.  Cet  auteur 
voulait  que  cliaque  représentant  s'occupât  exclusivement  de  b 
chose  de  son  mandant  ;  que  les  officiers  de  l'amirauté  prissent  le 
soin  des  choses  des  absents  ,  que  les  fiais  qu'ils  faisaient  fussent 
supportés  alors  par  ces  derniers  seulement,  sauf  ceux  de  transport 
sur  les  lieux  ,  aller  et  retour,  qui  devaient  être  supporté*  par  la 
totalité  des  effets  au  sou  la  livre.  L'ord.  de  1770  a  réglé  ce  p. 
reiage  deux  temps  ,  séparés  par  le 
mdises  sauvées  de  la  fureur  des  flots  sont 
.'s.  Dans  le  premier  temps ,  quaud  les  rnar* 
ludiscs  ont  à  redouter  les  efforts  de  la  mer ,  s'il  n'y  a  qu'une 
partie  qui  ail  un  repi  ésentanl ,  l'ordonnance  veut  que  l'officier  il* 


elle  distingue  dans  L 
meut  où  les  marcha 
placées  sur  les  g 
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tenus  que  de  payer  leur  contingent  des  frais  de  sauvenient ,  des 
vacations  et  du  voyage  des  officiers  des  classes  (art.  19  ord.  1770) 
et  des  douanes.  On  peut  exiger  ce  paiement  avant  d'exécuter  la 
remise,  ou  du  moins  une  suffisante  caution;  car  ces  frais  sont  pri- 
vilégiés ,  la  marchandise  sauvée  est  une  sorte  de  gage.  On  ne  peut 
forcer  le  sauveteur  à  se  dessaisir  avant  d'avoir  paiement. 

Si  la  réclamation  n'est  faite,  ou  si  la  remise  des  effets  n'est  or- 
donnée ,  qu'après  le  transport  des  marchandises  en  magasin ,  les 
rcclamateurs  doivent  contribuer  aux  frais  et  vacations  dus  avant 
leur  réclamation,  ou  plutôt  jusqu'à  son  admission  ;  car  pendant 
le  litige  on  ne  peut  suspendre  le  sauvetage,  et  on  ne  peut  dire 
que  l'officier  des  classes  ait  eu  tort  de  ne  pas  trouver  immédiate- 
ment la  propriété  du  réclamant  suffisamment  justifiée. 

Cette  contribution  n'est  point  abandonnée  à  l'arbitraire;  elle 
est  faite  par  proportion  à  la  valeur  des  marchandises  réclamées , 
eu  égard  au  total  des  marchandises  sauvées.  La  remise  est  tou- 
jours subordonnée  au  paiement  des  frais  ou  à  la  dation  de  ga- 
ranties. 

642.  Comment  arrivera- 1  on  à  l'exécution  du  droit  des  pro- 
priétaires réclama teurs  ?  Ici  apparaissent  les  difficultés  que  nous 
avons  signalées.  1°  Si  le  commissaire  refuse  de  remettre  aux  rc- 
clamateurs du  navire  le  sauvetage  de  ce  navire ,  s'il  refuse  aux 
propriétaires  de  la  cargaison  de  leur  remettre  les  marchandises , 
soit  avant ,  soit  après  qu'elles  ont  été  portées  sur  la  grève  ou  en 
magasin ,  comment  vaincre  cette  résistance  ?  Cette  question  s'ap- 
plique aussi  à  la  restitution  des  objets  sauvés ,  gardés  en  nature 
pendant  un  an  ,  et  de  leur  prix  après  la  vente  ,  qui  a  lieu  au  bout 
d'un  an.  2°  Si  le  commissaire  ne  trouve  pas  suffisante  la  caution 
qui  lui  est  offerte ,  pour  le  paiement  de  la  part  des  frais  dus  pour 
les  marchandises  retirées,  qui  tranchera  le  différend  ?  3°  Qui  liqui* 
dera  cette  part  de  frais  ? 

Autrefois  la  remise  des  effets  au  réclamateur  était  ordonnée 
par  les  tribunaux  d'amirauté  (juges  ordinaiies  des  questions  ma- 
ritimes), sur  requête  du  réclamateur  et  conclusions  du  procureur 
du  Roi.  L'ordonnance  était  remise  pour  décharge  au  gardien , 
tenu  de  faire  immédiatement  la  délivrance  ,  sans  aucuns  frais 
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demandes  et  actions  civiles  des  i 
cliandises,  ce  qui  comprenait  la 
et  celle  relative  au  paiement  pa: 
aujourd'hui  ? 
i  L'administration  tient  que  tou 

venant  de  naufrages  doivent  et 

7     *  marine ,  avec  les  titres  de  propri 

inissaire,  doit  être  envoyé  au  coi 
liquidation  de  la  vente ,  si  les  ob; 

4-  exécute  ensuite  la  décision  de  ce 

cision   l'administration  ne  doit 

l  nistre  ;  l'admission  des  cautions  < 

t*  être  également  des  faits  administ 

C'est  alors  qu'on  peut  s'écrie 
plus  enlever  au  naufragé  le  tril 
que  sa  propriété  elle-même;  qu'ei 
reconnaître  les  garanties  qui  y  sor 
bien  d'une  question  de  propriétt 
tence  des  tribunaux ,  et  qui  dem. 
difficiles ,  des  enquêtes  ,  des  exai 
que  le  commissaire  de  marine  q 
mettre  la  réclamation  ,  fût  tenu  c 
priété  aux  tribunaux  ,  qui  pourra 
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la  partie.  Avec  le  jugement  qui  reconnaîtrait  la  propriété  et  qui 
ordonnerait  à  tous  gardiens  et  détenteurs  de  la  remettre ,  le  pro- 
priétaire reprendrait  sur  le  rivage  ou  en  magasin  ses  effets  dont 
il  voudrait  continuer  le  sauvetage.  L'armateur  empêcherait  même 
l'administration  de  le  commencer.  Les  ayant-droits  reprendraient 
en  nature  dans  l'année.,  ou  plus  tard  en  argent,  leur  bien  sauvé 
du  naufrage.  Par  suite ,  le  jugement  exécutoire  par  provision,  s'il 
y  avait  titre  ou  solvabilité  suffisante ,  dispenserait  de  caution  ou 
admettrait  une  caution,  sans  s'occuper  des  propriétés  foncières 
(art.  2019  C.  C.  );  et  quant  aux  fiais  faits  par  l'administration  et 
liquidés  par  elle ,  le  tribunal  en  ferait  la  répartition  entre  les  mar- 
chandises débitrices,  après  examen  des  factures  et  connaissements, 
suivant  les  prix  courants  au  lieu  du  naufrage ,  et  après  expertise , 
quand  il  y  aurait  lieu  ,  pour  connaître  la  valeur  des  marchandises 
saines  ou  avariées.  Telle  est  encore  la  marche  qu'il  faut  suivre,  si 
l'on  pense  que  la  compétence  établie  pour  le  tribunal  de  commerce, 
par  le  décret  de  1791 ,  n'a  pas  été  abrogée  par  l'arrêté  du  17  flo- 
réal an  ix.  Dans  tous  les  cas ,  ceux  qui  penseraient  autrement 
pourraient-ils  méconnaître  que  la  législation  des  ordonnances  et 
celle  de  1791  étaient  vraiment  protectrices  des  droits  des  nau- 
fragés ,  et  seules  conformes  aux  règles  de  la  propriété  ? 

Toutefois  il  faut  dire  que  la  répartition  des  frais  est  le  plus 
souvent  faite  en  la  forme  ordinaire  ;  l'armateur  ou  le  consignataire 
qui  reprend  son  navire,  paie  en  masse  tous  les  frais  de  sauvetage; 
et  plus  tard ,  dans  le  règlement  d'avaries  fait  par  les  experts  nom- 
més par  le  tribunal  de  commerce ,  ces  frais  sont  répartis  sur 
chaque  marchandise.  Mais  si  chacun  vient  directement  deman- 
der sa  marchandise ,  la  difficulté  se  présente. 

Ainsi ,  en  résumant  cela ,  la  réclamation  d'une  portion  seule- 
ment des  marchandises  naufragées  n'empêche  pas  que  la  partie 
du  sauvetage  qui  consiste  à  mettre  la  cargaison  en  sûreté  sur  ta 
grève ,  ne  soit  achevée  pour  le  tout  par  les  officiers  des  classes , 
qui  ne  s'abstiennent  dans  ce  cas  que  des  opérations  postérieures  de 
ce  sauvetage,  et  qui  le  continuent  jusqu'au  bout  pour  les  marchan- 
dises qui  ne  sont  pas  réclamées.  S'il  y  avait  réclamation  de  toute 
la  cargaison,  à  quelque  moment  que  ce  fût,  ils  devraient  se  retirer. 

II.  8 


On  doit  leur  payer  les  frais  faits  jusqu'au  moment  de  la  remis* 
des  marchandises.  Les  débats  sur  les  réclamations  des  intéressés, 
soit  au  commencement ,  soit  au  milieu ,  soit  à  la  fin  des  opéra- 
tions de  sauvetage,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  de  justifica- 
tion de  propriété  ou  de  solvabilité  et  de  caution,  ou  de  répartition 
des  fiais ,  sont  décidés  par  voie  administrative ,  ou  par  le  tribunal 
de  commerce,  suivant  que  Ton  donne  à  l'officier  d'administration 
les  pouvoirs  seulement  qu'avait  le  juge  de  paix ,  ou  qu'on  as- 
simile tous  les  navires  naufragés  aux  navires  capturés  eu 
guerre. 

Quand  le  sauvetage  a  lieu  tout  à  la  fois  du  navire  et  des  mar- 
chandises ,  il  y  a  des  frais  généraux  et  des  frais  particuliers  de 
sauvetage ,  soit  dans  le  compte  de  l'armateur,  soit  dans  celai  de 
l'administration. 

643.  Parmi  les  personnes  qui  peuvent  réclamer  le  sauvetage  du 
navire  ou  des  marchandises  naufragées ,  nous  n'avons  pas  cité  le 
capitaine.  C'est  que  la  mise  à  fin  du  voyage  par  le  naufrage  t 
fait  cesser  sa  qualité.  Le  consignataire  qu'il  aurait  choisi  ut 
pourrait  non  plus  revendiquer  le  soin  du  sauvetage  ,  parce  qui 
n'aurait  pas  plus  de  droits  que  celui  qui  l'aurait  désigné. 

A  cet  égard  ,  il  faut  remarquer  que  la  position  du  capitaine  e 
relâche  forcée  ou  après  naufrage  est  très-différente.  Le  capitiii 
en  relâche  forcée  pour  réparations  à  son  navire ,  pour  attendre 
fin  d'une  tempête  ou  pour  toute  autre  cause ,  est  en  cours 
voyage  et  dans  le  plein  exercice  de  ses  pouvoirs.  Il  peut  et< 
faire,  pendant  cette  relâche,  tout  ce  qui  est  utile  au  navire  et 
marchandises  dont  il  est  chargé.  Toutefois  il  peut  se  trouver 
pour  les  dépenses  à  faire  ;  et  par  cette  raison  ,   au  lien  < 
contenter  des  avis  de  son  courtier ,  il  prend  presque  toujou 
consignataire  parmi  les  négociants  du  port  où  il  a  relie! 
consignataire  avance  les  fonds ,  fournit  les  magasins ,  pc 
aux  besoins    de  l'équipage ,   aux  réparations  du    navir* 
travaux  nécessités  pour  les  marchandises  ;  il  fait  enfin  ce 
raient  fait  les  propriétaires ,  s'ils  eussent  été  sur  les  lif 
4  api  laine  qui ,  en  vertu  de  sou  mandat ,  peut  faire  to 
mais  à  qui  les  fonds  manquent  aiusi    ue  l'habitude  de 
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qui  se  traitent  à  terre  et  la  connaissance  de  la  localité ,  a  le  pou* 
voir  de  remettre  cette  partie  de  son  mandat  à  un  négociant  plus 
expérimenté  ;  il  a  le  droit ,  en  effet ,  d'appeler  les  fournisseurs  , 
les  ouvriers  utiles  aux  réparations  de  son  navire  ;  il  peut  choisir 
le  courtier  qui  le  guide  ;  il  peut  par  la  même  raison  recourir  au 
banquier  qui  lui  plaît,  employer  pour  ce  qu'il  ne  peut  faire  lui- 
même  et  ce  qui  doit  cependant  être  fait  pour  l'achèvement  du 
voyage ,  tous  ceux  dont  le  concours  lui  est  nécessaire. 

Toutefois  cela  n'est  que  provisoire,  et  jusqu'à  confirmation  ou 
infirmatio»  par  l'armateur  qui  doit  être  aussitôt  averti.  Celui-ci 
peut  changer  de  cosignataire.  Mais  il  faut  payer  celui  qui  a  déjà 
été  employé  ,  et  cette  considération  fait  que  le  choix  du  capitaine 
est  presque  toujours  confirmé.  De  là  les  prévenances  faites  aux 
capitaines  qui  arrivent  ;  de  là  quelquefois  trop  de  complaisance 
pour  le  capitaine  de  la  part  du  cosignataire ,  au  préjudice  de 
l'armateur;  de  là  de  nombreux  procès  entre  les  prétendants  à  la 
consignation ,  armés  les  uns  du  choix  du  capitaine ,  les  autres  des 
lettres  de  l'armateur,  et  se  disputant  pour  la  commission.  Le  plus 
prudent  pour  l'armateur  est  de  donner  d'avance  à  son  capitaine 
la  li6te  de  ses  correspondants ,  avec  ordre  de  ne  s'adresser  qu'à 
eux.  Cette  liste  signée  de  l'armateur  pourrait  même  contenir 
pouvoir  à  chacun  des  correspondants  de  s'occuper  des  naufrages , 
et  ceux-ci  pourraient  immédiatement  s'en  occuper ,  sans  inter- 
vention de  l'administration  de  la  marine. 

Mais  le  capitaine  ne  peut  être  mandataire  pour  le  naufrage ,  à 
moins  d'une  procuration  spéciale ,  parce  que ,  ainsi  que  nous 
Pavons  dit,  le  naufrage  finit  le  voyage  et  fait  cesser  la  qualité  et 
le  mandat.  Le  subrécargue  peut  continuer  ses  soins  aux  marchan- 
dises ,  parce  qu'il  est  chargé  de  les  vendre ,  de  les  remplacer,  de 
toucher  le  prix  ;  le  capitaine ,  qui  n'a  plus  de  navire  pour  les 
transporter ,  doit  s'arrêter ,  attendre  les  ordres  de  l'armateur,  et 
laisser  agir  l'administration. 

Le  cosignataire  du  capitaine  serait ,  dans  ce  cas,  réduit  à  une 
incapacité  absolue  même  en  fait ,  car  l'administration  ne  le- 
reconnaitrait  pas,  et  ainsi  il  ne  pourrait  rendre  aucun  service 
au  navire  ,  aux  marchandises ,  ni  même  aux  hommes  de  l'équi* 
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G*i  i.  Ya\  pi  ci  h  ici  lieu  .  le  capi 
radoube  (ce  qui  suppose  le  nauf 
équivalentes  )  est  tenu  d'en  louei 
marchandises.  Mais  comment  p< 
s'il  n'a  pas  qualité  pour  se  faire 
rées  par  l'administration?  Vali 
l'administration  ne  doit  pas  êtn 
capitaine  ou  même  l'armateur  et 
le  voyage  avec  un  autre  navire, 
faudrait  que  le  capitaine  reconm 
pour  le  compte  des  particuliers  s 
mission  de  les  remettre  telles  au  1 

m 

soumission  éloignerait ,  dit-il ,  le 
n'y  a  pas  de  capitaine  qui  consc. 
cchouement  ,  bris  ou  naufrage. 

En  second  lieu  ,  quand  il  n'y  2 
le  navire  peut  être  relevé  et  radt 
d'avaries  aux  marchandises  ,  \ 
l'amirauté  doivent  se  retirer  apn 
la  facilité  de  le  relever  et  l'abseï 
et  il  persiste  à  croire  que  s'il  y  a 
rauté  doit  rester  pour  remédier 
elle. 
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y  sont  chargées  (art.  221  et  222  du  Code  de  commerce  )  ;  il  est  le 
mandataire  forcé  de  l'armateur  et  des  chargeurs.  Son  mandat  dure 
depuis  le  départ  jusqu'à  l'arrivée  ;  il  existe  dans  ce  temps ,  non* 
seulement  pendant  que  le  capitaine  est  sur  le  navire ,  dont  il  est 
la  seule  autorité ,  mais  encore  à  terre  pendant  les  relâches.  Si 
donc  la  violence  de  la  tempête  oblige  un  capitaine  à  relâcher ,  il 
doit  faire  réparer  la  voilure ,  la  mâture ,  la  coque  du  navire , 
si  elles  ont  souffert  ;  il  doit  aussi  faire  constater  les  avaries  des 
marchandises  ,  d'abord  pour  les  réparer  s'il  y  a  lieu ,  puis  pour 
sa  propre  responsabilité ,  ensuite  pour  mettre  chargeurs ,  arma- 
teurs et  assureurs  en  mesure  de  régler  leurs  droits.  Le  capitaine 
a  bien  l'habitude  de  prendre  un  cosignataire  qui  doit  être  res- 
ponsable de  ses  actes  ;  mais  ce  cosignataire  tient  son  pouvoir  du 
capitaine ,  au  moins  jusqu'à  ratification  par  l'armateur  quand  on 
i  le  temps  de  l'obtenir.  Ce  consigna  taire  se  borne  ordinairement 
aux  conseils  et  à  l'avance  des  fonds ,  faisant  faire  tous  les  actes  au 
nom  du  capitaine  ;  et  en  admettant  qu'il  soit  responsable  des  négli- 
gences ou  des  fautes  apportées  dans  les  réparations  du  navire  ou  de 
la  cargaison  (ce  qui  ne  peut  guère  avoir  lieu  pour  le  navire,  car,  lors 
même  que  le  cosignataire  est  le  mandataire  direct  de  l'armateur, 
:'est  au  capitaine  présent  de  veiller  presque  exclusivement  à  des 
travaux  qui  doivent  être  sa  principale  occupation  ) ,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'il  a  agi  en  place  du  capitaine ,  qui  aurait  pu  tout 
faire  par  lui-même ,  s'il  n'avait  pas  choisi  ou  si  l'armateur  n'avait 
choisi  un  consignataire  pour  l'aider.  Le  capitaine ,  pendant  la 
elâche ,  ne  cesse  donc  pas  d'être  le  mandataire  naturel  des  pro- 
>riétaires  du  navire  et  du  chargement ,  responsable  envers  eux 
lon-seulement  de  son  délit ,  mais  encore  de  sa  faute  et  de  sa  né* 
;1igence. 

Son  mandat  cesse  par  la  rupture  ou  la  cessation  du  voyage  ; 
t  il  est  évident  que  lorsqu'il  y  a  naufrage  absolu ,  que  le  navire 
st  brisé  ou  ne  peut  être  relevé ,  que  le  voyage  est  abandonné 
t  l'équipage  Congédié ,  les  marchandises  et  les  débris  du  navire 
ui  ont  été  sauvés  et  emmagasinés  ne  peuvent  être  remis  au  ca- 
itaine  qui  les  réclamerait  pour  empêcher  les  invalides  d'en 
rofiter ,  et  qu'il  faut  la  demande  du  vrai  propriétaire  pour  éviter 


% 


\ 


l  »•.  f 


ë 


i  . 
»■ 


tait  le  navire ,  le  capitaine  ne  peut 
rite  publique,  qui  intervient  da 
arracher  aux  flots  les  restes  de  lei 
lieu  de  sûreté ,  de  façon  qu'ils  pui 
arrive  du  voyage.  Toutes  les  fois  d< 
c'est-à-dire  à  prendre  les  mesures  i 
sant  danger ,  pour  conserver  les  n 
nacés  d'une  perte  entière  par  le  brii 
tion  doit  agir  si  on  ne  lui  représe; 
du  navire  et  de  la  totalité  de  la  ca 
des  propriétaires  de  cette  totalité  ;  e 
l'œuvre  de  salut. 

Mais  cela  fait ,  si  le  capitaine 
comme  c'est  son  devoir ,  quand  le 
relevé ,  et  son  droit ,  quand  il  vei 
autre  navire ,  il  nous  paraît  que  1 
doivent  s'arrêter,  parce  que  le  ca 
le  mandataire  des  propriétaires  du  i 

645.  Ainsi  nous  pensons  sur  la  ) 
navire  est  entièrement  brisé ,  que  le 
le  voyage  par  un  autre  navire  qu'il  I 
titre  ,  la  remise  des  marchandises  s 
son  nouveau  bord  et  portées  à  dest; 
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gner  son  fret  9  en  lui  demandant  des  procurations  qu'il  n'a  pas» 
que  les  chargeurs  lui  dénieraient  en  vain ,  car  ils  ne  peuvent 
l'empêcher  de  gagner  son  fret ,  et  s'ils  lui  refusaient  la  remise  de 
leurs  marchandises,  ils  devraient  payer  le  fret  entier.  Cela ,  qu'on 
le  remarque  bien ,  ne  s'applique  qu'à  la  remise  après  sauvetage 
exécuté.  Comme  pendant  le  sauvetage  le  capitaine  ne  peut  savoir 
s'il  trouvera  un  autre  navire,  qu'il  est  possible  qu'il  n'en  trouve 
pas  et  que  le  voyage  ne  continue  pas,  l'administration  doit  ache- 
ver le  sauvetage;  mais  cela  s'applique  à  la  remise  aussitôt 
après  le  sauvetage  et  même  avant  le  bénéficiement  des  marchan- 
dises ,  dès  que  le  capitaine  a  pu  prendre  un  parti  et  qu'il  a 
notifie  sa  décision.  Alors  c'est  à  lui  de  faire  procéder  au  constat 
des  avaries  du  navire  et  de  la  cargaison  ,  tant  de  la  partie  qu'il 
représentait  que  de  celle  des  absents  (1)  ,  d'y  faire  procéder  par 
des  experts  nommés  d'office  par  le  tribunal  de  commerce,  et 
dont  le  rapport  est  homologué  et  indique  les  travaux  et  répa- 
rations à  faire  ;  c'est  de  lui  à  faire  exécuter  les  travaux  et  répa- 
rations ordonnés  par  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui 
homologue  le  rapport  des  experts. 

Pour  bien  préciser  les  pouvoirs  de  l'administration  et  du 
capitaine ,  disons  donc  :  L'échoueinent  et  le  naufrage  autorisent 
l'administration  à  intervenir  pour  les  intérêts  des  absents  non 
représentés  seulement.  Son  intervention  doit  avoir  pour  objet  les 
mesures  urgentes  de  salut,  de  conservation,  de  sauvetage,  quand 
il  y  a  danger  de  perte  totale.  Les  objets  étant  sauvés  par  leur 
transport  sur  la  grève ,  et  de  la  grève  dans  les  magasins ,  l'admi- 
nistration doit  les  remettre  au  capitaine  qui  veut  continuer  son 
voyage  avec  un  autre  navire ,  les  lui  remettre  non-seulement 
pour  rembarquement  qu'on  ne  pourrait  lui  refuser  sans  violer 
le  contrat  d'affrètement ,  mais  les  lui  remettre  aussitôt  qu'il  .les 
demande  pour  faire  procéder  avant  l'embarquement  au  constat 
des  avaries  par  la  voie  judiciaire  et  au  bénéficiement  des  marchan- 

(1)  Quand  les  représentants  de  certaines  parties  de  la  cargaison  deman- 
dent ,  pendant  la  relâche  forcée ,  à  les  soigner ,  le  constat  de  leurs  avaries 
doit  être  lait  en  présence  du  capitaine,  à  cause  de  sa  responsabilité.  11  faut 
aussi  eoBtUtcr  leur  état  au  rembarquement  ,  lorsqu'elles  ont  été  soignées 
sans  le  concours  du  capitaine  qui  va  s'en  charger  de  nouveau. 
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dises.  Que  l'on  ne  dise  pas  que  l'on  pourra  alors  défoncer  les 
tonneaux  des  chargeurs  non  représentés ,  changer  en  tout  on 
partie  leurs  marchandises.  D'abord  le  sauvetage  opéré  par  l'ad- 
ministration a  conservé  les  preuves  de  l'identité  ,  car  il  y  a  eu  un 
inventaire  par  marques  et  par  numéros.  Ensuite  la  loi  n'est  pas 
en  défiance  contre  le  capitaine.  En  effet ,  quand  il  y  a  avaries  sans 
échouement ,  et   souvent  elles  peuvent  être  sans  échouement 
plus  considérables  qu'avec  échouement ,  le  capitaine  qui  relâche 
peut  seul  faire  faire  le  constat  d'avaries,  décharger,  emmagasiner, 
soigner  et  recharger  les  marchandises.  Les  tribunaux  de  com- 
merce auxquels  on  s'adresse ,  auxquels  on  doit  s'adresser  pour 
éviter  toute  responsabilité ,  prescrivent  des  mesures  et  nomment 
des  experts ,  qui  rendent  la  fraude  impossible  ;  ces  experts  doi- 
vent constater ,  avant  tout ,  l'état  des  marchandises,  des  balles  et 
futailles,  leur  arrimage  si  elles  sont  dans  un  navire,  l'ouverture 
ou  la  fracture  des  panneaux ,  présider  au  transport  dans  le  ma- 
gasin ,  soit  des  douanes ,  soit  des  particuliers  désignés  par  le  tri- 
bunal, et  y  procéder  à  leur  opération.  Il  y  a  en6n  de  fortes  peines 
contre  la  baraterie  de  patron  et  contre  les  fraudes  coupables.  La 
raison  donnée  par  Val  in  reçoit  donc  satisfaction.  Il  ne  peut  dès  lors 
y  avoir  aucun  motif  pour  ,  immédiatement  après  le  sauvetage, 
avant  tout  travail  de  bénéficiement ,  toute  vente  d'objets  avaries, 
refuser  de  remettre  au  capitaine  qui  veut  continuer  le  voyage 
sans  autre  titre  ,  toutes  les  marchandises  même  des  chargeurs 
absents  et  non  représentés  ;  il  ne  s'agit  pas  de  les  remettre  an 
propriétaire  pour  l'exercice  du  droit  de  propriété ,   mais  au  voi- 
turier ,  au  capitaine  qui  a  le  devoir  de  les  transporter  ,  qui  a  été 
choisi  pour  cela,  qui  a  un  mandat  spécial ,  et  qui  n'agit  qu'en 
vertu  de  ce  mandat  et  pour  son  exécution ,  quand,  voulant  trans- 
porter les  marchandises  ,   il  les  réclame  pour  les  soigner  et  les 
embarquer  ,  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  naufrage.  Dans  ce 
cas ,  il  est  clair  qu'il  doit  préalablement  payer  tous  les  frais  de 
sauvetage. 

La  réclamation  se  fait  au  commissaire  de  marine;  le  refus  de 
celui-ci  soulèverait  la  question  déjà  examinée  de  compétence  ju- 
diciaire ou  administrative. 
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Le  capitaine  ne  peut  se  faire  remettre,  dans  ce  cas,  les  débris 
du  navire ,  dont  il  n'a  pas  besoin  pour  la  continuation  du  voyage, 
et  qui  ne  peuvent  être  revendiqués  que  par  le  propriétaire. 

646.  Sur  la  seconde  question,  il  nous  semble  que  l'échouement 
simple  ne  donne  pas  lieu  à  l'intervention  de  l'administration 
deJa  marine.  Elle  doit  veiller  au  sauvetage  ;  or  il  n'y  a  lieu  de 
sauver  les  marchandises  que  lorsqu'elles  sont  jetées  à  la  mer  ou 
que  la  mer  pénètre  jusqu'à  elles,  et  qu'il  faut  les  enlever  im- 
médiatement pour  les  préserver;  c'est-à-dire  ,  quand  il  y  a  nau- 
frage ou  échouement  avec  bris  ,  ou  un  échouement  qui  va  bien 
certainement  amener  le  bris.  L'échouement  simple ,  qui  est  un 
accident  fréquent  en  navigation  ,  et  qui  a  lieu  lorsque  ,  sans  au- 
cune fracture ,  le  navire  est  porté  sur  une  côte ,  un  fond ,  ou 
un  rocher  qui  ne  lui  permet  plus  de  flotter ,  ne  menace  pas  les 
marchandises  d'une  perte  prochaine.  Un  navire  peut  s'échouer 
sur  un  fond  de  vase  ou  de  sable.  Il  fatigue  sans  doute ,  il  ne 
peut  continuer  sa  route  ;  mais  il  y  a  des  moyens  de  le  relever, 
soit  en  déchargeant  les  marchandises  par  des  allèges ,  sans  aucun 
danger  pour  elles ,  soit  en  le  soulevant  avec  d'autres  navires , 
soit  par  tout  autre  moyen.  Les  marchandises  alors  peu- 
vent souffrir  et  avoir  des  avaries,  mais  il  y  a  mille  accidents 
semblables  qui  peuvent  les  avarier  en  mer  :  l'arrimage  peut 
céder  aux  secousses  de  la  tempête  ,4'eau  pénétrer  par  des  sabords 
brisés  ou  par  des  voies  d'eau  considérables.  Toutes  ces  avaries  ne 
donnent  pas  lieu  à  sauvetage.  Il  n'y  a  sauvetage  que  là  où  il  y  a 
naufrage ,  bu  bris ,  ou  imminence  de  naufrage  et  de  bris.  Il  n'y 
a  Heu  au  secours  de  l'autorité  publique  que  quand  on  peut 
craindre  l'avidité  des  riverains ,  la  perte  des  objets.  C'est  pour 
protéger  les  marchands  chargeurs  et  les  armateurs  contre  ceux 
qui  voudraient  s'emparer  des  débris  du  naufrage ,  c'est  pour 
aider  les  naufragés  dans  le  recueil  des  débris ,  que  l'administra- 
tion a  reçu  ses  pouvoirs.  Le  fait  d'avarie  aux  marchandises , 
dans  le  cas  d'un  échouement  simple  ,  ne  nous  paraît  donc  pas 
suffisant  pour  détruire  les  pouvoirs  du  capitaine ,  et  appeler 
d'autres  mandataires.  Je  le  répète ,  ce  n'est  pas  contre  le  capi- 
taine ,  mais  contre  les  tiers  que  l'administration  doit  veiller  ; 
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éll«  n'agit  qu'A  défaut  des  propriétaires  ou  do  fout  représentants  ; 
et  tant  que  le  voyage  n'est  pas  achevé ,  le  capitaine  représente 
les  intéressés.  L'administration  doit  s'occuper  seulement  du  sau- 
vetage des  objets  que  la  tempête  a  jetés  à  la  fureur  des  flots,  et 
non  des  accidents  nombreux  qui ,  comme  un  écliouement  simple, 
peuvent  retarder  la  navigation. 

Nous  ne  pensons  donc  pas,  comme  Yalin  ,  que  l'administration 
puisse  s'occuper  des  avaries  arrivées  par  l'échouement  aux  mar- 
chandises d'un  navire  qui  peut  être  relevé. 

Le  texte  des  lois  nous  parait  conforme  à  notre  opinion.  L'or- 
donnance de  1681   disait  uniquement,  si  lors  de  réchouemetti, 
sans  dire  s'il  s'agissait  de  l'échouement  simple  ou  avec  bris,  sans 
parier  du  naufrage.  L'ordonnance  de  1770  parlait  des  naufrages 
et  échouemenls  sans  distinction ,  mais  en  supposant  toujours  un 
sauvetage.  Le  décret  du  9-13  août  1791  ordonne  aux  officiers 
des  lieux  qu'il  désigne  de  se  rendre  sur  le  rivage ,  au  premier 
avertissement  de  quelque  écliouement ,  bris  ou  naufrage ,  pour 
procurer  les  secours  nécessaires  (  art.  3  ) ,  ce  qui  comprend  bien 
les  trois  cas.  Puis  et  tout  aussitôt  (art.  5),  il  dit  que  dans  tout 
les  cas  de  bris ,  de  naufrage ,  on  avertira  le  chef  des  classes  le 
plus  prochain,  qui  devait,  avec  le  juge  de  paix  assisté  de  son  gref- 
fier ,  pourvoir  au  sauvement  des  navires  et  effets.  Si  donc  le  seul 
fait  de  l'échouement  appelle  des  secours  de  la  cote ,  pour  em- 
pêcher les  agressions  armées,  pour  fournir  les  hommes  néces- 
saires, pour  indiquer  les  embarcations  utiles,  à\  n'y  a  que  le  bris 
et  le  naufrage  qui  donnent  lieu  à  sauvement.  L'arrêté  du  17  flo- 
réal an  ix  se  borne  à  charger  les  ofliciers  des  classes  du  sauvetage 
et  de  tout  ce  qui  concerne  les  naufrages.  Nous  ne  comprendrions 
pas  le  motif  d'action  de  l'administration   dans  un  écliouement 
simple  qui  ne  détruit  pas  le  voyage ,  qui  n'anéantit  pas  les 
pouvoirs  du  capitaine ,  qui   donne  lieu    seulement    à    relever 
le  navire  qui  est  en  mauvaise  position  ,  et  à  protéger  pendant 
ce  temps  les  navigateurs  qui  ne  pourraient  fuir  leurs  ennemis. 
L'administration  doit  donc  attendre ,  pour  se  mêler  elle-même 
en  chef  de  1  écliouement ,  qu'il  y  ait  bris ,  car  alors  le  nau- 
frage est  certain ,  ainsi  que  la  perte  des  marchandises.  Le  bris 
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équivaut  i  naufrage;  il  est  une  came  d'abandon  du  navire  aux 
assureurs ,  comme  le  naufrage ,  la  prise,  l'innavigabilité,  l'arrêt  » 
qui  rendent  impossible  la  continuation  du  voyage  du  navire 
(art.  369  Gode  de  commerce). 

Concluons  donc  que  les  sauvetages,  qui  se  firent  d'abord  par  le 
premier  occupant ,  puis  par  les  seigneurs ,  puis  par  le  fisc,  chacun 
à  son  profit ,  ont  ensuite  eu  pour  but  de  secourir  les  naufragés  , 
de  recueilliry  de  défendre  et  de  sauver  leur  propriété  pour  la  leur 
rendre  ;  qu'avec  ce  caractère  qui  est  le  seul  qu'ils  doivent  avoir 
aujourd'hui ,  ils  ne  peuvent  être  faits  par  un  autre  que  par  le  pro- 
priétaire ,  quand  celui-ci  est  présent  ou  dûment  représenté  (  sauf 
à  celui-ci  à  demander  à  la  force  publique  la  protection  due  à  tous 
les  citoyens)  ;  que  les  pouvoirs  qui  naissent  forcément  pour  le  ca- 
pitaine de  sa  qualité ,  lui  donnent  le  soin  des  marchandises  et  du 
navire ,  tant  que  cette  qualité  subsiste ,  tant  qu'il  y  a  voyage , 
tant  que  les  avaries  du  navire  ou  de  la  cargaison,  même  J'échoue- 
ment  simple, ne  rendent  pas  le  voyage  impossible;  qu'ils  cessent 
en  cas  de  naufrage  ou  de  bris,  et  que  même  dans  ce  cas,  après  le 
sauvetage  provisoirement  fait ,  le  capitaine  peut  se  faire  remettre 
les  marchandises  pour  les  soigner ,  quand  il  doit,  au  moyen  d'un 
nouveau  navire  dont  il  s'est  pourvu ,  continuer  le  voyage. 

647.  Dans  le  cas  d'échouement  simple,  comme  dans  tous  les 
autres  où  la  présence  des  propriétaires  ou  de  leurs  mandataires 
dispense  l'administration  de  la  marine  du  soin  des  sauvetages,  les 
officiers  de  cette  administration  ne  doivent  pas  négliger  de  s'in- 
former de  la  cause  du  naufrage  ou  échouement ,  de  la  nation  du 
maître  et  des  mariniers ,  de  la  qualité  des  vaisseaux  et  marchan- 
dises, et  à  qui  elles  appartiennent.  L'ordonnance  voulait  que ,  en 
cas  que  l'échouement  fût  volontaire ,  que  les  navires  fussent  en- 
nemis ou  pirates ,  ou  que  les  marchandises  fussent  de  contre- 
bande, les  juges  de  l'amirauté  s'assurassent  des  hommes,  vais- 
seaux et  marchandises  (art.  18,  ordonnance  de  1681,  1.  4, 
lit.  9  ). 

Aujourd'hui  il  est  toujours  du  devoir  de  l'officier  des  classes 
de  se  faire  représenter  les  papiers  du  bord ,  afin  de  vérifier  les  • 
diverses  informations  qu'il  doit  prendre ,  et  même  d'interroger  à 
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cet  égard  l'équipage  et  les  passagers  ;  il  se  retire  ensuite  §11  ne 
doit  pas  faire  le  sauvetage ,  suivant  ce  qui  vient  d'être  dit.  Mais 
il  doit,  s'il  découvre  quelque  fait  qui  attire  l'application  de  la  loi 
pénale ,  prendre  les  mesures  provisoires  que  la  circonstance  rend 
nécessaires. 

Si  le  vaisseau  est  ennemi ,  les  hommes  deviennent  prisonniers 
de  guerre  et  les  marchandises  propriété  de  l'Etat ,  suivant  la  loi 
des  prises.  Il  faut  arrêter  les  hommes  qui  doivent  être  mis  à  la 
disposition  de  l'autorité  militaire,  et  faire  mainmise  sur  les  mar- 
chandises ,  pour  être  statué  par  qui  de  droit  sur  la  prise.  Aucune 
marchandise  ne  peut  être  réclamée ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un 
navire  français  pris  par  les  ennemis  et  non  encore  conduit  dam 
un  port  étranger.  Dans  ce  dernier  cas,  le  navire  devrait  être  rendu 
à  ses  propriétaires  ;  mais  il  faudrait  attendre  le  jugement  du  tri- 
bunal des  prises,  et  le  sauvetage  devrait  toujours  être  fait  par 
l'administration. 

Si  le  vaisseau  est  pirate ,  il  faut  encore  que  l'officier  des  classes 
s'assure  des  hommes  qui  doivent  être  jugés  par  les  tribunaux 
maritimes ,  devant  lesquels  ils  doivent  être  conduits ,  et  des  mar- 
chandises qui  seront  traitées  comme  prises  :  seulement  les  mar- 
chandises appartenant  à  des  Français ,  alliés  ou  amis ,  leur  se- 
ront rendues.  Le  sauvetage  encore  ici  doit  être  exécuté  par 
l'administration. 

Si  l'échouement  a  été  volontaire ,  il  y  a  un  crime  de  la  compé- 
tence des  cours  d'assises.  Suivant  les  renseignements,  l'officier 
des  classes  fait  conduire  devant  le  procureur  du  roi  le  capitaine 
seul  ,  ou  quelques-uns  de  l'équipage ,  ou  tout  l'équipage.  Il  fait 
mettre  à  part  les  marchandises ,  car  elles  peuvent  donner  lieu  à 
examen  et  vérification  tendant  à  découvrir  le  délit ,  à  trouver  des 
pièces  de  conviction.  Dans  ce  cas,  la  présence  des  propriétaires 
ou  de  leurs  représentants  ne  nous  paraît  pas  devoir  empêcher  le 
sauvetage  par  l'administration  ,  pour  assurer  le  cours  de  la  jus- 
tice après  le  sauvetage.  Les  armateurs  ou  propriétaires  de  mar- 
chandises non  impliqués  dans  la  prévention  pourront  obtenir 
parla  voie  ordinaire  la  remise  de  leur  propriété;  toutefois  celles 
qui  auront  été  saisies  comme  pièces  de  conviction  suivront  le 
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cours  de  la  justice  criminelle  et  ne  pourront  être  réclamées  que  de 
l'autorité  judiciaire ,  comme  tous  autres  objets  saisis  à  l'occasion 
des  crimes  ordinaires. 

Si  les  marchandises  sont  de  contrebande,  les  employés  des 
douanes  qui  ont  dû  être  avertis  de  l'échouement  et  naufrage ,  et 
qui  ont  dû  se  transporter  sur  les  lieux ,  veilleront  à  leurs  droits. 
Pour  la  contrebande  il  peut  y  avoir  lieu  à  la  saisie  des  délinquants. 
Il  peut  aussi  y  avoir  lieu  à  confiscation  des  marchandises  et  même 
du  navire  ;  dans  ce  cas ,  il  nous  semble  que ,  -sur  la  réquisition 
de  la  douane ,  l'officier  des  classes  doit  procéder  au  sauvetage , 
sans  s'inquiéter  des  réclamations  des  propriétaires ,  afin  d'assurer 
les  droits  de  l'Etat ,  qui  peut  devenir  le  vrai  propriétaire  des  effets 
naufragés. 

En  s'assurant  des  hommes  et  des  marchandises ,  en  faisant  que 
les  uns  et  les  autres  soient  remis  à  leurs  vrais  juges,  l'adminis- 
tration les  protégera  en  même  temps  contre  les  violences  ou 
l'avid^é  des  habitants  des  côtes.  Ceux-ci  ne  pourront  toucher  ni 
aux  marchandises  des  ennemis ,  des  pirates ,  des  négociants ,  ni 
aux  personnes  des  naufragés  même  pirates  ou  ennemis ,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'une  descente  ou  d'une  invasion  qui  devrait  être 
repoussée  à  main  armée. 

Toutefois ,  chacun  a  le  droit  d'arrêter  et  de  conduire  devant 
l'autorité  le  pirate ,  l'ennemi ,  et  même  le  marin  qui  s'échoue  vo- 
lontairement ;  dans  ce  dernier  cas  ,  le  flagrant  délit ,  quand  il  est 
évident  qu'il  y  a  crime  dans  l'échouement ,  motive ,  comme  dans 
les  deux  autres,  l'arrestation  que  régularise  ensuite,  soit  le  maire 
de  la  commune ,  soit  le  magistrat  devant  qui  les  gens  arrêtés  sont 
conduits.  Mais  le  pouvoir  des  citoyens  ne  va  pas  au-delà  de  cette 
arrestation  ;  ils  doivent  s'abstenir  de  toutes  voies  de  fait  (  qu'on 
reproche  quelquefois  aux  gardes  nationales  des  campagnes)  ;  tous 
coups ,  toutes  violences  inutiles  seraient  un  délit. 

648.  Le  sauvetage  des  navires  étrangers  doit  se  faire  de  la 
même  manière  que  celui  des  nationaux  ;  les  frais  de  ce  sauvetage 
ne  sont  même  pas  plus  élevés  (1).  Toutefois  les  traités  peuvent 

(1)  Dans  les  statuts  d'Arles  de  1150,  donnés  par  le  savant  Recueil  de 
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contenir  des  dispositions  contraires  qu'il  faut  respecter  (art.  7 
arr.  1 7  floréal  an  ix  )  ;  ainsi  les  officiers  français  doivent  se  retirer 
à  la  première  réquisition  des  consuls  d'Espagne  quand  il  s'agit 
d'un  navire  espagnol  ;  ils  doivent  lui  abandonner  le  soin  du 
vêlage  (art.  9,  décret  0  août  1791),  et  se  borna'  aux  mesures  de 
protection,  de  réquisition  dont  sont  entourés  les  propriétaires 
faisant  eux-mêmes  leur  sauvetage,  lien  est  ainsi  pour  les  nat'ucs 
prussiens,  portugais,  sardes,  banovriens,  suédois,  toscans,  néer- 
landais ,  brésiliens ,  înecklcm bourgeois  et  boliviens.  Mais  le  dioii 
des  consuls  devant  qui  les  olliciers  de  la  marine  se  retirent,  oc 
ebange  rien  à  l'assistance  de  la  douane;  leur  présence  fait  cesser 
seulement  les  indemnités  qu'elle  aurait  pu  prétendre  pour 
vêlage. 

Maintenant  que  nous  savons  quand  le  sauvetage  appartient  aui 
intéressés  ou  a  l'administration,  voyons  comment  il  *cra  opéré 
principalement  par  celle-ci;  car  les  propriétaires  agissent  ] 
leur  cliosc  comme  bon  leur  semble. 
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gneurs  ne  donnaient  guère  avis  des  naufrages  ,  qu'ils  ne  char- 
geaient personne  d'y  veiller ,  et  que  l'amirauté  remédiait  à  ce 
mal  par  l'établissement  de  certains  gardes-côtes  commission  nés 
et  chargés  de  veiller  aux  naufrages.  Il  atteste  aussi  que  les  sei- 
gneurs s'abstenaient  du  pillage  ;  mais  il  reproche  aux  riverains  de 
courir  aux  naufrages ,  plus  pour  piller  que  pour  sauver  ;  il  cite 
des  naufrages  où  les  habitants  s'étant  gorgés  de  vin  ou  d'eau-de»- 
vie ,  étaient  restés  ivres-morts  sur  les  lieux  ,  et  dans  lesquels  l'i- 
vresse avait  produit  des  actes  de  sédition  contre  l'autorité  (on  cite 
encore  de  notre  temps  des  faits  semblables ,  notamment  sur  les 
cotes  de  Bretagne).  Il  rappelle  une  loi  zélandaise  qui  avait  trouvé 
plus  prudent  d'interdire  sous  peine  de  mort  aux  habitants  de  se 
mêler  des  sauvetages  sans  aveu  de  l'autorité ,  que  de  les  inviter 
à  porter  de  prompts  secours. 

L'ordonnance  de  1770,  prenant  en  considération  les  obser- 
vations de  Yalin  ,  après  avoir  prescrit  le  prompt  avertissement 
aux  officiers  de  l'administration  de  l'amirauté,  assura  à  celui  qui 
donnerait  le  premier  avis  ,  le  paiement  privilégié  de  3  livres  par 
lieue ,  l'allée  et  le  retour  compris ,  du  lieu  du  naufrage  au  lieu 
de  résidence  de  l'amirauté.  Les  officiers  de  l'amirauté  mention* 
naient  ce  fait  dans  leur  procès-verbal  avec  l'heure  de  l'avis  reçu. 
Cette  ordonnance  voulut  en  même  temps  que  les  habitants  ne 
pussent  travailler  au  sauvetage  hors  de  la  présence  et  sans  l'appel 
des  seigneurs,  leurs  officiers  ,  curés  ou  syndics  des  paroisses,  les- 
quels étaient  tenus  de  faire  travailler  au  sauvetage,  en  attendant 
l'arrivée  des  officiers  de  l'amirauté  ;  elle  prononçait  l'amende,  et 
même,  s'il  y  échéait,  la  poursuite  extraordinaire  contre  les  délin* 
quants.  Les  officiers  de  l'amirauté  devaient  se  transporter  tout 
aussitôt  sur  les  lieux,  après  avoir  averti  les  officiers  des  classes,  le 
trésorier  des  invalides  et  le  receveur  de  l'amirauté  (art.  1 ,  2  et 
3).  Le  décret  du  9-13  août  1791  ordonnait,  sans  entrer  danfc 
ces  détails,  au  juge  de  paix  du  canton,  au  maire,  ou  premier 
officier  municipal  du  lieu,  au  syndic  des  gens  de  mer,  de  se 
rendre  au  premier  avertissement  sur  la  côte  pour  procurer  les 
secours  nécessaires.  Les  ordres  devaient  être  donnés  par  le  juge 
de  paix ,  a  défaut  par  l'officier  municipal ,  à  défaut  par  le  syndic* 


(128) 

Le  sauvement  régulier  des  effets  était  fait  par  le  juge  de  paix , 
assisté  de  son  greffier ,  et  par  le  chef  des  classes ,  que  l'on  devait 
avertir  (art.  3 ,  4  et  5). 

Un  arrêté  du  27  thermidor  an  vu  remit  à  peu  près  en  vigueur 
les  dispositions  des  ordonnances.  Il  donna  l'ordre  à  tout  témoin 
d'un  naufrage  d'en  informer  sur-le-champ  l'agent  municipal  k 
plus  voisin.  Il  voulut  que  celui  qui ,  par  zèle ,  en  cas  d'éloigné- 
ment ,  en  porterait  la  première  nouvelle ,  fût  inscrit  honorable- 
ment sur  les  registres  de  l'administration  municipale,  et  son  nom 
proclamé  dans  la  première  fête  publique  du  canton.  U  ajouta 
que  ceux  qui  auraient  refusé  ou  négligé  d'accomplir  ce  devoir 
seraient ,  en  cas  de  pillage  des  objets  naufragés ,  examines  par 
l'officier  de  police  judiciaire  ,  pour  voir  s'ils  ne  seraient  pas  com- 
plices. Ce  décret  chargea  le  fonctionnaire  averti  par  cette  voie  oo 
par  toute  autre  ,  d'avenir  à  son  tour  le  juge  de  paix ,  l'admi- 
nistration municipale ,  l'agent  maritime  et  autres  autorités  ci- 
viles et  militaires.  Il  voulut  qu'il  fut  enjoint  par  les  autorité* 
constituées,  à  tout  individu,  de  se  retirer  du  lieu  de  l'échoue- 
ment  et  de  ne  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  les  opérations 
du  sauvetage ,  à  moins  d'y  être  expressément  autorisé.  Il  rendit 
la  commune  responsable  du  pillage  des  effets  naufragés  ,  opéré. à 
force  ouverte ,  par  attroupement ,  en  exécution  de  la  loi  do  10 
vendémiaire  an  iv  sur  la  police  intérieure  des  communes,  et 
chargea  le  ministère  public  de  provoquer  l'application  des  con- 
damnations prononcées  par  cette  loi ,  sans  préjudice  des  pour- 
suites criminelles.  Enfin  l'arrêté  du  17  floréal  an  îx  porta  que  les 
premiers  avis  du  naufrage  seraient  adressés ,  non  au  juge  de  paix, 
non  au  maire ,  non  au  syndic  ,  mais  à  l'officier  d'administration 
du  port ,  à  quelque  distance  du  port  que  le  naufrage  eut  heu  ;  il 
chargea  exclusivement  cet  officier  du  sauvetage  ;  seulement,  jus- 
qu'à son  arrivée ,  les  syndics  des  gens  de  mer  durent  donner  les 
premiers  ordres,  et  requérir  en  cas  de  besoin  l'assistance  des 
autorités  locales,  soit  pour  pourvoir  au  sauvetage,  soit  pour 
empêcher  le  pillage  (art.  1  et  2). 

650 .  D'après  tout  cela  ,  aujourd'hui  quand  un  navire  est  jeté 
à  la  cote  et  qu'il  s'y  échoue  ou  s'y  brise ,  ou  bien  quand  un  nau- 
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frage  a  lieu  près  de  la  côte ,  soit  que  le  navire  sombre ,  coule 
bas,  ou  soit  fracturé  par  les  récifs,  et  quand  les  débris  en  sont 
jetés  sur  la  côte ,  on  peut  lui  porter  secours  pour  en  sauver  les 
débris;  tous  ceux  qui  sont  présents  doivent  concourir  au  salut 
des  personnes  et  des  choses.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  de 
1681 >  qui  enjoignait  «  à  tous  de  faire  tout  devoir  pour  secourir 
»  les  personnes  qu'ils  verraient  dans  le  danger  du  naufrage  (  art.  2, 

*  t.  9, 1.  4),  et  de  travailler  incessamment,  en  attendant  l'arrivée 

*  des  officiers  de  l'amirauté ,  à  sauver  les  effets  provenant  des 
»  naufrages  et  écboueinents  (art.  4);  »  qui  voulait  qu'après 
l'arrivée  des  officiers  nul  ne  put  s'immiscer  au  travail  que  ceux 
qui  seraient  par  eux  choisis ,  à  peine  du  fouet  (art.  8),  a  prévalu 
(sauf  le  fouet)  sur  les  défiances  de  l'ordonnance  de  1770,  qui 
défendait  de  travailler  au  sauvetage  sans  la  présence  et  la  réqui- 
sition de  certaines  autorités  (disposition  qui  ne  pourrait ,  si  elle 
était  en  vigueur,  entraîner  qu'une  amende  de  simple  police). 
L'arrêté  de  l'an  vu,  en  effet,  en  disant  que  l'autorité  enjoindra  à 
tout  individu  de  se  retirer  du  lieu  de  l'échouement  et  lui  défen- 
dra de  travailler  au  sauvetage  ,  à  moins  d'autorisation  expresse , 
suppose  que  ce  travail  était  licite  auparavant ,  qu'il  peut  être  ré- 
gularisé après ,  que  l'on  ne  doit  se  retirer  que  sur  injonction  ; 
et  au  fait  la  crainte  du  pillage  dépasserait  son  but ,  si  elle 
rendait  impossible  les  secours  urgents.  Il  est  d'un  bon  tempéra- 
ment de  laisser  libres  les  premiers  secours,  et  de  ne  permettre  qu'à 
l'autorité,  quand  elle  est  arrivée,  le  soin  d'autoriser,  de  diriger, 
de  surveiller  les  travailleurs. 

Il  est  bien  entendu  que,  si  les  propriétaires  sont  présents j 
soit  qu'ils  fussent  sur  le  navire ,  soit  qu'ils  soient  arrivés  tout 
aussitôt,  ils  doivent  diriger  le  sauvetage  ;  seulement,  comme  leur 
qualité  ne  peut  être  reconnue  que  par  l'autorité,  ils  ne  peuvent 
empêcher,  jusqu'à  cette  reconnaissance ,  les  gens  présents  de 
s'en  occuper. 

651.  Avis  immédiat  du  naufrage  doit  être  donné  à  l'autorité* 

Il  n'y  a  plus  de  gardes-côtes  expressément  chargés  de  ce  soin  ; 

tuais  les  douaniers  sont  placés  de  façon  à  s'en  acquitter  ;  ils  sont 

spécialement  obligés  de  se  transporter  sur  les  lieux  des  naufrages , 
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et  de  prévenir  en  même  icmps  les  officiers  charges  d'y  pourvoit 
{art.  l*r ,  lit.  7,1.  22  août  1791  ).  Le  mode  de  récompense  in- 
dique par  L'arrêté  de  l'an  vu  n'est  plus  exécutable,  et  il  nous 
semble  dès  lors  qu'il  peut  y  avoir  lieu  à  la  rémunération  prévue 
par  l'ordonnance  de  1770,  pour  celui  qui ,  n'étant  pas  douanier, 
a  couru  donner  le  premier  avis  ;  qu'on  doit  considérer  le  voyage 
de  celui  qui  donne  l'avertissement  comme  frais  privilégiés  de 
sauvetage ,  et  que  la  somme  indiquée  par  l'ordonnance  est  U 
moindre  qu'on  puisse  donner.  Comme  celle  ordonnance  eu  elle! 
est  plutôt  invoquée,  quant  à  ce,  comme  analogie  que  comme 
texte  impératif,  il  nous  paraît  qu'on  ne  pourrait  critiquer  l'allo- 
cation plus  forte  qui,  suivant  les  lieux  ,  les  temps  cl  lu»  circon- 
stances, sérail  fixée  par  l'autorité  compétente. 

L'officier  publie  qui  doit  élre  averti ,  c'est  l'officier  d'admini- 
stration du  port  d'où  dépend  le  lieu  du  naufrage.  Le  syudic  dt> 
gens  de  nier  doit  être  aussi  immédiatement  averti ,  car  c'est  à  lui 
de  donner  les  premiers  ordres. 

tiii.  La  responsabilité  qui,  suivant  l'ordonnance  de  1681, pe- 
sait sur  les  seigneurs  et  habitants  qui  n'empécbaieul  pas  le  pillage, 
est  réduite  pour  les  communes  au  cas  de  pillage  par  attroupement 
à  force  ouverte,  soit  que  ce  pillage  ait  lieu  avant  l'arrivée  du 
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par  leurs  commandants  requis  de  protéger  le  sauvetage  et  le 
maintien  de  l'ordre,  et  cela  sans  indemnité,  car  il  s'agit  d'un 
service  public ,  à  moins  que  les  soldats  ne  soient  employés  au 
sauvetage  lui-même ,  cas  dans  lequel  ils  sont  payés  comme  les 
travailleurs  ordinaires.  Ils  ne  peuvent  être  en  effet  nécessairement 
employés  pour  service  militaire  qu'à  une  protection  armée ,  et  si 
un  commandant  accorde  des  soldats  pour  la  garde  ou  pour  le 
sauvetage  des  effets  naufragés ,  il  parait  juste  qu'ils  soient  payés. 
L'ordonnance  du  27  thermidor  an  vu  est  conforme  à  l'ordon- 
nance de  1681  ;  elle  autorise  l'officier  chargé  de  donner  les  ordres 
pour  le  sauvetage  à  former ,  s'il  le  juge  nécessaire ,  une  garde 
composée  des  citoyens  présents ,  et,  en  cas  d'insuffisance  ou  de 
désobéissance ,  à  appeler  une  force  publique  des  environs ,  et  elle 
ordonne  à  tous  commandants  militaires  de  déférer  à  toutes  réqui- 
sitions à  cet  égard ,  sous  leur  responsabilité  (  art.  S  ).  L'arrêté  de 
l'an  ix  dit  que  le  syndic  des  gens  de  mer ,  en  attendant  le  com- 
missaire ,  requerra  en  cas  de  besoin  l'assistance  des  autorités 
locales ,  soit  pour  pourvoir  au  sauvetage  ,  soit  pour  empêcher  le 
pillage ,  et  il  n'est  aucun  doute  que  le  maire  requis  ne  doive 
envoyer  sur  les  lieux  la  garde  nationale. 

Ces  textes  ne  parlent  pas  des  intéressés  (ce  mot,  selon  Valin  , 
s'étendait  à  tous  les  naufragés,  à  tout  l'équipage).  Leur  droit  à 
la  protection  publique  n'en  est  pas  moins  constant  ;  ils  ne  peu- 
vent ,  il  est  vrai ,  agir  par  voie  de  réquisition  comme  l'officier 
maritime  chargé  du  sauvetage ,  mais  leur  demande  de  protec- 
tion aux  autorités  qui  disposent  d'une  force  publique  quelconque 
doit  être  immédiatement  accueillie.  Il  n'est  pas  douteux  que  le 
refus  entraînerait  une  grave  responsabilité  et  même  des  dom* 
mages-intérêts. 

Au  reste ,  l'officier  des  classes  ne  se  transporte  guère  sur  le  lieu 
d'un  naufrage ,  sans  être  assisté  des  gendarmes  maritimes  qui  sont 
naturellement  à  sa  disposition ,  et  les  douaniers  répandus  sur  la 
côte  forment  un  corps  armé  tout  prêt  à  fournir  les  secours  néces- 
saires. Les  instructions  établissent  que  les  douaniers  employés , 
dans  leur  résidence ,  à  la  garde  sur  la  côte  des  effets  sauvés ,  n'ont 
pas  de  salaire  à  prétendre ,  qu'ils  ne  doivent  être  payés  qu'au- 
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Uni  qu'ils  ont  travaillé  au  sauvetage ,  ou  qu'étant  d'une  autre 
résidence ,  ib  ont  été  employés  à  la  garde  des  choses  naufragées. 
Ainsi  la  force  publique ,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  doit  sur 
réquisition  assurer  le  sauvetage  et  prévenir  le  pillage. 

654.  Pour  assurer  le  sauvetage ,  il  fallait  encore  un  droit  de 
réquisition  contre  les  travailleurs.  «  Les  voituriers ,  charretiers 
»  et  mariniers,  seront  tenus  de  se  transporter  avec  chevaux, 
»  harnais  et  bateaux  au  lieu  du  naufrage ,  à  la  première  som- 
»  mation  qui  leur  en  sera  faite  de  la  part  des  officiers  de  l'ami- 
»  rauté  ou  des  intéressés  au  naufrage ,  à  peine  de  25  livres  d'a- 
n  mende  contre  chacun  des  refusants ,  avec  affiche  du  jugement 
»  et  plus  grande  peine  s'il  y  échoit  (art  7,  titre  9,  liv.  4,  or- 
»  donnance  1681  ).  »  La  peine  a  été  portée  à  50  livres  par  l'or- 
donnance de  1770,  dans  son  art.  6,  qui  ne  parle  que  des  sei- 
gneurs ,  leurs  officiers ,  curés,  syndics  ou  officiers  de  l'amirauté.  Le 
même  droit  de  réquisition  à  toutes  personnes,  quels  que  soient  leor 
état  et  leur  profession ,  est  écrit  dans  l'art.  475  du  Code  pénal} 
qui  inflige  une  peine  différente  de  celle  portée  dans  les  ordon- 
nances ,  et  qui  doit  être  prononcée  par  le  juge  de  simple  police, 
sur  le  vu  des  procès-verbaux  dressés  ou  sur  l'audition  des  témoins 
constatant  le  refus  ou  la  négligence  de  faire  les  travaux ,  le  ser- 
vice, ou  de  prêter  le  secours  requis  dans  les  accidents ,  tumultes, 
naufrages ,  brigandages,  pillages  ,  etc.,  etc.  Et  cela  comprend 
même  le  loyer  d'un  magasin  sur  la  côte ,  pour  le  dépôt  provisoire 
des  marchandises  sauvées. 

655.  L'officier  arrivé  snr  les  lieux  après  avertissement,  muni 
du  pouvoir  de  réquisition  à  la  force  armée  et  aux  travailleurs, 
procède  au  sauvetage.  Il  fait  prendre  les  précautions  qui  peuient 
empêcher  la  rupture  entière  du  navire  ,  amener  sur  le  rivage  et 
arracher  aux  flots  les  objets  venant  du  navire ,  les  marchandises 
qui  y  étaient  chargées.  Les  travailleurs  choisis  sont  employés  par 
journées  ou  par  marées  de  nuit  ou  de  jour  au  sauvetage  ou  à  U 
garde  des  objets,  suivant  les  besoins.  Il  en  est  tenu  un  rôle  dont 
l'appel  est  fait  en  présence  de  l'officier  au  commencement  et  i 
la  fin  de  chaque  jour  (art.  8  ordon.  1681 ,  art.  9  ordon.  1770). 
Sans  cela  il  n'y  aurait  que  confusion.  Les  douaniers  et  même 
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les  soldats  qui  seraient  employés  et  payés  comme  travailleurs , 
doivent  recevoir  autorisation  de  l'officier  des  classes  et  être  passés 
en  revue  par  lui,  soir  et  matin,  comme  tous  autres  travail- 
leurs. Les  matelots  de  l'équipage  doivent  toujours  être  préférés 
pour  travailler  au  sauvetage ,  à  cause  de  leur  intérêt  à  ce  sau- 
vetage et  de  leur  malheur  (art.  261 ,  Code  de  corn.)*  Chaque 
nature  de  travail  donne  lieu  à  un  paiement  particulier. 

Les  objets  mis  sur  les  grèves  doivent  être  inventoriés  par 
l'officier  chargé  du  sauvetage ,  lequel  doit  en  dresser  un  procès* 
verbal  (art.  6  ord.  1681 ,  et  art.  5  loi  9-13  août  1791),  et 
transportés  ensuite  dans  des  magasins ,  qui  ne  peuvent  jamais 
être  ceux  appartenant  à  l'officier  maritime  ou  à  son  secrétaire ,  où 
dépendants  des  maisons  qu'ils  habitent ,  à  peine  d'interdiction 
(art.  8,  ord.  1770).  On  tient  un  état  des  voitures  faites  pour  ce 
transport  ;  on  remet  au  voiturier  quand  il  part  deux  billets  de  sa 
charge?  il  en  remet  un  au  gardien  du  magasin,  qui  le  conserve, 
après  avoir  vérifié  chaque  envoi ,  pour  justifier  ce  dont  il  est  res- 
ponsable ,  et  l'autre  reste  au  voiturier  après  avoir  été  revêtu  du 
reçu  du  gardien  (art.  9  et  10  ord.  1681 ,  art.  10  ord.  1770). 
Ce  gardien  bon  et  solvable  est  également  choisi  par  l'officier  chargé 
du  sauvetage  (  art.  7 ,  ord.  1770)  ;  et  s'il  y  a  des  marchandises 
étrangères ,  les  préposés  de  la  régie  des  douanes  les  gardent  de 
concert  avec  le  gardien  choisi  par  l'officier  des  classes. 

656.  Nous  avons  dit  que  les  officiers  du  sauvetage  devaient 
prendre  des  renseignements  pour  s'assurer  dans  tous  les  cas  de  la 
cause  de  l'échouement ,  bris  ou  naufrage  ;  à  cet  effet ,  ils  doivent 
saisir  les  papiers  du  navire  ,  interroger  l'équipage  (art.  6,  ord. 
1681),  faire  afficher  au  lieu  le  plus  apparent  de  l'échouement , 
ainsi  qu'à  la  porte  de  leur  bureau ,  le  nom  du  navire  naufragé , 
de  ça  nation,  de  son  capitaine,  du  lieu  de  son  départ,  de  celui 
de  sa  destination  ,  et  en  gros  du  chargement  (  art.  5 ,  ordon- 
nance 1770). 

Cette  mesure  supplée  à  la  proclamation  au  prône  des  paroisses 
du  port  et  de  la  ville  maritime  la  plus  voisine ,  laquelle  devait 
contenir  la  qualité  des  effets ,  le  lieu  et  le  temps  où  ils  avaient 
été  trouvés,  qui  devait  se  faire,  d'après  l'ordonnance  de  1681 ,  à 
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la  diligence  du  procureur  du  roi  prêt  l'amirauté ,  et  que  les  cura 
devaient  exécuter  A  peine  de  saisie  de  leur  temporel.  Cette  dispo- 
sition avait  été  abitogée ,  dès  1695 ,'  par  un  édit  du  mois  d'avril , 
qui  dispensait  les  curés ,  leurs  vicaires  et  autres  ecclésiastiques , 
de  publier  au  prône  ou  pendant  l'office  divin  les  actes  de  justice 
et  autres  qui  regardaient  l'intérêt  des  particuliers.  Cet  édit,  solli- 
cité par  le  pouvoir  ecclésiastique ,  tendait  à  établir  la  séparation 
des  deux  règnes  spirituel  et  temporel. 

Les  chartes-parties,  connaissements  et  autres  écrits  faits  en  langue 
étrangère  f  doivent  être  par  l'officier  des  classes  communiqués  aux 
consuls  et  interprètes,  qui  doivent  en  donner  avis  aux  intéressa 
et  aux  magistrats  des  lieux  désignés  dans  ces  papiers  (  art.  23  oïd. 
1681  ).  L'avis  doit  être  donné  aux  agents  consulaires  de  la  nation 
à  laquelle  appartient  le  navire  naufragé ,  soit  que  oet  agent  ait 
la  même  résidence ,  soit  qu'il  habite  une  autre  ville;  et  s'il  s'agit 
d'un  Français ,  le  commissaire  de  marine  doit  écrire  à  son  col- 
lègue dans  le  port  auquel  le  navire  était  attaché ,  pour  qu'il 
avertisse  les  intéressés,  armateurs,  chargeurs  et  correspondants: 
ceux-ci  sont  ptomptement  instruits  d'ailleurs  par  l'immense  publi- 
cité qu'ont  créée  les  correspondances  commerciales,  et  surtout  les 
journaux  qui  se  publient  dans  les  principales  villes  de  commerce. 
Ces  renseignements  sont  indispensables  aussi  pour  l'exactitude  des 
états  fournis  par  l'administration  ,  pour  la  radiation  sur  la  ma- 
tricule des  navires  péris,  et  pour  la  mainlevée  du  cautionnement 
donné  afin  d'obtenir  l'acte  de  francisation ,  ainsi  que  pour  le  rè- 
glement des  cautionnements  ou  des  droits  en  douane. 

657.  L'ordonnance  de  1770  voulait  que  s'il  ne  se  présentait 
aucun  commissionnaire  ayant  charge  et  pouvoir ,  ou  toute  autre 
personne  offrant  d'avancer  gratuitement  les  frais  des  ouvriers  pour 
le  sauvetage  du  vaisseau ,  effets  et  marchandises ,  les  officiers  de 
l'amirauté  nommassent  d'office  un  commissionnaire  choisi  parmi 
les  négociants,  se  transportant  sur  les  lieux  pour  avancer  les  frais, 
et  recevant  pour  droit  de  commission  un  demi  pour  cent  par  mois 
des  sommes  avancées,  non  compris  les  vacations  fixées  à  six  francs 
par  jour  ;  le  remboursement  avait  lieu  par  privilège  sur  les  pre- 
miers deniers  provenant  de  la  vente  des  objets  sauvés  i  art.  4). 
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Ce  moyen  était  coûteux  i  il  eût  été  plus  expédient,  si  l'on  vou- 
lait faire  payer  sauf  retard  les  travailleurs,  de  faire  avancer  les 
fonds  par  la  caisse  des  invalides,  qui  se  serait  remboursée  sur  le 
produit  des  ventes  (1).  Maison  doit  faire  attendre  les  travailleurs 
jusqu'à  la  première  vente  ;  ce  mode  d'opérer  nous  parait 
aujourd'hui  celui  qu'il  faut  suivre ,  puisque  la  vente  des  mar- 
chandises les  plus  périssables  à  l'effet  de  satisfaire  au  paiement 
des  ouvriers,  au  lieu  d'être  différée  de  trois  mois,  comme  le  vou- 
lait l'ordonnance  de  1770,  a  été,  par  le  décret  du  0-13  août  1791, 
ramenée  à  un  mois  (art.  6),  terme  qui  était  celui  fixé  par  l'or- 
donnance de  1681  (art.  13),  sous  laquelle  il  est  bien  constant 
que  les  travailleurs  n'étaient  payés  qu'après  ce  mois,  et  à  laquelle 
1e  décret  de  1791  est  revenu.  Toutefois,  s'il  arrivait  telle  circon- 
stance où  le  paiement  actuel  des  ouvriers  fût  une  chose  indis- 
pensable, soit  pour  s'en  procurer,  soit  à  cause  de  leur  position 
spéciale,  en  France  et  surtout  à  l'étranger ,  il  nous  parait  que 
l'officier  chargé  du  sauvetage  pourrait  encore  recourir  au  moyen 
de  l'emprunt  à  6  p.  °;0  d'un  négociant  recevant  de  plus  une 
indemnité  de  présence  ;  mais  ce  doit  être  l'exception  très- 
rare  (2). 

658.  Quand  les  effets  sauvés ,  marchandises ,  agrès  et  appa- 
raux ,  sont  portés  en  magasin,  il  faut  procéder  à  leur  reconnais- 
sance, description  et  vérification.  L'opération  se  fait  par  quantité, 
qualité ,  poids ,  mesure  ,  marque  et  numéros  ;  elle  se  fait  tant 
sur  les  procès-verbaux  contenant  l'inventaire  fait  sur  le  lieu  de 
Téchouement ,  que  sur  les  billets  de  charge  laissés  au  gardien ,  et 
sur  le  contrôle  qu'il  a  tenu.  Elle  doit  avoir  lieu  en  présence  du 
capitaine  s'il  est  sauvé ,  sinon  du  plus  apparent  de  l'équipage ,  ou 

(1)  H  paraît  qu'en  fait  les  frais  sont  quelquefois,  avant  les  ventes  effectuées; 
avancés  par  1s  caisse  des  invalides  sous  le  titre  dépenses  à  régulariser. 

(2)  Le  capitaine,  faisant  lui-même  son  sauvetage,  peut  emprunter  l'ar- 
gent d'un  cosignataire  :  celui-ci  a  pour  son  paiement  un  privilège  sur  les 
objets  sauvés  (art.  2102) ,  mais  non  sur  la  créance  du  capitaine  contre  l'ar- 
mateur pour  ce  sauvetage.  Le  cessionnaire  du  capitaine  ne  peut  donc  souf- 
frir d'une  saisie  pratiquée  par  le  prêteur  contre  le  capitaine  aux  mains  de 
l'armateur  (  Sirey  ,  U ,  2 ,  146  ). 
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lui  dûment  appelé.  Le  procès-verbal  doit  être  signé  de  lui ,  ou 
faire  mention  du  refus  ou  de  l'impossibilité  de  signer.  Il  est 
aussi  signé  du  gardien  qui  se  charge  des  effets  emmagasinés,  an 
pied  du  procès-verbal  (art.  11  et  12  ordonnance  de  1881  y 
art.  11  et  12  ordonnance  de  1770).  En  général  il  doit  y  avoir 
des  procès-verbaux  de  toutes  les  opérations  du  sauvetage ,  signés 
par  l'officier  qui  opère  et  par  son  secrétaire ,  et  aussi  par  le  capi- 
taine ou  le  plus  apparent  de  l'équipage  qui  a  le  droit  d'assister  à 
toutes  les  opérations  (  ord.  1770  )  (1). 

659.  Les  douaniers  doivent  aussi  assister  à  la  reconnaissance 
et  description  des  effets  sauvés  et  signer  le  procès^verbal.  On  doit 
leur  en  délivrer  des  expéditions  qui  devraient  passer  en  frais  de 
sauvetage ,  si  le  secrétaire  de  l'officier  des  classes  n'était  tenu  de 
les  délivrer  gratis  (art.  2  ,  lit.  7,  1.  22  août  1791  ;  art.  10, 
arrêté  du  17  floréal  an  ix);  ils  doivent  même  avoir  une  clef  du 
magasin  définitif  ,  car  la  loi  dit  qu'après  la  décharge  totale  da 
bâtiment  naufragé  et  le  dépôt  provisoire  des  marchandises  sau- 
vées dans  le  lieu  le  plus  prochain  du  naufrage,  s'il  est  établi  an 
nouveau  magasin ,  les  marchandises  devront  y  être  conduites  psr 
les  préposés  de  la  régie  qui  en  recevront  une  clef  (règlement do 
17  juillet  1816,  art.  26)  (2). 

L'intervention  de  la  régie  des  douanes  n'est  pas  anéantie,  comme 
celle  des  officiers  des  classes  »  par  la  présence  des  propriétaires  oa 
l'intervention  des  consuls.  Elle  doit  toujours  veiller  à  l'exécution 
des  lois  de  douane,  assister  au  sauvetage  fait  par  les  particuliers  oa 
les  consuls ,  garder  les  marchandises  sauvées  ,  les  conduire  en 
magasin,  en  prendre  la  clef,  dresser  procès-verbal  de  leur  nombre 
et  de  leur  état.  En  effet  les  marchandises  naufragées  sont  soumises 
à  la  législation  des  douanes  ,  comme  si  elles  étaient  importées  li- 
brement en  France  (avis  du  Conseil  d'état  du  8  juillet  1806). 
Elles  paient  les  droits  si  elles  sont  de  libre  entrée,  sinon  elles  ne 


(1)  Les  procès-verbaux  de  sauvetage  sont  enregistrés  au  droit  fixe  de 
2  francs. 

(2)  Bulletin  des  lois  1829,  8«  série,  11 ,  n°  328  bis,  p.  17. 
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sont  vendues  qu'à  la  charge  de  réexportation  s  elles  ne  peuvent 
voyager  sur  le  territoire  qu'avec  les  acquits  voulus  (1)  ;  si  elles 
sont  avariées ,  elles  sont  traitées  pour  le  droit  comme  les  mar- 
chandises de  cette  nature  (art.  51  à  59 , 1.  21  avril  1818). 

m 

Eu  cas  de  simple  relâche  forcée ,  la  douane  doit  également  avoir 
une  clef  des  magasins  où  sont  déposées  les  marchandises  ;  elles  ne 
peuvent  être  transbordées  sans  un  permis.  Nous  dirons  plus  tard 
les  déclarations  nécessitées  par  la  relâche  forcée  »  la  confiscation 
encourue  y  les  formalités  à  suivre.  En  cas  de  naufrage,  l'expédi- 
tion des  procès-verbaux  remise  à  la  douane  équivaut  à  la  décla- 
ration que  doivent  lui  faire  tous  les  capitaines  arrivants ,  suivant 
les  art.  4  et  5 ,  titre  2  f  l.  22  août  1791 . 

659  bis.  De  même  que  la  douane  assiste  à  tous  les  sauvetages 
opérés  par  les  particuliers,  par  les  consuls,  ou  par  les  commissaires 
de  marine,  pour  l'exécution  de  ses  lois,  de  même  les  administrateurs 
de  la  police  sanitaire  ont  le  droit  de  s'en  occuper  pour  prescrire 
toutes  mesures  que  l'intérêt  de  la  santé  publique  leur  paraîtrait 
nécessiter.  Le  commissaire ,  le  syndic  ou  la  douane  doivent  même 
avertir  l'intendance  sanitaire ,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  au  titre 
de  la  police  sanitaire,  dans  certaines  circonstances,  et  les  personnes 
chargées  du  sauvetage  devraient  exécuter  tous  les  ordres  qui  se- 
raient donnés  par  les  officiers  sanitaires.  Les  frais  auxquels  ces 
ordres  donneraient  lieu  seraient  encore  des  frais  de  sauvetage; 
Us  ne  devraient  pas  être  avancés  par  la  marine ,  mais  par  les 
intendances ,  sauf  recouvrement  sur  les  produits  du  sauvetage 
(circul.  ) 

Cela  fait,  lé  sauvetage  est  terminé,  car  les  objets  qu'il  avait 
pour  but  d'enlever  à  la  fureur  des  flots,  à  l'avidité  des  pillards  \ 
aux  chances  du  hasard ,  sont  recueillis ,  mis  en  lieu  de  sûreté ,  ga- 
rantis par  la  responsabilité  d'un  gardien  solvable  et  par  la  sur- 
veillance des  douanes  ;  leur  nature,  leur  nombre,  leur  identité 
sont  constatés  par  des  actes  officiels  et  contradictoires,  ils  ne  peu- 

(1)  H  fsut  des  expéditions  des  contributions  indirectes  aux  boissons 
d'épaves ,  même  pour  le  simple  transport  de  la  côte  en  magasin  (  art.  6 ,  loi 
des  finances  de  1810).  C'est  à  l'intéressé  ou  au  commissaire,  de.  la  marine  de 
s'en  munir. 


(  *38  ) 

vent  plut  échapper  aux  droits  des  propriétaires  ou  de  la  caisse  dts 

invalides. 

SECTION  III.  —  DES  ME8URBS  A  PRENDRE  APRES  LE  SAUVETAGE. 

660.  Quand  les  marchandises  sont  en  sûreté,  il  faut  régler  le 
salaire  dû  aux  travailleurs  et  voituriers.  L'ordonnance  de  1661 
disait  que  taxe  raisonnable  leur  serait  faite  par  les  officiers  de  l'a- 
mirauté sur  les  états  de  travail.  L'ordonnance  de  1770  portait 
que  les  salaires  des  ouvriers  seraient  arrêtés  sur  le  vu  des  états  de 
leur  travail  et  des  états  quittancés  du  gardien.  Le  décret  do  9-13 
août  1791  voulait  que  le  juge  de  paix  fit  provisoirement  et  sans 
frais  le  règlement  des  salaires  des  ouvriers ,  lequel  en  cas  de  con- 
testation ou  de  refus  d'exécution  serait  porté ,  pour  servir  d'in- 
struction seulement ,  au  tribunal  de  commerce  qui  procéderait  de 
nouveau  au  règlement  contesté  (art.  6  et  7).  Ici  encore  se  pré- 
sente la  question  de  compétence  examinée  ;  l'administration  fers 
la  taxe  provisoirement  ou  définitivement  suivant  la  solution  de 
cette  question  (1). 

Pour  cette  taxe  il  faut  toujours  recourir  aux  états  de  travail, 
aux  procès-verbaux ,  aux  états  du  gardien.  Il  faut  estimer  les 
voitures,  les  journées  et  les  marées,  suivant  les  usages,  les  prix 
courants  du  pays ,  et  aussi  suivant  les  circonstances.  Il  faut  quel- 
quefois recourir  à  l'expertise ,  quand  il  y  a  par  exemple  entreprise 
pour  relever  un  navire  échoué,  ce  qui  exige  des  dépenses  en  bois, 
planches ,  bateaux ,  cordages  et  autres  matériaux ,  et  demander 
une  estimation  du  danger  couru ,  de  la  difficulté  de  l'entreprise, 
du  talent  déployé;  quelquefois  encore  il  faut,  en  outre  du  travail 
ihatériel,  récompenser  le  dévoûinent,  le  courage ,  le  péril  bravé, 
le  résultat  obtenu . 

Cette  taxe  peut  être  différée  jusqu'au  moment  du  paiement, 
qui  n'a  souvent  lieu  que  par  la  vente  des  objets  périssables, 
un  mois  après  le  naufrage.  IL  y  a  alors  cet  avantage  que  l'on 
tarife  du  même  coup  les  salaires  des  gardiens,  le  loyer  des  ma- 

(1)  L'administration  do  la  marine  a  drossé  à  ecl  effet  divers  tarifs  pour 
les  différents  quartiers. 
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asint  et  lei  fruit  de  Tente,  et  que  ce  qui  reste  est  parfaitement 
quide. 

661.  Quand  le  eau? étage  ett  opéré  par  les  soins  des  intéressés  v 
i  taxe  ne  peut  être  évidemment  faite  que  par  le  tribunal  de 
ommerce  contre  les  propriétaires  ayant  donné  les  ordres  et  mis 
se  travailleurs  en  ouvrage.  C'est  encore  ici  le  lieu  d'observer 
ue  la  compétence  pour  le  règlement  des  droits  des  sauveteurs 
arierait  suivant  qu'ils  auraient  eu  affaire  au  propriétaire  ou  i 
'administration,  bien  qu'en  définitive  il  s'agisse  d'attaquer  la 
aême  bourse,  celle  du  propriétaire,  qui  a  seul  intérêt  à  la 
xation.  Argumenterait-on  de  l'éventualité  du  droit  des  invalides? 
fais  les  invalides  ne  recueillent  que  par  déshérence,  et  jusqu'à 
e  que  cette  déshérence  soit  acquise, il  paraîtrait  naturel  de  faire 
omme  on  ferait  avec  le  propriétaire  présent. 

Que  faut-il  décider  alors  des  marchés  faits  avec  les  travailleurs? 
'aub-il  les  déclarer  indistinctement  nuls,  comme  arrachés  par  la 
rainte  du  péril ,  et  les  comparer  aux  promesses  faites  par  les  raa- 
ides  à  leurs  médecins?  Il  nous  paraît  qu'il  faut  distinguer. 

Que, sur  le  lieu  du  sinistre,  un  armateur,  un  capitaine,  un 
barreur  promette  une  somme  aux  travailleurs  qui  retirent 
es  marchandises  de  l'eau ,  qui  recueillent  les  débris  du  nau- 
rage ,  qui  les  gardent  sur  la  côte ,  qui  les  portent  en  sûreté;  il 
st  évident  que  ce  marché  n'est  pas  une  chose  obligatoire. 
>'abord  le*  service  demandé  ne  pouvait  être  refusé,  il  était  dû, 
1  y  avait  une  peine  pour  celui  qui  ne  le  fournirait  pas.  Il  ne 
toûvait  donc  pas  y  avoir  exigence  de  tel  ou  tel  salaire ,  cette 
xigence  avant  de  travailler  eût  été  une  contravention  ;  puis  le 
oalbeureux  dont  la  propriété  va  périr  n'a  pas  la  liberté  d'ac- 
iori  nécessaire ,  il  ne  peut  donner  un  libre  consentement ,  il  y  a 
iolence(art.  1109  et  1112  C.  C.  )  Les  promesses  ainsi  faites 
ont  donc  nulles  ;  les  tribunaux  de  commerce  chargés  du  règle-* 
nent  n'y  doivent  avoir  aucun  égard.  Les  officiers  des  classes  n'au- 
aient  pas  plus  d'égard  aux  promesses  faites  par  quelques-uns  des 
utéressés  concourant  à  un  sauvetage  fait  par  les  soins  de  l'adrai- 

istration. 
Il  en  est  de  même  des  entreprises  pour  relever  un  navire  échoué, 
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absolument  par  les  mêmes  raisons.  Le  danger  n'est  pas  actuel ,  il 
est  vrai,  mais  il  est  imminent  ;  et  le  capitaine  qui  va  dans  le  port 
le  plus  voisin  chercher  un  constructeur  ou  un  maître  charpentier, 
pour  relever  son  navire  échoué  sur  la  côte ,  n'a  pas  plus  le  temps 
d'attendre  et  la  liberté  de  refuser  le  prix  demandé  que  celui  dont 
la  marchandise  est  déjà  dans  les  flots.  Ce  cas  se  présente  assex 
souvent.  Les  tribunaux  ne  doivent  jamais  se  dessaisir  de  leur 
pouvoir  protecteury  en  présence  de  conventions  non  libres , 
alors  même  que  pour  échapper  à  la  justice ,  on  aurait  stipulé  psr 
forfait  la  perte  des  déboursés  si  l'opération  ne  réussissait  pas ,  et 
si  elle  réussissait ,  une  somme  fixe. 

Mais ,  quand  le  naufrage  n'est  pas  actuel  ou  récent ,  quand  il 
n'y  a  aucun  péril  dans  le  retard ,  quand  il  s'agit  par  exemple  de 
choses  enfouies  au  fond  de  l'eau  et  qu'il  faut  en  arracher,  de 
navires  retenus  au  fond  de  la  mer  depuis  longtemps ,  d'objets 
précieux  placés  dans  des  boîtes  que  des  plongeurs  peuvent  attein- 
dre ,  il  en  doit  être  autrement.   Sans  doute  les  plongeurs  n'ont 
pas  droit  à  une  part  des  objets  trouvés  sur  l'indication  de  h 
partie  ,  ainsi  que  Valin  le  fait  observer;  mais  il  nous  parait  que 
cet  auteur  a  tort  de  rejeter  dans  ce  cas  la  convention ,  car  la 
cause  de  rejet  n'existe  pas.  Le  maître  charpentier  ou  le  plongeur 
qui  refuseraient  le  service  sans  un  prix  arrêté  d'avance ,  ne  com- 
mettraient pas  en  effet  la  contravention  que  commet  celui  qui,  en 
cas  d'incendie  ou  de  naufrage  ,  refuse  un  service  que  l'urgence 
réclame  et  qu'on  ne  peut  aller  chercher  ailleurs  en  toute  tran- 
quillité. Le  propriétaire  n'a  pas  à  craindre  que  la  chose  empire, 
et  il  ne  cède  pas  à  l'aiguillon  violent  de  la  peur  en  faisant  le  mar- 
ché. La  liberté  absolue  des  deux  contractants,  qui  n'étaient  con- 
traints ni  l'un  ni  l'autre ,  doit  donc  donner  à  leurs  arrangements 
la  force  de  loi  qui  appartient  à  toutes  les  conventions  (  art.  1134 
C.  civil  ). 

662.  Les  marchandises  déposées  peuvent  se  trouver  gâtées ,  il 
peut  être  nécessaire  de  leur  donner  des  soins  immédiats.  L'ord.  àt 
1681  disait  que  les  marchandises  seraient  visitées,  et  que  permis- 
sion serait  donnée  d'y  travailler  pour  les  remettre  en  état  autant 
que  faire  se  pou  naît  (art.  14).  L'ordonnance  de  1770  laissait  à 
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la  prudence  de  l'officier  de  l'amirauté  d'ordonner  ,  suivant 
l'urgence  des  cas  ,  ce  qui  lui  paraîtrait  nécessaire  ou  même 
utile  pour  leur  conservation.  L'officier  d'amirauté ,  à  cet  effet  y 
nommait  des  experts  d'office.  Ceux-ci  visitaient  les  marchandises 
en  présence  des  intéressés ,  dont  ils  recevaient  les  observations  et 
les  réclamations  (art.  16,  ordonnance  1770).  Ils  dressaient  le 
procès-verbal ,  en  distinguant  les  marchandises  par  marques  et  par 
numéros ,  et  énonçant  les  mesures  jugées  nécessaires.  Il  y  avait  un 
nouveau  procès-verbal  pour  constater  le  résultat  des  travaux. 
Nul  doute  qu'aujourd'hui  l'officier  des  classes  ne  doive  faire 
mettre  à  part,  visiter  et  bénéficier  les  marchandises  avariées ,  dans 
l'intérêt  des  absents.  Il  doit  procéderpar  expertise  comme  feraient 
les  intéressés  présents.  Les  instructions  lui  conseillent  de  faire 
nommer  les  experts  par  le  tribunal  de  commerce,  ou  le  juge  de  paix, 
suivant  les  lieux.  Les  experts  rédigentleur  procès-verbal  après  avoir 
invité  le  capitaine  et  les  intéressés  à  assister  à  l'opération ,  et  le 
remettent  à  l'officier  d'administration ,  qui  autorise  9  s'il  y  a  lieu  f 
les  mesures  indiquées.  Quand  plus  tard  on  vend  les  marchandises 
bénéficiées  ou  qu'on  en  fait  la  remise  ,  il  y  a  un  procès-verbal  où 
elles  sont  de  nouveau  décrites.  Chacune  d'elles  paie  la  part  de 
travaux  et  d'expertise  qu'elle  a  nécessitée. 

Ce  bénéficiement  dans  le  dépôt  provisoire  ou  dans  le  magasin 
définitif  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  présence  des  préposés  de  la 
douane,  qui  sont  tenus  d'y  assister  à  première  réquisition,  à  peine 
de  responsabilité  des  événements.  Après  le  bénéficiement  les  mar- 
chandises sont  rétablies  en  magasin  (art.  3,  loi  22  août  1791  ) , 
si  elles  ont  dû  en  être  extraites;  et  cela  a  lieu  quand  le  travail  est 
fait  à  la  requête  de  l'officier  des  classes  ,  et  quand  il  a  lieu  à  la 
demande  des  intéressés. 

663.  Si  l'avarie  ne  peut  être  réparée,  si  les  marchandises  ne  peu- 
vent  être  gardées  sans  perte,  il  faut  les  vendre  (art.  15  ord.  1681, 
art.  6  décret  du  9-13  août  1791)  (1).  Cette  vente  nous  parait  devoir 
être  précédée  d'une  expertise  faite  en  la  forme  précédente  et  con- 
statant la  nécessité  de  la  vente  ;  c'est  ainsi  que  l'amirauté  procédait. 

(l)  Celle  vente  a  lieu  au  droit  fixe  de  I  Or.  (cireul.  14  septembre  1827  )• 
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Le  décret  de  1701  disait  bien  que  «  le  juge  de  paix  pourrait  fain: 
«  vendre  de  suite,  sur  In  réquisition  du  chef  des  classes,  les  iuar- 
»  chaud  ises  qui  ne  seraient  pas  susceptibles  d'être  conservées.  I 
Et  cela  n'exigeait  pas  une  expertise  préalable  ;  maïs  il  y  avait  alors 
le  concours  de  deux  fonctionnaires,  l'un  requérant,  l'autre  ordon- 
nant ,  tandis  qu'aujourd'hui  il  n'y  en  a  plus  qu'un  :  ensuite  ,  et 
en  supposant  qu'on  puisse  s'affranchir  de  l'expertise  que  le  texte 
de  l'ordonnance  de  1681  n'ordonnait,  il  est  vrai  ,  pas  davantage, 
il  paraîtra  toujours  convenable  que  la  décision  soit  éclairée  par 
des  jjeiis  à  ce  connaissants ,  et  que  la  responsabilité  de  l'officier 
soit  mise  hors  de  cause  ,  d'autant  plus  que  cette  expertise  admi- 
nistrative ne  doit  pas  coûter  très-cher.  Du  reste,  l'importance  de» 
choses  à  vendre  pourrait  entrer  pour  beaucoup  dans  la  forme  plui 
ou  moins  solennelle  de  la  vente. 

Ainsi  l'expertise  conseillée  pour  le  bénéficienicnt  et  pour  U 
vente  provisoire  peut  n'être  pas  rigoureusement  prescrite  ,  mail 
est  toujours  convenable. 

La  vente  de  ces  marc  ban  dises  ,  comme  toute  autre  vente  d'eh 
fets  naufragés  ,  à  la  requête  de  l'administ ration  de  la  inariue  cm 
des  particuliers  qui  eu  ont  obtenu  la  remise,  doit  être  signifiés 
aux  préposés  des  douanes  du  plus  prochain  bureau ,  dans  un  déUi 
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664.  Sur  le  produit  de  cette  vente  l'officier  des  classes  paie  les 
ouvriers,  en  entier  ou  par  à-compte,  suivant  le  montant  des  frais; 
les  autres  marchandises  restent  déposées  pendant  un  mois.  Au 
bout  de  ce  temps  on  vend  les  marchandises  les  plus  périssables 
(loi  1791  ) ,  s'il  n'y  a  pas  réclamation.  Si ,  en  effet ,  il  y  a  eu  une 
réclamation ,  le  réclamateur  en  retirant  les  objets  a  dû  payer  les 
frais  de  sauvetage.  On  n'a  pas  voulu  attendre  au-delà  du  mois , 
parce  que  les  ouvriers ,  s'ils  n'ont  pas  été  intégralement  payés,  ont 
besoin  de  leur  salaire.  Nous  avons  déjà  dit  que  par  là  on  était 
revenu  au  système  de  l'ordonnance  de  1681  ,  et  on  avait  aboli 
celui  de  l'ordonnance  de  1770  qui  faisait  payer  les  ouvriers  immé- 
diatement par  un  cosignataire  qui  était  remboursé  au  bout  de 
trois  mois.  On  a  dérogé  à  cette  ordonnance  de  1770  sur  un  autre 
point.  Elle  voulait  qu'on  ne  vendit  les  marchandises  au  bout  de 
trois  mois  que  jusqu'à  concurrence  des  salaires  des  ouvriers.  On 
peut  aujourd'hui  vendre  les  marchandises  les  plus  périssables , 
sur  quoi  on  paie  les  ouvriers  ;  ce  qui  indique  que  même  au-delà 
du  salaire  des  ouvriers ,  les  marchandises  qui  ne  peuvent  guère 
se  garder  un  an  intactes  doivent  être  vendues  au  bout  du  mois , 
afin  de  n'avoir  pas  un  grand  nombre  de  ventes  successives  à  faire, 
au  fur  et  à  mesure  que  l'on  reconnaîtrait  que  les  marchandises 
ne  peuvent  plus  être  conservées.  Ainsi,  s'il  n'y  a  pas  de  marchan- 
dises périssables,  on  doit  vendre  seulement  jusqu'à  concurrence 
des  salaires  à  payer  ;  mais  s'il  y  a  des  marchandises  périssables  y 
on  doit  commencer  par  les  plus  périssables  et  ne  s'arrêter  qu'à 
celles  qui  peuvent  sans  inconvénient  être  conservées  pendant  une 
année.  11  était  inutile  de  les  vendre  immédiatement  si  elles  pou- 
vaient se  conserver  un  mois  ,  afin  de  ne  pas  faire  deux  ventes. 
Par  la  même  raison  il  est  utile  de  les  vendre  au  bout  du  mois. 
Ces  marchandises  sont  celles  qui  périraient  ou  dont  l'entretien 
serait  très-coûteux,  comme  des  animaux  vivants ,  ou  celles  qui 

talion,  on  Suit  les  lois  générales.  Les  marchandises  avariées  jouissent  d'une 
réduction  de  droits  (1.  21  avril  1818,  art.  51).  Quelquefois  l'avarie  d'une 
marchandise  prohibée  est  telle  ,  que  la  vente  en  est  permise  pour  la' con- 
sommation intérieure.  Dans  ce  cas,  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  a 
droit  à  15  pour  cent  du  produit  (1.  22  août  1701 ,  t.  7,  art.  6.)  ;  c'est  un 
revenu  de  la  caisse,  produit  par  les  naufrages. 
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ne  seraient  réclamées  que  pouf  être  rendues,  né  pouvant  plus 
être  utilisées ,  tels  que  les  débris  du  navire* 

665.  La  coque  même  du  navire  peut  être  vendue  ,  si  l'avis  de 
trois  constructeurs  à  ce  commis  est  qu'il  est  hors  d'état  d'être 
rétabli  (ord.  1770,  art.  14).  Cette  vente,  toutefois,  ne  nous  pa- 
raît pouvoir  se  faire  qu'après  l'expiration  du  mois  accordé  qui 
réclama teurs,  pendant  lequel  cette  coque  ne  peut  souffrir.  L'ex- 
pertise préalable  est  dans  ce  cas  formellement  ordonnée. 

666.  La  vente  du  navire  et  des  marchandises,  par  la  volonté  de 
l'officier  des  classes  (1) ,  se  fait  par  acte  administratif  dressé  par 
lui  ;  il  doit  avoir  soin  de  la  faire  annoncer  par  affiches  et  insertion 
dans  les  journaux.  Les  effets  sont  remis  sans  frais  aux  adjodic*» 
taires ,  à  qui  on  donne  pour  titre  un  extrait  en  forme  du  procès- 
verbal  de  vente  (art.  22  ord.  1770),  sans  aucun  acte  d'assistance 
à  délivrance ,  à  récolement  des  objets  vendus ,  etc.  (art  33)« 
L'officier  qui  fait  la  vente  ne  peut  se  rendre  indirectement  pas  pin 
que  directement  adjudicataire ,  sous  peine  de  destitution  et  de 
restitution  du  quadruple  ,  dit  l'ordonnance  de  1681 ,  art.  16(2). 

667.  Les  effets  et  marchandises  non  vendus  restent  déposes 
dans  le  magasin  pendant  un  an  et  jour ,  pour  être  réclamés  par 
tout  intéressé ,  qui  les  retirera  en  payant  les  frais  ;  au  bout  de  ce 
temps ,  ils  sont  vendus  en  la  même  forme  et  par  le  même  officier 
que  les  objets  périssables.  C'est  alors  seulement  que  les  frais  de 
justice  sont  payés  ;  ils  n'avaient  pas  la  même  urgence  que  les  pre- 
miers frais  de  sauvetage.  Ces  frais  sont  très-modiques,  et  leur  peu 
d'élévation  est  un  nouvel  hommage  rendu  au  malheur  des  nau- 
fragés. 11  paraît  que,  du  temps  de  Valin,  plusieurs  officiers  d'ami- 
rauté avaient  cherché  dans  les  sauvetages  une  occasion  de  lucre; 
qu'ils  avaient  multiplié  les  vacations  et  si  bien  augmenté  les  frais, 
qu'ils  avaient  fait  naître  une  défiance  générale  contre  l'amirauté 
en  cette  matière ,  et  une  crainte  très-grande  quand  elle  s'abattait 

(i)  Le  propriétaire  qui  ferait  son  sauvetage  ferait  faire  les  expertises, të 
▼entes ,  les  bénéflcicmenls  par  les  voies  de  la  justice  ordinaire.  Les  conats- 
saircs-priseurs  ne  peuvent  s'opposer  aux  ventes  administratives  du  produit 
des  prises  et  des  naufrages  (cire.  20  avril  1822 ). 

(l)  Celte  dernière  peine  est  abrogée  par  le  Code  pénal. 
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sur  un  naufrage.  La  vertu  de  Valin  s'indignait  en  ternies  amers 
de  la  turpitude  de  ces  officiers  exacteurs.  Il  est  probable  que  cet 
abus  ne  se  renouvelle  pas  aujourd'hui  ;  d'ailleurs  la  surveillance 
des  chefs,  leur  juste  sévérité,  la  facilité  des  plaintes,  doivent  met- 
tre ordre  à  tout  essai  d'avidité.  Aussi  nous  pensons  que  le  sau- 
vetage par  l'administration  ,  plus  facile  puisqu'il  est  fait  par  la 
puissance  publique ,  est  moins  cher  que  celui  fait  par  les  parti- 
culiers ,  qui  ne  peuvent  se  passer  de  cosignataires ,  lesquels  de- 
mandent de  grosses  commissions ,  et  dont  la  position  est  moins 
indépendante  par  rapport  aux  divers  employés  des  sauvetages , 
constructeurs,  charpentiers,  pilotes ,  pêcheurs,  etc. 

L'officier  d'administration  qui  fait  le  sauvetage  ne  peut ,  en 
effet ,  réclamer  de  vacation  que  quand  il  sort  du  lieu  de  sa  rési- 
dence, et  alors  ses  frais  de  voyage  sont  réglés  par  un  tarif  qui  sta- 
tue aussi  sur  l'indemnité  ou  vacation  de  déplacement  du  secré- 
taire ou  du  greffier  de  cet  officier.  Ce  secrétaire  délivre  gratis 
les*  expéditions  qui  lui  sont  demandées  et  qui  sont  visées  par  l'ad- 
ministrateur. 

€e  tarif  est  porté  par  l'arrêté  du  29  pluviôse  an  ix  ;  il  donne 
aux  commissaires,  sous-commissaires ,  commis  d'administration, 
préposés  à  l'inscription  maritime ,  syndics  des  marins ,  brigadiers 
et  gendarmes  maritimes,  des  rétributions  proportionnées  à  leur 
grade. 

Il  y  a  aussi  un  tarif  pour  les  vacations  de  l'officier  supérieur  des 
douanes  qui.  s'est  déplacé  à  cause  du  naufrage.  Les  douaniers 
inférieurs  sont  aussi  payés.  Le  tarif  est  dans  un  décret  du  20  flo- 
réal ah  xin(l). 

(1)  Lés  irais  (des  amirautés  pour  naufrages,  vacations,  mainlevée  pour 
congés,  rapports ,  commissions,  inventaires ,  estimations ,  ventes,  procé- 
dure, etc.,  étaient  réglés  par  lettres  patentes  du  10  janvier  1771.  Les  tarife 
de  la  marine  et  de  la  douane ,  parfaitement  semblables ,  donnent  aux  chefs 
du  sauvetage,  et  chaque  administration  ne  peut  en  avoir  qu'un ,  savoir  :  si 
c'est  un  commissaire  de  marine  et  un  inspecteur  ou  receveur  des  douauès , 
7  fr.  de  vacations  par  jour  et  4  fr.  de  frais  de  voyage  par  myriamètre  ;  si  c'est 
un  syndie  des  marins  et  un  receveur  subordonné ,  ou  un  contrôleur  de  bri- 
gades ou  un  lieutenant  d'ordre ,  4  fr.  de  vacations  et  2  fr.  50  de  voyage.  Les 
gendarmes  et  préposés  reçoivent  pour  voyage  2  fr.  50,  pour  vacations  1  fr.  50. 
Une  décision  du  12  décembre  1318  a  réduit  à  leur  égard  les  tarifs  des  29  plu- 

II.  xo 
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(îG8.  Le  produit  des  ventes  provisoires  qui  ont  lieu  avant  l'ex- 
piration du  l'année  ,  déduction  faite  des  fiais  de  sauvetage  payé» 
au  bout  d'un  mois,  riait  déposé  autrefois  aux  mains  d'un  bour- 
geois Bolval'lr ,  on  consigne  au  greffe  de  l'amirauté.  Au  bout  de 
l'an,  le  pi  oduil  définitif,  après  paiement  des  frais  de  justice,  était 
versé  moitié  dans  la  caisse  de  l'amiral ,  moitié  dans  celle  des  inva- 
lides, laquelle,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  continuait  par  le  fait 
à  en  être  dépositaire.  D'après  la  loi  de  1791 ,  ces  fonda  étaient 
versés  dans  la  caisse  du  receveur  des  droits  de  navigation.  Au-  , 
jourd'hui  le  produit  de  toutes  ces  ventes  est  déposé  à  La  caisse  des 
invalides  (1).  Les  trésoriers  des  invalides  perçoivent  quinze  cen- 
times par  cent  francs  pour  toute  indemnité  des  frais  de  travail  et 
de  la  responsabilité  que  nécessite  le  dépôt  dans  leur  caisse  des 
sommes  provenant  des  naufrages  ,  et  ne  perçoivent  ce  droit  par 
voie  de  retenue  qu'an  moment  de  la  remise  des  fonds  à  qui  de 
droit  (art.  7,  arr.  17  floréal  an  n).  La  même  indemnité  est  ac- 
cordée aux  chanceliers  et  autres  dépositaires  en  paya  étranger;  eu 
à  l'étranger  le  soin  des  sauvetages  et  les  opérations  des  MiUkaaw 
sont  confiés  aux  consuls  ;  dans  les  colonies  il  y  a  des  rnmmissiiiTT 
de  marine  et  des  trésoriers  qui  reçoivent  les  sommes  destinée)  aux 
invalides. 
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familles  des  marins  et  autres  intéressés  qui  peuvent  y  avoir  droit  ; 
il  fait  également ,  par  la  voie  du  ministre  des  affaires  étrangères « 
prévenir  les  étrangers  qui  y  auraient  des  droits ,  car  les  étrangers 
peuvent  également  réclamer. 

669.  Le  paiement  des  produits  des  ventes  doit ,  comme  la  re- 
mise des  effets  sauvés  en  nature ,  être  effectué  par  l'administration. 
C'est  à  elle  qu'il  faut  s'adresser ,  c'est  elle  qui  examine  les  titres 
de  ceux  qui  se  disent  propriétaires  des  effets  sauvés ,  c'est  elle  qui 
se  fait  juge  des  questions  de  propriété,  au  lieu  d'exiger  un  juge- 
ment des  tribunaux  sur  le  vu  duquel  on  paierait.  Nous  nous 
sommes  expliqués  à  ce  sujet  (1). 

SECTION  IV.  —  DE  QUELQUES  SAUVETAGES  PARTICULIERS. 

670.  En  outre  du  sauvetage  en  cas  de  naufrage  actuel  sur  les 
côtes,  que  nous  venons  d'examiner  ,  les  événements  de  mer  don- 
nent lieu  à  d'autres  mesures  dans  l'intérêt  des  absents.  Ainsi  ceux 
qui  ont  trouvé ,  hors  le  cas  d'un  naufrage  connu  auquel  on  tra- 
vaille actuellement ,  sur  les  grèves  et  rivages  de  la  mer ,  des  effets 
provenant  de  bris,  naufrages  et  échoucinents,  doivent,  sous  peine 
d'être  punis  comme  receleurs ,  mettre  les  objets  trouvés  en  sûreté 
et  en  faire  leur  déclaration  dans  les  24  heures  à  l'officier  de  l'ami- 
rauté (  aujourd'hui  officier  des  classes  )  du  lieu  dans  lequel  la 
découverte  a  été  faite  (art.  19  et  20,  ord.  1681).  Dans  ces  articles 
on  suppose  une  découverte  qui  ne  se  rattache  pas  à  un  naufrage 
objet  des  travaux  d'un  sauvetage ,  car  ces  objets  devraient  alors 
être  immédiatement  portés  ou  au  moins  déclarés  à  l'officier  chargé 
du  sauvetage ,  qui  les  ferait  voiturer  au  dépôt  général. 

Pour  la  réception  des  déclarations  faites  d'objets  trouvés  sur 
les  grèves ,  en  dehors  d'uu  naufrage  connu  et  auquel  on  tra- 
vaille, les  commissaires  de  marine  tiennent. un  registre  indir 
quant  le  nom  du  déclarant ,  la  nature  de  l'objet ,  ses  dimensions 
et  marques ,  le  lieu  où  il  a  été  trouvé,  celui  où  il  a  été  placé  par 
le  sauveteur  ,  enfin  son  état  et  son  degré  J'avarie  ;  avis  de  ces 
déclarations  est  donné  à  la  douane ,  en  présence  de  qui  il  est  pro- 

• 

(*)  Les  Annales  maritimes  rie  1835  contiennent  une  précieuse  coïlcc- 
IK»  d<»  técfsiois  ministérielle*  m  les  paafrsges. 
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cédé  à  la  reconnaissance  de  l'objet  par  procès  -  verbal  ,  signe 


; 


i  commissaire  de  marine  ,  de  l'officier  des  douanes  et  de  l'i 
venteur. 

Les  objets  trouvés  ainsi  isolément  à  la  côte  sont ,  suivant  lrar 
iinpoi tance ,  laissés  dans  le  lieu  où  le  sauveteur  les  a  placé*,  ou 
apportés  dans  un  magasin  sous  la  double  clef  de  la  douane  « 
de  la  marine;  ils  sont  bénéficiés  ou  vendus  immédiatement,  ou 
conservés  pendant  un  an ,  pour  être  ensuite  vendus  selon  les  cir* 
constances.  Ces  mesures  se  prennent  de  concert  avec  la  douane; 
seulement  elle  exige  pour  ce  cas  une  déclaration  de  l'inventeur, 
déclaration  dont  les  procès- verbaux  de  naufrage  lui  tiennent  lie*. 
Ici ,  comme  pour  les  ell'ets  obtenus  daus  uu  sauvetage  dirigé  pu 
i'ad mi nis nation  ,  le  sauveteur  a  droit  a  une  indemnité.  Cette 
indemnité  est  comptée  par  le  trésorier  des  invalides,  daus  li 
caisse  de  cjui  rentre  le  produit  de  la  vente,  et  est  retenue  au 
réclamateur  qui  se  présenterait  plus  lard.  Elle  est  pavée  immé- 
diatement par  le  réclamateur  qui  se  ferait  immédiatement  re- 
mettre l'objet  par  l'inventeur  avant  l'intervention  de  !a  marine. 

Pour  ces  objets,  comme  pour  ceux  trouvés  pendant  le  sauve- 
tage d'un  navire  naufragé,  les  droits  du  sauveteur  sont  taxés  pat 
le  tribunal  de  commerce  ,  quand  il  agit  contre  les  propriétaires, 
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ministration  maritime  agît  dans  leurs  intérêts ,  sauf  la  récla- 
mation du  propriétaire ,  et  on  paie  les  salaires  des  travailleurs. 
Dans  les  naufrages  en  pleine  mer,  et  à  l'occasion  des  objets 
séparés  qui  y  sont  trouvés  ou  qui  sont  tirés  de  son  fond,  il  y  a  com- 
plication d'un  autre  intérêt  ;  l'inventeur  de  l'épave  en  devient  la 
copropriétaire. 

Il  faut  donc ,  quand  les  objets  trouvés  en  pleine  mer  sont 
amenés  ou  apportés  dans  un  port ,  veiller  aux  intérêts  des  pro- 
priétaires anciens,  à  qui  les  deux  tiers  de  la  cbose  sont  conservés, 
procéder  au  partage  avec  le  propriétaire  nouveau  d'un  tiers  et 
lui  faire  délivrance  de  son  lot. 

L'administration  de  la  marine  doit  s'emparer  de  la  chose  en-; 
tière ,  par  la  double  raison  que  des  absents  y  ont  des  droits  indi- 
vis ,  et  que  c'est  à  elle  de  faire  la  délivrance. 

Toutefois,  si  l'inventeur  et  l'ancien  propriétaire  se  réunissaient 
pour  demander  la  remise  de  la  chose,  on  devrait  la  leur  livrer. 
Le  refus  de  livraison  ferait  encore  surgir  la  question  de  compé- 
tence. S'il  n'y  a  pas  de  réclamation  de  tous  les  ayant-droit ,  l'ad- 
ministration procède  comme  dans*  les  sauvetages  non  réclamés. 

Le  commissaire  de  marine  se  transporte  au  port  ou  en  rade , 
fait  inventaire  des  objets  et  de  leur  état,  les  fait  transporter  dans 
des  magasins  dont  la  douane  a  une  clef ,  et  fait  procéder  en  pré- 
sence de  la  douane  aux  bénéficiements  qui  peuvent  être  né- 


Bans  ces  cas  il  n'y  a  pas  de  frais  de  sauvetage  et  de  travailleurs 
à  payer ,  puisqu'ils  sont  remplacés  par  une  quote-part  de  la  chose. 
Il  n'y  a  pas  besoin  de  conserver  les  objets  pendant  un  an ,  puis- 
qu'il faut  en  délivrer  le  tiers  incessamment  aux  inventeurs ,  à  qui 
il  est  irrévocablement  acquis.  Il  faut  donc  procéder  à  un  partage 
immédiat ,  si  le  partage  est  possible  ;  ce  point  est  décidé  par.  l'ad- 
ministration,  c'est-à-dire  par  le  commissaire  de  marine,  sauf  à 
lui  à  consulter  ses  supérieurs  et  à  exécuter  leurs  ordres  ;  c'est  lui 
aussi  qui  fait  la  délivrance  et  qui  dresse  les  procès-verbaux  de 
partage  et  de  délivrance  (1). 

(1)  Bans  le  fait,  toutes  les  décisions  en  matière  de  sauvetage  sont  prises 
par  le  commissaire  général  de  marine. 
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11  aérait  difficile  d'agir  autrement.  L'administra  lion  s'est  n 
les  moyens  d'exécution ,  car  la  restitution  des  objets  provenant 
tant  des  successions  maritimes  que  des  naufrages,  bris  et  écho ue- 
iiitn  u  ou  de  leur  produit,  ne  peut  être  effectuée  que  sur  un  ordre 
du  commissaire-de  marine  (art.  36,  règlement  de  1816). 

Si  les  deux  tiers  réservés  peuvent  sans  trop  de  frais  être  coi 
serves  en  nature  pendant  un  an ,  il  nous  semble  qu'on  doit  1 
garder  pendant  ce  délai ,  apres  lequel  Us  sont  vendus.  Si  le  part 
est  impossible,  la  vente  est  faîte  tout  de  suite.  Dans  ces  Tente 
les  douaniers  sont  toujours  appelés;  le  produit  est  versé  a  lac 
des  invalides  ,  qui  remet  à  l'inventeur  la  part  qui  lut  a  i 
adjugée ,  laquelle  doit  être  nette  de  tous  frais  ,  et  qui  rend  le  res 
au  propriétaire  réclamant ,  ou  le  garde  à  son  défaut. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  est  conforme  à  ce  qui  se  pratiqui 
Si  l'on  admettait  l'intervention  des  tribunaux  ,  ce  serait  a  eux  d 
juger  les  contestations  qui  pourraient  e'élever  sur  l'impartaf 
lité  des  effets  trouvés  ,  sur  le  mode  du  partage  ,  sur  le  droit  d 
l'inventeur  au  tiers  des  effets .  Le»  ventes  seules  resteraient  ai 
nistratives. 

Lorsque  le  propriétaire  et  l'inventeur  réunis  se  sont  fait  délivrer 
li.sil.iivi!1-,    i.'-n;-  ■.l*"-i'.» t-:   <l   i'.>i\v.-ï.  vpilU--  iloi'.vnt  inVrwairi'irn'M 
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précieux  découverts  sur  les  cadavres  (  dans  ce  cas  le  partage  ou  la 
vente  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  bout  d'un  an  ) ,  et  pour  les  épaves 
maritimes  en  dehors  des  naufrages ,  dont  il  va  bientôt  être  parlé. 
67t.  Pendant  le  sauvetage  ou  indépendamment  de  tout  sau- 
vetage ,  des  cadavres  peuvent  être  trouvés  sur  les  grèves  ;  on  doit 
les  mettre  hors  de  la  portée  du  flot ,  ne  pas  les  enfouir ,  mais 
avertir  l'autorité,  qui  se  transporte  sur  les  lieux,  dresse  procèà- 
verbal  de  Tétât  du  cadavre  et  des  choses  trouvées  sur  le  corps ,  et 
le  fait  inhumer.  L'ordonnance  de  1681  ordonnait  aux  curés  de 
faire  cette  inhumation  dans  le  cimetière  de  leur  paroisse ,  à  peine 
de  saisie  de  leur  temporel ,  s'il  était  reconnu  que  les  personnes 
mortes  étaient  de  la  religion  catholique ,  apostolique  et  romaine 
(art.  34),  la  présomption  étant  toujours  pour  la  catholicité.  La 
loi  actuelle  n'ordonne  rien  en  matière  de  religion.  Le  cimetière 
appartient  à  la  commune  ;  c'est  le  maire  qui  doit  faire  exécuter 
rinhumation ,  sur  l'avis  de  l'officier  des  classes.  La  levée  des  ca* 
davres  rejetés  par  la  mer,  qui  appartenait  à  l'amirauté,  fut 
donnée  par  le  décret  du  9-13  août  1791  aux  juges  de  paix,  chargés 
an  premier  avis  de  faire  les  diligences  et  poursuites  nécessaires. 
Ib  Ont  été  dépossédés  par  l'arrêté  du  17  floréal  an  ix ,  qui  a  remis 
à  1'adrtinistration  de  la  marine  tout  ce  qui  concerne  lès  naufrages. 
(Test  donc  au  commissaire  de  marine  de  dresser  l'état  des  thôsés 
trouvées  sur  le  cadavre ,  de  consentir  l'abandon  des  vêtements  a 
éetix  qui ,  l'ayant  trouvé,  l'auront  porté  sur  les  grèves  et  trans- 
porté au  cimetière ,  ou  le  partage  entre  eux  si  ce  ne  sont  pas  les 
mêmes  personnes.  C'est  à  lui  de  régler  les  frais  de  justice  et  d'in- 
humation, qui  sont  prélevés  sur  les  objets  précieux  trouvés  Sur  tes 
cadavres.  La  levée  des  cadavres  noyés  dans  les  ports  lui  appartient 
également.  Le  juge  de  paix  cependant  doit  encore  se  transporter 
sur  les  lieux  où  un  cadavre  noyé  dans  la  mer  a  été  découvert  ; 
mais  ce  n'est  que  comme  officier  de  police  judiciaire  qu'il  agit 
alors  ,  concurremment  avec  tous  les  autres  officiers  de  police  ju- 
diciaire chargés  de  rechercher  la  preuve  des  crimes  et  des  délits , 
de  constater  l'état  des  cadavres  ,  les  causes  probables  de  leur 
mort ,  d'agir  enfin  en  conformité  du  Gode  d'instruction  criminelle 
(  Merlin ,  Répertoire  ). 
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673.  La  juridiction  de  l'amirauté  s'étendait  autrefois  sut  les 
rivières  navigables  jusqu'où  le  flux  et  reflux  se  faisait  sentir. 
Venait  ensuite  la  juridiction  des  eaux  et  forêts;  et,  quand  ces* 
sait  la  navigabilité  des  rivières ,  celle  des  seigneurs  hauts  justi- 
ciers. Le  chemin  de  halage  le  long  de  ces  rivières  ,  les  crimes  y 
commis  relevaient  de  la  police  et  de  la  justice  de  l'amirauté.  Ce- 
pendant les  jurats  de  Bordeaux ,  qui  faisaient  la  police  des  balises 
et  tonnes  du  port  et  des  quais ,  avaient  seuls  juridiction  sur  la 
partie  de  leur  rivière  jusqu'où  le  flux  remontait.  Qui  veillait 
alors  aux  naufrages  qui  avaient  lieu  dans  cette  partie  des  rivières 
navigables?  L'amirauté,  sans  aucun  doute  ;  car  le  naufrage  entraî- 
nait des  jugements,  des  actes  de  compétence  qui  n'appartenaient 
qu'à  elle.  Le  texte  de  l'ordonnance  pourtant  ne  le  disait  pas 
expressément.  L'ordonnance  de  1681,  dans  son  art.  1er  9  met 
sous  la  protection  royale  les  vaisseaux ,  leurs  équipages  et  char- 
gements jetés  par  la  tempête  sur  les  cotes  du  royaume  y  ou  qm 
autrement  y  auront  échoué,  et  généralement  tout  ce  qui  sers 
échappé  du  naufrage.  Les  art.  3  et  4  ne  parlent  que  des  paroisses 
voisines  de  la  mer  ;  les  art.  19  et  20  n'obligent  à  déclaration  que 
les  choses  trouvées  sur  les  fiots  de  la  mer  ou  sur  ses  grèves  et 
rivages;  les  art.  21 ,  24,  26  ,  27  ,  28 ,  32,  35 ,  s'expliquent  dans 
les  mêmes  termes.  Le  droit  de  varech  n'était  relatif  qu'aux  choses 
rejetées  par  la  mer  :  ainsi  le  dit  aussi  l'art.  717  du  Code  civil. 
Mais  l'on  peut  dire  que  la  mer  étend  son  empire  dans  les  fleuves 
qu'elle  remplit  de  ses  eaux ,  qu'elle  se  prolonge  dans  ces  fleuves. 
Cela  a  toujours  été  admis  pour  la  liberté  de  la  pêche  (art.  3 du 
Code  de  la  pêche  fluviale  )  et  pour  les  limites  de  l'inscription  mari- 
time. Bien  que  les  bords  des  rivières  ne  soient  point  des  rivages 
fixés  par  le  plus  grand  flot  de  mars ,  il  nous  parait  qu'il  en  doit  eut 
ainsi  aujourd'hui.  Les  motifs  de  confier  à  l'administration  le  sau- 
vetage sont  les  mêmes  pour  les  naufrages  des  navires  qui  échouent 
sur  les  côtes  de  la  mer  ou  de  ceux  qui  échouent]  en  rivière.  Ces  na- 
vires sont  également  montés  par  des  marins  inscrits ,  se  livrant  an 
même  genre  de  navigation  ;  ils  n'étaient  entrés  dans  les  rivièresqoe 
poussés  par  les  vents ,  pour  fuir  la  tempête  ,  ou  pour  aller  char- 
ger ou  décharger  les  marchandises  destinées  à  traverser  les  mers. 
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CHAPITRE  in. 

DES  PÉNALITÉS   RELATIVES   AUX   NAUFRAGES. 


674.  Le  naufrage  peut  avoir  pour  cause  la  baraterie  de  patron  ; 
au  titre  du  capitaine  nous  avons  vu  les  peines  de  ce  crime.  L'obli- 
gation du  capitaine  qui  a  fait  naufrage,  et  qui  s'est  sauvé  seul  ou 
avec  partie  de  son  équipage ,  de  se  présenter  devant  le  juge  du 
lieu  ,  ou,  à  défaut  de  juge,  devant  toute  autre  autorité  civile, 
d'y  faire  son  rapport ,  de  le  faire  vérifier  par  ceux  de  l'équipage 
qui  se  seraient  sauvés  et  se  trouveraient  avec  lui ,  et  d'en  lever 
expédition,  n'est  sanctionnée  par  aucun  article  pénal.  Reste  la 
responsabilité  civile;  car  le  capitaine  doit  prouver  le  cas  fortuit 
qui  a  détruit  son  navire.  Il  ne  peut  prouver  que  par  son  rapport 
vérifié;  l'absence  ou  le  retard  du  rapport  même  vérifié  pourrait 
nuire  à  la  force  de  la  pièce  qui  doit  faire  sa  décharge ,  et  contre 
laquelle  la  preuve  contraire  est  toujours  réservée  aux  parties 
(art.  246  et  247  C.  de  commerce).  Nous  avons  dit  aussi  quelle 
était  la  forme  de  l'instruction  et  du  jugement  des  crimes  de  ba- 
raterie. 

Le  naufrage  peut  avoir  aussi  pour  cause  la  faute  du  pilote  ;  au 
titre  des  pilotes ,  nous  avons  dit  les  peines  qui  peuvent  les  at- 
teindre. 

Le  naufrage  peut  encore  être  le  produit  de  la  perfidie  des  ri- 
verains. L'ordonnance  de  1681  punissait  de  mort  les  seigneurs 
voisins  de  la  mer  et  tous  autres  qui  auraient  forcé  les  pilotes 
d'échouer  les  navires  aux  côtes  qui  bordent  leurs  terres,  pour  en 
profiter  sous  prétexte  du  droit  de  varech  ou  autre ,  tel  qu'il 
puisse  être  (art.  44).  Ce  cas  rentre  naturellement  dans  la  com- 
plicité qui ,  sous  quelque  forme  qu'elle  se  soit  présentée ,  en- 
traîne la  même  peine  que  le  crime  principal.  Le  pilote ,  en  effet , 
ne  peut  pas  être  forcé  à  agir ,  il  ne  peut  que  suivre  volontairement 
les  conseils  qui  lui  sont  donnés.  Il  ne  pourrait  être  forcé  que  par 
le  capitaine  et  l'équipage  qui  le  menaceraient  et  le  contrain- 
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draient  à  échouer  le  navire  ;  dans  ce  cas  le  pilote  ne  serait  pas 
coupable.  Il  y  aurait  baraterie  de  patron ,  si  le  capitaine  avait 
agi  frauduleusement  ;  que  s'il  avait  ordonné  l'échouement  par 
conviction  de  son  utilité,  par  un  dissentiment  avec  le  pilote ,  il 
n'y  aurait  crime  ni  de  l'un  ni  de  l'autre.  Mais  pilote  et  capitaine 
doivent  bien  réfléchir,  avant  de  se  décider  dans  un  acte  ausri 
grave  ,  à  l'immense  responsabilité  qu'ils  encourent;  toutefois, 
quand  il  y  a  avis  général  de  l'équipage ,  on  ne  doit  pas  hériter 
devant  un  échouement  qui  serait  l'unique  voie  de  salut  cfaa 
navire. 

€75.  La  même  peine  de  mort  est  portée  par  l'art.  45  contre 
ceux  qui  allument ,  la  nuit ,  des  feux  trompeurs  sur  les  grèves  et 
dans  les  lieux  périlleux ,  pour  y  attirer  et  faire  perdre  les  navires» 
L'article  ajoute  que  leurs  corps  seront  attachés  à  un  mât  plaité 
aux  lieux  où  ils  auront  fait  les  feux.  Ce  mode  d'exemple  n'existe 
plus  dans  la  catégorie  des  châtiments  conservés  par  notre  Gode 
pénal  ;  mais  la  peine  de  mort  maintenue  doit  être  appliquée  sa 
crime  prévu  par  cet  article.  Le  fait ,  quels  qu'en  aient  été  les  ré- 
sultats ,  constitue  bien  la  tentative  régulière  d'un  crime  qui 
pourrait  entraîner  la  mort  des  navigateurs  ,  la  perte  des  navires 
et  de  leur  cargaison  ;  mais  il  était  plus  sûr  de  le  prévoir  spéciale- 
ment, d'en  former  l'objet  d'une  disposition  pénale.  La  facilité  de 
ce  crime  peut  engager  à  le  renouveler  ;  dans  les  tempêtes ,  il  n'est 
pas  sans  exemple  que  des  feux  trompeurs  aient  été  allumés  exprès 
par  les  riverains  pour  donner  aux  navires  l'espoir  d'une  terre 
amie,  pour  simuler  les  phares  entretenus  par  l'autorité  publique, 
pour  attirer  les  navires  dans  un  piège  exécrable. 

Les  feux  à  la  mer  tantôt  sont  prescrits ,  tantôt  sont  défendus 
dans  l'intérêt  de  la  navigation.  (Z7*.  le  titre  des  rades  et  le  livre 
des  pédhes.  ) 

Bans  les  cas  où  des  feux  ont  été  allumés  contrairement  aux 
règlements,  sans  l'intention  d'attirer  et  de  faire  perdre  les  na- 
vires, le  fait  ne  produit  qu'une  peine  de  simple  police  (  art.  471, 
n°  15),  mais  n'entraîne  pas  de  moindres  dommages-intérêts  que 
dans  le  cas  où  il  y  a  eu  crime.  La  peine  est  différente,  mais  il  y  * 
également  lieu  à  la  réparation  du  préjudice  causé. 
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676.  De  quelque  manière  que  le  naufrage  toit  armé  et  quelle 
qu'en  soit  la  cause ,  ceux  qui  attentent  à  la  vie  dee  naufragée 
doivent  être  punis  de  mort.  L'art.  2  de  l'ordonnance  de  1081 , 
qui  portait  cette  disposition ,  ajoutait  qu'aucune  grâce  ne  pourrait 
être  accordée,  et  défendait  à  tous  juges  d'y  avoir  aucun  égard.  Il 
ajoutait  aussi  que  l'attentat  aux  biens  des  naufragés  était  puni  do 
même  châtiment  ;  mais  il  était  reconnu  par  tous  qu'il  ne  pouvait 
s'entendre  que  de  l'attentat  à  la  vie  s  en  cela  il  était  conformé  à 
toutes  les  lois  antérieures  ;  et  comme  l'attentat  à  la  vie  est  prévu 
par  notre  Gode  pénal  actuel ,  il  y  a  abrogation  de  l'article  de  l'or* 
donnance.  On  suivra  donc  les  distinctions  du  Code  pénal  sur 
l'assassinat,  le  meurtre  simple  ou  accompagné  d'un  autre  crime  ott 
délit ,  sur  l'homicide  par  maladresse,  imprudence,  inattention  f 
négligence  ou  inobservation  des  règlements  ;  et  comme  l'ordon* 
nance  de  1681  veut ,  dans  son  art.  2 ,  que  toute  personne  fasse 
son  devoir  pour  secourir  les  gens  qu'elle  verra  dans  le  danger  du 
naufrage ,  je  ne  doute  pas  que  celui  qui ,  sans  frapper  les  nau* 
fragés ,  les  aura  laissés  froidement  périr  sur  le  navire  trouvé  en 
pleine  mer  ou  sur  la  grève,  par  défaut  de  secours ,  de  soins ,  d'au 
tention ,  ne  soit  passible  de  l'emprisonnement  de  trois  mois  à  deux 
ans  prononcé  dans  l'art.  819  du  Gode  pénal.  C'est  le  seul  moyen 
qu'il  y  ait  de  frapper  l'égoïsme  horrible  qui ,  quelquefois  en  nier, 
abandonne  sur  un  navire  prêt  -a  périr  des  malheureux  avec  les» 
quels  on  craint  de  partager  les  provisions  de  bord ,  ou  la  cruelle 
avidité  qui  laisserait  périr  les  naufragés  afin  d'avoir  droit  à  leurs 
dépouilles  ou  à  la  copropriété  du  navire  trouvé,  ou  afin  de 
n'être  pas  gênée  par  leur  présence  dans  le  pillage  des  débris  du 
naufrage. 

677.  Les  coups  et  blessures  avec  ou  sans  préméditation  ,  qui 
n'auront  pas  été  motivés  par  le  désir  d'attenter  à  la  vie  ,  seront 
punis  aussi  par  le  Code  pénal.  Les  juges  se  rappelleront  qu'il  y  a 
un  maximum  pour  les  circonstances  de  lâcheté  et  d'avidité. 

678.  L'art.  80,  qui  prononçait  la  peine  de  mort  contre  les 
soldats  et  cavaliers  qui  couraient  aux  naufrages,  nous  paraît  éga- 
lement abrogé.  Il  aVait  pour  cause  un  état  de  choses  qui  n'existe 
plus  aujourd'hui.  Le  soldat  se  servait  de  ses  armes  pour  opprimer 
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le  citoyen  ;  il  était  la  personnification  du  droit  dn  plias  fort  ;  il 
nécessaire  de  l'intimider.  Sa  présence  en  armes  sur  les  lieux  présa- 
geait à  coup  sûr  des  intentions  de  pillage.  Il  n'en  est  pas  ainsi 
aujourd'hui;  les  progrès  de  la  discipline,  l'adoucissement  des 
mœurs ,  l'instruction  plus  générale ,  ont  effacé  du  cœur  du  soldat 
cette  brutale  aridité.  C'est  au  contraire  dans  les  rangs  des  mili- 
taires qu'on  trouve  le  plus  d'abnégation ,  de  détournent ,  de  gé- 
nérosité ,  d'empressement  à  risquer  ses  jours ,  non  pas  seulement 
sur  les  champs  de  bataille ,  mais  pour  tous  les  intérêts  publics. 
L'emploi  des  soldats  dans  les  incendies  a  souvent  mis  en  évidence 
leur  intrépide  désintéressement.  De  plus,  il  y  a  pour  les  militaire! 
des  lois  spéciales  qui  ont  abrogé  toutes  les  ordonnances  anciennes, 
et  le  crime  dont  il  s'agit  serait  spécial  à  la  qualité  de  soldat.  Os 
jugera  donc  des  intentions  du  soldat  courant  aux  naufrages  sui- 
vant les  faits  et  les  circonstances,  pour  le  récompenser  s'il  a  porté 
,  secours  aux  naufragés ,  pour  le  punir  s'il  a  été  guidé  par  d'aoûts 
sentiments  ;  et  l'on  appliquera  les  lois  militaires ,  et  à  défont  k 
Gode  pénal  ordinaire. 

679.  L'art.  32  défendait  de  dépouiller  les  cadavres  trouves  sur 
les  grèves ,  ou  de  les  enfouir  dans  les  sables ,  à  peine  de  punition 
corporelle.  La  punition  corporelle  étant  abolie  (1)  ,  reste  l'art 
471  pour  contravention  à  un  ordre  porté  par  un  règlement 
d'intérêt  public  :  il  est  vrai  que  le  dépouillement  des  cadavres 
et  leur  enfouissement  ne  constituent  guère  une  simple  contraven- 
tion de  police ,  et  doivent  être  presque  toujours  le  résultat  d'un 
vol  ou  d'un  assassinat  qui  attirera  toute  l'attention  ,  toute  b 
sévérité  de  la  police  judiciaire  et  de  la  répression  pénale. 

680.  Les  vols  et  les  recels  des  effets  provenant  des  naufrages 
sont  prévus  par  le  Code  pénal ,  car  ils  rentrent  dans  les  vols  es 


(1)  Depuis  quelque  temps ,  on  paraît  reproduire  dans  le  langage  dn  droit 
ce  mot  de  punition  corporelle ,  par  opposition  aux  peines  pécuniaires,  * 
parlant  des  peines  qui  gênent  la  liberté.  L'expression  nous  paraît  impropre: 
elle  a  de  plus  le  tort  d'être  la  même  que  celle  employée  pour  un  chatiawit 
honteux  (  le  fouet  ) ,  aboli  dans  nos  lois ,  mais  qui  subsiste  encore  soos  la 
même  dénomination  dans  les  codes  de  quelques-uns  des  pennies  ?««*• 
(  Castigo  corporale ,  Cad.  pen.  austriaco.  ) 
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général ,  et  sont  punis  suivant  les  diverses  circonstances  qui  les 
ont  signalés  (1). 

L'ordonnance  .de  1681  établissait  dans  certains  cas  des  pré- 
somptions légales  de  recel ,  et  sanctionnait  par  la  peine  des  rece- 
leurs l'obligation  de  certaines  démarches. 

Ainsi  ,  dans  un  naufrage  connu  et  qui  est  l'objet  d'un  sauve- 
tage ,  soit  par  l'autorité  publique ,  soit  par  les  intéressés ,  les 
individus  employés  au  sauvement  ou  tous  autres  ne  peuvent 
porter  les  objets  sauvés  sur  la  grève  ou  sur  les  flots  près  du 
rivage,  dans  leurs  maisons ,  ni  ailleurs  qu'aux  lieux  désignés  sur 
les  dunes ,  grèves  ou  falaises.  11  leur  est  défendu  de  rompre  les 
coffres,  ouvrir  les  ballots  ,  couper  les  cordages  et  mâtures;  les 
coupables ,  suivant  l'ordonnance ,  art.  5,  devaient  être  considérés 
comme  receleurs  et  punis  de  la  restitution  du  quadruple  et  de 
peine  corporelle.  Dans  le  cas  d'un  navire  ou  de  débris  trouvés  en 
mer  ou  sur  les  grèves ,  les  objets  trouvés  sont  apportés  au  port  ou 
mis  en  sûreté  sur  la  côte  ou  dans  la  maison  de  l'inventeur  ;  il 
doit  y  avoir  déclaration  dans  les  24  heures  après  l'arrivée  ou  la 
découverte;  les  non-déclarants  étaient  également  considérés 
comme  receleurs  et  punis  de  la  restitution  du  quadruple  et  de  la 
peine  corporelle  (art.  19  et  20).  La  restitution  du  quadruple, 
peine  empruntée  des  lois  romaines,  est  abolie  comme  la  punition 
corporelle.  Reste  l'assimilation  au  recel  puni  par  le  Code  pénal 
des  mêmes  peines  que  le  vol ,  d'un  an  à  cinq  ans  d'emprisonne- 
ment. Mais  il  est  clair  que  l'assimilation  au  recel  portée  par  les 
art.  5, 19  et  20  de  l'ordonnance ,  se  rattachait  à  la  peine  qu'ils 
prononçaient,  et  qu'on  ne  peut  aujourd'hui  maintenir  l'assi- 
milation pour  lui  appliquer  une  peine  différente.  Ces  articles 
sont  donc  entièrement  abrogés  ;  ils  restent  comme  conseils.  Les 
faits  qu'ils  relatent  sont  d'une  grande  gravité  ;  le  plus  souvent 
ils  n'ont  pu  avoir  pour  cause  que  le  désir  de  voler,  et  Us 
constituent  une  véritable  tentative  avec  commencement  d'exé- 
cution. Mais  la  déclaration  faite   volontairement  avant  toute 

(1)  On  est  surpris ,  quand  on  voit  que  ce  n'a  été  que  le  20  décembre  1834 
qu'on  a  senti  le  besoin  dans  le  duché  de  Meklembourg-Schwerin  de  frire 
une  ordonnance  pour  punir  le  vol  des  effets  naufragés. 
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poursuite  peut  bien  faire  décider  que  la  tentatûe  a  manqué  son 
exécution  par  le  fait  de  la  partie.  Il  faut  laisser  celle  porte  ou- 
verte au  repentir  qui  fait  retrouver  aux  naufragés  leur  propriété 
C'est  un  résultat  heureux  qu'amène  sauvent  le  simpli 
perquisitions  domiciliaires.  Il  peut  aussi  y  avoir  eu  négligence, 
imprudence  ou  force  majeure  dans  le  défaut  de  déclarais 
l'on  ne  doit  punir  que  le  voleur  d'intention  et  de  fait.  Il  faut  don 
abandonner  aux  tribunaux  l'appréciation  de  tout 
stances  pour  décider  s'il  y  a  preuve  de  vol  ou  de  tentative  de 
Toi.  Dans  tous  lus  cas ,  le  retard  dans  la  déclaration,  à 
qu'il  n'y  ait  force  majeure,  doit  entraîner  une  peine  de  aiwpk 
police  (1). 

681.  Le  feu  mis  aux  navires  échoués  ou  amarrés  ,  la 
de  l'y  mettre ,  le  pillage  ou  dégât  des  marchandises  et  de*  déltrii 
de  navire  naufragé,  eu  réunion  ou  banda,  et  à  force  ouvert* 
■ont  prévus  dans  la  sectiou  3  du  cliap.  2,  t.  2  du  1.  3  du  Code 
pénal.  La  responsabilité  des  communes ,  dans  le  cas  d'émeute,  e» 
établie  dans  la  loi  de  l'an  îv  et  dans  l'arrêté  du  27 
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Ainsi,  des  pénalités  de  l'ordonnance  de  1681  il  ne  reste  plus  que 
celle  de  Tait.  45  qui  punit  de  mort  les  feux  faits  sur  la  côte  pour 
tromper  les  navigateurs.  Les  lois  nouvelles  ont  prévu  tout  les 
autres  crimes  et  délits  qui  peuvent  être  commis  à  l'occasion  des 
naufrages;  et  certaines  prescriptions  de  l'ordonnance,  dénuées 
de  la  sanction  qu'elle  leur  donnait ,  restent  comme  articles  de 
règlement  administratif,  et  sont  placées  sous  la  sauvegarde  de 
l'art*  475,  n°  12 ,  et  de  l'art.  471,  n*  15,  qui ,  récemment  intro- 
duit dans  le  Code  pénal ,  a  eu  pour  but  et  pour  effet  de  donner 
une  sanction  à  toutes  les  dispositions  réglementaires  qu'on  avait 
omis  d'en  pourvoir ,  ou  qui  l'avaient  perdue  par  les  changements 
des  lois  pénales. 

683.  L'instruction  de  tous  ces  crimes  et  délits  sera  faite  par 
les  autorités  commises  à  cet  effet  par  le  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle ;  cependant  la  nature  des  choses  a  fait  donner,  à  cet  égard, 
des  pouvoirs  et  des  recommandations  particulières  à  certaines 
autorités  non  judiciaires. 

L'ordonnance  chargeait  les  officiers  de  l'amirauté ,  juges  am 
criminel ,  d'informer  des  pillages  et  de  faire  le  procès  aux  cou- 
pables (art.  6).  La  loi  du  9-12  août  1791  disait:  «  S'il  se  commet 
»  des  vols ,  pillages  ou  autres  délits ,  le  juge  de  paix  y  pourvoira 
»  provisoirement;  il  en  rapportera  procès-verbal  quHl  adressera 
»  au  tribunal  de  district,  sur  lequel  le  commissaire  do  Roi  et 
»  l'accusateur  public  seront  tenus  de  faire  poursuivre  les  cour 
»  pables.  >»  La  loi  des  6-22  août  1791  ajouta  l'ordre  aux  préposés 
de  la  régie  des  douanes  de  saisir  et  de  conduire  à  la  maison  d'arrêt 
les  gens  trouvés  porteurs  sans  permission  des  marchandises  naufra- 
gées, et  d'adresser  dans  le  jour  leur  procès-verbal  au  juge  de  paix, 
sans  qu'en  aucun  cas  les  frais  puissent  être  à  la  charge  de  la  régie. 
Les  marchandises  sont  alors  remises  dans  le  dépôt  ou  magasin 
et  traitées  comme  le  reste  du  sauvetage.  On  examine  la  conduite 
des  gens  saisis,  pour  les  poursuivre  si  ce  sont  des  voleurs ,  et  les 
relâcher  s'il  y  a  malentendu.  Les  frais  dans  le  premier  cas  sont 
payés  par  les  condamnés,  et  dans  le  second  pris  comme  frais 
de  sauvetage ,  car  ils  ont  eu  lieu  dans  le  but  d'eu  assurer  le 
succès. 
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L'arrêté  du  27  thennidor  an  vu ,  après  «ïaiMoKdoairt  Étt  jugé 
de  paix  de  dresser  des  procès- verbaux  de  tous  les  délits'  qui  se 
commettent  dans  les  naufrages,  dit  que  les  coupables  arrêtés  sur- 
le-champ  seraient  remis  aux  tribunaux  pour  être  jiiges  sucrant 
toute  la  rigueur  des  lois ,  et  ajouta  encore  qûë  celui  qui  îrefeiblace 
le  juge  de  paix ,  même  le  syndic  des  marins ,  attifait 'l^drafi;  de 
prendre,  en  cas  d'enlèvement  furtif  des  objets  naiifra^és,  fts 
renseignements  nécessaires ,  d'entendre  lès  témoins  indiqliè^;Vi 
de  faire  les  visites  domiciliaires  chez  les  personnes 'jJréVËlfttttt 
soustraction  et  de  recel.  K 

Ainsi  le  syndic  des  gens  de  mer ,  en  l'absence  'dVco&muiîfire , 
puis  les  olliciers  d'administration ,  ont  le  droit ,  en  'cW  absout» 
traction  ,  de  faire  l'information,  les  visites  domlciKaîres!r,l% fuir 
les  coupables  et  de  les  renvoyer  avec  leur  procès-vèrbaî  deV£2t le 
procureur  du  Roi.  Pour  les  délits  contre  les  pcrstinitèàt 
fragés ,  si  les  délits  étaient  flagrants ,  les  officiers  deu'fa 
auraient,  comme  tous  particuliers ,  le  droit  d'arrêter  lés  cctëfàMt* 
et  de  les  conduire  devant  l'autorité  judiciaire;  pour  lés  dèliÛnoa 
flagrants ,  à  l'exception  de  ceux  de  vols ,  ils  doivent  se  Dorilér  1 
la  dénonciation  prescrite  également  à  tous  et  surtout  aux  fonc- 
tionnaires. "    -       '  ' 

Avec  cette  vigilance  ,  ces  pouvoirs  et  ces  dispositions  pénàte*, 
la  vie  ,  la  sûreté ,  la  propriété  des  naufragés  seront  emcacênWt 
protégées  contre  les  désirs  de  cruauté  ou  de  pillage  que  le  progrès 
de  la  civilisation  n'aurait  pas  achevé  d'effacer. 
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684.  Oo  appelle  épaves ,  en  général,  toutes  choses  qui  n'ont  pas 
de  propriétaire  connu  (1). 

Elles  appartinrent  d'abord  au  premier  occupant ,  puis  la  so- 
ciété s'en  empara.  Dans  l'ancien  droit  français,  elles  apparte- 
naient an  Roi  ou  aux  seigneurs  hauts  justiciers ,  qui  accordaient 
au  propriétaire  un  court  délai  de  réclamation  (2),  après  lequel 
ils  confisquaient  la  chose  à  leur  profit.  Il  y  avait  obligation  à 
l'inventeur  de  faire  déclaration  de  sa  découverte  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  La  découverte  était  publiée  à  l'issue  de  la  messe 
de  la  paroisse  pour  faire  courir  le  délai  de  réclamation.  Ce  droit 
de  confiscation  s'appelait  droit  d'épaves.  Il  a  été  aboli  avec  les 
antres  droits  féodaux  par  la  loi  du  13-20  avril  1791. 

Aujourd'hui ,  suivant  les  articles  539  et  713  du  Gode  civil , 
tous  les  biens  vacants  et  sans  maître  appartiennent  au  domaine 
public  Cela  comprend  les  biens  meubles  et  immeubles  (  art.  3, 
*  L  Si  novembrc-l"  décembre  1790  ).  Ce  droit ,  quant  aux  suc- 
cessions abandonnées  par  les  héritiers  ou  sans*  héritiers  connus , 
a  été  régularisé  par  les  art.  811  à  814  du  Code  civil  ;  la  propriété 
du  trésor  trouvé  est  régie  par  l'art.  716  ;  il  y  a  des  lois  à  part  sur 
la  chasse  et  sur  la  pèche;  l'art.  715  renvoie  aux  lois  particu- 
lières pour  les  choses  perdues,  mais  les  auteurs  ne  sont  pas  d'ac- 
cord sur  ee  que  prescrivent  ces  lois  particulières.  On  reconnaît 
que  les  chose*  perdues  doivent  être  déclarées.  En  quel  lieu  ?  On 
indstjM  tantôt  le  greffe  du  tribunal ,  tantôt  la  mairie.  U  nous 
punit  que  le  receveur  des  domaines  a  plutôt  caractère  à  cet 
égard  qu'aucun  autre  fonctionnaire.  Que  deviennent  les  choses 
déclarées?  La  régie  des  domaines  tient,  suivant  une  circulaire 
du  ministre  des  finances  du  3  août  1825 ,  qu'elles  doivent  être 
à  l'inventeur  au  bout  de  trois  ans.  M.  Duranton  appuie 


(f)  Sa  Normandie,  on  leur  donnait  le  nom  de  choses  gayves.  Le  mot  de 
varech  exprimait  les  épates  maritimes. 

(*)  Quatre  Jours  à  partir  de  Is  publication  en  quelques  lieux ,  en  général 
un  et  jour. 

U.  U 


(  «62  ) 

cette  opinion.  Nous  pencherions  bien  plus  veri  telle  de  M.  Met- 
lin  ,  qui ,  conformément  aux  art.  539  et  713  du  Code  civil ,  (ait 
profiter  l'État  des  épaves. 

Quels  sont  les  droits  du  propriétaire  ?  Contre  le  domaine  il  s . 
sans  difficulté,  trente  ans  de  réclamation.  Si  donc  le  domaine  M 
dessaisit  après  trois  ans,  il  nuit  à  cette  réclamation  ,  car  l'ar- 
ticle 2279  paraît  restreindre  à  trois  ans  la  réclainatiou  totilic 
l'inventeur.  Il  est  vrai  que  M.  Durant  on  jieuse  que  contre 
l'inventeur  l'action  dure  trente  ans)  opinion  fort  douteux. 
et  inapplicable  à  celui  qui  a  ix'cit  de  l'inventeur  mû  en 
possession  après  les  trois  ans,  ou  s'étant  emparé  de  la  chow. 
D'ailleurs,  contre  le  voleur,  l'action  civile  en  réparation  du  délit, 
c'est-à-dire  en  restitution  de  l'objet  volé,  s'éteint,  comme  l'action 
publique,  par  trois  ans  pour  le  vol  correctionnel  ,  par  dil  an 
pour  le  vol  criminel.  11  serait  donc  mieux  d'obliger  à  déclaration, 
et  de  punir  le  défaut  de  déclaration  de  la  peine  du  vol.  Le  pro- 
priétaire pendant  trente  ans  trouverait  la  chose  déclarée  et 
déposée;  il  aurait  contre  les  tiers  trois  ans,  cl  contre  le  votear  le» 
délais  ordinaires.  Ainsi  les  droits  du  fisc  et  ceux  du  propriéttic 
seraient  d'accord  ;  les  premiers  protégeraient  les  seconds. 

Il  y  a  des  lois  positives  pour  les  marchandises  oubliées  rfinila 
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Il  nous  reste  à  parler  des  épaves  qui  n'ont  pas  pour  cause  les 
gaufrages,  bris  et  échouements ,  et  qui  sont  autres  que  les  algues 
dont  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  faire  connaître  la  législation. 
,.  Il  y  a  des  choses  qui  uvi~.?nt  dans  la  mer,  que  la  tempête  ou 
,1e  mouvement  naturel  des  flots  peuvent  jeter  sur  les  rivages  ou 
qui  peuvent  être  saisies  en  pleine  mer ,  et  sur  lesquelles  leur  va- 
leur appelait  l'attention  de  l'État. 

Il  y  a  certains  poissons  que  leur  importance  a  fait  sortir  de 
l'abandon  généralement  fait  des  poissons  à  ceux  qui  les  trouvent. 
La  liberté  de  la  pêche,  en  effet ,  n'est  limitée  que  par  des  lois  de 
pçlice  que  nous  aurons  occasion  d'examiner.  Mais  la  pêche  ne 
rfLonne  droit  qu'aux  poissons  obtenus  par  l'adresse  du  pêcheur. 
Le*  ppisspns  jetés  à  la  cote  n'appartiennent  à  personne  par  droit 
4e  pêche ,  et  il  a  fallu  l'abandon  fait  aux  inventeurs  par  le  souve- 
rain *  nom*  que  l'État  n'eût  aucun  droit  à  ce  genre  d'épaves ,  et 
qu'il  fût  régi  par  l'occupation.  Toutefois  une  restriction  a  été 
.apportée  à  la  concession  ;  clic  concerne  les  poissons  à  lard. 

Les  poissons  à  lard  sont  ceux  dont  on  peut  tirer  de  la  graisse 
ou  de  l'huile  ;  tels  sont  les  baleines  de  toute  espèce ,  les  éléphants 
et  veaux  de  mer ,  les  phoques ,  les  mar*ouins,  les  thons ,  les  souf- 
fleur* et  autres. 

£66»  Si  ces  choses  ou  ces  poissons  ont  été  tirés  du  fond  de  1* 
mer ,  péchés  ou  trouvés  sur  ses  flots ,  ils  appartiennent  en  entier 
i, celui -qui  les  a  tirés  ou  péchés ,  et  à  l'industrie  duquel  leur  pré* 
.sence  est  due  ;  ils  sont  la  juste  récompense  de  son  travail.  U  peut 
cependant  arriver  que  ces  choses  aient  eu  un  maître  qui ,  après  les 
avoir  pé/chées ,  les  aurait  perdues.  Dans  ce  cas ,  l'ancien  proprié- 
taire pourrait  en  réclamer  les  deux  tiers  ;  l'autre  tiers  resterait 
acquis  ^l'inventeur;  ce  serait  au  réclamâteur  à  justifier  clairement 
~  sa  propriété  par  les  témoins  par  exemple  qui  auraient  assisté  i  la 
pêche  des  objets  trouvés ,  et  qui  les  reconnaîtraient.  Par  ce  motif, 
Vpvu  pense  que,  bien  que  l'inventeur  soit  provisoirement  pro- 
priétaire du  tout ,  U  doit  faire  la  déclaration  dans  les  .24  heures , 
çt  qu'on  doit  faire  estimation  de  ces  choses,  afin  que ,  si  un  an- 
cien propriétaire  se  découvre ,  il  puisse  réclamer  les  deux  tiers. 
L'art.  29  de  l'ordonnance  ne  prescrit  toutefois  la  déclaration  que 
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c  donc  pas  r«Wwpriw  tic  la  déclaration, 
aportrt  y*r..t  teilt 
c  le  début  de  déiUiaiioa. 
■wûqv'KS  nrcreniearr  eu  proceiêuâre  du  tout .  et  que  même  U 
■I Liuaiptiua  est  q»e  le»  otjcts  «aa  tiovréc  n'ont  appartenu  i 
pctfwe-  5oau  pu:.-:  _•  deex  que  la  déclaration  serait  an  vu 
de  loyauté  lovante ,  de  cjinre  s  farâattT  ta  recherche  des  drer» 
da  propriétaire ,  ill  i  a  a  du  -  ruaû  qu'elle  n'est  ni  sanctionné 
par  bbc  disposition  pétale,  ai  présente  par  un  règlement  dont 
riunlaiimji.nl  entraîne  une  peine  de  poker.  Ce  ter*  a  celui  qui , 
par  hasard  ,  a  niait  péché  et  perdu  les  choses  qu'on  antre  aurait 
péciiées  à  ten  toot  ou  treurée*  en  pleine  mer,  à  s'enquérir  decr 
qu'elles  sont  devenues ,  à  les  saÛTtc  ,  i  actionner  l'inventeur ,  1 
agir  en  restitution  de  deux  tiers  en  nature  on  en  râleur  ;  rsitf 
nous  ne  pensons  pas  que  l' administration  puisse  intervenir  pow 
une  éventualité  ausri  hasardée.  Autrement  d  faudrait procrée 
le  dépôt  des  objets,  leur  vente  administra  tire  ,  le  rdacenicntda 
prix  â  U  caisse  des  invalides;  puis,  quand  et  comment  régler  avec 
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les  perles ,  et  aussi  les  poissons  à  lard,  appartiennent  pour  un  tien 
à  l'inventeur,  et  pour  les  deux  autres  tiers  à  l'Etat,  qui  en  a  fait 
don  aux  invalides  (art.  29  ord.  1681  ).  Le  droit  romain  donnait 
ces  choses  en  entier  à  l'inventeur,  soit  qu'il  les  eût  trouvées  en  mer 
ou  sur  les  grèves.  Les  jugements  d'Oleron  avaient  une  semblable 
disposition ,  et  réservaient  cependant  l'empire  des  coutumes  pour 
les  poissons  à  lard  ,  soumis  en  Normandie  au  droit  de  varech. 

Ces  objets  et  ces  poissons  peuvent  avoir  eu  un  maître  qui  les 
aurait  tirés  du  fond  de  la  mer  ou  péchés  sur  les  flots ,  qui  en  au- 
rait ainsi  acquis  la  propriété  et  qui  les  aurait  perdus.  Les  droits 
de  ce  propriétaire  lui  feraient  rendre  la  totalité  de  la  chose ,  sauf 
le  paiement  des  frais  de  sauvemeot  auxquels  l'inventeur  doit  être 
réduit. 

On  voit  donc  que  l'inventeur,  dans  tous  les  cas,  doit  faire, 
dans  les  24  heures ,  la  déclaration ,  du  reste  formellement  press- 
ente par  l'art.  20  de  l'ordonnance  de  1681 ,  t.  9, 1.  4,  parce  que, 
dans  tous  les  cas ,  il  ne  peut  être  propriétaire  de  la  chose  entière. 
Le  défaut  de  déclaration  pourrait  lui  faire  légitimement  supposer 
l'intention  de  s'emparer  du  bien  d'autrui. 

Il  faut  suivre  aussi ,  dans  tous  les  cas ,  les  règles  tracées  pour 
les  naufrages.  Les  arrêtés  et  décrets  nouveaux  ne  parlent ,  il  est 
vrai ,  que  des  bris  et  échouements  ;  mais  le  sort  des  épaves  ,  alors 
même  qu'elles  ne  se  rattachaient  pas  à  ces  tristes  accidents ,  était, 
dans  l'ordonnance  de  1681 ,  réglé  au  titre  des  naufrages.  Et  au 
fait,  le  mode  de  dévolution  aux  invalides  étant  le  même ,  le  pat*» 
tage  et  le  paiement  étant  les  mêmes  ,  on  devait  agir  de  la  même 
manière  (1).  Talin  croit  que ,  dans  ce  cas  ,  et  alors  même  que  les 
choses  trouvées  ne  sont  pas  périssables ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'at- 
tendre un  an  pour  la  vente  des  objets  et  le  règlement  des  droits , 
parce  que  la  présomption  est  que  ces  choses  n'ont  appartenu  à 
personne.  Cela  est  juste  ;  l'inventeur  qui  a  droit  au  tiers ,  /ap- 
puyant sur  la  présomption ,  ne  peut  être  retardé  d'un  an  dans  sa 
jouissance.  Toutefois,  si  le  partage  en  nature  est  possible ,  il  note 
semble  qae  l'administration  peut  bien  garder  les  deux  autres 

(1)  En  1836,  on  a  eu  un  exemple  de  liquidation  d'épaves  sur  22  souf- 
fleurs échoués  et  sauvés  sur  les  eoles  du  qiartier  de  RoscofL 
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Les  différences  qu'il  y  a  entre  les 
épaves  des  naufrages  sont  donc ,  1°  c 
trouvées  en  pleine  mer  appartienne 
tandis  qu'il  n'a  que  le  tiers  des  e; 
l'exemptant  de  la  présomption  de  rc 
pour  lui  la  déclaration  t  et  soumet  a 
taire  qui  viendrait  plus  tard  revenc 
les  objets  trouvés  sur  le  rivage ,  et  n 
appartiennent  pour  un  tiers  à  l'inve 
effets  naufragés.  Il  doit  alors  la  décl 
tiers  est  fait  comme  en  matière  de 
conserve  les  deux  tiers  restant  pour  1 
réduirait  l'inventeur  aux  frais  de  sai 

688.  En  outre  des  poissons  à  lard 
une  disposition  pour  les  poissons  roj 
mer  appartenaient  bien  au  pécheur 
yés  sur  les  grèves ,  ils  étaient  la  pr 
poissons  défiaient  le  droit  de  varec 
compris  ni  dans  les  concessions  faite 
invalides  de  la  marine.  Cette  disp< 
origine  de  gourmandise ,  le  désir  de 
du  Roi.  Le  nombre  des  poissons  n 
avait  été  restreint  par  l'ordonnanc 
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sait  toujours  les  poissons  pris  en  pleine  mer ,  qu'il  fallait  en  passes 
par  là ,  à  défaut  de  preuve  contraire.  Cette  disposition  nous  pa- 
rait entièrement  abrogée.  Que  ferait-on  de  ces  poissons  ?  les  réser-, 
yerait-on  à  la  table  de  l'officier  d'administration  ?  ou  chargerait* 
on  celui-ci  de  les  emballer  à  l'adresse  du  cuisinier  du  Roi  ?  ou  se 
ferait-il  marchand  de  poisson  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  ? 
La  nature  de  ce  droit  parait  d'ailleurs  contraire  à  notre  état 
social  actuel.  Ces  poissons,  autrefois  réservés  ,  sont  donc  , 
comme  tous  les  poissons  trouvés  échoués  sur  les  côtes  ,  la  pro- 
priété du  premier  occupant ,  l'État  ayant  renoncé  à  tous  droits  à 
cet  égard  (1). 

(1)  Dans  un  projet  d'ordonnance  portant  règlement  général  sur  la  police 
des  pèches  maritimes,  imprimé  en  août  1821,  et  sorti  du  ministère  delà  marine» 
on  propose  (art.  19)  de  renoncer  à  tous  droits  sur  les  poissons  royaux  et  à 
lard  échoués  sur  le  rivage.  On  dit  avec  raison  que  cet  abandon  est  sans 
importance ,  parce  qu'il  est  fort  rare  que  ces  poissons  viennent  s'échouer 
sur  les  côtes.  Quant  aux  poissons  royaux  ,  le  projet  paratt  supposer 
à  tort  qu'ils  n'appartiennent  point  au  premier  occupant.  Le  projet 
propose  d'abandonner  tous  ces  poissons  à  celui  qui  sera  arrivé  le  premier 
sur  le  lieu  de  l'écbouement  ;  mais  il  fait  deux  exceptions  :  en  premier  lieu , 
s'il  s'agit  d'un  port  où  il  existe  une  communauté  de  pécheurs ,  il  veut  que 
ces  poissons  échoués  appartiennent  à  celte  communauté  ;  il  faudra  donc 
organiser  le  moyen  de  tirer  parti  de  ces  poissons ,  de  les  débiter ,  etc. ,  ce 
qui  serait  assez  embarrassant ,  et  ce  qui  arriverait  trop  rarement  pour  que 
la  loi  doive  s'en  occuper:  en  second  lieu,  il  donne  ces  poissons  aux  pro- 
priétaires ou  fermiers  des  parcs  ou  pêcheries  où  ils  seraient  trouvés  ;  cela 
ne  serait  pas  conforme  aux  principes  qui  n'accordent  au  propriétaire  du 
parc  aucun  droit  sur  les  débris  de  navires,  ambre,  algues  ou  autres  épaves,  et 
qui  restreignent  sa  propriété  aux  poissons  dont  la  présence  est  due  à  son 
industrie  ;  mais  cela  aurait  au  moins  l'avantage  de  prévenir  les  querelles. 
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LIVRE  III. 

De»  Pèche*  maritime** 


SOMMAIRE. 

0.  Sujet  des  livres  3  et  4. 

10.  Liberté  de  la  pèche  de  la  mer  pour  tous  les  peuples. 

►1.  Liberté  de  la  pêehe  sur  les  rivages  et  en  mer  pour  tous  les  Français. 

—  Lois  de  police. 

tt.  Division  des  pêches. 

689.  Les  navires  équipés  comme  nous  l'avons  dit  au  livre  pre- 
ier ,  observant  les  règles  de  police  que  nous  avons  énumérées 
ins  le  deuxième  livre,  utilisent  leur  navigation ,  soit  par  la 
îche ,  soit  par  le  transport  des  marchandises.  Par  la  pèche  qui 
it  l'objet  de  ce  livre  troisième ,  les  marins  demandent  à  la  mer 
s  produits ,  les  animaux  qui  vivent  dans  ses  eaux ,  les  plantes 
îi  y  croissent ,  toutes  les  substances  enfin  qui  y  sont  cachées, 
ans  le  transport  des  marchandises ,  la  mer  n'est  que  le  moyen 
5  communication  qui  rend  possibles  ou  plus  faciles  les  opérations 
i  commerce.  La  navigation  sera  considérée  dans  le  livre  qua- 
ième  sous  ce  point  de  vue. 

690.  Ce  que  nous  avons  dit ,  au  titre  de  la  Mer ,  touchant  les 
irties  de  la  mer  qui  peuvent  être  la  propriété  d'un  peuple ,  a 
it  connaître  notre  opinion  sur  les  pêches  qui  doivent  être  libres 

celles  qui  doivent  être  exclusives.  La  pêche  sur  le  rivage  pro- 
-ement  dit ,  dans  les  ports ,  les  golfes  »  les  rades ,  dans  la  portion 
s  mer  qui  peut  être  défendue  par  le  canon  de  la  côte  ,  et  dans 
s  mers  territoriales ,  est  le  droit  exclusif  de  l'Etat  dont  ces  lieux 
{pendent ,  bien  que  les  étrangers  doivent  être  accueillis  hospita- 
brement  sur  les  côtes  où  ils  font  naufrage ,  qu'on  ne  doive  pas 
ur  interdire  la  navigation  dans  les  rades,  l'entrée  dans  les 
>rts  pour  le  commerce,  ni  même  le  passage  dans  les  mers  terri- 
riales  ,  toutes  choses  qui  sont  du  droit  des  gens  secondaire. 
a  pêche  dans  toutes  les  autres  parties  de  la  mer  est  commune  à 
»us  les  peuples.  Il  peut  arriver  cependant  que ,  pour  éviter  des 
Misions,  les  peuples  voisins  ,  dont  les  citoyens  sont  sujets  à  se 
ncontrer  sur  le  même  point ,  fassent  à  l'occasion  de  cette  pêche 
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commune  des  convention*  qui  doivent  être  exécutées  de  bonne 
foi.  Ainsi  la  pèche  des  huîtres  dans  la  Manche  étant  exploitée 
avec  ardeur  par  les  pécheurs  anglais  et  français  ,  il  a  été  con- 
venu que  les  pêcheurs  de  chacune  des  deux  nations  abandon- 
neraient à  ceux  de  l'autre  la  pêche  dans  une  certaine  étendue  de 
mer  à  partir  de  chaque  rivage  (1).  Ainsi  la  jouissance  commune 
du  grand  banc  de  Terre-Neuve ,  qui  ne  peut  par  son  étendue 
(200  lieues  de  long)  être  possédé  en  propriété  par  personne,  est 
stipulée  dans  les  traités  dont  nous  parlerons  à  l'océàsion  de  cette 
pêche.  Il  peut  arriver  aussi  que  par  les  traités  un  peuple  admette 
un  autre  peuple  dans  la  jouissance  de  son  droit  exclusif;  c'est 
ainsi  que  depuis  fort  longtemps  les  pêcheurs  étrangers,  surtout  Ici 
Catalans,  fréquentent  nos  rivages  de  la  Méditerranée,  et  que, 
d'après  les  traités ,  nous  péchons  sur  les  côtes  de  l'Ile  anglaise  de 
Terre-Neuve.  Nous  avons  dit  aussi  que  l'occupation  temporaire 
d'un  lieu  de  pêche,  d'un  mouillage  dans  les  mers  communes, 
donnait  momentanément  un  droit  exclusif.  Le  pêcheur  qui  s'ap- 
procherait, dans  un  lieu  de  poche  commune ,  d'un  bâtiment  arrivé 
avant  lui  et  appartenant  à  une  autre  nation,  de  façon  à  lui  porter 
préjudice,  serait  dans  son  tort  ;  et,  suivant  que  cette  occasion  de 
rixe  pourrait  se  représenter  plus  souvent  dans  certaines  pèches, 
les  traités  devraient  régler  l'exercice  de  ces  pêches ,  afin  d'éviter 
le  préjudice  et  de  faire  respecter  les  droits  acquis  même  par  une 

occupation  temporaire. 

Ces  principes  paraissent  concédés  par  tous  les  auteurs,  malgré  les 

différences  qui  existent  entre  eux  sur  l'origine  de  la  propriété  (2}et 
sur  les  résultats  de  cette  question  appliquée  à  la  mer  et  à  ses  rivages. 
691.  La  pêche  de  la  mer,  considérée  non  plus  de  peuplée 
peuple,  mais  à  l'égard  des  citoyens  de  la  même  nation,  ne  peut  être 
aliénée  au  profit  des  particuliers.  N'accorder  de  licences  de  pèche 

(1)  Y.  convention  du  2  août  1839 ,  insérée  au  Bulletin  des  Lois  le  30.  Il 
distance  est  fixée  à  trois  milles  géographiques  de  00  au  degré  de  latitude. 
Cette  distance  est  même  indiquée  comme  limite  générale  du  droit  exclusif 
de  toute  pêche  sur  les  côtes  des  deux  pays. 

(2)  Nous  n'entendons  pas  prendre  parti  dans  celle  question  d'origine , 
bien  que  nous  nous  soyons  contentés  d'analyser,  au  titre  de  la  mer,  l'opi- 
nion de  Grotius.  Ceci  n'est  pas  un  livre  de  droit  civil  \  nous  rapportons  seu- 
lement ce  qui  est  nécessaire  au  sujet. 


(  W  ) 

qu'à  quelques-uns  serait  un  odieux  monopole ,  la  négation  du 
droit  qui  appartient  à  chaque  particulier  d'un  Etat  de  jouir  dés 
choses  communes.  Cela  est  reconnu  d'abord  pour  les  pêches 
qui  yont  se  faire  hors  de  France.  On  a  pu  à  une  certaine  époque 
juger  utile  d'encourager  certaines  expéditions  en  les  remettant 
exclusivement  à  une  compagnie  (1);  mais  il  y  a  longtemps  que' 
cette  industrie  sortie  de  ses  langes  n'a  qu'à  profiter  aux  efforts  dé 
rémutation.  La  pêche  sur  le  rivage  doit  jouir  ensuite  de  la  même 
liberté  par  le  même  principe  (nous  verrons. ce  que  certaines 
pêcheries  permanentes  sur  les  côtes  peuvent  apporter  d'exception 
à  cette  règle).  Le  droit  de  tous  usurpé  longtemps  par  la  féodalité 
leur  a  été  rendu  par  l'ordonnance  de  1681,  qui ,  dans  l'article  Ie* 
du  liv.  5  ,  déclare  la  pêche  de  la  mer  libre,  et  permet  à  tous  les  ha- 
bitants du  royaume  de  la  faire  tant  en  pleine  mer  que  sur  les 
grèves.  La  pêche  sur  les  rivages  n'est  donc  pas  régie  comme  celle 
des  fleuves  et  rivières,  laquelle  est  affermée  par  l'Etat,  exploitée  uni- 
quement par  le  fermier,  et  qui,  enlevée  aux  particuliers,  produit 
des  revenus  à  la  communauté.  Le  principe  nous  parait  cependant 
le  même;  les  fleuves  comme  la  mer  sont  des  choses  qui  ne  devraient 
pas  appartenir  à  l'Etat  pour  une  exploitation  privée,  comme  les 
bois,  les  terres,  les  maisons  et  autres  domaines (2).  Toutefois  il 
y  a  longtemps  que  les  fleuves  et  rivières  sont ,  en  France ,  rangés 
dans  les  domaines  privés  de  l'Etat ,  en  ce  qui  concerne  la  pêche. 
La  liberté  de  la  pêche  maritime  est  soumise  à  des  lois  nom* 

(1)  H  y  a  eu  autrefois  une  compagnie  du  Nord  pour  fortifier  les  grandes 
pèches  de  la  norue  et  de  la  baleine  dans  les  parages  septentrionaux»  afin 
4e  lutter  sans  désavantage  contre  les  Anglais  et  les  Hollandais. 

(2)  Communia  su  rit  omnia  hœc  :  aër,  aqua  profluens  et  mare(TnsL)\ 
ftumina  aulem  omnia  et  port  us  publica  sunt ,  idtbque  jus  piscandt 
Commune  est  omnibus  in  portu  fluminibusque  (  Inst.  de  rtrum  Div.  )• 
En  France ,  l'ordonnance  de  1669  donna  au  Roi  la  pèche  des  rivières  navi- 
gables et  flottables ,  et  celle  des  autres  aux  seigneurs.  Aujourd'hui  les  rive- 
rains sont  propriétaires  des  rivières  non  flottables,  et  l'Etat  des  autres  (  lois 
4  août  1789  et  13  avril  1790,  avis  du  Conseil  d'état  du  27-30  pluviôse  an  xm). 
Un  décret  du  8  frimaire  an  n  avait  accordé  à  tout  le  monde  l'exercice  dn 
droit  de  pèche  dans  les  rivières;  mais  un  arrêté  du  28  messidor  an  vi ,  la  loi 
do  14  floréal  an  x  et  celle  du  15  avril  1829  l'ont  rendu  au  domaine  pour  les 
rivières  navigables  et  flottables.  Par  là ,  ee  qui  était  an  abus  féodal  est  de* 
tenu  une  ressource  financière. 
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breuses,  relative»  aux  expéditions  «les  navires,  aux  OUls  et 
engins ,  et  autres  points  nécessaires  à  régler.  Les  lois  de  police 
s'étendent,  dans  ce  cas,  non -seulement  sur  la  pèche  qui  se  fait  sut 
les  rivages  et  la  partie  de  la  nier  qui  est  l'accessoire  du  territoire 
et  sur  laquelle  les  nationaux  ont  un  droit  exclusif  ;  mais  encore 
sur  celle  qui  se  fait  au-delà  de  ces  limites ,  en  quelque  lieu  que  ce 
soit,  car  les  Français  sont  régis  dans  tout  le  monde  par  les  loii 
de  leur  patrie.  11  est  important  pour  chaque  peuple  de  maimeuir 
l'ordre  dans  les  pèches  de  ses  nationaux ,  d'assurer  la  bonne  qua- 
lité et  la  bonne  réputation  des  produits  péchés  pour  être  livrés 
au  commerce,  de  maintenir  ou  de  rétablir  l'aliondance  d'une 
pêche  exploitée  par  l'industrie  nationale,  et  de  s'opposer  à  tout  ce 
qui  pourrait  réduire  celle  précieuse  ressource. 

692.  Les  procédés  de  pèche  sont  fort  nombreux  et  fortdJS*- 
reots  suivant  les  lieux  ,  les  poissons,  les  pécheurs.  Non*  n'av«M 
pas  cru  devoir  suivre  les  divisions  adoptées  d'après  les  procédât 
de  pèclic  par  les  auteurs  qui  se  sont  occupés  à  décrire  les  pèche* 
maritimes,  parce  que  notre  but  est  différent  (1).  Nous  voulons  <* 
faire  connaître  la  législation,  et  pour  cela  il  nous  a  paru  conve- 
nable de  chercher  des  divisions  dans  la  nature  de  la  navigation 
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pêches,  peuvent  souvent  avoir  nqur  objet  la  capturç  du  :u^yme; 
poisson  ,  suivant  les  lieux  où  Ton  va  le  chercher;  que  les  règles,  d& 
cette  capture  varient  suivant  la  nature  du  procédé  de  pççfee  em-« 
ployé  :  nous  aurons  soin  d'indiquer  quelles  règles  sont  générales  ^ 
et  quelles  sont  spéciales ,  soit  à  certaines  provinces ,  soit  à  certains 
genres  de  pêche  (1). 
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693.  Généralilés  et  Division. 


-  693.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  de  la  construction ,  de  la  fran- 
cisation du  navire,  de  la  formation ,  de  la  composition  de  l'équi- 
page ,.  des  pièces  de  bord  relatives  au  navire  ou  à  la  cargaison  ; 
tout  ce  que  nous  dirons  au  livre  quatrième  sur  les  formalités 
douanières,  s'applique  aux  expéditions  pour  les  grandes  pèches1  \ 
toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  exception  expresse.  Ainsi,  le  rôle 
d'éqoipage,  le  congé  et  autres  papiers  sont  délivrés  aux  navires 
expédiés  pour  la  pèche ,  en  exécution  des  règles  tracées  pouf  le 
genre  de  la  navigation  entreprise  soit  au  long  cours,  soit  au  cabo*» 
sage  (2).  Il  n'y  a  donc  qu'à  examiner  successivement  les  déroga- 
tion» qui  ont  pu  être  faites  aux  règles  générales  en  faveur  de 
quelques  genres  de  pêche ,  et  à  dire  les  dispositions  de  police 
spéciales  qui  ont  été  jugées  utiles. 

'Les  grandes  pêches  sont  destinées  principalement,  l°à  la  morue  j 
2s  à  la  baleine  et  autres  poissons  à  lard;  3°  au  corail*  Ge  sont 
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(1)  Nous  avions  pensé  à  diviser  le  sujet  en  dispositions  générales  et  dis* 
positions  spéciales;  puis,  à  l'exécution ,  il  nous  a  paru  que  des  mentions 
précise*  suffiraient  à  fixer  ces  différences ,  et  qu'il  y  avait  un  plus'granft 
axaalafis.de  clarté  dans  la  division  qui  vient  d'être  tracée.  *   > 

(2)  L'ordonnance  de  1081,  lit.  1er,  1.  5,  exigeait  un  congé  par  voyage 
£oVr  les  pêches  qui  se  font  hors  de  France,  et  un  congé  par  an  pour  celles 
du  poisson  qui  se  vend  frais  et  qu'on  prend  à  vue  de  terre.  Les  distinctions 
ik%  congés  n'existent  phis  pour  la  pêche,  ni  pour  toute  autre  navigation* 
àejiuis  due  le  corigé  doit  indistinctement  durer  toujours  tin  an/1 
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celles, du  moins,  qui  ont  donne  lieu  à  des  actes  législatifs*  c 
de  leur  importance,  On  peut ,  toutefois,  aller  pal-  la  grande  prtbc 
à  la  recherche  d'autres  poissons.  Ainsi ,  en  1817,  Un  armateur 
désira  faire  la  pêche  du  saumon  dans  la  haie  de  Saint-George* , 
dépendante  des  pêcheries  française*  de  Saint-Pierre  et  Miqnclon- 
II  demanda  l'embarquement  en  franchise  des  sel»  qui  lui  étaient 
nécessaires.  La  loi  était  muette;  mais  le  ministre,  jjutdé  jitr 
l'analogie,  autorisa  l'immunité  par  une  circulaire  du  14  ami 
1817.  La  pèche  du  saumon  ainsi  faite,  jouit  donc  ,  sur  ce  point, 
des  avantages  accordés  aux  expéditions  pour  la  pèche  de  la  morue 
et  les  règlements  sur  les  sels  que  celles-ci  reçoivent  lui  sont  de 
tout  point  applicables  ;  mais  il  n'-y  a  ni  primes  ,  ni  police  spéciale 
les  armements  se  fout  comme  pour  la  grande  navigation,  L'ît 
duction  en  France  des  produits  de  cette  pèche  jouitde  IVxcinf  _ 
de  droits  comme  toutes  les  pèches  françaises.  Du  reste  ,  ce  poiax» 
est,  le  plus  souvent,  Le  produit  de  la  petite  pèche,  ou  plutôt  i> 
la  pêche  en  rivière  dont  nous  n'avions  pas  à  parle*  et  qui  a  in 
code  (1).  Le  hareng  et  le  maquereau  ,  pris  ordinal  rein  eut  sur  le 
côtes  de  France  ,  sont  aussi  souvent  l'objet  de  voyages  an  ti- 
bolage ,  ainsi  que  nous  l'expliquerons  bientôt, 
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qu'à  quelques-uns  serait  un  odieux  monopole ,  la  négation  do 
droit  qui  appartient  à  chaque  particulier  d'un  Etat  de  jouir  dés 
choses  communes.  Cela  est  reconnu  d'abord  pour  les  pèches 
qui  vont  se  faire  hors  de  France.  On  a  pu  à  une  certaine  époque 
juger  utile  d'encourager  certaines  expéditions  en  les  remettant 
exclusivement  à  une  compagnie  (1);  mais  il  y  a  longtemps  que 
cette  industrie  sortie  de  ses  langes  n'a  qu'à  profiter  aux  efforts  dé 
l'émulation.  La  pêche  sur  le  rivage  doit  jouir  ensuite  de  la  même 
liberté  par  le  même  principe  (nous  verrons, ce  que  certaines 
pêcheries  permanentes  sur  les  côtes  peuvent  apporter  d'exception 
à  cette  règle).  Le  droit  de  tous  usurpé  longtemps  par  la  féodalité 
leur  a  été  rendu  par  l'ordonnance  de  1681,  qui ,  dans  l'article  léf 
du  liv.  5 ,  déclare  la  pêche  de  la  mer  libre,  et  permet  à  tous  les  ha- 
bitants du  royaume  de  la  faire  tant  en  pleine  mer  que  sur  les 
grèves.  La  pêche  sur  les  rivages  n'est  donc  pas  régie  comme  celle 
des  fleuves  et  rivières,  laquelle  est  affermée  par  l'État,  exploitée  uni- 
quement par  le  fermier,  et  qui,  enlevée  aux  particuliers,  produit 
des  revenus  à  la  communauté.  Le  principe  nous  paraît  cependant 
le  même;  les  fleuves  comme  la  mer  sont  des  choses  qui  ne  devraient 
pas  appartenir  à  l'État  pour  une  exploitation  privée,  comme  les 
bois,  les  terres,  les  maisons  et  autres  domaines (2).  Toutefois  il 
y  a  longtemps  que  les  fleuves  et  rivières  sont ,  en  France ,  rangés 
dans  les  domaines  privés  de  l'Etat ,  en  ce  qui  concerne  la  pêche. 
La  liberté  de  la  pêche  maritime  est  soumise  à  des  lois  nom* 

(1)  n  y  a  eu  autrefois  nne  compagnie  du  Nord  pour  fortifier  les  grandes 
pèches  de  la  morue  et  de  la  baleine  dans  les  parages  septentrionaux,  afin, 
de  lutter  sans  désavantage  contre  les  Anglais  et  les  Hollandais. 

(2)  Communia  sunt  omnia  hœc  :  aër ,  aqua  profluens  et  mare  (  7ns t.); 
flumtna  autem  omnia  et  portus  publica  sunt ,  idebque  jus  piscandi 
commune  est  omnibus  in  poriu  fluminibusque  (Inst.  de  rerum  Div.)* 
En  France ,  l'ordonnance  de  1669  donna  au  Roi  la  pèche  des  rivières  navi- 
gables et  flottables ,  et  celle  des  autres  aux  seigneurs.  Aujourd'hui  les  rive- 
rains sont  propriétaires  des  rivières  non  flottables,  et  l'Etat  des  autres  (  lois 
4  août  1789  et  13  avril  1700,  avis  du  Conseil  d'état  du  37-30  pluviôse  an  xui). 
Un  décret  du  8  frimaire  an  u  avait  accordé  à  tout  le  monde  l'exercice  dn 
droit  de  pèche  dans  les  rivières;  mais  un  arrêté  du  28  messidor  an  vr ,  la  loi 
du  14  floréal  an  x  et  celle  dn  15  avril  1829  l'ont  rendu  au  domaine  pour  les 
rivières  navigables  et  flottables.  Par  là ,  ce  qui  était  un  abus  féodal  est  de» 
venu  une  ressource  financière. 
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735. 11  est  officier  de  police  judiciaire. 

736.  Compétence  pour  les  crimes ,  délits  et  contraventions.  — -  Résumé. 

694.  Les  Français  font  principalement  la  pêche  de  la  morue  au 
grand  banc  de  Terre-Neuve  et  sur  les  côtes  des  îles  voisines;  il 
paraît  même  que  les  Basques  ont  eu  l'honneur  de  découvrir  ce 
banc  en  se  mettant  à  la  recherche  des  baleines  qui  abandonnaient 
leurs  côtes,  près  de  cent  ans  avant  que  Christophe  Colomb  eûtaborde 
à  St-Doiningue  (1).  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  industrie,  exercée 
aussi  par  les  Bordelais ,  les  Rochelais ,  les  Bretons ,  les  Normands, 
fut  longtemps  le  partage  exclusif  des  Français,  qui  jouissaient 
seuls  du  banc  et  de  l'île  de  Terre-Neuve ,  des  îles  voisines ,  et  du 
Canada  (2).  Le  traité  d'Utrecht,  en  1713,  porta  (  art.  12  et  13) 
cession  aux  Anglais  de  l'île  de  Terre-Neuve ,  avec  réserve  do 
droit  de  pêcher  sur  le  banc  ainsi  que  sur  les  côtes  ouest  et  une 
partie  des  côtes  est  de  l'île ,  et  de  celui  de  dresser  sur  les  grevai 
toutes  cabanes  et  tous  échafauds  nécessaires.  Cette  cession  fit  con- 
naître aux  Anglais  tout  l'avantage  de  la  pêche  de  la  morue ,  à  la- 
quelle ils  se  sont  fort  adonnés  depuis  lors.  La  prise  de  Québec ,  en 
1759  ,  et  le  traité  de  1763 ,  donnèrent  aux  Anglais  tout  le  Canada 
que  les  Français  avaient  colonisé,  et  ne  laissèrent  à  ceux-ci  que 
les  réserves  pour  la  pêche  portées  au  traité  d'Utrecht.  Les  mêmes 
stipulations  se  trouvent  dans  un  autre  traité  de  1783  (art.  11). 
Ces  réserves  s'étendent  depuis  le  cap  St-  Jean  sur  la  côte  orientale 
de  Terre-Neuve  (  par  le  50°  de  lat.  N.  ) ,  jusqu'au  détroit  de 
Belle-Ile,  en  descendant  par  la  côte  occidentale  de  Terre-Neuve 
jusqu'au  cap  Raye  à  45°  50'  lat.  N.  Les  guerres  de  la  révolution 
et  de  l'empire  interrompirent  l'exercice  de  ces  droits.  Le  traité  de 
paix  conclu  à  Paris  le  30  mai  1 8 1 4,  qui  est  dit  de  la  Sainte-Alliance, 
et  qui  n'a  pas  été  abrogé  quant  à  ce  par  celui  du  20  novembre 
1815  fait  après  la  deuxième  invasion ,  chargea  l'Angleterre  de 
restituer  à  la  France,  sous  certaines  exceptions  ,  les  colonies,  pê- 
cheries ,  comptoirs  et  établissements  de  tous  genres  que  celle-ci 

(1)  Traité  de  la  police  parLamare.  Toutefois  d'autres  attribuent  la  dé- 
couverte de  l'île  de  Terre-Neuve  à  Jean  el  Sébastien  Cabot  ,  en  1497. 
Christophe  Colomb  aborda  à  Haïti  en  1492.  D'autres  veulent  qu'en  1504  des 
marins  de  Sl-Malo  aient  découvert  le  grand  banc  de  Terre-Neuve. 

(2)  La  prise  de  possession  du  continent  canadien  a  eu  lieu  pour  la  France 
en  1534 ,  pajr  Jacques  Cartier.  Québec  fut  fondé  par  Champlaio  en  1606. 
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possédait  au  1er  janvier  1792  dans  les  mers  et  sur  les  continent^, 
de  l'Amérique,  de  l'Afrique  et  de  l'Asie.  Spécialement  au  droit  de 
pèche  des  Français  sur  le  grand  banc  de  Terre-Neuve  et  sur  les 
côtes  de  111e  de  ce  nom  et  des  îles  adjacentes  et  dans  le  golfe  de 
Saint-Laurent ,  il  fut  dit  que  tout  serait  remis  sur  le  même  pied 
qu'en  1792  (1). 

La  France  a  donc  aujourd'hui  le  droit  de  pêche,  tel  qu'il  était 

* 

stipulé  par  le  traité  dUtrecht ,  sur  le  banc  de  Terre-Neuve  et  sur 
les  côtes  des  îles  anglaises,  ainsi  que  dans  le  golfe  de  Saint-Laurent  ; 
elle  possède  en  outre  en  ces  parages  tes  deux  îles  de  Miquelon  et 
celles  de  Saint-Pierre ,  dont  les  côtes  sont  très-utiles  à  la  pêche 
des  morues,  et  où  là  France  entretient  un  gouverneur. 

Son  droit  de  pèche  sur  les  côtes  de  Saint-Pierre  et  de  Miquelon 
est  exclusif  dans  la  partie  de  mer  qui  dépend  du  territoire.  Quant 
au  banc  de  Terre-Neuve ,  qui  a  une  étendue  de  200  lieues  et  qui 
ne  peut  être  là  propriété  d'un  seul  peuple  suivant  les  principes 
qui  ont  été  exposés  au  titre  de  la  mer ,  il  est  ouvert  à  toutes  les 
nations  ,  et  principalement  exploité  par  les  Anglais ,  les  Français  , 
les  Américains  des  Etats-Unis,  les  Hollandais,  et  les  Espagnols.  Le 
droit  de  la  France  est  surabondamment  écrit  dans  les  traités.  Des 
forces  de  la  marine  militaire  se  tiennent  souvent  dans  ces  parages 
pour  y  protéger  notre  pêche  qui  est  pratiquée  principalement  par 
les  rhârins  des  ports  situés  dans  la  baie  de  St-Servan  (2),  pour 

;1)  Les  Américains ,  par  un  traité  avec  V Angleterre  du  20  octobre  1818, 
ont  en  commun  avec  les  Anglais  la  libre  pèche  ,  depuis  le  cap  Haye  jus- 
qu'aux lies  Rameau ,  dans  la  partie  méridionale  de  la  cale ,  et  sur  les  côtes 
occidentale  et  septentrionale,  depuis  le  cap  Raye  jusqu'aux  îles  de  Querpon  ; 
sur  les  côtes  des  Iles  de  la  Madeleine,  sur  celles  du  Labrador,  depuis 
Mont-Jolîy  jusqu'au  détroit  de  Belle-Ile ,  et  de  là  indéfiniment  au  nord , 
sur  la  cote  du  Labrador.  Ils  peuvent  faire  sécher  leurs  poissons  sur  la  côte, 
sans  établissements  permanents. 

(2)  Les  navires  qui  ont  ordinairement  deux  capitaines ,  l'un  porteur  d'ex? 
pédalons  \  et  l'autre  chargé  de  la  direction ,  restent  sur  le  banc  jusqu'à  la 
fin  de  juin,  pois  s'en  vont  à  St-  Pierre.  Là  on  transborde  ta  première  péché 
sur  un  navire  envoyé  pour  la  recevoir ,  et  qui  fournit  aux  pécheurs  du  sel^ 
du  capelan ,  des  instruments  ;  ou  on  la  vend  ,  ou  on  la  remet  à  des  caboteurs. 
Puis  les  capitaines  retournent  sur  le  banc  pour  une  seconde  pêche  qu'ils  ap- 
portent en  France,  souvent  sur  les  côtes  de  l'Ouest  où  ils  preuneut  du  sel 
destiné  à  leur  port  de  départ.  On  met  au  compte  de  la  communauté,  c'esl-à- 
dire  de  l'expédition,  comme  avaries,  les  frais  de  relâche  perte ,  d'uMqu?ilçs  cl 
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r  les  communications  avec  les  pêcheurs  étrangers,  et  j 


. 


:ollis 


e  pèchent  aussi  sur  les  cotes  d'Islande  et  au  Dog- 
gers-Bauck.  Les  armateurs  de  Dunkerque  sont,  en  France,  ceux 
qui  envoient  le  plus  volontiers  leurs  navires  de  ce  cdlé  (1). 

L'importance  de  cette  pèche  a  donné  lieu  1°  à  des  encourage- 
ments, 2"  à  une  police  soigneusement  tracée. 


SliCTION  I". —  i-si  oi  ium^ikuts  accordes  a  la  pêche  r>a  la  mu. 
605.  La  première  sorte  d'encouragement  dont  la  pèche  de  la 
morue  soit  l'objet  est  le  paiement  par  l'Etat  d'une  prime.  Ce 
sysièinc  d'encouragement  est  ancien.  Employé  avant  la  révolu* 
tion  (2),  il  avait  porté  la  pêche  lointaine  à  un  haut  degré  tic 
prospérité ,  et  il  a  été  continué  depuU  lors  avec  une  grande  per*é- 
véranec.  La  loi  du  7  mais  1791  ordonna  que  les  primes  seraient 
réglées  comme  par  le  passé ,  elle  en  augmenta  inèuic  quelques- 
unes.  Deux  autres  lois  des  17  ventôse  et  17  prairial  an  x  eurent 
le  même  objet,  quand  la  paix  d'Amiens  vint  faciliter  la  navigation 
que-  la  guene  avait  interrompue.  La  paix  qui ,  ;i  la  restauration . 
donna  à  la  navigation  pour  la  pèche  cl  pour  les  colonies  un 
grand  essor ,  amena  des  dispositions  semblables.  Dès  le  8  février 
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primes  pour  la  pêche  de  la  morue ,  les  proportionnait  aux  diffi- 
cultés que  présentent  les  divers  parages ,  les  faisait  porter  tant  sur 
le  nombre  d'hommes  embarqués  que  sur  la  quantité  de  morue 
rapportée ,  et  prenait  en  considération  les  lieux  d'importation 
directe  :  colonies ,  ports  de  France  ,  ou  certains  pays  étrangers , 
Italie,  Espagne,  Portugal.  Elle  étendait  la  prime  à  la  morue 
portée  d'un  port  de  France  aux  colonies  ou  en  Espagne ,  Portu- 
gal et  aux  Echelles  du  Levant  sur  navires  français.  Elle  chargeait 
d'un  fort  droit  l'introduction  de  la  morue  étrangère  en  France  et 
dans  les  colonies,  et  réglait  toutes  les  conditions,  toutes  les  forma- 
lités nécessaires  a  l'obtention  delà  prime.  Le  21  octobre  1818  les 
primes  furent  prorogées  jusqu'en  1822  ,  celle  d'importation  aux 
colonies  étant  augmentée ,  et  quelques  modifications  étant  faites 
dans  les  conditions  et  formalités.  La  prime  de  cinquante  francs  ■ 
accordée  à  la  pêche  de  St-Pierre,  de  Miquelon  et  des  côtes  de 
Terre-Neuve  ,  fut  même  étendue  ,  par  ordonnance  du  4  octobre 
1820,  à  la  pêche  sur  le  banc  qui  ne  recevait  que  15  francs,  quand 
le  produit  en  aurait  été  porté  dans  ces  îles  pour  y  être  séché.  Le 
20  février  1822,  les  primes  furent  prorogées  jusqu'en   1825  , 
mais  avec  des  modifications  qui  diminuaient  le  sacrifice  fait  par 
l'Etat.  Le  24  février  1825  il  y  eut  prorogation  jusqu'en  1830,  et 
une  prime  d'importation  fut  accordée  aux  huiles  de  morue  par 
500  kilogrammes  d'huiles  ou  de  draches  réduites  au  tiers  de  leur 
poids  ou  de  la  réunion  de  ces  deux  produits.  Le  7  septembre 
1829  la  prorogation  fut  portée  jusqu'en  1832  ,  toujours  avec  des 
modifications.  Ainsi  la  pêche  au  banc  de  Terre-Neuve  et  en 
Islande  reçut  un  encouragement  plus  élevé  et  se  trouva  distin- 
guée de  celle  au  Doggers-Banck  ,  et  les  huiles  de  morue  importées 
en  France  furent  privées  de  toute  prime  ;  il  fut  dit  en  même  temps 
que  ce  sujet  serait  désormais  réglé  par  une  loi ,  et  cela  était  juste 
puisqu'il  s'agissait  d'une  dépense  imposée  au  budget.  La  loi  des 
comptes  autorisait  bien  l'emploi  des  primes  pour  lesquelles  un 
crédit  spécial  était  porté  au  budget;  mais  le  tarif  des  primes  ne 
résultait  que  d'ordonnances  (1).  La  loi  promise  a  été  donnée  le 

(1)  Il  y  a  encore  des  ordonnances  sur  quelques  modifications ,  à  la  daté 
des  14  février  1819, 21  novembre  1820, 1er  août  1821 ,  11  décembre  1821 , 
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22  avril  1832.  Son  effet  ne  devait  durer  que  jusqu'en  1837  ,  mai» 
par  autre  loi  du  9  juillet  1836  il  a  été  maintenu  jusqu'en 
1842.  Aujourd'hui  cette  partie  de  la  législation  est  donc  régie  par 
la  loi  de  1832,  qui  a  consacré  à  peu  près  l'étal  de  choses  établi 
par  les  ordonnances  ,  par  une  loi  <lu  21  avril  1835  ,  pour  les  in- 
troductions de  morues  sèches  au  Sénégal ,  par  la  loi  de  1836  ,  et 
par  les  deux  ordonnances  reudues  eu  éxecution  (le  tes  lois  ,  le  26 
avril  1833  et  le  2  septembre  1836. 

Le  système  des  primes  appliqué  à  la  pêche  de  la  morue  ,  consi- 
déré sous  le  rapport  des  intérêts  commerciaux,  pourrait  bien 
paraître  inefficace  s'il  ne  devait  pas  avoir  de  lin.  Quand  une  lon- 
gue expérience  a  démontré  qu'une  industrie  ne  peut  se  passer  de 
l'appui  de  l'Etat,  ne  peut  lutter  contre  le  commerce  étranger 
qu'eu  imposant  au  trésor  des  sacrifices  continuels ,  ou  peut  dire 
qu'elle  est  plus  onéreuse  que  profitable,  qu'il  faut  l'abandonner 
à  elle-même ,  et  employer  les  fonds  qu'elle  consomme  à  protéger 
des  branches  de  commerce  qui  n'aient  besoin  que  d'un  appui 
momentané  pour  prospérer  ,  qui  rendent  plus  tard  à  l'Etat  et  au 
commerce  avec  intérêts  le  secours  qu'elles  auront  reçu.  Mais  il 
parait ,  d'une  part,  que  l'en  pourra  renoncer  eu  partie  aux  primes 
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propres  à  constituer  en  cas  de  guerre  maritime  une  bonne  année 
navale.  Ces  pèches,  ensuite,  fournissent  un  grand  élément  à  la 
navigation  de  la  métropole  avec  les  colonies,  car  c'est  par  navires 
français  naviguant  sous  la  foi  d'une  prime  que  les  morues  de  pêche 
française  sont  apportées  des  lieux  de  pêche  ou  des  entrepôts  fran- 
çais aux  colonies  qui  en  font  une  grande  consommation.  Or  la 
navigation  de  la  France  avec  ses  colonies  est  la  plus  importante 
qu'elle  fasse;  et ,  on  peut  le  dire  avec  assurance ,  sans  colonies  pas 
de  marine  pour  la  France  ,  et  sans  marine  la  France  perdrait  son 
rang  dans  le  monde  sous  le  rapport  de  l'honneur  et  sous  celui  des 
intérêts  matériels. 

La  législation  des  primes  est  essentiellement  susceptible  de 
modifications.  Nous  n'en  dirons ,  en  conséquence ,  que  quelques 
mots  indépendants  de  l'élévation  ou  de  l'abaissement  des  chiffres, 
des  différences  plus  ou  moins  grandes  qu'on  peut  introduire  dans 
les  formalités ,  de  la  restriction  ou  de  l'extension  de  la  faveur  des 
primes. 

696.  Les  primes  pour  la  pêche  de  la  morue  sont  de  deux 
sortes. 

La  première  est  donnée  à  l'armateur  au  moment  du  départ  du 
navire  ;  elle  est  calculée  sur  le  nombre  de  marins  que  l'expédi- 
tion envoie  à  la  rude  école  des  pêches  lointaines.  On  l'appelle 
prime  d'armement  :  d'après  son  objet  elle  ne  doit  être  accordée 
que  pour  les  hommes  de  l'équipage  inscrits  définitivement  aux 
matricules  de  l'inscription  maritime ,  et  pour  ceux  qui ,  n'étant 
que  provisoirement  inscrits  (1) ,  n'ont  pas  atteint  25  ans  révolus 
avant  le  départ ,  et  laissent  ainsi  espérer  qu'ils  se  livreront  à  la 
carrière  maritime  (art.  4  1.  1832).  Il  faut  en  outre  que  l'inscrit 
provisoire  remplisse  dans  l'armement  des  fonctions  de  nature  à 
rendre  ultérieurement  son  inscription  définitive.  Les  hommes 
non  inscrits  faisant  partie  de  l'équipage,  comme  le  cuisinier,  le 
chirurgien  ,  l'aumônier ,  s'il  y  en  a  un ,  et  les  hommes  qui  ,  in- 
scrits on  non  inscrits,  ne  font  pas  partie  de  l'équipage ,  mais  sont 
transportés  comme  passagers  ou  sous  toute  autre  dénomination 

(1)  V. ,  au  titre  1er  du  liv.  1er,  le  temps  après  lequel  l'inscription  provi- 
soire de  celui  qui  met  le  pied  sur  un  navire  devient  définitive. 
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afin  de  pécher  pour  leur  propre  compte  et  non  pour  celui  de  l'ar- 
mement ,  ne  doivent  pas  donner  lieu  à  pi  hue  ,  les  uns  parce  que 
leurs  fonctions  spéciales  ne  font  pas  pour  eux  de  la  pêche  une 
école  profitable,  les  autres  parce  que  leur  intérêt  particulier  ne 
mérite  pas  la  faveur  accordée  à  un  armement  entier  (ord.  1833, 
art.  2). 

La  prime  n'est  accordée  qu'aux  navires  de  pêche  et  qu'une  fois 
par  campagne  de  pêche,  quaud  même  le  navire  aurait  fait  plu- 
sieurs voyages  dans  une  même  saison.  Par  ce  moyen  les  pêches 
très- loin  ta  in  es,  qui  ne  permettent  qu'un  voyage  par  an,  ne  seront 
pas  moins  favorisées  que  les  pêches  plus  rapprochées  qui  en  per- 
mettraient plusieurs.  Puis  le  navire  que  le  hasard  ou  les  mal- 
heurs de  la  navigation  auront  empêche  de  faire  plusieurs  pêches , 
et  qui  n'en  aura  pas  moins  travaillé ,  ne  verra  pas  ses  concur- 
rents joindre  au  bonheur  d'une  pèche  plus  ahondante  et  pltu 
facile  l'avantage  d'une  double  récompense  (art.  A  1.  1832  ). 

Le  taux  de  cette  prime  ,  les  conditions  à  remplir  pour  l'obtenir, 
notamment  quant  ù  la  formation  de  l'équipage  et  au  tonnage  des 
navires ,  le  cautionnement ,  la  peine  pécuniaire  prononcée  contre 
celui  qui  veut  recevoir  indûment  la  prime  {  peine  qui  ressemble 
aux  amendes  en  fait  de  douanes)  (1) ,  ta  liquidation  des  primes, 
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propres  à  constituer  en  cas  de  guerre  maritime  une  bonne  année 
navale.  Ces  pèches,  ensuite,  fournissent  un  grand  élément  à  la 
navigation  de  la  métropole  avec  les  colonies,  car  c'est  par  navires 
français  naviguant  sous  la  foi  d'une  prime  que  les  morues  de  pêche 
française  sont  apportées  des  lieux  de  pêche  ou  des  entrepôts  fran- 
çais aux  colonies  qui  en  font  une  grande  consommation.  Or  la 
navigation  de  la  France  avec  ses  colonies  est  la  plus  importante 
qu'elle  fasse;  et ,  on  peut  le  dire  avec  assurance ,  sans  colonies  pas 
de  marine  pour  la  France  ,  et  sans  marine  la  France  perdrait  son 
rang  dans  le  monde  sous  le  rapport  de  l'honneur  et  sous  celui  des 
intérêts  matériels. 

La  législation  des  primes  est  essentiellement  susceptible  de 
modifications.  Nous  n'en  dirons ,  en  conséquence ,  que  quelques 
mots  indépendants  de  l'élévation  ou  de  rabaissement  des  chiffres, 
des  différences  plus  ou  moins  grandes  qu'on  peut  introduire  dans 
les  formalités ,  de  la  restriction  ou  de  l'extension  de  la  faveur  des 
primes. 

696.  Les  primes  pour  la  pêche  de  la  morue  sont  de  deux 
sortes. 

La  première  est  donnée  à  l'armateur  au  moment  du  départ  du 
navire  ;  elle  est  calculée  sur  le  nombre  de  marins  que  l'expédi- 
tion envoie  à  la  rude  école  des  pêches  lointaines.  On  l'appelle 
prime  d'armement  :  d'après  son  objet  elle  ne  doit  être  accordée 
que  pour  les  hommes  de  l'équipage  inscrits  définitivement  aux 
matricules  de  l'inscription  maritime ,  et  pour  ceux  qui ,  n'étant 
que  provisoirement  inscrits  (1),  n'ont  pas  atteint  25  ans  révolus 
avant  le  départ ,  et  laissent  ainsi  espérer  qu'ils  se  livreront  à  la 
carrière  maritime  (art.  4  1.  1832).  Il  faut  en  outre  que  l'inscrit 
provisoire  remplisse  dans  l'armement  des  fonctions  de  nature  à 
rendre  ultérieurement  son  inscription  définitive.  Les  hommes 
non  inscrits  faisant  partie  de  l'équipage,  comme  le  cuisinier,  lé 
chirurgien ,  l'aumônier ,  s'il  y  en  a  un ,  et  les  hommes  qui  ,  in- 
scrits on  non  inscrits,  ne  font  pas  partie  de  l'équipage ,  mais  sont 
transportés  comme  passagers  ou  sous  toute  autre  dénomination 

(1)  V. ,  au  tilre  1er  du  liv.  1er,  le  temps  après  lequel  l'inscription  provi- 
soire de  celui  qui  met  le  pied  sur  un  navire  devient  définitive. 
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à  commander  concurremment  avec  les  capitaine» an  trageonb 
navires  employas  à  la  pêche  de  la  moine ,  soit  à  Terre~lfemcet 
aux  îles  de  St-Pierre  et  de  Miqueîon,  soit  sur  les  côtes  d"Uwk. 
Cette  loi  ne  parle  pas  de  la  pêche  au  Doggers-Banck ,  qui  a'e^p, 
en  effet ,  qu'un  voyage  de  petit  cabotage  (1  )  ;  elle  comprend  » 
cessairement  la  pêche  au  grand  banc  comme  celle  à  Pile  deTenfr 
Neuve  ;  elle  ne  révoque  pas  expressément  la  disposition  de  h  la 
de  1832  sur  la  pêche  en  Islande ,  loi  qui  est  différente  et  fi 
accorde  au  simple  marin,  quand  il  a  été  deux  fois  officier  (ce  si 
ne  nécessite  pas  même  le  grade  de  maître  au  cabotage)  ,lancsfct 
de  commander.  Il  nous  semble  pourtant  que  l'intention  de  ksi 
de  1836  était  d'assimiler  toutes  ces  pêches.  Toutefois,  enT 
d'une  abrogation  formelle,  nous  ne  pensons  pas  qu'on 
refuser  l'exécution  de  l'art.  11  de  la  loi  de  1832. 

699.  On  a  voulu  encourager  encore  la  pêche  de  la  morue,  taupe» 
par  l'ordonnance  de  1819  (  v.  1. 1",  p.  294),  on  n'a  demandé  qi'a 
chirurgien  par  navire ,  et  seulement  lorsque  l'équipage  excédent 
40  hommes.  Il  y  avait  un  projet  pour  diminuer  encore  plus  es  tt 
veur  de  cette  pêche  les  frais  de  chirurgiens.  Elle  en  emploie  an- 
nuellement cent,  que  l'on  force  souvent  à  trancher  de  la  morne, et 
qui ,  ainsi,  ne  s'embarquent  que  parce  qu'ils  ont  peu  de  ressourça 
et  peut-être  de  capacité.  On  proposait  d'établir  un  chirurgien  ptf 
havre,  ou  plutôt  par  réunion  de  havres.  Il  n'y  en  aurait  alors  q* 
trente ,  et  les  navires  qui  n'ont  pas  de  chirurgien  feraient  l'éco- 
nomie du  coffre  de  médicaments.  Les  frais  de  passage  et  d'hono- 
raires ,  que  l'on  pourrait  élever  afin  d'avoir  de  plus  forts 
chirurgiens ,  seraient  faits  par  une  cotisation  annuelle  des  ama- 
teurs de  chaque  havre  ou  réunion  de  havres  proportionnellement 
au  nombre  des  hommes.  Le  sort  désignerait  les  navires  <J» 
transporteraient  les  chirurgiens.  Les  armateurs  de  ces  navires 
retiendraient  les  frais  de  passage  sur  leur  cotisation.  Ce  projet 
paraissait  suggéré  par  un  autre  projet  pour  l'administration  de 
secours  spirituels  aux  pêcheurs  de  Terre-Neuve.  Il  n'a  pas  en  de 
suites. 

(i)  Ce  banc  s'étend  des  côtes  de  Hollande  à  celles  de  l'Ecosse. 
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700.  Un  quatrième  encouragement  est  relatif  à  la  salaison  du 
poisson  péché ,  et  des  viandes  embarquées  pour  l'équipage ,  et 
concerne  le  sel  étranger  et  le  sel  français. 

Le  20  vendémiaire  an  xi ,  les  armateurs  de  Dunkerque  avaient 
obtenu  la  faveur  de  faire  entrer  dans  leur  ville  des  sels  d'Espagne 
et  de  Portugal  pour  les  besoins  de  la  pêche  de  la  morue  sur  les 
côtes  dislande.  L'arrêté  autorisait  à  Dunkerque  l'entrepôt  réel 
de  20,000  quintaux  de  ce  sel.  Le  sel  était  extrait  de  l'entrepôt 
pour  le  transbordement ,  et  le  reste  réintégré  en  entrepôt  au 
retour. 

Une  ordonnance  du  11  novembre  1814,  confirmée  par  celle 
du  30 octobre  1816,  a  autorisé  l'introduction,  chaque  année, dans 
les  ports  qui  font  des  armements  pour  la  pêche  de  la  morue,  de 
la  quantité  de  sel  de  Sétuval ,  dit  de  St-Ubes  (  Portugal) ,  qui  est 
jugée  nécessaire  d'après  le  nombre  et  la  force  des  expéditions  (1). 

701.  Le  sel  national  est  également  remis  en  exemption  de 
droits  pour  la  salaison  des  morues  de  pêche  française  (2).  Un 
décret  du  24  avril  1806  avait  établi  ce  principe  pour  la  pêche 
maritime  en  général ,  et  créé  des  entrepôts  spéciaux  pour  la  petite 
pêche ,  la  seule  à  peu  près  qui  pût  se  faire  alors  ;  l'ordonnance  du 
30  octobre  1816  a  voulu  qu'il  fût  permis  d'embarquer  à  bord  des 
navires  allant  à  la  pêche  de  la  morue  telle  quantité  (Je  sel  que  les 
armateurs  jugent  convenable  (art.  10);  au  retour  les  capitaines 
déclarent,  sous  les  peines  portées  par  les  lois  ,  la  quantité  de  sel 


(1)  Cette  faculté  avait  existé  autrefois ,  et  avait  été  révoquée  le  20  mai 
1779 ,  par  arrêt  du  Conseil ,  attendu  que  la  récolte  des  sels  français  était 
suffisante. 

(2)  Cet  encouragement  est  fort  ancien.  Un  arrêt  du  Conseil  du  13  janvier 
1739  permettait  aux  pêcheurs  de  Granville  de  prendre  en  Bretagne  du  sel 
en  franchise  pour  la  salaison  de  la  morue  sèche  ;  un  arrêt  du  27  du  même 
mois  permettait  aux  pêcheurs  de  Rennevillc  de  prendre  aux  marais  de 
Brouage  le  sel  nécessaire  à  la  salaison  des  morues  de  leur  pêche ,  et  les 
exemptait  des  droits  de  sortie  et  autres  sur  provisions  embarquées  sur  les 
navires  en  armement  pour  la  pêche  de  la  morue  au  banc  de  Terre-Neuve , 
à  llle-Royale  et  au  Canada.  Le  même  jour,  un  autre  arrêt  donnait  aux  pê- 
cheurs de  Honfleur  le  même  avantage  pour  les  sels  de  Bretagne. —  Un  autre 
arrêt  du  même  jour  autorisait  à  Granville  un  entrepôt  pour  les  marchandises 
employées  à  l'armement  et  à  ravitaillement  des  navires  de  pèche. 
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qu'ils  ont  employée  à  la  salaison  et  celle  qu'ils  rapportent.  Celle* 
ci  9  après  vérification  ,  est  rétablie  dans  l'entrepôt  général  dont 
elle  avait  été  tirée  avec  les  formalités  ordinaires  (1).  On  avait 
autrefois  essayé  de  fixer  la  quantité  de  sel  nécessaire  à  la  salaison 
des  morues.  Un  arrêt  du  Conseil  du  24  mai  1740  donnait  une 
règle  qui  équivaut  à  6,000  kilogrammes  pour  la  salaison  d'un 
,  millier  de  morues.  Mais  il  a  été  reconnu  qu'on  ne  pouvait,  sans 
gêner  la  liberté  de  la  pèche ,  limiter  la  quantité  du  sel;  on  a  af- 
franchi le  commerce  des  formalités  qu'une  fixation  immuable 
entraînait,  et  des  dangers  que  lui  faisaient  courir  les  différences 
dans  les  déclarations ,  et  le  constat  des  déficits  et  des  excédants. 
On  se  borne  aujourd'hui  à  une  surveillance  exacte  au  départ  et  à 
l'arrivée.  Ainsi ,  pas  de  limite  fixée  ;  et  cependant,  s'il  y  avait  une 
disproportion  telle  entre  les  sels  emportés  et  l'emploi  indiqué 
que  la  fraude  fût  évidente ,  on  pourrait  poursuivre  le  capitaine. 
Le  juge  apprécierait.  On  poursuivrait  également  le  capitaine  qui 
aurait  déclaré  n'avoir  pas  rapporté  de  sel ,  et  à  bord  du  jiavire 
duquel  on  en  trouverait.  Le  mode  de  chargement  de  ce  sel  par  ac- 
quit-à*caution  et  sa  décharge  ,  le  sel  neuf  remis  en  franchise  pour 
le  repaquage  (2)  et  le  ressalage  (3) ,  la  submersion  des  sels  im- 
mondes ,  ressels  et  saumure  (4) ,  la  conservation  du  sel  de  cous- 


(1)  Y.  le  chapitre  des  entrepôts ,  dans  le  livre  V. 

(2)  La  morue  pècbée  en  Islande  el  au  Doggcrs-Banck  est  mise  en  saumure, 
se  rapporte  en  tonnes,  el  s'appelle  morue  paquet.  A  sou  arrivée ,  on  la  fait 
égoutler,  et  on  la  replace  dans  le  baril  où  elle  est  fortement  pressée  sur  une 
couche  alternative  de  sel  sec.  Celle  opération  s'appelle  repaquage;  eUe  se 
pratique  principalement  à  Dunkerquc. 

(3)  La  pèche  de  Terre-Neuve  se  compose  de  morue  sécliée  sur  les  lieux  » 
et  qui  a  ses  débouchés  dans  les  ports  du  Midi  et  dans  les  pays  à  primes ,  et 
de  morue  salée  à  bord,  au  fur  et  à  mesure  de  la  pêche ,  el  qu'on  nomme 
morue  verte  9  en  pile ,  en  grenier,  en  vrac.  On  l'apporte  sur  les  côtes  de 
l'Océan9  où  souvent  on  la  fait  sécher;  elle  consiste  en  poissons  ronds  et 
poissons  plais ,  qui  sont  différents  en  ce  que  les  derniers  seuls  ont  été  fendos 
dans  toute  leur  longueur  pour  l'extraction  des  entrailles  après  la  section  de 
la  tète.  Celle  morue  vcrlc  a  quelquefois  besoin  de  sel ,  soit  parce  qu'il  j  a 
eu  avaries ,  soit  parce  que ,  dans  la  précipitation  de  la  poche ,  on  uc  l'a  pas 
salée  suffisamment.  Le  ressalage  est  assimilé  au  repaquage  pour  l'immunité 
du  sel. 

(4)  Ce  sont  ceux  qui  proviennent  de  la  salaison  des  poissons. 


(187) 

sins  (1) ,  regardent  la  douane  et  sont  réglés  par  l'ordonnance  de 
1816  et  par  les  circulaires. 

702.  Le  sel  est  également  remis  en  franchise  pour  la  prépara- 
tion des  viandes  composant  l'approvisionnement  des  navires  qui 
partent  pour  la  pêche  de  la  morue.  L'emploi  des  quantités  dé- 
livrées doit,  comme  pour  le  repaquage  et  le  ressalage ,  avoir  lieu 
en  présence  des  employés  de  la  douane  qui  le  constatent  (ordon, 
1816). 

Par  suite  des  mêmes  faveurs ,  on  considère  les  provisions  de 
tabac  pour  l'équipage  comme  faisant  partie  de  ravitaillement.  Le 
prix  des  tabacs  en  feuilles  des  Etats-Unis  et  de  France  est  fixé  par 
une  décision  administrative  du  25  septembre  1837.  Pour  les 
tabacs  fabriqués,  ils  sont  livrés  au  même  prix  qu'au  commerce;  et 
quand  la  fourniture  s'élève  à  100  kilogrammes  au  moins ,  lea 
équipages,  considérés  comme  exportateurs,  jouissent  de  la  prime 
de  40  p.  0/o  sur  les  tabacs  étrangers,  et  de  25  p.  0/q  sur  les  tabacs 
français. 

703.  L'on  délivre  encore  du  sel  en  franchise  pour  la  prépara-* 
ti<m  des  appâts  utiles  à  la  pêche  de  la  morue.  On  a,  en  effet, 
joint  au  capelan  qui  se  prend  sur  les  lieux  mêmes ,  des  sèches 
salées.  La  quantité  de  sel  allouée  est  de  35  kilogrammes  par  100 
kilogrammes  de  sèches  (décision  ministérielle  21  septembre 
1836).  Si  ces  sèches  sont  rapportées  en  partie,  on  peut  les  entre- 
poser pour  la  réexportation  ou  les  réintégrer  dans  un  atelier  de 
salaison  dont  le  compte  est  chargé  de  35  kilogrammes  de  sel  par 
100  kilogrammes  de  sèches.  Les  capelans  salés  qui  sont  rapportés 
en  France,  sont  admis  en  franchise  comme  les  morues. 

704.  On  dgit  considérer  enfin  comme  un  cinquième  encoura- 
gement à  la  pêche  de  la  morue  française  son  admission  en 
France  en  exemption  de  tous  droits  (2) ,  et  le  droit  élevé  qui 

(1)  C'est  celui  qui  formait  les  couches  entre  lesquelles  la  morue  verte  était 
placée.  On  en  laisse  une  partie  pour  le  besoin  de  la  morue;  on  peut  même 
l'entreposer  quand  il  est  rapporté  sans  avoir  servi. 

(2)  Y  compris  les  rogues.  Le  9  septembre  1738 ,  un  arrêt  du  Conseil 
d'état  avait  également  exempté  des  droits  pour  six  ans  les  huiles  de  baleiue 
et  autres  poissons  provenant  de  la  pèche  des  sujets  du  Roi.  Un  arrêt  du 
2  avril  1754  déchargeait  de  tous  droits  d'entrée  les  morues  de  pêche  de  l'Ile- 
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frappe  la  morue  étrangère  à  son  entrée  en  France  ou  aux  colo- 
nies (1). 

SECTION  II.  —  DB  LA  POLICE  DE  LA  PÈCBE  DE  LA  XOEUE. 

Ira  division.  —  Pêche  partout  ailleurs  que  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve. 

705.  La  pêche  de  la  morue  en  Islande  et  au  Doggers~Ba*ck 
ne  donne  lieu  à  aucun  règlement  particulier.  On  doit  y  suivre 
seulement  les  règles  générales  de  la  navigation  et  celles  qui  se- 
raient générales  à  la  pêche  de  la  morue.  Ainsi  un  arrêt  du  23  juil- 
let 1737  a  défendu  aux  gens  des  navires  destinés  à  la  pèche  de  la 
morue,  sans  distinction  du  lieu  de  pêche,  à  peine  de  50  liv. 
d'amende ,  dont  moitié  pour  le  dénonciateur ,  d'embarquer  des 
paillasses  ni  autres  meubles  où  il  y  ait  de  la  paille,  foin  ou  autres 
herbes  sèches,  afin  d'éviter  le  danger  d'incendie.  La  mesure  avait 
été  prise  à  l'occasion  d'un  navire  consumé  en  rade  de  St-Malo, 
et  dont  l'incendie  avait  commencé  par  une  paillasse.  Cette  me- 
sure semble  également  applicable  à  toute  autre  navigation  ;  ce- 
pendant l'ordonnance  la  restreint  à  la  pêche  de  la  morue.  Aucune 
loi  n'ayant  abrogé  cette  ordonnance ,  il  nous  parait  qu'elle  doit 
être  maintenue  pour  toutes  les  pêches  de  la  morue.  Une  ordon- 
nance du  18  octobre  1765  s'est  occupée  du  même  sujet. 

706.  La  pêche  au  grand  banc  de  Terre-Neuve  ne  nécessite  pas 
d'autres  règles.  Quand  la  pêche  se  fait  en  mer  ou  sur  un  banc 
immense  comme  celui  de  Terre-Neuve ,  il  y  a  de  la  place  pour 
tout  le  monde;  chacun  respecte  le  mouillage  déjà  pris,  parce 
qu'il  n'aurait  pas  avantage  à  se  placer  auprès  d'un  navire  dont 
il  irait  ainsi  chercher  la  concurrence.  Toutefois  une  disposition 
de  l'ordonnance  de  1681,  qui  nous  paraît  toujours  en  vigueur, 

Royale.  Un  arrêt  du  18  octobre  1757  prolongeait  l'exemption  pour  les  huiles. 
Le  8  mars  1767 ,  on  avait  supprimé  les  droits ,  à  rentrée  dans  Paris,  sur  la 
morue  sèche  ou  merluche.  L'exemption  de  droits  à  l'entrée  en  France  se 
trouve  encore  dans  un  arrêt  du  30  janvier  1775. 

(1)  44  fr.  par  100  kil. ,  suivant  l'ordonnance  du  27  juin  1814  qui  rétablit 
le  droit  créé  par  la  loi  du  15  mars  1791.  Celte  disposition  existait  avant  la 
révolution ,  notamment  par  arrêts  du  Conseil  des  6  juin  1763.  9  juillet  1783, 
25  septembre  1785 ,  5  février  1786 ,  et  11  février  1787.  Il  y  avait  même  quel- 
quefois prohibition  du  poisson  étranger,  notamment  pour  les  sardines,  par 
arrêt  du  24  août  1748. 
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est  celle  qui  défend  de  faire  voile  pendant  la  nuit  du  banc  de 
Terre-Neuve  ou  de  la  baie  du  Canada  ,  sous  peine  des  dommages* 
intérêts,  de  1,500  liv.  d'amende,  et  même  de  punition  corpo- 
relle s'il  arrive  perte  d'hommes  dans  l'abordage  (1).  Cette  mesure 
peut  toujours  être  imposée  aux  Français  relativement  aux  na- 
vires français ,  bien  que  la  France  n'étant  pas  la  maîtresse  de  la 
baie  et  du  banc  ne  puisse  réglementer  leur  police  générale.  On 
trouve  une  disposition  analogue  au  titre  des  rades;  ici  la  peine 
est  plus  forte  et  la  défense  absolue  (2),  Les  règlements  ne  disent  rien 
sur  la  faculté  qu'auraient  les  navires,  sur  le  banc,  de  s'arrêter  et  de 
jetter  l'ancre  la  nuit ,  ce  qui  peut  nuire  aux  bâtiments  qui  pè- 
chent en  ligne  et  en  dérivant.  Il  faut  en  conclure  que  cette  fa- 
culté existe ,  mais  à  la  condition  de  payer  le  dommage  qui  serait 
causé  si  les  navires  ne  s'éloignaient  pas  assez  du  lieu  de  la  pêche. 

Nous  avons  eu  occasion  de  dire,  au  titre  des  escortes ,  qu'autre- 
fois, et  par  un  arrêt  du  Conseil  du  2  janvier  1677,  les  expéditions 
à  la  pêche  de  la  morue ,  es  mers  de  Terre-Neuve  et  autres  îles  de 
l'Amérique  septentrionale ,  étaient  tenues  de  recevoir  une  escorte 
et  de  la  payer  3  livres  par  tonneau ,  mais  qu'il  n'en  est  plus  ainsi. 

707.  La  pêche  sur  les  cdtes  exige  plus  de  précautions.  Quand 
le  pêcheur  fait  sécher  son  poisson  sur  la  grève  et  se  construit  sur 
le  rivage  des  cabanes  et  des  échafauds ,  le  choix  de  la  côte  et ,  par 
suite,  d'un  mouillage  auprès  de  cette  côte,  est  fort  important.  Il  est 
très- avantageux  d'avoir  la  place  la  plus  commode,  la  plus  sûre,  la 
plus  abondante.  Aux  îles  Si-Pierre  et  Miquelon,  les  grèves  ou  graves 
ont  été  l'objet  d'anciennes  concessions  que  l'on  a  respectées, 
mais  en  leur  imposant  des  conditions.  Un  arrêté  du  14  ventôse 
an  xi  voulait  que  tout  concessionnaire  fût  tenu  de  justifier  de 
son  droit  dans  l'espace  d'une  année;  à  défaut  de  justification, 
les  grèves  devaient  retourner  au  domaine  de  l'Etat.  Cet  arrêté 
n'ayant  point  été  exécuté,  une  ordonnance  du  12  mai  1817 
maintenant  les  concessions  faites  jusqu'à  l'année  1793,  et  les 

(1)  Voyez,  sur  la  peine  corporelle,  n°  467,  au  titre  des  rades  ;  il  y  aurait, 
dans  ce  cas,  homicide  par  inobservation  des  règlements  (art.  319  du  Code 
pénal). 

(2)  V.  I.  l«r,p.  545  et  546. 
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Tentes  des  graves  concédées  par  les  concessionnaires  ou  leurs  ayant- 
cause  ,  prescrivit  la  justification  des  droits  dans  un  délai  qui  ex- 
pirait au  1er  novembre  1820,  le  défaut  de  justification  entraînant 
toujours  retour  au  domaine.  Une  ordonnance  du  26  juillet  1833, 
qui  a  réglé  avec  détail  les  concessions  de  grèves ,  maintient  les 
concessions  faites  avant  l'ordonnance  de  1817  (qui  n'avait  pas 
été  insérée  au  Bulletin  des  lois),  et  la  faculté  aux  concessionnaires 
de  vendre  et  d'affermer  leurs  concessions.  On  voit  que,  en  faveur 
des  faits  anciens ,  on  a  cru  pouvoir  renoncer  au  principe  de  Hna- 
liénabiiité  des  rivages.  Toutefois  on  a  joint  à  cette  tolérance  une 
condition  qui  doit  l'empêcher  d'être  dommageable  à  là  chose 
publique.  L'arrêté  de  Tan  xr  ordonne  aux  concessionnaires ,  sons 
peine  de  réunion  de  leur  grève  au  domaine ,  d'y  faire  dans  le 
délai  de  deux  ans  un  établissement  conforme  à  l'usage  du  pays, 
de  façon  à  concourir  utilement  à  l'exploitation  de  là  pêche  \  et  il 
ne  permet  la  concession  des  grèves  réunies  au  domaine  par  quel- 
que cause  que  ce  soit ,  qu'à  la  charge  d'un  établissement  dans  le 
délai  de  deux  ans.  L'ordonnance  de  1817  précise  que  les  grèves 
acquises  ou  à  acquérir ,  soit  à  titre  de  concession ,  soit  à  titre 
d'achat ,  qui  resteraient  sans  emploi  pendant  deux  années  con- 
sécutives ,  sauf  le  cas  de  force  majeure ,  feront  retour  au  do- 
maine. L'ordonnance  de  1833  a  rappelé  cette  règle,  en  ajoutant 
que  la  force  majeure  sera  justifiée  dans  les  deux  ans  à  partir  du 
jour  où  la  grève  aura  cessé  d'être  occupée.  Cette  ordonnance, 
allant  plus  loin  que  les  précédentes ,  établit  le  mode  de  conces- 
sion par  le  gouverneur ,  soit  des  grèves,  soit  d'autres  terrains 
appartenant  au  domaine  ;  elle  dit  les  effets  de  la  révocation  d'une 
concession  relativement  à  l'ancien  et  au  nouveau  concessionnaire; 
elle  permet  l'emploi  provisoire  d'une  concession  non  occupée 
avant  la  révocation  ;  elle  explique  surtout  le  caractère  des  con- 
cessions nouvelles  qui  seront  inaliénables  et  indivisibles .  qui  ne 
passeront  aux  héritiers  qu'autant  qu'habitant  la  colonie  ils  seront 
d'âge  et  de  sexe  à  les  faire  valoir  par  eux-mêmes ,  et  qui  ne  pour- 
ront être  affermées  ou  utilisées  pour  le  compte  du  concessionnaire 
absent;  elle  prononce  la  revocation  des  concessions  qui  seraient 
affermées,  dont  les  concessionnaires  seraient  absents  pendant 
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plus  de  deux  ans ,  que  les  héritiers  du  concessionnaire  ne  pour- 
raient faire  valoir  a  enfin ,  voulant  ouvrir  aux  concessionnaires 
une  source  de  crédit  en  réglant  leurs  rapports  avec  leurs  créan- 
ciers et  en  donnant  à  ceux-ci  de  nouvelles  garanties ,  l'ordon- 
nance de  1 833  déclare  les  grèves  susceptibles  d'hypothèque  comme 
les  autres  terrains  et  les  maisons  et  magasins  jf  élevés  ;  elle  dit 
comment  aura  lieu  l'expropriation  ,  et  établit  une  conservation 
des  hypothèques.  Ce  régime  spécial ,  qui  déroge  à  nos  lois  hypo- 
thécaires ,  et  en  partie  à  notre  droit  sur  les  rivages ,  parait  utile 
pour  l'encouragement  de  cette  colonie  de  pêche  et  combiné  avec 
soin  et  prévoyance  pour  sa  plus  grande  prospérité. 

À  cette  occasion ,  il  est  utile  de  relater  deux  arrêtés ,  pris  dans 
cette  colonie ,  pour  la  pêche  de  la  morue. 

708.  Dans  un  règlement  du  13  juin  1834,  fait  par  le  com- 
mandant des  lies  de  St-Pierre  et  Miquelon ,  modifié  par  le  mi- 
nistre le  25  avril  1835,  il  est  défendu  de  se  servir  de  seine  à  capelan 
autrement  qu'en  moulinet  et  sans  jamais  déborder  à  terre.  Il  n'est 
pas  parlé  de  la  hauteur  et  de  la  longueur  des  filets  ni  de  leur  ac- 
couplement ,  et  pourtant  ces  mesures ,  prescrites  sur  les  côtes  de 
l'île  anglaise  de  Terre-Neuve,  doivent  être  aussi  bonnes  sur  les 
côtes  des  îles  françaises ,  ou  bien  si  elles  sont  inutiles  à  St-Pierre 
et  Miquelon  ,  elles  ne  sont  pas  plus  nécessaires  à  Terre-Neuve.  Le 
règlement  de  1834  avait  prononcé,  pour  le  fait  qu'il  défend,  300  liv. 
d'amende;  l'arrête  approbatif  du  25  avril  1835  réduit  la  peine  à 
la  confiscation  des  filets  et  à  une  amende  de  100  liv. ,  conformé- 
ment aux  articles  1  et  19  de  l'ordonnance  de  1726.  On  ne  parle 
pas  ,  dans  cette  application  de  l'ordonnance  de  1726,  de  la  peine 
des  galères ,  ni  de  celle  de  destitution  du  maître  ,  ni  même  de  la 
confiscation  des  bateaux ,  qui  sont  aussi  prononcées  par  elle.  La 
confiscation  des  filets  et  l'amende  réduite  à  100  liv.  sont-elles 
bien  applicables  à  l'arrêté  de  St-Pierre  et  Miquelon?  L'art.  19  (!) 
punit  le  fait  de  traîner  h  fa  mer  et  fe  fong  des  câtes  des  filets  et  i/t- 
strumenls  traînants.  L'arrêté  défend  d'employer  la  seine  à  capelan 


(1)  L'arrêté  du  ministre  mentionne  par  erreur  l'ordonnance  du  18  mars 
1727 ,  au  lieu  de  celle  du  23  avril  1726. 
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autrement  qu'en  moulinet  et  sans  jamais  déborder  à  terre.  Sans 
celte  précaution  le  filet  traînerait.  L'ordonnance  de  1726  a  donc 
été  bien  appliquée. 

Ce  même  arrêté  défendait  à  toute  embarcation   de   pécher 
le  capelan  sur  les  côtes  sans  un  numéro  désigné  par  le  com- 
missaire des  classes ,  peint  à  l'avant  et  à  l'arrière ,  en  couleur 
tranchante  et  en  chiffres  de  huit  pouces  au  moins  de  hauteur. 
Le  commandant  avait  le  droit  de  prescrire  cette  mesure  de  police, 
mais  il  ne  pouvait  prononcer  la  confiscation  et  l'amende  de 
100  liv.  pour  ce  fait  non  indiqué  dans  l'ordonnance  de  1726,  et 
le  ministre  a  rayé  cette  disposition  illégale.   Le  même  arrêté 
exempte  de  la  condition  du  numéro  les  embarcations  qui  ne 
pèchent  qu'avec  des  trubles  ou  sallabres  qui  ne  sont  pas  des  filets 
traînants.  Il  exige  encore  une  distance  de  20  brasses  entre  les 
embarcations ,  et  veut,  sous  peine  de  50  liv.  d'amende  applicable 
comme  la  première  à  la  caisse  coloniale  (1),  que  chaque  embar- 
cation déborde  à  son  tour  dans  l'ordre  d'arrivée  ,  et  que  ceux  qui 
auront  déboidé  se  tiennent  au  large.  Ces  dispositions  ne  sont  pas 
exigées  pour  la  pèche  au  capelan  sur  la  côte  de  Terre-Neure. 
L'amende  de  50  liv.  est  prise  dans  l'art.  10,  lit.  2.,  liv.  5,  ordon- 
nance de  1681,  qui  porte  :  «  Faisons  défense,  sous  peine  de  50  liv. 
»  d'amende,  à  tous  pêcheurs  qui  se  trouvent  dans  une  flotte  de 
»  pêcheurs,  de  quitter  leur  rumb  ou  rang  pour  se  placer  ailleurs, 
»  après  que  les  pêcheurs  de  la  flotte  auront  mis  leurs  filets  à  la 
»  mer.  »  Cette  disposition  générale  pour  les  cotes  de  France  est 
relative  aux  pêches  qui  se  font  en  flotte,  c'est-à-dire,  à  celles 
auxquelles  se  livrent  en  même  temps  en  dérive  un  grand  nombre  de 
navires  auprès  les  uns  des  autres.  Ce  mode  a  lieu  pour  les  poissons 
qui  se  tiennent  en  masses  compactes,  en  sortes  de  bancs,  en 
nombreuses  compagnies  ,   comme  par  troupeaux  ;  tels  sont  le 
hareng,  la  morue,  le  capelan  ,  etc.  Celui  qui  ne  déborderait  pas 
à  son  tour  ,  ou  qui,  api  es  son  tour  passé  ,  ne  se  tiendrait  pas  au 
large ,  serait  réputé  quitter  son  rang,  et  on  pourrait  lui  appliquer 


(1)  C'est  une  spécialité  du  droit  colonial  que  cette  application  d'uncajneode 
qui,  en  France,  profite  à  la  caisse  des  invalides. 
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l'article  cité,  rendu  commun  à  la  colonie  de  St-Pierrc  et  Miquelon 
par  l'arrêté  du  gouverneur  (1). 

709.  Le  22  août  1834  ,  le  commandant  de  cette  colonie 
a  pris  un  autre  règlement  relatif  aux  pécheurs  de  ces  îles, 
à  qui  il  est  défendu  de  disposer  des  produits  de  leur  pèche 
avant  d'avoir  payé  les  fournitures  faites  dans  l'année  et  autres 
dettes  privilégiées.  Ainsi ,  les  capitaines  français  étant  sur  les 
côtes  de  ces  iles  ne  doivent  pas  acheter  aux  pêcheurs  le  produit 
de  leur  pêche ,  s'ils  ne  sont  point  munis  d'une  autorisation  de 
leur  fournisseur  dûment  légalisée ,  où  d'un  certificat  délivré  à  St- 
Pierre  par  le  greffier,  et  à  Miquelon  par  l'officier  d'administration 
chargé  du  service,  constatant  qu'ils  n'ont  point  de  fournisseurs. 
Cet  arrêté  indique  comme  créanciers  privilégiés  :  1°  le  fournisseur 
principal,  autant  qu'il  se  sera  conformé  aux  dispositions  prescrites 
par  l'arrêté  ;  2*  le  boulanger ,  pour  la  cuisson  du  pain  ;  3°  le  pro- 
priétaire de  la  grave  sur  laquelle  la  morue  aura  été  préparée  et 
séchée;  4°  le  capelanier;  5°  les  forgerons,  charpentiers,  me- 
nuisiers, calfats  et  voiliers  qui  auront  travaillé  à  mettre  l'embar- 
cation en  état  de  prendre  la  mer ,  autant  qu'ils  auront  fait  arrêtée 
leur  mémoire  par  le  fournisseur,  avant  le  départ  de  l'embar- 
cation. Quand  les  produits  de  la  pêche  sont  insuffisants  pour  les 
payer  tous ,  on  recourt  au  marc  le  franc.  Ces  créanciers  passent 
avant  tous  autres.  Tout  pêcheur  est  tenu  de  livrer  sa  morue 
confectionnée  à  son  fournisseur  principal ,  jusqu'à  due  concur- 
rence. Quiconque  recevrait  d'un  pêcheur  de  la  morue  ou  tout 
autre  produit  de  la  pêche ,  avant  le  paiement  de  tous  les  pri- 
vilèges ,  serait  tenu  de  restituer  en  première  qualité  la  même 
quantité  de  morue  qu'il  aurait  reçue ,  cette  action  ne  pouvant 
être  intentée  que  par  le  privilégié  qui  n'aurait  pu  être  payé.  À 
cette  obligation  le  règlement  ajoute  une  peine.  Il  dit ,  art.  39 , 
que  la  personne  qui  sera  convaincue  d'avoir  soustrait  la  plus  belle 


(1)  Le  fait  de  ne  pas  so  tenir  à  20  brasses  de  distance  n'est-il  pas  équiva-* 
lent  à  celui  de  quitter  son  rang,  puisque  le  rang  que  reçoit  chaque  pécheur 
le  place  à  20  brasses  des  antres  embarcations?  Nous  le  croirions  volontiers  ; 
cependant  l'arrêté  ne  parle  pas  de  l'amende  de  50  liv.  pour  ce  cas. 

H.  13 


C  w  ) 

«tome  4  sot  fournisseur  principal  et  à  tes  créanciers  privilégiés , 
paiera  une  amende  de  5  fr.  à  50  fr. ,  sans  préjudice  de»  dommage» 
intérêts ,  a'il  y  a  lieu ,  et  que  tout  indiridu  qui  aéra  convaincu 
d'avoir  facilité  à  un  pécheur  lea  moyens  de  soustraire  In  morne , 
«era  passible  de  la  même  amende.  Cette  disposition  légale ,  dam 
le di'oit  colonial*  pourrait-elle  être  appliquée  eu  France  à  celai 
qui,  hors  des  limites  maritimes  de  la  colonie,  aurait  acheté  de 
la  morue  aux  pécheurs  des  lies,  de  St-Pierre  et  Miquelon  ?  Il  nom 
parait  que  les  dispositions  de  police  locale  sont  restreintes  aai 
personnes  habitant  ou  aux  actes  faits  dans  ces  limites.  Que  dirait- 
oa  à  1  étranger  qui  se  rendrait  complice  de  cette  contraventin 
hors  des  limites  de  la  colonie  ? 

S*  division.  — -  Pêche  sur  les*  côtes  de  Terre-lfeuve. 

710.  La  police  de  la  pêche  de  la  morue  aux  côtes  de  Terre- 
Neuve  est  depuis  longtemps  l'oh]et  de  dispositions  speasl» 
résultant  de  lois  et  d'ordonnances  royales. 

Le  grand  nombre  des  pêcheurs  qui  se  rendaient  à  cette  pexhe9 
et  leurs  fréqueutes  contestations ,  engagèrent  les  principaux  né- 
gociants de  St-Malo  qui  y  étaient  intéressés  à  convenir  d'un  règle- 
ment pour  faire  cesser  tous  désordres.  Ce  règlement ,  approuTe 
d&ns  une  réunion  des  notables  habitants ,  le  26  mars  1640, fà 
homologué  par  le  parlement  de  Rennes,  le  31  du  même  mois. 
Rendu  commun  par  arrêt  du  Conseil  du  28  avril  1671  à  tout  les 
pécheurs  français ,  il  devint  la  base  du  titre  consacre  par  l'ordon- 
nance de  1681  i  la  pêche  de  la  morue.  Le  temps  a  fait  sentir  h 
nécessité  de  modifier  les  dispositions  réglementaires  qui  étaient 
convenables  en  1681.  Ces  modifications  ont  été  faites  psi  se 
arrêté  du  15  pluviôse  an  xi ,  par  une  ordonnance  dn  13  lévrier 
1815  rendue  après  une  assemblée  générale  des  armateurs  de  St- 
Malo  »  St-Brieux,  Binic  ,  Partrieux  et  Grau  ville,  réunis  à  &* 
Serran  le  18  décembre  1814,  et  par  autre  ordonnance  do  21 
novembre  1821 ,  après  nouvelle  reconnaissance  des  havres  qui 
peuvent  être  occupée  par  lés  navires  français  sur  les  côtes  de 
IfctiWicove  (I). 

ffl  l'exeslltar  ssfpttt  es  U 
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D'après  l'ordonnance  de  1681  ,  le  premier  capitaine  arrivé  au* 
les  lieux  de  pêche  devenait  en  quelque  aorte  le  directeur  de  la 
pèche.  Arrivé  dans  la  baie  du  Canada  ,  s'il  voulait  pécher  dans  ce 
lieu ,  il  prenait  la  place  du  galet  qui  lui  plaisait  le  plus,  et  mar- 
quait successivement  à  ceux  qui  venaient  après  lui  la  place  qui 
leur  convenait.  Arrivé  dans  le  havre  du  Petit-Maître .  s'il  sodés* 
tinait  à  la  pèche  des  côtes  de  Terre-Neuve ,  il  choisissait  égale- 
ment son  galet  ;  puis  il  mettait  en  un  lieu  dit  VEchafaud  du  croc  9 
une  affiche  signée  de  lui ,  contenant  le  jour  de  son  arrivée  et  le 
nom  du  havre  choisi.  Il  laissait  un  homme  pour  garder  cette 
affiche,  sur  laquelle  chaque  capitaine  survenant  faisait,  une  heure 
après  son  arrivée  ,  sa  déclaration  d'arrivée ,  en  indiquant  le  nom-* 
bre  de  ses  matelots  et  le  havre  ou  galet  qu'il  avait  pris.  L'affiche  f 
quand  toutes  les  déclarations  étaient  faites ,  était  rapportée  au 
premier  capitaine.  Ce  premier  capitaine ,  soit  aux  tles  de  Terre* 
Neuve ,  soit  dans  la  baie  du  Canada  (1) ,  avait  le  pouvoir  de  dres* 
ser  procès-verbal  de  toutes  contraventions  aux  règlements  de  la 
police  de  la  pèche  ;  il  faisait  signer  ses  procès- verbaux  aux  prin-« 
etpaux  officiers  de  son  équipage ,  et  les  remettait ,  à  son  retour  en 
France,  au  procureur  du  roi  de  l'amirauté  (2).  Celui-ci  poursui* 
▼ait  devant  le  tribunal  d'amirauté  les  délinquants  de  son  ressorti 
et  envoyait  au  procureur  du  roi  de  chaque  amirauté  les  procès* 
verbaux  dressés  contre  les  délinquants  de  leur  compétence  afin 
qu'ils  fussent  poursuivis.  L'ordonnance  défendait ,  sous  peine  de 
désobéissance  (3) ,  aux  gouverneurs  ou  capitaines  de  la  côte,  de 
troubler  le  premier  capitaine  arrivant  dans  la  baie ,  dans  le  choix 
et  dans  la  distribution  des  places  des  galets.  Ces  gouverneurs  ne 
pouvaient  juger  qu'une  seule  contestation ,  celle  sur  le  fait  de 

donne  te  lablean  complet  des  navres  et  places  qui  peuvent  être  occupés  par 
les  satires  français ,  d«  cap  Raye  aa  eap  ftWeait.  (  V.  Ann.  marit.  1888 , 
2,215.) 

(1)  Ainsi  il  y  avait  un  capitaine  directeur  de  la  pèche  de  la  baie  ou  golfe 
de  St-Laurent,  et  un  aulre  pour  les  côtes  de  Me  de  Terre-Neuve. 

(3)  Ce  premier  capitaine,  data  le  règlement  de  1640»  prenait  le  non: 

à*  amiral. 

(3)  C'était  un  crime  capital  de  désobéir  aux  ordres  précis  du  Roi.  (Mer- 
ville  ,  sur  l'art.*,  1 6, 1. 4  erd*  1681. ) 
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savoir  qui  était  arrivé  le  premier  ;  car  H  ne  suffisait  pas  «renvoyer 
par  la  chaloupe  un  homme  porter  l'affiche  à  l'échafaud  du  croc, 
il  fallait  avoir  mouillé  le  premier,  et  ce  point  pouvait  prêter  à 
débat.  Du  reste,  une  ordonnance  du  8  mars  1702  défendait,  à 
peine  de  1,000  livres  d'amende',  d'envoyer  la  chaloupe  avant 
d'avoir  mouillé ,  afin  d'éviter  les  dangers  qui  naissaient  de  la 
rivalité  de  chaloupes  s'élançant  à  une  grande  distance  de  terre 
pour  arriver  au  but  qui  procurait  tant  d'avantages  et  donnait  à 
celui  qui  avait  mouillé  le  premier  sur  les  côtes,  les  droits  d'amiral 
de  la  pèche.  Il  avait  donc  paru  que  la  liberté  de  la  pèche ,  utile  â 
son  développement,  devait  éloigner  toute  action  des  gouvernent*, 
commandants,  capitaines  et  autres  officiers  des  troupes,  mène 
par  appel  des  décisions  du  premier  maître  arrivé. 

L'arrêté  du  15  pluviôse  an  xt  décida  que  les  havres  et  places 
avec  leurs  grèves  ou  graves  en  dépendant  aux  côtes  de  ffle  de 
Terre-Neuve,  ne  seraient  plus  au  choix  du  premier  arrivé,  ni  ch 
premier  occupant.  Gela  fut  confirmé  par  l'ordonnance  du  21  no- 
vembre 1821.  Les  fonctions  de  police  du  capitaine-amiral  forent 
transférées  par  l'arrêté  au  plus  ancien  capitaine ,  et  par  l'ordon- 
nance au  plus  âgé  dans  chaque  havre.  Les  instruments  de  pèche 
furent  en  même  temps  réglés.  Analysons  l'état  actuel  de  la  légis- 
lation. 

g  1er.  Répartition  des  places. 

711.  On  dresse  un  état  des  havres  situés  sur  les  parties  des 
côtes  où ,  d'après  les  traités,  les  navires  français  peuvent  s'établir. 
Cet  état  contient  les  numéros  et  les  noms  des  places  comprises 
dans  chaque  havre,  les  limites  de  chaque  place,  la  situation  de  la 
grève  qui  lui  correspond,  le  nombre  de  bateaux  qu'elle  peut 
contenir,  et  on  divise  ces  places  en  séries.  On  tire  au  sort,  dans 
une  assemblée  générale  tenue  à  Saint-Servan  (1)  tous  les  cinq 

• 

ans ,  et  présidée  par  le  commissaire  de  marine ,  les  plaça  qui 
devront  être  occupées  par  les  navires  de  chaque  armateur.  A 
cet  effet,  chacun  d'eux  envoie  au  commissaire  de  marine  à  Saint- 
Servan  la  déclaration  du  nombre  de  navires  et  de  bateaux  qo» 

(1)  D'après  l'arrêté  de  Tan  xi ,  la  réunion  avait  lieu  à  St-Malo. 
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doit  armer  pour  la  pêche ,  et  on  dresse  un  état  général  de  ces 
déclarations.  On  dispose  autant  de  bulletins  qu'il  y  a  de  navires 
dans  chaque  série.  Au  fur  et  à  mesure  qu'un  bulletin  sort  de 
l'urne  ,  l'armateur  du  navire  porté  sur  ce  bulletin ,  ou  son  repré- 
sentant, son  correspondant  spécialement  autorisé,  choisit  une 
place  dans  la  série  à  laquelle  le  bâtiment  appartient  suivant  le 
nombre  de  bateaux  qui  y  sont  attachés ,  car  les  places  contenant 
un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  bateaux  doivent  être  divisées 
par  séries  entre  les  navires  qui  ont  un  nombre  de  bateaux  corres- 
pondant, et  le  même  navire  ne  peut  avoir  simultanément  des 
places  sur  les  côtes  est  et  ouest  de  l'île  (1).  Les  résultats  du  tirage 
forment  un  tableau  de  répartition  adressé  au  ministre  de  la  ma- 
rine ,  imprimé  et  rendu  public.  Puis  ,  on  délivre  à  chaque  arma- 
teur un  bulletin  de  mise  en  possession  du  havre  et  de  la  place 
désignés  pour  son  navire.  En  outre,  chaque  commissaire  de  ma<i 
rine  ayant  reçu  de  celui  de  Sain t-Ser van  un  état  des  bulletins , 
en  remet  un  particulier  à  chaque  capitaine  au  moment  du  départ, 
afin  qu'il  fasse  reconnaître  son  droit  sur  les  lieux  (2). 

La  faculté  de  recevoir  une  place  sur  la  côte  de  l'île  de  Terre- 
Neuve  n'appartient  pas  seulement  aux  navires  qui  vont  pêcher 
près  de  ces  côtes,  elle  doit  exister  aussi  pour  ceux  qui,  péchant  sur 
le  grand  banc  ou  sur  les  banquereaux ,  veulent  faire  sécher  leur 
pêche  sur  les  côtes  de  l'île ,  pour  avoir  droit  à  prime.  Les  arma- 
teurs de  ces  navires  sont  donc  admis  au  tirage  des  places  de  sé- 
cherie ,  au  moyen  d'une  déclaration  préalable  au  commissaire  de 
Saint-Servan. 

L'armateur  qui ,  postérieurement  au  tirage  ,  veut  faire  une 
expédition  pour  la  pêche ,  et  qui  dans  ce  cas  doit  avertir  le  com- 
missaire de  Saint-Servan  avant  le  10  février  (3)  en  lui  désignant 

(1)  Ed  l'an  xi ,  on  essayait  d'abord  un  partage  à  l'amiable.  Il  n'y  avait  de 
tirage  qu'autant  qu'il  y  avait  débat. 

(2)  11  paraît  qu'au  tirage  on  réserve  sur  la  côte  ouest  trois  places  fixes 
pour  les  pêcheurs  de  St-Pierre  el  de  Miquelon ,  qui  ont  besoin  d'un  lieu  de 
pêche  voisin  de  leur  séjour ,  à  cause  de  la  petitesse  de  leurs  embarcations. 

(3)  En  l'an  xi ,  au  lieu  du  10  février ,  on  choisissait  l'époque  du  l"r  ven- 
tôse ,  qui  était  aussi  fixée  pour  les  réunions  qui  ont  lieu  maintenant  le 
27  décembre. 
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la  place  dont  il  désira  la  concession,  ainsi  que  la  pombra  de  be> 
teaux  qu'il  se  propose  d'équiper ,  ne  peut  obtenir  la  place  de* 
mandée  qu'autant  qu'elle  est  reconnue  vacante  (1).  Ce  n'est 
qu'alors  qu'il  reçoit  le  bulletin  de  mise  en  possession  notifié  par  le 
commissaire  de  Saint-Senran  à  son  confrère  dans  le  port  d'où  le 
navire  doit  faire  son  départ.  Cette  concession  particulière  durs 
jusqu'au  nouveau  tirage  général ,  est  inscrite  à  l'état  de  reparu- 
tion f  et  il  en  est  rendu  compte  au  ministre. 

L'effet  du  tirage  est  d'assurer  à  chaque  navire  partant  de 
Fiance  la  possibilité  delà  pèche,  d'empêcher  qu'il  n'y  ait  pins ds 
navires  que  de  places  ,  ce  qui  serait  la  cause  de  collisions  fiichlnsw 
ou  d'opérations  malheureusement  infructueuses  i  il  maintient  b 
bon  ordre  delà  pèche,  en  éclairant  A  l'avance  le  commerce.  Onie 
hâte  peut-être  un  peu  moins  d'arriver ,  mais  l'intérêt  d'une  bous 
pêche  engage  toujours  k  arriver  i  tempe* 

En  conséquence  de  ces  mesures ,  aucun  capitaine  ne  peut  aller 
pêcher  sur  les  côtes  de  l'Ile  de  Terre-Neuve  sans  avoir  été  mis  es 
possession  d'une  place,  et  les  commissaires  de  marine  ne  délivrent 
le  râle  d'équipage  pour  les  navires  destinés  &  cette  pêche ,  qu'au- 
tant qu'ils  se  sont  assurés  de  la  concession  des  places. 

712.  Chaque  concessionnaire  demeure  pendant  cinq  ans  (î), 
jusqu'à  nouveau  tirage,  en  possession  de  la  place  que  le  sort  lois 
attribuée.  Il  jouit  des  échafauds,  leurs  orgages  et  tenailles ,  des 
tabanes  et  de  leurs  portes  qu'il  trouve  sur  la  grève ,  et  il  les  laisse 
dans  l'état  oà  il  les  a  trouvés.  Dans  la  dernière  année ,  le  capi- 
taine doit  constater,  par  un  procès-verbal  signé  de  deux  capitaine! 
voisins,  l'état  dans  lequel  il  laisse  l'établissement  qu'il  a  occupé; 
e'est  comme  un  immeuble  dont  il  a  joui  j  il  ne  peut  emporter  que 


(1)  L'arrêté  de  Tan  xt  établit  le  mode  de  celte  reconnaissance.  Le 
missaire  de  marine  communique  la  demande  aux  autres  armateurs  o« 
eosaionnaires  dans  le  même  hstre.  S'ils  déclarent  que  la  place  dénias* 
existe ,  on  délivre  le  bulletin  ;  si  leur  avis  est  contraire,  la  demande  ni 
eemnluriiquée  aux  capitaines  concessionnaires  des  deux  havres  les  plus  rai- 
sins; si  leur  réponse  est  également  négative ,  la  demande  est  rejetée;  si 
elle  Ht  eontrsirè  à  celle  donnée  par  ceux  qui  ont  été  d'abord  consultés,  b 
tommlsseire  t adjoint  deux  armateurs  non  intéressés!  la  reelamati»a,et 
|MNMMnee  ensuite  après  avoir  examiné  la  question  avec  eux  (  art.  18). 

(S)  En  l'an  xi,  la  durée  de  la  possession  était  limitée  à  trois  sas. 
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les  objeti  mobiliers  qu'il  e*t  facile  de  transporter  t  cageots,  UaU 
neaux,  bateaux,  étaux,  avirons,  lavoirs ,  garde-poiatons ,  et 
autres  ustensiles.  Cela  a  lieu  lors  même  qu'un  armateur  a  formé 
et  créé  un  établissement. 

713.  Cet  ordre  parfaitement  convenable  peut  être  dérangé  pat 
les  armateurs  qui  ne  voudraient  ou  ne  pourraient  pas  expédier 
le  nombre  de  navires  et  de  bateaux  annoncé,  car  il  importe  peu 
qu'ils  expédient  le  navire  dont  ils  avaient  donné  le  nom  »  /ils 
expédient  un  autre  navire  armé  en  remplacement  et  n'ayant  pai 
un  moindre  nombre  de  bateaux  (1).  Dans  cette  prévision  f  l'erdon* 
nance  de  1821  établit  que  la  conservation  des  places  concédée* 
pendant  cinq  années ,  n'aura  lieu  pour  chaque  armateur  qu'à  la 
condition  d'expédier  le  même  nombre  de  navires  et  de  bateau» 
pour  la  pêche  chaque  année  (  art.  7  ).  Elle  ajoute  que  si  la 
même  armateur ,  dans  les  années  qui  suivent  celle  où  le  partage 
général  a  été  effectué  ,  équipe  moins  de  bateaux  9  il  y  aura  lien 
au  partage  de  la  grève  seulement  en  raison  du  moindre  nombtf 
de  bateaux  (2). 

Elle  veut  que  toute  place  qui  pendant  une  saison  de  pécha 
n'aura  point  été  occupée  par  le  navire  auquel  elle  avait  été  cou* 
sacrée ,  soit  réputée  vacante  et  puisse  être  mise  &  la  disposition 
de  tout  autre  armateur  y  suivant  les  formes  prescrites  et  que  noua 
venons  de  dire ,  sans  que  le  premier  armateur  qui  l'aurait  aban* 
donnée  puisse  y  conserver  aucun  droit,  ni  prétendre  aucune  indem* 

(1)  Dans* ce  cas,  il  nous  paraît  utile  que  les  noms  des  navires  eh  rempla- 
cement soient  envoyés ,  avant  le  10  février,  au  commissaire  de  SU-Servao  9 
afin  que  l'annotation  soit  faite  sur  le  registre  de  répartition ,  que  le  ministre 
en  soit  informé,  et  que  le  nouveau  navire  soit  agréé.  Les  douanes  ont  aussi 
intérêt  à  savoir  le  nom  du  nouveau  flaVire.  Gela  est  ènflri  utile  pouf  les 
primes. 

(2)  Ce  partage,  autorisé  sans  doute  par  le  commissaire  de  marine  ia 
St-Servan  sur  demande  adressée  avant  le  10  février,  doit  être  fait  ou  par 
le  commissaire ,  ou  à  l'amiable,  ou  par  l'intervention  des  capitaines  les  plus 
voisins ,  lesquels ,  dans  tous  les  cas  de  partage  d'ilde  grève,  doivent,  cdmtne) 
arbitres,  assigner  à. chacun  une  étendue  convenable  et  proportionnée  au 
nombre  de  ses  bateaux.  Ils  dressent  proeès~verbal  de  la  ddaareatlen  des 
limités,  et,  au  retour  de  la  pêche,  remettent  une  eeple  de  et  procès-vérbel 
an  commissaire  du  port  d'armement  >  qui  sans  dont*  l'enveis  à  celait  da 
St-Servan  (art.  lôarr.  an  xi). 
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nité.  Le  délai  d'un  au  pour  la  déchéance  est  porté  à  deux  années 
quand  l'armateur  qui  a  abandonné  sa  place ,  l'avait  défrichée  à 
neuf  et  disposée  pour  faciliter  et  étendre  l'exploitation  de  la 
pêche  ;  cette  faveur  était  bien  due  aux  travaux  et  aux  dépenses 
de  celui  qui  a  créé  un  établissement  nouveau  (art.  13). 

£nfin,  tout  armateur  qui,  à  l'époque  du  tirage  général  des 
places,  et  à  moins  qu'il  n'y  soit  contraint  par  force  majeure,  n'a- 
pédie  point  le  navire  et  les  bateaux  annoncés  par  lui  ,  perd  les 
droits  à  la  jouissauce  de  la  place.  L'ordounance  ajoute  :  «  Imjé- 
.»  pendatnment  de  l'amende  de  3,000  fr.  stipulée  volontaireraeat 
»  pour  ce  cas  au  profit  de  la  caisse  des  invalides ,  par  l'assemblée 
»  des  armateurs  réunis  à  Saint-Servan ,  suivant  délibération  da 
»  15  décembre  1820.  »  Il  est  clair  que  cette  amende  qui  ne  ré- 
sulte pas  d'une  loi ,  qui  ne  pourrait  être  imposée  par  une  ordoa- 
nance ,  ne  peut  être  infligée  qu'à  ceux  qui  Tout  consentie ,  as 
peut  résulter  que  d'un  contrat  ;  qu'ainsi ,  d'une  part ,  le  rembow» 
sèment  ne  peut  en  être  obtenu  que  par  action  civile  devant  lo 
tribunaux  de  commerce  ;  et  de  l'autre  ,  qu'il  n'y  a  de  liés  que  ceux 
qui  personnellement  ont  concouru  à  un  contrat  qui  ne  peut 
obliger  les  armateurs  nouveaux  ,  et  qui  même  devrait  être  re- 
nouvelé à  chaque  tirage  de  place,  tous  les  cinq  ans  ,  puisque 
l'opération  commerciale  pour  laquelle  était  faite  la  clause  pénale 
qui  en  est  l'accessoire,  prend  fin  à  cette  époque  (1). 

Tel  est  l'ordre  nouveau  substitué  à  celui  de  l'ordonnance  de 
1681  et  qui  parait  beaucoup  meilleur. 

%  2.  Règles  de  police  pendant  la  pêche  sur  les  côtes  de  Terre-Neote. 

714.  Les  capitaines  ne  peuvent  appareiller  et  faire  route  pour 
la  pêche  aux  côtes  de  Terre-Neuve ,  avant  le  1"  mars  pour  b 
côte  de  l'ouest ,  et  pour  celle  de  l'est ,  avant  le  20  avril.  U  est  feu- 
lement permis  aux  armateurs  qui  expédient  pour  la  première  fois 
des  navires  à  la  côte  de  l'est,  de  faire  partir  leurs  navires  k  10 

(1)  C'est  ainsi  qne  l'on  avait  reconnu  que  le  règlement  de  1640,  Wlà 
St-Malo,  no  pouvait  obliger  les  armateurs  non  comparants,  etfta'il  frltt 
en  1671  un  arrêt  du  Conseil  d'état  pour  le  rendre  obligatoire  pour  t*tf leS 
pécheurs. 


v 
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avril.  Cette  mesure  nous  parait  nouvelle.  Il  n'en  était  point  ques- 
tion du  temps  de  Valin  ;  cependant  l'arrêté  de  Tan  xi  qui  fixait , 
sans  distinction  des  côtes,  le  départ  au  30  germinal,  et  l'ordonnance 
de  1815  qui  a  remplacé  l'article  24  de  l'arrêté  par  la  disposition 
nouvelle  qui  a  été  copiée  dans  l'ordonnance  de  1821,  parlent 
d'une  peine  de  1,000  fr.  d'amende ,  et  ils  relatent  une  ordonnance 
du  8  mars  1702  ;  or  l'ordonnance  du  8  mars  1702  n'a  pas  dit  un 
mot  d'une  disposition  semblable. 

L'ordonnance  de  1702  défend  à  tout  capitaine  d'envoyer  ses 
chaloupes  à  terre  avant  d'avoir  mouillé;  elle  donne  le  droit  de 
capitaine-amiral  à  celui  qui  a  le  premier  mouillé  ,  et  non  à  celui 
qui  a  le  premier  envoyé  ses  chaloupes  à  terre  ;  en  cela  elle  abroge 
l'ordonnance  de  1681.  Son  but  a  été ,  comme  nous  l'avons  dit-, 
d'empêcher  le  danger  que  couraient  des  chaloupes  montées  des 
meilleurs  marins  de  chaque  équipage  et  luttant  de  vitesse  pour 
arriver  le  plus  tôt  au  lieu  dit  l'échafaud  du  croc.  Or  cela  n'est 
plus  à  craindre  ;  non-seulement  il  n'y  a  plus  de  privilège  pour  la 
première  chaloupe ,  il  n'y  en  a  plus  même  pour  le  premier  navire 
mouillé.  C'est  le  plus  âgé  des  capitaines  qui  remplit  les  fonctions 
autrefois  attribuées  au  plus  diligent;  et  comme  les  places  sont 
désignées  d'avance ,  il  n'y  a  plus  aucun  intérêt  à  envoyer  les 
chaloupes  en  avant ,  à  les  séparer  des  navires  ,  à  les  exposer 
avec  l'élite  de  l'équipage.  Cette  ordonnance  n'a  plus  de  but,  la 
prohibition  qu'elle  portait  et  qu'elle  sanctionnait  est  désormais 
inutile. 

Que  deviendra  donc  la  peine  de  1,000  francs  portée  dans  les 
ordonnances  de  1815  et  1821  ?  On  ne  pourra  l'appliquer  en  vertu 
de  l'ordonnance  de  1702.  Mais  ne  pourra-t-on  pas  l'appliquer  en 
vertu  de  l'art.  24  de  l'arrêté  du  15  pluviôse  an  xi  ?  Il  est  admis 
par  la  jurisprudence  que  les  arrêtés  rendus  sous  la  constitution  de 
l'an  vin ,  et  non  attaqués  devant  le  sénat ,  sont  obligatoires  pour 
les  tribunaux  (1).  Sont-ils  obligatoires  lors  seulement  qu'ils  sont 
rendus  conformément  aux  lois,  ou  bien  lors  même  qu'ils  en 

(i)  Jugement  du  tribunal  de  cassation  du  23  floréal  an  x ,  Sirey ,  2 ,  2G5. 
11  est  à  remarquer  que  les  conclusions  de  M.  Merlin  éludaient  la  difficulté. 
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créent  de  nouvelles ,  ou  en  abrogent  d'aucienuei  »ur  de*  d 
Itères  déférées  par  la  constitution  au  cor]»  législatif  île  ce  temps 
La  jurisprudence  parait  adopter  l'opinion  que  cet  arrêté*  ont  force 
de  loi  dans  tous  les  cas.  Maïs  si ,  au  lieu  de  créer  une  loi  nouvelle 
ou  de  déioger  à  une  ancienne ,  ils  sont  rendus  en  exécution  d'un 
ancienne  loi ,  croyant  en  faire  l'application ,  et  s'ils  sont  eutaclu 
d'une  cireur  évidente,  faut-il  encore  les  appliquer  et  leur  fiii 
produire  un  effet  législatif  auquel  ils  ne  pensaient  pas?  Il  non 
paraît  que  quand  l'erreur  est  évidente,  la  loi  même  qui  ii'eat  qii 
l'exécution  d'une  ancienne  loi ,  ne  peut  l'abroger  à  sou  insu  cl  pt 
erreur,  qu'elle  reste  dans  ce  cas  inutile  et  inexécutable  ,  l'an* 
cienne  loi  qu'elle  a  voulu  confirmer  toujours  tenant.  Ainsi  le 
dispositions  des  tarifs  de  douane  faits  en  exécution  de  lots  anté- 
rieures, eu  les  relatant ,  en  déclarant  qu'on  veut  les  maintenir, 
ne  peuvent  abroger  ces  lois,  s'il  arrive  que  par  erreur  elles  se  ti 
vent  directement  opposées  à  la  disposition  des  tarif*.  Si  donc  il 
était  évident  que  l'arrêté  de  l'an  xi  n'aurait  été  qu'un  rappel  a 
anciennes  ordonnances  sans  aucune  intention  d'innover  ,  on 
pourrait  faire  prévaloir  la  lettre  contre  l'esprit ,  ou  plutôt  on  i! 
vrait  interpréter  la  lettreeonforniémenl  h  l'esprit  du  texte.  Le  point 
de  fait  nous  paraît  douteux  dans  l'espèce.  Nous  ne  savons  si, 
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par  les  journaux  des  capitaines  et  des  officiers  (art.  21,  ord, 
1821  ).  Cela  est  autre  chose  que  l'ordonnance  de  1702,  qui  ne 
parlait  que  de  l'expédition  des  chaloupes  avant  mouillage ,  et  ne 
disait  rien  des  banquises.  Défendre  après  mouillage,  parce  qu'il  y 
a  banquise,  d'envoyer  des  chaloupes  à  terre,  c'est  donc  prescrire 
autre  chose  que  ce  que  prescrivait  l'ordonnance  de  1702.  Bien 
plus ,  permettre  même  ayant  mouillage  ,  quand  la  distance  est 
moindre  de  deux  lieues ,  d'envoyer  une  chaloupe ,  c'est  aller  di- 
rectement contre  cette  ordonnance. 

716.  Le  capitaine  parti  à  l'époque  ordinaire  (  sauf  débat  sur 
la  nature  de  la  peine  qui  punirait  la  contravention  )  et  muni  de 
son  bulletin  de  mise  en  possession ,  délivré  par  le  commissaire  de 
marine  du  port  d'expédition  ,  doit  être  nanti  en  outre  d'un 
exemplaire  de  l'ordonnance  portant  règlement  de  1821  et  d'un 
exemplaire  du  tableau  de  répartition  qui ,  comme  nous  l'avons 
dit ,  est  imprimé  et  rendu  public.  Il  doit ,  à  son  arrivée ,  remettre 
le  bulletin  à  l'autorité  du  lieu ,  c'est-à-dire  au  capitaine  prud'- 
homme du  havre  où  il  est  placé  (1) ,  et  s'établir  pour  faire  pêche 
ou  sécherie  dans  le  lieu  assigné  par  ce  bulletin.  Le  capitaine  qui 
se  placerait  dans  un  havre  autre  que  celui  qui  lui  a  été  assigné , 
encourrait  la  peine  de  500  livres  d'amende  portée  par  l'art.  4 , 
t.  6, 1.  5  de  l'ordonnance  de  1681 ,  qui  dit  :  «  Faisons  défenses 
»  à  tous  maîtres  et  mariniers  de  s'établir  en  aucuns  havres  ou  de 
»  s'accommoder  d'aucuns  galets ,  sans  en  faire  leur  déclaration  en 
»  la  forme  ci-dessus ,  et  de  troubler  aucuns  maîtres  dans  le  choix 
»  qu'ils  auront  fait ,  à  peine  de  500  livres  d'amende.  »  Le  mode 
d'acquisition  des  places  est ,  sans  doute ,  différent  de  celui  existant 
en  1681 ,  lorsque  cet  article  fut  fait.  Toutefois  ,  la  police  du  pla- 
cage peut  être  modifiée  sans  perdre  la  sanction  destinée  à  faire 
respecter  le  placage  exécuté  en  conformité  des  règlements  ;  et  la 
peine  qui  punissait  le  trouble  dans  le  choix  fait  par  le  premier 
occupant,  doit  réprimer  le  trouble  apporté  à  la  répartition  que  le 


(l)  Voyez  le  §  suivant. 


(  204  ) 

tort  a  faite ,  en  créant  un  droit  aussi  positif  et  plus  arantagenx 
au  commerce  que  celui  du  premier  occupant  (  art.  83 ,  ordonn. 
1821  ).  L'ordonnance  ajoute  une  autre  peine ,  celle  d'interdiction 
de  commandement  contre  le  capitaine.  Gela  tient  au  pouroir  que 
le  ministre  aurait  en  ces  matières,  et  sur  lequel  nous  nous  sommes 
déjà  expliqués  (1).  L'ordonnance  admet  une  exception  à  la  règle, 
pour  les  bateaux  expédiés  en  dégras  (2) ,  qui  peurent  être  admit 
à  pécher  dans  un  barre  autre  que  celui  de  leur  narire,  et  occupé 
par  d'autres  concessionnaires  ;  elle  réserve  aussi  les  conrentiosi 
que  pourraient  faire  entre  eux  les  divers  concessionnaires  9  et  ne 
s'entend  pas ,  bien  évidemment,  des  havres  absolument  inoccupés, 
où  les  bâtiments  peuvent  se  placer. 

717.  Les  capitaines  sont  tenus  de  procurer  aux  commandas*! 
des  navires  de  l'État  en  station  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve  ton 
les  renseignements  et  détails  que  ces  officiers  leur  demandent  sur 
l'exploitation  de  la  pèche ,  sur  la  police  observée  par  les  pécheur*, 
sur  le  nombre  et  l'état  de  leurs  navires ,  de  leurs  bateaux  et  de 
leurs  équipages  (  art.  27).  Cette  obligation  est  commune  a  toutes' 
les  navigations ,  à  tous  les  navires  arrivant  dans  les  rades.  Elle 
ne  peut  être  négligée  sans  mauvais  vouloir. 

718.  La  conservation  des  ports ,  havres  et  rades  en  France  a 
fait  défendre,  sous  peine  de  500  liv.  d'amende,  d'y  jeter  des  lests. 
Même  défense ,  sous  même  peine ,  est  faite  pour  les  barres 
destinés  à  la  pêche  sur  les  côtes  de  l'Ile  de  Terre-Neuve  et  de  h 
baie  du  Canada ,  par  l'article  7 ,  t.  6 , 1.  5  ordonnance  de  1681 , 
rappelé  dans  l'ordonnance  de  1821  (3).  L'ordonnance  de  1681 


(1)  Voyez  ta  litre  des  capitaines ,  livre  1er. 

(9)  Cela  signifie  en?oyés  dans  d'autres  barres,  quand  la  pèche  l'est  pis 
tonne  dans  celui  où  l'on  se  trouve.  Cela  se  dit  aussi  de  l'embarcalioa  qui  * 
peut  rejoindre  son  navire  ou  son  havre ,  ou  qui  a  perdu  ses  ustensiles. 

(3)  L'ordonnance  de  1681  parle  de  livres,  l'ordonnance  de  1821  parie  Je 
francs»  Celle-ci  ne  pouvait  pas  plus  augmeuter  les  peines  que  les  créer.  0 
faudrait  done  réduire  l'amende  des  francs  en  livres.  CeUe  observation  s'ap- 
plique â  toutes  les  amendes  prononcées  avant  la  publication  de  noire  sot- 
veau  tjslème  monétaire. 
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punit  les  maîtres  et  équipages  coupables  du  délit,  en  sorte  que, 
bien  que  l'ordonnance  de  1821 ,  copiant  l'arrêté  de  l'an  xi,  ne 
parle  que  du  capitaine ,  la  peine  serait  applicable  aux  gens  de 
l'équipage  qui,  en  L'absence,  à  l'insu  ou  contre  le  gré  du  capi- 
taine ,  commettraient  la  contravention. 

719.  Même  amende  est,  par  le  même  article,  infligée  aux 
maîtres  et  équipages  des  vaisseaux  qui  s'empareraient  des  huiles 
et  sels  qu'ils  trouveraient  dans  les  lieux  de  pêche ,  et  qui  y  au- 
raient été  laissés  l'année  précédente.  Anciennement ,  les  places 
appartenant  au  premier  arrivé  ,  c'était  à  lui  qu'appartenaient  les 
huiles  et  sels  laissés  d'une  précédente  pêche ,  et  qui  étaient  censés 
abandonnés  en  faveur  de  celui  qui  viendrait  plus  tard  occuper  la 
même  place  ;  en  sorte  que  Yalin  pensait  que  les  défenses  s'appli- 
quaient à  l'ancien  propriétaire  qui  voudrait  reprendre  ces  choses , 
et  avaient  pour  but  unique  d'en  assurer  la  propriété  au  nouveau 
pêcheur.  La  loi  étant  la  même,  et  se  trouvant  reproduite  en 
mêmes  termes  dans  l'ordonnance  nouvelle ,  il  faut  dire  que  celui 
qui,  à  l'expiration  de  ses  cinq  années  de  pêche,  laisse  dans  le 
havre  qu'il  occupait  des  huiles  et  sels ,  n'y  a  plus  aucun  droit  ; 
qu'ils  appartiennent  à  celui  à  qui  le  nouveau  tirage  donnera  cette 
place  ;  que  la  tentative  de  reprendre  ces  huiles  et  sels  serait 
réprimée  par  l'amende  de  500  liv.  Quant  à  ceux  qui  iraient 
chercher  dans  une  place  qui  n'est  pas  la  leur  des  sels  et  huiles 
abandonnés ,  leur  culpabilité  ne  serait  pas  douteuse  ;  on  pourrait 
même  voir  dans  leur  fait  une  soustraction  frauduleuse ,  car  ils 
porteraient  préjudice ,  ou  au  nouveau  possesseur  de  la  place  à 
qui  les  règlements  assurent  la  propriété  des  objets  laissés  par 
l'ancien  ,  ou  au  possesseur  qui ,  ayant  encore  une  ou  plusieuis 
années  de  possession ,  aurait  abandonné  des  huiles  et  des  sels, 
dans  la  prévoyance  de  les  retrouver  l'année  suivante.  On  pour- 
rait en  conséquence  dire  que  ,  pour  ce  dernier  cas ,  il  y  aurait 
lieu  d'appliquer  la  peine  du  vol  ;  car  l'amende  de  L'ordonnance  de 
1681  n'est  relative  qu'à  une  chose  abandonnée  par  son  proprié- 
taire sans  esprit  de  revendication  ,  et  qui  serait  au  premier  occu- 
pant sans  la  décision  du  règlement  ;  tandis  que  le  fait  dont  s'agit 
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s'attacherait  à  une  chose  que  le  propriétaire  aurait  toujours  eu 
l'intention  de  conserver.  L'ancien  étal  des  choses  ,  qui  ne  dormait 
au  [>î-  i<eur  qu'une  minée  de  possession  ,  n'admettait  pas  la  cou 
tinii3lion  de  propriété  qui  résulte  du  régime  nouveau,  lequel,  ac- 
cordant pour  cinq  ans  la  jouissance  du  même  havre,  permet  au 
concessionnaire  de  laisser  sur  les  lieux  certains  objets,  non  pour 
les  abandon ner  j  des  étrangers,  mais  pour  Ica  retrouver  el 
user  pendant  tout  le  temps  de  la  concession. 

Toutefois,  par  suite  de  la  juste  crainte  où  l'on  doit  être' en 
matière  pénale  de  trop  élargir  la  loi,  il  faut  t'en  tenir  a  t'amende 
prononcée,  d'autant  plus  que  nous  allons  voir  que  l'emploi  des 
chaloupes  qui  ont  été  abandonnées  avec  l'intention  par  le  pro- 
priétaire de  les  retrouver,  n'est  puni  que  d'une  amende. 

720.  La  même  amende  est  prononcée  à  l'égard  des  èchafoudt 
laissés  sur  les  grèves  ,  pour  empêcher  leur  destruction  ,  rupture 
incendie  ou  enlèvement.  Nous  avons  déjà  dit  (1)  quecelm-litneeoi 
qui  les  avait  dressés  pour  la  première  fois  ne  pouvait  p«  le 
ruiner  en  se  retirant  de  la  pèche  ;  qu'ils  devaient  servir  aux  pê- 
cheurs qui  vii'ndraint  plus  tard  pécher  au  même  lieu  : 
ne  peut,  A  plus  forte  raison  ,  enlever  les  échafauds  rjne  I' 
a  trouvés  tout  faits.   C'est  ce  qu'a   voulu  empêcher  le  même 
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L'arrête  de  l'a»  xi ,  en  substituant  au  mot  brûler  de  l'ordon- 
nance de  1681  celui  de  dégrader  ,  a  encore  ajouté  à  cette  loi  qui 
ne  punissait  que  la  rupture,  le  transport  et  l'incendie;  et  cette 
addition  est  ou  n'est  pas  exécutoire,  suivant  l'opinion  que  l'on  se 
formera  ,  comme  nous  l'avons  dit ,  u0  714  ,  sur  le  dessein  qu'au- 
rait eu  l'arrêté  ou  de  modifier  l'ancienne  loi,  ou  seulement  de  la 
rappeler. 

721.  Les  sels  et  huiles,  et  les  échafauds  abandonnés  à  la  cin- 
quième année  de  possession ,  quand  un  nouveau  tirage  va  être 
fait  ,  ne  doivent  jamais  revenir  à  leur  ancien  propriétaire. 
Mais  il  en  est  autrement  des  chaloupes  qui  ont  été  laissées 
échouées  sur  le  galet,  même  à  la  fin  de  la  cinquième  année; 
elles  ne  sont  pas  censées  avoir  été  abandonnées  pour  le  futur 
pêcheur  du  havre.  «  La  raison  en  est ,  dit  Val  in ,  que  le 
propriétaire  peut  avoir  été  contraint  de  les  laisser  par  force  ma- 
jeure (1)  ;  que  ces  chaloupes  ne  sont  pas  destinées  à  tel  havre  ou 
tel  galet  plutôt  qu'à  un  autre  ;  que  leur  présence  n'empêche  pas 
le  nouvel  ayant -droit  de  faire  la  pêche  ;  que  les  propriétaires  les 
ont  laissées  dans  l'intention  de  s'en  servir  l'année  suivante  dans 
leur  nouveau  havre ,  en  allant  les  chercher  dans  l'ancien.  » 

On  ne  peut  donc  s'emparer  de  ces  chaloupes ,  sans  un  pouvoir 
spécial  de  leurs  propriétaires ,  à  peine  d'en  payer  le  prix  et  de 
60  livres  d'amende  (  article  8  de  l'ordonnance  de  1681  ).  Si 
toutefois  les  propriétaires  ne  se  servaient  point  des  chaloupes 
ou  n'autorisaient  personne  à  s'en  servir,  on  n'en  disposaient 
pas  en  façon  quelconque  par  un  acte  de  leur  volonté  ,  le 
capitaine  prud'homme  pourrait  autoriser  ceux  qui  en  auraient 
besoin  à  s'en  servir  pour  faire  leur  pêche ,  à  condition  d'en  payer 
à  leur  retour  les  loyers  à  leurs  propriétaires  (art.  9  ord.  1681  ).' 


(1)  La  présomption  dont  nous  avons  parié  pour  les  sets  et  huiles  aban- 
donnés devrait  eéder  à  la  preuve  que  e'est  par  force  majeure  (pel'aftMdtft 
a  eu  lieu,  el  non  par  cessation  de  l'esprit  de  propriété  ;  le  nouveau  pêcheur^ 
dans  ce  cas ,  ne  devrait  pas  s'en  emparer  au  préjudice  de  l'ancien!  qui  pour- 
rait être  autorisé  à  les  envoyer  chercher. 
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Gela  s'entend  du  cas  d'absence  des  propriétaires ,  et  non  de  celui 
où ,  étant  présents ,  ils  voudraient  ne  pas  utiliser  leurs  chaloupes* 
Us  ont  certainement  le  droit  d'user  et  d'abuser  ;  on  ne  peut  mettre 
leurs  choses  en  réquisition  que  pour  des  motifs  d'une  nature 
qui  n'existent  pas  dans  la  pêche  de  la  morue  ,  car  ces  chaloupes 
ne  pourraient  jamais  servir  qu'à  un  intérêt  particulier. 

Ces  loyers  ne  me  paraissent  pas  pouvoir  être  Axés  par  le  capi- 
taine prud'homme;  ils  doivent  être  payés  au  retour  ;  le  débat  sur 
le  prix  n'a  besoin  d'être  soulevé  qu'au  retour.  Au  retour,  on  se 
trouve  en  présence  des  tribunaux  de  commerce ,  qui  statueront 
et  apprécieront ,  suivant  les  faits  et  les  usages ,  la  valeur  du 
loyer* 

Le  capitaine  prud'homme  qui  accorde  la  permission  doit  rece- 
voir du  capitaine  qu'il  autorise,  un  état  contenant  le  nombre  des 
chaloupes,  avec  soumission  d'en  payer  le  loyer ,  même  de  les  re- 
mettre au  propriétaire,  si  celui-ci  arrivait  à  la  côte,  ou  à  tout 
autre  ayant  pouvoir  de  lui.  Cet  état ,  en  cas  d'absence  du  capitaine 
prud'homme ,  doit  être  remis  au  capitaine  voisin.  On  remet  sem- 
blable état  au  propriétaire  qui  autorise  un  capitaine  à  se  servir 
de  ses  chaloupes  (article  10  de  l'ordonnance  de  1681  ).  L'état 
est  nécessaire  surtout  en  cas  d'absence ,  car  l'intéressé  présent 
qui  autorise  peut  en  dispenser.   Cet  état  devrait    même  être 
dressé  ou  au  moins  certifié  par  un  autre  que  par  l'emprunteur, 
par  le  capitaine  prud'homme ,  par  exemple ,  ou  par  deux  des 
capitaines  du  même  havre.  On  trouve  dans  cette  disposition  la 
reconnaissance  du  droit  du  propriétaire  qui ,  arrivant ,  reprend 
son  bien,  et  en  l'absence  de  qui  seulement  on  avait  pu  en  dis- 
poser. Dans  ce  cas,  il  doit  recevoir  des  loyers  réduits  qui,  s'il  y  a 
discord,  sont  réglés  en  France  par  le  tribunal  de  commerce. 
Que  si  le  propriétaire  ne  se  présente  pas  pendant  toute  la  pèche, 
celui  qui  s'est  servi  de  ses  chaloupes  doit  les  remettre  en  lien  de 
sûreté,  tirer  de  ce  fait  certiûcat  du  capitaine  prud'homme ,  ou , 
en  son  absence ,  d'un  capitaine  voisin  (art.  11  ord.  1681).  Par 
ce  certiûcat ,  le  capitaine  qui  s'est  servi  des  chaloupes  est  débar- 
rassé de  toute  responsabilité  ;  car ,  pendant  qu'il  s'en  servait ,  il 
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encourait  toute  la  responsabilité  qui  pèse  sur  ceux  qui  jouissent  à 
loyer  de  la  chose  d'autrui. 

Valin  demande  ce  que  deviendront  les  loyers  si  le  propriétaire 
des  chaloupes  demeure  complètement  inconnu.  Il  croit  que  dans 
ce  cas  aucun  loyer  ne  sera  dû  pour  être  partagé  comme  fruit 
d'une  épave;  que  la  jouissance  des  chaloupes  sera  une  bonne 
fortune  pour  le  capitaine  qui  s'en  sera  servi  ;  que  seulement  il  ne 
pourra  se  les  approprier  sans  encourir  l'amende  de  50  liv.  et  le 
paiement  de  la  valeur;  que  ces  chaloupes  devront  alors  rester 
chose  en  quelque  sorte  commune  ,  comme  les  échafauds.  Cette 
opinion  nous  paraît  parfaitement  saine. 

722.  Toutes  les  amendes  dont  il  vient  d'être  parlé  doivent 
être  prononcées  par  le  tribunal  correctionnel  du  domicile  du  pré- 
Tenu  et  appartenir  à  la  caisse  des  invalides ,  en  '  vertu  de  l'ordon- 
nance du  22  mai  1816 ,  qui  leur  attribue  le  produit  des  amendes 
et  des  confiscations  légalement  prononcées  pour  contravention 
aux  lois  et  règlements  maritimes.  Cependant  l'arrêt  du  Conseil 
d'état  du  3  mars  1684  allouait  celle  de  500  liv.  pour  démolition 
des  échafauds ,  aux  hôpitaux  des  lieux  d'où  les  navires  étaient 
partis.  Valin  attribuait  les  autres  à  l'amiral  et  au  Roi  (arti- 
cle 4,  titre  6,  livre  5,  ordonnance  de  1681);  mais  l'établis- 
sement des  invalides  ,  non  créé  à  l'époque  de  l'ordonnance 
de  1684,  n'avait  pas  encore  été  doté,  du  temps  de  Valin ,  du 
produit  des  amendes ,  qu'on  ne  trouve  pas  non  plus  dans  la  loi 
de  1791. 

Nous  indiquons  sans  hésitation  la  compétence  du  tribunal 
correctionnel  ;  et  pourtant  les  délits  qui ,  comme  le  jet  du  lest , 
étant  commis  dans  les  ports  et  rades,  les  détériorent  par  dépôt, 
sont  en  France  soumis  aux  conseils  de  préfecture.  Il  nous  a  paru 
évident  que  la  compétence  de  ces  conseils  était  territoriale  et 
bornée  aux  dégradations  commises  sur  les  voies  publiques  et 
lieux  y  assimilés  dans  l'étendue  du  département ,  tandis  que  la 
compétence  des  tribunaux  correctionnels  saisit  les  personnes  des 
délinquants,  et  se  fixe,  tant  par  leur  domicile,  que  par  le  lieu 
où  ils  sont  trouvés  ou  par  celui  où  ils  ont  commis  le  délit.  Il 
parait  sans  difficulté  aucune  de  refuser  aux  conseils 4e  préfecture 

h.  U 
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fcmtt  connaissance  de  faits  à  l'occasion  desquels  karspeétslsna 
pourraient  prendre  aucune  mesure. 

g  S*  Instruments  de  pêche. 

723,  L'ordonnance  de  1681 ,  dans  son  titre  sur  la  pèche  de  la 
morue  aux  côtes  de  Terre-Neuve ,  ne  parlait  point  des  filets  qû 
y  seraient  employés.  Valin,  dans  son  Commentaire,  imprimé  pour 
la  première  fois  en  1760 ,  ne  relate ,  à  l'occasion  de  ce  titre, 
aucune  ordonnance  sur  les  instruments  de  pêclie.  L'arrêté*  ds 
Tan  xi,  copié  littéralement  à  cet  égard  par  l'ordonnance  de  1821» 
sauf  en  la  disposition  qui  touche  la  compétence,  a  un  titre  prtr 
régler  la  nature  des  filets  à  employer  et  la  manière  de  s'en  sertir. 
Assurément  c'est  là  une  bonne  mesure ,  faite  dans  l'intérêt  da 
maintien  de  la  pèche,  de  la  conservation  du  poisson ,  et  il  esta 
désirer  que  les  Anglais  et  les  Américains  agissent  avec  la  méac 
prudence.  U  n'y  a  qu'une  difficulté  sérieuse  dans  les  disposition 
nouvelles  à  ce  sujet.  Quelle  sera  la   peine  des  contrevenants? 
L'art.  471 ,   n°  15 ,   pour  les  contraventions  aux  règlements 
administratifs,  serait  évidemment  insuffisant.  L'arrêté  de  l'anxi 
porte  :  «  Toutes  contraventions  au   présent  règlement  pour 

*  l'usage  des  seines ,  soit  de  la  part  des  armateurs  t  soit  <k 

*  celle    des   capitaines   de    navires  ,    seront    punies  par  des 

*  amendes ,  conformément  aux  règlements  concernant  les  fildf 

*  prohibés ,  et  notamment  les  amendes  prononcées  par  les  arrêts 
»  et  déclarations  de  1725,  1726,  1727  et  1754.  Ces  aaendtf 
s  seront  prononcées  par  le  tribunal  de  commerce  des  villes  où 
»  les  bâtiments  feront  leur  retour.  Les  procès- verbaux ,  cou* 
»  statant  lesdites  contraventions ,  seront  à  cet  effet  adressés  à  ca 

*  tribunaux  par  les  capitaines  prud'hommes  qui  en  auront  fût 
s  leur  rapport.  »  Cela  ramène  nécessairement  la  question  pi* 
haut,  examinée  n°  714.  L'arrêté  de  l'an  xi,  qui  remettait  soi 
tribunaux  de  commerce  l'application  d'une  peine ,  était  lait  dis* 
l'ignorance  de  nos  lois ,  et  notamment  de  celle  des  9-13  août  1791  ; 
etsur  ce  point  ou  ne  l'exécute  pas  (I).  Quant  aux  ordonnances  qs'^ 
ttte  |  elles  donnent  lieu  à  deux  remarques. 

(i)  Y,  a*  784- 
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En  premier  lieu ,  on  ne  trouve  pas  dans  le  savant  recueil  de 
Val  in  d'ordonnance  à  la  dale  de  1725  ni  de  1754  sur  ce  sujet.  On 
n'en  trouve  pas  même  l'indication  dans  les  tables  soignées  que 
M.  Bajot  a  données  par  ordre  de  dates  et  de  matières  des  lois 
relatives  à  la  marine ,  sous  le  titre  de  Répertoire  de  F  adminis- 
trateur de  la  Marine  (  1).  On  peu?  supposer  qu'il  y  a  encore  erreur 
ici  dans  l'arrêté  de  Tan  xr ,  qui ,  comme  nous  l'avons  déjà  fait 
remarquer,  cite  un  édit  de  1702  sur  un  sujet  auquel  l'édit  est 
complètement  étranger  ,  et  qui  dénature  certains  termes  de  l'or- 
donnance de  1681. 

En  deuxième  lieu ,  on  trouve  dans  Valin  deux  ordonnances 
sur  les  filets  de  pêche,  l'une  du  18  mars  1727  ,  l'autre  du  13 
avril  1726.  Mais  celle  de  1727  est  faite  pour  les  pelcket  à  pied  et 
tentes  à  la  basse  eau ,  sur  les  eûtes  des  provinces  de  Flandre ,  pays 
conquis  et  reconquis ,  Boulonnais ,  Picardie  et  Normandie  (2)  ;  et 
celle  de  1726  paraît,  malgré  sa  généralité,  n'avoir  été  faite  que 
pour  les  côtes  du  royaume.  Cette  expression ,  en  effet ,  ne  com- 
prend pas  les  colonies ,  les  possessions  lointaines  dans  le  langage 
légal ,  à  moins  d'explication  particulière,  les  possessions  françaises 
ayant  toujours  subi  une  législation  spéciale.  Ce  qui  prouve  bien 
qu'on  ne  peut  suivre  que  ce  mode  d'interprétation,  c'est  que  l'or- 
donnance de  1821  ne  demande  pas  l'application  de  plein  droit 
aux  côtes  de  Terre-Neuve,  de  toutes  les  dispositions  qui  régissent 
en  Fiance  la  pêche  côtière ,  et  qu'elle  permet  certainement  tout 
ce  qu'elle  ne  défend  pas. 

Si  donc  on  n'accordait  pas  à  l'arrêté  de  l'an  xi  la  force  d'une 
loi  maritime,  ses  dispositions  sur  les  filets  seraient  sans  vigueur. 
Mais  admettons  que  l'arrêté  a  eu  l'intention  et  le  pouvoir  de 
rendre  communes  aux  côtes  de  Terre-Neuve  des  ordonnancée 
faites  pour  les  côtes  et  certaines  côtes  de  France  seulement ,  et 


(1)  Paris,  1814. 

(2)  Déjà  non*  avons  eu  occasion  de  dire  qu'un  tribunal  avait  refusé 
d'appliquer  une  ordonnance  relative  aux  provinces  d'Aunis  et  de  Poitou , 
sur  le  voyage  sans  rôle  d'équipage,  à  la  contravention  commise  dans  une 
autre  province.  (V.  tome  I",  p.*l3.) 
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faisons-en  l'application  en  restant  toutefois  dans  les  mêmes  termes 
qu'en  France. 

724.  L'usage  des  filets  appelés  hàUopes  est  défendu  dans  toute 
l'étendue  des  pêcheries  françaises,  à  la  cote  de  Terre-Neuve  , 
(  art.  21 ,  ordonnance  1821  ).  Le  nom  de  ce  filet  n'est  pas  indiqué 
dans  les  ordonnances  de  172G«tl727;  mais  on  trouve  dans 
l'art.  19  de  celle  de  1726  une  disposition  générale  qui  défend  de 
traîner  à  la  mer,  le  long  des  eûtes  et  aux  embouchures  des 
rivières,  des  seines ,  collerets,  rets ,  traînes ,  dranels,  draignamc , 
dravenels  et  autres  semblables  filet t  et  imlfumcnlt  traînants.  Le 
filet  appelé  hallopc  ,  étant  un  filet  traînant ,  rentre  donc  daus  l« 
termes  de  l'art.  10  de  l'ordonnance  de  1726,  qui  a  pour  sanction 
les  peines  portées  en  l'art.  1"  ,  savoir  :  1"  confiscation  des  rets, 
filets ,  bateaux  et  poissons  ;  2°  1 00  lir.  d'amende  contre  le  inaitrc 
(  capitaine;  ;  3"  déchéance  de  sa  qualité  de  tuaitie ,  saus  pouvoir 
en  faire  ancunes  fonctions  à  l'avenir ,  ui  même  être  reçu  pilote 
lamaneur;  4°  en  cas  de  récidive,  trois  ans  de  galères.  La  troi- 
sième de  ces  peines  indique  bien  que  l'ordonnance  n'avait  en 
vue  que  les  patrons  des  petites  embarcations  qui  font  la  pèche 
côlière  de  France.  L'abrogation  de  la  quatrième  n'est  écrite  nulle 
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cents  mailles  de  hauteur  et  trente  brasses  de  longueur  lorsqu'elle 
est  montée;  on  ne  peut  s'en  servir  qu'au  moulinet  et  sans  jamais 
déborder  à  terre  ;  il  est  défendu  de  la  couler  entièrement  ou  d'en 
ajouter  deux  ensemble  de  manière  à  ce  qu'elles  raclent  sur  le 
fond  (ait.  29 ,  30  et  31  ,  ordonnance  de  1821  ). 

726.  La  seine  à  morue  n'est  pas  réglée  dans  son  étendue  aban- 
donnée  à  la  volonté  de  celui  qui  s'en  sert ,  mais  elle  est  réglée 
dans  ses  mailles,  ce  qui  est  précisément  le  contraire  de  ce  qui 
est  ordonné  pour  la  seine  à  capelan.  La  grandeur  des  mailles  au 
sac  ne  peut  être  moindre  de  cinquante  millimètres  (un  pouce  dix 
lignes)  entre  nœuds  au  carré  (  art.  33,  ordonnance  de  1821)  (1). 

On  ne  peut  s'en  servir  qu'au  moulinet  et  sans  jamais  déborder 
à  terre.  Cette  dernière  disposition ,  nous  l'avons  dit,  nous  parait 
rentrer  dans  les  termes  des  ordonnances  de  1726  et  1727  ,  qui 
défendent  de  traîner  des  filets  sur  le  fond  de  la  mer  ou  des  côtes  ; 
mais  nous  ne  connaissons  aucune  peine  spéciale  sur  l'observation 
de  la  grandeur  voulue  pour  les  mailles  du  filet.  Faudra-t-il  ap- 
pliquer à  ce  cas  la  peine  prononcée  en  France  contre  l'emploi  des 
filets  prohibés  ?  On  peut  dire  que  les  seines  qui  n'ont  pas  les 
dimensions  et  conditions  voulues ,  ne  pouvant  profiter  de  l'auto- 
risation accordée  de  les  employer  à  la  pèche  de  la  morue ,  sont 
sujettes  à  la  confiscation  et  aux  autres  peines ,  comme  le  sont  en 
France  toutes  les  seines ,  collerets  et  autres  filets  traînants,  quand 
on  les  emploie  à  la  mer  ou  le  long  des  côtes. 

Les  ordonnances  ne  prescrivent,  ni  à  St-Pierre  et  Miquelon  pour 
les  filets  des  pêcheurs  de  cet  établissement ,  ni  en  France  pour 
ceux  des  navires  qui  vont  pêcher  au  loin  et  rapportent  leur  pêche, 
le  dépôt  en  un  lieu  public  du  modèle  des  filets  employés ,  et  leur 
visite  au  départ  et  au  retour  de  la  pêche  ;  en  sorte  que  l'application 
de  la  peine  doit  être  fort  difficile.  Du  reste ,  ce  dépôt  prescrit  à  la 
pêche  côlière  de  France  n'est  guère  exécuté ,  et  même  il  y  a  de 
giandcs  difficultés  sur  la  manière  certaine  de  vérifier  la  grandeur 
des  mailles  des  filets. 


(1)  L'arrêté  de  l'an  xi  disait  d'une  manière  inexacte  que  la  grandeur  des 
mailles  ne  pourrait  être  au-delà  de  50  millimètres  entre  nœuds  au  carré. 
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727.  Les  filets  étant  ainsi  réglés ,  l'on  s'est  occupé  d'éviter  le 
collisions  entre  les  pêcheurs  à  la  seine  et  les  pécheurs  a  la  ligne; 
car  on  emploie  les  deux  moyens  pour  la  morue,  Le  bateau  qui 
déborde  à  la  seine  ne  peut  approcher  d'un  bateau  péchant  à  la 
ligne  à  une  distance  moindre  de  1 20  brasses;  et  quand  ils'appreche, 
il  doit  jeter  à  la  mer  un  tangon  qui  reste  pour  mesurer  la  distance  en 
cas  de  réclamation.  Quand  le  maître  du  bateau  péchant  h  la  ligne 
veut  le  inesurage  des  distances  ,  il  jette  de  son  côté  à  la  mer  une 
bouée  mise  sur  son  aussière  à  l'endroit  où  celle-ci  est  tournée  .'. 
l'avant  du  hateau ,  et  il  la  file  ensuite.  Le  maître  du  bateau  à  la 
ligne  se  rend  h  bord  du  bateau  de  seine  pour  y  prendre  une  ligne 
de  150  brasses  que  celui-ci  est  tenu  d'avoir  constamment  à  s 
bord,  et  il  demande  un  homme  de  l'équipage  pour  mesurer  avec 
lui  la  distance  d'une  bouée  à  l'autre.  Le  refus  que  ferait  le  capitaine 
du  bateau  de  seine  de  jeter  à  la  mer  et  de  mesurer  les  distances, 
emporterait  preuve  que  la  distance  serait  moindre  de  120  brasses. 
De  son  cote ,  le  maître  du  bateau  péchant  à  la  ligne  ne  p 
venir  mouiller  dans  le  circuit  de  la  seine ,  ni  en  venir  gêner  Ici 
mouvements ,  une  fois  que  le  bateau  de  seine  aura  prévenu  qu'il 
va  déborder,  et  qu'il  aura  effectivement  jeté  son  filet  à  la  mer. 
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nation ,  doit  donner  an  bateau  à  la  ligne  tout  le  poisson  pie* 
Tenant  de  la  pèche  qu'il  a  faite  dans  le  lieu  où  la  contestation 
s'est  élevée,  et  qu'à  son  tour  le  bateau  à  la  ligne  qui  va  mouilkr 
dans  le  circuit  d'une  seine  doit,  à  même  titre  d'indemnité,  donner 
au  bateau  dont  il  a  troublé  la  pêche  une  batelée  de  poisson. 
*  Du  reste ,  tout  cela  démontre  la  nécessité  de  réviser  cette  légis» 
lation,  de  la  rajeunir  en  la  modifiant ,  eu  la  complétant,  en  la 
rapprochant  du  siècle  auquel  elle  demande  obéissance.  G'est  le  seul 
moyen  de  la  faire  connaître ,  de  la  faire  respecter ,  de  la  faire 
exécuter ,  de  sortir  des  dangers  d'impuissance  ou  d'arbitraire  dont 
cette  police  est  hérissée. 

§  4.  Des  magistrats  de  cette  police ,  des  capitaines  prud'hommes,  de  la 

compétence. 

728*  Autrefois  le  capitaine  qui  le  premier  était  arrivé  aux 
côtes  de  Terre-Neuve  et  qui  prenait  le  titre  d'amiral ,  en  outre  de 
l'avantage  dont  nous  avons  parlé  de  choisir  sa  place ,  était  chargé 
de  dresser  procès-verbal  de  toutes  les  contraventions  aux  articles 
de  l'ordonnance  de  1681.  Ce  pouvoir  appartient  aujourd'hui  au 
plus  âgé  des  capitaines ,  qui  remplit  les  fonctions  autrefois  attri- 
buées au  capitaine  le  premier  arrivé.  Cependant  il  parait  y  avoir 
entre  l'état  ancien  de  choses  et  le  nouveau  une  différence  impor- 
tante. Il  n'y  avait  autrefois  qu'un  capitaine-amiral  de  la  pèche 
aux  côtes  de  Terre-Neuve ,  et  un  dans  la  baie  du  Canada  ;  il  y  a 
aujourd'hui  autant  de  capitaines  prud'hommes  qu'il  y  a  de  havres. 
Dans  chaque  havre,  le  plus  ancien  capitaine  exerce  donc  les  pou- 
voirs qu'autrefois  le  premier  arrivé  exerçait  sur  tous  les  havres. 
On  l'appelle  aussi  capitaine  prud'homme  à  cause  des  pouvoirs  ju- 
diciaires qui  lui  ont  été  conférés,  et  qui  se  rapprochent  de  ceux  des 
prud'hommes  pécheurs  de  France,  dont  il  sera  bientôt  parlé.  Les 
pouvoirs  du  capitaine  le  plus  âgé  sont ,  en  effet ,  bien  plus  grands 
que  n'étaient  ceux  du  capitaine-amiral  de  la  pèche. 

729.  Ce  capitaine  est  juge  civil ,  il  termine  sans  frais  les  con- 
testations qui  peuvent  s'élever  entre  les  capitaines  à  l'occasion  de 
la  pèche.  Ses  jugements  ne  donnent  lieu  à  aucune  rétribution  ni 
émoluments  à  payer  par  les  capitaines  pécheurs.  Il  garde  minute 


des  décisions  qu'il  prononce  »  et  les  remet  à  ton  retour  à  l'admi- 
nistrateur de  la  marine  du  port  d'où  il  est  parti.  Il  agit  alors 
comme  pr  ni  homme  attitré  (art.  SOarr.  an  xi  et  17ord.  1821).  Cette 
attribution  utile  pourrait  être  encore  mieux  régularisée»  Il  n'est, 
point  parlé  de  la  forme  de  l'assignation  devant  le  prud'homme,  da 
mode  du  jugement,  des  moyens  d'exécution,  des  effets  de  ce 
jugement  suivant  l'importance  des  cas.  Est-ce  bien  même  an 
jugement  exécutoire  contre  les  récalcitrants,  ou  est-ce  un  avkpow 
les  consultants?  L'on  recommande  seulement  au  prud'homme  de 
vérifier  préalablement  les  faits  et  d'acquérir  des  preuves  antaat 
qu'il  lui  sera  possible.  On  pourrait  charger  un  des  officie»  de 
bord  des  fonctions  de  greffier;  on  pourrait  exiger  la  remise ea 
France  des  jugements  dans  le  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
Saint-Servan  ,  auquel  ils  seraient  transmis  par  le  commissaire  de 
marine ,  qui  recevrait  tous  ceux  remis  à  ses  collègues  par  les  prad- 
homraes  débarquant  ailleurs  qu'à  Saint-Servan.  Cette  coUectisa 
des  jugements ,  en  assurant  leur  régularité  dans  la  forme ,  en  don- 
nant un  dépôt  où  les  intéressés  pourraient  les  retrouver ,  serviiait 
à  signaler  au  gouvernement,  qui  distribue  les  récompenses  hoao- 
rifiques ,  les  capitaines  qui  se  seraient  le  mieux  acquittés  de  ces 
fonctions,  et  fournirait  une  précieuse  réunion  de  matériaux  pour 
la  confection  d'un  bon  règlement  de  police  pour  cette  pêche. 

Quand  le  capitaine  prud'homme  est  intéressé  dans  une  conte* 
tation ,  ou  est  absent ,  la  cause  est  portée  et  soumise  au  jugement 
du  prud'homme  du  havre  le  plus  voisin,  qui  agit  alors  comme  pour 
ses  justiciables  naturels ,  ceux  du  même  bavre. 

Les  contestations  dont  il  s'agit  ne  nous  paraissent  relatir» 
qu'aux  faits  de  pèche,  qu'aux  petites  et  nombreuses  querelle) 
qu'une  pèche  faite  presque  en  commun  peut  entraîner.  Il  ne  nota 
semble  pas  qu'on  puisse  étendre  ce  mot  jusqu'aux  graves  débsti 
qui  résulteraient  d'un  abordage,  d'avaries  majeures,  d'évèae- 
ments  qui  intéresseraient  l'armateur.  Cette  mission  arbitrale  se 
nous  parait  avoir  été  imposée  que  pour  les  actes  qui  n'intéressent 
que  les  capitaines  et  non  leurs  armateurs;  or  l'abordage,  les  avaries 
au  navire  touchent  l'armateur.  On  peut  donner  pour  exemple  de 
ce  pouvoir  les  discussions  qui  s'engagent  k  l'occasion  du  voisuage 
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des  sécheries  sur  les  grèves ,  des  places  dans  les  havres ,  de  tout 
ce  qui  est  spécial  à  cette  pêche ,  de  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les 
lois  générales,  de  ce  qui  exigeait  un -juge  local  et  immédiat;  c'est 
un  pouvoir  de  nécessité  dont  on  apprécie  les  limites  par  la  cause 
qui  l'a  créé,  et  qui  ressemble  à  celui  du  capitaine  à  bord.  Il  serait 
à  désirer  que  ce  pouvoir  fût  bien  fixé  et  ne  fût  pas  abandonné  h 
toutes  les  interprétations. 

730.  Ce  qui  est  positif,  c'est  qu'il  ne  s'étend  pas  aux  répara- 
tions des  délits  ;  il  ne  comprend  pas  non  plus  les  indemnités  pour 
pêche  dont  nous  avons  parlé  et  qui  sont  fixées  à  une  batelée  de 
poisson.  Cette  indemnité  ne  peut  être  jugée  que  par  l'ensemble 
des  capitaines  du  havre  non  intéressés  par  leurs  armements  aux 
bâtiments  en  contestation,  et  dont  l'assemblée  est  convoquée  et 
présidée  par  le  capitaine  prud'homme  du  havre,  ou  en  son  absence 
par  le  plus  âgé  après  lui  (article  41,  ordonnance  1821).  Sur  ces 
jugements  qui  sont  souverains  et  sans  appel,  dont  l'importance 
n'est  cependant  pas  très-grande  (ce  qui  démontre  encore  plus 
que  le  prud'homme  seul  ne  peut  juger  que  des  faits  moins  gra- 
ves) ,  sur  leur  procédure  et  leur  dépôt  nous  avons  à  faire  les 
mêmes  observations  que  précédemment  sur  les  sentences  qui  sont 
rendues  par  le  capitaine  prud'homme  seul.  Le  règlement  du  par- 
tage d'une  place  n'émane  pas  non  plus  du  prud'homme  seul, 
comme  nous  l'avons  vu  précédemment  (1). 

731.  Au  criminel  il  faut  distinguer  la  nature  des  faits  pour 
connaître  le  pouvoir  déféré  aux  capitaines  prud'hommes. 

S'agit-il  d'un  crime  du  ressort  des  cours  d'assises  ?  le  capitaine 
prud'homme  devient  juge  d'instruction ,  il  constate  l'état  des 
lieux,  entend  les  témoins ,  arrête  le  prévenu ,  complète  autant  que 
possible  l'instruction  qu'il  remet  à  son  arrivée  au  procureur  du  roi. 
Celui-ci  retient  les  pièces  ou  les  envoie  à  un  collègue ,  suivant  le 
domicile  de  l'accusé.  Le  juge  d'instruction  du  lieu  du  domicile  est 
saisi,  il  complète  s'il  y  a  lieu  la  procédure,  et  fait  à  la  chambre  du 
conseil  un  rapport  sur  lequel  la  justice  criminellca  son  cours,  comme 
à  l'ordinaire.  Le  capitaine  prud'homme  agit  dans  ce  cas  absolument 
comme  tout  capitaine  ferait  à  son  bord.  Il  doit  faire  prêter  serment 
(1)  P.  199,  note  2. 
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aux  témoins ,  dresser  des  procès- verbaux  de*  blessures ,  de  l'eut 
des  cadavres,  des  circonstances  det  vols,  signer  à  chaque  page 
ion  instruction  ,  se  rapprocher  enfin  autant  que  possible  du  Code 
d'instruction  criminelle,  bien  qu'aucune  formalité  ne  lui 
spécialement  prescrite.  Suit-il  de  l.'i  que  quand  les  navires  sont 
occupés  à  pécher  à  la  côte  de  Terre-Neuve ,  leurs  capitaines  ] 
dent  le  pouvoir  qu'ils  ont  sur  leur  bord ,  en  ce  qui  concerne  non 
leur  puissance  disciplinaire,  mais  celle  d'instruire  les  crimes?  Non 
sant  doute  ;  il  ne  s'agit  pas  ici  de  crimes  commis  à  bord  entre  gens 
du  même  équipage  ,  mais  des  crimes  commis ,  soit  à  terre  ,  sur  les 
grèves,  soit  à  la  mer,  entre  équipages  différents,  à  L'occasion  de  ii 
pèche.  On  ne  dit  pas  comment  le  prud'homme  veillera  «  ce  que 
le  prévenu  ne  puisse  s'évader.  Sans  doute  s'il  trouve  un  navire 
de  l'Etat,  il  le  lui  fera  remettre  ;  mais  s'il  n'en  trouve  pas ,  pourra- 
t-il  le  faire  emprisonner  à  son  bord?  Nous  crovoi 
lui  laisse  le  soin  d'aviser,  sans  responsabilité  ,  an  meilleur  moyen 
de  s'assurer  que  le  prévenu  n'échappera  pas  aux  recherches  de  h 
justice. 

S'agit-il  d'un  délit  correctionnel?  le  capitaine  prud'homme 
peut  encore  veiller  à  ce  que  le  prévenu  ne  s'échappe  pas,  si  le  fait 
est  de  nature  à  entraîner  des  peines  d'emprisonnement ,  et  s'il  v  a 
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U  délit  est  du  ressort  des  tribunaux  ;  mais  bien  certainement 
elle  ne  peut  attribuer  à  ce  juge  improvise  plus  de  pouvoir 
que  n'en  ont  en  France  les  magistrats  en  titre,  qui  ne  peu- 
vent priver  de  la  liberté  le  prévenu  d'un  délit  lorsque  ce  délit 
n'entraîne  qu'une  peine  pécuniaire,  et  qui  ne  sont  obligés  d'opérer 
l'incarcération  que  des  accusés  de  crimes ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
de  vagabonds  ou  gens  sans  aveu. 

732.  Pour  les  contraventions  au  règlement  sur  la  pèche,  les- 
quelles entraînent  ou  une  amende  correctionnelle,  ou  une  amende 
de  simple  police ,  le  capitaine  prud'homme  n'a  même  qu'à  dresser 
son  procès-verbal  comme  officier  de  police  judiciaire.  Il  le  fait 
signer  par  ses  officiers  et  le  maître  d'équipage ,  et  le  remet  au 
retour  au  commissaire  de  marine  qui  doit  le  faire  passer  au  pro- 
cureur du  roi  qui  poursuit.  (Telle  était  autrefois  la  seule  attri- 
bution du  capitaine  premier  arrivé.  )  L'ignorance  de  notre  légis- 
lation avait  été  poussée,  dans  l'arrêté  de  l'an  xi,  jusqu'à  dire  que 
les  amendes  prononcées  par  les  anciens  édita  pour  pêche  prohibée 
seraient  jugées  par  le  tribunal  da  commerce  ;  comme  si  ce  tribunal 
d'exception  pouvait  juger  d'autres  causes  que  des  causes  civiles  , 
comme  si  le  rendre  juge  de  répression  n'eût  pas  été  renverser  toute 
l'économie  de  notre  législation  sur  ce  sujet ,  comme  s'il  n'y  avait 
pas  eu  une  loi  formelle,  celle  du  9- 13  août  1791,  pour  attribuer  aux 
juges  ordinaires  la  connaissance  de  tous  les  crimes,  délits  et  con- 
traventions commis  sur  la  mer  et  sur  les  grèves.  L'ordonnance 
de  1821  a  changé  cette  disposition  de  l'arrêté  de  l'an  xi,  en 
chargeant  les  capitaines  d'adresser  leurs  procès  -  verbaux  aux 
tribunaux  (1). 

733.  Pour  les  simples  contraventions  de  police ,  on  eût  pu 
laisser  au  capitaine  prud'homme  le  pouvoir  de  les  juger  sans  in- 

(t)  Une  simple  ordonnance  a  réformé  sur  un  point  de  compétence  un 
arrêté  de  l'an  xi  ;  et  pourtant  la  compétence  ne  pouvant  résulter  que 
d'une  loi,  l'arrêté  de  l'an  xi  avait,  quant  à  ce,  force  de  loi  (n»714). 
Il  auaait  fallu  régulièrement  une  loi  pour  l'abroger,  si  l'erreur  grossière  de 
cet  arrêté  ne  l'avait  pas  frappé  d'impuissance  dès  le  principe,,  par  la 
raison  qu'il  n'avait  pas  eu  l'intention  de  déroger  aux  lois  de  compétence, 
mais  que  son  rédacteur  avait  cru,  par  erreur,  que  les  juges  de  commerce 
avaient  aussi  succédé  aux  tribunaux  d'amirauté  à  cet  égard. 
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convénient.  Mais  ce  pouvoir  ne  lui  est  pas  donné  ;  il  ne  peut  que 
faire  des  procès- verbaux. 

L'ordonnance  de  1821  dit  (art.  19)  que  lorsque  des  bâtiment! 
de  la  marine  royale  sont  en  station  sur  les  côtes  de  l'île  de  Terre- 
Neuve  ,  et  que  le  capitaine  prud'bomme  a  eu  connaissance  de 
délits  qui  sont  de  simple  police  (l'arrêté  de  l'an  xi  disait  de 
police  correctionnelle),  il  les  dénonce  au  commandant  desdits 
bâtiments ,  et  provoque  contre  les  délinquants  les  peines  pro- 
noncées par  les  lois  sur  la  discipline  des  équipages.  Cette  dispo- 
sition est  assez  bizarre.  Puisqu'il  y  a  des  peines  pour  les  délits  de 
police  correctionnelle  ,  et  pour  les  contraventions  de  simple  police 
que  l'ordonnance  de  1821  appelle  délits  de  simple  police ,  qu'est- 
il  besoin  de  recourir  au  commandant  du  navire  de  la  marine 
royale  qui  n'est  pas  le  juge  de  ces  peines?  Oh  !  s'il  s'agit  de  lui 
remettre  des  accusés  pour  les  garder  et  transporter  en  France,' 
ou  bien  s'il  s'agit  d'un  équipage  révolté ,  ce  qui  rentre  dans  la 
même  catégorie ,  si  même  il  y  a  lieu  d'appliquer  pour  indiscipline 
les  peines  remises  aux  capitaines  qui  doivent,  dans  les  rades  où  il 
y  a  un  navire  du  Roi ,  ne  rien  faire  sans  consulter  le  comman- 
dant, il  n'y  a  rien  là  qui  ne  soit  dans  les  lois  générales.  Il  n'aurait 
fallu  parler  que  de  ces  cas ,  au  lieu  d'indiquer  en  général  tous 
délits  ou  contraventions ,  car  plusieurs  peuvent  avoir  lieu  sans 
indiscipline  des  équipages. 

734.  Le  capitaine  prud'homme  préside  toutes  les  réunions  de 
capitaines  qui  peuvent  avoir  lieu  dans  le  havre.  Il  devrait  même 
être  le  seul  qui  pût  les  convoquer  ou  les  autoriser  ;  et  en  cela  il  a 
des  fonctions  à  peu  près  administratives. 

Il  remet  à  son  retour  au  commissaire  de  marine  un  rapport 
détaillé  sur  la  navigation  et  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  l'amé- 
lioration de  la  pêche.  Cela  est  un  devoir  général  de  tous  les  capi- 
taines ;  on  l'impose  à  celui  qui  a  eu  occasion  d'avoir  le  phi 
de  lumières  sur  le  point  à  éclaircir.  Il  serait  encore  à  désirer  que 
les  rapports  fussent  réunis  dans  un  dépôt  commun. 

735.  Enfin ,  le  capitaine  prud'homme ,  qui  n'a  aucunes  fonc- 
tions d'officier  d'état  civil  ou  de  notaire,  est  officier  de  police 
judiciaire.  Il  dresse,  comme  nous  l'avons  dit ,  les  procès-verbaux 
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de  contraventions  à  la  police  de  la  pêche  et  au  lèglement  de 
1821  ;  il  est  spécialement  chargé  de  maintenir  la  discipline,  la 
police  ,  le  bon  ordre  dans  le  havre  ;  d'assurer  à  chaque  capitaine 
la  jouissance  du  havre  et  de  rétendue  de  grève  qui  lui  sont 
assignés ,  d'inspecter  les  filets,  de  veiller  à  la  sûreté  des  mouillages 
et  rades. 

736.  Ainsi  les  contraventions ,  délits  et  crimes  commis  sur  les 
côtes  de  Terre-Neuve  par  les  marins  pécheurs,  sont  jugés  en  France 
par  les  tribunaux  ordinaires  de  leur  domicile ,  comme  ils  étaient 
avant  la  révolution  jugés  par  l'amirauté  de  leur  domicile  (1). 
Les  faits  sont  constatés  par  procès-verbaux  et  instruction  dressés 
par  le  capitaine  prud'homme  et  remis  au  commissaire  de  marine 
pour  être^dressés  aux  procureurs  du  roi ,  ou  directement  envoyés 
à  ces  magistrats.  Les  capitaines  prud'hommes  remplacent ,  par 
urgence ,  les  autorités  absentes.  Ils  convoquent  les  capitaines ,  ils 
les  président,  ils  reçoivent  leurs  bulletins,  ils  veillent  à  la  sûreté 
de  la  pêche  et  à  l'exercice  du  droit  de  chacun.  Ils  président  ras- 
semblée de  capitaines  qui ,  dans  un  cas  donné ,  juge  l'application 

• 

de  l'indemnité  d'une  batelée  de  poisson,  ou  règle  le  partage 
d'une  place.  Ils  jugent  même  seuls  certains  cas  mal  définis ,  qui 
doivent  être  uniquement  relatifs  à  l'exécution  du  placage ,  à  la 
police  du  mode  de  pêche ,  aux  contestations  des  capitaines  entre 
eux ,  sans  que  l'intérêt  de  l'armateur  y  soit  mêlé.  Leur  pouvoir 
aurait  besoin  d'être  défini ,  régularisé  et  fortifié  par  des  moyens 
d'action.  Quant  aux  officiers  de  la  marine  royale ,  là  comme  par- 
tout ils  protègent  le  commerce,  répriment  l'insurbordination , 
autorisent  l'emploi  des  moyens  disciplinaires  laissés  aux  capitaines, 
mais  n'interviennent  pas  autrement  dans  une  pêche  qui  demande 
de  la  liberté  ,  aujourd'hui  comme  du  temps  de  Valin ,  lequel  ap- 
prouvait si  fort  la  défense  faite  aux  gouverneurs,  commandants, 
chefs  de  corps  armés,  placés  par  la  Fiance  sur  une  terre  qui  lui 
appartenait  alors,   de  s'occuper  des  travaux  et  des  débats  des 


711.  Eiu'Durajjtmculs  pour  le  iicrsoiiiid 
vaUseauxdel'filat. 

|7i2.  Mesure  relative  aux.  mousses. 
743.  Exemption  en  faveur  des  capitaine! 
74*.  Fnodibe  des  provisions  salées.  — 
de  la  peche. 
737.  La  pêche  de  la  baleine  a  et 
par  les  pécheurs  fiançais  que  celle 
les  fiasques  s'y  soient  ancieoncm 
que  ce  soit  en  poursuivant  cet  . 
séjour  qu'ils  soient  arrivés  à  déco 
,-  et  l'abondante  pèche  qu'il  fournit 

f  laissent  aussi  avoir  trouvé  le  seerc 

'  •  provenant  de  celle  pèche  à  bord 

'_1  .  '  .  mer ,  sans  être  obligés  de  descend 

ï'    ;•_*  Cette  découverte  leur  serait  venu 

.   fk   :  ■  que  les  Anrjlais  apportaient  à  leurs 

,'    "i  *  terre  dans  les  îles  du  Nord  pour  t 

i     .    ;  baleines  (2;. 

Celle  pêche,  à  laquelle  on  a  jo: 
des  élépliants  de  mer  et  d'autres  t 
dans  les  deux  hémisphères  (3) ,  el 
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nombreux  emplois  dans  l'industrie  (1),  fut  longtemps  négligée  en 
France  ;  on  ne  trouve  guère  qu'un  arrêt  du  Conseil  qui  en  fasse 
mention,  celui  qui ,  le  9  septembre  1738  ,  exempta  des  droits 
d'entrée  les  huiles  des  poissons  de  pêche  française.  Yers  1784, 
le  gouvernement ,  par  de  forts  avantages  ,  détermina  plusieurs 
armateurs  de  J)unkerque  à  faire  pour  cette  pêche  des  expédi- 
tions qui  furent  malheureuses.  En  1786,  profitant  des  empê- 
chements que  l'Angleterre  avait  apportés  au  commerce  de  la 
petite  île  de  Nantuket  dont  les  habitants ,  livrés  à  la  pêche  de  la 
baleine,  lui  avaient  fait  faire  d'étonnants  progrès,  le  roi  de  France 
attira  à  Dunkerque  par  de  forts  avantages  une  grande  partie  de 
la  population  de  cette  île  (2). 

Une  loi  du  9-25  juillet  1791  confirma  ces  avantages  et  les  offrit 
à  tous  autres  habitants  de  l'île  de  Nantuket  qui  voudraient  imi- 
ter leurs  compatriotes  ;  mais  bientôt  la  guerre  maritime  qui  sui- 
vit la  révolution  (1793)  et  fit  tant  de  mal  au  commerce  français, 
dispersa  cette  colonie  et  ruina  ses  établissements.  Pendant  la 
courte  paix  d'Amiens  qui  fit  naître  le  règlement  de  la  police  et 
des  primes  pour  la  pèche  de  la  morue ,  comme  nous  venons  de 
le  voir,  les  Dunkerquais  voulurent  ranimer  la  pêche  de  la  ba» 

de  Badin  ;  au  sud  de  Z%  à  39  degrés  de  latitude ,  sur  les  bancs  du  Brésil ,  de- 
vant la  côte  des  Patagons  au  midi  et  au  levant  du  cap  nom ,  dans  l'Océan 
Pacifique  sur  les  cAles  du  Chili  et  du  Pérou ,  sur  la  côte  ouest  d'Afrique  v  et 
à  Test  du  cap  de  Bonne-Espérance.  (  Voir  les  mémoires  publiés  sur  ee  sujet 
par  M.  Marec ,  Paris,  1832.)  — -  Le  cachalot,  qui  se  pêche  comme  la  baleine, 
mais  en  diffère  en  histoire  naturelle ,  se  rencontre  dans  presque  toutes  les 
mers ,  surtout  dans  les  mers  polaires.  L'ambre  gris  est ,  suivant  quelques- 
uns  ,  le  résultat  des  excréments  de  certains  cachalots  ;  suivant  d'autres , 
c'est  le  produit  d'une  maladie  de  ces  animaux. 

(1)  L'huile  sert  à  la  préparation  des  cuirs ,  à  l'éclairage  des  villes.  Celle 
de  la  tête  ferme  le  blanc  de  baleine  avec  lequel  on  fait  des  bougies  ;  les  ft>* 
nons ,  le  sperma  ceti  servent  à  divers  usages. 

Une  vieille  loi  anglaise  attribue  dans  les  baleines  épaves  la  tête  au  Boi  et 
la  queue  à  la  Reine.  Certains  ont  prétendu  que  la  cause  de  cette  distribution 
est  l'utilité  pour  la  toilette  des  femmes  de  la  queue  des  baleines.  Mais  c'est 
là  une  erreur.  La  partie  la  moins  importante  devait  dans  le  partage  échoir 
à  la  femme. 

(2)  LeS'Nantukais  étaient  notamment  exempts  des  classes,  et  un  arrêt 
dn  Conseil  de  septembre  1788  défendit  l'introduction  de  l'huile  de  baleine 
et  du  sperma  ceti  de  pêche  étrangère. 
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leine.  La  reprise  des  hostilités  frappa  cet  essai  d'un  désastre  com- 
plet ;  la  paix  de  1815  rendit  la  vie  à  cette  pêche  comme  à  toutes  * 
les  autres. 

738.  La»nature  de  cette  pèche  ne  la  soumet  à  aucun  règlement 
de  police  spéciale;  elle  suit  les  règles  communes  à  tous  les  ar- 
mements pour  les  expéditions  lointaines;  elle  profite  des  encou- 
ragements qui  sont  dus  aux  travaux  maritimes  par  lesquels  se 
forment  et  se  multiplient  les  bons  matelots.  Il  n'y  a  pas  en  effet 
d'expédition  qui  amène  plus  de  dangers ,  qui  exige  plus  de  fa- 
tigues ,  qui  donne  une  plus  grande  expérience  de  la  mer.  Ces  en- 
couragements ont  lieu  par  des  primes ,  par  certaines  dérogations 
aux  lois  ordinaires  dans  la  composition  de  l'équipage  et  la  ré- 
ception des  capitaines,  par  les  exemptions  de  droits. 

739.  Parmi  les  avantages  offerts  aux  Nantukais  était  une  forte 
prime  (  cinquante  livres  ) ,  qui  fut ,  le  23-27  mai  1792 ,  étendue  à 
tous  les  armateurs  français  qui  se  livreraient  à  la  pèche  de  la  baleine 
et  du  cachalot  dans  les  mers  du  Nord  et  du  Sud.  Cette  prime  fut 
renouvelée  par  l'arrêté  du  17  prairial  an  x  ,  qui  prescrivait  la 
visite  du  navire  par  la  douane  et  par  la  marine  ,  disait  les  condi- 
tions de  la  prime ,  chargeait  le  préfet  ou  le  commissaire  de  marine 
de  faire  la  vérification  au  retour  ,  donnait  quelquefois  une  double 
prime ,  confiait  au  préfet  la  réception  de  la  caution  ,  le  commis- 
saire de  marine  et  la  douane  préalablement  entendus.  En  1816, 
par  ordonnance  du  8  février,  la  prime  de  cinquante  francs  par  ton- 
neau de  jauge  fut  renouvelée  ;  elle  fut  même  doublée  dans  le  cas  où 
le  navire  ayant  passé  le  cap  Horn  ou  franchi  le  détroit  de  Magellan, 
aurait  fait  la  pèche  de  la  baleine  ou  du  cachalot  ou  de  tous  autres 
cétacés  ou  amphibies  à  lard  dans  l'Océan  Pacifique,  et  rentrerait 
dans  un  port  de  France,  chargé  des  produits  d'une  telle  pèche, 
après  une  navigation  de  plus  de  seize  et  de  moins  de  vingt-six 
mois.  Cette  prime,  ordonnée  pour  trois  ans,  fut,  par  l'ordonnance 
du  14  février  1819 ,  prorogée  jusqu'en  1825,  et  modifiée  de  façon 
à  être  plus  élevée  suivant  que  l'équipage  serait  composé  d'un  plus 
grand  nombre  de  Français  ;  car  on  avait  autorisé  1'admissioo 
d'étrangers  dans  la  composition  de  l'équipage,  et  l'on  faisait 
concourir  ces  deux  sortes  d'encouragements.  Une  ordonnance  du 
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24  février  1825  vint  encore  proroger  jusqu'en  1830  ces  primes 
et  les  modifier.  La  prime  pour  navires  uniquement  montés  de 
Français  fut  élevée  de  soixante  francs ,  taux  auquel  l'ordonnance 
de  1819  l'avait  portée,  à  soixante-dix  francs.  La  prime  fut  accordée 
au  tonnage  des  petits  bâtiments  accompagnant  l'expédition  prin- 
cipale ;  une  demi-prime  fut  allouée  en  sus  aux  baleiniers  qui  s'a- 
vanceraient le  plus  vers  le  nord  ou  le  sud  ;  la  double  prime  fut 
aussi  appliquée  à  certaines  navigations  dans  l'Océan  Pacifique.  Une 
ordonnance  du  7  décembre  1829  ,  en  modifiant  encore  les  primes 
qu'elle  porta  à  quatre-vingt-dix  francs  par  tonneau,  quand 
l'équipage  serait  tout  Français,  en  réglant  d'une  façon  plus  pré- 
cise la  demi-prime  et  la  deuxième  prime  accordées  au  retour, 
annonça  une  loi  qui  fut  rendue  le  22  avril  1832,  et  qui ,  suivie 
d'une  ordonnance  d'exécution  le  26  avril  1832,  forme  avec  cette 
ordonnance  et  une  loi  du  9  juillet  1833  qui  a  modifié  le  taux 
des  primes  et  prorogé  l'effet  de  la  loi  de  1832  jusqu'en  1842 ,  le 
dernier  état  de  la  législation  sur  ce  point. 

Ici ,  comme  dans  le  chapitre  précédent ,  nous  n'entrerons  pas 
dans  des  détails  variables  et  très-clairement  établis  dans  les  lois 
et  ordonnances  citées.  Nous  nous  bornerons  à  quelques  mots.  Les 
primes  sont  ou  principales,  payées  au  départ,  ou  supplémentaires, 
payées  au  retour.  Les  primes  principales  sont  accordées  suivant  le 
tonnage  des  navires  et  la  composition  de  l'équipage  ;  elles  sont 
réduites  chaque  année  et  seront  peu  importantes  en  1842.  Elles 
ont  cela  de  spécial  qu'on  les  combine  avec  l'usage  du  droit 
accordé  à  cette  pêche  seulement,  d'employer  un  certain  nombre  de 
marins  étrangers  (1).  Il  nous  paraît  qu'on  aurait  dû  faire  la  même 

(I)  En  1830 ,  un  armateur  renonça  à  la  prime  qui  n'était  acquise  qu'à  la 
condition  que,  le  capitaine  étant  étranger,  le  second  serait  Français,  et 
n'admit  aux  emplois  d'officiers  que  des  étrangers ,  dans  la  proportion  du  tiers 
du  nombre  total  de  l'équipage,  conformément  aux  autorisations  données  à 
celte  pêche.  Le  4  octobre  1830 ,  par  décision  royale ,  il  fut  dit  que  l'armateur 
qui  renoncerait  à  la  prime  serait  tenu  de  suivre  la  loi  générale  sur  la  compo- 
sition de  l'équipage ,  et  non  la  loi  spéciale  des  primes  pour  la  pèche  de  la 
baleine.  La  loi  de  1832  permet  à  l'armateur  qui  renonce  à  la  prime  de  con- 
fier à  des  étrangers  moitié  des  emplois  d'officiers ,  de  chefs  d'embarcation  et 
de  harponneurs.  L'essai  de  cet  armateur  fait  naître  une  importante  observa- 
tion ,  e'est  que  l'habileté  personnelle  des  étrangers  peut  dispenser  de  l'en- 
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dialUMlionqueponrUpèchadeh 
vept  Mil  réductibles  et  les  primes  de  produits  qu'il  fendra  abolir 
lu  plus  tôt  possible,  tandis  que  dans  U  pèche  de  U  befcinelceprjnjii 
d'armement  même  sont  réductibles.  Les  prime»  4*  nUmt  JWt 
calculées  sur  1*  grandeur  du  voyage,  et  aussi  «dut  la  «pwitilfife 
produits  s  «U»  décroissent  chaque  année,  Ctf  deu*  aortff  4t 
primes  ne  s'accrois6ent  pas  an-deft  de  500  tenoe*U*;  ei<#9 
mçsure  nous  paraît  pei»  faite  pour  encourager  Içs  çosultucûeff  • 
importantes  des  navires  d'un  fort  tonnage  (  U  y  Avait  Wtafetf 
une  prime  pour  ce  seul  objet.)  Ne  valait -il  pas  ?njei|*»  en  Uni* 
4  la  prime  sa  marche  ascensionnelle  suivant  le  tonnage»  la favf 
u»  peu  moins  forte  pour  ne  pas  dépasse*  le»  préviaÎQDS  felft- 
*ières? 

Dans  la  pêche  de  la  baleine9  comme  dans  celle  de  ltatwrtfcljp 
primes  ne  sont  accordées  qu'aux  armements  et  transport*  d*  fier 
duits  effectués  par  navires  français ,  et  aux  teuja  produits  de  il 
pêche  française.  La  peine  d'une  demande  illégitime  de  prunes»  h 
déchéance,  la  liquidation,  sont  les  mêmes  que  pour  la  pêche  de  I* 
inorue.  Quelques-uns  des  actes  à  produire  sont  différents.  Dq 
reste,  les  ordonnances  sont  suivies  des  modèles  de  tous  les  acte 
nécessaires ,  déclaration  d'armement ,  certificat  de  jaugesge  f 
acte  de  cautionnement ,  rôle  d  équipage  »  déclaration  de  retour f 
procès-verbal  de  vérification  du  chargement. 

740.  La  pêche  de  la  baleine  a  trouvé  d'autres  eoçouragËincat! 
dans  certaines  dérogations  aux  lois  générales  des  armements. 

Quant  au  matériel,  un  décret  du  9- 2£  juillet  1791  entorigi* 
les  Nantukais  à  coutiuucr  de  faire  venir  pour  leur  compte,  d? 
États-Unis  d'Amérique ,  les  b.Uiincnts  propies  à  la  pèche  de  U 
baleine  i  malgré  la  prohibition  d'importation  de  tons  uatirP 
étrangers  prononcée  par  le  décret  du  4  mars-43  mai  17iH ,  à  «*> 
ditjon  de  les  employer  à  cette  pêche  ;  |1  les  autorisait  eusslsse 

couramment  tics  primes ,  hten  plus ,  peut  lutter  contre  les  fripes.  B  Mi* 
donc  d'srrifer  à  une  pareille  habileté ,  pour  les  supprimer  ;  ci  la  lai  et  fM* 
à  eu  rai  «ni  A'e%  Igsr  que ,  dans  tes  arnicousots  uaslioia  à  obtenir  4ta  prisas  t 
les  %fA  des  plsess  dofliciers,  hsrpooasurs  et  patreaa  fiinrnl  sjsaffà* 
FfetfeJt* 


(39T) 

transporter  en  France  avec  leurs  bàtimçnta*  sans  pouvoir  les  em- 
ployer à  autre  destination  que  celle  de  la  pêche  de  la  baleine  ;  la 
loi  de  1799  avait  rendu  communs  aux  Français  tpus  les  avantages 
accordés  aux  Nantukaia.  L'ordonnance  de  1816  autorisa  les  ar- 
mateurs pour  la  pèche  de  la  baleine ,  à  se  pourvoir  de  xmvjrfp 
étrangers  qui  seraient  naturalisés  avant  leur  départ  et  sans  fraw, 
et  qui  na  pourraient  être  employés  qu'&  ççtte  péçjie  »  sauf  une 
autorisation  spéciale  du  ministre  de  la  marine  (1) ,  laquelle  8? 
pourrait  ât?e  accordée  qu'après  au  moins  une  campagne  de  pêche 
faite  par  le  navire  ainsi  francisé.  L'ordonnance  de  1819  ajouta  que 
les  navires  étrangers  provisoirement  francisés  pour  la  pêcfc*  4e 
la  baleine ,  et  qui  auraient  été  employés  pendant  cinq  apnées  conr 
sécutives  à  la  pêche  de  la  baleine  et  des  poissons  à  IjLrd»  auraient 
fait  au  moins  deux  voyages  dans  l'océan  Pacifique  et  quatre  dagp 
les  rperçdu  Nord ,  seraient  admis  à  une  francisation  définitive  çn 
demeurant  la  propriété  d'armateurs  français  t  et  que  Ton  admet- 
trait dans  les  ports  français ,  en  exemption  de  tous  drqits,  les  ba- 
teaux, lignes,  tonnes,  ustensiles  et  instruments  nécessaires  4  requit» 
peinent  d'un  navire  baleinier,  soit  que;  leur  importation  eut  U*U 
par  le  bâtiment  étranger  qui  viendrait  se  faire  franciser  pour  ^UfT 
à  la  pécha  f  soit  par  tout  autre  bâtiment  français  ou  étranger  ;  à 
lu  charge ,  dans  le  premier  cas ,  de  ne  pas  débarquer  ces  objet?  , 
et  dans  le  second  cas  ,  d'en  foire  une  déclaration  à  la  douane,  qui 
en  autoriserait  le  transbordement.  Cette  faculté ,  successivement 
prorogée  de  trois  en  trois  ans  (2) ,  a  été  abolie  par  l'ordonnance 
du  7  décembre  1829  qui ,  toutefois,  ne  voulut  pas  rétroagir  et 
admit  les  navires  déjà  pourvus  d'une  francisation  provisoire  à 
gagner  la  francisation  définitive  par  l'accomplissement  des  con- 
ditions anciennes.  Cette  faveur  n'a  point  été  rétablie  par  la  loi  de 
1832. 

741.  Mais  cette  loi  a  maintenu  les  dérogations  qui  avaient  été 
créées  en  faveur  du  personnel  employé  à  cette  pêche. 


(1)  Pourtant  ee  n'est  plus  lai  qui  délivre  les  congés. 

(2)  L'ordonnance  du  24  février  1825  avait  substitué  aux  deux  voyages 
dans  l'océan  Pacifique ,  deux  voyage*  dans  les  mers  du  Sud* 


litre  commandes  puui^su  nu  „ ^_  . 

engagés  pour  ladite  pèche  ;  ce  qui  augr 
inière  exemption ,  car  l'engagement  es 
la  rédaction  du  rôle  d'équipage.  Pron 
1819  et  les  suivantes,  celte  faveur  fut  a 
de  1829,  qui  exempte  de  levée  non-set 
sur  le  râle  ,  mais  encore  ceux  engagés  a< 
pour  upe  expédition  à  la  pèche  de  la  bal 
précèdent  le  départ  du  navire  ,  1°  sî  ce» 
campagne  à  la  pècbe  de  la  baleine  ,  et 
ordres  de  qui  ils  ont  été  placés  atteste  p 
une  aptitude  suusautc. 

La  liste  doit  être  remise  par  l'armai 
l'envoie  au  ministre  ,  et  si  les  marins  ec 
destination ,  ils  rentrent  dans  la  posii 
mer  (2). 

742.  Cette  ordonnance  avait  créé  un 
a  été  étendu  à  toute  navigation  au  long 
celui  de  remplacer  les  mousses  par  un  i 

743.  Enfin  ,  elle  a  ajouté  que  les  m 
pèche  de  la  baleine ,  qui  se  présenterai 

">  •-  k-w»«  nrvml  n»r  îles  lignes  n 
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reçus  capitaines  au  long  cours ,  seraient  dispensés  de  justifier  de 
douze  mois  de  navigation  sur  les  bâtiments  de  l'État ,  en  prou- 
vant avoir  fait  trois  campagnes,  au  moins,  à  la  pêche  de  la  ba- 
leine. 

La  loi  de  1832  a  confirmé  toutes  ces  dispositions  (  art.  7  )  ;  et 
pour  faciliter  l'emploi  de  ce  droit  aux  marins  baleiniers  qui  re- 
viennent en  France  précisément  à  l'époque  des  examens,  une 
circulaire  du  15  octobre  1838  les  autorise  à  séjourner  à  terre 
pendant  un  an  jusqu'à  l'examen  suivant,  sans  avoir  à  redouter 
une  levée  pour  la  marine  militaire. 

744 .  La  pêche  de  la  baleine  trouve  encore  encouragement  dans 
l'exemption  de  droits  sur  le  sel  employé  à  préparer  les  viandes 
destinées  aux  approvisionnements  des  navires.  Nous  avons  dit 
plus  haut  (1)  que  cet  encouragement,  spécial  à  la  pêche  de  la 
morue,  puis  étendu  à  celle  de  la  baleine,  avait  été  rendu  commun 
à  tous  les  voyages  de  long  cours.  Les  produits  de  cette  pêche  sont 
aussi  reçus  en  exemption  de  droits.  La  loi  du  28  avril  1816  avait 
imposé  l'huile  de  poisson  de  pêche  française  et  les  fanons  et  barbes 
de  baleine  bruts  de  même  pêche,  à  1  franc  par  100  kilogrammes. 
On  fit  observer  que  cette  mesure  était  en  contradiction  avec  celle 
qui  accordait  des  primes  à  cette  pêche ,  et  cette  disposition  a  dis* 
paru  des  tarifs. 
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(1)  Y.  chapitre  précédent. 


compacte  privilégiée  qui  l'opérait  e= 
provençaux,  et  qui  avait  à  la  Calle  de 

Isait  les  bàlancelles  et  gondoles ,  les  us 
fabriquait  les  approvisionnements  né 
tion  de  celte  compagnie,  tous  les 
devaient  toi  rapporter  le  produit  inté 
d'elU  un  prix  qu'elle  avait  tarifé.  M 
qu'elle  avait  youÏu  se  réserver  louru 
les  pêcheurs  a  la  frauder  en  vendant 
plus  belles  rottes  de  corail  (2)- 
[■     ."'  ta  loi  des  21-29  juillet  1791  ru, 

f.  rendant  libre  a  tous  les  Français  le 

*    ;  .  :  Barbarie ,  et  les  autorisant  a  y  faire 

';-.  \  n  parait  qu'alors  les  conûlleurs  it 

■'$■■/.:  -  curie  de  la  compagnie,  avaient  pris! 

■  «a  "*;"■  rai  etde  s'emparer  de  presque  ;tous 

;  f ;  ■  "  furent  employés  par  l'État  lui-raêm. 

aemenU  de  l'ancienne  compagnie,  et 
v.  bution  en  nature.  Le  27  nivôse  an  a 

(I)  On  le  pechi  steo  la  salaire ,  qui  s 

!  forts  Mlons  attachés  en  croix  el  enlorlilU 

,  '      ■  mn  bmlst  afin  ds  la  (air*  couler  su  fom 

placé  aux  «Irémiléi  do  chaque  talon. 


dtl  éOlUlt  fcHê  fitfuvelte  compagnie,  tdttptfcéè  de  i,4f)0  ttcttditt 
ift&ibs  de  1,000  franc»  chàcùàe,  et  autorisa  tous  Français  oit 
étranger*,  établis  ou  s'étaWissant  en  France,  a  devehlr  actionnaires1. 
D'après  cet  an  été,  là  compagnie  ne  pouvait  employé*  qtrë  dèti 
tÙàVihi  fiançais  ôtt  étrangers  établis  ou  s'établissent  eii  France. 
l*âf iriemeht  dé  tout  bateau  devait  se  faire  dans  un  port  français, 
et  atfcuû  batcàU  ne  pouvait  consommer  sa  quarantaine  daUs  un 
poHétfâflgêr.  Le  siège  de  l'administration  de  là  compagnie  était 
filé  k  Ajâcciô  >  où  elle  devait  établir  une  manufacture  de  corail 
qtrtlle  M  pourrait  livrer  qu'ouvré  aux  étrangers ,  et  où  un 
lazaret  spécial  devait  être  créé.  La  compagnie  devait  avoir  là 
jouissance  de  tous  magasins  ou  établissements  relatifs  à  la  pêche 
du  corail  et  existant  sur  les  bâtes  d'Afrique ,  moyennant  tme  in- 
demnité* payée  dé  gré  à  gré  à  l'ancienne  compagnie  de  commerce 
tf  Afrique  ;  àiàsi  ùû  supposait  cette  compagnie  encore  proprié- 
taire, et  on  îà  faisait  participer  aux  produits  de  la  nouvelle  pêche. 
Les  deux  compagnies  devaient  payer  au  gouvernement  une  ré- 
tribution qui,  pour  la  frouvelle,  ne  pouvait  excéder  100 francs4 
par  an  et  par  gondole,  afin  d'indemniser  l'Etat  du  paiement  aux; 
régences  d'Alger ,  dé  Tunis  et  autres  puissances  harbaresqUeâ,  dé» 
sommes  qui  leur  étaient  dues  annuellement.  Le  ministre  de  l'in- 
térieur, sous  ta  surveillance  dé  qui  la  compagnie'étàit  placée,  dé- 
fait faire  tous  les  réglemente  nécessaires.  Mais  par  autre  arrêté 
du  \7  floréal  ah  x,  il  fut  dit  que  l'ancienne  compagnie,  supprimée 
par  la  loi  de  l?9t ,  restait  définitivement  anéantie.  Il  parait  qtie 
la  convention  d'une  indemnité  et  le  maintien  simultané  des  deUx 
Compagnies  avaient  créé  des  obstacles  insurmontables. 

L'arrêté  de  l'an  x  dit  qu'une  nouvelle  compagnie  serait  établie 
pour  jouir  des  avantages  et  prérogatives  stipules  dans  les  derniers" 
traités;  Ce  qui  démotitre  que  l'arrêté  de  l'an  ix  n'avait  pas  refit 
d'execUtiôtt.  AU  lieu  de  donner  à  la  nouvelle  compagnie  le  droit 
exclusif  de  pêcherie  par  ses  bateaux  et  ses  marins ,  l'arrêté  de  l'an 
x  fttt  lui  donna  qu'un  droit  dé  rétribution  par  chaque  bateau  pê- 
cheUf,  df oit  dôttt  la  qUotité  serait  fixée  tous  les  ans  par  le  gouver- 
nement ,  la  pèche  du  cOfàll  demeurant  libre  à  tous  les  Français 
môyeutiâttttette  rétribution.  Ainsi  l'arrêté  de  l'an  ïx  était  abrogé. 
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Le  siège  de  la  société  nouvelle  ,  le  nombre  de  se»  actionnaire», 
n'étaient  pas  fixes.  On  laissait  aux  consuls  de  la  république  le  soin 
de  faire  avec  la  nouvelle  compagnie  toutes  les  stipulations  et 
conditions  ,  ainsi  que  les  règlements  nécessaires. 

Le  renouvellement  de  la  guerre  maritime,  dont  l'interruption 
avait  donné  à  l'industrie  des  pêches  tant  d'espoir  ,  vint  arrêter 
tous  ces  projets.  Les  Anglais  devinrent  même  possesseurs  de  h 
Calle ,  et ,  par  un  mode  de  perception  bien  établi  ,  donnèrent  1 
celle  pèche  de  grands  développements,  y  employèrent  plus  de 
400  bateaux.  Quand  rétablissement  de  la  Callc  fut  restitué  a  U 
France  ,  en  1  SIC,  ou  reprit,  mais  d'une  façon  languissante,  l'in- 
dustrie de  la  pétlie  que  la  guerre  avec  le  dey  d'Alger  vint  de  nou- 
veau faire  cesser,  et  qu'on  essaie  de  rétablir  depuis  1830. 

746.  Actuellement  l'état  de  celte  pèche  est  tiès-fAcheux.  Elle 
est  d'abord  presque  uniquement  exploitée  par  le»  Italiens,  venu 
des  bords  de  Naples  ou  de  Livoutne.  Il  parait  que  ces  étrange» 
l'exploitent  moyennant  des  redevances  imposées  au  profil  de 
l'État  sur  chaque  bateau,  savoir  :  pendant  la  saison  d'été ,  du 
1er  avril  an  30  septembre  ,  1,070  francs,  et  deux  rôties  decoriil 
(  15kil.  40  c.  ),  par  chaque  bateau;  et  pendant  la  saison  d'hiver, 
du  1"  octobre  au  30  mars,  481  fr.   50  cent. ,  et  uue  rotte  de 
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maritime  entrave  singulièrement ,  s'il  ne  les  rend  pas  complète» 
ment  impossibles.  Marseille ,  qui  surpassait  autrefois  les  entre- 
pôts de  Gênes,  Livourne  et  N  a  pies,  a  abandonné  une  branche 
d'industrie  dont  la  mode  européenne  s'est  retirée ,  mais  qui  a  des 
débouchés  assurés  dans  le  Levant. 

Des  hommes  dévoués  à  leur  pays  font  leurs  efforts  pour  attirer 
sur  cet  objet  important  l'attention  du  gouvernement»  La  pèche 
du  corail ,  que  nous  avons  classée  dans  les  grandes  pêches  parce 
qu'il  faut  un  voyage  de  grand  cabotage  pour  la  faire  en  partant 
des  rivages  de  France  et  que  les  Italiens  la  font  ainsi ,  et  qui 
changerait  de  caractère  si  elle  devenait  une  des  ressources  parti- 
culières de  la  nouvelle  colonie ,  forme  de  bons  matelots  comme 
les  pêches  de  la  morue  et  de  la  baleine  ;  elle  en  fournissait  autre- 
fois 500  ou  600,  et  cette  augmentation  de  l'inscription  n'est  certes 
pas  à  dédaigner  ;  elle  procure  des  matières  premières  qui  doivent 
alimenter  des  manufactures,  et  dont  la  valeur  est  sextuplée  par  une 
mise  en  œuvre  qui  emploie  beaucoup  d'ouvriers-;  elle  jetterait 
dans  le  commerce  un  capital  important  pour  l'exportation  et  les 
échanges  (1). 

747.  Il  faudrait  pour  cela  assurer  cette  pêche  aux  Français 
propriétaires  des  lieux  où  elle  se  fait.  L'admission  des  étrangers 
soit  sur  leurs  navires  ,  soit  sur  navires  français  ,  devrait  être 
limitée  avec  précaution  ;  il  serait  peut-être  besoin  d'accorder  des 
primes  qui  s'éteindraient  ensuite  graduellement  ;  il  serait  néces- 
saire enfin  d'appliquer  un  système  de- nationalisation  semblable  à 
celui  employé  pour  la  pêche  de  la  baleine.  Il  serait  également  ur- 
gent de  tracer  des  règles  de  police  pour  la  pêche  sur  les  bancs  ,  et 
même  de  faire  la  désignation  des  bancs  qui  devraient  se  reposer , 
afin  d'éviter  la  destruction  dont  des  côtes  autrefois  bien  garnies 
de  corail  ont  été  frappées.  Il  paraît  inutile  de  recourir  au  vieux 
système  des  compagnies  et  des  monopoles ,  maintenant  qu'Alger 
est  une  possession  française  et  que  les  établissements  y  sont 
faciles. 

• 

(1)  On  estime  qu'en  1S36  cette  pêche  a  employé  2i5  bateaux  et  donné 
242,222  fr.  40  c.  de  droits,  pour  environ  2  millions  de  produits. 


(23*> 


TITRE  II. 

DE    LA    PETITE    PÊCHE. 


748.  Importance  de  la  petite  pèche. 

CUAP.   I"'.—  MSP0MTI0H3  BtoÉHALTS. 


749.  Les  pécheurs  ne  sont  plus  en  communauté. 

75(>.  Ils  sont  ordinairement  à  la  part.  —  Durée  des  engagcmcDls. 

751.  Ils  sont  soumis  aux  lois  du  l'inscription  maritime,  des  douane*  «I  ie 
diterses  polices. 

752.  Exemptions. 

753.  Peul-on  sans  jugeaient  interdire  à  un  pfdieur  Vis  sorti  ce  de  »  profos- 
tien  7 

75  t.  Salai  son  des  poissons. 

SecTioft  II.—  Police  ai  }*  piltte  p&li. 

755.  Historique. 


tout  lemps,  salifies  «ixcepli.in 


750.  La  peelic  marilime  peut  se  faire  c 

757.  De  nuit  comme  de  jour. 

758.  Défense  aux  pèelieurs  en  Dolte  de  quitter  leur  rang. 

750.  Défense  à  tous  pécheurs  de  jeter  leurs  filets  de  lariiu  à  nuire  à  a 
qui  les  ont  rfeviisin's  _~.ii i ■  I,  -  \h:u\  île  |ii'<:lie. 


(235) 

dii  pôittôn  frais ,  tantôt  se*  produits  sdnt  destinés  à  être  salé* 
pour  Uneloàgue  conservation;  cette  salaison  se  fait  à  terre  bu  à 
là  hier ,  et  dans  ce  dernier  cas  soit  en  entier ,  soit  en  partie  seu> 
letnent,  au  moyen  d'une  préparation  destinée  à  être  complétée  h 
terre.  L'importance  de  la  petite  pèche  est  telle,  qu'elle  a  souvent 
été  placée  en  dehors  des  horreurs  de  la  guerre.  La  guerre  itiari- 
tithe,  qui  ne  respecte  pas  les  propriétés  privées,  tandis  tjtie  la 
guerre  tehitoHale  les  pteùd  sous  *a  sauvegarde ,  s'est  sduvfcftt 
arrêtée  devant  les  batques  des  pécheurs,  par  te  motif  de  l'intérêt 
égal  qu'avaient  les  combattants  à  favoriser  la  pêche  des  leurs  en 
nes'attaquant  pas  à  eêtle  des  autres  (1)  !  de  là  les  trêves  pécheresse* 
qui  étaient  autrefois  eu  usage  fréquent ,  et  que  l'amiral ,  avant 
1669,  pouvait  conclure.  De  là  aussi,  avant  1669,  la  faculté  à 
l'amiral ,  même  quand  il  n'y  avait  pas  de  trèvë  dé  cette  nature, 
d'accorder  àUi  Sujets  du  peuple  enrôlai  des  sâuf-ébtidttits  pour 
lé  pèche,  fôUS  telles  et  semblables  taillions ,  chargea  et  précis  que 
les  ennemis  le*  accorderaieht  aux  Français.  (Ordonnance  1584.  ) 
tyaliïi  dit  que  l'infidélité  dé  nos  èbnemis ,  qui  enlevaient  habituel-* 
léhièht  nos  pècbeurà  pendant  que  les  letifs  faisaient  leUr  péché 
èû  toute  sûreté ,  contraignit  Louis  XIV  à  renoncer  à  ces  sortes  dé 
traités  (5).  Maté  Une  lettre  du  roi  dii  5  jdiii  1779  proUve  tJUô 
Vautres  principes  triomphèrent  plus  tard.  Cette  lettre  voulut 
qii\>h  respectât  les  pécheurs  ànglàU  oU  léé  navigateurs  de  cette 
nation  qui  auraient  à  bord  du  poisson  frais  péché  ftiéttie  pâtf 
d'àiitïés,  pourvu  qu'ils  n'eussent  point  d'ârthe  offensive}  et  tela 
afin  d'adoucir  t  était-il  dit ,  les  calamités  de  là  guetté  en  faveur 
d'hommes  qui  n'ont  d'autres  ressources  que  le  côttiriieîèô  de  là 
pèche.  Va  décret  du  3-7  mars  l79^  ,  que  ndus  àVôns  eii  octaâiôn 

ti)  Vfbiaëafd ,  Chfoû.  3 ,  40  !  «  Êaf  jtescneurs  sur  mer  v  tjueliqtift  guerre 
»  qu'il  soit  entre  la  France  et  l'Angleterre ,  jamais  ne  se  firent  mal  »  ant oté 
»  sont  amis  et  aident  l'un  el  l'autre  au  besoing ,  vendent  et  acheplent  sur 
»  mer  l'un  à  l'autre  leurè  poissons,  quand  les  uns  en  ont  plus  largement  que 
»  les  autres  ;  car  s'ils  se  guerroyoient ,  en  n'auroit  point  de  maréeé  » 

(a)  On  trouvé  en  effet  dans  une  ordonnance  du  i»*  octobre  109à  la  défense 
Si  tous  corsaires  de  donner  à  tous  bâtiments  ennemis  qu'ils  rencontrent, 
pêcheurs  eu  autres,  la  permission  de  continuer  leur  pèche  eu  leur  naviga- 
tion. 


CHAPITRE  PRE 

DISPOSITIONS    GL.Nlil 


SECTION  I".  —  tftoriuu 
749.  Avant  1789,  les  pêcheurs  et 
un  grand  nombre  de  ports,  notammen 
comme  à  la  Rochelle ,  la  profession  n 
Les  communautés  de  pêcheurs  avaien 
abrogés  avec  l'institution,  quand  elle 
le  décret  du  2-17  mars  1791 ,  qui  | 
jurandes.  La  nomination  d'un  garde-ji 
chargé  de  visiter  les  filets  et  de  fai 
rapport  des  contraventions  qu'il  au: 
raiue  en  même  temps. 

750.  Les  pécheurs ,  en  général ,  soi 
varient  suivant  les  lieux  et  le  genre  di 
désintérêts.  Ordinairement  le  batea 
ou  bourgeois,  et  les  pécheurs  fournit 
des  filets  ;  à  défaut  de  conventions 
qu'on  ne  peut  recueillir ,  et  qui  d'aill 
faire  la  loi  des  parties. 

I*  ,'éri-i-i  du  2  octobre  1793  défer. 
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au-delà  d'un  an ,  et  parait  avoir  pris  son  motif  de  ce  que  le  con- 
trat de  louage  de  service  est  essentiellement  temporaire  (1). 

751.  Les  pêcheurs  sont  soumis  à  l'inscription  maritime,  comme 
nous  l'avons  dit  déjà  ;  ils  ont  droit  à  une  pension  sur  la  caisse  des 
invalides  par  la  retenue  qu'ils  souffrent  sur  leurs  gages  ;  ils 
doivent  avoir  un  rôle  d'équipage  (2)  ;  ils  doivent  se  munir  d'un 
congé  (  v.  les  titres  du  capitaine  et  des  navires  )  ;  ils  doivent 
monter  des  bâtiments  français  (  sauf  l'autorisation  donnée  aux 
pêcheurs  étrangers  sur  les  côtes  de  Provence)  (3).  L'état  qui  est 
tenu  de  leurs  noms  par  le  commissaire  de  marine  avait  fait  tom- 
ber en  désuétude ,  dès  le  temps  de  Valin ,  les  articles  de  l'ordon- 
nance qui  prescrivaient  la  remise,  au  greffe  de  l'amirauté,  des 
noms  de  tous  ceux  qui  commençaient  la  pêche  ou  faisaient  partie 
de  l'équipage  d'une  barque.  Ces  mesures  faisaient,  en  effet, 
double  emploi  avec  celles  prescrites  pour  les  classes,  et  sont  de- 
venues même  impraticables  aujourd'hui. 

Si  la  pêche  exige  un  voyage  de  cabotage  ,  les  patrons  des 
barques  doivent  avoir  obtenu  leur  titre  en  la  forme  qui  a  été  indi- 
quée (4)  ;  sinon ,  et  pour  la  pêche  côtière  du  poisson  frais  ou  petite 
pêche ,  aucun  examen  n'est  demandé  pour  la  délivrance  des  li- 
cences, car  il  ne  s'agit  pas  de  naviguer ,  mais  de  pêcher.  Toute- 
fois les  pêcheurs  sont  naturellement  appelés  à  faire  une  petite 
navigation  pour  porter  dans  les  ports  voisins  de  celui  où  ils  rési- 
dent du  poisson  frais ,  des  huîtres  ou  autres  coquillages ,  le 
produit  enfin  de  leurs  travaux  ;  ils  chargent  en  retour  des  den- 
rées de  première  nécessité ,  du  bois  à  brûler ,  afin  d'utiliser  cette 

(1)  Le  motif  de  ce  décret  n'a  pas  pu  êlre  d'empêcher  qu'un  trop  long  enga- 
gement ne  nuisit  aux  classes ,  puisque  l'inscription  peut  enlever  les  marins 
du  bord  où  ils  sont  engagés  au  milieu  de  leur  engagement.  —  Ce  décret  pa- 
raît inapplicable  aux  grandes  pèches  qui  peuvent  quelquefois  exiger  plus 
d'un  an  de  service,  et  qui  d'ailleurs  suivent  les  usages  de  la  navigation  qui 
leur  est  nécessaire ,  c'est-à-dire  l'engagement  au  voyage. 

(2)  Le  département  de  la  Seine-Inférieure  demandait  en  1830,  par  son 
conseil  général ,  l'affranchissement ,  pour  la  pèche  maritime ,  des  entraves 
qui  naissent  de  la  composition  des  équipages. 

(3)  Pour  la  position  de  ces  pêcheurs ,  voir  ci-dessous  la  section  relative 
à  la  pèche  dans  la  Méditerranée. 

(4)  Souvent ,  en  effet ,  le  même  bateau  fait  la  pêche  sur  la  côte  el  en  mer. 


missairc  qui  L'y  a  porté  ,  a  clé  admise 
le  vûle  comme  matelots  ou  mousses. 

Les  règles  générales  de  police  trac 
sout  applicables  aui  pêcheurs  qui  n 
rades,  dans  les  ports  ,  ou  qui  sont  jel 

7!i2.  Les  patrons  pêcheurs  ne  sont  p 
les  obligations  imposées  aux  capitaim 

Ainsi  iU  ne  doivent  pas  faire  au  ;;u- 
port  à  leur  retour  ,  a  moins  qu'ils  n'i 
la  bpcc'talité  de  leur  pèche  ne  le  requii' 
débris  de  navires  ou  été  témoins  de 
impoitant,  ils  devraieut  en  prévenu- 
mais  cela  est  en  ■'  Im.i  du  rapport  p 
de  commerce  pour  les  intérêts  civils, 
pour  les  perceptions  de  celte  admiuiai 
ta  lues  exemptions  des  pêcheurs  en  ma 
Afin  de  faciliter  leurs  opéiations,  l'ad 
nis  les  dispense  de  l'acquil-à-cantion  | 
emportent  â  la  mer  afin  de  Ils  -empli 
(in  st.  7  janvier  1816),  leur  nombre 
litres  par  tonneau  de  jauge  { lettre  7 

753.  L'administration  de  la  marii 
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pécheur  l'wrçiçe  de  sa  profession  pendant  un  certain  temps,, 
dix  jqu.cs,  un  mois,  par  exemple?  Il  paraît  qu'elle  eu  a  exprimé 
la  croyance  dans  une  lettre  du  8  décembre  1829.  Quant  à  nous, 
nous  ne  pouvons  nous  détacher  de  la  pensée  que  ce  pouvoir  n'est 
pas  dans  la  loi ,  qu'il  lui  est  contraire.  En  principe,  la  liberté  des 
professions,  des  industries ,  est  telle  que  l'administration  qui  les 
réglemente  ne  peut  punir  les  infractions ,  lesquelles  s,pnt  réser- 
vées au  jugement  des  tribunaux.  Déjà,  au  titre  du  capitaine^  noua 
avons  examiné  la  question  relativement  aux  capitaines  et  aux 
matelots.  Pour  les  pêcheurs  il  y  a  un  motif  particulier ,  ç'çsl 
que  la  déchéance  momentanée  ou  éternelle  de  la  faculté  de  com- 
mander une  barque  de  pêche  est  positivement  une  des  peines 
prononcées  pour  les  contraventions  de  pêche ,  que  cette  peine  était 
formellement  et  toujours  dévolue  aux  tribunaux  d'amirauté  rem» 
placés  par  les  tribunaux  correctionnels,  et  qu'il  était  dit  que  les 
jugements  seraient  portés  à  la  connaissance  des  commissaires  4e 
marine  pour  que  le  nom  du  patron  contre  qui  aurait  été  prononcée 
l'interdiction  temporaire  ou  absolue  fût  rayé  de  la  liste  des  ma^» 
1res,  mis  à  celle  des  matelots ,  et  qu'il  fût  commandé  pour  le  ser- 
vice. Ainsi!  l'interdiction,  ne  pouvant  être  encourue  que  lorsque  les 
ordonnapeeç  l'ont  prescrite ,  les  ordonnances  chargeant  les  tribu- 
naux 4$  l'appliquer  aux  cas  pour  lesquels  elles  la  prononcent,  o# 
n#  peut  admettre  que,  hors  de  ces  cas  (car  dans  ces  cas  il  y  ai*- 
(ait  empiétement  sur  le  pouvoir  judiciaire),  l'administration 
puisse  prononcer  une  peine  extrêmement  grave ,  bien  plus  coasi^ 
durable  que  l'amende  et  même  que  l'emprisonnement.  Quelles 
feraient  les  limites  d'un  tel  pouvoir ,  et  comment  ne  serait?il  pas 
arbitraire  n'étgpt  pas  contenu  par  les  lois  ? 

754.  tes  sels  destinés  à  la  petite  pêche  sont  exempts  de  tous 
droits.  Leur  délivrance  en  franchise  par  l'administration  des 
douanes  a  été  organisée  par  le  décret  du  11  juin  1806  et  l'or- 
donnance du  30  octobre  1816  déjà  cités.  L'extraction  du  sel  dçs 

• 

entrepôts,  sa  remise  aux  maîtres  de  barque,  les  quantités  à  al- 
louer pour  les  divers  poissons  de  pêche  française  soit  en  vert ,  soit 
çn  *££  1  soit  4  'a  mef  t  soit  à  terre ,  la  submersion  des  sels  ini- 
xnondeS)  les  pénalités  contre  les  pêcheurs,  contre  Lia  fêtant  itt 


atelier,  les  obligations 
taillées  dans  le  décret 
faites  pour  leur 
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i  des  capitaines  et  des  saleurs,  soûl  dc- 
is  l'ordonnance  et  dans  les  circulants 


SECTION  II.  —  pouce  u*  la  petits  pêciif. 

755.  La  police  de  la  petite  pèche  est  un  objet  d'une  grande 
importance  et  que  la  législation  a  toujours  néglige.  Pendantque 
la  pèche  en  rivière ,  affermée  au  profit  de  l'État ,  était  soigneujc- 
mcntiéglcmentée,  que  l'on  veillait  à  la  conservation ,  à  la  repro- 
duction du  poisson  ,  afin  que   cette  ressource  précieuse  ne  fût 
point  gaspillée  par  l'avidité  des  pécheurs  ,  on  laissait  en  uu  com- 
plet oubli  la  pêche  cûtière  abandonnée  au  publie  ;  et  pourtant  il 
y  a  longtemps  que  l'on  a  reconnu  que  la  mer  n'est  pas  inépui- 
sable, que  le  Créateur  n'a  pas  défendu  la  prévoyance  ,  e.t  que  la 
destruction  du  fiai  appauvrit  singulièrement  le  nombre  de»  p 
sons ,  au  grand  préjudice  de  la  navigation  qui  a  moins  d'Iiomin 
et  de  bateaux  à  employer ,  au  préjudice  aussi  des  populations  r 
veraincs  pour  qui  celte  pèche  est  un  grand  moyen  de  subsistant 
cl  d'industrie.  Valin  rapporte  à  celte  occasion,  d'après  l'ulFeinloi 
la  maxime  d'un  empereur  chinois  qui  tenait  que  l'on  ne  deriit 
a- que  des  filets  A  grandes  mailles,  et  ne  manger  les  poissons  m 
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dans  les  ordonnances  de  1584 ,  de  1629,  du  14  mai  1642  et  du 
27  avril  1659. 

De  nos  jours,  on  a  refait  les  lois  de  la  pèche  fluviale  après  avoir 
refait  les  lois  forestières.  Nous  avons  un  Code  de  la  pêche  fluviale 
du  15  avril  1829  ,  suivi  d'une  ordonnance  d'éxecution  du  15  no- 
vembre 1830,  et  de  nombreuses  ordonnances  homologuant  les 
règlements  faits  pour  chaque  département.  La  loi  a  tout  réglé  , 
tout  prévu  ;  on  ne  peut  plus  rien  demander  au  législateur ,  et 
l'on  ne  peut  se  plaindre  que  de  l'incurie ,  de  la  paresse ,  ou  de  la 
faiblesse  qui  l'empêchent  parfois  de  produire  ses  effets.  Quant  à 
la  pêche  maritime,  bien  plus  importante  ,  parce  qu'elle  se  fait  au 
moyen  d'une  navigation  qui  forme  des  marins,  emploie  des  na- 
vires qui  ont  une  certaine  valeur ,  donne  lieu  à  la  perception  de 
droits  nombreux  ,  nous  en  sommes  encore  à  l'ordonnance  de 
1681 ,  à  deux  ordonnances  des  23  avril  et  24  décembre  1726,  et 
à  quelques  autres  déterminant  certaines  spécialités  pour  certaines 
provinces.  En  18 16,  on  s'occupa  au  ministère  de  la  marine  d'un 
projet  de  règlement  sur  la  pêche  maritime,  et  les  travaux  faits  à 
ce  sujet  amenèrent  en  1821  l'impression  de  quatre  projets,  l'un 
sur  la  juridiction ,  l'autre  sur  la  police ,  le  troisième  sur  les  règle- 
ments particuliers  à  chaque  arrondissement  maritime ,  le  qua- 
trième sur  les  pénalités  convenables  pour  la  pêche.  Ces  projets, 
dont  plusieurs  dispositions  postérieures  ont  rendu  une  partie  inu- 
tile, et  auxquels  on  peut  reprocher  de  n'être  pas  assez  pénétrés  de 
la  connaissance  de  la  législation  générale  ,  contiennent ,  sur  les 
détails  des  règlements  locaux  à  faire ,  de  précieux  documents  (1). 

La  police  de  la  pêche  se  porte  sur  les  lieux ,  les  temps ,  le  mode 
de  l'opérer,  et  suitout  sur  les  instruments  qu'elle  emploie. 

S  !"*•  Dispositions  relatives  aux  temps ,  aux  lieux ,  aux  modes  de  péché. 

756.  La  pêche  maritime  peut  se  faire  en  toute  saison ,  pendant 

(1)  Ces  projets  s'occupaient  des  limites  des  pèches  maritime  et  fluviale , 
lesquelles  ont  été  fixées  par  l'ordonnance  du  17  juillet  1835  ;  ils  traçaient 
pour  la  partie  maritime  des  fleuves  des  règlements  inutiles  désormais ,  puis-» 
que  la  loi  sur  la  pèche  fluviale  est  applicable  même  à  la  parlie  des  rivières 
où  se  fait  la  pèche  maritime  (  art.  3 1. 15  avril  1829).  Au  litre  7  de  ce  livre  » 
nous  nous  expliquerons  sur  les  juridictions  et  les  pénalités  qu'ils  proposaient. 

iu  16 
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toule  l'année  ,  sauf  les  exceptions  dont  il  sera  bientôt  parlé. 
Toutefois  l'ordonnance  de  1681  ,  article  13 ,  défendait, 
de  confiscation  des  filets  et  laUau\  et  de  50  livres  d'amende,  de 
pêcher  pendant  les  mois  de  mars,  avril  et  mai,  à  deux  aatu 
brasses  des  embouchures  des  étants  et  rivières,  avec  mie  torlc 
de  filets  appelés  bouliers,  par  la  raison  que  le  frai  du  poisson* 
lieu  ordinairement  pendant  ces  trois  mois ,  cl  qu'il  est  ordinaire- 
ment déposé  près  du  rivage  ou  vers  L'embouchure  des  étangs  et 
rivières.  M-ds  cet  ai  tielc  est  ilésorurais  inutile  ,  puisque  l'emploi 
des  filets  troinanls,  tels  qu'étaient  les  ùonlirn,  est  pi  oliîbé  en 
temps.  (  Vt>ir  d'ailleurs  dans  la  division  suivante  et  qui  concerne 
les  fileta  traînants  et  le  chalut.  ) 

767.  La  pèche  maritime  sefait,  toujours  sauf  les  exceptions, 
aussi  bien  de  nuit  que  de  jour;  on  ne  lui  fixe  pas  plus  une 
qu'un  temps  et  une  saison.  Seulement ,  cl  pour  prévenir  les  ai 
dents  ,  l'ordonnance  a  présent  plusieurs  mesures  pou: 
nocturne.  L'article  G  du  t.  2  du  1.  5  porlu  que  les  pécheurs  qui 
se  li cuveront  de  nuit  à  leur  travail  montreront  à  trois  fois  drftr- 
«entes  nu  feu  dans  le  temps  qu'ils  mettront  leurs  filets  à  la 
à  peine  de  50  livres  d'amende  et  d«  In  réparation  de  toutes  perlei 
et  dommages  qui  pourraient  eu  résulter.  Celle  mesure  a  pour  Inrt 


' 
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feux  ,  ne  sont  donc  pa»  punies  d'un  autre  châtiment  que  do  li 
responsabilité.  Mais  cette  responsabilité,  il  l'encourt  sans  pouvoir 
se  couvrir  de  l'art.  6  de  l'ordonnance,  parce  que  cet  article  n'est 
fart  que  pour  les  cas  où  le  lieu  n'est  pas  périlleux ,  que  la  mesWé 
qu'il  prescrit  n'est  bonne  que  hors  de  ce  lieu-,  et  que  fa^ptt- 
quer  aux  endroits  dangereux  serait  aller  contre  son  but.  TJne 
nécessité  plus  grande  que  celle  d'éviter  le»  abordages^oeturne», 
défend  d'allumer  des  feux  qui  pourraient  causer  de  terrible*  natf* 
frages. 

Dans  le  même  but ,  l'article  7  de  la  même  ordonnance  vetrt 
que ,  pendant  la  nuit ,  le  bateau  dragueur  dont  les  filets  seraient 
arrêtés  ou  retenus  par  quelques  ancres ,  rochers  ou  autre*  chose* 
semblables ,  en  sorte  qu'il  ne  puisse  dériver ,  soit  tenu  de  montre* 
un  feu.  Il  impose  même  cette  obligation  à-  Y  équipage  y  tant  qtte  fie 
bateau  demeurera  sur  les  lieux  où  les  filets  seraient  attachés*,  et 
cela  à  peine  de  50  livres  d'amende  et  de  réparation  du  dommage*. 
Lamai  eT  dans  son  Traité  de  police ,  t.  3 , 1.  5 ,  t.  25 ,  eh.  2F,  pente 
que  l'ordonnance  a  voulu  ainsi  avertir  les  autre»  pêcheur»  de 
venir  au  secours  de  celui  qui  est  embarqué.  Ce  motif  n'est  pkê 
sans  doute  le  motif  principal  de  l'article  ,  car  on  ne  présent  ntré 
peine  qu'aux  contraventions  qui  blessent  autrui,  et  non  à  la  négtl* 
gence  qui  n'emploie  pas  une  mesure  utile  à-  son  propre  sakrt.  If 
nous  paraît  clair  que  l'article  n'a  été  fait  que  pour  empêcher  l'abor-* 
dage  des  autres  pêcheurs  allant  à  la  dérive.  Nous  avons  vu  une1 
mesure  semblable  pour  la  pêche  de  la  morue.  Ainsi  l'article  ne 
serait  pas  applicable  à  un  autre  genre  de  pêche  que  celui  qui  sfcr* 
fait  en  dérive.  De  plus,  il  faut  remarquer  que  l'ordonnance  parle 
des  bateaux  dragueurs,  ce  qui  confirme  notre  interprétation.  Yâuir-, 
remarquant  que  ïa.drague  est  désormais  proscrite  ,  ne  croit  fia» 
que  l'article  7  de  l'ordonnance  reste  sans  utilité.  ïr  pense  qu'if 
peut  être  appliqué  â  l'équipage  de  tout  navire  dont  les  nteiffsé-- 
ra'tent  arrêtés  ou  retenus.  Ainsi  il  ne  restreint  pas  même  l'arthlle^ 
à  la  pêche  en  dérive  ,  en  quoi  il  nous  paraît  avoir  été  trop  loin.  Ir 
nous  semble  même  douteux  qu'on  puisse  se  servir  pour  d'autres- 
pêche»  d'un-  article  fait  pour  une  pêche  désormais  interdite  $-f 
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moins  qu'il  n'y  eût  une  parfaite  analogie  dans  les  filets  ,  dont  le 
nom  serait  seulement  changé.  A  cet  égard,  il  faut  convenir  que 
le  rets  traversier  ou  clialut  dont  nous  par  le  rous  Lieu  tôt  ressemble 
fort  a  la  dreige  ;  mais  pour  les  autres  sortes  de  rets ,  il  nous  part! 
qu'il  faut  repousser  l'article. 

758.  L'article  10,  fait  pour  la  pèche  soît  de  jour,  soit  deu 
défend  aux  pêcheurs  qui  se  trouvent  eu  floue  de  quitter  leur  rural 
ou  rang  pour  se  placer  ailleurs,  après  que  les  pêcheurs  de  la  (loti 
ont  mis  leurs  fdets  à  la  mer.  11  est  toujours  en  vigueur ,  ainsi  qoe 
nous  l'avons  vu  au  chapitre  île  la  pêche  de  la  monte.  La  peine  es 
de  50  liv.  d'amende  et  des  dommages-intérêts.  La  justice  de  cette 
mesure  est  évidente  :  sai)3  le  respect  de  l'ordre  établi  dans  o 
font  en  quelque  sorte  en  commun,  et  dans  lesquelles 
oses  constitue  comme  une  société ,  elles  seraient  im- 


pèches, qi 
la  force  di 
praticable 
des  mesui 


1  faut  là  ,  plus  que  partout  ailleurs  ,  que  L'enseï 
ne  soit  dérangé  par  personne ,  et  qu'où  ne  laisse  pu 
agir  le  caprice  particulier  au  détriment  de  l'intérêt  général 

750.  C'est  dans  la  même  pensée  que  la  même  peipe  est  infligée 
par  l'article  9  à  ceux  qui  arrivant  à  la  mer  se  mettent  et  jettent 
leurs  filets  en  un  endroit  où  ils  peuvent  nuire  à  ceux  qui  se  sont 
trouvés  les  premiers  sur  le  lieu  de  la  pêche  ou  qui  l'ont  déjà  corn- 
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que  les  distances  ont  en  effet  été  réglées  en  certaines  circon- 
stances. 

760.  Il  est  défendu  aux  pêcheurs  qui  se  servent  d'engins  appelés 
fichures  ,  de  prendre  les  poissons  enfermés  dans  les  bastudes  ou 
autres  filets  tendus  dans  les  étangs  salés  (article  15  ,  ordonnance 
1681  ).  Valin  fait  remarquer  que  cela  est  un  vol ,  que  c'est  pour 
ce  motif  que  l'ordonnance  inflige  la  punition  corporelle.  Il  ajoute 
que  l'article  donne  seulement  un  exemple,  car  quel  que  soit 
l'engin  ou  le  moyen  employé  pour  soustraire  du  poisson  renfermé 
dans  des  filet»  tendus  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  il  y  a  soustrac- 
tion frauduleuse  du  bien  d'autrui.  Gela  est  parfaitement  vrai. 
On  peut  donc ,  au  lieu  de  voir  dans  cette  soustraction  un  délit 
spécial  que  l'abolition  de  la  punition  corporelle  laisserait  impunie,' 
y  trouver  le  délit  général  de  vol  prévu  par  le  Code  pénal. 

761 .  C'est  encore  par  une  mesure  générale  qu'il  est  défendu 
de  jeter  dans  les  eaux  de  la  mer,  le  long  des  côtes  et  aux  embou- 
chures des  rivières ,  dans  les  mares  et  les  étangs  salés ,  aucune 
chaux ,  noix  vomique ,  noix  de  cyprès,  coque  du  Levant,  momie, 
musc  ou  autre  drogue  pour  servir  d'appât  et  empoisonner  le  pois- 
son. La  peine  portée  par  la  déclaration  du  23  avril  1726  est  de 
200 liv.  d'amende.  La  loi  sur  la  pêche  fluviale  ajoute  à  une  amende 
de  30  à  300  f r.  un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois  mois ,  et  en  ■ 
étant  plus  sévère  que  les  anciennes  ordonnances  sur  ce  point, 
elle  a  plus  justement  apprécié  la  gravité  du  délit. 

762.  La  pêche  avec  quelque  sorte  de  filets ,  engins  et  instru- 
ments que  ce  soit,  et  de  quelque  manière  que  ce  puisse  être, 
du  frai  connu  sous  les  noms  de  menusse ,  blanche ,  melie ,  sau- 
monelle,  guildre,  manne,  semence,  et  sous  quelque  autre  nom  et 
dénomination  que  ce  puisse  être,  est  défendue,  ainsi  que  sa  salaison 
et  vente ,  sous  quelque  prétexte  et  pour  quelque  usage  que  ce  soit, 
sous  peine  de  confiscation  des  rets,  navires  et  poissons ,  de  100  liv. 
d'amende,  et  de  déchéance  contre  le  maître ,  qui  ne  pourrait  plus 
être  même  pilote  lamaneur  (art.  1er  et  28  ord.  23  avril  1726),  et 
dont  le  nom  ,  envoyé  aux  officiers  des  classes  par  ceux  de  l'ami- 
rauté ,  était  rayé  du  registre  des  maîtres  et  porté  sur  celui  des 
matelots ,  afin  qu'il  fût  commandé  en  cette  qualité  pour  servir 
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r!  ■:.-  !.i  i:.  ,";:  .  ?v ..-:  (ail.  37)  A  celui  ptiue  nue  ordonnance  da 
24  d.Vcmbi'e  172(3  avait  aj»ulé  en  eu  île  u'ci  live  die,  de  irai 
ans  de  galeic*  ,  en  disant  que  djiii  Ici  cas  où  la  peinu  de*  g-itfem 

est  01   !.■;:,'■■  i'i;.:..'  les  hommes,  la  peillC  du  fj:n  t  tl  dll  ImuuÛ- 

seinent  à  tempi  ou  à  peipéuiitc  serait  prononcée  contre  la 
femmes ,  Us  filles  et  les  veuves ,  suivant  la  qualité  du  délit, 
chai  et  l'exposition  eu  vente  pai  les  vendeurs  et  requiert  dt 
poissons,  marayeuis,  poissonniers,  marchands,  chasses-marées, 
receveurs  ,  commis  et  autres  ,  du  frai  du  poisson ,  sont  puuis  p 
l'art-  20  de  50  liv.  d'amende  ,  à  quoi ,  pour  la  récidive  ,  t'oido 
nance  du  24  décembre  1726  ajoutait  ta  punition  corporelle. 
L'art.  30  prononce  500  livres  d'amende  avec  confiscation  c 
divans  el  harnais  pour  la  première  fois ,  et  punition  corpoi tll* 
en  cas  de  récidive ,  contre  ceux  qui  enlèveraient  ou  feraient  enle- 
ver du  frai  de  poisson  soit  pour  nourrir  les  porcs ,  volailles  c 
autres  animaux  ,  soit  pour  fumer  et  engraisser  les  terres  et  le 
pied  des  arbres,  soit  pour  tout  usage  que  ce  puisse  cire, 
autre  que  la  vente  et  le  débit  pour  la  consommât  ion  de  lioniina. 
L'ordonnance  du  24  décembre  1 726,  art.  5,  a  confirmé  celte  peint , 
et  pour  éviter  toute  équivoque,  la  déclaration,  dans  si 
s  nourclleoieui 
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ce  très-petit  poisson  que  pour  l'assimiler «u  frai  et  pour  prohiber 
une  pèche  qui  autoriserait  des  filets  aTec  lesquels  on  pourrait 
détruire  tout  l'espoir  des  pécheurs  (1).  L'ordonnance  de  1831» 
ne  dit  pas  ses  motifs  ;  du  reste ,  on  ne  peut  se  dissimuler  que 
les  ordonnances  anciennes  ne  soient  entièrement  inexécutéee 
(  nous  en  chercherons  la  cause  au  titre  6  ) ,  et  que  les  abus  les 
ptâis  scandaleux,  en  diminuant  chaque  jour  notre  pèche  côtière , 
ne  portent  un  coup  funeste  à  l'avenir  de  ce  commerce  et  de  cette 
aarigation  (£). 

$  &  D*s  filets  et  instruments  de  pèche. 

763.  La  partie  de  la  législation  sur  les  pèches  maritimes  qui 
concerne  les  filets  est  fort  importante  et  fort  difficile.  On  ne  peut 
méconnaître,  d'une  part,  que  le  meilleur  moyen  pour  sauver  le 
frai  et  le  petit  poisson  destinés  à  peupler  les  eaux ,  à  fournir  des 
ressources  à  la  pèche  et  au  commerce,  ne  consiste  à  régler  la  gran* 
deur  des  mailles  et  le  mode  d'emploi  des  filets.  Mais  comment , 
d'autre  part,  déterminer  la  grandeur  des  mailles?  Elles  diminuent 
quand  le  filet  a  servi,  les  filets  qu'on  traîne  ferment  presque  leurs 
mailles  9  la  vérification  des  mailles  par  les  moules  parait  impos- 
sible (3).  Cette  difficulté  est  une  des  causes  de  l'inexécution  fâ- 
cheuse où  sont  tombées  les  lois  sur  ce  sujet.  D'autre  part ,  la 
forme,  la  dimension ,  les  noms  même  des  filets  sont  infinis,  et 
il  se  trouve  toujours,  à  côté  des  filets  prohibés,  des  filets  qui 
n'ont  pas  le  même  nom ,  qui  diffèrent  en  quelque  point  par  la 
forme  ou  l'emploi ,  et  que  l'on  soutient  être  fort  différents  de 
ceux  dont  a  parlé  la  loi.  La  nomenclature  la  plus  complète  des 
filets  et  des  modes  de  pêche  est  sans  contredit  dans  le  Traité  des 


(i)  Quelquefois  même  le  mot  guildrt,  guiMive,  guildrille  est  employé; 
ainsi  que  le  mot  menue ,  pour  exprimer  un  appfrl  fait  avee  des  chevrettes  et 
du  menu  fretin  de  toutes  sortes  de  poissons  qu'on  pile  pour  en  faire  uoe  pâte. 

(2)  Les  eonseils  généraux  de  département  ont  souvent  réclamé  l'exécution 
des  règlements  contre  les  engins  prohibés. 

(9)  Duhamel  dit  :  «  Si  l'on  exécutait  l'ordonnance  de  1681 ,  on  brûlerait 
»  tons  les  filets.  » 


nient  poiii  la  moriît ,  le  thon  ,  la  1 

Ila  jette  au  fond,  ou  qu'on  la  sus 
qu'elle  reste  flottante  ;  il  va  ainsi  ju 
j  immense  réunion  de  lignes  armée! 

attachées  sur  la  même  corde. 
Les  filets  sont  par  lui  divisés 
construction.  Il  représente  le  pcclu 
tient  suspendus  au  bout  d'une  cor 
filets  sur  le  rivage ,  tendus  sur  le  s> 
I  poussés  sur  le  fond.  Il  les  met  au 

f'  ploient  des  bateaux  ;  il  dit  comme 

.-     ..  comme  on  en  (ait  des  enceintes;  il  e 

.  '*m .  droits  ou  ronds  ,  formant  des  parc 


(1)  Les  moyens  destinés  à  prendra  les  p 
pède ,  dans  son  Histoire  des  poissons ,  en 
le  poisson  par  des  appàls  el  le  rclirnncn 
et  lignes  de  fond,  hérissées  do  haims;  ï, 
de  leurs  logions  ,  on  les  cerne ,  on  les  pi 
ceinte,  ou  ceux  avec  lesquels  on  aile 
leurs  besoins  les  entraînent  ilans  un  esp 
la  sortie  interdite  ;  cela  comprend  toute: 
jonc  et  d'osier,  les  nasses  perfides;  3° 
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Noua  ne  pouvons  évidemment  suivre  ces  divisions.  D'ailleurs 
les  lois  n'ont  pas  prévu  tous  les  genres  de  pèches  et  tous  les  genres 
de  filets.  En  suivant  notre  division  de  pêches  en  mer  et  pèches 
sur  le  rivage ,  nous  trouverons  beaucoup  de  filets  qui  s'emploient 
scmblablement  en  mer  ou  sur  le  rivage  ,  qu'on  peut  flotter,  ou 
attacher  à  des  piquets,  mettre  sur  le  sol  à  mer  basse  ou  couler 
dans  la  mer  haute  ,  ou  emporter  sur  bateaux  à  une  grande 
distance,  et  qui  participent  ainsi  à  un  égal  point  de  nos  deux  divi- 
sions. Nous  indiquerons  ces  circonstances  par  des  notes  et  des 
renvois,  en  traitant  des  filets  sous' un  titre  ou  sous  l'autre, 
suivant  qu'ils  seront  plus  généralement  employés  en  mer  ou  sur 
le  rivage  (t). 

Voyons  ici  les  règles  générales  sur  les  filets  (2). 

764.  La  conservation  du  frai  du  poisson  et  du  poisson  du  pre- 
mier âge  a  fait  prohiber  absolument  l'emploi  des  filets  traînants. 
L'article  19  delà  déclaration  du  roi  du  23  avril  1726  défend  à 
toutes  personnes  de  traîner  à  la  mer ,  le  long  des  côtes  et  à  l'em- 
bouchure des  rivières,  des  seines,  collerets ,  rets,  traînes,  dranets, 
draignaux,,dravenets,  et  enfin  tous  autres  semblables  filets  et  in- 
struments traînants.  L'article  premier  de  la  même  déclaration 
défend  de  faire  la  pêche  du  poisson  avec  les  rets ,  filets  ou  tra- 
maux  nommés  dreige  ou  drague  (3),  parce  que  ces  filets  sont  traî- 
nants ,  et  par  là  il  abroge  l'article  A  de  l'ordonnance  de  1681 ,  qui 
réglait  l'emploi  de  la  dreige.  La  nécessité  de  cette  mesure  se  fait 
toujours  sentir ,  et  est  très-bien  expliquée  dans  le  préambule  de 
cette  ordonnance ,  qui  attribue  la  disette  du  poisson  de  mer  aux 


(1)  C'est  ainsi  qu'il  y  a  des  poissons,  comme  l'esturgeon,  le  saumon, 
qu'on  peut  prendre  à  la  mer  ou  dans  les  rivières  ,  et  à  l'égard  desquels ,  sui- 
vant le  lieu  où  ils  sont  péchés,  on  suit  des  règles  différentes. 

(2)  On  a  établi  à  Boulogne  une  fabrique  de  filets  à  bas  prix ,  pour  laquelle 
la  ville  fait  des  sacrifices.  Par  là  ,  on  a  créé  un  établissement  de  bienfai- 
sance ,  un  atelier  pour  les  enfants  pauvres ,  et  encouragé  en  même  temps  la 
petite  pêche.  Y  veille-t-on  aux  mailles  et  à  la  dimension  des  rets  ? 

(3)  Duhamel  fait  une  différence  entre  la  dreige  qui  est  un  tramail  Iralaé 
par  fond  en  pleine  eau  par  des  bateaux  pontés ,  traversiers ,  dreigeurs ,  cre- 
vettes, etc. ,  et  la  drague,  armée  de  fer,  destinée  aux  coquillages,  et  qui 
ti'a  pas  d'ailes. 


r 


t 


confiscation  des  rets,  lilclsct  poiss 

contre  le  maître,  avec  déchéance  ù  l 

de  la  faculté  de  se  faire  recevoir  pi 

. ,!  cas  de  récidive,  était  convertie  en  tr 

.  •  ici  se  présente  aussi  fort  qu'en  auc 

\.%    ..  réviser  les  vieilles  ordonnances .  d 

'À  < 

:j*  la  législation  nouvelle.  Il  est  bien 

V,  un  homme  aux  galères  pour  uni 

est  clair  encore  que  la  confiscatic 

commandement,   bien  que  comp. 

yeau,  sont  incompatibles  du  inoins 

V  harmonie,  dans  le  temps  où  elles  Ai 

vi  lois  sur  la  chasse ,  sur  la  pèche  flu 

*'.*  discordance  frappante  avec   nos 

g'  ' .  sujet.  La  peine  pour  la  pèche  fl 

%  I  d'amende .  élevée  à  GO  et  200  frai 

:   -»  temps  du  frai ,  avec  destruction  de 

La  déclaration  de  172G  accordai 

et  maison  du  roi  la  faculté  de  se 

pêcheurs ,  et  réglait  le  mode  d'exe 

le  même  principe  que  la  réserve  d 

!  nous  avons  parlé  au  titre  des  épa\ 

765. 11  faut  remarquer  que  la  pn 

a  donné  lieu,  par  rapport  au  rets  i 
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que  pas  praticable  avec  des  rets  sédentaires  ,  la  pêche  du  poissoft 
frais  t'y  est  de  tout  temps  faite  avec  des  bâtiments  nommés  traver» 
tiers ,  4  une  assez  grande  distance  des  côtes,  même  en  été  ,  et 
toujours  en  pleine  mer  en  toute  autre  saison  ;  ce  qui  ne  nuit  pas 
au  fiai,  ordinairement  déposé  le  long  des  cotes.  Ce  filet  routant  sur 
les  fonds  était  appelé  dreige ,  et  fut  compris  par  cela  seul  dans  la 
proscription  dont  les  dreiges  furent  frappées  par  l'ordonnança 
d'avril  1720,  On  réclama  vivement.  On  exposa  que  ce  filet,  qui  a 
la  forme  d'un  filet  simpje  ei  non  traînaillé  (1) ,  de  7  à  8  brasses 
d#  long  |  tenu  ouvert  par  une  perche  garnie  dans  le  haut  de  flottes 
de  liège ,  et  dans  le  bas  d'un  gros  cordage  chargé  au  plus  de  trois 
quarterons  de  plomb  par  brasse,  ne  fait  que  couler  sur  le  fond, 
bien  différent  de  la  dreige  ordinaire  dont  le  rets  traînaillé  avait 
souvent  deux  à  trois  cents  brasses  de  long ,  et  dont  le  bas  garni 
d'une  ligne  très-fine,  et  chargé  ordinairement  d'une  livre  et  demie  à 
lieux  livres  de  plomb  par  brasse,  entrait  dans  la  superficie  du  sable 
qu'il  grattait  ei  labourait.  Ou  ajouta  qu'on  ne  pouvait  prendre 
avec  ce  filet  que  des  poissons  plats,  et  que  dans  le  pays  on  ignorait 
l'usage  des  rets  sédentaires  et  de  la  pèche  à  l'hameçon.  Sur  ce , 
une  lettre  du  roi  au  comte  de  Toulouse ,  du  27  décembre  1727 , 
autorisa  le  chalut  pendant  un  an ,  à  condition  que  le  filet  n'aurait 
pas  plus  de  7  à  6  brasses  de  long ,  que  ses  mailles  auraient  au 
moins  18  lignes  en  carré,  qu'il  serait  fait  en  forme  de  sac  dont  le 
fond  ne  pourrait  être  en  pointe ,  et  qu'il  ne  pourrait  être  employé 
qu'à  une  lieue  au  large  des  côtes.  Le  filet  fut  ainsi  autorisé  dans 
le  ressort  des  amirautés  de  Marcmies  ,  la  Rochelle ,  les  Sables? 
d'Olonne  ,  Nantes  ,  Vannes  et  Quimper.  L'usage  du  filet  ainsi 
désigné  s'étant  généralisé ,  il  fut  approuvé  par  une  ordonnance 
du  20  décembre  1729  pour  toute  la  France.  Sa  forme  fut  déter- 
minée comme  il  vient  d'être  dit.  On  ne  dut  l'employer  qu'à  une 
lieue  des  côtes  et  en  tout  temps;  cependant ,  dans  les  baies  et 
autres  endroits  où  se  fait  la  p&hc  des  sardines  ,  on  dut  s'en  ab- 
stenir pendant  la  durée  de  ladite  pêche ,  et  20  jours  au  moins 
avant  qu'elle  fût  commencée.  La  peine  de  contravention  aux  con- 

(1)  C'est  là  sa  véritable  différence  aveela  dreige. 


coup  au  fiai  et  au  poisson  du  premier  ;i{j 

rent  Appliquées  à  l'emploi  lui-même.  L- 
antre  ordonnance  du  31  octobre  1744 ,  qi 
précédentes  celle  que  ce  filet  ne  serait  t 
teaux de  six  tonneaux  au  inoins,  et  depu 
avril  seulement ,  le  temps  du  frai  étant  di 
La  pénalité  fut  changée  ;  elle  consista ,  pi 
confiscation  des  filets  el  du  poisson,  20  iii 
de  prison  ;  pour  la  deuxième  fois,  en  conl 
et  poisson  ,  40  livres  d'amende ,  six  n 
ebéance  de  la  maîtrise  (2). 

766.  L'exercice  du  chalut  a  donné  lie1 
particulières  qu'il  faut  examiner.  Une 
1818,  faite  pour  l'arrondissement  marit 
mute  la  forme  du  chalut ,  la  largeur  de  » 

(1)  H.  Bsjol  cite  ,  sur  1»  dreige  et  le  ch* 
SO  eelobre  et  8  décembre  1739  ;  la  premiers  p 
dreige,  du  t"  octobre  su  samedi-saint,  jusqu 
■unit  défendu  le  chalut  pendant  les  mois  d 
septembre  de  chaque  année ,  aux  pécheurs  < 
d'Isignr ,  et  a  ceux  des  amirautés  voisines  dei 

(2)  Ainsi  le  chalut  ou  rels  traversierest  un  i 
conditions.  Les  pécheurs  des  Sables-d'Oloni 
salion  annuelle  de  s'en  servir,  même  pendani 
nance  de  tïi'i ,  à  la  condition  de  se  conform 
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ou  20  lignes  au  moins  en  carré)  ;  elle  en  fixe  le  poids,  la  lon- 
gueur, en  règle  toutes  les  dimensions,  et  veut  qu'un  modèle  en  soit 
déposé  au  bureau  de  chacun  des  chefs-lieux  d'inscription  mari- 
time de  l'arrondissement  de  Cherbourg.  Cette  ordonnance  exige 
que  les  bateaux  qui  se  serviront  de  ce  filet  aient  au  moins  six  ton- 
neaux (1)  ;  elle  veut  que  les  pêcheurs  ne  puissent  s'en  servir  qu'à 
une  distance  de  deux  lieues  des  terres  du  1er  septembre  au  15 
avril,  et  à  3  lieues  depuis  le  15  avril  jusqu'au  31  août  (temps 
du  frai)  (2).  L'art.  9  de  l'ordonnance  de  1818  disait  :  à  2  ou  3 
lieues  des  côtes  les  plus  rapprochées,  et  des  bancs.  Sur  les  instances 
de  la  chambre  de  commerce  de  Boulogne ,  une  décision  royale  du 
7  janvier  1829  a  dit  :  «  que  la  distance  de  deux  ou  trois  lieues  à 
»  laquelle ,  suivant  la  saison ,  l'ordonnance  du  13  mai  1818  pres- 
»  crit  de  faire  la  pèche  au  chalut,  sera  mesurée  devant  lelitto-" 
»  rai  du  quartier  de  Boulogne  à  partir  de  la  côte ,  sans  égard  à 
»  l'existence  des  bancs.  »  Cela  est  bien  une  dérogation ,  par  ex- 
ception, à  l'art.  9  de  l'ordonnance  de  1818.  Cette  exception  est 
fondée  sur  ce  que ,  en  avant  de  Boulogne  ,  il  existe  trois  bancs 
dont  le  dernier  est  situé  à  3  lieues'en  mer  ;  en  sorte  que  repousser 
les  pêcheurs  à  six  lieues  en  mer,  ce  serait  leur  interdire  la  pêche 
au  chalut ,  impraticable  à  cette  distance  où  il  n'y  a  pas  de  poisson. 
Cette  ordonnance  défend  de  traîner,  pendant  la  saison  de  la  pêche 
du  hareng ,  le  chalut  sous  le  vent  des  bateaux  qui  pratiquent 
cette  pêche ,  et  veut  que  les  chalutiers  soient  toujours  au  vent  et 
à  une  lieue  au  moins  de  distance  des  parages  de  ladite  pêche.  La 
même  ordonnance  autorise  provisoirement  et  jusqu'à  nouvel 
ordre  l'usage  d'un  petit  chalut  appelé  chalut  à  la  chevrette,  qui 
s'est  introduit  dans  les  quartiers  du  Havre  et  de  Honneur ,  dont 
elle  fixe  les  dimensions ,  qu'elle  n'autorise  qu'au  profit  de  ceux 
qui  l'emploient  actuellement ,  et  qu'il  est  défendu  à  tout  autre 
pêcheur  de  fabriquer  ou  de  mettre  en  usage  (3). 

(1)  Ancien  tonnage  de  la  loi  de  nivôse  an  h. 

(2)  Ce  tempérament  parait ,  en  fait,  préférable  à  une  interdiction  absolue. 

(3)  Si  les  ordonnances  nouvelles  peuvent  déroger  aux  anciennes  en  ce  qui 
n'est  pas  du  domaine  législatif,  peuvent-elles  créer  au  profit  de  quelques-uns 
QU  avantage  interdit  aux  autres ,  ne  doivent-elles  pas  statuer  par  règlement 
général  1  La  tolérance  d'une  chose  défendue  est ,  quand  elle  a  lieu  pour 
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Pour  les  pénalité.:,  l'oi  donnauce  nouvelle  renvoie  aux  ai 
Ainsi  elle  place  sous  la  protection  de  L'art.  6  de  L'ordonnance  t)«i: 
octobre  1744  ses  prescriptions  relatives  à  h  /orme  dit  chalt»,  m 
tonnage  des  bateaux,  à  la  distance  de  terre,  au  temps  de  la  p 
A  cet  égard  ,  il  ne  faut  pas  cacher  que  les  faits  punis  par  l'ordo» 
nance  de  1744,  bien  que  de  même  nature,  ne  sont  p**  l 
mêmes  que  ceux  de  j'ordonnance  de  1818,  Dans  notte  légui 
tion  actuelle ,  quand  une  loi  laisse  aux  ordonnances  le  coin  «le 
réglementer  quelque  chose  et  punit  d'une  peine  indiquée  1 
l'avance  l'infraction  à  ces  ordonnances,  le  changement  de»  r 
me nts  ne  fait  rien  à  la  peine,  qui  est  la  sanction  de  tous  ceux  <p»i 
seront  régulièrement  dressés,  quels  qu'ils  soient.  Dans  les  an- 
che, tout  était  au  contra  in-  spécial, 
;  législatives  et  celles réglemcntairreétaicnl  confondues. 
:sité  de  répét  r  les  peines  à  chaque  modification  d 
mis.  Oi*  est-il  possible  aujourd'hui  de  changer  les  ifis- 
posi lions  réglementaires  d'une  ordonnance,  et  d'appliquer  m 
modifications,  changements,  additions,  la  peine  ancienne?  Cela 
nous  parait  difficile.  Il  résullerait  de  cette  opinion  qtt'on  * 
ponnnit  appliquer  les  peines  des  anciennes  ordonnances  qu'uni 
faits  qu'elles  avaient  p: 


ciennes  ordonnances  s 


De  là  i 
les  règle. 
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trouve  une  sanction  dans  l'ordonnance  de  1729  ,  et  a  refusé 
d'appliquer  l'ordonnance  postérieure  de  1744,  parce  qu'elle  n'au- 
rait point  été  enregistrée  au  parlement  de  Normandie ,  et  que 
l'envoi  de  l'ordonnance  au  grand  amiral  et  l'enregistrement  â  l'a-  . 
mirauté  du  Havre  n'équivaudraient  pas  a  Penvoi  au  parlement , 
suivant  l'ancien  droit  public  de  la  France. 

Relativement  à  cette  ordon.  de  1744,  il  faut  remarquer  d'abord 
qu'on  doit  l'appliquer  an  moins  dans  les  autres  parties  de  la  France 
dont  les  parlements  l'auraient  enregistrée;  ensuite  ,  qoe  le  savant 
Valm,  contemporain  de  l'ordonnance,  n'hésitait  pas  à  la  considère» 
comme  obligatoire ,  et ,  magistrat  de  l'amirauté ,  ne  manquait  pas 
sans  doute  d'en  requérir  l'exécution.  Dans  sa  pensée,  les  ordon- 
nances sur  le  fait  spécial  de  la  marine ,  confiées  dans  leur  exécution 
à  des  tribunaux  spéciaux ,  pouvaient  donc  ne  pas  être  registrées 
au  parlement  et  pouvaient  être  adressées  directement  par  le  grand 
amiral  aux  amirautés.  Cependant  on  ne  peut  méconnaître ,  d'une 
part ,  que  Yalin  étendait  trop  facilement  les  dispositions  pénales, 
puisqu'il  généralisait  les  ordonnances  faites  limitativement  pour 
certaines  provinces ,  même  les  arrêts  spéciaux  du  Conseil  d'état, 
même  les  décisions  spéciales  d'une  commission  chargée  de  statuer 
sur  le  maintien  et  la  forme  des  bouchots  ;  et ,  d'autre  part,  que  les 
parlements,  connaissant  par  appel  des  jugements  des  amirautés, 
devaient  avoir  préalablement  consenti  les  ordonnances  qu'ils  de- 
vaient plus  tard  faire  exécuter  suivant  le  droit  public  de  l'ancienne 
France  (1).  Ainsi  la  jurisprudence  qui  a  maintenu  les  décrets 
rendus  par  Napoléon   en  violation  des  lois  constitutionnelles! 
même  dans  leurs  dispositions  pénales ,  et  qui  a  sanctionné  la  force 
que  les  décrets  avaient  puisée  dans  un  fait,  est  plus  sévère  pour 
les  tentatives  de  pouvoir  absolu  faites  avant  1789;  et  bien  que, 
par  abus  sans  doute  ,  mais  enfin  par  un  fait  qui  parait  avoir  été 
dans  le  temps  respecté  ,  les  ordonnances  concernant  l'amirauté  se 

(1)  Il  parait  qu'à  l'occasion  de  l'ordonnance  de  1784  sur  les  classes ,  la 
Cour  de  Rouen  a  rendu  un  arrêt  qui  en  a  rejeté  l'application  parle  même 
bol  if;  en  sorte  que  la  désertion  du  bord  entraînerait  les  peines  de  l'ordon- 
nance de  1784,  ou  n'en  entraînerait  pas  (  car  celles  de  1681  sont  abrogées  )» 
suivant  les  contrées;  et  pourtant  la  loi  de  1790 >  qui  est  bien  générale,  a 
maintenu  ectfe  ordonnance  de  1784. 


*v 
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soient  passées  de  l'enregistrement,  on  relève  aujourd'hui  une  in* 

constitutionalité  qu'on  ne  relevait  pas  peut-être  avant  1789. 
L'ordonnance  de  1818  applique  ensuite  l'art.  9,  t.  2  , 1.  5  de 

l'ordonnance  de  1681 ,  au  chalutier  qui ,  pendant  la  saison  de  la 
pèche  du  hareng,  ne  se  conformera  pas  à  la  défense  de  traîner  le 
chalut  sous  le  vent  des  bateaux  qui  pèchent  le  hareng,  et  de  les 
approcher  de  inoins  d'une  lieue.  L'article .  cité  punit  le  pécbear 
qui  arrivant  à  la  mer  se  met  et  jette  les  filets  en  un  lieu  où  il  peat 
nuire  à  ceux  qui  se  sont  trouvés  les  premiers  sur  le  lieu  de  la 
pèche  ou  qui  l'ont  déjà  commencée.  Ici  encore  il  nous  semble 
que  l'on  se  raccroche  à  des  dispositions  étrangères,  quand  il  serait 
si  facile  de  demander  aux  Chambres  une  loi.  L'ordonnance  de 
1681  n'a  pensé  qu'au  cas  général  de  pécheurs  quif  arrivant  sv 
une  place  déjà  prise,  veulent  l'enlever  au  premier  occupant,  oa 
du  moins  lui  nuire  en  péchant  dans  ses  eaux.  Le  tort  qu'elle 
condamne,  c'est  celui  d'arriver  le  dernier  et  de  vouloir  préjudkier 
à  celui  qui  a  été  le  plus  diligent.  Mais  la  défense  d'approcher  de 
moins  d'une  lieue  des  parages  de  la  pêche  du  hareng,  alors  moue 
que  les  pêcheurs  ne  sont  pas  arrivés ,  est  bien  différente  :  dans  ce 
dernier  cas  on  protège  une  industrie  à  qui  on  donne  l'usage  ex- 
clusif de  certains  parages ,  et  dans  le  premier  on  prévient  les 
dangers  de  la  concurrence  dans  les  mêmes  parages.  On  ne  saurait 
davantage  appliquer  à  cette  prohibition  les  autres  ordonnances. 
Il  faut  remarquer,  en  effet,  que  l'ordonnance  du  31  octobre  1744 
ne  dit  rien  sur  le  respect  de  la  pêche  du  hareng,  et  qu'ainsi  son 
art.  6  est  inapplicable  à  ce  cas.  C'est  dans  l'ordonnance  du  20  dé- 
cembre 1729,  art.  5,  que  la  pêche  au  chalut  est  défendue  dans  les 
baies  et  autres  endroits  où  se  fait  la  pêche  des  sardines ,  et  vingt 
jours  au  inoins  avant  qu'elle  soit  commencée  ;  mais  la  pénalité 
de  l'ordonnance  de  1729  est  relative  aux  sardines,  et  non  soi 
harengs. 

Enfin  ,  l'ordonnance  de  1818  veut  que  les  contrevenants  à 
ce  qui  est  prescrit  à  l'égard  du  chalut  à  la  chevrette  subissent  U 
confiscation  des  filets  et  une  amende  de  25  fr.  pour  la  première 
fois  ,  et  de  50  francs  en  cas  de  récidive ,  conformément  i 
l'art.  6 ,  t.  7,  de  la  déclaration  du  18  mars  1727.  Cet  article  est 
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pris  dans  une  ordonnance  qui ,  ainsi-que  nous  le  verrons  au  titre 
de  la  pèche  sur  le  rivage,  n'a  été  faite  que  pour  certains  pays 
(côtes  de  Flandres,  pays  conquis  et  reconquis,  Boulonnais,  Pi- 
cardie et  Normandie) ,  lesquels  composent,  en  effet,  l'arrondis- 
se ment  maritime  de  Cherbourg  ;  mais  il  n'est  relatif  qu'aux  bou- 
te ux  ou  bouts  de  quièvre  et  autres  instruments  qui  servent  pour 
la  pêche  des  chevrettes  et  des  salicots  (l)  ;  les  instruments  dont 
il  parle  ne  sont  pas  ceux  désignes  dans  l'ordonnance  de  1818. 
Peut-on  l'appliquer  à  un  filet  nouveau  ,  dont  l'usage  s'est  posté- 
rieurement introduit ,  sans  qu'on  trouve  dans  l'ordonnance  des 
défenses  générales  dans  lesquelles  il  soit  enveloppé?  C'est  la 
même  question  que  celle  qui  vient  d'être  indiquée  sur  l'art.  6 
de  l'ordonnance  du  31  octobre  1744. 

767.  L'exercice  du  chalut  dans  le  quartier  de  St-Servan  est 
réglementé  par  un  arrêté  pris  le  20  janvier  1829  par  le  commis- 
saire de  marine  de  ce  port ,  arrêté  qui  n'est  et  ne  pouvait  être 
qu'une  invitation  à  se  conformer  aux  lois  et  règlements  exis- 
tants, et  dont  il  se  borne  à  prescrire  l'exécution  en  en  rappelant  le 
texte.  Il  rappelle  à  l'égard  des  pêcheries  exclusives  sur  les  grèves 
de  la  baie  de  Cancale  et  du  territoire  de  Dol,  les  articles  1,  2 ,  3, 
4,  5,  6,  7  et  8  d'un  arrêt  du  Conseil  d'état  du  11  août  1736;  il 
en  sera  question  au  titre  de  la  pèche  sur  les  rivages.  Au  sujet  de 
la  pêche  du  poisson  frais  dans  la  baie  de  Cancale  avec  le  rets  tra- 
versier  ou  chalut,  il  rappelle  les  articles  1,  2 , 4  et  6  de  la  décla- 
ration du  20  décembre  1729,  une  ordonnance  spéciale  du  18  dé- 
cembre 1731 ,  et  l'art.  53  de  l'ordonnance  du  24  juillet  1816. 
Cette  ordonnance  du  24  juillet  1816  porte  règlement  sur  la  pêche 
des  huîtres  et  du  poisson  frais  dans  les  baies  de  Granville  et  de 
Cancale,  et  s'occupe  de  la  partie  administrative  et  judiciaire  de 
la  pêche.  Elle  sera  examinée  sous  ce  dernier  rapport  au  t.  ô  de 
ce  livre  ;  on  la  rappellera  également  dans  la  division  spéciale  à 
la  pêche  des  huîtres.  Voyons  ce  qu'elle  prescrit  dans  ses  art.  53 
et  54  sur  la  pêche  du  poisson  frais  avec  le  chalut ,  après  avoir  fait 
remarquer  d'abord  que  cette  ordonnance  non  insérée  au  Bulletin 

ri)  V.  plus  bas ,  no  828. 
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du  lois  t  non  promulgué*  9  n'est  pas  obligatoires,  et  qu'ai 
tant  qu'elle  le  devienne  un  jour,  elle  ne  le  sera  que  dans  les  parties 
qui  ne  seraient  pas  législatives.  L'art.  53  défend  dans  les  baMsds 
Cancale  et  de  Oi  an  ville  l'emploi  du  chalut  garni ,  au  bat,  d'us 
lame ,  barre  ou  chaîne  de  fer  s  en  cela  il  est  conforme  au  lois 
citées.  Il  ajoute  qu'il  faudra  suivre  les  dimensions  prasnitoe  pv 
la  déclaration  du  20  décembre  1729;  en  cela  il  fait  abstractioa  de 
l'ordonnance  de  1744,  et  il  se  trouve  d'accord  avec  l'arrêt  qd 
vient  d'être  cité ,  si  cette  ordonnance  n'a  pas  été  plus  enragistfét 
au  parlement  de  Bretagne  qu'à  celui  de  Normandie.  U  ajouts 
que  dans  la  baie  de  Cancale  on  pourra  se  servir  d'un  chalut  a» 
torisé  par  une  ordonnance  du  18  décembre  1731  :  cela  est  estocs 
juste,  en  suivant  la  jurisprudence  ;  car,  le  18  décembre  1731,  uns 
ordonnance  considérant  que  les  pécheurs  de  Cancale  dépendes* 
de  l'amirauté  de  St-Malo  ne  peuvent  faire  aucun  usage  du  chais* 
dans  cette  baie ,  à  moins  qu'il  n'y  soit  mis  une  perche  de  ho» 
à  la  place  de  cordage  à  cause  des  fonds  pierreux  ,    et  qui, 
d'un  autre  côté,  on  peut  permettre  l'usage  de  ce  filet  à  aa 
quart  de  lieue  de  la  côte  de  basse  mer ,  a  dérogé  à  l'ordoo* 
nance  de  1729,  a  permis  aux  pécheurs  de  se  servir  dans  la  bsk 
de  Cancale  d'un  chalut  anbé  d'une  perche  de  bois  de  forme 
tonde  au  bout  d'une  corde ,  et  cela  à  un  quart  de  lieue  de  la  côte. 
Cette  ordonnance  défend  d'approcher  plus  près  de  la  côte,  oade 
mettre  une  lame  de  fer  ou  tout  autre  ferrement  à  la  place  de  II 
perche  de  bois ,  sous  peines  semblables  à  celles  portées  dans  for* 
donnance  de  1729.  L'ordonnance  de  1816  prescrit  encore  le  dépôt 
au  bureau  de  l'inscription  maritime  des  modèles  de  ces  filets, 
dépôt  qui  serait  probablement  mieux  placé  au  greffe  du  tribune! 
qui  doit  punir  les  délits.  Elle  ajoute  défense  aux  pécheurs  de  pais* 
sons  dans  les  baies  de  Granville  et  de  Cancale  d'avoir  à  bord 
aucune  lame,  barre  ou  chaîne  de  fer,  ni  même  aucun  double  filet, 
ce  qui  est  d'une  juste  prévoyance  ;  mais  elle  veut  que  les  contra- 
ventions à  cet  ordre  soient  punies  des  peines  portées  par  les  or* 
dounances  de  1729  et  1 731 ,  et  en  cela  elle  nous  paraît  avoir  excédé 
ses  pouvoirs,  car  le  fait  suspect  n'est  pas  encore  le  délit  prévu  et 
puni  par  ces  ordonnances.  L'art.  54  de  l'ordonnance  de  1816 
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ous  parait  encore  avoir  erré  quand  il  attribue  à  la  caisse  de 
ûenfaisance  le  produit  des  objets  saisis  et  vendus  pour  contra- 
ention  à  l'ordonnance  de  1729.  Cette  attribution  a  été  changée 
t  conférée  aux  invalides  de  la  marine  (v.  1er  vol.  p.  119).  L'or- 
lonnance  inédite  du  24  juillet  1816  étant  ainsi  restreinte ,  a  rap- 
>elé  à  juste  titre,  ainsi  que  l'arrêté  du  commissaire  de  St-Servan , 
es  Véritables  lois  de  la  matière  en  se  référant  à  l'ordonnance  de 
L  729  et  à  celle  de  1731. 

768.  La  cause  qui  a  fait  proscrire  la  dreige  a  fait  défendre  , 
sous  les  mêmes  peines ,  de  se  servir  de  muletières  et  de  tramaux 
dérivant  à  la  marée ,  tant  avec  bateau  que  sans  bateau ,  en  quel- 
que temps  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être ,  comme 
aussi  de  faire  la  pêche  de  la  petite  traîne  9  dreige  ou  drague , 
nommée  chausse  ou  cauche,  et  celle  de  la  dreige  ou  drague  armée 
et  montée defer  (art.  21,  ord.  23  avril  1726).  Il  nous  parait  que  ces 
filets  étaient  déjà  enveloppés  dans  la  prohibition  portée  contre 
les  filets  traînants ,  et  que  l'ordonnance  a  voulu  seulement ,  en 
les  établissant  nommément ,  enlever  tout  doute  sur  sa  portée  (1). 

769.  Le  même  intérêt  pour  la  conservation  du  frai  a  fait  dé- 
fendre par  la  même  ordonnance ,  sous  les  mêmes  peines ,  aux 
pêcheurs  qui  se  servent  de  rets  nommés  picots,  de  les  traîner  à  la 
mer  pour  faire  la  pêche ,  et  de  se  servir ,  pour  battre  l'eau ,  piquer 
et  brouiller  les  fonds,  de  perches  ferrées  et  pointues ,  de  cablières , 
pierres ,  boulets ,  chaînes  de  fer  et  tous  autres  instruments  (2) 
(art.  20).  L'ordonnance  de  1681  n'avait  prononcé  qu'une  amende 

de  10  liv. 

770.  La  déclaration ,  poussant  plus  loin  la  prévoyance ,  défend , 
sous  peine  de  confiscation  des  filets  et  de  300  liv.  d'amende ,  à 
tous  marchands  fabiicateurs  de  rets,  intéressés  aux  pêches  f 
maîtres  et  compagnons  pêcheurs,  et  à  toutes  sortes  de  personnes 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  puissent  être,  de  faire  ou 
fabriquer,  vendre  ou  garder  chez  eux  aucune  espèce  de  rets,  en- 
gins et  instruments  prohibés  (art.  23). 

(1)  Cette  disposition  parait  faite  surtout  en  vue  des  pèches  sur  le  rivage. 

(2)  La  loi  sur  ta  pêehe  fluviale  et  l'ordonnance  générale  ne  prévoient  jpas 
ce  cas ,  cependant  fort  essentiel. 


«les  bateaux  plais,  tu 

autres  semblables  ,  à  peine  de  confiscalio 
liv.  d'amende  contre  le  charpentier  consti 
de  m  maîtrise  (art.  26).  Par  le  moyen  d< 
■loti  que  l'indique  le  préambule  de  1  ordo 
verains  vont  traîner  des  filets  au  bord  des  : 
et  aux  embouchures  des  rivières  ,  pour 
passage  du  bateau  n'écrase  pas,  et  les  f 
petits  bateaux  s'exposent  souvent  à  péri 
les  surprend  à  une  certaine  distance  de  la 
Nous  verrons  toutefois,  en  parlant  de 
la  cote ,  que  les  bateaux  plats  sans  rame 
dont  on  se  sert  dans  l'Aunis  pour  la  fi 
paiement ,  et  que  l'on  nomme  âeont ,  on 
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795.  —  De  saler  du  hareng  de  plus  de  deux  nuits.  —  Distinction  du  hareng 
d'une  et  de  celui  de  deux  nuits. 

796.  Marque  du  saleur. 

797.  Contrefaçon  de  la/narque. 

798.  Temps  fixé  à  la  mise  en  saumure.  —  Arrêté  de  Boulogne  pour  les 
harengs  saurs  et  les  harengs  blancs. 

799.  Poids  du  baril  salé. 

800.  Embarrillage  à  terre. 

772.  La  pèche  du  hareng  est  fort  ancienne  (1).  Elle  se  fait  si 
près  des  côtes ,  le  poisson  qui  voyage  en  troupes  offre  une  proie 
si  facile,  que ,  dès  que  les  habitants  du  rivage  commencèrent  à  se 
hasarder  sur  les  flots ,  ils  durent  tirer  parti  de  cette  précieuse 
ressource  envoyée  chaque  année  à  la  même  époque  et  en  même 

(1)  11  en  est  question  dans  les  Jugements  d'Oleron  et  dans  les  ordonnances 
de  1513  et  1584.  —  Les  bandes  de  ces  poissons  sont  si  considérables  qu'elles 
ont  plusieurs  lieues  de  long  et  plusieurs  toises  d'épaisseur.  —  On  a  compté 
63,000  œufs  dans  un  hareng.  —  Nous  parlerons  ici  de  la  pêche  à  la  mer 
avec  des  filets  qu'on  jette  à  l'eau.  On  prend  aussi  ce  poisson  avec  des  filets 
flottés ,  retenus  au  fond  par  des  pieux ,  et  à  la  surface  par  des  tonneaux.  On 
emploie  aussi  les  pêcheries  sur  piquets.  Il  sera  question  des  filets  flottés  et 
des  pêcheries  sur  piquets  dans  le  titre  suivant. 


les  colonies  françaises  de  l'Amérique  ,  tu 
inalités  prescrites  pour  assurer  la  destin. 
arrête  du  17  pluviôse  an  xi  accordait  aus 
teurs  pour  la  pèche  de  hareng  d'automr 
pluviôse  (c'eit  l'époque  du  meilleur  pois* 
de  50  fr.  par  homme  dans  tons  les  cas  06 
du  port  de  vingt-cinq  tonneaux  au  moinj 
de  £5  hommes  et  ou  dessus.  Cette  prime 
lustre  de  l'intérieur  A  la  fin  de  chaque 
tentation  du  rôle  d'équipage  certifié  par 
les  revues  d'armement  et  désarmement 
charge  d'exécuter  les  conditions  voulue 
couragement  à  la  pèche  de  la  morue, 
chaque  baril  une  marque  particulière  t 
15  cent.  La  contrefaçon  de  la  marque 
timbre  national  (2) ,  et  ceux  qui  aur; 
harengs  guais  (3)  dans  des  barils  qu'i 

(t)  Il  parait  que  le  hareng  commencerait 
qu'on  Irait  la  chercher  sur  le  Daggers-Benc 
rAnglelirra ,  près  d'Yarmoulh.  Quelques-a 
de  la  pécha  colière.  Celle  pèche  devrait  «1 
ptehet. 

Autrefois  la  pèche  du  hareng  était  si  cen 
la  fourniture  d'un  certain  nombre  de  tonnes 
redevances  féodales.  C'est  ainsi  qu'en  Fin 
dune  sur  les  phoques. 
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marque9  auraient  encouru  la  confiscation  et  une  amende  de 
1,000  fr.  doublée  et  triplée  en  cas  de  lr0et  2a  récidives.  Cette  prime 
n'existe  plus ,  non  plus  que  celle  sur  l'exportation  du  hareng. 

Cette  pèche  avait  donné  lieu  à  un  autre  privilège.  Par  une  dé* 
crétale  d'Alexandre  III ,  de  l'an  1160 ,  adressée  aux  prélats  d'Al- 
lemagne ,  elle  avait  été ,  à  la  condition  de  payer  la  dîme ,  dis- 
pensée de  l'observation  du  dimanche ,  parce  qu'elle  n'a  lieu  que 
pendant  une  saison  et  qu'elle  fournit  l'aliment  du  pauvre.  Quand, 
en  1814,  une  loi  prescrivit  l'observation  du  dimanche ,  la  pèche 
du  hareng  reçut  encore  une  exemption  dans  l'art.  36  de  l'ordon- 
nance du  14  août  1816 ,  qui  permit  de  se  livrer,  sauf  pendant  le 
temps  du  service  divin ,  à  la  vente ,  à  l'achat ,  à  l'apprêt  du 
hareng,  en  sorte  que  cette  industrie  est  en  dehors  de  la  polémi- 
que qui  se  renouvelle  sur  l'exécution  de  cette  loi  (I). 

773.  L'ordonnance  de  1681  ,  qui  a  consacré  à  cette  pêche  un 
titre  spécial ,  ne  fixait  pas  de  temps  limité  aux  pêcheurs.  Un  arrêt 
du  Conseil  du  24  mars  1687  défendit  de  continuer  cette  pêche 
après  le  mois  de  décembre  ,  à  cause  de  la  mauvaise  qualité  du 
poisson  qui  fraye  alors ,  sous  peine  de  confiscation  du  hareng , 
des  équipages  et  vaisseaux ,  de  500  livres  d'amende,  et  d'autres 
peines  s'il  y  échéait.  Cependant  il  arriva  souvent  qu'on  fit  des 
exceptions  temporaires  à  cete  règle.  Le  décret  du  15-18  vendé- 
miaire an  n  l'abrogea  et  permit  à  tous  Français  de  commencer  et 
finir  à  volonté,  et  sans  détermination  d'aucune  époque,  la  pêche  du 
hareng  sur  les  côtes  de  la  république ,  en  se  conformant  d'ailleurs 
aux  lois.  L'arrêté  du  13  pluviôse  an  xi  avait  dit  que  cette  pêche 
continuerait  d'être  libre  et  non  limitée  ;  il  en  fut  ainsi  dans  le 
décret  du  8  octobre  1810.  L'ordonnance  du  14  avril  1816  fixa 
le  terme  de  cette  pêche  du  1er  septembre  au  15  janvier,  dans 
tous  les  ports  du  royaume.  Une  ordonnance  du  4  (janvier  1822 
revint  à  la  loi  du  15  vendémiaire  an  n  ,  et  établit  que  le  hareng 
vide  d'arrière -saison ,  qui  a  frayé  ,  n'est  nullement  insalubre , 

(1)  Celle  pêche  élail  si  importante  en  certains  pays ,  que  la  peine  de  mort 
frappait  les  pêcheurs  cl  leurs  femmes  qui  préparaient  mal  le  hareng.  (Lois 
publiées  pour  le  Danenurck  par  Kric  IX  et  Marguerite  de  Waldemar,  art.  43 
et  49.  ) 


:    i 


.,      » 
i"  - 


abrogées  par  des  lois  postérieures. 
peut  abroger  les  lois.  Criait  donc  ill< 
de  1816  voulait  renie  Lire  eu  honneur 
et  la  peine  qui  réprimait  la  conti  aveut 
qui  ûxe  le  dernier  état  de  la  législatioi 
sur  les  plaintes  du  conseil  général  du  C 
réclamations  de  celui  de  la  Seine-Lift 
commerce  de  Dieppe  et  de  lioulogne-st 
par  le  ministre  de  l'intérieur  (1). 


y  (1)  Le  hareng  qui  habite  les  côles  au  levi 

\ .  passe  à  cette  époque  seulement ,  quand  il  e 

1  ■•  l'ouest  de  cette  rivière.  De  là  les  intérêts  i 

•■<  vient  d'être  parlé.  La  lutte  continue  toujot 

Annales  maritimes  en  1835 ,  M.  Estancel 

Somme,  après  s'être  plaint  des  abus  de  la 

abus  qu'il  attribue  à  l'aulorisaliou  de  la 

celle  des  bilancelles  dont  parle  Spalanzza 

rien  autre  que  celle  aux  bœufs)  ;  après  s'èti 

de  la  pèche  qui  se  fait  sur  le  rivage ,  de  1' 

pèche  du  frai  que  l'on  jette  par  tonnes  d 

demande  la  limitation  de  la  pèche  du  hare 

serait  insalubre ,  mais  parce  que  sa  moins 

lion  de  la  marchandise  française ,  et  pourri 

*i«  fr*itHo*  i»r.  îi  flamande  ou'on  refuse  au  h 
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774.-  La  prohibition  d'introduire  en  France  la  pêche  étrangère 
a  été  plus  particulièrement  et  plus  sévèrement  formulée  à  l'égard 
des  hareng*  que  de.  tout  autre  poisson.  L'arrêt  du  Conseil  du  24 
mars  1687,  qui  limitait  la  pêche,  appliquait  de  fortes  pénalités 
(  500  livres  d'amende ,  confiscation  du  poisson ,  de  l'équipage  et 
des  vaisseaux  )  a  l'achat  du  hareng  à  bord  des  navires  étrangers. 
Cette  disposition  est  rappelée  dans  l'article  3  de  l'ordonnance  de 
1816  (  le  décret  de  1810  n'en  parlait  pas  ).  Cette  ordonnance  in- 
stituant des  officiers  spéciaux  appelés  syndics  ,  chargés  de  dresser 
procès-verbal  des  contraventions  â  l'ordonnance  et  de  les  trans- 
mettre aux  procureurs  du  roi,  il  en  résulta  que  ces  syndics  se  crurent 
en  droit  d'agir  seuls  à  cet  égard  ,  à  l'exclusion  de  la  douane.  Une 
ordonnance  du  27  septembre  1826  rappela  que  les  mesures  spé-* 
ciales  à  l'intérêt  de  la  pêche  ou  de  telle  pêche  ne  peuvent  nuire 
aux  lois  générales  sur  l'introduction  et  la  préparation  de  la  pêche 
étrangère,  apportée  par  navires  français  ou  étrangers  ,  et  que  ce- 
poisson  ,  dans  aucun  cas  ,  ne  peut  jouir  de  la  franchise  de  la  sa- 
laison ;  que  c'est  à  la  douane  d'assurer  la  perception  du  droit ,  et 
de  faire  punir  l'introduction  et  la  salaison  frauduleuses  :  en  con- 
séquence. |  elle  donna  aux  officiers  et  employés  des  douanes  parti- 
culièrement chargés  de  coustater  l'origine  des  harengs  et  autres 
poissons  rapportés  de  la  mer  par  les  pécheurs  français  et  présentés 
pour  être  admis  aux  franchises  et  immunités  accordées  à  la  pêche 
nationale,  le  droit,  dans  les  cas  douteux  ,  de  procéder  ,  concur- 
remment avec  les  syndics  de  pêche  ,  et  au  besoin  avec  les  officiers 
de  l'administration  de  la  marine  ,  à  l'interrogatoire  des  équipages, 
à  l'examen  des  livres  et  papiers  de  bord  et  à  toutes  autres  vérifi- 

sée,  et  il  ne  serait  pas  très-digne  d'arriver  au  but  par.  un  mensonge.  En  se- 
cond lieu  ,  le  décret  qui  autorise  la  délivrance  du  sel  en  franchise  à  toutes 
les  pèches  françaises  a  la  force  et  les  effets  d'une  loi ,  qu'une  loi  seule  pour- 
rait révoquer;  car  il  établit  une  réduction  sur  le  produit  de  l'impôt,  il 
constitue  une  prime  d'encouragement  au  profit  de  tous  les  Français  ,  con- 
formément à  la  constitution.  —  Le  conseil  général  du  déparlement  de  la 
Seine-Inférieure ,  en  18*24, 1828  et  1830 ,  demanda  également  l'interdiction 
du  chalut  et  la  limitation  de  la  pèche  du  hareng.  Le  département  du  Pas- 
de-Calais  demanda  aussi,  en  1825  et  1830,  la  limitation  de  la  pèche  du 
hareng ,  et  fit  entendre ,  ainsi  que  celui  de  la  Seine-Inférieure ,  des  plaintes 
contre  l'introduction  du  poisson  étranger. 


par  les  .syndics  de  la  péclic  ou  les  cint>.v 
venus  étaient  traduits  devant  les  tribuns 
rantle  juge  de  paix.  Pour  faire  cesser  c 
dil  par  une  ordonnance  du  3  janvier  182 
i  l'article  3  de  L'ordonnance  de  1816 , 
«mploTés  des  douanes ,  aéraient  porté' 
correctionnels. 

Les  tribunaux  ont  été  saisis  de  cette  < 
car  il  cet  évident  que  des  ordonnances  t 
1830,  un  sieur  Pépin ,  patron  d'un  bat 
dans  le  port  de  Boulogne  avec  une  carga 
A  ce  qu'il  parait,  de  l'étranger,  fut  ti 
correctionnel ,  qui  appliqua  l'ordonna» 
du  19  janvier  1831 ,  fut  confirmé  sur  ■ 
Cour  de  cassation.  On  agita  vivement  I 
La  Cour ,  sur  les  conclusions  de  M.  F 
rejeta  le  pourvoi  par  les  motifs  :  1  „  qu 
dounance  de  1681 ,  attribuait  à  l'air 
pèches  maritimes ,  et  qu'en  conséquei 
huait  la  compétence  des  délits  qu'elle 
9  13  août  1791  n'a  pas  attribué  ce  fa 
cuue  loi  de  douanes  ne  prononce  des 
du  poisson  étranger  pour  l'introduct 
de  1687  est  maintenu  par  le  décret 
■*-■•  484  du  Code  pénal  ;  qu'il  1 
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entre  les  amirautés  et  les  tribunaux  des  traites  s  ainsi  rien  de 
concluant  dans  la  dévolution  faite  en  1687  aux  amirautés,  d'une 
compétence  qu'elles  avaient  perdue ,  quand  en  1791  les  tribunaux 
de  district  leur  succédèrent.  2°  Il  n'est  pas  besoin  qu'aucune  loi , 
celle  de  1791  ou  toute  autre,  fasse  attribution  aux  juges  de  paix 
d'une  contravention  spéciale,  puisqu'ils  sont  en  général  les  héri- 
tiers des  tribunaux  des  traites ,  les  juges  ordinaires  des  douanes  ; 
il  n'y  a  qu'à  vérifier  la  nature  du  délit  (1).  3°  Quant  à  l'ait.  484  , 
il  n'est  pas  relatif  aux  lois  de  douane ,  mais  aux  règlements  de  po- 
lice; et  la  loi  de  l'an  n  qui  permet  la  pêche  des  harengs  en  tout 
temps,  en  se  conformant,  d'ailleurs,  aux  lois  de  la  pêche  non 
abrogées ,  n'est  pas  non  plus  relative  aux  douanes  ;  d'ailleurs , 
cette  loi  laisse  entière  la  question  des  lois  abrogées  ou  non  encore 
abrogées. 

La  question  de  compétence  aurait  dû  être,  avant  tout,  ainsi 
posée  :  Ce  délit  est-il  un  délit  de  douanes  ,  ou  un  délit  contre  la 
police  de  la  pêche?  Dans  le  premier  cas,  il  appartient  aux  juges 
de  paix  à  cause  de  leur  compétence  générale  sur  les  matières  de 
douanes;  dans  le  second,  il  appartient  aux  tribunaux  correctionnels 
en  vertu  de  la  loi  du  9-13  août  1791. 

Sur  cette  question  cherchons  les  motifs  de  l'ordonnance  de  1687 
dans  son  préambule.  Il  porte  :  «  que  des  particuliers ,  contre  les 
»  prohibitions  expresses  portées  par  l'ordonnance  du  mois  de 
»  juillet  1681 ,  titre  des  droits  d } abord  et  de  consommation  ,  achè- 
»  tent  des  harengs  à  bord  des  vaisseaux  étrangers,  ce  qui  cause 
»  un  grand  préjudice  au  commerce  par  le  mélange  qu'ils  en  font 
»  et  au  débit  de  celui  de  la  première  pêche  qui  se  fait  dans  la 
■  bonne  saison.  »  Le  mélange  était  dangereux  nécessairement 
parce  que  le  poisson  étranger  était  de  moins  bonne  qualité.  Cela 
parait  se  rapporter  au  hareng  guai,  que  les  Anglais  ont  toujours 
pêche ,  et  dont  la  pêche  était  défendue  aux  Français.  Ainsi ,  dans 
la  prohibition  générale  du  poisson  étranger,  soit  parce  qu'on  en 

(1)  «  Les  tribunaux  de  paix  qui  connaissent  en  première  instance  des 
»  saisies  jugeront  également  en  première  instance  les  contestations  concer- 
»  nant  le  refus  de  payer  les  droits,  le  non-rapport  des  acquits-à-caution ,  et 
»  les  autres  affaires  relatives  aux  douanes.»  (  Art.  10 1. 14  fructidor  an  m  ). 
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temps.  L'ordonnance  de  1(>87  le  d'il 
pêcher  les  contraventions  à  une.  loi  </< 
au  titre  des  droits  d'abord  cl  de  con 
sultcr  de  cela  que  l'ordonnance  d< 
ordonnance  douanière  de  juillet  1 
concurrence  du  hareng  étranger  ou 
français  dans  un  temps  où  on  dé  fer 
étrangers  du  hareng  guai,  etoùl'oi 
son  étranger,  avait  le  caractère 
qu'ainsi  c'est  à  la  douane  à  en  poui 
faire  opérer  l'exécution ,  s'il  y  a  li 
police  qui  la  constate. 

On  n'agita  pas  la  question  de  sa\ 
1687  est  obligatoire  ,  et  pourtant  el 
donné  par  Valin,  avoir  été  enn 
s'occupa  pas  non  plus  de  savoir  i 
du  poisson  de  poche  étrangère  soil 
L'ordonnance  de  1816,  non  confc 
s'est  mise  à  copier  l'ordonnance  d 
quant  à  la  limitation.  Quant  à  la 
que  l'ordonnance  de  1687  s'harn 
— i..A  «..,;  Avlctnît  dans  le  tel  nos,  i 
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puisque  des  étrangers  ou  des  Français  peuvent  librement  intro- 
duire en  France  le  poisson  étranger  non  acheté  en  mer.  Bien  plus, 
les  lois  de  douane  qui  ont  permis  à  tous  d'importer  sur  navire 
français  ou  étranger  les  poissons  de  pèche  étrangère ,  sans  dis- 
tinction de  lieu  d'achat ,  ont  dû  abroger  la  prohibition  douanière 
de  1687.  L'ordonnance  de  1816  n'a  pu  ressusciter  une  défense  et 
une  peine  déjà  abrogées ,  notamment  par  la  loi  des  douanes  de 
1814.  On  peut  dire  qu'une  ordonnance  pouvait  créer  cette  pro- 
hibition. A  cette  réponse ,  qui  emporterait  reconnaissance  qu'il 
s'agit  d'un  fait  de  douanes,  on  peut  objecter  que  l'on  conçoit 
difficilement  l'utilité  qu'il  y  aurait  eu  à  prohiber  seulement  un 
certain  mode  d'achat.  Il  ne  s'agit,  en  effet,  que  de  savoir  si  les  na- 
vigateurs français  (car  l'ordonnance  de  1687  n'est  pas  restreinte 
aux  pécheurs  )  peuvent  acheter  en  mer  le  poisson  qu'ils  peuvent 
acheter  à  terre  de  l'étranger ,  et  que  l'étranger  qui  l'a  péché  peut 
nous  apporter.  Ne  serait -il  pas  plus  avantageux  de  laisser  faire 
par  navires  français  un  transport  qui  peut  être  fait  par  navires 
étrangers  ?  Gela  ne  serait-il  pas  plus  conforme  à  l'ensemble  de  la 
législation  douanière  ?  Le  pêcheur  qui,  ayant  acheté  du  poisson 
dépêche  étrangère,  en  ferait  sadeelaration  en  détail,  et  paierait  le 
droit  d'entrée  ;  celui  qui  ne  la  ferait  pas  encourrait  la  saisie ,  con- 
fiscation ,  amende ,  tout  comme  en  vertu  de  l'ordonnance  de 
1687  (  1.  22  août  1791  et  4  germinal  an  h).  L'importation  fraudu- 
leuse opérée  sur  la  côte  entraînerait  même  la  prison,  en  outre  de 
la  confiscation  de  la  marchandise ,  du  navire  ,  et  d'une  amende 
au  moins  de  500  fr. ,  et  le  tribunal  correctionnel  deviendrait 
dans  ce  cas  compétent  (1.  1816  et  1818).  Les  intérêts  du  com- 
merce ne  seraient  donc  point  compromis,  si  l'on  voyait  dans 
l'ordonnance  de  1816,  reproduisant  d'après  l'ordonnance  de  1687 
la  prohibition  d'achat  en  nier,  une  erreur  sur  le  maintien  de 
cette  ancienne  ordonnance ,  comme  il  y  en  a  eu  une  à  la  même 
occasion  sur  la  limitation  de  la  pêche  du  hareng. 

775.  La  vente  et  la  salaison  du  poisson  provenant  de  la  pêche 
du  hareng  ont  nécessité  des  règles  spéciales  d'une  telle  importance, 
que  le  soin  de  les  tracer  n'a  pas  été  abandonné  à  l'autorité  locale. 
Avant  la  révolution ,  le  règlement  de  ces  matières  avait  été  fait 
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par  le  parlement,  suivant  arrêt  du  23  mai  1765.  L'Empir< 
citer  l'ancien  arrêt ,  le  reproduisit  à  peu  pies  textuellement 
ud  décret  du  S  octobre  1810.  La  Restauration  copia  à  son  tour  1< 
décret  de  1810,  dans  l'ordonnance  du  14  août  1816.  Il  . 
turel  que  le  pouvoir  municipal  ne  pût  aller  contre  le  icglci 
ainsi  fait  de  matières  qu'il  eût  pu  réglementer  en  partie, 
qu'il  conservât  le  droit  de  régie  m  en  ter  sur  la  même  matière  li 
points  omis  ou  les  accessoires  utiles.  Le  décret  de  1810  cl  l'o; 
donuaucede  18IC  ont  établi  que  les  arrêtés  des  maires  pour 
garantir  la  lovante  des  ventes  et  la  boulé  des  salaisons,  et  fournir 
aux  moyens  de  couvrir  les  fiais  de  cette  surveillance  ,  ne  pour- 
raient être  exécutés  qu'après  homologation  en  Conseil  dYut,  jar 
le  rapport  dit  ministre  de  l'intérieur  (décr.  1810,  art.  37, 
ord.  1816,  art.  35)(1). 

Le  décret  de  1810et  l'ordonnance  de  1816  ont  établi  à  «(  é| 
des  règles  spéciales  :  1"  quant  au  mode  de  surveillance  de»  pctli 
et  salaisons  ;  2"  quant  au  mode  de  vente;  3°  quant  su  mode  de 
salaison. 

Apiès  avoir  vu  ce  qui  concerne  la  police  de  la  pèche  i  la  a 
sujet  traité  par  l'ordonnance  de  !6S1 ,  nou»  verrons  ce  qui  te-mi 
les  spécialités  que  nous  venons  d'indiquer,  réglées  pjr  les  actes 
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dans  le  décret  de  1810  et  dans  l'ordonnance  de  1816  n'ayant 
réglé  ce  point ,  il  faut  suivre  encore  la  loi  de  1681. 

777.  La  pêche  du  hareng  a  lieu  principalement  la  nuit,  ce 
poisson  accourant  à  la  lumière.  Le  décret  du  8  octobre  1810  n'a- 
vait pas  besoin  d'accorder  permission  de  faire  ce.tte  pèche  de  nuit, 
entre  Calais  et  Barfleur,  car  elle  s'est  toujours  ainsi  pratiquée. 
La  pèche  de  nuit  est  de  droit  général,  sauf  les  exceptions,  et  l'or* 
donnance  de  1681  a  précisément  établi  pour  la  pèche  du  hareng 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  l'abordage  noc- 
turne. Ainsi,  quand  un  équipage  met  les  filets  à  la  mer  pour  faire 
la  pèche  du  hareng ,  il  doit  avoir  deux  feux  hauts,  l'un  sur  l'a- 
vant, l'autre  sur  l'arrière  de  son  bâtiment,  sous  peine  de  50  livres 
d'amende  et  de  réparation  de  toutes  pertes,  et  dommages-intérêts 
résultant  des  abordages  qui  pourraient  arriver  à  faute  de  feu 
{art.  2).  Nous  avons  déjà  vu  la  même  obligation  prescrite  en 
général  à  tous  les  pécheurs  de  nuit  (n°  757)  sous  même  peine; 
ce  n'est  ici  que  l'application  des  principes  généraux. 

Ce  qui  est  spécial,  c'est  l'obligation  de  garder  un  feu  à  l'arrière 
tant  que  les  filets  sont  à  la  mer,  sous  les  mêmes  peines  (art.  3); 
c'est  encore,  lorsqu'un  équipage  est  forcé  par  quelque  accident  de 
cesser  la  pèche  ou  de  mouiller  l'ancre,  l'obligation  de  montrer  un 
feu  par  trois  différentes  fois,  la  première  lorsque  le  pêcheur 
commencera  à  tirer  les  filets ,  la  deuxième  quand  ils  seront  à 
moitié  levés ,  et  la  troisième  après  les  avoir  entièrement  levés ,  le 
navire  jetant  alors  son  feu  à  la  mer  (art.  5).  Cette  obligation 
parait  à  Valin  s'appliquer  au  cas  où  le  pêcheur  est  forcé  par 
accident  de  mouiller  l'ancre  sans  s'écarter  de  la  ligne  de  la  pêche; 
il  ajoute,  en  conséquence,  que  si  le  bateau  ainsi  mouillé  est 
abordé  par  un  autre,  le  dommage  doit  rester  en  commun  si  le 
bateau  arrêté  a  montré  les  trois  feux.  Il  nous  semble  que  si  un 
bateau  est  contraint  par  force  majeure  de  rester  dans  la  ligne 
sans  pêcher  et  sans  dériver ,  il  né  doit  pas  éteindre  son  feu ,  mais 
le  garder  toujours  au  contraire ,  afin  que  les  autres  bateaux  qui 
dérivent  puissent  l'éviter.  Ce  cas  est  parfaitement  semblable  à 
celui  d'un  équipage  dont  les  filets  sont  arrêtés  à  la  mer  et  qui  ne 
peut  plus  dériver.  Or  ,  d'après  l'article  suivant  (6),  il  ne  doit 


nous  parait  donc  que  l'art.  ;m  liait  ai 
nialjjiV:  l'accident  qui  iiil.-rrompt  sa  pi* 
tirer  loin  du  lieu  où  se  fait  la  pcrlic ,  d 
ai  river  aucun  dommage  aux  barques 
rive.  S'il  en  était  autrement,  cet  article 
une  réfoi  mation.  L'art.  5,  du  reste,  et 
le>  filets  sont  arrêtés,  ne  prononcent 
s'explique  pas  sur  l'art.  5  à  cet  égan 
l'art.  6  il  faut  recourir  à  l'art.  7  du  1. 
nissait  le  bateau  dreigenr  qui  étant  arrêt 
Noua  avons  déjà  dit ,  n"  757 ,  que  cetl 
pour  une  pêclie  désormais  interdite,  ne 
en  matière  de  pénalité.  Ainsi,  dans  ce 
dénuement  que  l'amende  arbitraire 
l'art.  471  ,  n°  15,  et  toujours  les  don 
778.  La  présence  des  feux  étant 
l'art.  7  punissait  du  châtiment  corpi 
treraîent  des  feux  sans  nécessité  et  a* 
et  en  la  manière  prescrits.  Ce  fait  c 
lieu  à  l'application  de  l'art.  475  du 
intérêts,  et  même,  s'il  s'était  passé  da 
y  attirer  et  faire  perdre  les  navire 
mort.  Il  faut  dire  encore  ici  que 
dans  un  lieu  périlleux  devrait  s'ab* 
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se  fait  habituellement  celte  pêche ,  car  il  est  clair  que  de  jour 
rien  de  cela  n'est  utile ,  l'ordonnance  de  1681  rappelle,  pour  les 
appliquer  à  la  pêche  du  hareng ,  quelques  règles  générales. 

L'équipage  d'un  navire  pêcheur  ne  pouvant  jeter  ses  filets  dans 
les  eaux  de  ceux  qui  sont  arrivés  avant  lui ,  doit ,  sous  peine  de 
50  livres  d'amende  et  de  réparation  et  dommages-intérêts ,  se 
tenir  à  une  distance  au  moins  de  cent  brasses  des  autres  bateaux 
(art.  2).  Nous  avons  vu  que  la  règle  générale  ne  traçait  pas  de 
distance,  et  que  les  règlements  sur  la  pêche  de  la  morue  en 
avaient  aussi  fixé  une  (  v.  n°  759  ). 

780.  L'équipage  qui  a  jeté  ses  filets  ne  pouvant  quitter  son 
rang,  de  jour  comme  de  nuit,  doit  aller  à  la  dérive  le  même 
bord  au  vent  que  les  autres  pêcheurs ,  et  ce ,  sous  les  mêmes 
peines  (art.  3).  (Voyez  aussi  ce  qui  a  été  dit  n»  758.) 

781.  Toujours  ensuite  des  règles  générales  et  sous  les  mêmes 
peines  ,  celui  qui  pendant  la  nuit  veut  s'arrêter  et  jeter  l'ancre 
doit  se  retirer  si  loin  du  lieu  où  se  fait  la  pêche ,  que  nul  dom- 
mage n'en  puisse  résulter  aux  barques  et  bateaux  étant  à  la  dé- 
rive (art.  4).  Nous  avons  vu  semblable  obligation  pour  la  pêche 
de  la  morue  sur  le  banc  (  v.  n°  706  ). 

Valindit  que  dans  ce  cas  le  pêcheur  doit  montrer  les  trois  feux 
exigés  de  celui  qui  est  contraint  par  accident  de  cesser  la  pêche  : 
cela  parait  assez  naturel ,  mais  n'est  cependant  pas  formellement 
exigé  ;  nous  avons  vu  d'ailleurs  qu'il  n'y  avait  qu'une  peine  de 
simple  police  {v.  n°  757).  Les  pêcheurs  gardant  un  feu  sur  le 
derrière  de  leur  bateau  tant  qu'ils  vont  en  dérive,  dès  qu'ils  s'é- 
loignent on  ne  voit  plus  leur  feu ,  et  l'on  pourrait  même  dire 
qu'il  est  inutile  qu'ils  montrent  trois  feux  successifs  indiquant 
la  cessation  de  leur  pêche  (1).  Cependant  ils  sont  exigés  de  ceux 
qui  cessent  la  pêche  par  accident. 

782.  Une  disposition  qui  est  impraticable  de  nuit ,  et  qui  de 
jour  même  n'est  pas  sans  difficulté ,  c'est  celle  qui  veut  que  si  la 

(1)  Ne  pourrait-on  pas  utiliser,  pour  indiquer  les  différents  cas  de  dé- 
tresse ,  d'accident ,  de  mouillage  forcé ,  de  filets  embarrassés ,  de  cessation 
volontaire  de  la  pèche ,  les  falots  de  diverses  couleurs  prescrits  aux  diffé- 
rentes voitures  publiques  qui ,  de  nuit,  sillonnent  les  rues  de  Paris  ? 
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ment  arriver  à  un  concert  de  volon 
jorité ,  s'il  y  a  division  d'avis  ?  ( 
pour  le  cas  où  le  besoin  du  mouii 
pris  et  spontanément  exécute  pa 
pêcheurs.  Il  est  libre  alors  aux  au 
sortir  de  la  ligne,  puisqu'elle  s'arrél 
■-!  en  continuant  à  dériver ,  de  s'aller 

'  -  lés  sous  leur  vent. 

* 

.>-,  g  2.  Surveillance  de  1s  1 

783.  Le  soin  particulier  avec  le 
harengs  doivent  être  surveillées ,  la 
tention  constautc  que  cette  suive 
qualiié  du  poisson  vendu  en  mainl 
saires,  en  outre  des  agents  ordinai 
nuire  à  leurs  attributions  (1) ,  des 
une  surveillance  spéciale ,  toujoui 
mier  administrateur  de  la  cité. 

Dans  chaque  port,  baie  ou  cri 
reng,  il  doit  y  avoir  deux  syndic 
matcurs ,  l'autre  parmi  les  ancie 
ordonn.  1816,  et  30  decr.  1810] 
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1616,  et  31  décr.  de  1810).  Ces  fonctionnaires  qui  sont  renouvelés 
chaque  année ,  qui ,  s'ils  ne  remplissent  pas  d'une  manière  couve* 
riable  les  fondions  qtii  leur  sont  confiées  (art.   38  arf.  de  fiou^ 
logne) ,  sont  destituables  sans  doute  par  l'autorité  qui  les  a  nom-* 
mes  *  et  qui  prêtent  serment  devant  le  tribunal  de  premiéfë 
instance  ou  le  juge  de  paix  du  canton  ,  ne  sont  pas  rétribués*. 
Àtissi  tie  peuVent-ils  se  passer  d'aides  Salariés  qui  fassent  ce  iruë 
la  surveillance  exige  de  détails  continuels*  éC  fatigants.  Ces  ad- 
joints ,  qui  doivent  être  également  assermentés  afin  de  pouvoir* 
dresser  des  procès-verbaux,  sont  nommés  de  la  même  manière 
que  les  syndics  tous  les  ans ,  et  sont  payé*  par  le  commerce  (art. 
30  décr*  1810,  et  31  ordonnancé  1816).  Ce  salaire  pour  le  port 
de  Boulogne,  d'après  l'arrêté  pris  par  le  maire  de  cette  ville  le  30 
novembre  1819,  et  homologué  le  29  février  I8â0,  consiste  dàû* 
une  perception  de  15  centimes  prélevée  sur  chaque  baril  de  hareng 
blanc  ou  saur,  confectionné  pendant  la  salaison  du  hareng.  Le 
produit  de  cette  répartition  ,  qui  s'effectue  au  fur  et  â  mesure  deS 
expéditions ,  est  versé  dans  une  caisse  Commune  pour  être  par- 
tagé par  portions  égales  entre  les  adjoints  ou  aides  des  syndic*  (1  ). 
Au  moyen  de  cette  rétribution ,  les  adjoints  restent  Chargés  Aë 
leurs  frais  de  bureau,  éclairage,  chauffage,  etc.  (art.  36  et  37 
arrêté  de  Boulogne  ). 

7£4.  Les  fonctions  des  syndics  et  de  leurs  adjoints  consistent , 
.  eu  premier  lieu  ,  à  surveiller  la  qualité  et  la  livraison  du  hareng 
tant  frais  que  salé  en  grenier  (2)  venant  de  la  mer,  k  Vérifier  le 
poids*  des  barils  des  harengs  brailles  ou  saléà  en  mêf ,  à  en  faire 
l'ouverture  â  l'effet  d'en  examiner  remplissage  ainsi  qne  la  qua- 
lité et  l'apprêt  du  poisson  (art.  32).  Cela  comprend  l'exécùtkta 
.  d&  dispositions  prescrites  par  l'ordonnance  de  1816  sur  la  vefftg 
deé  poissons  au  port ,  et  celle  aussi  des  mesures  ajoutées  par  l'âif* 
(orité  municipale,  telles  que  celles  prises  par  le  maire  dé  Boulogne 

(1)  L'ordonnance  disait  :  à  l'expiration  do  terme  fixé  pour  tes  salaisons  dé 
hareng;  mais  depuis  que  la  pèche  est  permise  tonte  l'année ,  la  salaison  doit 
l'être  aussi ,  et  les  répartitions  doivent  avoir  lieu  au  bout  de  chaque  ttnnétff 
bled  qu'il  y  ait  une  saison  particulièrement  utile  à  ce  commerce* 

(2)  C'est-à-dire  dans  le  grenier  pratiqué  dans  la  cale  du  navire; 
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et  que  nous  vouons  dans  le§  3.  En  deuxième  lieu,  les  syndics  ti 
adjoints  sont  autorisés  à  se  transporter,  quand  ils  le  jugent  ,;>  pro- 
pos, dans  les  divers  ateliers  pour  s'assurer  de  la  qualité  et  de  l'ap- 
prêt des  harengs  tant  blancs  que  saurs ,  pleins  ou  guais ,  à  consta- 
ter le  poids  du  paquage  quant  au  hareng  saur ,  a  reconnaître  h 
marque  des  barils  d'envoi  de  hareng,  et  tout  propriétaire  est  tenu 
de  faire  défoncer  tous  et  chacun  des  barils  dont  l'ouverture  est 
demandée  (art.  33).  Cela  comprend  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance relatives  à  la  salaison  et  à  l'cmbar  ri  liage  (art.  17  i  27),  et 
celles  ajoutées  parles  maires  (art.  18  à  32,  arrêté  de  Boulogne),  tl 
qui  seront  examinées  au  §  4  (I  ]. 

Les  syndics  dressent  procès-verbal  des  contraventions  qu'ils  A 
couvrent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  tant  contre  les  tenu* 
de  l'ordonnance  que  contre  ceux  des  arrêtes  locaux.  Il  ne  para 
pas  que  ces  procès-verbaux  soient  soumis  a  affirmation  ; 
veut  être,  dans  le  jour,  remis  an  ministère  public  qui  ost  '.lui,. 
des  poursuites  devant  les  tiibunaux  de  police  simple  ou  corre 
tionnclle,  Toutefois  les  syndics  peuvent  provisoirement  anét 
la  livraison  ou  l'expédition  de  la  marchandise  frauduleuse  ou  dé* 
fectucuse  ,  même  la  saisir  et  la  mettre  en  séquestre  (art.  A4). 
785.  En  outre  de  ces  syndics  dont  la  nomination  est  ordonurt 
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doivent  recevoir  des  émoluments  (décret  1810).  L'an  été  du 
maire  de  Boulogne  prépose  à  la  vente  des  harengs  le  commissaire 
de  police ,  deux  appariteurs  et  le  greffier  de  la  mairie.  Ils  sont 
payés  par  la  perception  d'un  droit  de  75  c.  par  chaque  cent  me- 
sures de  poisson,  substitué  par  l'ordonnance  d'homologation  à 
un  droit  de  9  francs  par  bateau  proposé  par  l'arrêté.  Le  produit 
de  là  perception  est  divisé  par  tiers  entre  le  commissaire  de  po- 
lice et  le  greffier,  et  les  deux  appariteurs  se  divisent  le  tiers  qui  leur 
est  attribué. 

§  3.  De  la  vente  et  débit  des  harengs. 

786.  Le  hareng  n'est  frais  qu'autant  qu'il  ne  s'est  pas  écoulé 
un  espace  de  plus  de  deux  nuits  depuis  la  pèche.  Tous  maîtres 
de  barques  ou  bateaux  pêcheurs ,  matelots  et  équipages  qui  ap- 
porteraient au  port  et  y  débarqueraient  comme  frais  d'autre 
hareng  que  celui  d'une  ou  deux  nuits,  encourraient  la  confisca- 
tion et  100  francs  d'amende  pour  chaque  contravention.  Cette 
peine  rappelée  dans  l'art.  4  de  l'ordonnance  de  1816,  et  pro- 
noncée par  le  décret  de  1810,  art.  6,  était  aussi  dans  l'art.  1er  de 
l'arrêt  de  règlement  de  1765,  lequel  arrêt  est  rappelé  dans  l'or- 
donnance de  1 816,  mais  dont  il  n'est  pas  question  dans  le  décret  de 
1810.  Au  fait,  étant  admis  que  les  décrets  impériaux  pouvaient 
créer  des  pénalités,  il  est  inutile  de  recourir  à  l'arrêt  du  parlement 
de  Rouen  (1)  qui  était  spécial  à  son  ressort  et  dont  le  décret  de 
1810  reproduit  toutes  les  dispositions.  Le  hareng  d'une  ou  deux 
nuits  ne  peut  être  vendu  ,  acheté  et  livré  que  jusqu'à  onze  heures 
du  soir  au  plus  tard  (art.  5  ordonnance  1816,  8  décret  1810, 
et  4  arrêt  1765  )  :  le  poisson  de  deux  nuits  en  acquerrait  trois  en 
attendant  plus  tard ,  et  d'un  autre  côté  celui  d'une  nuit  ne  pour- 
rait plus  eue  reconnu  ;  on  pourrait  être  trompé  sur  l'âge  de  la 
pêche.  La  peine  est  de  confiscation  et  d'amende.  On  a  copié  ici 
l'arrêt  de  1765,  sous  lequel  l'amende  non  déterminée  était  arbi- 
traire. Il  n'y  aurait  aujourd'hui  qu'à  recourir  à  l'art.  471.  Le 

spéciales,  car  un  arrêté  du  98  juin  1738  réglait  à  Calais  la  police  du  frai 
péché., 

(1)  Cet  arrèl  est  reproduit  en  entier  dans  le  Corps  de  droit  criminel  de 
M.  Mars. 


salubie,  saisit-elle  celui  qui  vend  au  i. 
d'au  très  qu'aux  consommateurs  ou  aux 
faire  de*  craquelots?  Non  ,  sans  doute  ; 
peine  que  pour  la  rente  du  poisson  de  qu 
deur  ne  peut  être  garant  des  faits  dç  l'ac 
des  craquelots  on  ne  consommerait  pas. 
arec  l'acheteur  qui  voudrait  revendre,  : 
Le  fait  de  rendre  do  poisson  de  trois  n 
tton,  par  celui  qui  n'est  pas  débitant,  ren 
entraînerait  peine  de  simple  police. 

787.  L'arrêté  du  maire  de  Boulogne  : 
tires  à  ce  point.  Il  reut  que  les  maîtres 
moment  précis  de  la  sortie  du  port  de  le 
pèche  dn  hareng.  Il  veut  qu'a  l'arrim' 
pèche,  les  maltresde  bateaux  apportent; 
au  lieu  ordinaire  des  rentes,  la  montri 
fassent  une  déclaration  sincère  de  la  q 
leur  poisson  el  du  jour  ou  il  a  été  péch 
ces  déclarations  est  tout  aussitôt  remi 
pour  qu'ils  puissent  renfler  l'exactitni 
ment  de  la  livraison.  Un  des  adjoin 
stammen t  su  r  le  port  au  moment  de  1' 
principalement  au  moment  de  lalirr 
poisson  est  entièrement  pareil  à  la  i 
1  -!*  *  !<■  vrme.    Les    syndics   son 
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L'arrêté  va  pins  loin ,  il  réglemente  le  mode  de  la  vente.  Ainsi 
les  barengi  d'une  ou  deux  nuits ,  qui  peuvent  seuls  être  employé* 
aux  salaisons ,  ne  peuvent  être  vendus  que  par- devant  les  prépo- 
sés et  délégués  de  l'autorité  municipale  9  publiquement,  en  on  lies 
ordinaire  des  Tenta ,  par  adjudications  dont  note  est  tenue  aa 
for  et  à  mesure  par  le  grenier  de  la  mairie ,  et  l'on  n'admet  à  con- 
courir aux  adjudications  que  ceux  qui  ont  fourni  une  caution 
qui  devra  être  acceptée  dans  la  réunion  des  hôtes  des  bateaux  de 
pèche.  Note  des  cautionnements  est  tenue  au  greffe  de  la  mairie, 
et  chaque  adjudicataire  doit  être  muni  de  l'extrait  attestant  son 
cautionnement ,  en  outre  de  l'inscription  de  son  nom  sur  le  ta- 
bleau affiché  de  ceux  qui  ont  fourni  caution.  L'ordonnance  d'hor 
mologation  a  pourtant  voulu  qu'on  admit  aussi  ceux  qui  paie- 
raient comptant  le  montant  des  adjudications  (art.  1 ,  2,  3,4, 
5  et  6).  Si ,  malgré  la  surveillance  de  l'adjoint  placé  sur  le  quai, 
l'adjudicataire  se  trouvait  trompé,  il  devrait,  dans  le  moment 
même  de  la  livraison ,  faire  constater  la  fraude  par  l'adjoint  ou 
syndic  qui  serait  appelé  à  cet  effet,  et  qui  en  dresserait  procêt- 
rerbal  en  présence  du  maître  du  bateau ,  ou ,  à  défaut,  en  présence 
de  son  hâte  ou  écoreur  (art.  14).  L'exclusion  des  adjudicataires 
non  cautionnés  va  jusqu'aux  hâtes  des  bateaux  de  pêche ,  qui  ne 
peuvent  jouir  de  leur  ancien  usage  de  prendre  ïfl  dans  les  harengs 
mis  en  vente  ;  ils  se  bornent ,  comme  tout  autre  marchand ,  à 
•  exercer  le  droit  d'enchérir  et  d'acheter  (art.  85). 

Quant  au  hareng  de  trois  nuits  qui  ne  peut  être  salé ,  l'arrêté 
de  Boulogne  dit  qu'il  sera  vendu  de  la  main  à  la  main  par  les 
maîtres  des  bateaux ,  qui  remettront  chaque  fois  aux  syndics  ou 
aux  adjoints  l'écore  des  livraisons  de  ce  hareng ,  avec  indication 
de  la  quantité  vendue  et  du  nom  de  l'acheteur.  On  ajoute  que  les 
syndics  et  adjoints  devront ,  dans  les  24  heures,  faire  une  visite 
chex  les  acheteurs,  et  se  faire  représenter  les  harengs  ou  exiger  la 
justification  de  l'emploi  qui  en  aura  été  fait  (art.  20).  Cette  me* 
sure  pour  la  recherche  d'un  délit  possible  dont  les  acheteurs 
pourraient  être  complices ,  ne  peut-elle  pas  dégénérer  en  inqui- 
sition par  rapport  à  ceux  qui  ont  acheté  pour  consommer ,  comme 
cela  est  permis  ? 
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'-  788.  Les  breuils  et  in  les  lins  des  harengs  ne  peuvent  être  livrés 
a  la  ■  "M- unin aiioi  s ,  ils  ne  sont  achetés  que  par  l'industrie  po« 
eu  faire  du  l'huile  ou  autres  produits;  alin  d'éviter  loutcexrcar, 
ils  ne  doivent  pas  être  embarqués  sur  les  mêmes  navires  os  ba- 
teaux que  le  poisson  (ait.  7  ordonnança  1816) ,  toujours  sou 
peine  de  simple  police. 

789.  Quand  les  bateaux  chargés  de  poisson  ai  >i veut  au  poil ,  lî 
y  a  grande  presse  de  revendeurs  et  revendeuses.  Pour  niaiutenu 
l'ordre,  l'art.  8  de  l'ordonnance  de  181  li,  conforme  a  l'ail.  11  du 
décret  de  1810  et  à  l'art.  7  de  l'fu-iél  de  1763 ,  défend  A  tout  k 
inonde,  même  aux  femmes,  filles  et  enfants  de  matelots,  de  s'in- 
troduire dans  les  bateaux  et  d'y  faire  aucun  choix,  triage  ou  sé- 
paration des  gros  harengs  d'avec  Les  petits,  avant  ou  pendant  la 
vente  ou  lois  de  la  liviaisou  de  la  batelée.  Il  csl  pareillement  dé- 
fendu aux  maîtres  et  matelots  desdîts  bateaux  de  souffrir  l'entrée 
dans  leurs  bateaux  cl  le  triage.  Cette  tolérance  abusive  dono«- 
rait  contre  les  maîtres  ouverture  a  une  peine  de  trois  jours  de 
prison  ;  ceux  qui  sciaient  mirés  ou  voudraient  entrer,  et  les  ma- 
telots qui  les  auraient  laissés  entrer,  n'eucourraieut  qu'une  peine 
de  simple  police  ;  s'il  y  avait  attroupement  ouinsultea  faites  au  ï 
iclicleurs ,  le  maître  et  les  inateli 
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le  triogé^défendu  à  toutes  personnes  par  l'Ait.  8  de  l'ordonnance 
de  1816^60 conséquence,  il  fallait  déterminer  celle  mesure.  L'or* 
donnatrce  vont  { art;  11)  que  chaque  maître  de  bateau  et  chaque 
pilote  allant  au  batelage  du  hareng  (c'est-à-dire ,  allant  chercher 
éûrt  le&ltefix  de  pêche  le  poisson  obtenu  par. les  pécheurs,  et  le 
rapportant  à  terre  pour  le  compte  de  ces  pêcheurs)  soit  tenu  de 
se  fédrih"d'uné  ou  plusieurs  mesures  uniformes  9  réglées  de  ma- 
nière que  cinquante  Mesurés  combles  produisent- pleinement  ua 
kst  de  doiiae  barils  de  harengs  en  vrac.  Ces  mesures,  vérifiées  tous 
les  ans ,  6ont  étalonnées  et  marquées  au  feu  dans  le  bureau  du 
vérificateur  des  poids  et  mesures  ;  un  étalon  en  est  déposé  au  tri- 
bunal de  éoihmerce,  afin  qu'on  y  ait  recours  en  cas  de  contesta- 
tion sur  le  jport  bu  daa*ks  bateaux  lois  de  la  Uvraison9  dans  la 
ville  ou  «chez  le3  marchands.  Les  harengs  ne  peuvent  être  mis 
dans  ces  mesures  qu'avec  des  pelles  non  ferrées;  un  autre  mode 
de  platement  iei  ait  puni  de  20  fr.  d'amende  contre  les  pêcheurs 
(art;   là  ordonnance  1816,   16  décret  1810,  14  arrêt  1765). 
6e  thesùrag&a  lieu  sur  le  quai  par  les  maîtres  pêcheurs  ou  les 
georde  leur  équipage,  tt  Von  ne  peut  introduire  dans  les  me- 
swtesr  des  rogtics  ou  autres  ordures,  à  peine  de  tous  dépens  , 
do9imâg*s*mtérêls ,  même  d  amende  s'il  y  échéait(art.  15,  arrêt 
1765  )  (1).  Lès  cas  d'infidélité  donneraient  lieu  à  des  mesures  par- 
ticulières prévues  par  le  Code  pénal,  article  423  ,  424 ,  479 , 
480^    >  '••-"■;• 

Les  acheteurs  ne  peuvent  refuser  le  hareng  qui  leur  est  ainsi 
livré,  ni  prétendre  à  aucune  diminution  sous  prétexte  qu'il  serait 
cbreuiilé  (2)  Ou  autrement ,  à  moins  que  la  quantité  de  poisson 
qui  donnerait  lieu  au  refus  n'excédât  le  50e  de  la  livraison  ;  dans 
ce  cas ,  l'excédant  serait  constaté  sommairement  et  sans  frais,  en 
présence  de  l'acheteur  et  du  propriétaire  vendeur  (art.  15  ordon. 
1816,  et  16  arrêt  de  1765). 

792.  L'arrêté  de  Dieppe ,  fixant  cette  mesure ,  dit  que  celle  du 
hareng  frais  doit  contenir  quinze  kilogrammes  ;  les  dimensions 
prises  de  dedans  en  dedans  sont  fixées  à  une  hauteur  de  330  à  370 

.  (1)  Toujours  celle  de  l'art.  471  pour  remplacer  l'amende  arbitraire. 
(2)  Yidé  de  ses  intestins. 
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millimètres  pour  le  diamètre  du  fond,  et  a  310  pour  l'orifice.  L'ir- 
rété  de  Boulogne  veut  qu'eu  outra  des  mesures  étalonnées  et 
vérifiées  conformément  à  l' ordonnance  de  1816  ,  chaque  maître 
ait  a  son  bord  huit  mesures  de  grandeur  suffisante  pour  mettre  le 
hareng  dans  la  mesure  et  sur  la  voiture  ,  les  mesures  devant  tou- 
jours être  remplies  à  comble  par  les  gens  de  l'équipage  qui  ne 
pourront  y  introduire  des  rognes  ni  autres  ordures  (articles  15 
et  16). 

S  4.  Des  salaisons  et  de  l'embarrilUge  des  harengs. 

793.  Les  quantités  de  sel  à  allouer  en  franchise  pour  les  salai- 
sons du  hareng  blanc  ou  saur  avaient  été  réglées  par  le  décret  du  8 
octobre  1810;  elles  ont  été  réformées  par  l'ordonnance  de  1816.  En 
outre  des  mesures  génératesaux  sa  leurs  de  pèche  française,  comme 
l'obligation  de  prendre  une  patente ,  sous  peine  de  ne  pouvoir  faire 
aucun  acte  ni  signification  relative  à  la  profession  sans  encourir 
une  amende  de  500  fr.  (art.  17  ordon.  de  1816)  (1),  comme  U 
non-prise  en  compte  par  la  douane  du  poisson  salé  consommé 
dans  la  ville  (art.  5  décr.  de  1810),  comme  le  règlement  du  tel 
délivré  en  franchise,  il  y  a  de  nombreuses  spécialités  à  cette  m- 
bison. 
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fpeaier  ou  en  baril  esteffectivement  d'une  qualité  fort  inférieure  f 
et  son  mélange  avec  d'autre  hareng  et  son  embarrillage  afin  de  le 
faire  passer  pour  d'autre  hareng  serait  une  fraude  évidente* 

795,  Sous  peine  de  confiscation  et  de  100  francs  d'amende ,  il 
est  défendu  à  tous  maîtres  de  barques ,  pécheurs  ou  matelots  9  et 
à  4ou?  marchands  saleurs  vendant  dans  les  ports,  de  caquer,  saler 
ou  brailler  pour  saurer  au  roussable,  et  d'emhamller  d'autre  ha- 
reng que  celui  d'une  ou  deux  nuits  (art.  7  décret  8  octobre 
1810 ,  2  de  l'arrêt  de  1765,  et  21  ordonnance  1816).  Son  4ge  ne 
lui  permettait  pas  de  se  conserver ,  il  ne  peut  qu'çU*e  livré  à  une 
consommation  immédiate  j  il  ne  pourrait  se  cpnsejryer  même  par 
l'emploi  du  sel. 

Il  y  a  m$iq£  entre  le  hareng  d'ime  nuit  et  celui  de  deux  nuits 
une  telle  différence,  qu'elle  doit  être  indiquée  au  commerce 
d'une  manière  certaine,  et  l'art.  25  de  l'ordonnance  de  1816 
yeut  que,  pour  opérer  cette  distinction ,  tous  les  marchands  sa- 
Jeors  soient  tenus ,  chacun  en  droit  soi ,  de  fajre  apposer  4  feu  et 
fur  le  fond  de  tous  les  barils,  demi- barils,  quarts  et  huitièmes 
provenant  de  leur  paquage ,  et  contenant  du  hareng  d'une  nuit 
seulement ,  une  marque  (!)  portant  :  1*  le  nom  de  la  ville  ou  du 
port  de  Içur  résidence  y  2°  leur  propre  nom  :  cette  marque  énonce 
4  Je  baril  contient  du  hareng  plein  pu  guai.  Il  ne  doit  y  avoir 
aucune  marque  ni  impression  à  feu  sur  les  barils  contenant  des 
bai^ngs  de  deux  nuits  ou  tous  autres. 

Jja  contravention  à  cet  article ,  dit  l'ordonnance  de  1816,  sera 
punie  conformément  à  iart.  423  du  Code  pénal*  Cet  article 

(1)  Le  décret  de  1810  voulait,  art.  13 ,  que  tous  maîtres  de  bateaux  fus- 
sent tenus ,  avant  de  commencer  leur  pêche ,  de  déposer  sans  frais  au  bureau 
des  douanes ,  à  la  mairie  si  au  tribunal  de  commerce ,  dans  les  ports  où  il  y 
en  S,  un  double  de  la  marque  dont  ils  entendent  imprimer  chacun  des 
barils  destinés  à  ladite  pêche ,  en  distinguant  les  1" ,  2e ,  3« ,  et  autres 
voyages.  Celle  disposition ,  copiée  de  l'art.  20  de  l'arrêt  de  1765 ,  ne  se  re- 
trouve pas  dans  l'ordonnance  de  1816  qui  ne  parle  de  marque  que  pour  les 
barils  de  hareng  paqué,  11  y  a  lieu  de  croire  que  cela  n'est  plus  exigé  pour 
les  barils  remplis  à  la  mer.  Mais  le  dépôt  de  la  marque  des  barils  de  hareng 
paqué  n'en  serait  pas  moins  une  bonne  mesure ,  puisqu'il  y  a  une  peine 
pour  la  contrefaçon.  Cependant  ni  le  décret  de  1810  ni  l'ordonnance  de 
1616  n'en  parlent; 
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punit  d'un  emprisonnement  de  trois  moi»  à  un  an  ,  d'une 
amende  qui  ne  petit  excéder  le  quart  des  dommage*- intérêt*  ni 
être  au  dessous  de  50  francs ,  et  de  confiscation  des  marchan- 
dises eu  délit,  celui  qui  trompe  son  acheteur  sur  la  nature  de 
toutes  marchandises  ;  et  l'application  nous  en  paraît  parfaite- 
ment juste  (1).  L'ordonnance  de  1316,  à  l'occasion  de  U  défense 
de  mettre  une  marque  aux  bai  ils  qui  contiennent  du  hareng  de 
plus  d'une  nuit ,  ajoute  :  «  A  peine,  contre  les  contrevenants  aux 
»  articles  précédents,  de  confiscation  des  marchandises  au  piofit 
u  de  l'hospice  le  plus  voisin.  »  Celui  qui  met  la  marque  défen- 
due tend  a  tromper  l'acheteur  sur  la  nature  et  la  qualité  de  h 
marchandise  ;  la  confiscation  est  formellement  prononcée  par 
l'art.  423.  S'il  n'y  a  pas  encore  eu  essai  de  vente  et  que  la  tenta- 
tive n'ait  pas  encore  reçu  de  commencement  d'exécution  ,  je  ne 
sais  trop  où  l'on  pourrait  trouver  le  droit  de  confiscation,  qui 
n'est  pas  dans  le  §  15  du  l'art.  471,  La  substance  malfaisante  ne 
donne  lieu  à  confiscation  que  lorsqu'elle  est  exposée  en  tente,  et 
alors  il  y  a  ,  de  plus ,  tentative  pour  tromper  l'acheteur  sur  b 
nature  de  la  marchandise. 

79G.  Pour  éviter  toute  erreur,  l'ordonnance  va  jusqu'à  de- 
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1816.  Où  sont  ces  peines?  Nous  ne  les  connaissons  pas.  Il  y  a  des 
dispositions  spéciales  pour  certains  genres  dé  commerce  ,  pour  les 
draps,  par  exemple.  Il  n'y  en  a  pas  pour  celui-ci,  à  moins  que 
Ton  n'invoque  l'article  142  du  Cod.  pén. ,  qui  punit  de  la  réclu- 
sion ceux  qui  ont  contrefait  le  sceau ,  timbre  ou  marque  d'qn  éta- 
blissement particulier  de  banque  ou  de  commerce ,  ou  qui  auront 
fait  sciemment  usage  des  marques  contrefaites. 

798.  Le  hareng  caque  et  salé  en  vrac  dans  des  barils ,  doit 
rester  au  moins  huit  jours  dans  la  saumure  avant  d'être  paqué 
(art.  16  ordonnance  1816),  et  le  hareng  préparé  à  terre  peut 
prendre  la  saumure  soit  dans  des  cuves  en  bois ,  soit  dans  des 
cuves  en  maçonnerie ,  dans  lesquelles  il  doit  rester  au  moins  dix 
jours  (art.  22). 

L'arrêté  de  Boulogne  contient  à  ce  sujet  plusieurs  dispositions , 
notamment  sur  la  préparation  du  hareng  blanc  et  du  hareng  saur. 

Les  syndics  et  adjoints  déterminent,  d'après  la  quantité  des 
harengs  vendus  à  chaque  marchand  saleur ,  le  nombre  de  barils 
de  salaison  qui  doit  être  confectionné  par  chacun  d'eux  ,  et 
chacun  est  tenu  de  se  borner  au  nombre  qui  est  ainsi  déterminé. 

Les  fabricants  de  hareng  saur  doivent ,  aussitôt  après  qu'ils  ont 
pendu  le  hareng  dans  les  cor resses,  faite  aux  syndics  ou  adjoints 
la  déclaration  de  la  quantité  de  hareng  qu'ils  ont  préparée ,  avec 
celle  du  jour  où  le  feu  a  été  allumé.  Ils  doivent  aussi  les  avertir 
trois  jours  avant  de  dépendre  le  hareng,  afin  qu  on  puisse  le  vi- 
siter. Os  ne  peuvent  dépendre  celui  que  tes  syndics  ne  jugent  pas 
convenable.  Le  débat,  s'il  s'en  élève,  est  jugé  par  le  maire  (1)  au 
moment  de  la  dépente  du  hareng  saur.  On  met  au  rebut  les  ha- 
rengs de  mauvaise  qualité ,  ceux  qui  sont  par  trop  petits  ;  on  ne 
peut  trier  pour  là  bouche  que  ceux  qui  seraient  par  trop  gros  et 
susceptibles  de  gâter  les  autres.  Les  harengs  saurs  sont  ensuite 
mis  par  les  marchands  saurisseurs  dans  des  barils  qui  doivent  en 
contenir  1,010  ou  1 ,212  ;  la  déclaration  est  faite  aux  syndics  qui  se 
transportent  chez  les  fabricants ,  vérifient  le  nombre  des  barils  , 
les  visitent  s'ils  le  jugent  convenable,  et  délivrent  un  permis  d'y 

(1)  Qui  sans  doule  demande  l'avis  d'un  expert  en  harengs. 
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apposer  la  marque  des  marchands  et  celle  de  la  ville.  Chaque 
Lai  il  doit ,  en  effet ,  porter  le  nom  de  la  ville  et  celui  du  fabricant 
en  toutes  lettres  (art.  21,  22,23,54,25,  28  et  27  ). 

Le  fabricant  de  harengs  Lianes  agit  d'une  manière  analogue  ; 
il  fait-sa  déclaration  du  jour  où  il  a  salé  chaque  partie  de  ton 
poisson  :  dans  les  24  heures  les  syndics  visitent  les  cuves  ,  et  dé- 
livrent un  permis  de  paquer  le  10*  jour  ,  en  indiquant  la  partie 
reconnue  loyale  et  marchande.  On  serre  ensuite  les  harengs  le 
plus  qu'il  est  possible;  on  ferme  les  barils  avec  la  presse  du 
terris  ;  on  vérifie  les  poids  ,  puis  chaque  marchand  salcur  fait  ta 
déclaration  de  la  quantité  de  barils  qu'il  a  remplis,  a!in  qu'ili 
soient  visités  par  les  syndics  et  marques,  sur  leurs  certificats,  tant 
de  la  marque  de  la  ville  que  de  celle  des  fabricants. 

799.  L'embarrillagc  du  hareng  exigeait  aussi  un  règlcnientpoiii 
la  sûreté  du  commerce.  Le  poids  du  baril  de  harengs  soit 
brailles ,  joit  caques ,  arrivant  de  la  mer,  salés  eu  vrac ,  de  ha- 
reng loyal  el  marchand ,  bien  conditionné ,  est  réglé  par  l'ordon- 
nance,art.  16,  par  le  décret,  art.  19,  par  l'arrêt  do  parlement, 
art.  18  j  et  doit  être  ,  y  compris  39  kilogrammes  au  plus  pour 
tare  du  baril  et  saumure,  au  moins  de  140  kilogrammes.  Il  doit 
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sel  délivré  à  chaque  aaleur  (art.  2  et  22  arrêt  1765  »  24  dé- 
cret 1810). 

Nous  ayons  dit  comment  ces  barils  devaient  être  marqués. 
Peut-on  dire  que  celui  qui  vend  des  barils  n'ayant  pas  le  poids 
qui  rient  d'être  indiqué ,  trompe  par  usage  de  fausses  mesures 
sur  la  quantité  des  choses  vendues ,  suivant  Tait.  423  du  Gode 
pénal?  Nous  ne  le  pensons  pas,  parce  que  l'acquéreur  du  hareng* 
Comme  de  toute  autre  denrée  qui  se  tend  au  poids ,  peut  le 
faire  peser  ;  parce  que  le  baril  n'est  pas  une  mesure*  Ainsi ,  pou* 
le  fait  de  fabrication  de  barils  trop  petits ,  ou  de  leur  emplissage 
d'une  manière  insuffisante  en  poids  »  ou  de  la  vente  de  barils 
non  loyaux  ni  marchands  >  il  peut  bien  y  avoir  dommage»*ro« 
térèts  envers  l'acheteur,  action  civile  devant  les  tribunaux,  peut* 
être  aussi  application,  en  outre,  de  la  peine  de  simple  police  prévue 
par  Fart.  471 ,  n#  15 ,  du  Gode  pénal  ;  mais  il  ne  peut  y  avoir  ni 
confiscation  de  la  marchandise  *  ni  aucune  autre  peine  (1)» 

SECTION  H.  —  DE  LJL  HÊCUB  PU  MAQOEWiAU. 

SOMMJIBB. 

801.  Géuéralilés. 

802.  Mesures  relatives  à  la  salaison  du  maquereau,  i  ses  fcreùifs  et  fus 
Miné. 

801.  Le  maquereau  se  pèche  à  peu  près  dans  le  même  temps  $ 
les  mêmes  lieux  et  de  la  même  manière  que  le  hareng.  Il  voyage 
en  troupes  dans  l'Océan  et  dans  la  Méditerranée  où  on  a  l'habitude 
de  le  mariner.  Il  n'en  est  pas  question  dans  la  législation  anté- 
rieure à  1789.  Celle  qui  nous  a  régis  depuis  lors  assimile  le  ma- 
quereau au  hareng  sur  plusieurs  points.  — •  L'ordonnance  de 
1816  f  art.  36,  autorisait  sa  vente ,  son  achat ,  son  apprêt,  pen- 
dant les  jours  de  dimanche,  les  heures  du  service  divin  exceptées, 
comme  pour  le  hareng.  Le  décret  du  15-18  vendémiaire  an  ix  en 
permettait  U  pêche  en  toute  saison  ,  comme  pour  le  hareng.  Le 

(1)  L'arrêt  de  1765  avait  encore  une  disposition  qui  ne  se  retrouve  plus 
dans  les  actes  suivants.  Il  défendait  au  maître  du  bateau,  au  tonnelier ,  aux 
matelots  et  au  propriétaire,  de  préparer ,  pour  leur  propre  consommation  » 
an-deli  d'une  certaine  quantité  de  hareng  <?alé. 


cialité  qu'il  faut  indiquer,  bu  i  va  m  .-_  - 
et  11)  île  l'ordonnance  de  1815,  le  maq 
doit  être  caque  et  vidé  de  ses  intcstii 
rater  en  saumnreau  moin  dix  jours  i 
Tant  l'art. 7'de  l'ordonnance  de  1816, o 
breuils  et  rntestn»  des  harengs  ■  et  m*qi 
navires  et  bateau*  que  ta  poisse*,  fieât 
joinu  nommes  ponr  le  hareng  sont  au 
quand  ils  le  jugent  à  propos,  dan»  Watt 
préparation  et  la  salaison  du  maqoérei 
1816,  et  35  décret  1810),  et  A  faire; 
des  baril*  dont  ils  demanderont  l'ouver» 
aux  deux  dispositions  ci-dessus ,  l'une  » 
dans  les  barques  où  seraient  des  brenilf 
la  manière  de  le  saler,  seraient  constate' 
syndics,  et  poursuivies    -vant  le  tribur 
décret  de  1810  ne  leur  inflige  aucum 
trouve  encore  ici  que    a  protection  d 
parait  pas  que  les  n-tires  aient  profltr 
arrêtés  locaux  pour  la  vente  ou  la  sais' 
ordonnance  1816),  et  il  ne  noasseoib 
termes  de  certains  articles,  que  l'arrêt 
été"  Fait  pour  antre  marchandise  que'1 
souvent  de  designer  par  le  mot  pdist 


(  289  ) 

SECtlÙN  IÏI. —  DE  LA  fftCUE  DR  LA  SA«DINE. 


<".  :  » 


SOMMAWE. 


f>  n 


408.  Délivrants  eu  stl  four  la  sardine  «I  pour,  le  sprat* 

80*,  pets* 

805.  Appâts. 

fcdaV  Orthumancedo  tè  soûl  1727pmirUBrehi^.  "      '■  ;  '  T 

-  $0&  La  sardine  voyage  en  troupe  comme  le  baresg;  elle  est  salée 
•comme  lui ,  et  pêchée  à  peu  près  par  les  mêmes  procédés  ,  mais 
les  mailles  des  filets  sont  plus  petites;  elle,  paraît  principalement 
depuis  le  mois  de  mai  jusqu'à  celui  d'octobre;  elle  liante  des 
parages  plus  étendus;  elle  se  montre  souvent  dans  le  golfe  de 
Gascogne,  surtout  sur  les  côtes  de  la  Loirerlnférieure  et  delà 
Vendée^et  prend  à  l'embouchure  de  la  Gironde  le  nom  du  port 
de  Royau ,  dont  les  pécheurs  vont  la  porter  à  Bordeaux  ;  elle  fré- 
quent&aussi  la  Méditerranée,  Le  décret  de  1810,  art.  4,  s'occupe 
de  cette  pêche,  pour  lui  allouer  un  genre  particulier  de  franchise 
jdana  la  salaison.  Ce  décret  autorise  la  salaison  en  franchise  des  petits 
poisson*  4}ui  servent  d'appât  à  la  sardine  *  et  notamment  de  celui 
qu'o*  appelle  spt4t  4  et  .qui  «se  pêche  plus  communément  dans  les 
porta  situés  sur  l'Océan,  entre  StrMalo  et  Paimbœuf.  Dans  le 
tabtaweunejrà  à  l'ordonnance  de  1816,  on  voit  les  quantités  de 
•sel  allouées  tant  à  la  pèche  de  la  sardine. qu'à  celle  du  sprat  (1). 
<  804*  -On. trouve  dans  l'ordonnance  de  1681  deux  mesures  qui 
osofietneat  la  pêche  de  la  sardine.  La  première  permet  d'employer 
des  £le4*.  ayant  des  mailles  de  quatre  lignes  en  carré  (  article  11), 
parce  que  probablement,  comme  le  hareng,  ce  poisson  qui  va 
eu  troupe  ne  se  mêle  guère  avec  d'autres  ;.  mais  on  ne  peut 
employer  ces  filets  qu'à  cette  pêche» 

-  805.  La  deuxième  défend  aux  pêcheurs  de  sardine  d'employer 
de  la  résure,  qui  est  un  appât  fait  avec  des  rogues  de  morue  que 
l'on  émtette dans  la  mer  pour  attirer  la  sardine,  et  à  tous  marchands 
d'en  vendre  avant  qu'elle  ait  été  visitée  et  trouvée  bonne,  à  peine 


(!)  Un  arrêt  du  26  août  1748  avait  défendu  l'iulroduclion  dos  sardines 
de  pèche  étrangère. 

ii.  10 
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de 800  livres  d'amende  (art .  Jî)  <1).  Cette  rmUt  «t  rérUkmimh  *ri 
était  faite  autrefois  par  les  officiers  d'à  mi  ri  ut*,  ne  peut  plusanjour» 
d'haï  appartenir  qu'aux  conmrissairee  de  police  des  villes;  La  rente 
par  les  marchands  ne  peut  être  surveillée  <f*eper:4a'|nitee*Mae% 
tipale.  Celle  police  a  le  droit  de  saisir  et  dedétruiretersilinWnts 
dangereux  ou  insalubres  (  artkks  47 f> ,  •  »•  14  f  et  <4ffT  4m  Qti$ 
pénal).  Elle  a  le  droit  de  visiter  la  résure  ,  de  ne  laiser  exposer  èa 
Vente  que  ceUé-'^ui'  est  bonne.  L'eitoptoi'par  les  pédieura  d'une 
résure  qui  n'aurait  pas  été  visitée  et  trouvée  bonne',  serait  puai 
de  la  peine  correctionnelle  de  800-lrms  d'amcfnde  (t) ,  la«j«dle*rt 
en  juste  proportion  avec  le*  autres  péineede  cette  Mature  *  psi* 
que  le  jet  dans  la  fner  de  substance*  qéi%mpofSonneftt4e*faAsMi 
est  puni  de  même  peine  et  de  1 ,000  livres ,  cM  csm  de  ii*Àà\* 
(  déclaration  du  43  avril  1726  , -article  80) ,  et  que  Ut  i  farta  atta- 
valse  est  urtvrai  poison*  pour  là  sardine  (8):      "■■.-.  *.-i,-.- 

806.  La  pèche  de  la  sardine  a  été  réglée ,  en  dcliet»  dwdtv 
positions  générales ,  par  une  déclaration  du  roi  -spéciale  à  la  Bre- 
tagne, et  rendue  le  16  aodt  17*27  (elle  n'est  pas  rapportée  par 
Valin  ).  Cette  déclaration  contient  une  série  de  mesures  de  pehee 
analogues  à  celles  prises  pour  le  hareng.  D'abord  elle  confinée 
par  une  peine  l'engagement  des  maîtres  ,  compagnons  et  pfriaiusi 
qui  ont  traité  avec  l'armateur  ou  propriétaire  d'une  eliaieape  des- 
tinée à  la  pèche  de  la  sardine ,  et  qui  auraient  touché  des 
La  rupture  de  l'engagement  entraînerait  restitution  des  avai 
amende  de  50  livres ,  dont  moitié  pour  l'armateur ,  et  incapacité 
de  servir  sur  aucun  bateau  pécheur  pendant  la  'saison  de  h 
pèche.  Le  deuxième  engagement  contracté  par  des  pêcheauedrjt 
engagés  donne  lieu  contre  eux  à  50  livres  d'amende,  et  eeetf* 

(1)  Oo  emploie ,  pour  appalcr  la  sardine ,  en  outre  de  la  graine  de  stot- 
flsen  su  morue ,  la  rogue  ou  graine  du  maquereau  tfa'on  sale.  Ou  a 
fait  eu  1819 ,  sous  l'inspection  4e  M.  Noël  de  la  llorinièt» ,  un 
do  rogue  de  Uareng  pour  le  même  usage. 

(2)  Il  parait  que  plusieurs  négociai! Is  ou  pécheurs  fout  cux-mènef  H*r 
résine.  L'ordonnance  de  i<$8t  leur  eu  laisse  le  droit;  mate  ils  ne  «Vins*  au 
l'employer  sans  l'avoir  fait  visiter  par  l'oflicier  de  police  municipale,  car  il* 
s'exposeraient  à  l'amende  de  300  liv. 

(S)  Nous  avons  tu  une  troisième  disposition  relative  a  lasardice,espr- 
lant  ds  remploi  du  clialul  (  n«  765  )• 
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celjii  qui  le*  a  engagé* ,  à  100  livres  d'amende ,  s'il  a  eu  connais  - 
m  ne*  de  leur  premier  engagement.  Ces  peines  spéciales  doivent 
cire  appliquées  malgré  l'ordonnance  de  1 784  sur  Ladéseilioa  des 
matelots (art.  1  et  2  ). 

La  déclaration  fixe  ensuite  la  largeur  des  mailles  des  filets  à 
quatre  lignes  en  carré  au  moins,  a  peine  de  confiscation  et  de 
SO  livres  d'amendé  ;  elle  défend  d'employer  ces  rets  à  d'autres 
pèches,  à  peine  de  confiscation  et  de  50  livres  d'amende,  doublée 
en  cas  de  récidive  (art.  3  et  4). 

Pu**  elle  défend  de  mouiller  les  chaloupes  de  pèche  la  suit 
dans  les  rades  où  se  fait  la  pêche  de  la  sardine  ;  elle  ordonne 
même  aux  pêcheurs  de  s'en  éloigner  au  moins  d'une  lieue  ou  de 
venir  à  terre,  sous  peine  de  30  livres  d'amende  (art.  5  ). 

La  vente  du  poisson  attire  son  attention.  Elle  veut- que  les 
pêcheurs  ne  puissent  vendre  à  bord  de  leurs  chaloupe* ,  à  la  mer 
ou  dans  les  rades ,  aux  marchands  saUurs  de  sardines  ;  elle  leur 
ordonne  d'apporter  ou  de  faire  apporter  leur  pêche  aux  endroits 
accoutumés  pour  être  vendue  suivant  l'usage  des  lieux ,  àpeinede 
confiscation  des  sardines,  avec  amende  de  50  livres,  double  pour  la 
-récidive.  Toutefois  ils  peuvent  vendre  à  la  mer  ou  sur  les  cotes  les 
aardmes  de  leur  pêche  aux  chasse-marées,  qui  font  le  commerce 
de  les  transporter  fraîches  aux  ports  éloignés.  Il  est  également 
défendu  à  d'antres  qu'aux  chasse-marées  ,  notamment  aux  mar- 
chands intéressés  dans  la  pêche,  aux  propriétaires  de  presses  à 
sardines ,  d'envoyer  au  devant  des  chaloupes  de  pêcheurs ,  dans 
les  rades  ou  dans  les  ports ,  pour  y  acheter  la  sardine,  à  peine  de 
confiscation  et  de  300  livres  d'amende  (ait.  6  et  7). 
m    La  déclaration  enfin  s'occupe  de  l'appât  avec  un  soin  ex- 
trême. Les  armateurs  ne  peuvent  donner  aux  pécheurs  pour 
appât  du  frai ,  sous  quelque  dénomination  qu'il  soit  connu ,  à 
peiné  de  100  livres  d'amende , "'doublée  en  cas  de  récidive,  et 
dont  moitié  appartiendra  au  dénonciateur.  L'emploi  du  frai 
comme  appât  est  puni ,  contre  les  maîtres,  compagnons  et  pê- 
cheurs, d'une*  amende  de  50  livres,  également  partagée  par  le 
dénonciateur  (ait .  8  et 9).  La  vente  de  la  rave  ou  rogne,  qui  est 
un  appât  autorisé,  est  même  réglementée.  Il  est  défendu  d'aller  ou 
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d'envoyer  en  rade  a  la  rencontre  des  bâtimenU  charge*  de  rogne 
pour  en  acheter  ,|à  pleine  de  confiscation  dé  Mitogue  echfcfcèe; 'ttts 
chaloupes  qui  en  auront  été  chargées ,  et  de  300  Bvt«8  JFiàiSètàài 
seulement  les  marchands  peuvent  retirer  têHé  ^tfils'oiit  fflt 
charger  jxnir  leur' compte  et  jà  leurs  riiquesi'  Il  eat  défeèdu  «tri 
capitaines  'dés  bâtiments  chargés  en  tout  ou  partie  de  rogne*, 
d'en  vendre  à  la  mer  ou  dans  les  rides.  Ils  doivent  teskpUÉ^ek 
pendant  trois  jours  dans  les  lieux  où  ils  vont  Tendre/  Pcoflâsit 
ces  trois  jours*  les  seuls  acheteurs  admis  sonties  amateurs  et 
pécheurs  pour  la  sardine.  Ce  privilège  n'est  fait  que  pour  les 
quantités  nécessaires  à  l'usage  de  leur  pêche  ;  s'ils  en  revendaient 
ou  cédaient  à  d'autres ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût  ,  ib 
encourraient  100  livres  d'amendé  «ave?  confiscdtioii  d^  IsvresuTt 
Tendue  ou  cédée.  Pareille  peine  de  confiscation  avec  amçs^de 
300  livres  punirait  celui  ^rui,  n'étant  paa  arntateut  on  péchas* 
pour  la  sardine ,  achèterait  de  la  rogue  du  c^talhé'du'ïddnncafc 
pendant  les  trois  premiers  jours  de  planche.  La  concurrence  est 
ensuite  permise  à  tous. 

La  rogue  ou  résure  vendue  n'est  pas  cependant  Uyi^sansus 
examen  de  la  police  locale.  Tout  ce  qui  est  corrouipurcst  jeté  lia 
mer  aux  frais  du  propriétaire  ;  l'armateur  ne  reçoit  livraison  que 
de  celle  qui  ayant  été  visitée  aura  été  trouvée  bonne ,  à  peine  de 
confiscation  et  de  300  livres  d'amende  contre  celui  qui  ferait  la 
livraison  (art.  8  à  18). 

SECTION  IV.  —  pèche  des  VIVES. 

SOMMJIBB. 

807.  Temps  permis  à  celle  pèche;  grandeur  des  mailles. 

807.  L  article  5  du  titre  2  du  livre  5  de  l'ordonnance  de  1681 
traite  de  la  pèche  des  vives.  Il  veut  que  le  filet ,  qui  alors  était  ont 
treige,  employé  à  pécher  ce  poisson,  ait  des  inailles  de  treize  lignes 
en  carré,  et  il  permet  la  pêche  du  15  février  au  15  avril  seulement 
Yalin  rapporte  un  arrêt  du  Conseil  d'état  du  24  mars  1687,  cm 
porte  que  la  pêche  commencera  deux  jours  a  vaut  le  carême  et 
continuera  jusqu'au  dernier  jour  d'icelui  seulement.  Ces  décisions 
doivent-elles  être  encore  observées  ?  Quant  à  l'usage  de  la  drague, 


(  293  ) 

nous  avons  dit  qu'il  était  abrogé.  Yalin  pense  que  cette 
abrogation  laissait  subsister  les  dispositions  relatives  à  la  gran- 
deur des  mailles  et  au  temps  fixé  en  1681  pour  cette  pêche.  On 
peut  dire  que  les  motifs  de  l'époque  choisie  par  l'arrêt  de  1687 
n'existent  plus  dans  notre  société  nouvelle.  Cependant,  à  défaut 
d'abrogation  expresse  ,  il  nous  paraît  qu'on  doit  observer  Cette 
disposition  ainsi  que  celle  sur  les  inailles. 

SECTION  V.  —  PÊCHK  DBS  HU1TRB8  ET  DBS  MOUXRS • 

SOMMAIRE* 
$  1er.  Det  moule». 

808.  ;  Défense  de  draguer  les  moules  et  d'enlever  le  frai. 

809.  Ordonnance  du  18  décembre  1728  sur  les  moulières  de  certaines  pro- 
vinces. 

MO.  Mesures  pour  les  quartiers  d'Auray  et  du  Croisic. 
8U.  JW* sures  pour  le  Croisic  seulement. 

S  2,  DeshaKres. 

812.  Permission  de  les  draguer. 

813.  Arrêt  du  Conseil  du  20  juillet  1787  pour  la  baie  de  Cancale. 

8i4; Ordonnance  du  2*  juillet  5816  pour  les  baies  de  Cancale  et  deGranvilIe. 
atl.  Ordonnances  do  17  octobre  1775  et  du  16  octobre  1784,  pont  Tréguier. 

La  législation  fournit  plusieurs  documents  touchant  la  pèche 
des  huîtres  et  des  moules,  sans  parler  dea  réservoirs  où  on  les 
élève  sur  le  rivage  et  dont  il  sera  question  au  chapitre  suivant. 

g  1er.  Des  moules. 

808.  L'article  18  du  titre  3,  liv.  5  de  l'ordonnance  de  1681 , 
porte  :  «  Faisons,  pareillement  défense,  et  sous  les  mêmes  peines 
»  (25  livres  d'amende),  de  dreiger  dans  les  moulières,  d'en 
»  racler  le  fond  avec  couteaux  et  autres  semblables  ferrements , 
»  d'arracher  le  frai  des  moules  et  d'enlever  celles  qui  né  sont  pas 
»  en  état  d'être  pêchées.  »  La  drague,  permise  pour  les  huîtres, 
est  défendue  pour  les  moules.  Elle  pourrait  les  briser  ;  le  frai  des 
moules  ne  résisterait  pas  à  la  pression  violente  de  l'instrument  qui 
irait  les  chercher  contre  les  rochers  et  sur  les  hanches,  qui  pren- 
nent le  nom  de  moulières  quand  ce  coquillage  y  est  abondant  (1). 

(1)  On  trouve  aussi  cependant  de  jeunes  moules  sur  la  vase. 


évident  que  l'acte  est    licite.  Le  frai  a 
dans  les  bouchots  prend  ,  dans  le  commet 

809-  La  pèche  des  moules  a  donne  li 
roi  du  18  décembre  1728  pour  le*  proi 
conquis  et  reconquis ,  Boulonnais ,  Picarc 
ordonnance  distingue  les  moulièrei  qui  c 
de  celle*  qui  ne  découvrent  point  (1).  Pc 
fend  l'emploi  de  la  drague  et  porte  l'ar 
confiscation  dea  bateaux ,  des  instrument 
et  A  100  livres   en  cas  de  récidive  ,  av 
Cils  défend ,  sous  peine  de  300  livres  d'au 
l'accumulation  des  moules  dans  des  p 
s'entend  non  des  parcs  destinés  a  nourr 
réservoirs  qui  sont  un  lieu  de  dépôt  en  a1 
opère  immédiatement.  La  mesure  est  r 
ce  cas ,  il  y  a  un  accaparement  qui  augm 
qui  rend  peu  scrupuleux  sur  le  choix , 
le  frai ,  et  qui  ensuite  cause  la  destru 
donne  sans  soin  sur  le  rivage  parce  qi 
Pareille  peine  de  300  livres  d'amende 
qui  jettent  sur  les  moulieres  le  lest  de 
dires  de  quetque  nature  que  ce  soit, 
été  indiquées  par  l'autorité,  et  marq 

"•-"titres  aui  découvrent  ds  bai 
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qu'on  pause les  reconnaîtra.  L'ordonnance  autorise  enfin  les  of» 
ficis?s  d'amirauté  à  interdire  la  pèche  de»  moulières  qui  ont  besoin 
de  repos  pour  se  rétablir  pendant  le  temps  et  dans  les  saisons 
qu'ils  jugeront  convenables ,  à  l'interdire  aussi  sur  les  jeunes 
moulières  ,  de  façon  qMe  les  moules  puissent  acquérir  leur 
grosseur  naturelle ,  et  elle  punit  de  confiscation  avec  25  livres 
d'amende  pour  la  première  fois ,  50  livres  eu  cas  de  récidive ,  les 
contraventions  aux  ordonnances  des  amirautés.  Qui  prendra  ces 
arrêtés  aujourd'hui  ?  Le  préfet  9  qui  règlement  la  coupe  des 
algues  ?  Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  seulement  du  rivage ,  et  il  n'a  pas 
reçu  de  dévolution  spéciale.  L'autorité  municipale?  Mais  elle  ne 
peut  s'occuper  que  du  maintien  de  l'ordre.  Les  commissaires  aux 
elasses  ?  Mais  on  ne  voit  pas  que  leur  institution  leur  accorde  au» 
tre  chose  sur  les  pèches ,  que  le  droit  de  verbaliser  contre  les 
délinquants.  Reste  donc  le  préfet  maritime ,  ou  plutôt  restent 
les  ordonnances  royales. 

Spécialement  pour  les  moulières  qui  ne  découvrent  point  à 
mer  basse,  l'ordonnance  de  1728  veut,  sous  peine  de  confiscation 
des  coquillages  et  des  instruments  de  pèche ,  avec  amende  de  25 
livres  d'abord  ,  puis  de  ôo  livres ,  que  l'on  n'emploie ,  pour  faire 
la  pèche  des  moules ,  d'autres  instruments  que  des  râteaux  de  bois 
garnis  de  dents  de  fer  distantes  de  15  lignes  les  unes  des  autres* 

Spécialement  aux  moulières  qui  découvrent  de  basse  mer, 
cette  ordonnance  veut  1 1°  qu'on  ne  puisse  se  servir  d'autre  in- 
strument que  de  couteaux  de  fer  de  2  pouces  de  large  au  plus  et 
longs  au  plus  de  7  pouces  9  y  compris  le  manche  ;  2°  qu'on  ne 
puisse  faire  la  cueillette  des  moules  autrement  que  nu-pied^  /ex- 
cepté en  novembre ,  décembre ,  janvier,  février  et  mars ,  afin  que 
les  gros  sabots  des  pécheurs  et  pêcheuses  ne  brisent  pas  les  moules; 
2p  que  l'on  ne  puisse  pêcher  des  moules  ayant  moins  de  15 
lignes  de  long ,  excepté  pour  celles  de  Luc ,  de  Lion  et  d'Her- 
man ville,  amirauté  d'Oystreham ,  lesquelles  peuvent  être  cueil- 
lies à  12  lignes  de  longueur;  4°  qu'on  n'arrache  point  les  moules 
en  grosses  poignées  ni  le  frai  des  moules  ,  et  qu'on  ne  racle  point 
les  fonds  des  moulières  avec  couteaux  ou  autres  instruments  de 
bois  ou  de  fer,  ce  qui  est  conforme  à  l'ordonnance  de  1681.  CeS 
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diverses  mesures  sont  sanctionnées  par  la  même  peine  que  prêt 
deniment.  Cette  ordonnance  est  spéciale  a  certaines  provinces, 
et,  pav  les  raisons  que  nous  avons  déjà  dites,  noua  oe  partage 
pas  l'avis  de  Valin  sur  sa  généralisation.  On  peut  y  trouver  i 
analogie  bonne  à  imitei  poiuTantorUéqui  t'a  il  les  ai  li-tc»  ; 
c'est  au  pouvoir  qui  rend  les  lois  ,  non  .i  celui  qui  les  4p| 
que,  qu'il  appartient  de  rendre  les  pénalités  communes  a  d'au 
plages  qui  en  éprouveraient  le  besoin  (1). 

810.  Cette  restriction  dans  l'application  de  la  déclaration  d 
1728 ,  reconnue  par  uu  jugement  du  tribunal  de  Vanne* , 
avouée  par    l'administration  ,  quand  cite   a  cberclu:   pour  I 
quartiers  d'Auray   et  du  Croisic  des  mesures  nouvelle! 
conservation  des  huîtres  et  des  moules  ;  on  reconnu!  aussi  qu'on 
ne  pouvait  étendre  les  règlements  arrêtés  la  26  juillet  1816  p 
Granville  et  Cancale  (nous  examinerons  leur  légalité'.  , 


que  ceux  arrêt 


s  le  23  a 


l  1327  pour  Paimpob,  en  vertu,  à  a 


qu'il  paraît,  d'un  arrêt  du  parlement  de  Rennes  du  17  octobre  1" 
On  reconnut  également  qu'aucun  règlement  «cuirai  i 
à  interdire  temporairement  la  pèche  des  huîtres  et  des  moul 
Cependant  il  était  constant  que  l'abus  de  la  pèche  tendait  i  d 
s  moulières  et  huitrirrci.  Dans  cet  cmharrat,  | 
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trôlrë'tftâttiiïtf  tfkïtitifrmtâtàùtèèitè  défense  seront  ptmïs  d'une 
intéWfctibhïcfe fètli'cdedi1*  jôun  au  momfrét  fftfri  mbb  au  pkw, 
er^èiiF^fiuHVe^^t  les  moules  prisés 'ahasi  par  ?eû**t*r  le*  banc* 
lat Jsës  èrtv^èlVe  y  sei^ht  hep^rtécs  à  fc  ut  s  frais.  Les  deti*  pre^ 
nirèVèk  triësurès  iaôua1 paraissent  rentrer  <efens  lé- pouvoir  de  l'ad- 
inmlàlrafiOnYmafe  la  troisième  en  sort  complètement.  C'est  ont 
pètiiè  '^fnjli^ie  ftétr  ordonnance  t  sans  jtigemirtt  \-  sans  garantie*  f 
c'est,  de  plus,  une  violation  dé  là  liberté  tfiHdksftit.  On  nt  peut 
pài»  £ftti4<etnpêeher  un  pécheur  de  pèeher ,  enV  0e*  conformant  aux 
r^ementsWpolièç ,;  qtt'iitf  ouvrier  de  travailler,  qtftitt cordon* 
nl«rdéf(rïirèiidéS^6utierS.  Quatfd  le  pêcheur  s'est  conformé  tus 
lois  Averses l'êë  1à>  n*v?gàtion  pdur  son  navire  et  sa  francisation  t 
poui'i^  équipage  et  son  rMe,  nul  ne  peut  lui  interdit*  même 
tèàipbtklfiàrieik  Fexércrce  de  sa  profession  ;  c'est  son  gngne-pain  y 
cVstïs^^toit.  La  peifie  nous  semble  donc  aïbitraire.  Xesan- 
ciehtoes'a'rmrafutéVh'aVa^^^  pas  le  droit  de  l'infliger.  L'adminis» 
tràtîoA  de- fa  ma  ri  rie  n'est  pas  même  l' h  entière  des  amirautés  ;  elle 
eirâ'WÇA  Quelques  attributions ,  le  plus  grand  nombre  ne  lui  en 
est  ^s'Wvëiiu  y  et  notamment  la  justice  des  péchés  ne  lui  appar- 
tint Jpa* ! fi) ;  quand  elle  lui  appartiendrait,  elle  ne  pourrait 
crëer  des^péndlités  qoi  ri  existaient  pas  autrefois  dans  le  libre  ar- 
bitre ^'fcfficîerVdë  l'amirauté  (l'interdiction  ne  pouvant  résulter 
qœ^Urt 'jugement  rendu  en  vertu  d'une  ordonnance  ayant  force 
d^Ioi^,  et  qui,  si  etles  eussent  elisté,  seraient  abrogées  par  la 
liberté  dfesfndtwtnes  maritimes  proclamée,  par  notre  Ordte  actuel 
dfcé^été'Jt):    ;^1'     '■"   *'  ■'■■"■   •  •>    '•■       •'••-■ 

♦11V  lie  ittinist^è  créa  en  nierne  temps,  pout  le  quartier  du 
Gfoièftr,  '&*  gàrtks-monîièrts  i  comme  ceux  déjà  établis  dans  le 
soOs^oitâ'issétottnt  dii  Havre  pour  les  moulières  de  Benne  val. 
Eri'édà'il'&ait  dans  son  droit;  mais  nous  pensons  qu'il  avait  tort 
en' disait  <de  retenir  ara  bureau  de  F  inscription  maritime  les 
dragues  abandonnées  sur  les  moulières ,  et  qui  pourraient  servir 
dé  pïècVa'dé  cônvîction  contre  tes  contrevenants.  Elles  devaient 
être  déposée»  au  greffe  du  tribunal  qui  est  chargé  de  punir  le  délit. 

(1)  Voir  an  titre  5. 

(2)  Voir,  précédemment,  no 753. 
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:        g  9«  Des  huîtres . 

$12.  La  pêche  des  Ituttres  se  fait  avec  la  drague,  qui  est  m 
filet  armé  de  fer  donc  on  se  sert  quand  on  fait  en  bateau  k 
pêche  du  coquillage  qui  est  au  fond  de  la  mer ,  an  lien  de  le 
pécher  &  mer  basse.  Le  fer  de  cet  instrument  a  ordinairement  h 
forme  d'une  pelle  recourbée ,  de  six  pieds  de  hmg  sur  éeét  de 
hauteur,  et  le  filet  est  fait  souvent  en  lanières  de  ctitr  de  boni 
t'ùsage  en  est  autorisa  par  l'art.  36  de  l'ordonnance  du  93  afril 
1726  :  «  La  pèche  de  IM mitre  continuera  d'être  faite  avec  la  dreige 
»  armée  de  fer ,  de  la  même  manière  et  ainsi  qu'il  s'est  pratiqué 
»  jusqu'à  présent.  »  On  ne  peut ,  en  effet ,  détacher  l'huître  des 
rochers  que  parce  moyen.  La  drague  procure  de  grosses  fcultrei 
qui  ne  sont  vraiment  bonnes  &  manger  que  lorsqu'elles  sont» 
fées  quelque  temps  dans  un  réservoir ,  et  de  petites  hottrefcque 
l'on  vend  pour  être  élevées  dans  les  parcs  permanents  ou  échues 
de  Courseulles,  Marennes ,  le  Havre,  Dieppe,  Dunkerqua,  etc. 
La  dureté  de  la  coquille  fait  que  cet  instrument  ne  peut  pts 
nuire  même  aux  jeunes  huîtres . 

813.  Cette  pêche  a  donné  lieu ,  dans  la  baie  de  Gancale  ,  à  an 
règlement  dressé  le  16  août  1766  par  l'amirauté  de  St-Malo,  et 
ensuite  à  un  autre  règlement  par  arrêt  du  Conseil  du  20  juillet 
1787  (1).  Il  est  nécessaire  d'analyser  cet  arrêt  pour  apprécier  aai- 

(1)  Nous  avons  cilé  au  n»  690  la  convention  qui  a  ,  le  2  août  1839,  ré^e* 
les  limites  en  dedans  desquelles  les  Anglais  et  les  Français  peuvent  libresnt 
exercer  la  pèche  des  huttres  entre  l'Ile  de  Jersey  et  les  côtes  a  voisinante*  de 
France.  Il  y  avait  sur  ce  point  d'anciens  usages.  Les  Anglais  voùlaieit 
restreindre  l'étendue  de  la  pèche  exclusivement  faite  par  les  Français  de- 
vant les  côtes  de  France ,  et  les  états  de  Jersey  avaient  en  t825  envoyé  des 
députés  à  Londres  dans  ce  but.  D'un  autre  coté  ,  le  conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Manche  avait  exprimé  le  vœu  du  maintien  des  anciens  usages* 
En  1837,  on  avait  nommé  à  ce  sujet  une  commission  également  composée 
de  Français  et  d'Anglais  ;  le  travail  de  celte  commission ,  qui  a  tracé  sur  oœ 
carie  les  lignes  de  délimitation  ,  aélé  sanctionné  parle  trnilé.  Noos  avoDS 
dit  qu'on  avait  pris  pour  mesure  la  distance  de  trois  milles,  à  partir  delà 
laisse  de  basse  mer,  distance  étendue  à  toute  autre  pèche  sur  toute  autre 
côte.  Le  traité  défend  en  outre  le  dragage  nocturne  des  huîtres  entre  ta 
France  et  Jersey ,  du  cap  Carleret  à  la  pointe  du  Menga  ;  il  dit  que  les 
bateaux  anglais  seront  marquis ,  numérotés* et  immatriculés  comme ceui àt 
France  ;  il  stipule  un  droit  d'abri  pour  les  Anglais  dans  les  Iles  Chanser  ;  il 
ordonne  aux  capitaines  des  navires  qui  auraient  été  portés  malgré  eux  dis* 
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nement  une  ordonnance  dn  24  juillet  1810  qui  s'est  occupée  dti 
même  objet.  L'arrêt  établît  l'administration  de  la  police  de  cette 
pèche; il  crée  un  inspecteur  chargé  de  surveiller  les  gardes-juré* 
et  Jes  pécheurs  fréquentant  la  baie  ;  ces  gardes ,  nommés  confor- 
mément à  l'ordonnance  de  1681  ,  sont  au  nombre  de  quatre,  élut 
par.  le*  maîtres  de  bateaux  de  Cancale,  et  destinés  à  veiller  à  la 
police  de  la  pèche  ;  de  plus ,  sous  les  ordres  de  Y  inspecteur,  deut 
garde*  de  l'amirauté  sont  chargés  de  veiller  au  triage  des  huîtres 
et  d'exécuter  les  ordres  de  l'inspecteur.  Chaque  année,  les  gardes» 
jorés,  accompagnés  d'anciens  maîtres  *  doivent  visiter  les  bancs 
d'huîtres  pour  en  connaître  l'état  et  la  qualité.  Le  premier  di- 
manche d'octobre ,  l'inspecteur  préside  une  assemblée  générale 
des  maîtres  de  bateaux ,  dans  laquelle  on  entend  le  rapport  des 
gardes«jurés,  et  l'on  désigne  à  la  pluralité  des  suffrages  les  bancs 
bods  pour  la  pèche,  et  ceux  qu'il  faut  réserver  :  la  liste  en  est 
publiée  et  affichée  Si  dans  le  cours  de  la  pèche  on  reconnaît 
qu'un  banc  a  été  dépeuplé ,  on  convoque  une  assemblée  nouvelle 
pour  prendre  un  parti  et  substituer  au  banc  dépeuplé  un  autre 
banc,  ffil  y  ft  lieu.  Tbus  les  pêcheurs  de  France  peuvent  pécher 
dané  fa  baie  de  Cancale  ,  et  y  compléter  eux-mêmes  leur  charge- 
ment en  tout  ou  en  partie ,  à  la  charge  d'en  faire  au  greffe  de 
l'amirauté  une  déclaration  qui  est  inscrite  sur  un  registre  ;  puis 
on  leur  délivre  un  bulletin  mentionnant  le  numéro  qu'ils  doivent 
porter,  la  liste  des  bancs  désignés.  Il  y  a  peine  de  60  livres 
cTàmeride  et  déchéance  de  la  faculté  de  pécher  contre  ceux  qui 
auraient  péché  sans  cette  déclaration.  On  n'admet  même  les  pê- 
cheurs du  royaume  qu'après  ceux  de  Cancale ,  et  jusqu'à  concur- 
rence seulement  du  nombre  fixé  chaque  année  par  les  officiers 
d'amirauté,  sauf  approbation  du  ministre. 

Les  pécheurs  ainsi  autorités  ne  peuvent  pécher  que  du  15  oc- 

les  limites  réservées  a  l'autre  nation  d'arborer  un  pavillon  bleu  de  deux  pieds 
de  guindant  sur  trois  pieds  de  largeur,  et  de  le  conserver  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
sortis  de  l'espace  réservé;  il  donne  aux  croiseurs  de  chaque  nation  le  pou- 
voir d'apprécier  les  causes  de  celte  infraction  ,  en  leur  recommandant  de  ne 
point  gêner  les  bateaux  qui  n'auraient  ni  drsgué  ni  péché  dans  les  limites 
réservées  à  une  autre  nation.  —  11  parait  qu'on  peut  semer  les  huîtres , 
et  que  cela  a  été  fait  en  Angleterre.— On  estime  à  100  millions  les  huîtres  an- 
nuellement pêchées  à  Cancale,  et  à  00  millions  celles  parquées  à  Courseulles. 
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lobre  an  I"  avril ,  sous  pr-ine  ton  lie  les  dis^ucius  de  coi 
lion  tics  bateaux  et  de  15  livres  (l'amende  ;  il*  sont,  pu  conlic  , 
obligés  de  peelicr  jusqu'au  1"  avril,  et  il  ne  peut  leur  ùuc  n 
d'ex péd ilions  pour  aller  dans  d'autres  poils  nue  du  i onscrttcincot 
des  autres  maîtres  donné  en    assemblée  générale.  Chacun  d 
maîtres  admis  doit  toujours  avoir  de  chaque  rote  de  «a  voile  k 
numéro  de  sou  bulletin  eu  caractères  de  dix-huit  pouces,  en  toile 
noire  si  la  voile  est  blauebe,  en  toile  blanche  si  la  voile  c 
née.  Ce  numéro  doit  aussi  être  peint  eu  blanc  de  la    largeur  dt 
neuf  pouces,  à  tribord  pies  de   tel  rare,  nu -dessus  Je  la  f^ 
d'eau  ,  et  à  bas- bord  près  de  la  tête  du  gouvernail ,  à  peine  de  A 
livres  d'amende  contre  ceux  qui  seraient  trouves  pochant  s 
avoir  les  numéros  désignés  à  cet  article,  Ces  numéro*  sont  l'ouïe 
par  le  grenier  moyennant  nue  rétribution  de  3  livret,  Lej  g 
jurés  déterminent  les    marées  pendant  lesquelles  on    peut  ■ 
mettre  en  pèche.  Le  signal  est  donné  par  un  pavillon  pLtcé  p 
la  croix  de  la  Houle  (poit  dcCanrale),  une  beurc  avant  la  pin 
nier.  Tous  les  bateaux  doivent  sortir  en  même  temps,  piéccdri  p 
un  îles  gardes-jurés  pmiatit  Lin  guidon  ,  et  tous  revenir  ensti» 
dans  le  port  ;  ù  l'effet  de  quoi   le  garde-juré,  nue  dent 
avant  le  retour,  amène  son  (juidou.  Si  le  garde-juré  se 
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cailles ,  à  peine  de  20  livres  d'amende  et  de  confiscation  du  ba- 
teau en  cas' de  récidive. 

La  Vente  des  huîtres  ainsi  pêchéës  est  réglementée  par  le  même 
arrêt.  Les  traîtres  se  vendent  soit  à  la  mer  à  des  navires  qui  les 
emportent  sur  d'autres  points  pour  les  élever  ou  les  livrer  à  la 
consommation  ,  soit  à  terre.  Il  est  défendu  aux  maîtres  des  ba- 
teaux pècbeurs  de  faire  aucun  marché  particulier  pour  fournir 
des  huîtres  aux  navires.  Ces  marchés  doivent  être  faits  au  greffe , 
en  présente  de  l'inspecteur,  à  profit  commun,  et  par  le  ministère 
des  gardes- jurés  qui  convoquent  les  autres  maîtres  pour  être  pré- 
sents et  donner  leur  avis  si  bon  leur  semble ,  les  contraventions 
étant  jugées  sommairement  par  l'amirauté,  et  la  convention  an* 
noncée  par  ttn  pavillon  placé  près  la  croix  de  la  Houle.  Ces  marches 
doivent  être  faits  au  millier,  par  écrit  sur  un  registre,  pour, 
aussitôt  après  leur  conclusion  >  les  bateaux  aller  à  la  pêche.  Les* 
dits  marchés,  doivent  être  faits  et  les  navires  expédiés  suivant 
l'ordre  de  leurs  rapports  au  greffe  et  sans  prédilection,  pour  être 
tes  pêcheurs  payés  à  proportion  du  succès  de  leur  pêche,  à  peine 
de  30  livres  d'amende  contre  les  contrevenants. 

Pour-  la  vente  à  terre ,  les  monceaux  formés  avec  le  produit 
de  la  pêche  de  chaque  bateau  doivent  être  examinés  à  basse  eau, 
avant  d'être  mis  en  rayons ,  par  un  des  gardes-jurés ,  lequel  s'at- 
tache à  reconnaître  la  qualité  de  l'huître  et  si  le  triage  en  a  été 
bien  lait.  En  cas  de  contravention ,  il  appelle  un  autre  garde  et 
deux  témoins,  et  fait  son  rapport.  On  décharge ,  en  effet,  les 
huîtres  sur  te  rivage,  de  façon  à  ce  qu'elles  soient  baignées  par  le 
flot.  L'inspecteur  et  les  gardes-jurés  désignent  à  chaque  bateau 
qui  vient  prendre  un  chargement  d'huîtres  à  Cancale,  un  parc 
dont  la  longueur  est  égale  à  celle  de  sa  grande  vergue.  Les  étalages 
ne  peuvent  être  établis  qu'à  terre  et  en-deçà  d'une  ligne  tirée  de- 
pub  le  goulet  de  Tauve,  vers  la  maison  la  plus  voisine  du  pont  de 
Blane-etSec ,  paroisse  de  St-Benoît.  Toutes  les  huîtres  qui  se 
trouveront  au-delà  de  ladite  ligne  vers  la  mer  appartiendront 
au  premier  occupant,  qui  ne  pourra  en  être  empêché,  même  sous 
prétexte  de  propriété ,  à  peine  de  30  liv.  d'amende.  Les  inspec- 
teurs et  gardes- jurés  doivent  vendre  sommairement,  au  profit  du 
bureau  de  charité  de  Cancale ,  toutes  les  huîtres  étalées  au  large 
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de  ladite  li;;ue  ,  à  La  charge  d'eu lé veinent ,  dam  le»  1\  lient 
par  l  acheteur  ,  sous  peine  d'Aire  revendîtes  à  perte  an  profit  iin 
même  bureau.  Il  est  défendu  aux  pécheurs  de  porter  das*  lf 
étalagesde  petites  huîtres  non  marchandes,  provenant  de  la  pi 
des  bateaux  en  nier  ,  à  peine  de  60  lïv.  d'amende  .  de  ntivatMa, 
de  I  étalage  et  de  la  faculté  d'eu  avoir  d'an  Ut.  L'arrêt  de  IW 
leur  défend  même  de  vendre,  pour  l'exportation  par  mer,  au- 
cunes huîtres  de  pied  ou  d'étalage ,  à  peine  fie  confiscation  i 
huîtres  et  de  60  liv.  d'amende  tant  contre  le  venleur  ijuc  l 
l'acheteur.  Enfin,  il  recommande  à  tous  les  maître*  de  balcon 
d'alisier  aux  délibérations  ;  il  donne  foi  en  justice  aux  nrecra- 
verhaux  des  gardes- jurés  affirmés  devant  I  irmprvtettr  ,  nnle-nt* 
d'ohéir  à  l'inspecteur  et  au \  gardes-juré*,  et  attribue  les  amende*. 
2/3  a  l'amiral ,  J/3  au  dénonciateur. 

81-1.  En  1816,  le  24  juillet ,  sur  la  demande  ,  I  «c  <jo'd  parait, 
d'une  réunion  d'armateurs  ,  de  négociants  ,  matircj  de  hattaui , 
inspecteurs  et  gardes-jurés  de  la  pèche,  tendant  a  e<r  <jmr  les- dit- 
positions  des  règlements  de  l'amirauté  de  Si-MaIq  du  16  Mot 
1"6G,  et  celles  de  l'arrêt  du  Conseil  d'état  .lu  roi  dn  SOjtnltrt 
1787  sur  In  pêche  des  lin  lires  dans  la  baiedcCtneale,  fanent  ap- 
pliquées à  la  pèche  qui  se  fait  dans  ta  baie  de  (•ranvillc,  oae 


(  303  ) 

faisance ,  ou  reversées  sur  les  bancs  ;  4°  lVunende  de  1  a  15  fi»  ; 
5°  la  sutpensîou  de»  gardes-jurés.  Quant  aux  contraventions 
susceptibles  d'être  punies  de  confiscation  des  bateaux  et  filets., 
d'amende  au  dessus  de  15  francs,  d'interdiction  pendant  plus  de 
10  jours  jusqu'à  30 ,  de  la  destitution  des  gardes-jurés,  lordonr 
nance  les  remet  à  un  conseil  de  pèche ,  qui  juge  après  audition 
des  parties  et  des  témoin»  sans  procédure ,  et  qui  reçoit  de  plus 
pouvoir  de  prononcer  sur  les  contestations  survenues  entre  les 
maîtres  de  bateaux  et  qui  n'auraient  pu  être  terminées  à  l'amia- 
ble par  l'inspecteur.  L'ordonnance  doune  la  composition  de  ce 
conseil,  où  figureot  l'administrateur  de  la  marine  et  deux  prudV 
hoinmes  clioisis  parmi  des  conseillers  prud'hommes  désignas 
par  une  élection* 

Or,  il  est  clair  que  cette  juridiction  de  prud'homale*,  jugeant 
au  civil  et  au  criminel  est  une  juridiction  exoepùûimçlle ,  puisque 
les  tribunaux  correctionnels  et  de  commerce  tout  par  toute  la 
France  les  juges  naturels  des  pêcheur*  ;  que  ce  tribunal  excepf 
tioonel  est  contraire  aux  articles  53  et  54  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle. Les  prud'homies  de  la  Méditerranée  ne  peuvent  jus* 
Ufier  ce  conseil  des  pêches  ,  car  la  loi  du  12  décembre  1790 ,  qui 
les  a  maintenues,  n'a  autorisé. la  création  de  prud'homies jaoju- 
velles  que  sur  la  Méditerranée ,  et  cela  est  reconnu  même  dans 
l'exposé  des  projets  de  1821  (1),  Le  pouvoir  de  jugement  discipli- 
naire donné  aux  commissaires  de  marine  n'est  pas  moins  arbi- 
.traire  ;  il  n'a  même  d'analogie  nnlie  part  :  il  n'existait  pas  avant 
la  révolution ,  il  n'existe  pas  sur  la  Méditerranée  ;  il  eu  avait 
•Feulement  été  créé  un  semblable,  par  un  décret  de  1812,  pour  les 
.pêches  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique.  Mais  heureusement  Ita 
ordonnances  n'ont  jamais  pu  faire  tout  ce  que  les  décrets  se  per- 
mettaient. Eufin  la  police  delà  pêche,  exclusivement  attribuée  à  la 
.marine ,  est  uu  acte  d'opposition  aux  lois  qui  la  donnent  A  la 
.police  ordinaire,  en  concurrence  avec  la  poliee  maritime;  et  ce 
principe  a  été  reconnu  dans  un  grand  nombre  d'autres  ordon- 
nances ,  notamment  dans  celle  du  13  mai  1818  (2).  Après  cela, 
l'ordonnance  nomme  des  inspecteurs  de  pêche  et  des  gardes- 

(t)  Toir  l'examen  de  ces  projets  au  titre  7. 
'  (p )  Vmt  ,  sur  as  peint ,  la  mit  •» 
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jures,  à  peu  près  suivant  le  modi'  établi  dan»  l'atrét  de  ]/l 
ce  n'est  qu'à  la  liste  dressée  par  rassemblée  pour  le»  gardes- 
jurés,  on  joint  une  liait-  dressée  par  le  syndic  et  l'inspecteur,  « 
que  la  nomination  émane  ,  sur  ces  listes,  de  l'administrateur  m 
chef,  àSl-Servan.  A  cela  il  n'y  a  rien  A  dire,  car  la.  marine  pou- 
vait créer  de  nouveaux  officiers  de  police  maritime  ,  et  le> 
adjoindre  aux  commissaires  de  marine.  Mais  le  pouvoir  rie  r<* 
officiers  est  porté  beaucoup  trop  loin  ;  on  veut  qu'il»  exerce*! 
leurs  fonctions,  soit  pendant  la  pet' lie ,  soit  dans  le  port,  lui  la 
étalages  ou  dans  les  paies  et  pêcheries,  qu'il»  assistent  ans  lim  - 
sons  d'bni  lies  ,  reçoivent  trois  franc»  du  vendeur,  et  que  ce  ne 
soit  que  par  leur  ministère  que  puissent  être  fait»  les  manuà 
particuliers,  pour  fournir  des  huîtres  aux  navire»  ut  aux  ache- 
teurs faisant  le  commerce  de  ce  coquillage.  Tel»  éuicut  liiiu 
les  pouvoirs  des  gardes-jurés  que  les  maîtres  pécheurs  réunit  ru 
communauté  nommaient  autrefois  ;  mai»  les  uardu-ju/é),  nom- 
més aujourd'hui  par  l'intendant  de  la  marine  ,  ne  peuvent  le* 
avoir  tous.  Les  pouvoirs  anciens  ont  eu ,  comme  hou»  l'a*.. m 
souvent  fait  remarquer  ,  plusieurs  successeurs.  La  police  d*u  les 
ports,  la  vente  sur  le  territoire,  sont  réglementées  aujouid'hui 
l'autorité  municipale.  iNous  avoir» 
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suions  légèrement  modifiées  de  l'arrêt  de  1787  ,  eu  relatant  ses 
pénalités.  Nous  ne  faisons  pas  de  doute  sur  la  maintenue  de  ce 
règlement  ;  seulement  nous  avons  encore  à  faire  remarquer  des 
empiétements  sur  le  pouvoir  municipal  etsur  le  pouvoir  judiciaire. 
Il  nous  semble  que  1  examen  des  huîtres  à  (erre  en  monceaux  , 
en  rayons  ,  eu  étalage ,  n'appartient  quyâ  la  notice  municipale  ; 
que  la  concession  des  paies  ou  emplacements  sur  le  rivage  n'ap- 
partient qu  a  l'autorité  préfectorale.  Il  nous  semble  aussi  qu'aux 
tribunaux  seuls  appartient  le  droit  de  statuer  sur  Tes  différends 
qui  s'élèvent  entre  les  vendeurs  et  les  acheteurs.  L'ordonnance 
méconnaît  encore  le  droit  de  la  caisse  dés  invalides ,  par  Fattribu- 
tîon  qu'elle  fait  des  amendes  et  du  produit  des  saisies  et  confisca- 
tions;  elle  donne  1/3  aux  dénonciateurs ,   ce  qui  est  conforme 
à  l'arrêt  de  1787 ,  1/3  au  bureau  de  bienfaisance  et    1/3  à  la 
caisse  de  la  communauté  des  pêcheurs;  elle  répartit  entre  ces 
ijeùx  caisses  le  1/3  du  dénonciateur  quand  il  n'y  en  a  pas,  et  ré- 
serve à  administra  leur  en  chef  de  la  marine  à  St-Servan  la  moi- 
lie  de  ta  part  du  bureau  de  bienfaisance  pour  en  faire  la  distri- 
bution à  d'anciens  marins  pêcheurs  et  à  leurs  familles  qui  seraient 
cl^ns  iTndigénce.  Or  tous  ces  produits  doivent  revenir ,  sauf  la 
part  du  dénonciateur  quand  il  y  en  a  un,  à  la  caisse  des  invalides, 
qui  est  la  propriété  de  tous  les  marins,  Te  patrimoine  de  la  marine 
marchande.  (Voyez  tom.  l'r.  ) 

Cette  ordonnance  dé  1816  rappelle  la  prohibition  d'exportation 
par  mer,  portée  par  l arrêt  de  1787,  contre  les  huîtres  de 
pïècfou  a  étalage  ;  elle  y  joint  même  celles  de  parc.  La  question 
d'abrogation  ou  de  maintien  de  cette  disposition  est  analogue  à 
cette  que  nous  avons  examinée  â  l'occasion  de  la  pêche  du.  ha- 
reng ;  tes  mêmes  motifs  nous  conduisent  à  la  même  opinion. 
(  voyl  n°  JÏ4.  )  Il  faut  ajouter  que  cette  défense  d'exportation 
serait  d'autant  plus  singulière  qu'elle  serait  locale. 

? Une  illégalité  non  moins  flagrante  qtn  l'institution  d'un  conseil 
*âeï pèches  se  trouve  dans  l'extension ,  par  l'ordonnance  de  1816  , 
non  pas  de  la  police  de  la  baie  de  Cat.cale  à  celle  de  Grauville ,  car 
ce  qui  est  administratif  dans  l'arrêt  de  1787  pouvait  très- 
bien  être  étendu  par  l'ordonnance,  mais  des  pénalités  qui  sont 
H.  20 
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législatives.  Evidemment  l'arrêt  du  Conseil  ,  fait  pour  du 
cale  en  Bretagne,  ne  s'était  jamais  appliqué  à  Granvillc  i 
Normandie  ;  l'ordonnance  de  1816  le  reconnaît  ,  puisqu'elle 
parle  de  vœux  imprimés  pour  établir  cette  cxtcirsicm.  Or , 
comment  une  simple  ordonnance  aurait-elle  pu  frapper  de  c 
taines  pénalités  un  pays  dont  le  pouvoir  législatif  ;  car  le»  paie- 
ments qui  enregistraient  avaient  autrefois  une  sotte  de  pouvoir 
législatif)  n'en  aurait  dans  aucun  temps  admis  l'application? 

Sans  doute  le  vreu  exprimé  devait  être  Misuit  ;  *ans  don 
l'arrêt  de  1787  ,  qui  eu  fuit  sage  ,  devait  continuer  À  être  cif- 
cuté  à  Caneale  et  s'étendre  à  Gianville  ;  mais  i!  aurait  fallu 
cela  :  1"  une  loi  pour  la  partie  pénale  dit  iq,L- ment  de  178T . 
2"  une  ordonnance  pour  la  partie  administrative  :  celle-ci  »eulc  a 
été  faite  ,  et  encore  nous  voyous  de  cambial  de  vices  fille  c>.t  ( 
tacliéc. 

En  résumé,  l'arrêt  de  1787  est  en  rigueur  1  Caneale 
non  à  Granvillc  pour  la  partie  pénale;  la  partie  aJiiuii^tiaii' 
doit  être  respectée  à  Caneale  et  à  Granvillc,  puisque  l'ordonnance 
de  1816  l'y  a  étendue.  A  Granvillc  on  tie  pourra  te  >enii  que  Je. 
peines  portées  par  l'art.  471,  n°  15,  du  Code  pénal  (1).  Mais  il  faut 
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que  pendant  te  tempe  de  la  prohibition  les  dreiges  ou  dragues 
appartenant  aux  particuliers  de  Trégmer  et  paroisses  voisines , 
fussent  déposées  dans  le  lieu  qui  serait  indiqué.  Le  tout  était 
muni  d'une  amende  de  10  liv.  qui ,  en  cas  d'insolvabilité  ou  dt 
non-paiement,  se  convertissait  en  6  jours  de  prison.  L'arrêt  de 
1784  était  fait  pour  tonte  la  Bretagne  et  nous  parait  abrogé  ;  celui 
de  1775)  pour  Tréguier  seulement ,  nous  semble  devoir  être  en- 
core exécuté  (1). 

« 

SECTION  VI.  —  dispositions  spéciales  a  la  méditeraankk. 

SOMMAIRE. 

816,  Maintien  des  règlements  de  la  Méditerranée. 

817.  Position  des  pécheurs  catalans  el  autres  étrangers  dans  les  mecs  de 
Marseille.  —  Pèche  du  palangre. 

618.  Pèche  aux  bœufs. 

819.  Pêche  du  ganguy ,  du  bregin ,  du  niarquc&èquo  et  du  noonaU 

820.  Ordonnance  du  27  août  1728  pour  le  Languedoc.  —  Pêche  avec  des 
brandons,  avec  des  appâts  empoisonnés,  avec  le  ganguy,  la  tartane , 
le  boulier,  la  basiude»  —  Peines. 

816.  Les  provinces  de  Languedoc  et  de  Provence ,  qui  avec  le 
ftoussillon  étaient  baignées  par  la  Méditerranée,  avaient  SÛT  là 
pêche  maritime  des  lois  particulières ,  se  conciliant  avec  les  or- 
donnances générales,  comme  nous  avons  vu  qu'il  en  existait  pour 
les  côtes  nord  et  ouest  de  la  France.  La  loi  du  8-12  décembre 
1790  ,  rendue  sur  les  pétitions  des  patrons  pêcheurs  de  Marseille , 
d'autres  pêcheurs  étrangers  établis  dans  cette  ville,  et  d'autre* 
ports  français  de  la  Méditerranée  ,  maintint  provisoirement 
toutes  les  lois  ,  statuts  et  règlements  sur  la  police  et  les  procédés 
de  la  pêche ,  particulièrement  sur  les  faits  et  procédés  de  la  pêche 
en  usage  à  Marseille  ,  autres  que  ceux  du  29  décembre  1786  et 
9  mars  1/87.  La  loi  ajouta  que  rassemblée  se  réservait,  après  révi- 
sion desdites  lois  ,  statuts  et  règlements  ,  de  former  un  nouveau 
code  des  pèches.  Malheureusement  le  provisoire  voté  en  1790 
existe  depuis  bientôt  cinquante  ans,  et  le  code  des  pêches  mari» 
times  est  encore  \  faire,  bien  que  chaque  jour  depuis  cinquante 
ans  Tait  rendu  plus  urgent. 

(I)  Excepté  dans  la  conversion  de  l'amende  en  prison;  notre  système 
pénal  n'admet  pas  celte  conversion  encore  en  vigueur  che*  d'autres  peuples. 
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'817.  Parmi  les  règlement*  conserves ,  il  faut  surtout  remar- 
quer celui  du  30  mars  1786,  porté  par  un  arrêt  du  Conseil  d'état, 
rendu  entre  les  pécheurs  français  et  les  pécheurs  étrangers  de 
Marseille*  Il  explique  la  véritable  position  des  pécheurs  catalans, 
dont  nous  avons  parlé  au  livre  1",  page  47  (1).  On  y  voit  que  la 
étrangers  étaient  dans  la  possession  de  faire  à  Marseille  la  pèche 
du  palangre ,  et  que  leur  concurrence  avait  fait  naître  entre  en 
et  les  pêcheurs  nationaux  des  différends  que  le  règlement  a  pour 
but  d'apaiser.  Il  veut  que  les  pécheurs ,  quels  qu'ils  soient ,  soient 
jugés  par  les  prud'hommes;  il  exige  que  les  étrangers  se  fanent 
inscrire  à  la  maison  commune  des  pécheurs  français ,  et  y  fassent 
certaines  déclarations  sous  peine  de  confiscation  du  poisson  qu'ai 
pécheraient  ;  qu'ils  se  fassent  inscrire  aussi  au  bureau  des  dasststi 
au  greffe  de  l'amirauté.  Pour  favoriser  la  p€che  du  palangre^  il  per- 
met aux  patrons  étrangers  de  naviguer  avec  leurs  navires;  il  la 
considère  comme  les  propres  sujets  du  roi  ;  il  les  exempte  pendant 
trois  ans  des  taxes  imposées  aux  pécheurs  français ,  et  de  la  demi- 
part  dite  de  St- Pierre  ;  après  trois  ans  il  permet  qu'ils  soient  ans 
aux  charges  de  la  communauté  des  pêcheurs  français  9  dont  ils 
deviennent  immédiatement  membres  ,  et  qu'ils  puissent  être 
nommés  prud'hommes  ;  il  les  autorise  à  composer  leurs  équipages 
d'un  tiers ,  même  de  moitié  de  matelots  étrangers.  Il  exempte  les 
patrons  des  bateaux  palangriers  du  service  pendant  la  pêche  dt 
palangre  ;  il  exempte  des  deux  premières  levées  les  matelots 
français  de  l'équipage  des  palangriers.  Il  accorde  à  tout  pêcheur 
français  qui  voudra  faire  la  pêche  du  palangre,  le  don  d'un  ba- 
teau avec  toutes  les  exemptions  accordées  aux  étrangers  qui  rica- 
nent s'établir  à  Marseille.  Il  accorde  les  mêmes  avantages  an 
patron  étranger  qui  épouse  une  Marseillaise.  Du  reste  il  hisse 
aux  pêcheurs  palangriers  toute  liberté  d'habiter  où  il  leur  plaira, 
d'aller  à  la  mer  quand  il  leur  conviendra,  et  leur  ordonne  de  «oint 
jes  règles  tracées  pour  la  pêche  du  palangre  par  l'arrêt  du  Conseil 
du  29  mars  1776. 


(1)  Nous  avons  saisi  celle  occasion  de  nous  expliquer  sur  la  qnestiss 
indiquée  dans  le  tome  I". 
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Il  nous  parait  résulter  de  cet  arrêt  que  les  pêcheurs  catalans , 
assimilés  aux  Français  pour  les  droits,  pour  la  juridiction,  pour 
la  faculté  de  faire  partie  du  tribunal  des  prud'hommes  ,  étaient 
soumis  aux  devoirs  qu'imposaient  les  classes.  C'était  en  effet  dans 
ce  seul  but  que  leur  nom  devait  être  inscrit ,  non-seulement  au 
greffe  de  l'amirauté  qui  avait  la  police  de  la  pêche  et  de  la  navi- 
gation ,  mais  encore  au  bureau  des  classes.  L'exemption  du  patron 
étranger  seulement ,  et  seulement  pendant  la  pêche ,  nous  parait 
aussi  démontrer  que  tous  matelots  étrangers  et  même  le  patron  , 
hors  le  temps  de  pêche ,  étaient  soumis  aux  levées.  La  loi  du 
8-12  décembre  1790  répète  une  partie  de  cet  arrêt;  elle  con- 
tinue aux  pêcheurs  catalans ,  d'après  les  conventions  faites  entre 
l'Espagne  et  la  France ,  la  faculté  de  pêcher  sur  les  côtes  de 
France  et  de  vendre  leur  poisson  dans  les  ports  français  ;  elle 
soumet  les  pêcheurs  étrangers,  domiciliés  et  stationnaires  à  Mar- 
seille ,  à  la  juridiction  des  prud'hommes,  à  l'inscription  au  bu- 
reau des  classes  qui  leur  délivrera  un  rôle  d'équipage;  elle  auto- 
rise la  composition  des  équipages  par  moitié  de  gens  de  chaque 
nation ,  soit  que  le  bateau  porte  le  pavillon  français  ou  espagnol. 
Elle  soumet  les  pêcheurs  à  la  contribution  dite  demi-part,  quand 
ils  viennent  vendre  leur  poisson  dans  les  marchés  français.  Elle 
donne  aux  pêcheurs  catalans ,  domiciliés  à  Marseille ,  le  droit  de 
tendre  leurs  filets  sur  les  terrains  appartenant  à  la  communauté 
des  pêcheurs.  Elle  les  appelle  aux  assemblées  et  délibérations ,  les 
déclare  éligibles  aux  charges  de  prud'hommes  ;  enfin ,  elle  veut 
que  les  patrons-pécheurs,  propriétaires  d'un  bateau  monté  de 
quatre  hommes  au  moins ,  le  patron  et  le  mousse  compris ,  ne 
puissent  être  soumis  à  aucun  service  public  hors  de  l'enceinte 
du  port  et  de  la  rade  qu'ils  habitent.  Il  nous  paraît  suivre  de  là  : 
1°  que  les  matelots  ou  les  patrons-pêcheurs  non  propriétaires,  sans 
distinction  de  nation  ,  sont  soumis  au  service  des  vaisseaux  ; 
2°  que  tous  sont  soumis  aux  réquisitions  dans  leur  port  et  rade  ; 
3°  que  cette  exemption  doit  encore  subsister  aujourd'hui  pour 
les  Catalans  et  Français  qui  sont  patrons-pêcheurs,  propriétaires 
d'un  bateau  monte  de  quatre  hommes ,  car  cette  spécialité  n'est 
abrogée  par  aucune  loi  positive;  ce  serait  une  nouvelle  exemption 
à  ajouter  à  celles  dont  il  a  été  parlé  au  titre  de  F  inscription  mari- 
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lime  ;  4°  que  pour  jouir  des  avantagée  de  l'assimilation  avec 
Français,  comme  pour  être  soumis  aux  même*  charges  ,  le»  pé- 
cheurs étrangers  doivent  être  domiciUét  et  siaiiannairet  sur  les 
cotes  de  France.  Cependant  l'état  incertain  du  ces  pécheurs  était 
un  cmharras,  et  le  roi  était  prié  par  U  loi  de  1.90  de  donner 
des  ordres  pour  concerter  avec  la  cour  d'Espagne  le  moyen 
d'attacher  au  service  de  l'une  et  de  l'autre  nation  les  gens  do  mer 
français  et  espagnols,  domiciliés  on  stationnairee  sur  les  eûtes 
de  Fiance  ou  d'Espagne  (  art.  8  ). 

818.  La  pèche  aux  bœufs  (I)  qui ,  après  avoir  été  proscrite, 
avait  reparu  sur  les  cales  de  Provence  et  de  Languedoc  ,  était 
prohibée  partout  par  la  même  loi.  Puis  une  loi  do  '.'•  !■"'  avnl 
1791 ,  interprétant  la  première  ,  autorisait  cette  pèche  ,  et  régle- 
mentait le  blet  qu'il  faudrait  y  employer  et  la  saison  pendant  la- 
quelle on  pourrait  la  pratiquer.  Mais  une  loi  du  21  ventôse  an  n 
prohiba  absolument  la  pèche  aux  bœufs,  sous  peine  de  300  fr. 
d'amende,  doublée  en  cas  de  première  récidive  ,  triplée  en  cas  île 
deuxième  récidive,  en  augmentant  toujours  ainsi.  Elle  voulut 
que  les  filets  fussent  brûlés  ,  et  les  bateaux ,  agrès  et  «pparaut 
séquestrés  et  même  vendus  pour  le  paiement  de  l'amende-. 

819.  La  pêche  du  ganguy ,  du  bregin  ,  du  uimqucsèque  et  du 


» 
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petites ,  employé  dans  la  Provence  à  pécher  le  nonnat ,  qui  est  un 
poisson  d'une  extrême  petitesse,  car  on  prétend  que  son  nom 
vient  de  non  natus,  nondàm  natus  (1).  Ainsi  la  rédaction  de  l'art. 
13  est  vicieuse,  comme  Val  in  le  fait  observer,  et  Lamare  ,  qu'il 
cite ,  a  eu  raison  de  la  rectifier.  La  pêche  du  ganguy  a  été  défen- 
due en  même  temps  et  sous  les  mêmes  peines  que  celle  aux  bœufs, 
par  la  loi  du  21  ventôse  an  xi., 

820.  Le  Roussillon  ne  parait  pas  avoir  eu  d'ordonnance  spé- 
ciale ;  mais  le  Languedoc  avait  reçu  à  la  date  du  23  août  1728 
une  déclaration  du  roi ,  enregistrée  au  parlement  de  Toulouse 
le  9  novembre  de  la  même  année ,  et  faisant ,  pour  cette  pro- 
vince, ce  qu'une  déclaration  du  18  mars  1727  faisait  pour  les; 
côtes  nord  de  la  France.  (  Voy.  n°  723  et  le  titre  suivant.  ) 

Par  cette  déclaration  ,  la  pêche  au  feu  ,  soit  avec  brandons  ou 
foyers,  et  celle  avec  des  appâts  composés  de  drogues  pour  attirer  et 
empoisonner  le  poisson,  sont  interdites  sous  peine  de  confiscation 
des  bâtiments!  rets,  filets  et  poissons,  avec  amende  de  1,000  liv, 
contre  les  propriétaires  du  bàtiinenC  ou  tous  autres  qui  auront 
fait  faire  lesdites  pêches ,  et  de  100  liv.  contre  le  patron,  déchu 
de  plus  de  sa  qualité,  ne  pouvant  même  être  reçu  pilote,  et,  dans 
le  cas  de  récidive ,  envoyé  aux  galères  pour  trois  ans  (art.  1er  ). 
L'art.  1er  de  la  déclaration  du  18  mars  1727,  déjà  si  sévère* 
l'est  cependant  moins  que  cela. 

La  même  peine  était  appl  iquée  par  l'art.  2,  dans  les  étangs  salés, 
à  la  pêche  du  ganguy  et  à  toute  autre  pareille,  avec  filets  et 
instruments  traînés  par  des  bateaux  portant  voiles  et  rames, 
connus  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être.  Mais  il 
était  permis  de  pêcher  avec  le  ganguy,  à  la  mer,  pendant  certains 
mois  ,  avec  certains  filets.  Nous  venons  de  voir  que  cette  pêche 
est  désormais  défendue,  et  la  défense  est  si  générale  qu'elle  nous 
parait  s'appliquer  tout  à  la  fois  à  la  pêche  à  la  mer  et  à  celle  dans 
les  étangs. 

« 

(1)  Le  nonnat  est  la  même  chose  que  sur  l'Océan  la  blanche,  blanquette, 
œillet,  orillet,  métis ,  et  que  la  s  aumône  lie  (Normandie).  C'est  un  petit 
poisson  qui  grandirait  saus  doute,  si  ou  ne  le  ramassait  pas  dans  les  pares 
et  au  pied  des  filets. 
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I /ordonnance  de  1728  statue  en  même  Uinpe  sur  trois  fleura 
de  pèclie  particuliers  à  la  Méditerranée  :  la  tartnuti  ,  le  boulier 
et  la  basiude.  Elle  veut  que  la  pèclie  du  la  larittn* ,  qui  se  fait 
avec  un  filet  qui  est  uue  espèce  «le  dreige  ayant  une  poclic,  puiMe 
être  faite  pendant  tome  l'année  à  16  brasser  de  profondeur  d'eau, 
tirant  au  loi-ge,  et  nvet  dus  filets  dont  la  plus  petite  maille  (c'est- 
à-dire  celle  du  cou  ou  bourse)  soit  au  moins  de  neuf  ligue*  eu 
carré,  et  Us  autre»  eu  proportion,  sans  que  ladite  pêche  puisse 
cire  pratiquée  plus  près  du  rivage ,  ni  a  uue  moiudre  profondeur 
d'eau  ,  ni  avec  des  filet;  d'un  moindre  calibre  ,  a  peine  de  300  lii. 
d'amende  contre  le  patron  ,  pour  la  première  fois)  en  eu  de  ré- 
cidive ,  de  pareille  amende  ,  et  de  confiscation  de»  tartanes  ,  rets, 
filets  et  poissons  (art.  3)  La  pècbe  du  boulier ,  instrument  traî- 
nant (I) ,  est  aussi  permise  en  tout  temps  avec  des  fil  eu  du  même 
calibre  que  ceux  de  la  tai  tane,  pourvu  que  ,  pendant  tes  mois  de 
mars, avril,  mai  et  juin  [  temps  du  frai  ),  elle  soit  faite  i  une  du» 
tance  de  plusde  200  biassesdeseiiiboucrjuresdes  étangs  et  li  viens, 
suivant  les  bornes  que  l'administration  doit  y  faire  planter.  Celle 
pèclie  du  boulier  est  même  permise  dans  les  étangs  salés  pendaul 

et  leVrier, 

a»  à 
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jonrs  sons  les  mêmes  peines  (art.  5).  La  déclaration  de  1728 
(comme  cette  de  1727}  ordonne  la  destruction' des  filets  con- 
traires à  ses  prescriptions  et  à  celle  des  autres  ordonnances,  sous 
peine  d?amende  de  100  liv.  et  d'incinération  des  filets  ;  elle  défend 
de  les  fabriquer ,  vendre  ou  garder ,  sous  peine  de  confiscation  et 
de  300 liv.  d'amende,  ordonne  les  perquisitions,  trace  la  procé- 
dure y  et  veut  que  toutes  les  amendes  soient  solidaires  entre  le 
patron  des  barques  et  leurs  propriétaires,  un  tiers  étant  réservé 

au  dénonciateur  (1). 

■  ■    «  ii ■■  ■     ■■!    .   .  —     i .   »  ■  ii  ■  i  i  ■  ■  ■■ 

TITRE  III. 

PÈCHE   SUR   LE   RIVAGE. 


SOMM41BE. 

«21.  Les  rivages  sent  abandonnés  aux  usages  publies.  —  Pèche  des  algues. 

822.  Pêche  des  coquillages. 

823.  Pêche  des  poissons.  —  Division. 

* 

Cil  4P.  Ier.—  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

&H.  Les  pécheurs  avec  bateaux  sont  soumis  aux  lois  de  l'inscription  mari- 
.   une,. aux  douanes  ,  aux  mesures  de  salaison ,  aux  règles  de  police  et  de 

compétence  communes  aux  marins. 
825.  La  pêche  permise  en  tout  temps,  même  avec  des  feux  la  nuit. 
826. :  Distance  entre  les  pêcheurs  ;  jet  d'appâts  empoisonnés  ;  pêche  du  frai , 
'.  delà  alaache  ou  blaquet. 

(1)  Il  y  a  encore  sur  la  Méditerranée  bien  des  filets  particuliers.  Les  Pro- 
vençaux appellent  salabre  une  espèce  de  irublc.  .—  Le  boulet  pour  le 
uoonat  est  une  sorte  de  houleux.  —  Le  sansayron  est  le  saveneau  de 
l'Océan.  —  Les  cardinales ,  armaillades  sont  des  basludes.  —  Il  y  a  la 
thonnaïreetH  couratillc,  filets  flottés  dont  le  premier  seul  est  sédentaire. 
-«-Avait  les  madragues ,  qui  sont  sédentaires,  on  pratiquait  la  seinche% 
qui  consistait  à  enceinUre  un  banc  de  poissons  voyageurs  avec  les  filets  de 
nombreuses  embarcations  commandées  par  un  capitaine  de  seinche.  La 
thonnaire  lui  ressemble  ;  c'est  une  réunion  des  filets  des  pêcheurs  qui  encei- 
gnent  la  masse  des  thons.  Les  thons  en  effet  arrivent  par  bandes  de  2  à 
3,0û0y poursuivant  les  maquereaux  comme  la  morue  poursuit  le  capelan ,  et 
se  laissant  prendre ,  -comme  la  morue ,  à  la  ligne  et  au  filet.  On  amène  près 
du  rivage  les  thonBaires  chargées  de  poissons ,  et  la  on  les  extrait  des  Ihon- 
.  mires  avee  le  grand  boulier,  filet  formé  de  deux  bras  aboutissant  à  un 
manche.  —  La  tartane,  le  boulier,  la  baslude  sont  plus  souvent  employés 
sur  les  rivages  qu'en  mer  ;  nous  les  avons  placés  sous  le  titre  ae  la  petite 
pèche ,  pour  ne  pas  scinder  les  spécialités  de  la  Méditerranée.  Il  sera  parlé 
des  madragues  au  titre  suivant. 
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817.  Broninamtit  4m  fondi;  poeae  avec  herst»  rtiftleux,  mtlMi 

traînants ,  itm  4*s  bateau  plats. 
838.  Fabrication  de*  rels, visites  de  pelle* ,  aaMta,  |>MM«H|MaJ 

pècheriu. 

CflÀP.  D.  • 

819.  Bouteux  al  autres  engin  pour  les  ■  h-  ■.;■■■   -. 
Ml.  Pèche  dw  chevrettes  arec  la  naadlère. 
III.  —  ane  h  petit  ebatnt. 

naa.  So«uuiMiiir|WurIe«*rab«i,aMurdi,»le. 
833.  Le  carreau. 


CHAP,  m — rtcu  fera  li  utah  atk  »h  fixera  flottés  bt  thrii 

M  IAtM  US. 

835.  DéflnltlonB. 

j  [".  Dm  lltti  UaSui  sur  piqotU. 

830.  Hasts  para. 

837.  Bai  pare*. 

838.  Guide*»»  t  benatrea  al  vtnaax ,  laudui  a  bu  étaJUre, 

839.  Bavoirs. 

8*0.  Par»  de  filet»  couverts  et  non  couverts. 

841.  Folles. 

842.  Parcs  de  perches  et  de  filets. 

S  1,  D»  BltU  ÛolW»  ri  UtUl. 

843.  Définitions. 

844.  Folles    demi-folles ,  grands  rieux ,  etc. 
84û.  !  ■■  i   ■  ■  ■■    ■  :■  —ce  que  c'est. 

848.  Ne  peuvent  s'établir  que  par  une  ordonnance  du  Roi. 

847.  Doivent  avoir  des  bouées. 

848.  M'empêchent  nos  les  autres  genres  de  pèche. 

849.  Elles  sont  affermées  par  la  régie  des  domaines. 
860.  Surveillée»  par  l'administration  de  la  marine. 
Kl.  Peines  relatives  aux  madraguei. 

CHAP.   IV.  —  DKS  VftCHEBl»   su    FIRMES  ai   a»   BOIS. 

853.  Ecluses  pour  les  huîtres.  —  Le»  éclutiers  ne  sont  point  classe». 
803.  Bouchots  pour  le»  moules.  —  Le»  noueholeurt  sont-ils  classesT 

854.  Législation  à  l'égard  de*  pêcherie*  existantes. 

856.  Il  faut  au  moins  sauver  l'avenir.  —  Mesure»  a  prendre  à  l'ègars"  4» 
pêcheries  qui  s'établiraient. 

856.  Mesure»  contre  les  contraventions  commise»  dan»  les  pêcheries. 

857.  Cet  parcs  ne  doivent  pa»  nuira  aux  autres  genres  de  pèche. 


858.  Règlements  des  écluses. 
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859.  Leurs  inconvénients  :  lo  Elles  nuisent  à  la  liberté  de  la  pèche. 

860.  2°  Elles  sont  nn  danger  pour  la  navigation. 

861.  &«  Elles  facilitent  la  destruction  du  frai. 

S  3.  Des  boucbolt. 

86-2»  Règlements  des  bouchots. 

863.  Arrêt  du  Conseil  du  2  mai  1730  pour  les  Sables-d'Olonne. 

864.  Arrêt  du  Conseil  du  11  août  1736  pour  les  bouehots  de  Cancale. 

865.  Acons. 

866.  Dangers  des  bouchots. 

S  4.  Des  parci  formés  do  pierres  on  boit  «I  de  flirta. 

867.  Leurs  règlements. 

821,  Les  rivages  accessibles  à  tous,  même  à  ceux  qui  ne  sont 
pas  marins ,  fournissent  aux  habitants  du  littoral  de  nombreuses 
ressources  que  le  fisc  ne  retient  point  à  son  profit.  Nous  avons 
parlé  des  algues ,  propriété  des  riverains,  quelle  que  soit  leur  pro- 
fession, quand  elles  accroissent  sur  les  côtes,  et  de  tous  les  Fran- 
çais ,  sans  distinction  ,  quand  elles  sont  épaves  (1). 

(I)  Il  a  été  traité  ,  dans  le  livre 2,  t.  6  (t.  1",  p.  650  et  suivantes),  de 
la  pêche  du  varech,  que  nous  avons  plutôt  considérée  comme  une  recolle  que 
comme  une  pêche,  bien  qu'elle  se  fasse  quelquefois  en  mer.  Depuis  l'impres- 
sion du  premier  volume  de  cet  ouvrage ,  nous  avons  trouvé  sur  ce  sujet  une 
déclaration  du  Roi ,  postérieure  aux  ordonnances  que  nous  avons  citées , 
destinée,  comme  l'indique  son  préambule,  à  être  un  complément  de  l'ordon- 
nance de  1681,  cl  qui,  en  conséquence,  est  une  des  lois  auxquelles  les 
préfets  doivent  se  conformer.  Celle  déclaration  avait  échappé  à  nos  pre- 
mières recherches ,  comme  elle  a  échappé  à  ceux  qui  s'étaient  avant  nous 
occupés  de  ce  sujet.  Il  n'en  est  pas  question  dans  le  Répertoire  de  Merlin , 
dans  le  Traité  du  domaine  de  Proud'hon ,  dans  le  Corps  de  droit  de  Mars ,  et 
autres  livres  de  droit  ;  elle  n'est  pas  citée  dans  la  nomenclature  de  M.  Bajot. 
Elle  a  pourtant  une  très-grande  importance ,  car  elle  abroge  une  partie  de 
l'ordonnance  de  1 681.  Celle  déclaration  est  du  30  octobre  1772;  elle  a  été 
enregistrée  au  parlement  le  21  mai  1773  ;  elle  fait  mention  de  l'avis  de  trois 
académiciens  qu'elle  désigne ,  et  qui  avaient  établi  dans  un  rapport  :  1°  que 
la  fumée  du  varech  n'a  aucune  conséquence  dangereuse  ;  2°  que  celte  herbe 
ne  codsci  ve  pas  le  frai,  ni  le  poisson  du  premier  âge;  3°  qu'ainsi  on  ne  doit 
en  réglementer  la  police  que  pour  la  culture  des  terres  et  la  fabrique  des 
soudes  ;  4°  que  la  coupe  avec  couteaux  cl  faucilles ,  prescrite  par  l'article  4 
de  la  déclaration  de  1731 ,  lue  la  planle  qui  ne  se  reproduit  qu'après  que  la 
racine  en  pourrissant  s'est  dé  lâchée  du  rocher,  au  lieu  qu'après  l'arrache- 
ment il  reste  des  lilamcnls  qui  reproduisent  la  plante  dès  l'année  suivante. 
Celte  déclaration  a  six  articles.  Par  le  premier,  il  est  dit  que  tous  les  rive- 
rains ,  tant  des  côtes  de  la  basse  cl  haute  Normandie ,  que  de  toutes  autres 
côtes  des  provinces  maritimes  du  royaume ,  peuvent  librement,  c/uicun 
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822.  Les  coquillages  qui  vivent  sur  les  grèves  sont  le  bien  du 
premier  occupant ,  et  peuvent  être  pris  par  tous  sans  aucun  ap- 
pareil de  pêche  ,  sans  aucune  des  conditions  ou  charges  imposées 
aux  pêcheur».  Il  n'y  a  pas  sur  l'Océan  de  côte  qui ,  à  la  mer  basse , 

dans  l  étendue  de  leurs  paroisses  ,  cueillir  et  ramasser  pour  l'engrais  et 
leurs  terres  les  herbes  cornues  sous  le  nom  de  varech  ou  vraicq,  sart  on 
goésmon  ,  pendant  les  mois  de  janvier ,  février  et  mars  de  chaque  année,  ea 
observant  les  formalités  prescrites  par  les  articles  1 ,  2 ,  3 ,  5  et  6  du  titre  î 
de  la  déclaration  du  30  mai  1731.  Gel  article  confirme  ce  que  nous  avons  dit, 
à  l'occasion  d'un  jugement  de  Brest ,  sur  le  droit  exclusif  des  riverains.  D 
fixe  un  temps  pour  cette  récolte  ;  ce  temps  est  différent  de  celui  indiqué  dans 
la  déclaration  de  1731 ,  et  de  celui  pratiqué  par  l'usage  de  l'Aunis.  Gela 
soulèverait  la  question  de  savoir  si  les  règlements  ou  usages  locaux  ont  pu 
déroger  à  cette  fixation ,  l'ordonnance  autorisant  seulement  les  paroisses  à 
se  diviser  entre  elles  le  temps  qu'elle  concède.  Cet  article  a  encore  pour  effet 
de  rendre  communs  à  toute  la  France  les  articles  de  la  déclaration  de  1731 
qu'il  cite.  Les  articles  1 , 2  et  3  ne  sont  relatifs  qu'à  des  assemblées  qui  ne  se 
tiennent  plus;  l'article  5  prononce  300  liv.  d'amende  contre  le  Tait  de  récolter 
en  un  temps  autre  que  celui  fixé  par  la  déclaration  ;  l'article  6  prononce 
50  liv.  d'amende ,  avec  confiscation  des  chevaux  et  harnais  ,  contre  la  coupe 
nocturne  ou  hors  du  temps  réglé  par  l'assemblée ,  ou  ailleurs  que  dans 
l'étendue  des  côtes  de  la  paroisse.  L'article  2  de  la  déclaration  de  1772  auto- 
rise l'arrachement  du  varech  avec  les  mains  et  avec  râteaux  ou  autres  in- 
struments, et  abroge  l'article  4  du  litre  2  de  la  déclaration  de  1731.  Une 
va  pas  jusqu'à  prononcer  une  peine  contre  la  coupe  avec  le  couteau,  que 
son  prélimiuaire  représente  cependant  comme  dangereuse. 

La  récolle  du  varech  ainsi  réglée  en  ce  qui  touche  l'agriculture,  la  décla- 
ration de  1772  s'en  occupe  relativement  à  la  fabrication  de  la  sonde.  L'ar- 
ticle 3  veut  que ,  depuis  le  1  r  juillet  jusqu'au  l,r  octobre,  tous  les  riverains 
qui  voudront  fabriquer  des  soudes  puissent  recueillir  les  herbes  mannes  et 
les  arracher  avec  les  mains,  râteaux  et  autres  instruments  ,  sans  que,  sons 
peine  de  50  liv.  d'amende  ,  ils  puissent  être  inquiétés  par  les  habitants  qoi 
ne  voudraient  pas  faire  de  soude,  ou  par  toute  autre  personne.  Ainsi  il 7 
aurait  doux  temps  de  coupe  ,  l'un  pour  l'agriculture ,  cl  l'autre  pour  l'indus- 
trie. Bien  plus ,  prévoyant  le  cas  où  les  habitants  des  paroisses  maritimes  ne 
voudraient  pas  utiliser  le  varech  pour  faire  de  la  soude  dans  le  temps  indiqué, 
l'article  5  permet  à  tous  particuliers  autres  que  les  habitants  des  côtes  de 
l'arracher ,  amasser,  et  de  lui  donner  toutes  les  préparations  nécessaires 
pour  le  convertir  en  soude  ,  après  avoir  préalablement  fait  constater  le 
refus  des  habitants  devant  les  juges  de  l'amirauté,  et  cet  article 5  prononce 
300  liv.  d'amende  contre  les  habitants  ou  autres  personnes  qui  inquiéteraient 
ces  nouveaux  ayant-droit.  Du  reste,  l'article  6  ordonne  aux  fabricants  de 
soude  de  se  conformer  à  l'article  5  du  litre  commun  de  la  déclaration  de 
1731  qui,  à  peine  de  300  liv.  d'amende  ,  veut  que  l'on  ne  brûle  le  varech 
que  lorsque  le  vent  vient  de  terre.  Toutefois  il  ajoute  que,  dans  le  cas  où 
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ne  soit  parcourue  par  des  hommes ,  des  femmes  et  des  enfants 
nu-pieds,  relevant  leurs  vêtements  au  moins  jusqu'aux  genoux  , 
et  cherchant  à  la  main  avec  ou  sans  couteaux  dans  les  algues ,  les 
banches ,  au  milieu  des  pierres  ou  des  sables,  les  coquillages  notu- 
les vents  qui  portaient  d'abord  les  fumées  à  la  mer ,  venant  à  changer  tout- 
à-coup  ,  les  fabricants  ne  pourraient  éteindre  subitement  leur  feu  sans 
risquer  de  perdre  leur  marchandise,,  ils  pourront  continuer  de  brûler  pen- 
dant deux  heures ,  ainsi  que  cela  paraissait  avoir  été  accordé  aux  habitants 
du  ressort  de  l'amirauté  de  Barfleur  par  un  arrêt  du  Conseil  du  7  septembre 
1737.  La  continuation  du  feu  après  les  deux  heures  entraînerait  l'amende  de 
300  liv.  On  voit  encore  ici  la  confirmation  du  droit  exclusif  des  riverains 
sur  le  sari  vif,  et  déjà  l'intérêt  industriel  paratt  l'emporter  sur  l'intérêt 
agricole. 

Enfin,  s'occupant  des  varechs  d'échouage,  la  déclaration  de  1772  porte, 
article  4,  qu'ils  pourront,  dans  tous  les  temps,  en  toute  saison  ,  être  ra- 
massés par  les  riverains  pour  être  employés  indistinctement,  soit  à  l'engrais 
des  terres ,  soit  à  faire  de  la  soude.  Est-ce  à  dire  que  ce  droit  n'appartiendra 
qu'aux  riverains?  Nous  ne  le  pensons  pas.  La  liberté  de  celte  récolle  établie 
par  l'ordonnance  de  1681 ,  reconnue  par  celle  de  1731 ,  n'était  pas  en  ques- 
tion dans  celle  de  1772  dont  nous  avons  dit  les  molifs;  celle  ordonnance, 
divisant  la  récolte  entre  l'agriculture  et  l'industrie  pour  le  sart  vif,  aban- 
donne indistinctement  à  toutes  deux  le  sart  mort ,  sans  intention  d'abroger 
les  ordonnances  précédentes  sur  ce  point,  el  sans  que  le  droit  qu'elle  re- 
connaît aux  riverains  puisse  nuire  à  celui  des  non-riverains.  La  déclaration 
de  1772  a  respecté  les  principes  des  ordonnances  précédentes  ;  elle  a  seule- 
ment réglé  un  point  qui  avait  fait  difficulté ,  et  sur  lequel  on  avait  demandé 
l'avis  des  savants. 

Cette  analyse  de  la  déclaration  de  1772  établit  plusieurs  modifications  à 
ce  que  nous  avons  dit  sur  ce  sujet  dans  le  tome  1er.  Ainsi  au  n°  558  il 
faut  ajouter  parmi  les  documents  législatifs  celle  déclaration  de  1772  ;  il  en 
faut  faire  autant  au  n°  509,  el,  dans  ce  numéro,  changer  le  temps  indiqué 
pour  la  coupe ,  et  porter  à  300  liv.  pour  toute  la  France  l'amende  qui  punit 
la  coupe  hors  du  temps  permis;  il  faut  également  rectifier  le  n°  563  relatif 
à  la  coupé  avec  couteau  ou  faucille ,  puisque  la  défense  d'arracher  le  varech 
a  été  abolie.  Il  faut  ajouter  au  n°  567  ce  qui  est  réglé  pour  toute  la  France 
sur  la  combustion  du  varech  auprès  du  rivage.  Enfin  le  résumé  contenu  dans 
le  n°  568  a,  par  suite,  besoin  d'ôlre  modifié.  La  peine  de  300  liv.  est  infligée 
par  tout  le  royaume  à  ceux  qui  font  la  récolle  hors  du  temps  réglé  par  la  dé- 
claration; la  coupe  hors  du  temps  réglé  par  l'arrêté  local  qui  répartit  entre 
les  communes  l'époque  autorisée  par  la  déclaration  ,  élant  toujours  punie  de 
50  liv.  d'amende  seulement.  Avanl  1772,  l'amende  de  300  liv.  pour  ce  cas 
n'était  applicable  que  dans  certaines  provinces.  Puis  il  n'y  a  plus  aucune 
peine  contre  ceux  qui  arrachent  le  varech  au  lieu  de  le  couper.  Enfui  il  faut 
ajouter  la  peine  de  50  liv.  d'amende  contre  ceux  qui  s'opposeraient  à  la  récolte 
pour  la  fabrication  de  la  soude,  dans  le  temps  fixé  à  celte  récolte  ;  l'amende 
de  360  liv.  contre  ceux  qui  empêcheraient  des  non-habilanls  de  recoller  du 
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péché  sur  le  rivage  de  diverses  manières  qui  font  l'objet  de  ce  cha- 
pitre. Ce  sujet  est  traité  par  l'ordonnance  de  1681  ,  mais  a  reçu 
de  notables  développements  par  une  déclaration  du  roi  du  18 
mars  1727,  qui,  divisée  en  onze  titres,  règle  d'une  façon  très-satis- 
faisante ce  qui  touche  les  hauts  parcs,  les  bas  parcs,  les  parcs 
de  filets  couverts  et  non  couverts  ,  les  ravoirs ,  les  guideaux  à  bas 
étaliers,  benâtres  et  verveux,  les  havenets  ,  les  bouteux  ou  bouts 
de  quièvre,  le  carreau  ,  les  rets  et  ûlets  flottés  et  tentes  à  basse 
eau.  Cette  énumération  comprend  toutes  les  pèches  qui  se  font  à 
pied  ou  à  cheval ,  sur  la  cote  et  à  basse  eau.  Malheureusement 
cette  déclaration  ne  parait  pas  avoir  la  généralité  de  l'ordonnance 
de  1681,  car  elle  se  termine  par  ces  mots  :  «  Le  contenu  en  lèspré- 
»  sentes  sera  exécuté  dans  les  provinces  de  Flandre,  pays  conquis 
»  et  reconquis,  Boulonnais,  Picardie  et  Normandie,  »  Nous  avons 
déjà  vu  qu'un  tribunal  correctionnel  appelé  à  prononcer  une  peine 
en  vertu  d'une  ordonnance  qui  paraissait  spéciale  à  certaines  pro* 
vinces  (tome  1er ,  page  213) ,  avait  refusé  d'en  faire  application  à 
une  autre  province*  nous  avons  vu  que  notamment  la  pêche 
était  régie  par  des  ordonnances  différentes  suivant  les  provinces 
(Languedoc,  Provence,  Bretagne,  amirautés  de  Cancale  ,  de 
Paimpol  ,  de  Granville  ,  etc.  ).  Nous  avons  eu  occasion  de  faire 
remarquer  la  spécialité  des  anciennes  ordonnances ,  et  le  mortel* 
lement  législatif  qui  faisait  admettre  dans  un  parlement  ce  ifu'utt 
antre  refusait.  Tout  cela  nous  .a  paru  démontrer  que  dans  le  droit 
rigoureux  et  surtout  en  matière  pénale  on  ne  pouvait  généraliser 
les  ordonnances  faites  pour  une  pêche  spéciale  du  royaume,  mal* 
gré  l'avis  de  Valin  ,  et  malgré  ce  qui  parait  avoir  été  la  pratique 
des  «mirante».  Valin ,  en  effet,  applique  l'ordonnance  de  1727  À 
tout  le  royaume  ,  et  il  pousse  si  loin  l'extension  d'analogie ,  que 
nous  le  verrons  tout  à  l'heure  s'emparant ,  pour  la  législation 
pénale  des  pêcheries  de  l'Aunis,  d'un  règlement  fait  pour  l'ami- 
rauté des  Sables-d'Olonne  ,  par  des  commissaires  délégués  par  le 
conseil  d'État.  Ainsi  il  y  a  encore  ici  un  vide  qu'il  importe  de 
combler  législativeinent  (1). 

(1)  Il  faut  dire  cependant  que  ce  genre  dé  pèche  est  principalement  ett 
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Nous  indiquerons  au  fur  et  à  mesure  les  disposition*  de  1' 
donnance  de  16SJ  et  celles  de  la  déclaration  de  I"2~. 

La  pêclie  sur  ie  rivage  est  soumise  à  uuc  grande    partis 
règles  générales  qui   régissent  la  petite  pèche.  Après  le*  arc 
rappelées  ,  nous  parlerons  des  filets  et  instruments  mot* lia  .  i 
ceux  qui  sont  retenus  par  des  pierres  et  des  flottes  ,  on  attadi 
des  pieux ,  et  enfin  des  pares  de  pierre  ou  de  bois 
pêcheries  sur  la  côte, 

CHAPITRE  PREMIER. 

S    GK1ÏÉIULE5. 


824.  Les  pécheurs  qui  emploient  des  bateaux  pour  la  pcebe 
sur  le  rivage  sont  soumis  à  l'inscription  tu  ami  me  r  au  rôle,  1 
rongé  ;  ils  suivent  les  règles  de  police  tracées  au  livre  deuxième 
Nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  interdire  leur  industrie  ;  enfin , 
il  faut  leur  appliquer  en  entier  la  première  section  du  prfini 
chapitre  du  titre  précédent.  S'ils  voulaient  saler  leur  poisson,  i 
'■  n  des  avantages  accordés  à  louteslespeclie5inaritiin.es  ^1 


825.  Les  personnes  qui  pèchent  sur  le  rivage  avec  an  **"* 
bateaux  peuvent  pêcher  en  tout  temps,  de  jour  comme  de  nuit  -, 
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les  dommages-intérêts  contre  des  Lommes  le  plu»  souvent  in- 
solvables ,  et  qui  en  droit  n'ont  contrevenu  à  aucun  règlement 
de  police? 

82rX  On  ne  voit  aucune  règle  de  distance  prescrite  entre  les  pê- 
cheurs sur  le  rivage  ;  maïs  le  placement  des  filets  en  un  lieu  où  ils 
peuvent  noire  à  ceux  déjà  placés ,  doit  être  puni  conformément 
à  l'art.  9,  tit.  2 , 1.  5 ,  ordonnance  de  1681  ;  le  jet  sur  le  rivage 
d'appâts  empoisonnés,  la  pêche  du  frai  du  poisson,  Sorit  prévus  par 
l'art.  33  de  l'ordonnance  du  23  avril  1726  (  v.  n°*  761  et  762)  :  de 
plus ,  par  l'ordonnance  du  2  septembre  1726,  la  pêche  du  poisson 
nommé  blanche  ou  blaquet,  qui  n'a  pas  plus  de  trois  pouces  et 
demi  de  long ,  et  de  large  un  demi-pouce  et  quelques  lignes , 
qu'on  prend  avec  le  savenean ,  filet  que  le  pêcheur  à  pied  pousse 
devant  fui  sur  les  fonds  qu'il  racle ,  et  dont  les  mailles  ont  six  à 
sept  lignés  de  large ,  a  été  formellement  défendue  dans  les  parcs 
et  ailleurs ,  à  peine  de  confiscation  des  filets  et  poissons ,  100  li- 
vres d'amende ,  et  en  cas  de  récidive  trois  ans  de  galères ,  avec 
démolition  du  parc  ,  le  coupable  ne  pouvant  en  posséder 
désormais.  L'achat  et  la  mise  en  vente  du  blaquet  seraient 
punis ,  en  outre ,  de  50  livres  d'amende.  Cette  ordonnance  était 
devenue  nécessaire  parce  que  le  blaquet  dépasse  les  proportions 
ordinaires  du  frai ,  et  que  sa  pêche  entraînait  celle  du  frai.  L'or* 
donnante  du  24  décembre  1726,  que  nous  avons  eu  occasion  de 
citer ,  et  qui  est  générale  pour  la  prohibition  de  la  pêche  du  frai, 
répète  ces  dispositions  spéciales  aux  parcs. 

827.  Nous  avons  dit  les  défenses  faites  de  battre  l'eau ,  de 
piquer  et  brouiller  les  fonds  avec  des  perches  ferrées  et  pointues, 
des  câblières ,  pierres,  boulets ,  chaînes  de  fer,  et  tous  autres 
instruments  (art.  8,  t.  2,  1.  5,  ordonnance  de  1681,  art.  20 
.  ordonnance  1726 ,  et  art.  3,  t.  10 ,  de  la  déclaration  du  18  mars 
1727).  Cette  ordonnance  de  1727,  t.  10,  art.  4,  ajoute  la  dé- 
fense à  toutes  personnes  de  faire  à  basse  eau ,  soit  à  pied  ou  à 
cheval ,  la  pêche  avec  des  herses ,  râteaux  ou  autres  semblables 
engins  et  instruments  qui  grattent  et  fouillent  les  fonds ,  sous 
peine  de  confiscation,  de  100  livres  d'amende  convertie  pour  là 
récidive  en  trois  ans  de  galères. 

H.  21 


... 
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iNoii»  avons  dit  aussi  la  défense  de  traîner  des  bleu  i 
grèves,  a  pied ,  à  cheval  du  en  bateau,  arec  le»  muletières,  ta- 
maux,  dreiges,  chausses,  etc.  (  ».  u"  "fis  j.  Il  faut  ajouter  au 
ait.  30  et  21  de  la  déclaration  de  1726,  l'an.  2,  t.  10,  de  celle 
de  1727  ,  qui  puuit  le  fait  de  liai  lier  a  (a  cùte  ,  dan*  le*  laÛM  H 
aux  e m bou chines  des  rivières,  des  filets  et  instrument*  «oui 
quelque  dénomination ,  cause  ou  prétexte  que  ce  puisse  eue. 
Nous  avons  parlé  des  bateaux  défendu»  (  i»°  "71  ). 

828.  Nous  avons  dit  aussi  les  HçïiM  de*  f.ibiicanU  tics  prti 
illicites.  Aux  articles  22  et  23  de  l'ordonnance  de  1726, .'»  l'art.  lî. 
t.  3 ,  1.  5  ,  de  l'ordonnance  du  ) tiSl  ,  il  faut  ajouter  les  article»  * 
et  S  de  celle  de  1727  ,  i.  10.  Les  recommandations  fa i Les  ans  sei- 
gneurs et  aux  soldais  de  ne  pas  noubltr  les  pécheurs,  ne  Ml 
plus  de  saison.  Ce  qui  concerne  la  poursuite  do  déliu,  le  dépùt 
des  rets,  les  visites  des  officiers  de  police,  la  lespoo-ialnhiéda 
parents,  l'affectation  des  amendes,  sera  dit  au  l.  &  de  eu  livra,  la 
déclaration  de  1727  établit  une  autre  mesure,  À  laquelle  nous  re- 
viendrons dans  le  chapitre  3;  c'est  que  les  propriétaire*  et  fer- 
miers de  pêcheries  exclusives  sur  le  rivage  ne  peuvent  inquiéta 
les  pécheurs  de  pied  ,  riverains ,  tendeurs  de  basse  eau ,  et  un 
autres  qui  tendront  leurs  rets  ou  instruments.  Uni  flotte»  ijik 
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Micla  de  boi»»u  de  fer  qui  porte  un  manche  ;  on  pousse  cet  lu* 
struraent  sur  le  sable  uni.  La  déclaration  de  1727  étend  la  prohi- 
bition d«  celle  de  1681  aux  mois  de  juin,  juillet  et  août  ;  elle  fixe 
l'amende  à  45  livres,  et  applique  la  peine  tant  à  la  pèche  en  temps 
défendu  qu'à  la  pêche  avec  des  bouteux  non  conformes  aux 
règles  qu'elle  présent.  Elle  veut  que  le  rets  qui  forme  le  sac  du 
bouteux  ou  bout  de  quièvre ,  connu  aussi  sous  les  noms  de  hu- 
haitlier ,  saunei  ,  saure ,  lanet ,  panier ,  ruche ,  rucher,  chapeau 
à  sauterelles  ei  grenadier  (1) ,  ait  la  maille  de  six  lignes  au  moins* 
en  carré ,  qu'il  soit  attaché  sur  une  fourche  ou  cercle  sans  qu'iV 
puisse  y  être  mis,  au  lieu  de  filet,  de  la  toile  ou  sac  à  tamis ,  sous* 
prétexte  de  prendre  des  puces  et  des  sauterelles  de  mer  (2) ,  et 
que  la  traverse  soit  formée  d'un  bâton  rond  ou  d'une  corde  qut 
ne  pourra  être  chargée  que  d'un  quarteron  de  plomb  au  plus 
(art.  1,  2,3,  4  et  5,  t.  7). 

830.  La  pêche  de  la  chevrette  n'est  défendue  pendant  six  mois 
qu'avec  cette  nature  d'instrument  qui ,  se  poussant  sur  les  fonds 
par  un  homme  à  pied,  peut  endommager  le  frai  ;  mais  elle  est 
permise  en  tout  temps  avec  d'autres  instruments  non  traînants. 
La  déclaration  de  1727  désigne  la  chaudière  (S)  et  autres  instru- 
ments sédentaires  sur  les  fonds  et  entre  les  rochers ,  pourvu  que 
les  mailles  des  filets  qui  seront  attachées  audit  instrument  aient 
au  moins  six  lignes  au  carré ,  à  peine  de  confiscation  et  d'amende 
portée  à  25  livres  pour  la  première  fois ,  et  à  50  livres  en  cas  de 
récidive  (art.  6). 

831.  Nous  avons  dit  que  l'ordonnance  du  13  mai  1818,  pour 
la  pêche  dans  l'arrondissement  de  Cherbourg,  autorisait  provi- 
soirement et  jusqu'à  nouvel  ordre ,  dans  les  quartiers  du  Havre  et 
de  Honfleur ,  un  petit  chalut  appelé  chalul  à  I*  chevrette.  Cet  In- 

(t)  Buhauêler  à  Bayeux ,  saure  à  Cou  tances  où  l'on  dit  aussi  bouquetqn% 
grenadier,  quand  on  l'emploie  pour  lés  chevrettes.  Le  bouteux  s'appelle 
aussi  boulet,  quand  il  sert  au  très-pcUt  poisson.  A  Vannes ,  on  connaît 
sous  le  nom  de  petit  aveneau  une  sorte  de  bouteux.  On  dit  aussi  ma- 
niaie ,  etc,  Le  bouleux  a  quelquefois  une  queue  de  verveu*. 

(2)  i-a  sauterelle  de  mer  est  une  espèce  très-petite  de  chevrette. 

(3)  h*  chaudière,  chaudrette,  caudelette,  savonceau ,  est  un  trublë 
sans  manche ,  suspendu  par  des. cordes. 
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strument  employé  sur  les  côles  et  autorisé  seulement  au  profit  de 
ceux  qui  avaient  l'usage  de  s'en  servir  ,  doit  avoir  au  plus  de 
profondeur  8  mètres,  de  largeur  4  mètres  5  décimètres,  d'ou- 
verture 4  centimètres  ;  l'ouverture  doit  être  soutenue  par  t 
traverse  en  bois  aux  extrémités  de  laquelle  sont  adaptés  d< 
chandeliers  en  fer ,  à  bout  relevé,  de  la  hauteur  de  5  décîmètres- 
Le  poids  total  des  deux  chandeliers  ne  peut  excéder  9  kilogra 
mes.  La  partie  inférieure  est  chargée  au  plus  de  2  kilogrammes  25 
déca  grammes  de  plomb,  les  mailles  ont  au  moins  14  millimètre» 
(6  lignes)  en  carré.  Tous  autres  pêcheurs  que  ceux  autorisés , 
le  nombre  doit  diminuer  chaque  jour  ,  qui  se  serviraient  de  ci 
chalut ,  ou  tout  pêcheur  autorise  qui  ne  serait  pas  dans  les  ■ 
tions  de  l'autorisation,  seraient  punis  par  application  des  article! 
6  et  7  de  l'ordonnance  du  18  mars  1727  (articles  13  et  44  ord 
nance  1848}. 

832.  La  déclaration  de  1727  détermine  aussi  les  dimension! 
des  engins  employés  à  pécher  les  crabes,  homards  ,  rocaUles  et 
poissons  à  croûte  (article  7),  qui  peuvent  être  péchés  t 
l'année  dans  les  claies  ;  paniers r  bouraques  (I) ,  nasses  , 
autres  semblables  engins  formés  d'osier  a  jour  Cl  dont  les  verge» 
doivent  être  éloignées  les  unes  des  autres  de  12  lignes  au  moins , 
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carré.  Les  peines  de  la  contravention ,  quant  aux  mailles  et  au 
temps  prohibé,  sont  de  la  confiscation  et  de  25  livres  d'amende.  La 
récidive  entraînait  autrefois  la  punition  corporelle  (  titre  8»  arti- 
cles 1  et  2).  Cet  instrument,  qu'on  nomme  aussi  carrelet ,  ou 
carré ,  caleu ,  ou  venturon ,  est  un  filet  placé  au  bout  d'une  per- 
che avec  laquelle  on  le  retire  de  l'eau  quand  on  espère  y 
trouver  du  poisson.  Tantôt  il  est  sédentaire  dans  les  eaux  dor- 
mantes ,  tantôt  il  est  établi  sur  un  bateau  qui  le  met  en  mouve- 
ment (1). 

834.  Les  harenets,  connus  aussi  sous  le  nom  de  ha  vêts  t  ha» 
veaux ,  bichettes ,  grandes  savenelles  et  savonceaux  *  sont  égala* 
ment  réglés  dans  la  déclaration  de  1727,  titre  6.  C'est  un  filet 
à  double  perche  ou  manche  qu'on  appuie  sous  les  aisselles;  ou 
le  place  dans  un  courant ,  on  s'en  sert  à  pied  ou  en  bateau.  On 
l'appelle  aussi  collcrel  à  main ,  en  provençal  satuajrron. 

Les  mailles  qui  forment  les  sacs  des  havenets  doivent  avoir 
quinze  lignes  au  moins  en  carré.  Les  perches  croisées  sur  lesquelles 
le  filet  est  monté  doivent  avoir  douze  à  quinze  pieds  de  long  9  être 
tenues  ouvertes  par  une  traverse  de  bois,  placée  près  de  l'endgrit 
où  les  perches  sont  croisées.  L'ouverture  du  filet  ne  peut  avoir 
que  quinze  pieds  de  large  au  plus ,  et  la  corde  mise  au  bout  des 
deux  perches  pour  soutenir  le  filet  ne  peut  être  chargée  que  d'un 
quarteron  de  plomb  par  brasse  ;  les  pêcheurs  ne  peuvent  ni  le 
pousser  ni  le  traîner  devant  eux,  sur  les  fonds  où  ils  font  la 
pêche.  La  peine  des  contraventions  &  ces  diverses  prescriptions 
est  la  confiscation  avec  25  livres  d'amende ,  portée  à  50  livres 
en  cas  de  récidive  (2). 

(1)  M.  Bajot  cile  une  ordonnance  du  24  août  1726  qui  aurait  réglé  l'usage 
du  carreau  dans  la  baie  d'Elaples,  et  en  aurait  défendu  l'usage  pendant 
huit  mois  de  Tannée. 

(9)  L'on  pourrait  peut-être  considérer  comme  pêche  sur  le  rivage  celle 
du  ganguy ,  dont  il  a  été  question  n«  819  ;  mais  comme  elle  se  fait  aussi  aa 
large ,  nous  l'avons  classée  dans  le  chapitre  précédent.  Il-y  a  des  pèches 
dent  le  caractère  précis  est  difficile  à  fixer,  ou  qui  n'ont  même  pas  un  carac- 
tère exclusif. 


de  la  Hiumi,  —    , 

la  mer  de  chaque  barque  ou  bateau;  pt 
navire,  et  de  temps  en  temps  on  relire  le: 
•M  qui  t'y  M  trouvé  pris.  Cette  méthode, 
qttl  TOfifJimt  fln  trtJUpe»,  ne  convient  pas  a 
OHM  e*ui4à  «h  fié  peut  guère  employé 
|a  eaHllti»a  d«  les  faire  descendre  jusqu'il 
s^ltui  dut  U  mer  ;  tels  sont  le  chalut  et  les 
avons  parle.  On  a  intente1 ,  en  outre ,  pot 
api  «ont  attaché*  à  des  pieux  fichés  dans  1 
Uw  qui  sont  retenus  au  fond  de  la  mer  r 
aarps  puants  qu'on  met  à  une  de  leurs  « 
IsW  autre  extrémité  flotte  sur  la  mer 
Autres  corps  légers.  Le  pécheur  Tient  A 
pour  le  premier  cas ,  et  pour  le  deusièn 
réglé  par  l'Usage ,  visiter  ton  filet  et  en  n 

8  1".  Filets  tendus  mr| 

836.  L'ordonnance  rie  1681   porte,  f 
-  Permettons  de  tendre  sur  les  grives 
embouchures  des  rivières  navigables , 
bas  pares,  revoirs,  courtines  et  venstj 

Sus  les  hauts  pares  les  filets  sont 
peuvent  avoir  quinie  pieds  de  hauteu 
naitM  de  46S 1  se  borne  à  prescrire  à 
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d'un  pouce  neuf  lignes  au  carré ,  et  à  défendre  de  les  tendra 
de  façon  à  ce  que  le  bas  du  filet  soit  éloigné  des  sables  de  moins 
de  trois  pouces  (article  3  ),  afin  que  le  petit  poisson  que  cette 
maille  étroite  retiendrait ,  puisse  passer  sous  l'obstacle  qui  liai  est 
opposé,  et  qui  ne  lui  est  pas  destiné.  La  déclaration  de  1727,tit.  1*% 
confirmait  l'art.  3  de  l'ordonnance  de  1681  ;  mais  l'une  et  l'autre 
sont»  dan»  les  provinces  pour  lesquelles  la  déclaration  dé  1727  a  été 
faite  |  abrogée»  par  une  autre  déclaration  qui  est  restée  inconnu* 
à  Valin,  du  20  décembre  1729,  registrée  en  parlement  le  18 
février  1730»  et  qui  permet  de  tendre  jusque  sur  ies  sables  les 
filets  dont  s'agit ,  et  auxquels  la  déclaration  de  1727  donne  tin 
grand  nombre  de  synonymes  s  élans  ,  étales ,  hautes  penUèrei  f 
hauts  élaiiers ,  palis  ^  marsaiques ,  haranguières  (1). 

Ce  dernier  mot  vient  de  ce  qu'on  prend  dans  ces  filets  des  poissons 
passagers  à  la  côte,  tels  que  sont  les  harengs,  celans,  sardines, 
maquereaux ,  sansonnets ,  rabiots ,  bars ,  mulets,  lient ,  eùlins  et 
surmulets  (art.  7  ord.  de  1727).  Cette  déclaration  assimile  aussi 
aux  hauts  parcs  les  rets  entre  roches  ,  traversis  et  muletières 
(art.  4)  (2)  ;  elle  explique  qu'elle  n'autorise  les  mailles  au  dessous 
de  deux  pouces  que  parce  qu'on  ne  peut  prendre  dans  ces  fileta 
que  le  poisson  passager  qui  vient  d'être  énuméré.  Elle  défend  de 
se  sertir  de  ces  filets  à  maille  étroite  pour  garnir  aucune  pêcherie 
que  ce  soit  ;  elle  ajoute  l'ordre  de  planter  les  piquets  A  distance 
de  huit  pieds  au  moins  les  uns  des  autres ,  et  en  ligne  droite  d'un 
bout  à  terre,  de  l'autre  à  la  mer,  et  non  parallèlement  au  rivagCi 
Toutefois  du  côté  de  la  mer  ces  pêcheries  ne  peuvent  se  terminer 
par  une  demi-enceinte  ou  crochet  garni  de  pareilles  perches  et 
filets.  Cette  forme ,  qui  était  permise  par  l'ordonnance  de  1727,  a 
été  défendue  par  celle  de  1729 ,  à  peine  de  confiscation  des  filets* 
perches  et  poissons ,  et  d'une  amende  de  25  liv. ,  portée  en  cas  de 

(i)  On  les  nomme  aussi  martels  ,  harangaaes ,  rets  à  rabiots,  etc. 

(2)  Muletière,  matière  ou  cibaudière.  Ce  filet  différé  des  nauls  pâlfos  ëH 
ce  que  sa  forme  est  un  peu  semi-circulaire.—  Le  rets  traversis,  traversant 
ou  palet  ne  se  lève  qu'à  mer  haute ,  au  moyen  de  ficelles  qui  le  laissent  jus- 
que-là  accroupi  au  pied  des  pieux  afin  de  laisser  passer  le  poisson.  Les 
antres  rets  sont  tendus  dès  le  commencement  dans  toate  la  hauteur  deé 
pieux. 


les  paves  ,  i  avoirs  et  renets 
la  dimension  indiquée. 

L'ordonnance  de  1727  p 
cliei ,  avec  25  liv.  d'amendi 
cas  de  récidive ,  toute  coati 

837.  Les  filet»  des  bat  pt 
dans  le  fond  de  la  mer  ,  < 
quatre  pieds  au  dessus  des  i 
queinent  à  leur  occasion  qu 
venets  (1) ,  doit  être  de  de 
peut  être  enfoui  dans  les 
tendre  en  effleurant  le  sabl 
laisse  passer  le  petit  poisson 
un  passage  sous  le  rets.  D't 
dans  le  sable ,  parce  que 
sables ,  pierres  et  algues  qui 
et  empêcheraient  le  passage 
un  filet  qui  ne  faitqu'effleui 
tait  ces  règles ,  et  ici  encore 
parla  déclaration  de  1729. 
permet  d'enfouir  les  filets  d 
ils  sont  tendus  sont  placés  i 
dont  les  piquets  sont  plantés 
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elle  fmtmwVée  ks  arrêter  avec  des  pierres  de  demi->pied  de  hau- 
touvet>>avecxUs  crochets  de  bois  ou  de  fer.  L'ordonnance  de 
1727  ajoute  d'autres  règles  dans  son  titre  2 ,  consacré  aux  bas4 
parcs  auxquels  elle  assimile  les  tournées  }f tarées ,  fournies,  ceur- 
/iflAf f  bas  étaliers  et  vetuts.  Les  piquets  de  ces  pêcheries,  qui  doi- 
veiàt  être  Soignés  les  uns  des  autres  d'une  brasse  au  moins*  peu- 
vent être  plantés  en  équerre ,  far  à  cheval ,  demi-cercle  ou  crochet 
(art.  S  »  1.  2)  (1).  L'ouverture  ou  embouchure  des  bas  parcs  en 
équerre  >  fer  à  cheval  et  demi-cercle ,  ne  peut  être  que  de  60 
brasses  au  plus;  Celles  en  équerre  ne  peuvent  avoir  les  ailes, 
pannes,  bras  ou  côtés* que  de  50  brasses  de  long  (  celles  en  fer  à 
cheval  et  en  demi»cercle  ou  crochet  ne  pouvaient  avoir  que  cent 
brasse» de  contour) ,  en  sorte  que  pour  la  garniture  de  chacune 
desdites  pêcheries  il  ne  puisse  être  employé  que  100  brasses  de 
filet;  et  les.  pêcheries  en  équerre  doivent  être  placées  en  ligne 
droite  pour  ne  former  qu'un  seul  angle  dans  le  fond  de  la  pêche* 
rie.  La  distance  à  observer  entre  les  pêcheries  est  de  20  brasses. 
Toutefois ,  quand  elles  sont  les  unes  au  dessus  des  autres  dans  la 
même  ligne  droite  allant  de  la  côte  à  la  mer,  il  suffit  qu'elles 
soient  séparées  par  dix  brasses  de  l'angle  ou  du  fond  de  la  pêche* 
rie  qui  en  sera  la  plus  proche.  L'espace  de  20  brasses  est  fait  pour 
celles  qui  s'élancent  parallèlement  de  la  côte  A  la  mer.  Le  titre  2 
de  l'ordonnance  de  1727  est  sanctionné  par  la  même  peine  que  le 
titre  1er  t  confiscation  des  filets  et  piquets ,  et  amende  de  25  livres 
d'abord ,  puis  de  50  liv.  L'article  cité  de  l'ordonnance  de  1681 
s'applique  aux  bas  comme  aux  hauts  parcs. 

Au  fond  de  ces  pêcheries  on  peut  mettre  des  guideauxf  fa* 
nattes  *  verveux  et  autres  instruments  semblables,  également  se* 
dentaires*,  et  dont  il  est  aussi  question  dans  les  ordonnances  de 
1691  et  de  1727  (2). 

(1)  Le  nom  de  parc  a  sans  doute  été  donné  à  ces  pêcheries  à  cause  de 
cette  forme. 

(2)  Le  verveux  est  un  filet  conique  comme  Yepervier ,  mais  il  n'est  pas 
traînant  comme  celui-ci.  On  l'appelle  aussi  vervier-renard;  il  a  un  petit 
goalet ,  quelquefois  des  ailes  ;  il  se  tend  sur  une  perche,  ou  est  fixé  au  fond 
par  des  pierres,  ou  se  place  à  l'extrémité  des  pêcheries.  Il  y  a  des  verveux 
doubles  on  cylindriques  et  a  tambour;  dé  petits  verveux  sont  nommés  ber- 
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838.  L'ordonnance  de  1681  ta  borne  ,\  défendre  de 
gutdeaux  dans  le  passage  ordinaire  des  vaisseaux  ,  ci  i 
prés  ,  à  peine  de  saisie  et  confiscation  de*  fileu ,  de  50  titra 
mende  et  réparation  du  dommage.  Elle  «joutait  l'oidic  u'i 
cher  les  pieux  ainsi  plantés,  et  ce  dans  quinzaine  de  la  pu  blindas, 
condamnait  au  fouet  ceux  qui  implanteraient  aux  menai  lim 
les  piquets  arrachés,  et  déchargeait  ceux  dont  les  piquei*  cUsstf 
arrachés  comme  nuisibles  à  la  navigation  ,  de  toute  rente  ou  re- 
devance envers  le  roi  ou  les  seigneurs. 

L'ordonnance  de  1727,  titre  5,  fixe  à  deux  pouces  en  tvrin 
■s  des  fileta  qui  serrent  aux  pétbni» 
talicrt  el  gnideaux   votants  ,  lai  *>• 

its,  sacs,  gonnes  ,  ton  ne*  et  naiies[i\ 

•irs  et  tonnelles  volant*  ,  et  antns  fK 
•s  sur  piquets  ;  elle  spécialise  eunuc 
Ainsi  les  fdets  qui  servent  à  la  pêcherie  des  bas  italien  {%  i» 
gutdeaux  volants  sont  faits  en  forme  de  chausse  et  sont  pow 
entre  deux  pieux  ,  piquets  ou  piochons  qui  ne  peuvent  dépaaa 
quatre  pieds  de  hauteur  au  dessus  des  sables  ou  vase,  et  être  nf- 
prochés  l'un  de  l'autre  de  plus  d'une  brasse.  Les  filets  qui  faune*! 
la  pêcherie  des  benâtres  volants ,  chausses  ,  sacs ,  gonnes ,  tamntt 


moins  la  largeur  des  mailles 
nommées  gutdeaux  à 
nôtres  valants,  bâches, 
aui  verveux ,  direls  ,  t 
chéries  non  flottées,  r 


(  331  ) 

dont  Tentrëe  est  amarrée  sur  un  demi-cercle  de  bois  qui  êit  arrêté 
par  une  traverse  de  corde  ,  et  le  reste  du  filet  est  tenu  ouvert  par 
plusieurs  cercles  de  bois  qui  sont  éloignés  de  deux  pieds  au  moins 
les  uns  des  autres.  Toutes  ces  pêcheries  ne  peuvent  avoir  que  dit 
brasses  de  long  au  plus ,  et  doivent  être  distantes  les  unes  des 
antres  de  15  brasses  au  moins»  Ces  pêcheries  peuvent  être  placées , 
comme  nous  venons  de  le  dire,  au  fond  des  bas  parcs  en  toate 
saison,  et  à  l'ouverture  ou  égout  des  bouchots  ou  pares. dé 
clayonnage  dont  nous  parlerons  bientôt  ,  depuis  le  Ie*  octobre 
jusqu'au  dernier  avrit.  L'ordonnance  de  1727  ajoute  que  lés  pê- 
cheurs et  tous  autres  qui  voudront  pratiquer  les  autres  pêcheries 
non  flottées,  montées  sur  pieux,  piquets  ou  piochons,  connus  sous 
tel  nom  et  dénomination  que  ce  puisse  être ,  seront  tenus  d'ob- 
server la  police  réglée  pour  la  maille  des  filets ,  la  hauteur  des 
pieux,  leur  éloignement  l'un  de  l'autre,  la  distance  de  chaque 
pêcherie  pour  les  guideaux ,  benâtres  et  autres ,  le  tout  sous  les 
mêmes  peines.  Les  peines  qui  sanctionnent  le  titre  5  sont  les  mêmes 
que  celles  déjà  indiquées  pour  les  titres  1  et  2 ,  n°*  835  et  836. 

839.  Les  ravoir  s  font  l'objet  du  4*  titre  de  la  déclaration  de 
1727  (l).  L'ordonnance  de  1681  n'en  parle  que  pour  les  assimiler 
aux  bas  parcs  (art.  2)  ;  celle  de  1727  en  fait  une  espèce  à  part. 
Les  filets  servant  aux  pêcheries  nommées  ravoirs  simples  ou  rets 
entre  l'eau ,  doivent  avoir  les  mailles  de  deux  pouces  au  moins  en 
carré ,  et  ceux  servant  aux  ravoirs  tréma  il  les  ,  avoir  les  mailles 
de  la  toile ,  nape ,  flue  ou  rets  du  milieu ,  de  deux  pouces  aussi 
en  carré  au  moins,  et  celle  des  tramaux  ou  hameaux  qui  sont  dés 
deux  côtés  doivent  être  de  neuf  pouces  au  moins  en  carré.  Ces 
filets  sont  attachés  à  des  pieux ,  et  le  bas  qui  en  est  retroussé  doit 
être  éloigné  du  sable  de  six  pouces  au  moins.  Les  pieux  ne  doivent 
pas  excéder  quatre  pieds  de  hauteur,  plantés  en  droite  ligne  à 
une  brasse  au  moins  les  uns  des  autres  ,  chaque  pêcherie  étant 
éloignée  de  l'autre  de  dix  brasses  au  moins,  et  la  peine  des  con- 
traventions étant  toujours  celle  susdite. 

(1)  Les  ravoirs  sont  des  filets  placés  sur  piquets  hauts  de  trois  pieds  en- 
viron ;  ils  sont  alignés  en  ligne  droite,  parallèle  au  rivage;  il  y  en  a  de 
simples  et  de  trémaillés. 


L'ordonnance  de  1727 ,  titre  5,  fixi 
moins  la  largeur  des  mailles  des  filet; 
nommées  galdcaux  à  bas  (laiieri  et 
niilret  volants,  hochet,  chausses,  sacs, 
aux  verveux ,  dircts  ,  entonnoirs  et  tor. 
cliei  ies  non  flottées ,  montées  sur  pîq 
Ainsi  les  filets  qui  servent  à  ta  pècl 
guideaux  valants  sont  faits  en  forii 
entre  deux  pieux,  piquets  ou  piocbo 
quatre  pieds  de  hauteur  au  dessus  de 
proches  l'un  de  l'autre  de  plus  d'une  \ 
la  pêcherie  des  benâtres  volants ,  chau 
nasses ,  doivent  être  faits  dans  la  mê 
deaux  à  bas  étalîers  ,  et  attachés  à  t 
également  posé  entre  deux  pieux  de 
distance.  Les  filets  qui  servent  à  la  p 
entonnoirs  et  tonnelles  volants ,  sont  an: 
vés  au  plus  de  quatre  pieds  ,  maïs  < 
deux  brasses  au  inoins.  Ces  filets  soi 


toulens.  Le  guideau  a  la  forme  d'une  et 
mains  long;  il  est  sédentaire;  on  le  tend  I 
de  eoatet  comme  le  verveux  ;  on  le  met  i 
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dont  l'entrée  est  amarrée  sur  un  demi-cercle  de  bois  qui  éit  âffété 
par  une  traverse  de  corde  ,  et  le  reste  du  filet  est  tenu  ourert  par 
plusieurs  cercles  de  bois  qui  sont  éloignés  de  deux  pieds  au  moins 
les  uns  des  autres.  Toutes  ces  pêcheries  ne  peuvent  avoir  que  dit 
brasses  de  long  au  plus ,  et  doivent  être  distantes  les  unes  des 
autres  de  15  brasses  au  moins.  Ces  pêcheries  peuvent  être  placées  f 
comme  nous  venons  de  le  dire,  au  fond  des  bas  parcs  en  toate 
saison  |  et  à  l'ouverture  ou  égout  des  bouchots  ou  parcs,  dé 
clayonnage  dont  nous  parlerons  bientôt  »  depuis  le  1er  octobre 
jusqu'au  dernier  avril.  L'ordonnance  de  1727  ajoute  que  les  pê- 
cheurs et  tous  autres  qui  voudront  pratiquer  les  autres  pêcheries 
non  flottées,  montées  sur  pieux,  piquets  ou  piochons,  connus  sous 
tel  nom  et  dénomination  que  ce  puisse  être" ,  seront  tenus  d'ob- 
server la  police  réglée  pour  la  maille  des  filets ,  la  hauteur  des 
pieux,  leur  éloigneraient  l'un  de  l'autre,  la  distance  de  chaque 
pêcherie  pour  les  guideaux,  benâtres  et  autres,  le  tout  sous  les 
mêmes  peines.  Les  peines  qui  sanctionnent  le  titre  5  sont  les  mêmes 
que  celles  déjà  indiquées  pour  les  titres  1  et  2 ,  nM  835  et  836. 

839.  Les  ravoirs  font  l'objet  du  4*  titre  de  la  déclaration  de 
1727  (1).  L'ordonnance  de  1681  n'en  parle  que  pour  les  assimiler 
aux  bas  parcs  (art.  2)  ;  celle  de  1727  en  fait  une  espèce  à  part. 
Les  filets  servant  aux  pêcheries  nommées  î  avoirs  simples  ou  rets 
entre  l'eau ,  doivent  avoir  les  mailles  de  deux  pouces  au  moins  en 
carré ,  et  ceux  servant  aux  ravoirs  tréma  il  lés  ,  avoir  les  mailles 
de  la  toile,  nape,  flue  ou  rets  du  milieu ,  de  deux  pouces  aussi 
en  carré  au  moins ,  et  celle  des  tramaux  ou  hameaux  qui  sont  dés 
deux  côtés  doivent  être  de  neuf  pouces  au  moins  en  carré.  Ces 
filets  sont  attachés  à  des  pieu* ,  et  le  bas  qui  en  est  retroussé  doit 
être  éloigné  du  sable  de  six  pouces  au  moins.  Les  pieux  ne  doivent 
pas  excéder  quatre  pieds  de  hauteur ,  plantés  en  droite  ligne  à 
une  brasse  au  moins  les  uns  des  autres  ,  chaque  pêcherie  étant 
éloignée  de  l'autre  de  dix  brasses  au  moins ,  et  la  peine  des  con- 
traventions étant  toujours  celle  susdite. 

(1)  Les  ravoirs  sont  des  filets  placés  sur  piquets  hauts  de  trois  pieds  en- 
viron; ils  sont  alignés  en  ligne  droite,  parallèle  au  ri  rage;  il  y  en  a  de 
simples  et  de  trémaillés. 
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840.  Dans  le  titre  3  de  cette  ordonnance  de  1727  ,  il  est  ques- 
tion des  parcs  de  filets  couverts  oit  non  couverts ,  qui  sont  aussi 
connus  sous  le  nom  de  perd-temps.  Les  rets  servant  a  ces  pêcherie* 
doivent  avoir  les  mailles  de  chasse  de  l'enceinte  et  de  la  couver- 
tare  de  deux  pouces  au  moins  en  carré ,  être  attachés  sur  do 
pieux  hauts  de  quatre  pieds,  et  tendus  de  façon  que  le  bas  ne  toit 
point  enfoncé  dans  les  sables.  Les  pieux  tant  de  l'enceinte  que  lit 
la  chasse  du  parc  doivent  être  éloignés  d'une  brasse  au  moins  les 
uns  des  autres ,  et  la  longueur  de  la  chasse  qui  aboutit  à  l'em- 
bouchure du  parc  ne  peut  être  que  de  30  brasses  au  plus.  La 
peines  de  l'inexécution  des  mesures  ordonnées  à  ce  sujet  sont  tou- 
jours celles  que  nous  avons  indiquées  déjà. 

841.  Nous  aurons  occasion  de  parler,  n"  844, des  follea  et  demi- 
folles  ,  filets  à  grosses  mailles  pour  le  gros  poisson  ,  notamment 
pour  les  poissons  plats,  turbots  ,  plies,  etc. ,  qui  s'entortillent 
dans  ce  filet  mou,  et  s'y  prennent  en  y  faisant  comme  des  pocha. 
Ils  peuvent  se  tendre  aussi  sur  piquets  en  ravoir,  mais  perpendi- 
culairement a  la  eûte ,  parce  que  les  turbots  et  autres  poisson»  «ri- 
vent le  rivage  (I).  Nous  parlerons  aussi  dans  le  chapitre  suivant 
des  parcs  où  entrent  à  la  fois  et  les  filets  et  le  bois  ou  la  pierre. 
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842.  La  déclaration  du  roi  du  20  décembre  1729  règle,  pour 
les  provinces  auxquelles  l'ordonnance  de  1727  s'appliquait,  un 
nouveau  mode  de  pêcheries  appelé  parcs  de  perches  et  de  filets. 
Ces  parcs,  qu'il  est  libre  à  tous  d'établir,  sont  formés  en  rond  avec 
des  perches  de  quinze  à  dix-huit  pieds ,  garnies  en  bas  d'un  filet 
de  la  hauteur  de  trois  pieds  au  moins ,  qui  aura  les  mailles  de 
deux  pouces  en  carré.  Au  dessus  de  ce  filet  on  en  place  un  autre 
ayant  les  mailles  de  neuf  lignes  au  moins  en  carré  et  lacé  avec  le 
premier.  Si  le  terrain  est  sablonneux ,  le  filet  inférieur  peut  y 
être  enfoui;  s'il  est  rocailleux,  le  filet  peut  être  arrêté  avec  des 
crochets  de  bois  ou  de  fer ,  ou  avec  des  pierres  de  demi-pied  de 
hauteur  placées  hors  de  l'enceinte.  Toutefois  les  quatre  pieds  de 
distance  au  fond  ou  égout  du  parc  du  côté  de  la  mer  ne  doivent 
être  fermés  que  par  ce  filet ,  sans  qu'il  puisse  y  être  mis  aucune 
pierre  pour  l'arrêter.  Ce  filet  communique  avec  le  rivage  par 
une  chasse  ou  rangée  droite  de  piquets,  sur  lesquels  est  tendu  un 
filet  ayant  des  mailles  de  neuf  lignes  au  moins  en  carré ,  qui 
peut  être  enfoui  ou  arrêté  comme  il  vient  d'être  dit.  Le  terrain 
enclavé  dans  l'enceinte  du  parc  doit  être  formé  en  talus,  la 
chute  du  côté  de  la  mer ,  sans  qu'il  y  ait  aucune  pierre ,  creux , 
mare,  fosse ,  ni  retenue  d'eau  qui  puisse  arrêter  le  frai.  On  peut 
établir  sur  la  même  ligne  de  la  côte  à  la  mer  plusieurs  de  ces 
parcs  au  dessus  les  uns  des  autres.  On  peut  les  placer  au  dessous 
des  parcs  exclusifs  et  permanents  formés  de  bois  ou  pierre.  On 
doit  les  espacer  à  cinquante  brasses  les  uns  des  autres ,  les  éloi- 
gner de  deux  cents  brasses  au  moins  du  passage  ordinaire  des 
vaisseaux,  ne  pas  les  placer  enfin  au  dessus  des  parcs  exclusifs  , 
ou  à  cinquante  brasses  d'iceux ,  à  moins  de  consentement  formel 
des  propriétaires.  La  pénalité  qui  sert  de  sanction  à  toutes  ces 
mesures  est  une  amende  de  25  livres,  doublée  en  cas  de  récidive, 
et  toujours  accompagnée  de  la  confiscation  des  filets ,  perches  et 
poisson.  Les  propriétaires  de  parcs  exclusifs  ou  leurs  fermiers 
qui  inquiéteraient  les  tendeurs  de  cette  sorte  de  filets,  les  pla- 
çant au  dessous  de  leur  parc,  encourraient  50  livres  d'amende 
(ordonn.  20  décembre  1729,  lit.  1er)* 
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843.  Les  pêcheurs  emploient  avec  succès  des  filets  qui  sont 
retenus  au  fond  par  des  poids ,  et  à  la  surface  de  Tesw  par  $*% 
flottes  (1),  ce  qui  développe  toute  leur  étendue.  Us  peuvent  ne 
pas  aller  jusqu'au  fond  par  leur  extrémité  inférieure  t  ou  ne  psi 
s'élever  jusqu'à  la  surface  par  leur  extrémité  supérieure,  suivant 
la  force  combinée  des  flottes -et  des  poids.  Ils  peuvept  être  et 
sont  ordinairement  sédentaires,  même  quand  ils  pe  vont  pps  «9 
fond ,  au  moyen  de  lignes  attachées  à  des  pierres  et  jetées  tu 
fond  de  la  mer;  ils  peuvent  aussi  être  employés  en  dérive.  L? 
folles  y  demi-folles  >  rieuxy  peuvent  être  filets  flottés;  tels  soqt 
aussi  les  sardinales,  bastudes  ,  hauties ,  armaillades  ,  tanguera, 
aiguières  K  alignolks  y  rissolks  ,  soclelièrts.  Le  tramait  (2)  peet 
être  flotté  et  pierre,  ou  tenu  sédentaire  à  basse  eau  sur  les  grèves; 
la  senne  (3)  peut  être  employée  de  cette  façon  ;  la  thonnaireqa 
est  sédentaire ,  la  cou  î  a  tille  qui  ne  Test  pas ,  sont  des  filets 
flottés. 

844.  L'ordonnance  de  1681  fixe  à  cinq  pouces  en  carré  h  lar- 
geur des  mailles  des  folles  (4),  et  elle  veut  qu'elles  ne  puissent  être 
laissées  plus  de  deux  jours  à  la  mer ,  à  peine  de  confiscation  et 
de  25  livres  d'amende.  Ceux  qui  pèchent  avec  des  folles  sont 


(1)  On  appelle  flottes  les  objets  qui ,  retenant  uu  bord  du  filet  sur  Tu., 
le  font  flotter;  tout  ce  qui  surnage  peut  être  employé  à  cet  usage.  Le  liège 
est  la  substance  la  plus  convenable. 

(S)  te  trémail  ou  tramait  est  un  fllel  conlrematUé  formé  de  tssii  rett 
placés  les  uns  devant  les  autres. 

(3)  La  senne  est  un  filet  non  trémaillé ,  mais  simple,  qu'on  peut  employer 
à  toutes  les  pèches ,  surtout  à  la  traîne  ;  la  petite  senne  ou  MsWs^aapîlb 
collerei.  Oq  peut  la  faire  traîner  par  des  hommes  à  pied  ou  4  cheval, et 
en  bateaux.  On  peut  employer  pour  la  tratner  des  treuils,  cabestans  01 
vlrevaux  placés  sur  le  rivage.  On  peut  attacher  un  piquet  à  terre  poorei 
tenir  un  bout ,  et  remettre  les  autres  à  des  hommes  à  pied ,  à  cheval  sa  * 
bateaux.  —  Les  filets  traînants  de  la  Méditerranée  sont  des  espèces  éi 
sennes. 

(4)  Avec  les  folles,  on  pèche  même  des  marsouins.— Le  marsouin,  astre* 
fois  recherché  pour  son  huile  et  même  pour  sa  viande,  n'est  guère  ptospfcsrf 
aujourd'hui  qu'aux  Iles  Faëroèr. 
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tenus ,  en  outre ,  de  rester  à  la  mer  tant  que  leurs  filets  y  sont, 
pour  les  visiter  de  temps  en  temps ,  et  de  marée  à  autre ,  s'ils 
n'en  sont  empochés  par  la  tempête  ou  par  les  ennemis  ;  mais  on 
ne  trouve  aucune  sanction  pénale  à  cette  dernière  recommanda* 
tion  (art.  2  et  3,  t.  2 ,  1.  5,  ordonnance  1681).  Le  motif  de  eea 
prescriptions  est  pris  de  ce  que  ces  filets ,  qui  sont  extrêmement 
forts»  peuvent  causer  du  dommage  aux  petits  bâtiments  de  mer 
qui  aborderaient ,  et  même  à  ceux  plus  gras  qui  pourraient  aussi 
endommager  les  filets  par  leur  choc.  Ce  motif  adopté  par  Valin  est 
meilleur  que  celui,  du  premier  commentateur  qui  ne  voyait  dans 
cela  qu'un  sage  conseil  donné  aux  pécheurs  de  veiller  sur  leurs 
filets.  Il  ne  rend. cependant  pas  compte  de  la  défense  de  laisser  les 
filets  plus  de  deux  jours  à  l'eau,  si  le  pêcheur  tient  la  mer  tant 
qu'ils  y  sont,  et  les  visite  de  temps  en  temps  et  de  marée  à  autre  » 
pour  s'assurer  qu'ils  sont  bien  dans  la  position  qu'il  surveille» 
On  peut  en  ajouter  un  autre  satisfaisant  à  cet  égard  ;  c'est  qu'un 
plus  long  séjour  dans  les  filets  doit  faire  périr  les  poissons  qui 
y  sont  pris  (  v.  Duhamel  ).  On  doit  éviter  la  perte  d'un  poisson 
qu'un  pécheur  plus  diligent  aurait  livré  à  la  consommation. 

La  déclaration  de  1727  fixe  à  cinq  pouces  en  carré  la  largeur 
des  mailles  des  folles ,  comme  l'ordonnance  de  1681 ,  et  à  troi# 
pouces  en  carré  celle  des  demi-folles ,  grandes  tanière* ,  grandie 
pentières  et  grands  rieux  ;  elle  détermine  à  deux  pouces  en  carré 
la  largeur  des  mailles  des  petites  canières,  petites  pentières,  petite 
fieux,  eikaudières  %  six^doigts ,  mailles  royales,  Usques ,  bretel* 
litres %  haussières,  fines ,  flottées ,  muletières ,  rets  à  crocs ,  rets  entre 
rochers  f  tr avertis,  maqueraulières ,  tramaux ,  et  tous  autres  rets  de 
pied  flottés  qui  se  tendent  sur  les  sables  et  grèves ,  connus  sous  te} 
nom  et  dénomination  que  ce  puisse  être.  Pour  les  trameaux  séden» 
taire*  et  toutes  autres  espèces  de  rets  tramailléa ,  elle  veut  que  les 
mailles  de  la  toile ,  nape ,  fine ,  feuillure  ou  rets  du  milieu  étant  de 
deux  pouces  en  carré ,  les  mailles  des  traîneaux  ou  hameaux  de* 
deux  côtés  aient  neuf  pouces  en  carré ,  et  que  le  bas  du  filet  ne 
puisse  être  garni  que  de  pierres  ou  de  torques  de  paille.  L'ordon- 
nance de  1727  s'occupe  de  ces,  fileta  uniquement  lorsqu'ils  sont 
tendus  à  la  côte  à  la  basse  eau ,  et  prononce  centre  le»  contreve- 
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liants  la  peine  de  confiscation  et  une  amende  du  £>  liv.  pour  la 
première  fois,  et  de  50  liv.  en  cas  de  récidive  (titre  tt). 

845.  L'application  la  plus  étendue  qui  ait  été  faite  de»  tuVu 
floués  et  lestés  consiste  dans  la  madrague,  vaste  établissement  de 
pêcherie  usité  dans  la  Méditerranée  pour  la  capture  des  thon*. 
Les  madragues,  qui  auraient  eu  pour  inventeur  uu  importateur 
d'Espagne  un  sieur  Antoine  Itoycr,  i  sont  de  grandes  machines 
i-  fixes  et  plantées  dans  la  mer ,  composée»  de  plusieurs  chambra 
>.  ou  cases  attachées  à  terre  par  un  long  cordage  qu'on  appelle  la 
«  queue  de  la  madrague.  L'endroit  où  elles  sont  posées  ne  doit 
«  pas  être  éloigné  de  la  mer  au  delà  d'un  demi-mille,  patec 
•  qu'il  faut  que  les  filets  touchent  le  fond  de  la  mer ,  et  que  la 
n  thons  côtoient  la  terre.  «  (Boni face,  cité  par  Valin.)  L'ordon- 
nance de  1681  et  un  arrêté  du  9  germinal  an  tx  se  sont  occupa 
de  ces  pêcheries,  mais  d'une  manière  fort  incomplète,  car  ou  n'a 
point  réglé  comme  pour  les  hauts  et  bas  parcs,  sur  l'Océan,  la 
grandeur  des  mailles,  la  forme  de  l'établissement,  la  distance 
entre  les  pêcheries.  Ou  s'est  occupé  seulement  de  leur  concession 
et  d'empêcher  qu'elles  ne  nuisent  à  la  navigation  (1). 

846.  L'ordonnance  de  1681  et  l'arrêté  de  l'an  n  ne  laissent 
nas  aux  narliculiers  la  faculté  d'établir,  truand,  comme  et  na'i  hnn 
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dont  l'établissement  est  demandé  ne  peut  nuire  en  aucune  façon 
à  la  navigation. 

,  847.  L'ordonnance  enjoignait  aux  propriétaires  de  madrague* 
de  mettre  sur  extrémités  les  plus  avancées  en  mer  des  hoi- 
rins ,  bouées  ou  gaviteaux,  à  peine  des  dommages  qui  arrive* 
raient  faute  de  l'avoir  fait  et  de  privation  de  leur  droit.  Cette 
utile  précaution  ,  imitée  des  ancres  laissées  dans  les  rades  ou 
jetées  dans  les  ports ,  se  retrouve  dans  l'arrêté  conforme  jus- 
qu'ici à  l'ordonnance. 

848.  L'arrêté ,  comme  l'ordonnance ,  reconnaît  aux  autres  pê- 
cheurs le  droit  de  tendre  tbonnaires  ou  combrières  (  rets  pour  les 
thons  :  on  ne  voit  pas  comment  la  dimension  et  l'usage  en  sont 
fijLés  )  !  et  de  pêcher  dans  le  voisinage  de  la  madrague.  L'arrêté 
dit  :  «  Pourvu  qu'ils  se  tiennent  à  une  distance  suffisante  pour  ne , 
»  pas  nuire  à  ces  établissements.  »  L'ordonnance  fixait  la  dis- 
tance à  deux  milles  du  côté  du  levant  et  abord  des  thons.  Valin 
blâmait  cette  disposition  restrictive  de  la  liberté  des  autres  pê- 
cheurs ,  et  faisait  observer  que  la  distance  n'est  fixée  qu'à  dix 
brasses  sur  l'Océan,  à  l'égard  des  écluses  ,  bouchots  et  autre*  pê- 
cheries exclusives.  L'arrêté  semble  avoir  compris  la  justesse  de 
la  critique,  et  n'avoir  pas  osé  fixer  la  distance  j  les  pêcheurs  qui 
approcheront  trop  près  des  madragues  et  qui  leur  occasionneront 
desdomraages ,  en  demeureront  responsables?  dit-il.  Mais  com- 
ment juger  le  toit  ou  préjudice  causé  par  une  trop  grande 
proximité?  quelle  sera  la  règle  du  juge  à  qui  on  demandera  des 
dommages-intérêts?  Probablement  l'absence  de  détermination 
équivaut  à  une  levée  de  l'interdiction ,  et  le  dommage  n'est  plus 
que  celui  qui  résulterait  d'une  proximité  qui  nuirait  à  la  ma- 
drague d'une  façon  éyidente ,  en  la  déchirant ,  la  dérangeant  y  la 
touchant  enfin ,  et  non  le  préjudice  qui  serait  la  suite  d'une  ac- 
tive concurrence.  Alors  il  y  aurait ,  par  l'arrêté,  amélioration  à 
l'ordonnance. 

849.  L'arrêté  diffère  en  deux  points  principaux  de  l'ordonnance* 
D'abord  celle-ci  laissait  aux  demandeurs  la  faculté  d'obtenir 
des  concessions  gratuites;  les  permissions  du  roi  ne  devaient  pas  se 
payer.  Il  parait  qu'on  remplaça ,  en  1790,  ces  permissions  par  de* 

lî.  22 
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:ar  l'arrête  main  tient  le*  baux  qui  existaient 
indu,  jusqu'à  leur  expiration,  et  veut  que  lu 
urne  ceux  qui  obtiendraient  a  l'avenir  la 
me  madrague,  soient  tenus  de    passer  un 

Ls  condition»  doivent  être  ilànn pu 

(  laquelle  afferme  aussi  la  pécbc  en  rivière,', 

le  produit  dans  ses  caisses. 

ccoid  avec  les  principes  en  fait  de  pètbe 

toujours  proclamé  la  liltcrlè  de  la  pèche 

;   1681  ,   1729,   etc.  1-  Us  rois  avaient 

d'épave»,  sur  les  poissons  trouvés  à 


anciens  fermiers ,  ( 
permission  de  cale 
bail  dont  la  durée 
la  régie  des  domain 
chargée  d'en  receve 

Ce  système  est-il  d' 
maritime?  Les  lois  on 
maritime  (  ordonnanc 
abandonné  tout  droit, 
la  côte  et  qui  sont  le  bien  du  peemier  occupant.  La  liberté 
de  la  pêche  maritime  a  rendu  libre  celle  qui  se  Tait  dans  la  partie 
des  rivières  où  règne  l'inscription  maritime  Le  fisc  n'a  rieo  a  j 
prétendre;  le  marin  ace  privilège,  au  moins,  de  trouver  dmas  la 
mer  les  ressources  d'une  industrie  libre.  Ce  n'est  sans  doute 
pas  une  raison  pour  prohiber  les  parcs,  qui  sont  un  mode  de 
pêche  qui  exige  par  sa  nature,  et  par  l'espèce  de  possession  et 
d'occupation  qu'il  produit,  une  permanence  et  une  exdusi-tU 
sans  laquelle  il  ne  pourrait  exister,  et  qui  sont  miles  au  comment 
parce  que  la  pèche  se  fait  par  leur  moyen   d'une  façon  ptw 
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caisse  dés  invalides?  Ne  serait-il  pas  bien  dé  voir  l'État  récom- 
penser les  vieux  serviteurs ,  en  leur  accordant  l'usage  temporaire 
et  exclusif  précisément  du  terrain  défendu  ou  conquis  par  léUrs 
travaux?  Comme  les  conquérants  distribuent  à  leurs  guerriers 
les  terres  gagnées  sur  l'ennemi ,  l'Etat  ne  pourrait-il  pas  utilfeeï  * 
au  profit  seulement  des  vieux  marins ,  ce  qui ,  dans  l'usage  dé» 
côtes  et  rivages  et  des  pêches  ,  se  prête  à  une  jouissance  exclu- 
sive conciliée  avec  la  liberté  de  la  pêche  ,  ce  qui  est  déjà  joui 
exclusivement ,  ou  par  suite  d'usurpation ,  ou  par  des  baux  qui 
ne  devraient  pas  enrichir  l'Etat  au  préjudice  du  marin? 

850.  L'arrêté,  en  deuxième  lieu,  diffère  de  l'ordonnance  en  ce 
que,  confiant  h  l'administration  des  ports  et  arsenaux  la  police  sur 
rétablissement  des  madragues  et  sur  les  marins  qui  y  sont  em- 
ployés, il  ne  rappelle  aucune  peine.  Cette  police,  sous  l'ordon- 
nance, appartenait  aux  officiers  de  l'amirauté ,  dont  le  tribunal 
appliquait  les  peines  indiquées.  Il  nous  paraît  qu'il  résulte  de  fil 
seulement  que  l'administration  de  ta  marine  a  un  droit  dé  sur*' 
veillànce  et  de  procès-verbaux  enlevé  à  tous  autres  officiers"  <fe' 
police,  sans  dérogation  aux  règles  de  compétence  et  dé  pénalités. 
Ainsi  les  dommages  causés  aux  madragues  par*  les  pécheurs  qtti 
s'en  seraient  trop  approchés,  ceux  causée  aux  navires  pur  lés7 
madragues  non  munies  de  bouées  ou  gaviteati*,  lie  peuvent  être 
appréciés  et  jugés  que  par  les  tribunaux  de  commerce ,  jtfgéS  dé 
l'abordage  ordinaire ,  des  avaries  et  des  intérêts  civils  dé*  côtrt* 
jittrçants.  Ainsi  la  résiliation  du  bail  fait  entre  les  fermier*  de* 
madragues  et  la  régie  des  domaines  ne  pourrait  être  jugée  qtttf 
par  le»  tribunaux  civils. 

851.  Mais  que   décider  de  deux  peines  que  l'ordonnance 
prononçait  :  1°  la  confiscation  et  3,000  livres  d'amende  <!dri  trt* 
celui  qui  posait  une  madrague  sans  permission  ;  2°  Yà  privaûw 
de  la  madrague  contre  celui  qui  de  mettait  pas  de  gaficetfw? 

L'arrêté,  qui  ne  parle  pas  même  de  l'ordonnance  de  16$  t  pour- 
la  rappeler,  ne  prononce  pas  de  peine ,  et  semble  statuer  à  imhk~ 
reéo.  Nous  avons  dit  la  question  qui  s'élève  sur  les  règlements 
de  police  régentant  ce  qui  avait  déjà  été  régenté  par  Une  ordort* 
lance  ancienne.  Mous  ne  pouvons  voir  ici  use  abrogation  (W 
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anciennes  ordonnances,  auxquelles  il  n'est  pas  formellement  dé- 
rogé, cl  avec  lesquelles  il  n'y  a  tien  d'inconciliable.  Ainsi  le* 
peines  susdites  nous  paraissent  maintenues,  sous  le  mérite  de 
l'observation  faite  par  Valin  touchant  l'amende  de  3,000  liv. 
qu'il  trouve  énorme  ,  comparée  aux  autres  amendes  prononcées 
en  la  même  matière  ,  et  qui  ne  s'élèvent  qu'à  300  li 


CHAPITRE  IV. 


,'    PIERRES  Et   EN   I 


852.  Les  modes  de  pêche  dont  nous  nous  somme»  occupes 

jusqu'ici  étaient,  à  l'exception  de  la  madrague, essentiellement 
temporaires.  Les  filets  même  sédentaires,  c'est-à-dire  fixés  J  des 
pieux  plantés  dans  la  vase,  le  sable,  ou  la  banche,  ne  sont 
placés  que  pour  un  certain  temps ,  sans  prétention  d'aucun  droit 
de  propriété  ni  de  jouissance  indénuie,  et  sont  des  moyens  d'user 
de  la  chose  commune ,  la  mer  et  les  rivages,  pour  l'exercice  du 
droit  commun  de  la  pèche,  La  possession  essentiellement  pré- 
caire et  momentanée  ne  laisse  aucune  trace  du  possesseur,  et  ne 
u'.ni  l'.i-  ,;.   U  lil.j-i  î;.'-  ...   l.i   in  ■*:..■  .  i.i  lu  lui  a  .-m    <_i.mli.rm:  iloi  ,. 
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mer,  ou  par  leur  mouvement  si  elles  en  avaient  un  qui  leur  fût 
propre ,  et  que  l'on  puisse  aller  les  prendre  à  volonté,  soit  à  pied, 
soit  à  cheval,  soit  même  avec  charrette,  en  prenant  soin  de 
ne  pas  les  écraser.  Ainsi  les  pêcheurs  qui  en  retirent  le  produit 
n'ont  nul  besoin  d'être  familiarisés  avec  la  mer  ;  ce  sont  des 
cultivateurs  pour  la  plupart  qui ,  ne  faisant  aucune  navigation , 
ne  peuvent  sous  aucun  prétexte  être  soumis  à  l'inscription  mari- 
time. Sur  les  côtes  de  l'Aunis  on  appelle  ces  parcs  écluses;, on  y 
place  chaque  année  au  printemps  de  petites  huîtres  apportées  de 
Bretagne ,  qui  grossissent  pendant  l'été  et  fournissent  ensuite  un 
abondant  aliment.  Ces  huîtres  sont  blanches ,  à  la  différence  de 
celles  élevées  dans  l'arrondissement  de  Marennes  dans  des  parcs 
appelés  claies  ou  claires  ,  faits  comme  ceux  de  l'Aunis ,  mais 
placés  à  une  plus  grande  distance  de  la  mer,  sur  la  plage  qui  borde 
le  confluent  de  la  rivière  la  Seudre,  et  qui  doivent,  dit-on, 
leur  couleur  verte  à  leur  position  et  à  une  certaine  combinaison 
des  eaux  douces  et  salées  qui  y  ont  également  accès  (1). 

853.  Les  moules  ne  veulent  point  être  placées  sur  la  banche , 
il  leur  faut  un  fonds  de  vase.  Cette  vase  ne  pourrait  soutenir  des 
murs  en  pierres,  on  y  fiche  des  piquets  en  bois,  puis  on  place 
entre  ces  piquets  une  sorte  de  clayonnage ,  de  façon  que  la  moule 
ne  puisse  s'échapper.  Les  vases  couvertes  à  mer  haute ,  et  dé- 
couvertes à  mer  basse,  s'étendent,  sur  les  côtes  de  l'Océan,  à 
une  certaine  distance  du  rivage,  et  pour  arriver  jusqu'aux 
moules  placées  dans  les  parcs  appelés  bouchots ,  il  faut  employer 
dans  l'Aunis  un  petit  bateau  plat  qui  glisse  sur  la  vase,  et  que 
Ton  nomme  âcon.  Ce  bateau  avance  sur  la  vase  par  l'impulsion 
que  lui  communique  l'homme  qui  le  monte,  et  qui  a  hors 
du  bateau  une  jambe  dont  il  se  sert  sur  la  vase  en  guise  de 
rame  ;  c'est  pour  cela  que  ces  bateaux  sont  aussi  appelés  pousse- 
pieds.  Ces  pêcheurs  sont-ils  soumis  à  l'inscription?  Il  nous  parait 


(1)  Les  parcs  où  l'on  dépose  les  butlres  draguées ,  pour  les  bénéficier 
pendant  deux  ou  trois  mois  avant  de  les  livrer  à  la  consommation, 
sont  des  réservoirs  dont  on  soigne  le  fond ,  tandis  que  les  paes  où 
on  élève  les  huîtres  sont  tout  simplement  une  partie  du  rivage  entourée  de 
murs* 
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que  si  les  bouclioleurs  se  bornent  à  se  rendre  de  mer  bisse  sur  U 
vase  jusqu'au  bouchot  qu'ils  ne  peuvent  atteindre  a  pied,  iU 
sont  assez  Tondes  a  soutenir  qu'ils  ne  sont  pas  marina,  qu'ili 
n'exercent  pus  une  profession  maritime  ,  et  à  se  servir  des  terme» 


,  qui 


parle  que  d« 


précis  de  ia  loi  du  3  bruinait 
hommes  faisant  fa  navigation  de  la  pgcke  de 
dam  les  rivières  jusqu'où  remonte  la  marée  (1),  Mais  si  au  lieu  de 
se  bornera  l'exploitation  de  son  bouchot,  à  la  nouniture  des 
moules  qui  y  sont  apportées,  et  à  leur  vente,  le  propriétaire 
utilise  son  àcon  pour  naviguer  ,  pour  aller  chercher  du  nourrai* 
ou  fiai  de  moule,  pour  aller  sur  les  cotes  voisines  à  la  recherche  du 
coquillage,  pour  transporter  dans  les  communes  voisines  le  pois- 
son pris  dans  son  bouchot,  il  en  est  différemment.  Il  commet  d'a- 
bord une  contravention  ,  car  l'âcon  n'est  permis  que  pour  glisser 
sur  la  vase  jusqu'au  bouchot ,  et  non  pour  naviguer  ,  ensuite  il 
fait  la  pêche  par  navigation,  et  devient  justiciable  des  classes.  On 


contraventions  commises  ne  constituent 
pas  une  profession  ,  et  doivent  donner  lieu  seulement  à  une 
poursuite  correctionnelle  ;  mais  on  peut  répondre  que  la  tolé- 
rance de  l'administration  équivaut  à  une  autorisation,  et  quand  il 
n'y  a  pas  double  peine ,  que  le  pêcheur  ne  peut  alléguer  se»  dé- 
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g  1".  Disposions  communes. 

854.  Les  parcs  en  pierres  et  en  bois,  semblablement  dora* 
mageabies ,  bien  qu'inégalement ,  à  la  navigation  et  à  la 
pèche  tant  du  coquillage  que  du  poisson ,  sont  l'objet  des 
mêmes  plaintes.  Nous  avons  eu  occasion  de  dire  (  titre  des 
rivages)  que  les  bords  de  la  mer  avaient  été  attribués  par 
les  empereurs  romains  aux  propriétaires  des  terres  riveraines  9 
que  ces  empereurs  avaient  mis  à  la  place  de  la  permission  le 
devoir  de  construire  des  pêcheries  en  face  de  chaque  propriété  9 
afin  d'augmenter  le  revenu  qu'ils  en  tiraient.  Dans  notre  droit 
français  il  n'y  a  aucun  doute  que  la  propriété  des  rivages  n'ap* 
partienne  à  l'État.  Avant  le  Code  civil  et  la  loi  de  1790,  c'était 
un  principe  consacré  par  les  ordonnances  ;  mais  ce  principe  qui 
tendait  à  enlever  aux  seigneurs  leurs  usurpations  n'avait  pas  cessé 
d'être  violé.  Les  seigneurs  riverains  qui  prétendaient  au  droit  de 
bris  et  naufrage,  nuit  noire,  etc.,  qui  voulaient  percevoir  des 
impôts  sur  les  marchandises  arrivant  dans  les  ports  de  leurs  sei- 
gneuries, ne  pouvaient  manquer  d'utiliser  à  leur  profit ,  autant 
qu'il  serait  possible,  les  rivages  de  la  mer.  De  là  un  nombre 
prodigieux  de  baillettes  par  eux  faites  des  terrains  utiles 
pour  la  construction  de  parcs.  L'ordonnance  de  1584  ,  art. 
84  et  85,  ordonnait  la  destruction  des  écluses  et  bouchots 
construits  depuis  40  ans,  avec  abolition  des  rentes  dues  au  roi  et 
aux  seigneurs,  par  le  motif  que  ce  genre  de  pêcherie  nuisait  au 
frai  du  poisson.  L'ordonnance  de  1629,  art.  451 ,  défendait  aux 
seigneurs  de  lever  aucun  droit  sur  les  parcs  et  pêcheries,  et  de 
s'attribuer  aucune  portion  de  mer  pour  y  pêcher ,  à  l'exclusion 
d'autres.  Toutefois  ces  ordonnances  n'osaient  toucher  ni  aux 
parcs  et  écluses  bâtis  avant  1544,  époque  à  partir  de  laquelle  les 
troubles  du  royaume  n'avaient  permis  aucun  ordre  régulier,  ni 
aux  droits  de  pêcherie  qui  appartiendraient  aux  seigneurs  en  vertu 
d'aveux  et  dénombrements  reçus  en  les  chambres  des  comptes 
avant  1544.  L'ordonnance  de  1681  renouvela  les  mêmes  défenses. 
Elle  fut  motivée ,  en  outre  de  ce  qui  vient  d'être  dit  (  suivant 


qui  seraient  abolies.  Or  celte  coinmissM 
par  les  prétentions  cl  le  nëdil  îles  seijjm 
privé)  la  difficulté  du  travail,  se  refi 
premier,  ne  fit  rien  ou  presque  rien, 
décisions  isolées ,  peu  en  harmonie  entre 
les  attaques  dont  elles  étaient  l'objet.  El 
comme  avaient  été  les  ordonnances  pou 
elle  avait  été  faite ,  et  l'abus  continua  < 
vigoureuse  législation  de  1790  ,   abatll 
tranchant  court  aux  prétentions  des  sci 
hésitation  les  droits  de  la  nation  ,  procl 
rages  par  l'État.  Mais  en  fait  rien  ne  fi 
contre  le  danger  des  pêcheries  perman 
térêt  des  particuliers  qui  n'étaient  plu 
successeurs  des  concessionnaires  qui  avi 
la  difficulté  de  faire  cesser  ce  qui  est 
d'une  urgence  assez  grande  pour  les  mi 
la  partie  utile  de  ces  établissements  q 
un  abus,  donnent  à  l'industrie  des  proi 
sans  cela,  ont  empêché  la  révolution  l 
anciens  faits. 

Dans  cet  état ,  voyons  ce  qu'il  fi 
pêcheries,  ce  qu'il  conviendrait  de  fa 

L'ordonnance  de  1681  porte,  art.  J 
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»  parcs  à  leurs  frais.  »  Cette  défense  étant  toujours  en  vigueur  y 
il  en  résulte,  endroit  rigoureux  :  l°que  toute  construction  faite 
depuis  1681  a  été  faite  contre  la  loi  et  doit  être  démolie  sans  in- 
demnité ;  la  prescription  même  ne  peut  la  garantir  à  cause  de  la 
nature  imprescriptible  des  rivages;  2«  que  l'amende  doit  être 
poursuivie  devant  les  tribunaux  correctionnels,  quand  le  délit  n'est 
pas  prescrit,  et  que  lorsqu'il  y  a  prescription  du  délit ,  la  démo- 
lition doit  être  ordonnée  par  les  tribunaux  civils ,  juges  des  em- 
piétements sur  le  domaine  public  autres  que  ceux  commis  sur  la 
grande  voirie,  et  à  qui  l'on  peut  toujours  demander  la  réparation  des 
actes  nuisibles  au  droit  d'autrui.  Quant  aux  parcs  construits  avant 
1681 ,  l'ordonnance  distingue  ceux  qui  ont  eu  lieu  avant  1544 , 
de  ceux  qui  ont  eu  lieu  après.  Les  premiers  doivent  être  démolis 
tans  indemnité,  parce  que  l'ordonnance  de  1584,  dont  celle  de 
1681  n'est  que  la  répétition  sur  ce  point ,  avait  déjà  prononcé  cette 
destruction  et  l'avait  fait  remonter  de  40  ans,  par  le  motif  que 
nous  avons  dit.  Ces  parcs  se  trouvent  ainsi  dans  la  même  position 
que  ceux  existant  depuis  1681.  Les  seconds  doivent  être  main* 
tenus,  à  la  condition  d'obéir  a  certaines  règles  de  police  que  trace 
l'ordonnance  de  1681  et  que  celle  de  1584  avait  déjà  indiquées , 
ït  pourvu  qu'ils  ne  se  trouvent  pas  construits  à  l'embouchure  des 
rivières  navigables  ou  sur  les  grèves  de  la  mer ,  à  200  brasses  du 
passage  ordinaire  des  vaisseaux  ou  au  dessous.  Cette  distance  de 
200  brasses  est  celle  indiquée  pour  les  rets  sédentaires  par  l'or- 
lonnance  du  18  mars  1727.  Les  parcs  en  pierres  et  en  bois  ont 
x>ur  la  navigation  encore  plus  de  dangers  que  les  rets  sédentaires, 
ït  aucuns  ne  doivent  être  tolérés  à  cette  distance  de  la  navigation, 
]tiels  que  soient  leur  ancienneté  et  leurs  titres. 

Tel  nous  parait  être  le  droit  rigoureux  dont  la  conséquence 
serait  la  destruction  de  tous  les  parcs.  En  effet,  suivant  Val  in  ,  il 
a'y  avait  de  son  temps  aucun  particulier  ou  seigneur  qui  pût 
justifier  de  titres  antérieurs  à  1544  ;  et  quant  aux  autorisations 
postérieures  non  établies  par  ordonnances  égales  en  force  à  celle 
le  1681  ,  elles  seraient  nulles  et  n'auraient  pu  créer  un  droit 
:ontre  la  loi.  L'ordonnance  de  1681 ,  en  effet ,  a  force  de  loi  quand 
;lle  reconnaît  la  liberté  du  rivage  pour  la  pêche ,  quand  elle 
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défend  en  conséquence  sous  peine  d'amende  toute  conttnictioe 
qui  nuirait  à  celte  libei  lé  de  la  pêche ,  et  serait  comme  une  alié- 
nation de  la  chose  publique;  et  par  ce  motif  nom  pensons,  notam- 
ment, que  les  préfets  n'auraient  aucun  droit  pour  concéder  U 
faculté  de  faire  sur  les  rivages  des  parca  en  pierres  ou  en  bois.  Il 
faut  remarquer  que,  pour  les  madragues,  il  fallait  une  permission 
du  Roi  lui-même  ;  que  les  intendants  des  provinces  et  les  ainiraui 
ne  pouvaient  l'accorder;  que  les  administrateurs  locaux  ne  peu- 
vent les  concéder  aujourd'hui  ,  et  qu'à  la  différence  de  en 
madragues  qu'elle  autorise  indéfini  ment  avec  cette  permission  , 
l'ordonnance  de  1681  prohibe  entièrement  ta  construction  de  tow 
parcs  qui  établiraient,  non  pas  dans  la  mer  ,  mais  sur  les  rnaga 
accessibles  ù  tous ,  un  droit  exclusif  et  privilégié. 

Toutefois  on  ue  peut  se  dissimuler  que  l'exécution  de  ce  droit, 
qui  n'est  plus  remise  a  des  commissaires ,  mais  aux  tribunaux  qui 
auraient  le  pouvoir  de  vérifier  les  titres  et  de  prononcer  la  wp- 
pression  de  tous  parcs  postérieurs  à  1544,  ne  soit  devenue,  par  f-' 
temps,  à  peu  près  impossible.  La  continuation  de  possession,  aprr* 
1681  ,  des  parcs  antérieurs  et  créés  depuis  Iâ44  ,  la  création  de 
nouveaux  parcs  ,  l'inexécution  de  l'ordonnance  de  16SI  ,  li 
tolérance  de  l'administration,  la  bonne  foi  des  possesseurs,  Ir 
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dépouillés;  ensuite,  parce  que  la  prohibition  entière  des  parce 
nuirait  à  l'industrie.  Que  si ,  en  effet ,  on  ne  doit  pas  aliéner  les 
rivages  ,  on  peut  les  utiliser  quand  le  mode  d'emploi  ne  nuit  pas 
aux  droits  du  public.  Or ,  les  parcs  sont  le  seul  moyen  possible 
pour  l'éducation  des  huîtres  et  des  moules  qui ,  péchées  sur  les 
bancs  9  prennent  ensuite  sur  certaines  côtes  un  grand  dévelop- 
pement et  deviennent  un  objet  de  commerce  important.  Ce  mode, 
qui  produit  un  genre  de  pèche  nouveau ,  qui  enrichit  une  pro- 
vince d'un  produit  qu'elle  n'avait  pas  ,  doit  être  maintenu. 
Cependant  il  faut  l'employer  avec  discrétion ,  de  façon  à  ce  qu'il 
ne  retire  pas  du  droit  de  tous  une  partie  essentielle  des  rivages. 
Pour  cela  il  faudrait  un  travail  qui  désignerait  sur  chaque  côte  le 
nombre  et  la  position  des  écluses  à  conserver  ou  à  établir.  Lé  où 
des  parcs  nouveaux  pourraient  être  établis,  il  faudrait  une  ordon- 
nance royale  comme  pour  les  constructions  faites  à  une  certaine 
distance  des  forêts  ;  au  lieu  de  tirer  parti  des  concessions  par 
vente  ou  ferme ,  il  faudrait  distribuer  ces  avantages  à  de  vieux 
marins.  Ceux-ci ,  ainsi  dotés  par  l'Etat ,  formeraient  autour  de  la 
France  une  ceinture  militaire  plus  efficace,  sans  contredit,  pour  la 
défense  des  côtes,  que  la  garde  nationale  des  campagnes.  Quant 
aux  parcs  à  détruire ,  les  uns  devraient  donner  lieu  à  une  indem- 
nité :  ceux ,  par  exemple ,  antérieurs  à  la  loi  de  1790  sur  la  pro- 
priété  des  rivages  par  l'Etat ,  antériorité  prouvée  par  actes;  et  les 
autres  être  supprimés  sans  indemnité  ,  car  lors  même  qu'Us 
auraient  été  autorisés  par  les  préfets ,  on  peut  dire  que  la  jouis- 
sance qu'ont  eue  les  concessionnaires  est  une  indemnité  suffisante. 

855.  Mais  il  faut  sauver  l'avenir  tout  au  moins ,  et  si  la  pru- 
dence et  la  justice  ordonnent  d'attendre  que  le  sort  du  passé  soit 
réglé  par  le  gouvernement,  les  autorités  que  la  loi  a  chargées  du 
soin  de  réprimer  les  délits  ne  doivent  pas  en  laisser  commettre 
impunément  chaque  jour  de  nouveaux  sous  leurs  yeux* 

Ainsi ,  toute  construction  nouvelle  de  parcs ,  et  aussi  toute 
construction  moins  ancienne  que  trois  ans,  devrait  être  poursuivie 
et  punie  de  l'amende  de  300  livres  ,  avec  destruction  aux  frais  du 
contrevenant.  Ainsi  cesserait  une  source  d'abus  continuels  et 
publics  qui  détruisent  le  frai,  menacent  la  navigation,  et  à 
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l'égard  desquels  nous  sommes  témoins  d'une  incurie  déplorable 
qui  se  conçoit  certes  moins  facilement  que  les  usurpations  des 
riverains, 

856.  L'autoiitc,  qui  devrait  empêcher  la  création  de  noureiux 
parcs  ,  devrait  aussi  réprimer  les  délits  nombreux  dont  ils  sont  1 
chaque  instant  le  théâtre.  En  effet ,  l'oidonnancc  de  1681  a  pro- 
cril  des  conditions  aux  parcs  qui  seraient  conservés ,  tant  pour 
leur  construction  que  pour  le  mode  d'y  faire  la  pèche.  C'est  bien 
le  inoins  qu'en  conservant  tous  les  parcs  qui  existent ,  on  leoi 
fasse  observer  tes  règles  tracées  à  ceux-là  seuls  qui  eussent  dû  etre 
respectés.  Eh  bien!  cela  n'est  pas  fait.  Le  poisson  diminue,  la 
côtes  se  dépeuplent  plus  par  ces  pêcheries  que  par  aucune  Art 
pèches  prohibées  que  nous  avons  examinées ,  ainsi  que  bientôt 
nous  allons  le  voir,  et  la  justice  répressive  reste  indifférente  ;  pour- 
tant les  armes  ne  lui  manquent  pas.  Nous  allons  voir  les  condition! 
diverses  prescrites  à  la  pèche  qui  peut  être  pratiquée  dans  1» 
parcs  :  ces  conditions  ne  sont  pas  sain,  lion  m. ■es  par  la  peine  illusoire 
de  l'article  471  du  Code  pénal  ;  car  l'article  4  de  l'ordonnance  dt 
1681  ,  t.  3,  I.  5,  n'autorisant  le  maintien  des  parcs  autéricunl 
1544  qu'a  la  condition  d'être  construits  en  la  forme  qu'elle  in- 
:  le  devoir  d'ordonner  la  destruction  Je 
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quelles  cette  déclaration  est  faite ,  les  pèches  à  pied  et  tentes  à  la 
basse  eau  sont  défendues  à  une  certaine  distance.  Gela  ne  parait 
pas  s'étendre  à  la  pêche  en  bateau  (1). 

g  2.  Des  parcs  de  pierres  on  écluses. 

858.  Voici  quelles  sent  les  mesures  prescrites  par  l'ordonnance 
de  1681  pour  les  écluses  conservées  : 

Les  parcs  de  pierre  doivent  être  construits  de  pierres  rangées 
en  forme  de  demi  -  cercle  et  élevées  à  la  hauteur  de  quatre 
pieds  au  plus ,  sans  chaux ,  ciment  ni  maçonnerie  ;  ils  doivent 
avoir  dans  le  fond,  du  côté  de  la  mer,  une  ouverture  de  deux 
pieds  de  largeur  qui  ne  doit  être  fermée  que  d'une  grille  de  bois 
ayant  des  trous  en  forme  de  maille  d'un  pouce  au  moins  en  carré 
depuis  la  saint  Remy  (  1er  octobre)  jusqu'à  Pâques,  et  de  deux 
pouces  en  carré  depuis  Pâques  jusques  à  la  saint  Remy  (  art.  5 , 
t.  2 , 1.  5 ,  ordonnance  1681  ).  Cette  précaution  a  pour  but  d'em- 
pêcher le  frai  et  le  poisson  du  premier  âge  que  la  mer  a  porté  dans 
les  écluses  d'y  rester  quand  la  mer  se  retire.  Que  si ,  en  effet , 
quand  l'eau  se  retire  à  travers  les  espaces  laissés  par  ces  pierres 
entassées  les  unes  sur  les  autres ,  les  poissons  se  trouvent  empri- 
sonnés entre  des  murs  de  quatre  pieds  de  haut,  il  est  clair  qu'ils 
restent  à  sec  sur  le  sol ,  quelle  que  soit  leur  grosseur  ;  mais  comme 
la  conservation  du  petit  poisson  est  un  objet  d'intérêt  public ,  il 
faut  lui  laisser  un  moyen  de  regagner  le  large  par  une  ouverture 
vers  la  mer  (2).  On  pourrait  soutenir  que  les  écluses  n'ayant  été 
faites  que  pour  l'éducation  des  huîtres ,  cette  ouverture  devrait 
rester  toujours  ouverte;  cependant,  comme  les  écluses  sont  un 
ouvrage  d'art  qui  exige  chaque  année  des  soins  et  de  la  dépense 
de  la  part  du  propriétaire ,  il  est  juste  de  les  lui  laisser  utiliser 
à  une  autre  fin ,  d'autant  plus  que  'la  pêche  est  libre  et  que  le 

(i)  Nous  avons  vu  quelque  chose  d'analogue ,  n°  827.  Nous  verrons  aussi 
des  mesures  semblables  dans  les  n°a  871  et  872. 

(2)  Il  serait  essentiel  de  prescrire  dans  les  écluses  et  bouchots  le  nettoyage 
fréquent ,  ou  plutôt  à  chaque  marée ,  de  ce  passage  vers  la  mer ,  parce  que , 
se  comblant  par  les  matières  roulées  par  le  flot,  il  perd  bientôt  toute  sou 
ulililé. 
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poisson  ainsi  péché  ne  fait  aucun  tort  aux  autres  genres  de 
pêche.  Seulement  ce  genre  de  pêche  non  prohibé  doit,  comme 
tous,  respecter  le  frai  du  poisson,  et  c'est  pour  cela  que  L 
largeur  des  mailles  de  la  grille  est  fixée;  c'est  pour  cela  qiie 
cette  largeur  varie  suivant  les  saisons;  c'est  pour  cela  que  la  grille 
e  sa  stabilité  soit  plus  assurée.  Pour  crue 
ou  ne  doit  pas  substituer  à  la  claire- tom 
de  même  largeur ,  parce  que  le  filet  nul 
même  pourrait  presque  apposer  le  méat 
.  parce  qu'il  faudrait  le  renouveler  plui 
n  0»- fa ti le  de  le  changer  ,  ce  qui  nuirait 
être  exercée. 

■«■  aux  mura  d'une  écluse  et  la  nature  de 

e  Briller. 

approchtit 

r  un  fcutil. 

igcicux.Qua 


doit  être  en  bois,  afin  q 
raison  nous  pensons  qu 
en  bois  un  filet  à  maille 
tendu  se  plissant  sur  lu 
obstacle  qu'une  toile,  e 
souveut;  il  serait  menu 
à  la  surveillance  qui  doi 
La  hauteur  déteiimu 
leur  composil 


i  une  aulie  cause  que 
Plus  les  murs  s  élèvent  au  dessus  du  sol,  plus  il 
delà  surface ,  et  plus  facilement  ils  peuvent  foi 
Plus  ces  murs  sont  solides  ,  et  plus  l'écuc 
les  pienes  ne  sont  pas  consolidées  par  du  ciment ,  elle»  peuvent 
céder  à  L'effort  du  navire  qui  les  frappe,  et  leur  renverse  un  ut 
diminuera  le  dommage  du  navire  ,  qui  sera  bien  plds  eapw 
s'il  se  choque  sur  un  obstacle  résistant.  Ensuite  de  ce   niouf, 
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couvre  d'huîtres  et  de  barrières  qui  éloignent  les  coquillages  \ 
et ,  en  second  lieu ,  on  ne  peut  permettre  de  les  aller  cher- 
cher dans  les  écluses  sans  exposer  cette  propriété  à  des  vio- 
lations. La  distinction  et  la  séparation  des  produits  naturels 
et  des  produits  artificiels  de  l'écluse  seraient  difficilement  res- 
pectées. D'ailleurs,  on  a  toujours  admis  que  le  poisson  conserve 
par  les  écluses  appartient  au  propriétaire  de  l'écluse.  Ainsi, 
malgré  l'analogie  prise  de  la  coupe  des  algues ,  il  ne  nous  parait 
pas  que  le  public  puisse  aller  dans  les  écluses  pécher  les  crabes  et 
les  coquillages  qui  s'y  trouveraient. 

860.  En  deuxième  lieu,  les  écluses  sont  un  danger  pour  la 
navigation ,  en  ce  que  le  navire  qui  s'échoue  sur  une  écluse  est 
nécessairement  crevé  dans  ses  fonds,  tandis  que,  s'il  se  fût 
échoué  sur  le  rivage ,  il  eût  pu  éviter  ce  malheur. 

861.  Les  écluses ,  en  troisième  lieu ,  offrent  au  dépeuplement 
de  la  mer  beaucoup  trop  de  moyens  de  fraude  9  et  ce  fut  même 
là  ,  en  1584  ,  le  seul  motif  invoqué.  Il  paraissait  à  lui  seul  suffi- 
sant pour  faire  ordonner  la  destruction  totale  des  écluses.  Le 
mal  est  aujourd'hui  au  moins  aussi  grand  qu'autrefois  ;  on  n'exé- 
cute aucune  des  conditions  que  nous  avons  retracées.  On  n'élevé  * 
pas ,  il  est  vrai ,  les  murs  au  dessus  de  la  hauteur  fixée  ,  parce 
que,  assis  sur  de  très- larges  bases  et  construits  en  pierres  sèches, 
ils  n'en  ont  pas  besoin  ;  mais  on  s'empare  des  plus  petits  poissons 
au  moyen  de  bourgnons ,  sorte  de  paniers  en  osier  offrant  une 
ouverture  assez  grande ,  se  rétrécissant  considérablement  jusqu'à 
un  étranglement  de  l'autre  coté  duquel  est  un  espace  large 
et  fermé  où  le  poisson  reste  pris  ,  ne  pouvant  plus  repasser  par 
l'étroite  ouverture  qui  lui  a  donné  issue ,  repoussé  qu'il  est  par 
les  pointes  des  brins  d'osier  dirigés  de  dehors  en  dedans ,  qui 
avaient  cédé  à  la  pression ,  et  au  milieu  desquels  il  ne  peut 
retrouver  son  passage.  Les  écluses  n'ont  pas  même  toutes  une  ou» 
yertureà  la  mer ,  et  Ton  trouve  souvent  dans  l'intérieur  des  deux 
bras  principaux  qui  les  composent ,  en  forme  à  peu  près  de  demi- 
cercle  ,  un  grand  nombre  de  divisions  causées  par  les  successions 
et  rentes ,  et  formées  par  des  murs  de  même  espèce ,  en  sorte 
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qu'une  écluse  présente  l'aspecl    d'un  grand  nombre  de  ] 
cariés  où  le  poisson  veste  à  nier  basse. 

L'observation  des  mesures  prescrites  pourrait  toutefois ,-  dès 
ce  moment ,  faire  cesser  ce  dommage,  L'abaissement  des  murs, 
mais  surtout  une  limite  dans  leur  largeur  et  dans  leur  avance- 
ment eu  mer ,  aideraient  à  conjurer  le  deuxième  danger.  Il  fau- 
drait aussi  prescrire  entre  claque  écluse  un  certain  espace  libre 
où  les  navires  pussent  se  réfugier.  Il  est  d'autant  plus  étonnant 
que  cela  n'ait  pas  été  prescrit  pour  les  écluses,  que  cette  mesure 
se  trouve  ordonnée  pour  les  filets  permanents  par  l'ordonnance 
de  1727,  laquelle  exige  une  dislance  de  vingt  brasses.  Yalta,  â 
cette  occasion,  rappelait  que,  par  la  Novelle  57  de  l'empereur 
Léon ,  il  devait  y  avoir  eutre  ebaque  pave  une  distance  de  365 
pas,  et  cet  auteur  proposait  un  intervalle  de  200  brasses, 
comme  pour  l'éloigncmenl  du  passage  des  vaisseaux. 

g  3.  Des  parcs  de  bois  au  boucbois. 

862.  Les  bouebots  comme  les  écluses  sont  prohibés ,  et  dam 
les  mêmes  termes,  par  l'ordonnance  de  1631  ;  voici  quelles  sont 
les  différences  : 

L'article  6  prescrit  ainsi  qu'il  suit  la  forme  que  doivent  avoir 
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dant  avoir  uue  dimension  fixée;  elle  ne  doit  pas  être  moindre  que 
celle  exigée  pour  les  grilles  des  écluses  ;  mais  malheureusement 
L'ordonnance  n*en  a  pas  parle,  et  il  faudrait  recourir  aux  règles 
générales  des  pêches  de  tels  ou  tels  poissons  pour  trouver ,  s'il  y 
en  avait  d'applicable ,  quelque  règle  pour  ce  cas.  Val  in  cherchait 
d'abord  une  analogie  dans  l'article  des  écluses  et  dans  l'article  7 
sur  les  parcs  tout  à  la  fois  composés  de  bois  et  de  filets,  article 
qui  contient  la  même  prescription  pour  la  largeur  des  mailles  ; 
puis  il  crut  eu  trouver  une  complète  dans  un  arrêt  du  Conseil  du 
2  mai  1739,  touchant  les  parcs  et  pêcheries  situés  sur  les  grèves 
de    l'amirauté  des  Sables-d'Olonne  ,  lequel  fut   appliqué ,  lé 
22  avril  1741  ,  aux  bouchots  de  la  seigneurie  de  Charron  en 
Aunis,  par  la  commission  dont  il  a  été  parlé  (1).  Il  est  Trai  que  les 
mesures  prescrites  par  cet  arrêt  sont  très-sages ,  que  l'analogie 
est  grande  ;  mais  il  ne  nous  parait  pas  toutefois  que  l'application 
en  puisse  être  étendue  au-delà  des  lieux  pour  lesquels  il  a  été 
fait,  car  il  s'agit  d'aboutir  à  des  pénalités  différentes  de  celles  de 
l'ordonnance  générale  de  1681  (2). 

863.  Cet  arrêt  du  Conseil  ordonne  la  destruction  de  toutes  le* 
écluses  de  l'amirauté  des  Sables-d'Olonne,  au  nombre  de  37,' 
qu'il  désigne  séparément  par  leurs  confrontations  et  le  nom  de 
leurs  propriétaires,  en  ajoutant  même  ordre  pour  toutes  autres 
qui  se  trouveraient  sur  la  même  cote.  Il  n'accorde  aucune  indem- 
nité ,  mais  décharge  les  propriétaires  de  toutes  rentes  et  rede- 
vances seigneuriales  à  l'occasion  des  écluses  détruites ,  non  com- 
pris les  rentes  foncières  dues  aux  divers  cessionnaires ,  lesquelles 
représentent  les  travaux  et  dépenses  qu'ils  avaient  faits.  Il  recon- 
naît à  l'évêque  de  Luçon  et  au  seigneur  de  Champagne  des  droits 
qu'ils  paraissaient  avoir  justifiés  par  titres  antérieurs  à  1544, 
pour  la  construction  et  la  concession  de  bouchots.  Il  trace  la 
forme  des  bouchots  qu'il  vient  d'autoriser.  Il  détermine  la  plus 
grande  longueur  des  ailes ,  la  plus  grande  ouverture  ou  largeur 

(1)  V.  H* 864. 

(2)  M.  Mars ,  dans  son  Corps  du  droit  criminel,  donne  l'arrêt  do  S  mal 
1739 ,  ainsi  que  ceux  des  10  décembre  1732  et  10  septembre  1735 ,  qui  y 
sont  relatés  comme  généraux,  tandis  que  ces  actes  ne  sont  que  des  décisions 
particulières.  La  copie  entière  de  l'arrêt  aurait  fait  éviter  cette  erreur. 

11.  25 


(  354  ) 

du  côte  de  te  ire  (  100  brasses  ) ,  l'élévation  des  piqueta  nui  nr 
peuvent  excéder  cinq  pieds  au  dessus  du  sot,  U  disposition  du 
clayonnage  allant  en  diagonale  de  la  cote  jusqu'à  U  mer,  P 
forme  des  claies  simples,  unies,  et  sans  aucunes  tiges  ou  bram-lm 
en  dedans,  l'ouverture  à  la  tuer  qui  doit  élie  de  deux  picdi 
dans  toute  la  baulcur  du  clayonnage,  du  1"  octobre  au  deinxr 
avril  compris ,  à  peine  de  50  liv.  d'amende  ,  de  démolition  do 
ouvrages  en  contravention  pour  la  première  fois,  et  pour  u 
deuxième ,  de  pareille  amende  ,  avec  interdiction  de  tenir  dém- 
inais aucune  semblable  pêcherie.  Il  permet  de  mettre  a  cette 
ouverture  des  fdets  ou  grilles  dont  il  donne  tous  les  noms ,  el  tp 
doivent  avoir  deux  pouces  eu  carré  ,  ou  des  paniers  qu'il  design* 
aussi ,  et  dont  les  verges  et  les  osiers  auront  au  moins  18  ligne* 
d'intervalle,  à  peine  de  100  liv.  d'amende,  qui ,  en  cas  de  léô- 
dive,  sera  accompagnée  d'une  interdiction.  Il  ajoute  que,  do 
1"  mai  au  dernier  septembre,  l'ouverture  devra  être  de  si»  pied», 
dut-on  défaire  cet  espace  sur  les  deux  claies ,  et  défend  de  fermer 
cette  ouverture  comment  que  ce  soit,  sous  peine  de  60  livm 
d'amende,  avec  démolition  de  ce  qui  aura  été  indûment  fait, et 
en  cas  de  récidive,  d'amende  et  d'interdiction.  La  dut  me  roi 
clayonnage  de  cette  ouverture,  en  quelque  temps  que  ce  toit ,  ? 
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particulières  qui  auraient  autant  de  droit  que  celles  faites  pour  là 
paroisse  de  Charron,  à  s'imposer  à  tâute  la  France.  Il  existé  pour 
les  bouchots  de  la  baie  de  Gancale  et  du  territoire  de  Dol ,  dans  lé 
ressort  de  Saint-Malo ,  un  arrêt  des  commissaires  du  11  août 
1736 ,  qui  parait  avoir  été  inconnu  à  Valin  (1)  ;  il  en  résulte  ifti'toft 
arrêt  du  26  août  1732  avait  conservé  un  certain  nombre  de  bon* 
chots  depuis  la  pointe  du  Bec- Du  pu  y  sous  Ctfncale  jusqu'au-delà 
du  ruisseau  du  Vivier,  que  l'on  en  avait  a  jssi  maintenu  Sur  là 
territoire  de  Dol ,  et  l'arrêt  s'occupe  d'en  régler  la  police.  Il  veut 
que  les  ailes ,  pannes  ou  côtés  des  bouchots  de  la  baie  de  Canc&lé 
ne  soient  pas  longs  de  plus  de  130  brasses  à  l'ouverture  du  côté  dé 
la  terre ,  ni  larges  d'un  plus  grand  espace ,  et  fixe  les  deux  mesures 
à  100  brasses  pour  les  bouchots  du  territoire  de  Dol.  Il  Veut 
qu'entre  chaque  bouchot  on  conserve  un  espace  vide  de  40  brettfet 
à  compter  de  l'ouverture  des  bouchots  vers  la  terre  ;  il  veut  que 
les  pieux  ou  piquets  enfoncés  dans  le  sable  et  entrelacés  de  claiéé 
en  bois  s'élèvent ,  vers  le  fond  de  la  pêcherie  ,  de  plus  de  6  piédè 
au  dessus  du  sol ,  ces  pieux  et  claies  venant  en  ligne  diagonale 
de  la  côte  jusqu'à  las  mer ,  lesdites  claies  pouvant  avoir  teiiM  tigfcê 
ou  branchages  en  dedans.  Il  veut  qu'à  l'extrémité  de  l'fctfgle  vers 
la  mer  on  laisse  une  ouverture,  gord  ou  égout,  de  dent  pieds  dé 
large  sur  toute  la  hauteur  du  clayon  nage ,  laquelle  pourtant  serai 
portée  à  6  pieds  depuis  le  dernier  avril  jusqu'au  premier  Octobre* 
à  l'effet  de  quoi  il  sera  défait ,  des  deux  claies  qui  formeront  le* 
deux  ailes  ainsi  que  du  double  clayonnage  placé  à  l'angle  du  fond 
et  de  l'extrémité  du  bouchot,  l'espace  nécessaire  pour  opère*  cette 
ouverture ,  qui  pendant  ledit  temps  ne  pourra  être  fermée  dé' 
filets,  grilles  de  bois,  ni  de  quelque  espèce  d'engins  ou  iûstràmetitâr 
que  ce  puisse  être.  Tout  ce  qui  précède  est  ordonné  à  peibe-dé  W 
livres  d'amende  et  de  démolition  de  ce  qui  aura  été  fait  en  cthi* 
travention  pour  la  première  fois,  et,  en  cas  de  récidive,  de  pttrfeilfr 

(1)  Plusieurs  dispositions  anciennes  pour  les  localités  adverses  Mit  frt* 
nous  échapper  aussi.  M.  Bajot  cite  en  effet  une  ordonnance  du  lOjuia  1780 
qui  aurait  supprimé  plusieurs  écluses  dans  l'amirauté  de  St-Brieuc ,  sans 
doute  en  continuation  d«  la  mesure  qui  atait  donné  lieu  aux  arrêts  de  i7tt 
et  1739. 
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amende  avec  perte  du  droit  île  pêcherie.  Le  même  arrêt  défend 
de  continuer  à  l'avenir  l'ouverture  de  ces  pêcheries,  du  cote  de  U 
incr,  par  un  goulet  forme  de  clayonnage.  Il  défend  de  clore  l'ou- 
verture de  deux  pieds ,  du  premier  octobre  au  dernier  d'avril , 
autrement  que  par  un  rets  simple  ayant  les  mailles  de  12  lignes  « 
carré  et  par  une  grille  de  bois  ayant  les  nous  en  forme  de  inaille 
du  même  calibre ,- sans  qu'on  puisse  employer  sacs,  verveux , 
guîdeaux,  tonnelles,  bâches  ou  benâtres  volants  ,  nasses,  paniers, 
tonnes,  gonnes  ,  gonaslies  et  autres  instruments  formés  de  verges 
d'osier ,  dont  il  abroge  l'usage  ;  le  tout  à  peine  de  confiscation  des 
filets  et  grilles  d'un  plus  petit  calibre  ainsi  que  des  instrumenta 
défendus,  et  de  100  livres  d'amende  pour  la  première  fois ,  la 
peine  étant  augmentée,  en  cas  de  récidive,  de  la  perte  du  droit  de 
pêcherie.  Cet  arrêt  porte  que  les  bouchots  ne  peuvent  être  placés 
qu'a  200  brasses  au  inoins  du  passage  ordinaire  des  vaisseaux,  à 
peine  de  démolition  et  de  perte  contre  le  propriétaire  du  droit  de 
pêcherie.  Il  défend  aux  possesseur  de  bouchots  de  s'opposer  à  U 
pêche  des  tendeurs  à  la  basse  eau  qui  tendraieut  leurs  fdets  sur 
les  grèves  où  sont  situés  les  bouchots,  dans  l'intervalle  de  40 
brasses  qui  doit  être  entre  lesdites  pêcheries,  sons  peine  de  100 
livres  d'amende,  augmentée  eu  cas  de  récidive  de  la  privation 
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Cet  arrêt  diffère  en  plusieurs  points ,  notamment  en  ce  tjtît 
concerne  la  faculté  de  placer  des  tentes  de  basse  eau  près  des 
bouchots,  de  celui  relatif  à  la  paroisse  de  Charron  ;  il  n'en  doit 
pas  moins  être  exécuté.  Il  a  même  des  mesures  différentes  pour 
la  baie  de  Caecale  et  pour  le  territoire  de  Bol.  Ainsi  tout  cela  est 
local  ;  on  ne  peut  en  faire  une  règle  générale.  On  peut  seule- 
ment désirer  que ,  parlant  de  ces  analogies,  on  rende  générâtes 
des  dispositions  qui  paraissent  pleines  de  sagesse  (1). 

865.  Une  particularité  des  bouchots ,  c'est  le  bateau  qui  y  porté 
les  pêcheurs.  L'ordonnance  du  23  avril  1726  ayant  défendu  les 
bateaux  plats  et  sans  quille  (2)  ,  tous  les  pêcheurs  de  bouebou 
du  Poitou  se  trouvèrent  paralysés  dans  leur  industrie.  Les 
vives  réclamations  qui  furent  faites  amenèrent  un  arrêt  du 
Conseil  du  11  janvier  1727,  qui  permit  par  exception,  aux  pos- 
sesseurs des  pêcheries  nommées  bouchots  établies  sur  les  côtes  des 
paroisses  d'Esnandes  et  de  Charron  (  Âunis  ) ,  de  faire  usage  des 
bateaux  nommés  âcons  pour  aller  chercher  le  poisson  qui  as> 
trouve  arrêté  dans  les  filets  et  engins  tendus  à  l'ouverture  desdits 
bouchots ,  et  pour  prendre  les  moules  attachées  aux  pieux  et 
clayonnages  d'iceux ,  à  la  condition  qu'il  n'y  aurait  qu'un  âcon 
pour  chaque  bouchot ,  et  encore  qu'on  ne  s'en  servirait  pour 
aucune  autre  pêche ,  à  peine  de  saisie  et  de  confiscation  des  ba- 
teaux ,  de  50  livres  d'amende  d'abord ,  et  en  récidive  de  pareille 
amende  augmentée  de  l'interdiction  de  se  servir  de  ce  bateau. 
Cette  autorisation  est  spéciale ,  comme  on  le  voit ,  à  deux  com- 
munes. En  fait,  on  se  sert  d'âcons  partout  où  il  y  a  des  bouchots  sur 
d'autres  côtes ,  et  cela  paraît  assez  naturel  ;  on  emploie  de  plus  les' 
âcons  sur  les  plages  vaseuses  à  tendre  des  filets  de  basse  eau  et  à 
battre  l'eau  pour  y  pousser  les  poissons  ;  mais  où  la  violation  des 
ordonnances  est  le  plus  sensible ,  c'est  dans  le  grand  nombre  de* 
ces  bateaux  et  dans  leur  emploi  constant  à  toutes  sortes  d'autres 

pêches:  On  voit  des  hommes  qui  ne  savent  seulement  pas  nager 

.  .    .  » 

(1)  Il  a  fallu  renouveler ,  le  20  janvier  1839 ,  la  publication  de  celles-ci  ;. 
ce  qui  a  été  fait  par  le  commissaire  de  marine  de  St-Senan ,  frappé  de  l'ac- 
croissement des  abus. 

(2)V.n«T7l. 
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■'aventurer  dans  ces  embarcations  composa*  de  trois  pUncbc* 
sans  quille,  m.i ts  ni  gouvernail,  el  faire  la  traversée  du  conlioini 
à  l'Ile  de  Ré ,  par  exemple,  pour  aller  pécher  des  coquillages  sur 
les  bords  de  celle  ile.  Ainsi  l'ordonnance  de  1/26  est  mile  m 
un  complet  oubli ,  et  l'abus  se  présente  comme  le  droit. 

866.  Les  bouchots  ne  font  aucun  préjudice  à  la  pèche  publique 
du  coquillage  ,  par  la  raison  qu'il  n'y  eu  a  pis  sur  les  vases  où  oa 
les  place ,  et  qu'ils  sont  assez  reculés  pour  qu'on  n'y  puisse  par- 
venir qu'en  bateau-  Ils  sont  plus  dangereux  pour  le  frai  ■  si  on  ce 
fait  pas  exécuter  les  règlements.  Ils  présentent  aussi  plut  de 
dangers  à  la  navigation ,  bien  que  Valin  dise  que  les  perche*  étant 
aperçues  au  dessus  de  l'eau  peuvent  être  évitées;  car  dans  les 
mauvais  temps,  par  Ils  brumes  ou  dans  la  nuit,  les  navires  nau- 
fragés n'ont  pas  pu  apercevoir  ou  éviter  ces  écueiU  qui  sont 
solides  que  des  pierres. 

La  généralisation  des  arrêts  du  Conseil  de  17,16  et  IT39 
binée  avec  le  choix  des  emplacements  des  bouchots  ,  en  y  ajoutait 
des  mesures  sur  renfoncement  dans  le  sol  et  la  grosaeur  de* 
pieux,  satisferaient  à  tous  les  besoins.  Les  pieux  aujouid'hui 
faits  avec  d'énormes  morceaux  de  boia  ,  de  petit»  arbres  prof* 
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reconquit  »  Boulonnait  et  Picardie.  Mais  il  est  probable  qu'il 
n'est  pas  plus  obéi  que  ceux  sur  les  écluses  et  sur  les  bouchots  (1). 


TITRE  IV. 

DE  LA  PÊCHE  PANS  LES  PORTS  ET  DANS  LES  ÉTANGS 

SALÉS. 
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g  1".  Ports. 

868.  Les  ports  et  havres  étant,  comme  les  rades,  des  propriétés 
de  l'Etat ,  abandonnées  aux  usages  du  public  et  réglementées  par 
certaines  lois  de  police ,  leur  pèche  comme  leur,  navigation  etf 
commune  à  tous;  il  en  est  ainsi  des  bassins  qui  en  dépendent* 
Cette  pêche  peut  donc  y  être  faite  par  tous  à  la  ligpe  ou  avec 
filets  ayant  les  mailles  conformes  à  ce  qui  a  été  dit  précédemment* 
Il  n'est  pas  nécessaire  d'ex  pUquer  que  les  procédés  de  pèche  qui 

(1)  Il  parait  que*  certains  de  ces  parcs  seraient  faits  k  double  clayoqpage. 
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sont  possibles  dans  un  poil  destiné  avant  tout  â  la  navigation , 
doivent  cire  fort  restreints.  Elle  s'y  fait  ordinairement  avec  dn 
iilets  mobiles,  des  espèces  de  carreaux  attachés  a  un  manche  tenu 
par  un  homme  placé  sur  le  quai  ou  dans  un  bateau.  Les  règle- 
ments des  poils  ne  s'occupent  pas  généralement  de  cet  usage 
accessoire  de  leurs  eaux  ;  on  laisse  à  l'officiel  de  port  le  soin  de 
tolérer  ou  défendre  les  actes  qui  sont  ou  uc  sont  pas  coin  pal  il  ta 
avec  les  exigences  de  la  navigation. 

809.  Cependant  on  trouve  dans  une  ordonnance  du  7  s*p- 
lembre  17 1  Ci  défense  de  pécher  les  moules,  huîtres  c(  autres 
coquillages  le  Ion;;  des  ijuat's,  jetées  et  forts  construits  dans  U 
mer,  et  le  règlement  fait  le  10  fructidor  au  x  pour  le  poit  dt 
la  Rochelle  porte  défense  de  pêcheries  plantes  maiines  elle 
coquillage  qui  adhèrent  aux  murs  ou  glacis  des  digues  et  de 
tous  ouvrages  construits  en  bois,  pierres  ou  briques.  Cette  me- 
sure est  relative  à  la  conservation  des  travaux  que  celle  pèche 
dégraderait.  Il  arrive,  en  effet,  quelquefois  que  des  huitics, 
des  moules,  ou  autres  coquillages,  s'attachent  aux  patois  uei 
murs  des  poi  is ,  comme  le  lierre  aux  arbres  ou  aux  muiaillrs  , 
cl  que  l'on  ne  peut  les  détacher  sans  arracher  en  même  temps  U 
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comprend  que  les  ports  renfermes  par  les  soins  de  l'art  pourraient 
être  réservés  dans  leur  pêche  à  certaines  personnes ,  fermjeis 
ou  concessionnaires ,  sans  que  cela  nuisit  au  droit  qu'ont  tous  les 
Fiançais  de  pêcher  librement  en  la  mer  et  sur  les  gièvcs.  Toute* 
fois  il  est  en  opposition  avec  les  principes  généraux  ,  il  ne  s'appuie 
sur  aucune  loi ,  il  excède  évidemment  les  pouvoirs  de  la  police , 
car  le  monopole  de  la  pêche  n'est  pas  plus  ,  dans  ce  port  qu'en 
aucun  autre ,  nécessaire  à  la  police  du  havre. 

871.  Les  fossés  par  lesquels  Peau  de  la  mer  est  introduite 
autour  des  places  de  guerre  pour  leur  protection  sont  en  dehors 
de  l'usage  public,  comme  les  réservoirs  d'eau  de  la  mer  qui 
seraient  faits  par  des  particuliers  sur  leurs  terres  ;  la  pêche  y  est 
affermée  ordinairement  par  le  génie  militaire.  Le  droit  de  pêche 
publique  n'existe  que  pour  ce  qui  est  réserve  à  la  jouissance 
commune,  la  mer,  ses  rades,  les  poits  et  ses  rivages. 

v  §  2.  Etangs  salés. 

872.  La  Méditerranée  entretient  plusieurs  étangs  salés  dans 
les  provinces  méridionales;  ses  eaux  y  pénètrent  par  des  canaux 
quelquefois  assez  longs  ;  la  séparation  de  la  mer  et  des  étangs  est 
quelquefois  défendue  par  des  digues.  Ces  étangs  sont  de  vastes 
réservoirs  peuplés  de  poissons  de  mer,  comme  les  étangs  d'eau 
douce  sont  peuplés  de  poissons  qui  sont  la  propriété  du  maître 
de  l'étang. 

Certains  de  ces  étangs  sont  des  domaines  privés  ;  ils  sont  assi- 
milés aux  étangs  d'eau  douce  ;  on  n'a  aucune  règle  de  police  à 
imposera  leurs  propriétaires,  qui  ont  un  droit  exclusif  de  pêche, 
qui  seuls  utilisent  à  leur  profit  cette  propriété.  Certains  autres  ,  à 
cause  notamment  de  leur  étendue ,  sont  domaine  de  l'Etat.  La 
pêche  y  était  de  tout  temps  libre  et  publique ,  ainsi  que  le  prou- 
vent les  documents  législatifs  que  nous  allons  citer.  Il  paraît  que , 
dans  un  but  fiscal,  cette  liberté  n'avait  pas  été  respectée,  et 
que  l'on  avait  créé  des  droits  de  pêche  sur  ces  étangs,  établi  des 
fermiers.  Le  budget  de  1822  (art.  6)  a  reconnu  que  la  pêche  sur 
les  étangs  salés  du  Languedoc  et  du  Roussillon  appartenant  à 
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l'Étst ,  devait  être  libre  de  tome  entrave  ;  il  *  abroge  les  drain 
elles  fermes  perçus  par  l'État  (I). 

Mais  celle  pèche  libre  reste  soumise  aux  loi»  de  police  qu'il 
faut  examiner. 

873.  Nous  avons  eu  occasion  de  dire  ce  que  la  déclaration  du 
23  août  1728  ,  spéciale  au  Languedoc ,  a  ordonné  pour  la  picl*, 
dans  les  étangs  salés,  du  boulier,  de  la  ùaslude  ,  et  du  gang*)  . 
régie  aussi  par  la  loi  du  21  ventôse  an  xi  ;  nous  avenu  dit  la 
peiuesdu  vol  de  poisson  dans  les  bastudes,  du  jet  dans  les  étant* 
de  matières  empoisonnées  (2).  Nous  avons  dit  aussi  qu'il  b'i  . 
pas  d'ordonnauce  spéciale  pour  les  étangs  du  Roussillou  [3). 

11  faut  ajouter  ici  que  la  pèche  des  anguilles,  qui  est  tou- 
jours permise  dans  la  mer,  n'est  tolérée  dans  les  étang*  qut 
pendant  les  mois  d'octobre,  novembre  ,  décembre  ,  janvier  a 
février,  et  encore  faut-il  avoir  des  filets  fixes  et  sédentaires  qui 
aient  les  mailles  de  trois  lignes  en  carré.  L'emploi  d'aulict  fi- 
lets entraînerait  la  confiscation  et  100  liv.  d'amende  (art.  S]. 
Ces  filets  ne  peuvent  être  employés  à  aucune  autre  pêche  qmc 
celle  de  l'anguille,  ou  dans  d'autres  mois  que  ceux  désignés, d 
ils  doivent  être  retirés  de  l'eau  aussitôt  après  l'expiration  d» 
temps  permis^  le  tout  sous  peine  de  confiscation  et   300  tir. 


(363) 

du  cfaà  de  la  mer  et  du  côté  des  étangs,  à  la  distance  qui  sera 
fixée  par  les  officiers  de  la  police  des  niches,  toujours  août  les 
mêmes  peines  de  300  Ht.  d'amende,  augmentée  en  récidive  de 
la  confiscation  (art.  6).  Pendant  les  autres  mois  la  pèche  est 
permise  avec  des  filets  fixes  et  sédentaires  du  calibre  fixé  par 
l'ordonnance  de  1681 ,  à  peine ,  contre  ceux  qui  emploieraient 
d'autres  filets ,  d'une  amende  de  100  lif.  et  de  confiscation  des 
filets  et  du  poisson. 

875.  C'est  ici  le  lieu  de  traiter  des  èor digues ,quJ  sont  des  para 
formés  de  roseaux  ou  de  cannes,  ordinairement  construits  dans 
les  canaux  qui  communiquent  de  la  mer  aux  étangs  salés  de  la 
Méditerranée,  pour  prendre  du  poisson  dans  le  passage  de  l'un  à 
l'autre  (  Lamarc  f  Traité  de  police)  (1).  Là  législation  sur  ce  sujet 
est  générale ,  et  se  concilie  arec  ce  qui  rient  d'être  dit  spéciale- 
ment pour  les  canaux  des  étangs  salés  du  Languedoc. 

L'ordonnance  de  1681  parlait  des  bordigues  en  même  tempe 
que  des  madragues ,  et  pour  les  assujetti*  à  peu  près  à  la  mémo, 
police.  L'arrêté  du  9  germinal  an  ix ,  que  nous  ayons  cité  dans 
le  chapitre  précédent  ,  n'est  relatif  qu'aux  madragues,  et  ne  dit 
pas  un  mot  des  bordigues.  Il  faut  donc  uniquement  cherche» 
dans  l'ordonnance  de  1681  la  législation  qui  les  régit.  L'ordop* 
nance  de  1681  fait  partir  l'établissement  des  bordigues  d'une 
permission  du  roi ,  à  peine  de  300  liv.  d'amende ,  et  admet  par 
conséquent  la  création  indéfinie  de  semblables  établissements.  I( 
nous  semble  qu'il  faut  encore  aujourd'hui  une  ordonnança 
royale  pour  ce  cas  comme  pour  les  permissions  de  bâtir  près  des 
forêts,  et  autres  permissions  nécessaires  dans  le  régime  forestier 
ou  fluvial ,  et  qu'une  permission  d'un  chef  d'administration  ne 
serait  pas  suffisante.  Les  lettres  de  permission  devaient  être  en* 
registrées  au  greffe  de  l'amirauté.  Doivent-elles  être  mentionnées 
aujourd'hui  au  bureau  de  l'inscription  maritime  ou  au  secréta-i 
riat  de  la  préfecture  ?  Ce  dernier  avis  nous  semblerait  préférable» 

(t)  Les  bordigues  sont  des  nssses  (J'une  grandeur  énorme ,  50  à  60  toises; 
de  long  sur  25  à  30  de  large  ;  les  cannes  sont  clsyonnées  et  attachées  à  des 
piquets;  an  filet,  que  Ton  abaisse  pour  la  navigation,  achève  de  barrer  la 
largeur  da  canal» 
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puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'établissements  dans  la  mer,  comme  lu 
madragues  ,  mais  sur  des  canaux  placés  sous  la  surveillance  de 
l'autorité  préfectorale. 

876.  Ces  parcs  ne  peuvent  être  placés  dans  des  lieux  où  ils 
puissent  nuire  à  la  navigation ,  et  Valin  pense  que  cette  prescrip- 
tion doit  s'appliquer  même  aux  ordonnances  indiquant  le  lieu 
de  la  pêcherie,  parce  qu'elles  n'auront  pu  être  obtenues  que 
par  surprise.  Aujourd'hui  on  ne  pourrait  se  pourvoir  contre  l'or- 
donnance que  par  les  voies  légales,  en  appeler  au  roi  en  son 
Conseil  d'état.  Il  nous  semble  aussi  qu'on  ne  peut  prendre  pour 
règle  fixe  une  distance  de  200  brasses  du  passage  ordinaire  des 
navires,  prescrite  par  l'oidonnance  de  1/2?  sur  les  lilets  appelés 
hauts  et  bas  parcs ,  que  la  fixation  de  cette  distance  est  un  acte 
d'administration.  Du  reste,  il  est  probable  que  les  ordonnance) 
n'étant  rendues  que  sur  l'avis  des  diverses  autorités  locales,  et 
après  avoir  consulté  lus  K'soius  de  la  navigation,  elles  ne  doivent 
pas  donner  lieu  à  de  fréquents  recours. 

877.  L'armateur  d'un  navire  qui  aurait  souffert  des  avaries 
d'une  bordigue  autorisée ,  aurait-il  une  action  en  dommages-in- 
térêts contre  le  concessionnaire  .'  Cela  n'est  pas  douteux  dam  le 
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gués  ne  le  sont  qu'autant  qu'ils  ont  fait  leur  établissement  sans 
ordonnance  royale,  ou  qu'ils  n'ont  pas  scrupuleusement  exécuté 
l'ordonnance  de  permission  ,  que  décider  pour  le  dommage  for* 
tuit  et  de  force  majeure  qui  ne  serait  imputable  ni  aux  uns  ni 
aux  autres  ? 

Valin  compare  ce  cas  à  l'abordage  de  deux  navires  en  mer.  11 
veut  que  le  dommage  fait  uniquement  à  la  pêcherie  par  le  na- 
vire ou  au  navire  par  la  pêcherie  ,  ou  réciproquement  éprouvé 
par  la  pêcherie  et  le  navire,  soit,  au  lieu  d'être  supporté  par  celui 
qui  Ta  reçu ,  réparti  par  contribution  entre  les  deux  proprié- 
taires. Tel  n'est  pas  l'avis  de  Merville.  La  lègle  de  droit  veut, 
en  effet ,  que  personne  ne  soit  responsable  du  cas  fortuit ,  que 
chacun  supporte  le  dommage  qu'il  en  ressent;  et  le  Gode  de 
commerce  est  revenu  à  cette  règle ,  et  en  a  fait  une  application 
spéciale  à  l'abordage ,  dans  son  article  407  qui  n'ordonne  la  ré- 
partition par  égale  portion  du  dommage  cause  aux  deux  navires, 
que  lorsqu'il  y  a  doute  sur  les  causes  de  l'abordage.  En  cela,  le 
Code  de  commerce  diffère  de  l'ordonnance  de  1681  qui,  par 
l'article  10  du  t.  7  du  1.  3,  ordonnait  cette  répartition  en  cas 
d'abordage  de  vaisseaux,  soit  en  route,  en  rade  ou  au  port ,  sans 
distinguer  le  cas  fortuit ,  bien  démontré  ,  du  cas  où  la  cause  de 
l'abordage  est  douteuse,  et  qui  se  bornait  à  faire  exception  au 
principe  qu'il  posait,  lorsqu'il  était  prouvé  que  l'abordage  avait 
eu  lieu  par  la  faute  du  capitaine  de  l'un  des  navires.  Ce  change- 
ment de  rédaction  justifie  d'abord  que  le  cas  fortuit  ne  donnera 
lieu  à  aucune  répétition  ;  de  plus,  et  même  pour  les  cas  douteux, 
nous  croyons  qu'on  ne  peut  appliquer  la  lor  de  l'abordage  des 
Vaisseaux  au -choc  d'un  navire  contre  une  pêcherie.  Il  ne  noua 
paraît  pas  d'abord  que  la  faute  de  la  pêcherie  puisse  être  jamais 
douteuse  quand  elle  existe ,  parce  qu'elle  ne  p»ut  résulter  que  de 
l'inobservation  des  règlements;  puis  on  ne  peuts  upposer  qu'un 
navire  s'attaque  volontairement  à  u  ne  pêcherie  ;  cette  méchanceté 
devrait  être  démontrée.  Enfin  la  disposition  spéciale  ne  peut  êtiq 
étendue  sans  abus  ;  l'exception  ne  peut  se  multiplier;  le  cas  est 
différent;  il  n'est  pas  prévu  par  les  lois.  On  reste  sous  l'empire 
du  droit  commun  ;  et  quand  les  causes  d'un  mal  éprouvé  aoat 
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des  pèches  (I),  tant  pour  la  grandeur  des  mailles,  et  pour  là 
nature  des  filets  (traînants  ou  non),  que  pour  l'époque  d'ouverture 
de  certaines  pèches. 

882.  En  outre  des  bordigues  placées  dans  les  canaux ,  il  y  en 
a  de  petites  dans  les  graux  ou  coupures  faites  au  milieu  des  digues 
qui  séparent  les  étangs  salés  de  la  mer  ;  on  les  appelle  maniguyères 
ou  meynadières.  Celles-ci  n'étant  pas  dans  le  passage  de  la  navi- 
gation ,  on  ne  peut  leur  appliquer  les  mesures  prescrites  aux 
bordigues  dans  cette  vue  ;  mais  ce  qui  regarde  le  frai  nous  parait 
applicable  :  quant  à  l'autorisation  administrative ,  elle  nous  pa- 
rtît également  utile ,  parce  qu'il  y  a  établissement  permanent 
dans  un  lieu  public ,  qu'une  partie  de  ce  lieu  public  est ,  au  profit 
d'un  seul ,  enlevée  d'une  façon  constante  à  la  jouissance  de  tottâ. 

TITRE  V. 

DE    LA    PÊCHE    DANS    LA    PARTIE    MARITIME    DES   FLEUVES 

ET   RIVIÈRES. 
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883.  La  pêche  maritime  ne  se  borne  pas  aux  côtes,  elle  entre 
dans  les  rivières  qui  affluent  à  la  mer  et  qui  sont  navigables  _ou 
flottables;  elle  a  pour  limites  celles  de  l'inscription  maritime,  qui 
s'était  autrefois  emparée  de  presque  toute  la  Loire,  qui  remontait 
jusqu'à  Toulouse,  et  dont  les  limites  actuelles  sont  tracées  par  les 
ordonnances  que  nous  avons  citées  au  titre  1"  du  1er  livre.  AU 
reste,  aucun  débat  n'est  possible  depuis  qu'en  exécution  de  là  loi 
sûr  la  pèche  fluviale,  une  ordonnance  a  réglé ,  le  10  juillet  1836, 
les  limites  entre  les  deux  pêches  (2)  ;  toutefois  la  pêche,  libre  dan* 

(1)  V.  sa  chtp.  pêcheries  en  pierres  et  bois* 
(3)  Cette  ordonnance  soulève  une  question  transitoire.  Un  marin  ayant 
péché ,  depuis  la  promulgation  de  l'ordonnance,  dans  la  partie  laissée  à  la 


(m) 

celte  pai  lie  des  rivières,  ne  s'étend  pas  jusque,  dans  1»  canaux  ri 
fossés  existants  ou  qui  seiaieot  creusés  dans  des  propriétés  paiti- 
culièrescl  entretenus  aux  fiais  des  propriétaires.  (  Argument  §  t, 
ait.  1",  loi  5  n  vi  il  1820.  )  Mais  elle  va  dans  le»  liras,  noues,  boira 
et  fossés  qui  tirent  leurs  eaux  de  ces  fleuves,  dans  lesquels  on  pr" 
en  tout  temps  passer  et  pénétrer  librement  en  i>atcau  ils  j 
elicur,  et  dont  l'entretien  est  également  a  la  charge  de  l'l\i  u 

Il  faut  remarquer  que  l'ordonnance  du  10  juillet  18  3a  s'en 
mise  en  opposition,  et  nous  croyons  qu'elle  a  en  raison , 
avec  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation  le  17  no* cm 
1832.  [D.  1833,  1,  86.)  Cette  Cour  avait  jugé  que  ta  pètk 
dans  tes  rivières  qui  sont  comprises  dans  les  limite*  de  linsrtif 
lion  maritime,  mais,  qui  ne  se  jettent  pas  directement  j  la  met 
n'est  pas  libre  ;  elle  avait  argumenté  du  §  2  de  l'art.  3  de  la  lai 
sur  la  pêche  fluviale ,  et  avait  cassé  un  arrêt  de  la  Cour  de  H 
deaux  rendu  le  1 7  mai  1832,  qui  acquittait  le  marin  ItabaU  lequel, 
sans  licence,  avait  péché  dans  la  rivière  d'Isle  qui  se  jette  dstuU 
Dordogne.  L'ordonna nce  de  1 S35  étend  jusqu'à  Coutras  sur  l'Ut 
les  limites  de  l'insciiption  maritime,  et  arrête  à  ce  point  celles  Oc 
la  pèche  fluviale  au  prolit  de  l'État.  L'an  et  avait  pris  trop  ils 
e  les  mois  Jlwu  et  ririére*  affluant  à  ta  mer(l).  L'espriii 
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police  établies  pour  la  pèche  fluviale.  Ainsi  le  marin  qui  doit 
payer  à  la  régie  des  contributions  indirectes  les  droits  de  navi- 
gation en  rivière  jusqu'au  port  où  il  se  rend ,  bien  que  la  douane 
ait  des  surveillants  dans  ce  port  (  Rouen,  Bordeaux,  etc.  ) ,  doit 
connaître  et  suivre  les  règles  de  police  de  la  pêche  dans  les  rivière** 
bien  qu'il  n'y  ait  ni  fermier,  ni  adjudication,  ni  permission  ou 
licence  de  l'Etat,  et  qu'il  soit  aussi  libre  de  pêcher  avec  son 
congé  dans  ces  parties  de  rivières  que  dans  la  mer  .elle-même. 
Le  marin  suivant  dans  ce  cas  la  loi  générale  de  la  pêche  fluviale  , 
il  suffit  à  notre  but  de  renvoyer  à  cette  loi  qui  l'oblige  à  faire 
plomber  ou  marquer  ses  Blets  par  les  agents  de  l'administration 
de  la  police  de  la  pêche  (gardes-pêche),  sous  peine  de  20  fr. 
d'amende  par  filet  non  plombé  ou  marqué;  et  à  souffrir  la  visite 
dans  ses  bateaux  qu'il  doit  amener ,  et  dans  ses  loges  et  hangars, 
hannetons  ,  huttes  et  autres  réservoirs  ou  boutiques  à  poisson ,  à 
toute  réquisition  des  agents  et  préposés  de  l'administration  de  la 
pêche,  afin  qu'ils  puissent  constater  lescontraventionsqui  seraient 
par  lui  commises  aux  dispositions  de  ladite  loi  ;  le  refus  serait  puni 
de  50  fr.  d'amende.  Les  pêcheurs  ne  peuvent  d'ailleurs  user  que 
des  chemins  de  halage  et  marche-pieds  ;  ils  traitent  de  gré  à  gré 
avec  les  propriétaires  riverains  pour  retirer  et  assener  leurs  filets* 
Nous  avons  dit  que  sur  les  rivages  de  la  mer  les  pêcheurs  n'ont 
que  l'étendue  fixée  par  le  flot  de  mars. 

685.  On  trouve  dans  la  partie  maritime  des  rivières,  des  modes 
de  pêche  semblables  à  ceux  employés  sur  les  rivages.  On  appelle 
gords  ceux  qui  sont  pratiqués  dans  les  bras  de  rivières  inutiles  à 
la  navigation ,  quand ,  par  exemple  ,  il  y  a  des  lies  dans  le  lit  du 
fleuve.  Cette  pêcherie  se  fait  au  moyen  d'un  barrage  pratiqué  avec 
des  pieux  qui  se  joignent  au  milieu  du  courant,  où  sont  placés  des 
guideaux  et  des  verveux.  Les  pieux  dirigent  vers  le  filet  le  cou- 
rant que  les  poissons  suivent  toujours.  Les  gords  ressemblent 
ainsi  aux  pêches  sur  piquets  armés  d'ailes  qui  se  font  sur  la  mer,  et 
qu'on  appelle  tonnelles,  bayes,  etc.  On  pratique  aussi  au  confluent, 
sur  les  bords  du  fleuve  que  la  marée  couvre  et  découvre,  des  parcs 
de  pierres  et  de  bois  comme  ceux  dont  nous  avons  parlé.  Ces 
pêcheries  ne  nous  paraissent  pas  soumises  ans  lois  de  la  pêche 

il.  24 
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c  <lcs  fleuves  soit  sous  le  régime  de  U 

'  -"-jies  parles  lois  de  la  pèche 

mployés  des  pêches  qui  ne 

îs  prohibés  daw> 


maritime,  bien  que  partie  acs  ueures  soit  sous  te  regim    ; 
libellé  de  celle  pèche,  elles  sont  régies  par  les  lois  de  la  pèche 

Hulule  qui  défend  les  barrages.   Les  emplc™  ' 
surveilleraient  pas  les  délits  commis  par  des  uiojen:   fm  h 
la  pailie  des  rivières  donl  la  pêche  »  est  pas  affermée  ,  manque- 
raient évidemment  ù  leur  devoir.  On  ne  cesse  cependant  de  « 


plaindre  du  dommage  causé  par  ee  genre  de  pêcherie. 
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devait  être  déposé  au  greffe  du  siège  ;  Ton  attachait  use  telle 
importance  à  ce  dépôt,  que  l'on  rendait  responsables  en  leur  nom 
de  son  exécution  les  procureurs  du-  roi  (art.  16,  t.  2, 1.  5 ,  or- 
donnance 1681;  art.  ô,  t.  10,  déclaration  18  mars  1727).  Le* 
filets  qui  n'étaient  pas  de  la  qualité  portée  par  l'ordonnant* 
devaient  être  brûlés,  à  la  diligence  des  procureurs  du  roi  qui,  à 
peine  d'interdiction  de  leur  charge,  devaient  ftûre  de  mois  en 
mois  leurs  visites  sur  les  côtes,  et  de  temps  en  temps  des  perçai* 
sitions  dans  les  maisons  des  pêcheurs  et  autres  riverains  de  hi 
mer.  L'ordonnance  du  23  avril  1726  leur  prescrivait  ces  visites 
tous  les  trois  mois  seulement  ,  toujours  à  peine  d'interdiction  9 
et  leur  enjoignait  d'en  «dresser  procès-verbaux,  envoyés  an  mi* 
nistre  quinzaine  après  leur  confection.  La  déclaration  de  1727 
n'exigea  plus,  dans  les  provinces  pour  lesquelles  elle  était  faite  , 
que  deux  visites  par  an ,  en  mars  et  septembre.  Pour  plus  de' 
précautions ,  il  était  recommandé  aux  officiers  des  classes  ,  lors- 
qu'ils feraient  leur  revue  dans  les  paroisses  de  leur  quartier ,  de 
faire  en  même  temps  la  visite  des  rets,  filets,  engins  et  instru- 
ments des  pêcheurs ,  et  s'ils  en  trouvaient  d'abusifs  et  défendus 
par  les  ordonnances,  d'en  donner  avis  au  procureur  de  l'amirauté' 
pour  poursuivre  les  délinquants  (art.  20,  ordonnance  23  avril 
1726  ).  Par  réciprocité ,  les  procureurs  du  roi  donnaient  avÎB  an* 
officiers  des  classes  des  maîtres  et  patrons  qui ,  pour  contraven- 
tion aux  lois  de  la  pêche  ,  auraient  été  déclarés  déchus  de  leur 
qualité  de  maître,  afin  que  sur  cet  avis  ils  fussent  rayés  du  re- 
gistre des  maîtres ,  et  portés  sur  celui  des  matelots  pour  être 
commandés  en  cette  qualité  pour  le  service  des  vaisseaux  (  art.  47 
même  ordonnance).  Cette  dernière  disposition  tenait  à  ce  que, 
dans  ce  temps  ,  on  n'avait  pas  assuré  un  grade  aux  maîtres  ap- 
pelés au  service ,  tandis  qu'il  en  est  aujourd'hui  différemment.' 
(f .  ce  qui  a  été  dit  sur  cette  question  au  titre  du  capitaine.  )  ïl 
faut  remarquer  ensuite  qu'il  s'agissait  d'une  déchéance  prononcée 
par  jugement  du  tribunal  de  l'amirauté  à  l'occasion  d'une  con- 
travention ,  jugement  sujet  à  appel  au  parlement.  Cela  rendait 
moins  dangereuse  la  déchéance ,  puisqu'elle  n'était  pas  prononcée 
en  l'absence  des  garanties  judiciaires  ,  et  cela  prouve  en  outre 


mime 
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que  la  déchéance  n'était  pas  considérée  uniquement  coi 
mesure  administrative,  mais  était  regardée  le  plus  souvent  comme 
une  peine  du  ressort  des  tribunaux.  A  notre  avis ,  elle  est  aujour- 
d'hui tantôt  du  ressort  des  tribunaux,  comme  dans  le  cas  de 
put  lie ,  tau  tût  du  ressort  administratif  dans  les  limites  que  nous 
avons  indiquées. 

La  visite  des  officiers  de  l'amirauté  pouvait  être  faite  par  eux 
plus  souvent,  les  ordonnantes  n'eu  ayant  fixé  le  nombre  que  par 
minimum.  Il-  les  faisaient  tant  dans  les  maisons  des  pécheurs 
que  dans  celles  des  riverains  de  la  mer,  privilégiés  ou  non,  qui 
pouvaient  être  soupçonnés  d'avoir  des  lilels  défendus  (  art.  2i  , 
ordonn.  17-26;  ait.  Il),  ordonn.  1727);. la  visite  avait  lieu  en 
même  temps  par  les  officiers  d'amirauté  et  par  ceux  des  classes 
dans  les  pêcheries  exclusives  (écluses,  bouchots,  bordigues,  ma- 
dragues), et  dans  celles  qui  sont  libres  et  permises  (rats  et  filets 
flottés  et  tentes  à  la  basse  eau  [art.  9  et  11,  ordonn,  de  1727). 

Les  amendes  encourues  par  les  enfants  et  domestiques  étaient 
garanties  par  la  responsabilité  des  pères  et  mères  et  des  main  es 
(art.  19 ,  t.  3 ,  ordonn.  de  1681  ;  art.  7 ,  déclaration  du  24  dé- 
cembre 1726;  art.  lu,  t.  10,  déclaration  du  18  mars  1727). 
Valin  fait  remarquer  que  les  ordonnances  postérieures  à  celle  de 


(  373  ) 

300  livres;  l'appel  était  périmé  par  un  an  (art.  34  et  35,  or- 
donnance 1726;  art.  1er  et  2  ,  ordonnance  1727  ).  Il  paraît  même 
que  l'officier  de  l'amirauté  jugeait  les  contraventions  de  piano 
quand  il  s'agissait  de  condamner  les  filets  au  feu  ;  que  son  juge- 
ment à  cet  égard ,  rendu  sans  aucune  forme  de  procédure  ,  était 
exécuté  sur-le-champ  en  présence  des  contrevenants ,  sans  qu'il  y 
eût  lieu  à  appel ,  la  procédure  et  l'appel  n'étant  faits  que  pour  les 
amendes.  Tel  est  l'avis  de  Valin  sur  l'art.  21 ,  t.  3 , 1.  5  ,  ordon- 
nance 1681.  Cet  auteur  n'était  pas  d'accord  en  ce  point  avec 
Merville. 

Valin  se  plaignait  que  l'amirauté  ne  pût  poursuivre  les  cou* 
traventions  aux  lois  de  pèche  jusque  dans  les  marchés  où  on 
exposait  publiquement  en  vente  le  produit  des  délits,  parce  que  là 
police  de  ces  marchés  appartenait  aux  juges  ordinaires  de  police  , 
lesquels,  suivant  Valin,  étaient  sur  ce  point  (Tune  indifférence  qui 
n'était  pas  concevable.  Malgré  l'art.  13  de  l'ordonnance  du  24 
décembre  1726,  qui  leur  enjoignait  d'avertir  les  officiers  de  l'a- 
mirauté, ils  n'avaient  pas  donné  un  seul  avis ,  bien  que  «  tous  les 
»  jours  on  vît  établis  dans  les  marchés,  surtout  à  la  campagne, 
»  du  frai  de  poisson.   » 

Cet  auteur  attribuait  aussi  et  surtout  la  perte  du  poisson  aux  dan- 
gereux moyens  de  pêche  employés  dans  les  écluses  et  bouchots , 
qu'il  n'était  pas  possible  de  surveiller  assez  activement  (1).  Les 
amendes  recevaient  des  affectations  diverses.  Nous  avons  vu 
différentes  circonstances  où  un  tiers  en  était  donné  au  dénonciateur 
(  v.  notamment  les  art.  22  et  -38 ,  ordonnance  23  avril  1726  )  ; 
nous  avons  vu  aussi  que  les  hospices  en  avaient  quelquefois  une 
part  (  règlement  de  1727  )•  Sauf  ces  exceptions ,  elles  apparte- 
naient à  l'amiral. 

A  Marseille  et  à  Toulon ,  les  délits  et  contraventions  de  pèche 
étaient  dévolus  en  plusieurs  ports  à  une  juridiction  exceptionnelle 
qui  a  survécu  à  l'amirauté  et  s'est  conservée  jusqu'à  nous,  celle 


(1)  Les  plaintes  de  Valin  et  plus  tard  de  Duhamel  prouvent  que ,  même 
autrefois ,  les  lois  sur  la  pêche  maritime  n'étaient  guère  plus  exécutées 
qu'aujourd'hui  où  les  plaintes  ne  sont  pas  moins  vives. 
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des  prud'hommes  pécheurs  M).  Créée*  Marseille  par  k  roi  René, 
comte  de  Provence,  suivant  lettres  patentes  de  1452  et  de  14??, 
celte  juridiction  fut  confirmée  dans  la  suilu  par  diverses  lettres  pa- 
tentes des  rois  de  Fiance  ;  savoir:  de  Louis  XII  en  1481,  de  Fran- 
çois I"  en  1536 ,  de  Hen  ri  II  le  27  juillet  1557 ,  de  Charles  IX  au 
mois  de  novembre  150'i,  du  Louis  XIII  au  mois  de  novembre  l62i 
et  le  20  novembre  1629,  de  Louis  XIV  en  septembre  1647  et  n 
1660,  de  Louis  XV  en  octobre  1723;  et  par  divers  arrêts  du 
Conseil  des  6  mars  1728,  25  février  1736,  16  mai  1738,  11  fé- 
vrier  1755,  29  mars  et  9  novembre  1776,  4  octobre  1778  et» 
mars  1786.  Ce  dernier  arrêt ,  qui  est  la  loi  de  la  matière  ,  a  pour 
objet  de  réformer  l'arrêt  du  Conseil  du  29  mars  1776,  qui,  dam 
son  art.  2,  avait  suspendu  la  juridiction  des  prud'hommes  J 
Marseille.  Il  les  rétablit  conformément  aux  anciennes  ordonnances 
dont  il  cite  une  partie  (2).  Il  définit  ainsi  leur  pouvoir  judiciaire: 
■  Veut  que  les  prud'hommes  élus  en  la  manière  accoutumes 
"  connaissent  seuls,  dans  C étendue  des  mers  île  Marseille,  Ht  la  police 
»  de  la  pèche ,  et  jugent  souverainement  ,  sans  forme  ni  ligure  de 
»  procès  et  sans  écriture  ,  ni  appeler  avocats  ou  procureurs ,  les 
qui  pourront  être  commises  par  le»  pécheurs 
s  iners.  ensemble 
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»  autre*  pécheurs  étrangers,  lesquels  seront' assujétis,  lorsqu'ils 
»  viendront  pécher  à  Marseille,  à  la  même  police,  aux  même* 
»  règles  et  aux  mêmes  impositions  que  les  pécheurs  de  Marseille, 
m  sans  que  lesditf  pécheurs  étrangers  puissent,  en  aucun  cas ,  sa 
»  soustraire  à  la  demi-part  à  laquelle  ils  ont  été  assujétis  par  les 
»  arrêts  du  Conseil  du  6  mars  1728 ,  28  décembre  1729  et  29 
•  mai  1738.  »  C'est  U  à  peu  près  la  répétition  de  l'arrêt  de,  1738. 

Cette  juridiction ,  à  Toulon  ,  était  régie  par  des  lettres  pa- 
tentes d'avril  1618 ,  septembre  1662,  par  arrêts  du  Conseil  des  19 
octobre  1776  et  10  avril  1778. 

Il  y  avait  encore  des  prud'hommes  en  quelques  ports  de  la 
Méditerranée ,  lesquels  suivaient  les  règlements  de  Marseille  et 
de  Toulon.  Cette  juridiction  s'exerçait  à  Marseille  par  quatre  pé- 
cheurs appelés  prud'hommes ,  élus  en  présence  du  lieutenant  et 
du  procureur  du  roi  de  l'amirauté  par  l'assemblée  des  pêcheurs,  le 
jour  de  la  deuxième  fêle  de  Noël  de  chaque  année,  et  prêtant  ser- 
ment entre  les  mains  du  lieutenant  de  l'amirauté.  Les  audiences 
étaient  tenues  le  dimanche,  à  deux  heures  de  relevée ,  sans  avocat, 
procureur ,  ni  même  greffier  ;  les  sentences  étaient  orales  et  jamais 
écrites.  La  partie  défenderesse  venait  sur  une  assignation  donnée 
par  le  garde  de  la  communauté,  à  la  requête  du  demandeur 
qui  avait  mis  deux  sous  dans  la  botte.  Elle  se  défendait  en  per- 
sonne, après  avoir  mis  aussi  deux  sous.  Ces  quatre  sous  payaient 
juges  et  gardes.  La  partie  condamnée  acquittait  sur-le-champ  l'a- 
mende ,  faute  de  quoi  le  garde  saisissait  sa  barque  ou  ses  filets  ; 
la  force  publique  remise  au  sous  -  viguier  devait  protéger  lep 
sentences  dont  l'exécution  était  arrêtée  par  quelque  voie  de  fait  ou 
autre  opposition.  Cette  juridiction  n'anéantissait  pas  cependant 
complètement  celle  du  droit  commun ,  et  Valin  faisait  observer: 
1°  que  le  procureur  du  roi  de  l'amirauté  conservait  le  pouvoir  de, 
poursuivre  les  contrevenants ,  non-seulement  au  criminel ,  mais 
tnérne  au  civil  9  quand,  par  connivence  ou  autrement,  la  contra- 
vention n'avait  pas  été  portée  devant  les  prud'hommes  ou  punie 
par  eux  ;  2°  que  les  crimes  et  délits  commis  par  les  pêcheurs 
envers  des  tiers  ou  entre  eux ,  encore  que  ce  fût  pour  le  fait  de  la 
pêcherie ,  devaient  être  jugés  par  l'amirauté  ;  3°  que  les  pêcheurs 
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et  les  prud'hommes  eux-mêmes  n'en  liaient  pas  moins  sujets  i  U 
police  de  l'amirauté,  soit  pour  la  visite  «le  leurs  filets  et  la  con- 
fiscation de  ceux  qui  se  trouveraient  prohibés  ,  soit  pour  les  con- 
traventions qu'ils  pourraient  commettre  contre  les  ordonnance 
et  règlements  concernant  la  pêche.  Cependant  l'an  et  de  1738, 
qui,  comme  celui  de  1786,  dit  que  les  prud'hommes  përlicun 
connaîtront  seuls  des  faits  qu'il  énonce ,  ajoute  défenses  aux  of' 
Aciers  de  l'amirauté  de  Marseille  cl  â  toutes  tes  cours  et  juges  de 
prendre  connaissance  de  ladite  police  et  desdits  différends;  a  1 
tous  pêcheurs,  de  se  pourvoir  pour  raison  d'iceux  ailleurs  qn; 
par  devant  lesilits  prud'hommes,  A  peine  de  nullité,  raSMlion 
des  procédures,  1,500  livres  d'amende,  et  de  tous  dépens,  dom- 
mages et  intérêts.  En  sorte  qu'il  est  difficile  de  dire  si  Vahu, 
transcrivant  les  notes  d'Einérigon  ,  était  l'organe  des  prétention* 
de  l'amirauté  ou  d'une  juiisprudenee  bien  établie,  Lrs  amenda 
paraissaient  tourner  au  profit  de  la  communauté  des  pêcbrtin 
pour  le  paiement  de  ses' charges. 

C'est  ainsi  que  la  juridiction,  la  police,  la  responsabilité  et  l'sp- 
plieation  des  amendes  étaient  i  épiées  sur  les  deux  mers  en  1790, 

887.  Aujourd'hui  les  délits  de  pèche  sont  soumis  à  la  juri- 
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prescrire  ses  droits ,  et  de  temps  en  temps  on  a  des  exemples 
de  peines  prononcées  par  elle  pour  faits  de  pêche  maritime. 
Malheureusement  il  faut  se  plaindre  de  leur  rareté ,  en  présence 
des  abus  flagrants ,  de  la  violation  ouverte  des  lois,  et  de  la  d'uni* 
nution  dé  la  pêche  (1). 

888.  Les  tribunaux  de  police  simple  ou  correctionnelle  doi- 
vent être  saisis  ,  à  la  suite  des  procès-verbaux  dressés  par  les  of- 
ficiers de  police.  Ces  officiers  sont  d'abord  les  officiers  ordinaires 
de  la  police  judiciaire ,  gardes  champêtres,  commissaires  de  po- 
lice ,  maires  et  adjoints ,  procureurs  du  roi  et  substituts ,  juges  dé 
paix,  officiers  de  gendarmerie  ,  juges  d'instruction  ,  préfets 
(article  9  du  Gode  d'instruction  criminelle).  Les  officiers  ma* 
ritimes,  commissaires  de  marine,  syndics,  gendarmes  mari- 
times, les  officiers  de  port ,  ont  aussi  ce  pouvoir ,  chacun  agissant 
dans  l'étendue  de  son  territoire  (2).  Les  officiers  maritimes  cepen- 
dant n'ont  pas  tout  le  pouvoir  des  officiers  judiciaires,  car  les 
ordonnances  qui  leur  donnent  le  droit ,  quand  ils  font  la  revue 
des  paroisses  maritimes  pour  les  classes ,  de  faire  en  même  temps 

rine  de  faire  brûler  ou  de  confisquer  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  les 
fllels  des  pêcheurs  en  contravention.  Elle  reconnaît  que  les  commissaires  ne 
sont  pas  les  héritiers  du  pouvoir  judiciaire  des  amirautés,  qu'il  faut  un 
jugement  qui  ordonne  la  confiscation  et  le  broiement  des  filets.  Elle  reconnaît 
même  que  le  règlement  du  24  juillet  1816,  pour  Sl-Malo  et  Granville ,  est 
d'une  légalité  douteuse  quant  aux  pénalités.  Elle  conseille  aux  commissaires 
d'obtenir  à  l'amiable  la  destruction  des  rets  et  le  respect  du  coquillage  suf 
les  bancs ,  et  de  faire  valoir ,  pour  obtenir  ces  résultats ,  l'abandon  des  pour- 
suites qui  pourraient  être  faites.  Mais  appartient-il  bieu  à  l'administration 
de  ne  pas  déférer  aux  tribunaux  des  délits  qui  d'ailleurs  peuvent  leur  être 
dénoncés  par  d'autres  officiers  de  police  judiciaire  ? 

(1)  Le  30  octobre  1836 ,  le  tribunal  correctionnel  de  Cherbourg  a  con- 
damné à  100  fr.  d'amende  et  à  la  confiscation  des  filets ,  par  application  des 
art.  2  et  10  de  la  déclaration  du  18  mars  1727,  sur  le  procès-verbal  des 
gendarmes  maritimes ,  un  pêcheur  dont  les  filets  avaient  les  mailles  au 
dessous  de  2  pouces  en  carré  et  étaient  chargés  de  plombs  propres  à  les 
faire  traîner. 

(2)  Le  conseil  général  du  département  de  la  Manche  demanda  en  1828 
que  les  agents  de  la  douane  fussent  chargés ,  conjointement  avec  les  officiers 
déjà  existants ,  de  surveiller  l'emploi  des  filets  sur  les  côtes.  La  présence'  à 
chaque  instant  sur  les  rivages  des  employés  de  la  douane  les  met  en  effet 
pins  en  position  que  personne  d'avoir  connaissance  des  délits  et  contraven- 
tions de  pêche ,  et  d'en  dresser  des  procès-verbaux. 
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ia  visite  des  rets,  filets,  instruments  et  engins  det  pÉche-irs,  et  aUMÎ 
celle  des  pêcheries  ,  se  bornent  à  leur  recommander  de  faire  coo- 
naître  les  contraventions  au  ministère  publie  près  le  tribunal 
qui  doit  juger)  tandis  que  les  officiers  de  police  ordinaire  peuvent 
saisir  les  filets  en  délit.  Bien  plus,  c'est  un  devoir  pour  ceux-ci 
de  faire  des  recherches  périodique  dans  Us  maisons,  lant  de* 
pécheurs  que  des  autres  riverains.  {Ordonnances  23  avril  173», 
18  mai  1727,  etc.) 

Les  officiers  municipaux  sont  spécialement  charges  d'empêcher 
la  vente  et  le  transport  du  frai ,  et  d'avertir  la  justice. 

889.  Sur  ces  procès- verbaux  ,  la  poursuite  a  lieu  en  la  forint 
ordinaire,  car  on  ne  connaît  plus  les  jugements  exnéditifs  i.w  - 
eûtes  île  piano ,  dont  parle  Valin,  pour  le  brùlement  des  lileu. 
Les  jugements  sont  susceptibles  d'un  appel  dont  l'effet  est  s 
pensif.  Celte  poursuite  a  lieu  soit  à  la  requête  du  procureur  de 
roi ,  soit  à  la  diligence  de  la  partie  lésée  (art.  9,  Code  d'instruction 
criminelle),  soit  à  la  requête  de  la  caisse  des  invalides, 
demander  l'application  de  l'amende  qui  lui  est  dévolue,  et  ta 
s'exposant ,  quand  elle  se  rendra  partie  civile  ,  aux  frais  comme 
toute  administration  agissant  dans  le  même  cas. 
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891 .  La  prescription  des  délits  de  pèche  maritime  est  la  pres- 
cription ordinaire ,  c'est-à-dire  celle  de  trois  ans  pour  les  délits 
correctionnels,  d'un  an  pour  les  contraventions  de  police,  dç 
dix  ans  pour  les  crimes ,  si  on  n'admet  pas  l'abrogation  de  1% 
peine  des  galères.  La  prescription  pour  les  délits  de  pêche  flu- 
viale est  d'un  mois  s'il  n'y  a  pas  eu  procès-verbal ,  sinon  de  troia 
mois  (1.  15  avril  1829).  Les  délits  forestiers  ,  ruraux,  de  chasse  y 
ont  également  des  prescriptions  spéciales  et  courtes.  Les  projets 
dont  nous  parlerons  bientôt  fixaient  k  un  an  le  terme  de  la 
prescription  des  délits  de  pèche  maritime.  Nous  n'avons  trouvé 
dans  les  ordonnances  aucune  prescription  particulière. 

892.  Nous  avons  eu  occasion  de  dire  les  peines  des  délits  et 
.  contraventions  en  matière  de  pèche  maritime,  mais  nous  n'avons 

pas  dit  quelle  est  la  mesure  et  quels  sont  les  effets  de  la  respon- 
sabilité des  parents  et  maîtres  pour  les  amendes. 

D'après  l'art.  73  du  Code  pénal ,  la  responsabilité  des  auber- 
gistes et  hôteliers  pour  ceux  qui ,  n'étant  pas  inscrits  sur  leur 
registre  et  ayant  logé  chez  eux  plus  de  vingt-quatre  heures ,  au* 
ront  pendant  leur  séjour  commis  quelque  crime  ou  délit ,  est 
bornée  aux  restitutions,  indemnités  et  frais.  D'après  l'art.  74, 
pour  les  autres  cas  de  responsabilité  civile  qui  pourraient  se 
présenter  dans  les  affaires  criminelles ,  correctionnelles  ou  de 
police ,  il  faut  se  conformer  aux  dispositions  du  Code  civil.  Le 
Code  civil,  art.  1382  et  suivants,  limite  la  responsabilité  au  dom- 
mage causé ,  ce  qui  exclut  les  peines  comme  l'amende.  Cette 
responsabilité  des  parents  est  restreinte  aux  faits  des  enfants  mi- 
neurs habitant  avec  eux  ;  celle  des  maîtres  et  commettants ,  aux 
faits  des  domestiques  et  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  ils 
les  ont  employés;  celle  des  instituteurs  et  artisans,  aux  faits  de  leurs 
élèves  et  apprentis  pendant  le  temps  qu'ils  sont  sous  leur  surveiU 
lance:  et  encore  toutes  ces  personnes  sont  déchargées  de  la  respon- 
sabilité quand  elles  prouvent  quelles  n%ont  pu  empêcher  le  fait  qui 
donne  lieu  à  celte  responsabilité.  L'art.  206  du  Code  forestier 
rend  les  maris ,  pères,  mères  et  tuteurs ,  et  en  général  tous,  mal- 

étafolt  la  salutaire  division  des  pouvoirs,  ne  faudrait-il  pas  chercher  le  moyen 
d'empêcher  qu'elle  ne  nuise  à  leur  concours. 
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1res  et  commettants,  responsables  civilement  des  délits  el  contra- 
ventions commis  par  leurs  femme* ,  enfants  mineurs  et  pupilles 
demeurant  avec  eux  et  non  mariés  ,  ouvriers,  voituiîcrs  et  au- 
tres subordonnes  ;  il  rèjjle  la  responsabilité  conformément  au 
Code  civil ,  et  l'étend  aux  restitutions,  dommages-imt-iéu  cl 
■  frais,  sans  pouvoir  donner  lieu  à  contrainte  par  corps.  On  trouve 
toutefois  dans  celte  loi  tin  cas  de  responsabilité  par  corps  pour 
amende,  c'est  celui  des  adjudicataires  et  de  leurs  cautions  pour 
les  amendes  et  restitutions  encourues  pour  délits  et  contraven- 
tions commis  soit  dans  la  vente,  soit  à  l'ouïe  de  la  cognée,  par  la 
facteurs,  gardes-ventes ,  ouvriers,  liùcberons,  voiluriers  et  ton» 
autres  employés  par  les  adjudicataires  {art.  46};  sauf  cette  ex- 
ception, le  Code  forestici,  qui  étcud  la  responsabilité  du  Code 
quant  aux  personnes,  iespecte  la  règle  par  lui  tracée  sur  l'éten- 
due de  cette  responsabilité  quant  aux  tffcli.  La  loi  sur  la  pêdie 
fluviale  a  les  mêmes  dispositions  (art.  74].  Nous  concluons  de  11: 
1"  que  l'art.  74  du  Code  pénal  a  abrogé  les  dispositions  pénale) 
contraires ,  et  cela  malgré  l'art.  484  du  même  Code  ,  parce  qu< 
si  ce  Code  n'a  pas  régi  la  matière  des  péclics,  il  a  régi  au  moi» 
celle  de  la  responsabilité  des  crimes  et  délits  ;  2"  que  la  respouw 
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seulement  alors  devant  le  tribunal  civil  ;  et  qu'il  importe,  lors 
inéme  que  les  coupables  sont  mineurs,  de  ne  pas  attaquer  les 
responsables  avant  eux,  parce  que  le  tribunal  est  seul  juge  de 
la  question  de  discernement,  que  la  responsabilité  n'est  qu'un 
accessoire ,  et  que  le  coupable  peut  seul  défendre  à  l'accusation 
principale  (1). 

Enfin  il  ne  nous  apparaît  pas  qu'on  pût  même  autrefois  se 
contenter  d'une  identité  de  raison  pour  appliquer  une  peine 
d'un  cas  à  un  autre,  ou  étendre  la  responsabilité  pour  les  délits 
de  pêcbe  aux  délits  contre  la  police  des  ports.  Mais  avec  la  solu- 
tion précédente  cela  n'a  plus  d'intérêt ,  parce  que  la  respon- 
sabilité  comprise  comme  nous  venons  de  le  dire  est  le  droit  gé- 
néral. 

893.  L'application  des  amendes  ne  se  fait  plus  au  profit  de  l'a- 
miral ,  mais  de  la  caisse  des  invalides ,  ainsi  que  nous  l'avons 
établi  dans  le  tome  lcr_,  n°  88;  la  part  allouée  aux  dénonciateurs 
dans  certains  cas  nous  paraît  toutefois  leur  appartenir  encore: 
rien  n'a  abrogé  la  disposition  qui  leur  réservait  cet  encourage- 

(f)  La  jurisprudence  peut  présenter  des  décisions  contraires  à  notre  pre- 
mière solution,  je  le  sais;  mais  la  jurisprudence  revient  souvent  sur  des 
questions  légèrement  examinées.  11  faut  remarquer  d'abord  que  les  arrêts 
relatifs  aux  douanes  doivent  être  écartés ,  parce  que  les  amendes  prononcées 
par  des  juges  civils  sont  considérées  dans  ce  cas  comme  des  réparations 
(v.  au  1.  4,  t.  1er).  Les  arrêts  rendus  à  l'occasion  de  l'ancienne  législation 
forestière  ont  plus  de  force.  Mais  cette  législation  a  été  changée,  les  lois 
nouvelles  se  sont  empressées  de  se  conformer  à  l'article  74  du  G .  P.  ;  il 
n'y  aurait  donc  plus  que  les  matières  maritimes  qui  conserveraient  la  rouille 
des  anciens  temps.  Pourtant  il  est  bien  facile,  sur  ce  point,  de  se  ranger  au 
droit  général  par  l'interprétation  que  nous  donnons  à  l'article  74,  pris  comme 
une  disposition  générale  en  fait  de  pénalités ,  et  indépendamment  des 
peines  particulières  imposées  aux  divers  délits  par  les  lois  anciennes  ou 
nouvelles ,  présentes  ou  futures.  Comment  admettre  la  contrainte  par  corps 
contre  le  responsable ,  la  responsabilité  des  peines  dans  notre  état  actuel? 
Est-ce  qu'il  n'y  a  pas ,  dans  certains  principes  de  justice  éternelle  proclamés 
par  nos  lois  actuelles ,  une  force  qui  eu  fasse  la  charte  de  la  législation  ?  — 
Atr*resle,  celle  responsabilité  d'amende  ne  se  trouve  pas  dans  toutes  les  lois 
maritimes ,  mais  dans  quelques-unes  seulement,  même  sur  le  fait  de  la  pè- 
che, et  n'est  pas  prononcée  contre  d'autres  que  contrôles  pères,  mères  , 
chefs  de  famille  et  les  maîtres. 
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ment;  la  caisse  ne  doit,  pas  plus  que  ne  faisait  l'amiral,  nuire  à  ce 
moyen  de  découvrir  la  vérité  et  d'arriver  au  recouvrement  même 
des  atnendes.  Quant  à  la  pan  qui  en  certains  cas  était  dévolue 
aux  hospices,  on  peut  éprouver  des  doutes;  cependant  nous  pen- 
sons qu'elle  a  accru  à  la  caisse  des  invalides,  par  la  raison  que 
c'était  une  part  du  droit  régalien  qui  leur  était  concédé  ,  et  que , 
par  une  disposition  postérieure  {  1816)  et  bien  formelle  ,  tout  le 
droit  de  l'Etat  dans  les  amendes  a  été  accordé  à  la  caisse  des  in- 
valides. 

894.  La  juridiction  des  prud'hommes  "doit  suivre  les  mêmes 
règles  ,  sauf  en  ce  qui  serait  contraire  à  sa  spécialité. 

Les  prud'hommes  pécheurs  de  Toulon  furent  maintenus  pure- 
ment et  simplement  par  un  décret  de  l'Assemblée  nationale  du 
3-9  septembre  1790.  Celui  du  8-lï  décembre  suivant  sur  les  pé- 
cheurs de  Marseille,  conservant  provisoirement  toutes  lois,  sta- 
tuts et  règlements  sur  la  police  et  les  pi-océdés  de  la  pèche  (I) , 
particulièrement  ceux  en  usage  à  Marseille,  J  maintint  la  juridic- 
tion des  prud'hommes;  il  en  résulta  même  le  maintien  de  tous  Ici 
prud'hommes  pécheurs  dans  les  lieux  OÙ  il  y  en  avait  d'éul'liï- 
Ce  décret  rétablit  en  même  temps  la  prud'homic  de  la  ville  de 

Ci;-ni-.  il  ■ "H'-i  qu'il  sir. m  JUvrudi',  Si  II  K'S  cl:  .  ,/r  fu    U,  .-.:■■ 
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comptes  de*  prud'hommes  sortants  ;  il  autorisa  le  procureur  de  là 
commune  présent  aux  assemblées  pour  la  reddition  des  comptée 
de  recettes  et  de  dépenses ,  lesquelles  assemblées  sont  présidées 
par  un  officier  municipal ,  à  requérir  ce  qu'il  aviserait  bon  être  * 
pour  constater  l'authenticité  des  comptes  et  parvenir  à  la  liqui- 
dation des  dettes  de  la  communauté.  Les  délibérations  relatives 
à  l'administration  des  revenus  durent  également ,  s'il  y  avall 
débat,  être  soumises  au  jugement  de  l'autorité  administratif* 
ordinaire. 

En  exécution  du  décret  de  1790 ,  il  y  eut  confirmation  des  ju* 
ridictions  de  prud'hommes  pêcheurs,  notamment  pour  Toulon ,  la 
9-19  janvier  1 791 .  Le  9-15  avril  suivant ,  St-Troptz  recevait  une 
semblable  juridiction ,  à  la  charge  d'y  faire  observer  les  métnm 
lois,  statuts  et  règlements  qu'à  Marseille.  Celle  de  Cette  éftak 
étendue ,  le  6-9  janvier  1791  ,  à  tous  les  pécheurs  de  la  même 
ville  ,  y  compris  les  patrons  pêcheurs  des  étangs  ayant  en  pro- 
priété leurs  filets  et  barques  montées  de  trois  hommes  au  moins. 
Les  prud'hommes  étaient  établis  à  Martigue*  le  16-iOdu mois 
d'avril  suivant ,  et  cette  prud'homie  fut  rendue  commune  A  tout* 
les  pêcheurs  du  quartier  maritime  dont  cette  ville  est  le  thef» 
lieu  ,  le  23  messidor  an  tx.  Diverses  prud'homies  ont  été  iastî* 
tuées  les  20  mars  et  3  avril  1792 ,  23  messidor  an  ix,  2  nivôse 
anx,  26  prairial  an  xi,  26  janvier  et  31  mai  1820,  15  «aux 
1821.  En  général,  l'exécution  de  ces  actes  est  recommandée  aux 
ministres  de  la  marine,  de  la  justice  et  de  l'intérieur,  et  on  sou- 
met les  prud'homies  nouvelles  aux  règlements  de  Marseille» 
Souvent  aussi  on  a  compris  le  danger  de  juridictions  trop  res- 
treintes par  leur  territoire,  et  on  a  fait  des  réunions.  Le  18  août 
1819,  une  ordonnance  considérant  que  les  patrons  pécheurs  de 
Sérignan  ne  sont  plus  en  asset  grand  nombre  pour  renouveler 
leurs  prud'hommes  et  faire  face  à  leurs  dépenses ,  les  réunit  k  ceux 
d'Agde.  On  veut  que  sur  les  quatre  prud'hommes  d'Agde  il  y  eu 
ait  un  de  Sérignan ,  y  résidant ,  rendant  la  justice  aux  pfctfOta 
pêcheurs  de  cette  commune  ,  en  se  faisant  assister  de  deux 
d'entre  eux  désignés  à  cet  effet.  Le  prud'homme  de  Sérignan  doit 
verser ,  le  1er  de  chaque  mois  >  dans  k  caiste  de  la  communauté, 
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le  produit  de  la  1/2  part  ou  de  l'abonnement  qui  pourra  en  tenir 
lieu  ,  selon  ce  qui  aui 


béré  par  les  assemblées.  Semblable 
réunion  a  été  ordonnée  ,  le  18  septembre  1834,  entre  la  prud'IiO' 
mie  de  Six-Fours  (  Var  )  (  laquelle  a  été  supprimée  )  et  celle  de 
SUNuaira. 

895.  Il  résulte  de  tout  cela  que  dans  les  villes  placées  sur  11 
Méditerranée,  on  des  prud'homies  ont  été  conservées  ou  éta- 
blies eu  vertu  de  la  loi  de  1790,  les  pécheurs  sont  en  une  sortede 
communauté  qui  a  des  règles  spéciales.  Les patrons  pécheurs ,  prt- 
prtetnircs  de  leurs  filets  et  bateaux  ,  réunis  chaque  année,  à  des 
époques  qui  varient  suivant  les  lieux ,  en  assemblée  générale  son 
la  présidence  du  maire  ou  ù"mi  conseiller  municipal  (J)f  nomment 
entre  eux  (2)  et  au  scrutin  (cependant  à  Marseille  le  vote  «t 
oral)  un  certain  nombre  d'hommes  âgés  de  40 ans  au  moins;  ce 
nombre  est  fixé  par  l'usage  à  quatre  (deux  prud'homies  seule- 
meut ,  celles  de  la  Se)  ne  et  St-Tropez  ,  n'en  ont  que  troîi  J ,  qui 
prennent  le  nom  de  prud'hommes;  à  Marseille,  les  prud'liorurua 
s'adjoignent  un  nombre  égal  de  suppléants  pris  dans  Van. ,  t'is  .■ 
dire  dans  le  genre  spécial  de  pèche  qui  donne  heu  au  débat  A  ju- 
ger. Ne  peuvent  être  élus  les  redevables  a  la  communauté.  Les 
parents  jusqu'au  troisième  degré  inclusivement,  le  beau  père  .le 
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aucune  délibération  s'il  ne  s'y  trouve  la  moitié  plus  une  des  per- 
sonnes ayant  voix  délibératire.  L'élection  vaut  pour  un  an. 

L'élection  est  jugée ,  s'il  y  a  débat ,  par  le  conseil  de  préfecture  ; 
on  ne  Voit  pas  que  cette  élection  doive  être  précédée  d'un  ser- 
ment; les  prud'hommes  nommés  doivent  prêter  serment  devant  le 
magistrat  qui  a  présidé  l'assemblée,  et  ne  sont  rééligiblcs  qu'après 
un  espace  de  5  ans. 

896.  Ces  prud'hommes  ont  des  fonctions  administratives ,  car 
ils  dirigent  la  communauté.  Pour  cela ,  ils  ont'  sous  leurs  ordres 
un  secrétaire-archiviste  nommé  par  l'assemblée  tous  les  cinq  ans 
et  pris  hors  du  corps.  Ce  secrétaire  rédige  toutes  les  délibérations 
et  les  lettres ,  et  dirige  les  affaires  du  corps  sous  la  surveillance 
des  prud'hommes;  il  est  chargé  de  l'inventaire, description  et  ar- 
rangement de  tous  les  papiers ,  titres  et  documents  de  la  com- 
munauté ;  il  remplit  les  fonctions  de  greffier  quand  les  prud'- 
hommes se  constituent  en  tribunal.  Ils  ont  de  plus  un  trésorier 
nommé  comme  le  secrétaire ,  sachant  lire  et  écrire ,  donnant  cau- 
tion si  on  le  désire,  percevant  les  fonds ,  acquittant  les  dépenses , 
remettant  tous  les  dimanches  des  états  contrôlés  par  le  secrétaire. 
Ce  trésorier ,  chaque  année ,  rend  son  compte  en  assemblée  gé- 
nérale. 

Les  revenus  se  composent  d'un  impôt  sur  le  produit  de  la 
pèche  (impôt  appelé  demi-part  ou  converti  en  abonnement) ,  du 
montant  des  amendes,  et  du  prix  de  la  teinture  des  filets  dans  les 
prud'homies  ou  cette  teinture  est  mise  en  ferme  ou  à  la  charge 
de  la  communauté.  La  nature  et  la  quotité  de  l'impôt  sont  votées 
chaque  année  par  l'assemblée ,  ainsi  que  le  budget  des  dépenses. 
Le  secrétaire-archiviste  qui  ne  se  conformerait  pas  à  l'état  des 
dépenses  pour  les  paiements  à  effectuer,  encourrait  100  livres  d'a- 
mende et  la  restitution  des  sommes  payées  même  sur  mandats 
des  prud'hommes.  Aucun  emprunt ,  aucune  dépense  extraordi- 
naire ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  délibération  des 
pécheurs  de  la  communauté;  il  en  est  de  même  pour  les  procès. 
Toute  perception  au-delà  de  l'état  des  dépenses  donne  lieu  à  res- 
titution et  destitution  du  trésorier.  Tous  les  ouvrages  de  la  com- 
munauté doivent  être  publiés  et  adjugés  au  rabais,  et  payés  seu- 
il. 25 
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lement  après  livraison  et  vérification.  Les  voyages  entrepris  pour 
la  communauté  par  les  prud'hommes  sont  payés  6  fr.  par  jour  en 
voyage  ,  et  A  fr.  en  séjour  ;  le  domestique  n'a  que  2  francs  en 
voyage  ou  séjour.  Le  mode  de  recette  n'est  pas  indiqué  et  varie 
suivant  les  usages. 

Les  dépenses  de  la  pi  ml  lionne  consistent  dans  les  frais  de 
perception,  d'établissement  et  de  réparation  du  tribunal ,  d'asti* 
guation  ,  d'audience  ,  etc.  Le  compte  en  est  rendu  à  une  assem- 
blée présidée  comme  il  est  dit  ci-dessus ,  et  dont  les  délibérations, 
eu  cas  de  débat,  sont  également  soumises  au  conseil  do  pré- 
fecture (I). 

897.  De  leurs  fonctions  judiciaires  il  n'est  traite  dans  aucun 
des  documents  nouveau*  de  législation  ;  elles  doivent  doue  ètrt 
ce  qu'elles  étaient  avant  1/89.  {Voy.  n°  8811.  )  Toutefois,  il  est 
difficile  d'admettre  que  le  (mips  n'ait  pas  modifie  les  usages.  Le 
propre  des  règles  non  écrites  est  d'être  continuellement  soutniies 
à  des  changements.  Les  usnges  doivent  se  modifier  ou  s'abroger 
par  des  usages  ,  el  il  serait  surprenant  que  les  immenses  change- 
ments que  la  révolution  a  faits  dans  les  idées  et  dans  tes  mœurs 
n'eussent  pas  là  aussi  imprimé  leur  trace. 

Ainsi  le  jugement  serait  toujours  oral ,  rendu  sur  assignaùo» 
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industries  des  fonctions  analogues!  Créée  pour  Lyon  par  un  décret 
du  18  mars  1806,  réglementée  par  décrets  du  3  juillet  1806,  du  U 
juin  1809  (c'est  un  Code  complet  sous  le  rapport  administratif  et 
judiciaire,  pour  l'organisation  et  la  procédure) ,  du  20  février 
1810  et  du  3  août  1810  (il  traite  du  pouvoir  répressif),  cette 
institution  a  promptement  pris  racine.  De  1806  à  ce  jour,  on 
compte  un  nombre  considérable  de  villes  qui  ont  reçu  des  conseils 
de  prud'hommes;  et ,  au  fait,  l'institution  est^xcellente  dans  la 
pratique  comme  dans  la  théorie ,  pourvu  qu'on  ne  l'applique  pas 
aux  villes  où  l'industrie  n'aurait  qu'une  médiocre  importance  , 
car  alors  on  sentirait  vivement  le  danger  qui  se  révèle  dans 
certains  tribunaux  de  commerce,  que  l'on  ne  peut  composer 
d'hommes  suffisamment  éclairés  et  impartiaux. 


TITRE  VII. 

DES    AMÉLIORATIONS     QUE    DEMANDE    LA    LÉGISLATION    DÈS 

PKCUES    MARITIMES. 


SOMMAItiE. 

899.  Défauts  de  la  législation  sur  la  pêche  maritime. 

900.  Projets  de  réformation  sortis  en  1821  du  ministère -de  la  marine. 

901.  Examen  de  ces  projets.  —  Quant  aux  compétences. 

902.  Quant  aux  officiers  de  police. 

903.  Quant  aux  pénalités. 

90*.  Règlements  locaux  qui  seraient  nécessaires. 

899.  L'exposé  qui  vient  d'être  fait  de  notre  législation  sur  les 
pèches  maritimes  montre  combien  est  nécessaire  ,  combien  est 
urgente  la  réformation  de  ces  lois  ,  à  l'exception  de  celles  sur  la 
grande  pèche. 

Elles  manquent  d'unité,  car,  rendues  suivant  les  besoins  qui  se 
présentaient ,  elles  ne  sont  pour  la  plupart  faites  que  pour  cer- 
taines parties  de  la  France  et  pour  certains  genres  de  pèche.  Elles 
manquent  d'harmonie  avec  notre  état  actuel  ;  nous  avons  fait 
remarquer  quelquefois  que  les  châtiments  qu'elles  contiennent* 
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fout  un  contraste  choquant  avec  nos  wteui set  avec  nos  lois, 
tout  avec  celles  dont  la  matière  cet  le  plus  analogue,  celles 
la  pèche  fluviale 

Elles  manquent  de  moyens  d'exécution  depuis  que  l'abolit] on 
de  l'amirauté ,  qui  réunissait  une  justice  à  une  police  parti  culitic, 
a  transféré  les  pouvoirs  de  ce  corps  aux  officiers  ordinaire*  ,  dont 
la  négligence  est  extrême  et  probablement  accru*  par  l'opinion 
où  ils  sont  que  d'autres  qu'eux  doivent  s'en  occuper  exclu- 
sivement. 

Avec  tous  ces  défauts ,  il  serait  impossible  qu'une  législation 
obscure  et  embarrassée  ne  donnât  pas  accès  à  l'arbitraire  qui  *c 
présente  comme  le  remède  aux  li  ési  talion  s ,  aux  doutes  qui  font 
l'anarchie. 

900.  En  lti'21 ,  le  ministère  de  la  marine  a  fait  imprimer  des 
projets  de  lois  et  de  règlements  sur  la  police  judiciaire  et  admi- 
nistrative des  pêches  maritimes  ,  lesquels  ont  été  envoyés  aax 
intendants,  ordonnateurs,  commissaires  généraux  ,  contrôleur*, 
commissaires  en  clief  de  la  marine  et  officiers  de  l 'administration 
chargés  de  l'inscription  maritime.  Ces  projets  étaient  le 
d'un  premier  projet  qui  remontait  à  1816,  et  qui  avait  reçu 
successivement  de  grandes  augmentations:    le  ministre  de  la 
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vivement  sur  l'extension  aux  côtes  de  l'Océan  de  la  juridiction 
usitée  sur  celles  de  la  Méditerranée.  A  l'exception  des  villes  où 
le  commerce  de  la  pêche  a  une  grande  étendue ,  comme  Calais  , 
St-Mario ,  Boulogne  ,  Gran ville  ,  nous  ne  saurions  partager  cet 
avis.  Il  faut  reconnaître  d'abord  que  cette  juridiction  n'est  point 
dans  les  mœurs  des  côtes  de  l'Océan ,  qu'elle  y  répugne  au  con- 
traire. Le  rédacteur  des  Observations  préliminaires  le  reconnaît 
lui-même.  «  Les  ports  de  la  Manche  et  de  l'Océan,  dit-il,  ont 
»  motive  leur  répugnance  sur  ce  que  des  arbitres  choisis  dans 
»  leur  propre  communauté  ne  leur  inspireraient  point  un 
»  respect  suffisant,  sans  leur  offrir  d'ailleurs,  sous  le  rapport  de 
»  l'impartialité  ,  toute  la  garantie  désirable.  »  Ces  justes  remar- 
ques devraient  suffire  à  écarter  l'idée  de  donner  des  prud'hommes 
à  une  industrie  qui  ne  les  demande  point,  qui  fait  plus,  qui 
les  refuse.  Le  décret  de  1809  sur  les  conseils  de  prud'hommes 
dit  qu'ils  ne  seront  établis  que  sur  la  demande  motivée  des 
chambres  de  commerce ,  demande  communiquée  au  préfet  qui 
la  transmet  au  ministre,  lequel,  avant  d'en  rendre  compte  au  roi, 
vérifie  si  l'industrie  qui  s'exerce  dans  la  ville  est  assez  importante 
pour  faire  autoriser  la  création  d'un  conseil  de  prud'hommes 
(art.  2,  d.  11  juin  1809).  Le  projet  a  donc  le  premier  tort  de 
vouloir  rendre  la  mesure  générale  sans  s'inquiéter  des  répugnances 
locales,  ce  qui  est  contraire  à  l'institution  des  prud'hommes, 
juridiction  exceptionnelle  que  l'on  concède  aux  demandes  du 
commerce  et  qu'on  ne  doit  pas  imposer  ;  il  a  tort  ensuite  de  l'ap 
pliquer ,  alors  même  qu'il  y  aurait  demande ,  aux  localités  peu 
importantes. 

Quels  sont  les  inconvénients  et  les  avantages  des,  prud'hommes 
pêcheurs,  là  où  ils  sont  possibles  ?  L'inconvénient,  c'est  qu'ils 
forment  une  nouvelle  juridiction  exceptionnelle,  ce  qui  est  un 
danger  :  il  ne  faut  pas  revenir  aux  mille  tribunaux  de  l'ancien 
régime.  Ils  forment  ensuite  comme  une  communauté  entre  les 
justiciables  de  cette  juridiction ,  et  il  n'est  nul  besoin  de  remettre 
en  vigueur  les  communautés  formant  des  corps  dans  l'Etat  avec 
des  intérêts  distincts  de  ceux  des  autres  citoyens.  L'avantage  est 
dans  la  connaissance  particulière  des  faits  à  juger,  bien  plus  que 
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dans  la  célérité  ou  l'économie  du  jugement.  En  effet ,  dans  l'- 
actuel ,  sur  les  côtes  de  l'Océan  ,  les  différends  civils  des  petite 
sont  jugés  par  !<■•  tribunaux  de  commerce,  leurs  contravention* 
par  les  trihunaux  de  police  simple  et  correction  ne  Ile.  Or,  Il  n'ya 
d'autres  fiais  devant  un  tribunal  de  commerce ,  qui-  cens  <lc  l'as- 
signation ,  mise  au  rôle  ,  enregistrement  du  jugemonl ,  cl 
tion  ordinaire.  Que  l'on  prenne  le  tarif  de  1800  pour  li 
de  prud'hommes ,  on  n'y  verra  pas  une  grande  différence  avec  Ici 
droits  des  tribunaux  de  commerce,  droits  que  l'Ktat  pourrait, 
du  reste,  réduire  en  faveur  des  pécheurs  seulement.  La  n 
dure  est  aussi  tres-expédilive  :  les  tribunaux  de  commerce 
vent  juger  d'heure  S  heure ,  et  sans  requête  suivie  de  perini 
d'assigner,  dans  les  affaires  urgentes,  comme  les  affaires  mari- 
times. Les  tribunaux  de  police  simple  ou  correctionnelle  ,  où  le 
ministère  des  avoués  et  avocats  n'est  pas  nécessaire  ,  vont  Éaa|| 
vite  et  font  aussi  pende  frais  que  possible.  Remarquons,  a  cette 
occasion  ,  que,  dans  les  Observations  préliminaires  ,  on  a  tort  de 
dire  que  la  loi  du  9-13  août  1701  n'a  pas  désigné  ex  pi  ici  terne»! 
l'autorité  qui  serait  appelée  à  juger  les  contraventions  en  matière 
de  pêche  maritime,  et  que  Yuiagt  s'est  établi  de  traduire  la 
pécheurs  devant  les  tribunaux  ordinaires.  La  loi  di 
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quels  f  au  besoin ,  les  tribunaux  de  commerce  peuvent  M  faire 
renseigner  par  des  experts  ou  arbitres. 

Les  Observations  préalables,  après  avoir  invoqué  l'analogie  des 
conseils  de  prud'hommes  créés  en  1806  ,  une  création  de  patron* 
natabhsàxx  13  pluviôse  an  xn  pour  la  pèche  du  corail  sur  la  Mé+ 
diterranéc,  invoquent  un  essai  tenté  en  1816  à  Granville  et  à 
St-Maio.  A  cet  essai ,  qui ,  nous  l'avons  dit ,  a  été  tenté  contrai- 
rement aux  lois ,  car  la  loi  de  1790  n'autorise  les  prud'hommes 
que  sur  la  Méditerranée  (1)  »  à  cet  essai  qui  n'a  pas  créé  d'ailleurs 
une  prudhomie ,  puisqu'on  n'y  voit  ni  patrons  pécheurs  jugeant 
leurs  pairs ,  ni  élection ,  mais  qui  a  donné  compétence  tout  sim- 
plement à  une  sorte  de  nouveau  tribunal  maritime,  on  peut  op- 
poser avec  avantage  le  décret  rendu  le  25  avril  1812  pour  les 
pécheurs  de  Hollande  et  de  Belgique.  Ce  décret  règle ,  pour  les 
arrondissements  maritimes  de  Hollande  et  d'Anvers ,  les  pèches 
de  la  morue  (au  Doggers-Banck  ),  du  hareng  (sur  les  bancs  d'Yar- 
mouth  )  et  du  poisson  frais.  Il  divise  les  côtes  de  ces  arrondisse* 
ments  en  points  de  rassemblement  pour  les  bateaux  de  pèche  du 
poisson  frais,  dit  le  nombre  de  jours  qu'ils  pourront  passer  à  la 
mer,  les  lieux  par  où  ils  reviendront,  règle  leur  police  avec  de 
minutieuses  précautions ,  dictées  presque  toutes  par  l'état  de 
guerre  maritime  qui  régnait  alors.  Ce  décret,  qui  donnait  à  l'offi- 
cier des  classes  un  pouvoir  disciplinaire,  et  qui  créait  des  prud'- 
hommes, ne  leur  accordait  aucune  juridiction;  c'était  comme  um 
corps  consultatif. 

Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que  ce  qui  était  proposé  en  Iftil 
pour  l'Océan  était  autre  chose  que  les  prud'homies  de  la  Mé- 
diterranée, lesquelles  étaient  conservées  telles  qu'elles  sont ,  en 
sorte  que  le  projet  n'avait  pas  l'avantage  d'uniformiser  la  légis* 
lation.  Après  cela,  il  y  avait  des  mesures  sages  :  on  avait  em> 
prunté  plusieurs  des  dispositions  relatives  aux  conseits  de  prud'- 
hémmes  sur  la  procédure  et  notamment  sur  le  dernier  ressort ,  et 
l'appel  tant  au  civil  qu'au  correctionnel. 

Quant  à  nous ,  il  nous  semble  qu'il  n'y  a  rien  k  changer  dans 
Vu  juridictions  actuelles.  Il  convient  de  maintenir  les  proef* 

fi>  V.  n*  814. 
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hommes  de  la  Méditerranée,  en  introduisant  dans  cette  juridic- 
tion les  améliorations  que  les  progrès  des  temps  ont  rendues 
née  es  sa  ii  us.  Valin  trouvait  cette  juridiction  singulière  ,  ce  oui 
démontre  que,  dès  ce  temps  ,  die  paraissait  eu  désaccord  arec  le 
reste  de  la  législation.  La  loi  de  1790  nu  la  maintient  que  prwi- 
soiremem,  annonçant  un  travail  de  révision  qui  n'a  pas  été  fait. 
L'institution  des  curisrit.,  de  pniii'kommrt  parait  présenter  le 
travail  tout  Tait  de  celte  révision.  D.ins  la  législation  de  en 
conseils  se  trouve  l'indication  de  toutes  les  améliorations  qui 
sont  devenues  nécessaires  ans  prud'hommes  pécheurs  :  on 
ferait  ainsi  disparaître  l'assignation  et  le  jugement  oraux,  la  déri- 
sion souveraine  et  sans  appel,  et  l'exécution  immédiate.  Abu  . 
application  aux  /iru/t'liom/nei  pc'cheurs  des  lois  des  conitiU  et 
prud'hominei,  assimilation  de  ces  juridictions  ou  même  tranr- 
fonnalion  des  prud'hommes  pécheurs  en  conseil*  de  prud'- 
hommes, et  établissement  de  ces  juridiction*  dans  les  lieui 
importants  de  pêche  seulement  ;  voilà  ee  qui  nous  parait  appelé 
par  la  voie  de  progrès  qu'il  ne  faut  jamais  abandonner.  Nout 
obéissance  à  des  faits  qui  ont  l'air  d'antiquités  historiques, et 
qui  rappellent  dans  un  état  tout  nouveau  une  société  déimite, 
n'aurait  guère  été  approuvée  par  les  hommes  des  lump»  an- 
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est  difficile),  au  moins  plus  économiques,  en  diminuant,  quand  il 
s'agirait  de  pécbe ,  les  droits  que  prélèvent  l'enregistrement  et 
le  timbre. 

902.  Le  projet  d'ordonnance  générale  laissant  au  ministère 
de  l'intérieur  la  police  de  la  vente  faite  à  terre  du  poisson  frais , 
de  la  salaison  ,  de.  l'embarillage  dans  les  ports ,  de  la  coupe  des 
herbes  de  mer  et  des  primes  (qui  ont  passé  depuis  au  ministère 
du  commerce) ,  donne  au  ministre  de  la  marine  la  police  des 
pèches  qui  se  font  en  mer,  sur  les  côtes  et  grèves,  à  l'embouchure 
des  rivières,  en  ce  qui  concerne  la  navigation,  l'inscription  mari- 
time, les  rets,  filets  et  instruments  à  l'usage  de  la  pêche,  les  parcs 
et  pêcheries,  les  madragues,  les  époques  d'ouverture  et  de  clôture 
des  diverses  espèces  de  pêche.  Il  ne  donne  qu'au  ministre  de  la 
marine  le  droit  de  suspendre  ou  limiter  la  pêche  pendant  une 
guerre  maritime.  Il  charge  exclusivement  les  employés  de  la  ma- 
rine de  maintenir  et  surveiller  l'exécution  des  règlements  sur  la 
pêche  maritime ,  même  dans  la  partie  des  fleuves  et  rivières  où  la 
pêche  est  libre.  Cela  dérogerait  en  partie  à  la  législation  actuelle. 
En  effet ,  en  premier  lieu ,  la  surveillance  des  pêches  maritimes 
n'appartient  pas  aujourd'hui  exclusivement  aux  fonctionnaires  de 
la  marine,  elle  leur  appartient  concurremment  avec  les  officiers 
ordinaires  delà  police  judiciaire.  On  peut  même  dire  qu'elle  ap- 
partient principalement  à  ces  derniers ,  puisque  les  ordonnances 
de  1726  et  1727  ne  donnent  ce  pouvoir  aux  officiers  des  classes 
que  d'une  façon  subsidiaire.  En  deuxième  lieu  ,  les  parcs  sur  les 
rivages  sont  régis  par  les  préfets,  comme  le  rivage  lui-même ,  du- 
quel on  ne  peut  extraire  aucune  pierre,  sur  lequel  on  ne  peut 
couper  l'herbe  et  former  aucun  établissement  sans  leurs  arrêtés; 
et ,  au  fait ,  les  rivages  dépendent  du  territoire.  On  pourrait  même 
en  dire  autant  de  la  pêche  libre  du  coquillage  et  de  celle  des 
hauts  et  bas  parcs ,  des  tentes  à  pied  et  à  la  basse  eau.  Ce  qui  se 
passe  à  la  mer,  comme  les  madragues ,  les  pêches  avec  navires, 
nous  paraît  rentrer  naturellement  dans  la  police  de  la  marine. 

Faut-il  changer  cet  état  de  choses  ?  Nous  n'y  voyons  pas  grande 
urgence.  La  concurrence  dans  la  police  laisse  une  entière  liberté 
d'action  aux  fonctionnaires  maritimes,  qui  ne  sont  pas  embarras- 
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tés  par  une  surabondance  d'activité  de  la  part  des  officiera  < 
na'tres.  Il  faut  même  remarquer  que  ceux-ci  pouvant  seul*  saisit 
à  terre ,  dans  les  marchés ,  les  produits  des  pèches  frauduleuse!, 
il  est  assez  utile  de  leur  laisser  aussi  le  pouvoir  de  saisir  les  fileti 
sur  les  lieux  ou  à  domicile  ,  afin  qu'ils  comprennent  mieux  ■!.  - 
devoirs  dont  ils  ne  devront  pas  seulement  connaître  une  partit.. 
Du  reste,  il  nous  parait  assez  juste  qu'en  temps  de  guerre  littii- 
,a  marine  le  soin  de  prendre  In 

pension  ou  l'interdiction  de  la  pèche. 


lime  on  laisse  au  ni 
mesures  utiles,  com 

et  que  l'on  évite  la  confusion  d'ordres  donnés  à  la  fois  par  Ir 
préfet  territorial,  les  commandants  militaires  ,  les  cominiwaim 
de  police,  comme  il  arrivait  pendant  les  |>ueiivs  de  l'empire.  On 
ne  peut  aussi  qu'approuver  l'adjonction  aux  officier*  de  pulire 
actuels  de  gardes  jurés,  comme  les  projets  le  proposent  ;  i'insnln- 
sance  de  la  police  actuelle  étant  démontrée  ,  il  convient .  sans  l'é- 
carter ,  de  créer  îles  agents  spéciaux  dont  l'activité  ne  soit  occupée 
par  aucun  autre  emploi  qui  leur  paraisse  plus  urgent. 

003  Les  pénalités  actuelles  ont  grand  besoin  d'être  retou- 
chées, et  il  serait  fort  utile  d'avoir  une  loi  semblable  A  peu  pic» 
à  celle  qui  régit  lapèclie  fluviale.  Cette  loi,  dans  son  titre  4  surit 
conservation  et  lu  police  de  la  peche  ,  interdit  les  barrage*,   ap> 
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ins  6a  instruments  prohibes ,  avec  confiscation  des  objets  saisis. 
•es  peines  sont  doublées  en  cas  de  récidive  ou  de  délit  nocturne. 

Voilà  des  pénalités  d'accord  avec  notre  Gode  pénal ,  nos  mœurs 
énérales,  et  qui  valent  mieux  que  les  galères,  le  fouet,  le  bannis  - 
Binent  et  les  amendes  énormes  dont  nous  avons  parlé.  Le  projet 
e  loi  de  1891 ,  à  l'emprisonnement  d'un  jour  a  10  jours  qui 
uelquefbis  ne  serait  pas  suffisant,  à  l'amende  de 3  à  200  francs, 
la  confiscation  des  instruments  et  des  produits  des  délits ,  qui 
arait  asse*  convenable,  ajoute  des  peines  inconnues  à  nos  Codes , 
i  cessation  de  l'industrie  par  interdiction  momentanée  de  la 
ôche  et  par  la  suspension  ou  l'interdiction  du  droit  de  comman- 
er  ;  il  étend  encore  la  responsabilité  à  Ymmcntie ,  ce  qui  est  con- 
fire ,  ainsi  que  nous  avons  eu  occasion  de  le  prouver,  aux  règles 
e  notre  droit  pénal  (1).  Nous  ne  saurions  pas  plus  approuver  les 
eines  exceptionnelles  que  les  tribunaux  d'exception  ;  l'industrie 
oit  rester  libre ,  et  il  est  plus  cruel  d'enlever  à  un  homme  le 
toyen  de  gagner  le  pain  de  ses  enfants  que  de  lui  infliger  une 
mende  pour  le  paiement  de  laquelle  il  redoublera  de  travail. 
U  nous  parait  donc  qu'on  devrait  ne  pas  admettre  ces  peines  , 
:  alors  il  faudrait  élever  les  amendes  portées  à  ce  projet ,  sauf 
ipplication  de  l'art.  463  du  Gode  pénal.  Ce  projet,  du  reste, 
mrait  des  matériaux  excellents  à  la  loi  future  dans  la  détermi- 
stion  des  cas  qui  constituent  les  contra ventionsjet  délits,  et 
u'ii  répartit  entre  huit  divisions. 

904.  Cette  loi  devrait,  en  outre,  autoriser  la  détermination 
ir  ordonnances  royales  de  toutes  les  prescriptions  relatives  aux 
uit  divisions  proposées ,  comme  la  loi  sur  la  pèche  fluviale  au- 
irise  la  détermination  par  ordonnance  de  dispositions  qu'elle 
îumère  en  six  divisions.  Des  règlements  locaux  détermineraient 
isuite  les  spécialités  de  chaque  localité ,  c'est-à-dire  des  arrêtés 
&  préfets  réglant  après  avoir  consulté  les  gens  capables  et  à  ce 
itéressés  dans  la  marine  et  dans  le  commerce ,  les  temps,  saisons 
:  heures  pendant  lesquels  la  pêche  serait  interdite,  la  déter- 
dnation  et  la  division  des  filets  et  engins  prohibés,  les  procédés 
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et  modes  de  pèche  dangereux  pour  le  frai  et  qu'il  conviendrait 
de  défendre;  tous  ces  arrêtes  portant  règlement  devraient  ctrt 
homologues  par  ordonnances  royales. 

Parmi  les  projets  dont  nous  avons  parlé  ,  quatre  sont  dc-juVi 
aux  règlements  locaux  des  divers  arrondisse  menu  tuaritinin. 
Dans  les  quatre  projets  particuliers  (Cherbourg,  Brest ,  Itoc.be- 
fort  et  Toulon  )  ou  trouve  à  peu  près  résumés  les  règlements  qui 
«.-ri r  jusqu'ici  paru  sur  la  matière.  Ils  forment  un  bon  travail  pour 
les  règlements  a  intervenir.  Ils  sont  le  recueil  des  règle*  tracéei 
par  l'expérience  des  anciens  édits  ,  améliorées  par  celle  des  temps 
plus  récents.  Celui  de  Toulon  se  termine  par  une  spécialité  qui 
ne  regarde  que  la  Méditerranée  :  il  maintient  en  tout  ce  qui  m 
lui  est  pas  contraire  les  statuts  et  règlements  particuliers  de» 
prud'hommes  ou  communautés  de  patrons  pécheurs,  sur  le  mode 
de  se  partager  la  jouissance  de  la  mer  pour  ne  pas  se  nuire  réci- 
proquement ;  sur  les  tours  de  rdlc ,  tarit  ou  Laur  ,  siaiiont  et  lie** 
île  départ;  sur  la  défense-de  pécher  les  dimanches  et  pcrjdant  cer- 
taines fêtes  de  l'année  ;  sur  l'ordre  â  observer  pour  caler  les  filets 
le  jour  et  la  nuit  ;  sur  le  partage  du  temps  entre  les  filets  traî- 
nants et  les  !  Il  ts  dormants  ou  flottants  -,  sur  la  quantité  de  saru* 
ir  les  filets  traînants,  relativement 
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L'importance  de  la  pêche  côtière  est  si  grande ,  il  parait  si  bien 
démontré  que  sa  conservation  exige  une  police  active ,  il  est  si 
essentiel  surtout  de  sauver  le  frai  de  l'avidité  des  riverains  et  des 
pécheurs;  la  législation  est  si  incohérente,  si  vieille,  l'exécution 
si  négligée,  qu'on  doit  désirer  ardemment  la  réalisation  de  la 
pensée  conçue  en  1816  ,  et  qui  avait  produit  le  travail  conscien* 
cieux  de  1821 ,  les  précieux  documents ,  les  utiles  renseignements 
qu'il  contient  et  dont  on  ne  peut  méconnaître  le  mérite ,  alors 
même  qu'on  y  relèverait  quelques  erreurs  et  que  l'on  ne  partage* 
rait  pas  ses  projets  d'innovation. 
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Des  diverse*  expédition*  maritimes»  des  eeloniee» 

des  coneulate,  de*  traite»» 


SOMMAIRE. 

903.  Objet  et  division  de  ce  livre. 

905.  Le  but  de  la  marine  marchande  c'est ,  avec  la  pêche,  le 
transport  des  denrées  d'un  pays  à  l'autre.  Elle  porte  les  produits 
de  notre  sol  et  de  notre  industrie ,  nos  vins  aimés  de  France,  nos 
légers  tissus  lyonnais,  aux  étrangers  qui  livrent  avec  empressement 
les  objets  dont  la  nature  les  a  enrichis ,  les  cotons  ,  les  métaux» 
Ainsi  chaque  pays  se  fournit  de  tout  ce  que  le  monde  entier  peut 
offrir  à  l'homme  ;  les  distinctions  de  climat ,  les  distances  s'enW 
cent,  et ,  par  le  moyen  des  échanges ,  chaque  ville  peut  offrir  un 
résumé  des  merveilles  que  la  création  a  dispersées  sur  la  terre.  La 
navigation  maritime  rend  aussi  aux  diverses  parties  d'un  empire 
les  mêmes  services  que  reçoivent  d'elle  les  empires  différents  ; 
les  échanges  entre  les  diverses  provinces  sont  une  portion  eseen* 
UeUe  du  bien-être  d'un  peuple.  Le  commerce  maritime,  par  ses 
opérations ,  fournit  à  chacun  des  moyens  honorables  d'existence  9 
subvient  par  le  mouvement  qu'il  crée ,  l'emploi  des  bras  qu'il 
réclame,  les  mille  relations  qu'il  nécessite,  à  la  subsistance  d'une, 
multitude  de  citoyens. 

Les  marchandises  sont  transportées  des  ports  dans  les  ports 
d'un  même  pays ,  ou  bien  elles  en  sont  exportées  ou  elles  y  sont 
importées.  Ces  diverses  expéditions  sont  régies ,  non  plus  en  ce  qui 
concerne  l'instrument  du  voyage  ,  c'est-à-dire  le  navire  armé  et 
équipé  ,  mais  en  ce  qui  touche  les  objets  placés  à  bord  des  bâti- 
ments ,  par  des  lois  qui  tracent  un  système  de  dispositions  conv 
mu  nés  ,  et  indiquent  ensuite  les  spécialités  nécessitées  par  chaque 
nature  de  marchandises.  Ici  nous  ne  trouvons  plus  l'empire  du 
ministère  de  la  marine,  de  qui  relève,  par  l'inscription  maritime,  le 


Il  a  paru  nécessaire  aussi 
étant  réglées  par  la  douane 
cette  inititution  dans  son  or 
comme  il  a  été  traité  de  1' 
dea  capitaine* ,  officie»  et  i 
proposons  pas  cependant  de 
laiton  douanière  se  compoti 
elle  donne,  lieu  à  des  qoestic 
grossissent  chaque  jour  de 
D'autre  part ,  dea  réauméi 
employés  au  coûtant  des  i 
L'exposé  de  la  doctrine ,  de 
douanes  et  leur  continents 
tence  des  divers  tribunaux 
tires  qui  intéressent  les  ci 
manque  A  nos  bibliothèque 
perception*,   telles  que  o 


<l)Cea 
>  lieux  où  l'on  est  obligé  de  p 
■  acquitter  les  droits  fixés  psi 
ajasj  qu'on  dit  aller  en  douane 
a  pour  objet  la  prohibition  de 
a  marchandises ,  ou  l'élablisseo 
II  considère  l'ensemble  des  me» 
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n'avons  ici  pour  but  que  d'esquisser  le  système  douanier  en  ce  qui 
touche  le  commerce  maritime ,  d'en  faire  saisir  l'ensemble ,  d'en 
détailler  seulement  quelques  parties.  Nous  avons  voulu  indiquer 
en  général  aux  marins  et  capitaines  ,  aux  armateurs  et  expédi- 
teurs par  mer ,  les  formalités  principales  à  suivre,  les  précautions 
à  prendre,  les  peines  à  redouter,  les  lois  à  respecter;  et  aussi 
faire  que  les  navigateurs  puissent  mieux  voir  les  améliorations  et 
modifications  que  la  navigation  marchande  peut  désirer  dans  les 
lois  dédouane ,  qui  ont  nécessairement  une  grande  influence  sur 
sa  facilité  ,  son  bon  marché  et  sa  prospérité. 


TITRE  PREMIER, 
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ment  par  des  lois,  mais  aussi  par  les  ordonnances  pouvant  modifier  des  lois 
(exception  que,  pour  ce  seul  cas,  la  nécessité  a  introduite).  Le  Roi  peut 
en  effet  modifier  par  ordonnances  les  règlements  et  tarifs;  il  peut  prohiber 
rentrée  des  marchandises  de  fabrication  étrangère  ou  augmenter  leurs  droits 
d'entrée ,  diminuer  les  droits  sur  les  matières  premières  utiles  aux  manu- 
factures ,  permettre  ou  suspendre  l'exportation  des  produits  du  sol ,  limiter 
à  de  certains  bureaux  l'entrée  ou  la  sortie  de  certaines  marchandises ,  lever 
des  prohibitions  de  sortie  ;  à  la  charge  de  présenter  ces  dispositions  aux 
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leur  prochaine  session ,  si  elles  ne  le  sont  pas  (1. 17  déc.  1814,  art.  84,  et 
1.  7  juin  1820).  Il  peut  aussi  modifier  les  règlements  de  police  sur  l'emploi 
et  la  forme  des  passavants ,  des  certificats  d'origine ,  désigner  les  lieux  de 
transit  des  marchandises  prohibées,  et  régler  les  autres  objets  administratifs 
qui  n'ont  pas  besoin  du  contrôle  des  chambres. 
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906.  Autrefois ,  sous  plusieurs 
droit  t  de  traites,  une  multitudi 
frappaient  la  marchandises  d'il 
combinés ,  et  dont  la  plupart  eu 
et  la  généralité  furent  introduite 
cette  branche  de  revenus  publics 
tempe  utiles  quelquefois  à  l'indui 
tare.  Dans  ce  temps  où  lea  idées  se 
où  l'on  ne  balançait  pas  à  faire  p 
nouvelles  (1),  on. commença  par  i 
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vembre  1790)  ,-on  institua  des  bureaux  de  douanes  sur  toutes  les 
frontières  de  terre  et  de  mer,  on  fit  un  tarif  uniforme  (15  mars 
1791  ),  et  Ton  arriva  promptement  à  un  Gode  général  des  douanes 
par  la  loi  du  22  août  1791.  Bientôt  l'administration  des  douanes 
enleva  au  ministère  de  l'intérieur  et  de  la  marine  les  matières 
de  Commerce  extérieur  (d.   21  septembre  1793)  ;  le  tarif  des 

douanes  se  combina  avec  l'acte  de  navigation  ,  et  l'administration 

_      # 

des  douanes  passa  du  ministère  des  finances  à  celui  des  affaires 
étrangères  (d.  17  vendémiaire  an  u  )  pour  revenir  bientôt  aux 
finances.  Les  contestations  relatives  aux  douanes,  remises  d'abord! 
aux  tribunaux  de  distikt ,  aux  juges  du  droit  commun,  furent 
soumises  en  grande  partie  arfx  juges  de  paix  (1.  4  germinal  an  u 
et  14  fructidor  an  ni  ).  Des  lois  nombreuses ,  de  nombreux  décrets 
vinrent  modifier  la  loi  de  1791  ou  en  abroger  certaines  parties; 
l'Empire  créa  des  tribunaux  spéciaux  établis  dans  certaines  villes 
'pour  les  matières  de  douanes  (  1.  10  octobre  1810).  Plus  tard  , 
la  Restauration  abolit  ces  tribunaux  ainsi  que  les  condamnations 
et  peines  prononcées  par  eux  (1814).  Les  lois  et  ordonnances  se 
succédèrent,  ajoutant,  retranchant,  modifiant.  Dalloz  compte, 
de  1791  à  1818, 1,500  décisions  postérieures  modifiant  ou  expli- 
quant la  loi  de  1791.  Dans  cette  armée  de  mesures  législatives  ou 
administratives ,  on  remarque  la  loi  de  1791 ,  qui  est  restée  encore 
la  base  de  la  législation ,  et  qui  avait  organisé  puissamment  la 
matière  ;  la  loi  du  4  germinal  an  n ,  qui  mit  plus  de  promptitude 
et  de  sévérité  dans  l'exécution  des  formalités  et  précautions  pres- 
crites ;  celle  du  9  floréal  an  vu  ,  qui  a  tracé  la  procédure  ;  celle  du 
8  floréal  an  xt,  qui  s'est  principalement  occupée  du  commerce 
colonial  et  des  entrepots  ;  celle  du  17  décembre  1814,  qui  a  par- 
ticulièrement donné  son  attention  au  tarif,  au  transit,  aux  pé- 
nalités et  au  pouvoir  des  ordonnances;  celle  du  28  avril  18l09 
'qui  est  uu  beau  travail  de  réorganisation,  et  celle  du  21  avril  1818, 
qui  a  fixé  les  pénalités.  Depuis  cette  époque,  la  législation  à 

n'étaient  auparavant,  et  que  ne  sont  encore  les  parties  respectées  par  le 
feu.  Les  malheurs  particuliers  avancent  quelquefois  le  bien  général ,  et 
l'action  lente  des  réformes  paisibles  se  trouve  dépassée  d'un  bond  par  une 
révolution. 
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suivi  !a  même  progression  ,  et ,  surtout  depuis  1830,  de  nom- 
breuses améliorations  oui  été  conquises.  Ou  remarque  la  loi  du 
17  mai  182G  ,  qui  a  modère  les  droits  et  allongé  la  durée  de  l'en- 
trepôt ;  celle  du  !)  février  1832  ,  qui  a  développé  le  système  du 
transit  et  des  entrepôts  ;  et  surtout  les  deux  lois  rendues  le  î  et  le 
û  juillet  1S3G,  la  première  consacrant  toutes  les  améliorions 
tentées  par  ordonnances  pendant  les  années  précédentes  ,  la 
seconde  opérant  les  autres  améliorations  que  le  pouvoir  légis- 
latif pouvait  seul  autoriser. 


CHAPITRE  PREMIER. 


907.  L'administration  des  douanes ,  considérée  pria  ci  paiement 
comme  veillant  à  la  régie  ,  à  la  perception  ,  ,"t  l'exploitation  d'une 
branche  d'impôts  et  de  revenus  publics  ,  dépend  du  ministère 
des  finances  ,  comme  la  régie  des  contributions  directes  ou 
indirectes,  celle  de  l'enregistrement,  du  timbre,  etc.  Mais 
comme  les  mesures  douanières  do  prohibition  ou  de  fran- 
chise, d'élévation  ou  de  diminution  de  droits,  intéressent  au 
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5  janvier  1831) ,  emploie  un  personnel  assez  considérable  en  partie 
soumis  à  cautionnement,  divisé  en  service  sédentaire  ou  de  bureau 
et  en  service  actif,  ayant  un  chef  commun  dans  chaque  direction 
particulière  (il  y  en  a  vingt-six) ,  contrôlés  par  des  inspecteurs  et 
sous-inspecteurs  divisés  en  classes ,  et  dans  le  courant  de  chaque 
année  par  des  inspecteurs  des  finances.  Les  membres  des  deux  ser- 
vices prêtent  serment  devant  le  tribunal  civil  d'arrondissement,  et 
subissent  une  retenue  sur  leurs  appointements  ;  ils  ont  droit  à  une 
retraite  et  à  une  part  dans  les  confiscations  et  amendes  (1)  ;  ils  ne 
peuvent  être  poursuivis  à  l'occasion  de  leurs  fonctions  que  comme 
tous  fonctionnaires ,  à  moins  que  le  chef  de  l'administration  n'ait 
autorise  la  poursuite.  (Arrêté  du  29  thermidor  an  xi,  ordon- 
nance  21  septembre  1815.) 

Le  service  actif,  dont  les  employés  sont  nommés  par  le  direc- 
teur de  l'administration  (2),  est  organisé  militairement  en  lé- 
gions (ordonnance  4  septembre  1832);  il  a  des  fantassins  ,  des 
cavaliers  et  des  marins.  Les  marins  du  service  actif,  soumis  aux 
ordres  de  l'administration  et  au  même  régime  que  les  employés 
des  brigades  de  terre  ,  ne  peuvent  être  requis  pour  un  autre  ser- 
vice (arrêté  du  25  thermidor  an  x).  Les  embarcations  de  la  douane, 
qui  doivent  être  pourvues  d'un  rôle  d'équipage  et  sont  dispensées 
des  droits  de  navigation ,  à  la  charge  de  fournir  des  renseigne- 
ments tels  qu'on  puisse  les  reconnaître  facilement  (décision  mi- 
nistérielle  du  22  frimaire  an  xiv  )  ,  sont  de  deux  sortes  :  ce  sont 
d'abord  des  chaloupes  et  canots  qui  naviguent  à  la  rame  ou  à  la 
voile ,  sans  manœuvres  hautes,  dont  les  équipages  sont  composés 
d'hommes  non  compris  dans  l'inscription  maritime.  (D.  du  2 
messidor  an  xn.)  Ces  embarcations  sont  particulièrement  em- 
ployées à  faire  le  service  des  ports  et  des  rivières  ;  elles  ont  un 
pilote  ayant  grade  de  sous-lieutenant  et  deux  matelots  ;  elles 
portent  les  employés  pour  la  visite ,  la  jauge,  etc.  Ce  sont  ensuite 
des  pataches ,  felouques ,  chebeks  naviguant  en  mer  à  la  voile  et 

(1)  II  y  a  aussi  une  part  pour  les  dénonciateurs ,  qu'on  appelle  en  douane 
indicateurs  (  arr.  27  vendémiaire  an  tu  et  0  fructidor  an  v  ). 

(2)  Quelques  nominations  daus  les  grades  inférieurs  émanent  du  direc- 
teur de  département. 
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avec  des  manœuvres  hautes ,  dont  l'équipage  est  composé  de 
marins  inscrits  (même  décret),  qui  doil  avoir  un  mousse  par  dii 
hommes  et  un  quart  de  novices.  La  retenue  sur  les  salaires  n'est 
pas  faite  ,  comme  dans  le  premier  cas ,  conformément  aux  lois  de 
douanes;  elle  est  faite  au  profit  de  la  caisse  des  invalides,  et  fixée  i 
trois  centimes  par  frauc.  La  pension  de  retraite  de  ces  marins  leur 
est  donnée  par  celte  caisse ,  et  non  par  la  caisse  des  douanes.  Ces 
embarcations,  destinées  et  parcourir  la  mer,  portent,  en  outre  de 
l'équipage,  une  garnison  de  préposés,  et  veillent  continuellement 
en  mer  et  sur  les  cales  ;i  la  conservation  des  droits  de  la  douane, 
notamment  en    empêchant  les  versements  frauduleux  sur  les 


et  en  visitant  les  bâtiments  louvoyant 
e  sédentaire,  dont  les  employés  sont 
de  l 'administration  ,  est  divisé  en  ba- 
:aux  particuliers.  Le*  bureaux  sont, 
posés  de  receveurs  particuliers  ou  prin- 
i  commis  principaux,  de  vérificateurs, 
de  commis  principaux  de  première  ou  deuxième  classe,  de 
commis  de  première  ou  de  deuxième  classe  ,  d'emballeurs  ,  de 
peseurs  ,  de  portefaix  ,  de  plombeurs  et  de  concierges. 

objet  de  recevoir  les  déclarations 


rivages  par  petits  nav 
dans  le  rayon.  Le  s 
nommés  par  le  direc 
reaux  principaux  et 
suivant  l'importance 
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909.  Le  service  actif,  qui  recherche  les  contraventions,  qui 
saisit  les  contrevenants  et  les  marchandises ,  se  meut  avec  activité 
dans  le  rayon  des  douanes. 

Les  douanes  n'étant  faites  que  pour  l'entrée  et  sortie  des  raar* 
chandises,  n'existent  que  sur  la  ligne  des  frontières;  et  comme 
on  ne  pouvait  étendre  leur  empire  dans  l'intérieur  du  pays  pour 
la  recherche  des  contraventions ,  sans  disséminer  leur  force  et 
gêner  la  libre  circulation ,  comme  on  ne  pouvait  d'autre  part , 
sans  les  rendre  illusoires ,  les  resserrer  dans  un  espace  trop  étroit, 
on  leur  a  donné  une  bande  de  territoire  tout  autour  de  la  France, 
bande  qu'on  appelle  le  rayon  des  douanes.  Le  nombre  des  lignes 
de  douanes ,  la  qualité  et  la  position  des  bureaux,  sont  réglés  suif 
vant  les  lieux.  La  largeur  de  la  bande  pour  les  frontières  de  terre, 
fixée  d'abord  à  deux  lieues  (  1.  22  août  1791  ),  puis  à  trois  (1.  3 
avril  1793  et  10  brumaire  an  v) ,  a  été  portée  par  la  loi  du  8  Ao* 
réal  an  xi,  art.  84,  à  deux  myriainètres  (quatre  lieues  an» 
ciepnes) ,  sans  préjudice  du  droit  qu'a  la  douane  de  saisir  au-delà 
du  rayon  les  marchandises  que  les  préposés  ont  vues  pénétrer  et 
ont  suivies  sans  interruption ,  et  de  les  rechercher  dans  les  mai* 
sons  situées  dans  le  rayon ,  lorsqu'ils  les  ont  également  vues  y  en* 
trer ,  et  qu'ils  ne  les  ont  pas  perdues  de  vue. 

En  mer,  les  douanes  peuvent  exercer  leur  police  dans  les  deux 
myriamètres  des  côtes  (loi  du  4  germinal  an  h  ,  tit.  2) ,  soit  pour 
recevoir  la  copie  et  viser  l'original  du  manifeste  des  cargaisons  des 
navires  qui  se  trouvent  dans  cette  étendue  (le  défaut  de  remise 
de  copie  du  manifeste  entraîne  une  amende  de  1,000  livres,  plus 
le  paiement  d'une  somme  égale  à  la  valeur  des  marchandises) , 
soit  pour  visiter  et  saisir  les  bâtiments  au  dessous  de  100  tonneaux 
qui,  étant  à  l'ancre  ou  louvoyant  dans  les  quatre  lieues  des  côtes, 
sont  porteurs,  sans  expéditions  de  douanes ,  de  marchandises  pro- 
hibées À  l'entrée  ou  à  la  sortie  (  loi  du  4  germinal  an  h  ,  tit.  2 ,  ai*- 
ticl*  7)  (1),  ce  qui  entraîne  saisie  du  navire  et  des  marchandises  , 
ayee  amende  de  500  livres. 


(i)  Voir ,  sur  Ventrée  dans  les  ports  des  navires  au  dessous  de  100  too* 
neavx  chargés  de  marchandises  prohibées,  et  sur  la  question  de  savoir  s'il 


service  acui  a  a  autres  fiions 
010.  Les  pié|josi's  des  doi 
bâtiment,  incmc  de  ceux  de  g 
ou  en  fortant ,  montant  ou 
jusqu'au  dtkbargement  ou  i 
brea  ,  armoires,  caisses,  bail 
loppes  (  loi  de  l'an  n  ).  Les 
mu»  de  guerre  et  de  tous  ■ 
de  la  marine  royale  sont 
l'eatree,  Mit  à  la  sortie, 
'  astujétis  les  capitaines  ou  n 
sous  les  mêmes  peines ,  uns 
tenant  a  l'Éiat  puissent  être 
St  août  1791  »  lit-  2,  article 
taire  des  puissances  étranger 
a  l'exception  de  ceux  de  l'Ai 
de  France ,  et  i  qui,  par  reci; 
laire  du  13  juillet  1814).  II 
des  bâtiments ,  à  peine  de  d 
d'amende ,  de  recevoir  lesdii 

faut  réduire  aujonrdlwl  à  40  h 
versais ,  lo  a»  980. 
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bres  et  armoires  desdits  bâtiments ,  à  l'effet  d'y  faire  les  visites 
nécessaires  pour  prévenir  la  fraude  ;  s'ils  s'y  refusent,  les  préposés 
peuvent  demander  l'assistance  d'un,' juge  pour  être  fait  ouverture, 
en  sa  présence,  desdites  chambres  et  armoires,  de  laquelle  ouver- 
ture il  est  dressé  procès-verbal  aux  frais  desdits  capitaines  et 
maîtres  de  navires.  Dans  le  eas  où  il  n'y  aurait  pas  de  juge  sur  le 
lieu ,  ou  s'il  refusait  de  se  transporter  sur  le  bâtiment ,  le  refus 
étant  constaté  par  un  procès-verbal ,  les  préposés  requerraient  la 
présence  de  l'un  des  officiers  municipaux  du  lieu  (loi  du  22  août 
1791 ,  tit.  13,  paragraphes  1 ,  2  et  3,  article  8  )  ;  enfin,  s'il  y  avait 
refus  d'assister ,  le  procès-verbal  contiendrait  mention  de  la  ré- 
quisition et  du  refus  (décret  du  20  septembre  1809).  Quand  la 
visite  doit  être  faite  dans  les  vaisseaux  et  autres  bâtiments  de 
guefi'e,  les  douaniers  doivent  requérir  les  commandants  delà 
marine  dans  les  ports ,  les  capitaines  desdits  vaisseaux  ou  les  offi- 
ciers des  états-majors,  de  les  accompagner.  Les  visites ,  dans  tous 
les  cas ,  ne  peuvent  être  faites  après  le  coucher  du  soleil  (loi  du  22 
août ,  tit.  13,  art.  10)  ;  mais  au  coucher  du  soleil  les  préposés 
peuvent  fermer  les  écoutilles  pour  n'être  ouvertes  qu'en  leur  pré- 
sence. Les  rapports  faits  par  eux  sont  comparés  avec  les  mani- 
festes et  déclarations  des  capitaines,  propriétaires  ou  consigna- 
taires  ;  la  différence  ou  non-différence  est  mentionnée  sur  le 
registre  (  loi  du  4  germinal  an  n  ,  tit.  2  ,  art.  5). 


CHAPITRE  H. 

AFFAIRES  CIVILES  ET  CRIMINELLES. 


SECTION  Iro.  —  AFFAIRES  CIVILES. 

91 1.  Les  lois  de  douane  peuvent  donner  lieu  à  deux  sortes  de 
procès ,  civils  et  criminels. 
Les  procès  civils  (1)  naissent  surtout  à  l'occasion  de  la  percep- 

(1)  Les  procès  que  l'administration  aurait  avec  des  particuliers ,  par  suite 
de  saisie-arrêt ,  de  contribution  mobilière ,  de  prix  de  location  et  autres  faits 
semblables,  étant  jugés  comme  à  l'égard  de  tous  les  citoyens,  ne  sont  pas 
procès  de  douanes. 


de  la  vérification.  Lw  s.ls  jouissent 
mois (1.  24  avril  1800;,  mais  la  conçu 
faut  pour  cela  que  le  droit  des  sels  s' 
36  avril  1833).  Le  receveur,  dans  ce  cot 
remise  de  1/3  p.  Q/O  [ordonnance  30  ■ 
Table  qui  pouvant  jouir  d'un  crédit  pa 
escompte  de  4  p.  afl  pour  les  marcha 
«'agit  de  plus  de  600  fr.  (circul.  il  j 
est  de  6  p.  o?0  pour  le  droit  du  coût 
même  il  n'y  aurait  que  300  fr. ,  et  pc 
Tant  prendre  neuf  mois  n'en  veulent  ■ 
entreposées  ne  paient  également  qu'à 
l'expiration  du  crédit ,  il  n'y  a  pas 
retard  ou  protêt ,  on  décerne  une  cot 
La  contrainte,  qui  a  lieu  uon-setileinc 
pour  celui  où  l'on  ne  rapporte  pas  déc 
dont  il  va  bientôt  être  parlé  {  et  alors  1 
trait  du  registre  des  soumissions  ) ,  es 
qui  ne  peut  refuser  le  visa,  et  exécui 
cautionnement  de  l'administra  lion  (  t. 
cune  opposition  ou  autre  acte  n'en  r 
ai  ce  n'est  quand  il  s'agit  des  acquit! 
simple  droit.  Il  est  défendu  à  tout  ju 
pomabilité  personnelle,  de  donner  co 
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dommages-intérêts  de  la  partie  (art  33).  La  contrainte  emporte 
hypothèque  (avis  du  Conseil  d'état  du  25  thermidor  an  xn)  et 
privilège  sur  les  meubles. 

Si  les  marchandises  doivent  le  paiement  comptant  et  qu'il  ne 
soit  pas  effectué ,  elles  restent  dans  les  magasins  de  la  douane  f  et 
au  bout  d'un  certain  temps  sont  vendues  pour  son  compte.  Il  en 
est  ainsi  de  celles  qui  ne  sont  pas  réclamées,  car  celui  à  qui  des 
marchandises  sont  adressées  ne  peut  être  contraint  d'en  payer  les 
droits  lorsqu'il  en  fait  l'abandon.  Il  y  a  aussi  des  marchandises 
qui  sont  vendues  par  défaut  de  déclaration  (1). 

En  outre  des  débats  sur  opposition  à  contrainte ,  les  douanes 
peuvent  en  avoir  de  directs ,  soit  qu'elles  agissent  en  paiement 
contre  les  redevables  ,  soit  qu'il  s'agisse  de  préemption  con- 
testée (2),  soit  qu'elles  subissent  un  appel  en  cause  de  la  part  du 
redevable  qui  demande  la  restitution  des  sommes  qu'il  prétend 
avoir  payées  à  tort. 

912.  Les  demandes  en  répétition  sont  prescrites  par  deux  ans, 
celles  en  paiement  de  droits  par  un  an  (1.  22  août  1791  ,  t.  13  r 
art.  25  ).  L'administration  est  déchargée  par  trois  ans,  envers  les 
redevables,  de  la  garde  des  registres  de  recette  et  autres.  Ce  délai 
d'un  an  seulement  au-delà  du  terme  de  la  prescription  est  tel 
qu'on  ne  peut  forcer  l'administration  à  représenter  les  registres, 
lors  même  qu'il  y  aurait  instances  encore  subsistantes  pour  le 
jugement  desquelles  les  registres  seraient  nécessaires;  et,  par  ce 
motif,  ce  délai  nous  paraît  être  trop  court,  car  un  procès  qui  suit 
toutes  les  voies  de  recours  peut  durer  plus  d'un  an. 

SECTION.  U.  ->•  affaires  caim ikillis. 
S  1er.  Constat  des  contraventions  et  délits. 

913.  Les  contraventions  de  douanes  sont  constatées  par  procès- 
verbaux  des  employés ,  affirmés  devant  le  juge  de  paix,  et  en- 
Ci)  V.  plus  loin  n°  936. 

Il  n'y  a  pas  de  crédit  pour  les  droits  de  navigation  attribués  autrefois  au 
receveur  de  l'amiral,  puis  à  un  receveur  particulier  nommé  parle  tribunal 
de  commerce,  puisa  la  douane,  suivant  décrets  des  30  décembre  1792  et 
28  avril  1793. 

(î)  Voir ,  au  n»  944 ,  ce  qu'est  la  préemption. 
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registres  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  pas  de  bureau  d'enregistrement 
dam  la  communs  du  dépôt  de  la  marchandise,  ui  dans  celle  du 
juge  de  paix  qui  doit  juger  l'affaire}  dans  ce  cas,  le  visa,  donné 
au  plus  tard  le  lendemain  du  procès-verbal ,  avant  midi,  parle 
juge  de  paix  ouïe  maire,  tient  lieu  d'enregistrement  (1.9  floréal 
an  vu,  t.  4,  ait.  9  et  10). 

914.  Les  marchandises  saisies  doivent  être  transportées  ta 
plus  prochain  bureau  de  douanes.  A  l'égard  des  saisies  faites  sur 
les  bâtiments  de  nier  pontés  ,  lorsque  le  déchargement  oc  peut 
avoir  lieu  tout  de  suite  ,  les  saisissants  apposent  les  scellés  sur  les 
ferrements  et  écoulillcs  des  bâtiments.  Le  procès- verbal,  qui  «t 
dressé  au  fur  et  à  mesure  du  déchargement ,  fait  mention  du 
uombre  des  marques  et  des  marchandises ,  des  ballots ,  caisses  et 
tonneaux;  la  description  en  délai!  n'est  faite  qu'au  bureau,  en 
présence  de  la  partie,  ou  api  es  sommation  d'y  assister  ;  il  lui  en 
est  donné  copie  à  chaque  vacation.  L'apposition  des  scellés  sur 
les  portes,  ou  d'un  plomb  ou  cachet  sur  les  caisses  ou  ballots, 
a  lieu  toutes  les  fois  que  la  continuation  de  la  description  est 
renvoyée  a  une  aune  sé.ince  ou  vacation  (1.  9  floréal  an  tu, 


égulicrcniont  fout  foi  jusqu'.l 
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S  2.  Peines ,  responsabilité ,  dommages-intérêts. 

916.  Les  peines  en  matière  de  douanes  sont  pécuniaires  ou 
d'emprisonnement ,  ou  consistent  en  certaines  incapacités. 

Les  peines  pécuniaires  sont  la  confiscation  et  l'amende.  La  con- 
fiscation des  marchandises  s'applique  à  la  plupart  des  délits  et 
contraventions  en  matière  de  douanes  ;  elle  tient  lieu  de  répara- 
tion  au  profit  de  l'Etat ,  et  peut  être  poursuivie  contre  les  héri- 
tiers. La  jurisprudence  admet  que  la  confiscation  doit  être 
prononcée ,  quelle  que  soit  la  bonne  foi  '  de  celui  sur  qui  on  a 
saisi  les  marchandises  en  contravention ,  et  quelle  que  soit  aussi 
la  bonne  foi  du  propriétaire ,  quand  la  saisie  a  été  faite  sur  un 
tiers.  Si  cependant  les  propriétaires  sont  mis  en  cause  par  le 
saisi ,  ou  interviennent ,  il  est  statué  sur  leur  réclamation  (  arti- 
cle 1er,  tit.  7, 1.  1791).  L'admission  de  cette  intervention  suppose 
qu'il  peut  y  être  fait  droit.  Mais  dans  quel  cas  ?  Nous  ne  voyons 
que  celui  où  l'objet  saisi  aurait  été  volé  au  propriétaire ,  qui  pût 
autoriser  la  revendication  ;  et  encore  cela  peut-il  être  très-con- 
testé  (1).  La  confiscation  s'étend  quelquefois  aussi  aux  instru- 
ments de  la  contravention ,  aux  navires  qui  portaient  les  mar- 
chandises en  fraude  ,  et  la  revendication  n'en  est  pas  admissible. 
Cela  arrive  surtout  pour  les  sels  (d.  11  juin  1806),  et  pour 
l'introduction  des  marchandises  prohibées ,  et  de  celles  tarifées 
au  dessus  de  20  fr.  par  quintal  métrique  (  1.  4  germinal  an  n  et 
28  avril  1816,  art.  41). 

917.  L'amende  est  tantôt  fixe,  tantôt  basée  sur  la  valeur  de 

douanes  an  droit  commun ,  par  leur  tendance  à  préférer,  pour  la  répression 
de  la  fraude ,  les  tribunaux  correctionnels  aux  juges  de  paix.  On  y  regarde 
l'amende  comme  une  peine.  Si  on  la  considérait  comme  une  condamnation 
civile,  il  serait  difficile  de  chercher  la  démonstration  des  contraventions  en 
dehors  de  la  preuve  écrite  indiquée  parla  loi  spéciale.  Nous  constatons  l'esprit 
de  cet  arrêt  comme  favorable  au  changement  de  jurisprudence  que  nous  ap- 
pelons en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  des  amendes ,  au  n<>  920. 

(1)  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  n'accorde  en  effet  à  l'inter- 
vention du  propriétaire  de  résultats  utiles  que  contre  le  tiers  détenteur,  pour 
l'établissement  ou  la  défense  de  ses  droits  de  propriété ,  pour  l'exercice  de 
son  recours ,  sans  que  rien  puisse  empêcher  la  confiscation  -au  profit  du 
trésor.  Dans  le  cas  où  l'objet  saisi  a  été  volé,  cette  interprétation  ne  laisse 
pas  que  d'être  bien  rude. 


d'objets  prohibes  (2)  ou 
métrique  (art.  42,1.  18 
couru  par  les  maîtres, 
la  fraude  par  mer  (ait. 
quand  le  délit  a  été  coi 
peut  le  réduire  à  trois  jo 
plus  du  5  kilogrammes , 
10  mètres  (art.  43, 1.  A 
d'un  an  au  plus,  quand  i 
Cet  emprisonnement  es) 
amende  de  500  fr.  quand 
s'il  vaut  plus,  d'une  ame 
.ment  est  de  six  mois  à  t 
liibée  ou  frauduleuse ,  qu 
s'il  y  en  a  eu  plus  de  ir 
Dans  ce  cas,  l'amende  sol 
de  la  contrebande  n'cxcfc 
cette  valeur  quand  elle  ex 
019,  Une  peine  qui  n'e 
que  l'art.  53  de  la  loi  de  : 
participé  aux  délits  de  et 
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comme  intéressés  d'une  manière  quelconque  au  fait  de  contre- 
bande ;  en  outre  de  l'amende  solidaire  et  de  l'emprisonnement , 
ils  sont  déclarés  incapables  de  se  présenter  à  la  bourse  ,  d'exercer 
les  fonctions  d'agent  de  change  ou  de  courtier  (1)  ,  de  voter  pour 
l'élection  des  commerçants  ou  des  prud'hommes ,  et  d'être  élus 
à  aucune  de  ces  fonctions  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  reçu  la  grâce  du 
Roi  ;  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  qui  a  prononcé  la  con- 
damnation doit  envoyer  le  jugement  aux  procureurs  généraux 
et  aux  directeurs  des  douanes ,  qui  doivent  le  faire  afficher  dans 
les  auditoires ,  bourses  et  places  de  commerce ,  et  le  faire  insérer 
aans  les  journaux  (art.  53).  Une  autre  peine  analogue  est  celle 
qui  prive ,  par  un  arrêté  spécial  du  gouvernement ,  de  la  faculté 
de  l'entrepôt  et  du  transit ,  ainsi  que  de  tout  crédit  de  droits,  les 
négociants  et  commissionnaires  convaincus  d'avoir  importé  ou 
exporté  en  fraude  des  denrées  ou  marchandises,  ou  d'avoir,  à  la 
faveur  de  l'entrepôt  et  du  transit,  effectué  des  soustractions, 
substitutions  ou  versements  dans  l'intérieur  ;  ainsi  que  ceux  qui 
Auraient  prêté  leur  nom  pour  soustraire  aux  effets  de  cette  dis- 
position les  personnes  qui  en  auraient  été  atteintes  (1.  8  floréal 
An  xi ,  art.  83). 

920.  La  loi  de  1816 ,  art.  56,  renvoyait  devant  les  cours  pré- 
VÔtales  deux  crimes  qui  étaient  attribués  aux  cours  spéciales ,  et 
qui  sont  prévus  par  la  loi  du  13  floréal  an  xi.  Le  premier  était 
celui  de  contrebande  avec  attroupement  et  port  d'armes ,  qui 
entraînait  contre  les  coupables  et  complices  la  peine  de  mort , 
réduite  aux  fers  de  10  à  15  ans  pour  les  complices  seulement 
qui  ignoraient  que  la  contrebande  se  faisait  avec  attroupement 
et  port  d'armes ,  et  pour  les  coupables  qui  n'auraient  point  fait 
usage  de  leurs  armes  ;  le  deuxième  était  celui  du  préposé  des 
douanes  prévenu  de  forfaiture  pour  avoir  fait  la  contrebande  ou 
s'être  laissé  corrompre  pour  la  favoriser  :  ce  fait  était  puni ,  lors 
même  que  la  contrebande  favorisée  aurait  eu  lieu  sans  attroupe- 
ment et  sans  armes ,  de  la  peine  des  fers  de  cinq  à  quinze  ans  , 

(1)  C'est  une  incapacité  que  nous  avions  oubliée  au  litre  des  courtiers 
maritimes ,  et  qu'il  faut  ajouter  au  n°  411. 
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cl  du  la  peine  de  mort  s'il  y  arait  eu   attroupement   et  port 
d'armes  (  art.  6).  Ces  peines  existent-elles  encore  ? 

Les  art.  54 ,  55  et  56  de  la  loi  de  1816  ont  été  abrogés  par 
l'ait.  38  de  celle  du  21  avril  1818  ,  mais  comme  ils  ne  réglaient 
que  la  compétence,  cette  abrogation  ne  s'est  pas  étendue  aux 
peines,  d'autant  plus  que  la  loi  de  1818  ,  nrt.  39  ,  rend  commun 
aux  employés  qui,  avant  d'être  rayé»  des  contrôles,  auraient 
eux-mêmes  été  surpris  portant  de  la  contrebande ,  l'art.  6  de  li 
loi  du  13  floréal  an  xi  ;  d'ailleurs  l'abolition  des  cours  prévôtllo 
a  rendu,  ;iu\  cours  d'assises  ut  aux  tribunaux  correctionnels  la 
causes  qu'elles  leur  avaient  enlevées.  Mail  il  y  a  une  objection 
plus  grave  ,  c'est  que  la  peine  des  fers  n'est  plus  dans  le  catalogue 
de  celles  qui  sont  prononcées  par  la  Cour  d'assises.  Cette  objection  - 
paraît  juste.  On  avait  créé  en  l'an  xr  des  tribunaux  spéciaux  ;  on 
leur  arait  substitué,  en  181G,  d'autres  tribunaux  spéciaux  ;  et 
on  les  avait  chargés  d'appliquer  des  peines  spéciales.  L'abrogation 
de  ces  tribunaux  a  détruit  toutes  ces  spécialités.  On  ne  peut  pas  m 
dire  autant ,  il  est  vrai ,  de  la  peine  de  mort  ;  mais  le  système  de 
la  loi  ne  pouvant  être  mutilé,  la  loi  ne  pouvant  valoir  pour  la 
mort  et  ne  pas  valoir  poui  les  adoucissements  qu'elle  avait  prevui, 
il  paraît  plus  convenable  d'ailrnelire  son  abolition  entière.  II 
t  à  désirer  mit:  la   jurisprudence 
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l'occasion  des  douanes,  tels  que  celui  de  rébellion  (  art.  212 
et  217)  ;  le  faux  ou  l'altération  dos  marques  des 'marchandises 
(Gode  P.  art.  142  et  147)  serait  dans  le  même  cas. 

921.  A  ces  peines  se  joint  la  responsabilité,  qu'il  faut  envisager 
sous  un  double  point  de  vue ,  celui  des  personnes  mentionnées  en 
l'article  1384  du  Gode  civil ,  et  celui  du  détenteur  d'objets  de  con- 
trebande. Sur  ce  sujet  la  loi  des  douanes  est  bien  rigoureuse ,  et 
la  jurisprudence  a  encore  exagéré  cette  rigueur. 

1°  L'article  20,  tit.  13  de  la  loi  de  1791,  porte  que  les  proprié- 
taires des  marchandises  seront  responsables  civilement  des  faits 
de  leurs  facteurs,  agents,  serviteurs  et  domestiques,  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits,  confiscation  ,  amendes  et  dépens.  L'article  22  du 
lit.  2  de  la  même  loi  prononce  une  amende  de  300  livres  solidaire 
contre  les  maîtres  de  bâtiments  et  voituriers ,  et  contre  ceux  qui 
oat  fait  les  déclarations  en  détail ,  quand  la  visite  fait  découvrir 
un  moins  grand  nombre  de  ballots.  L'article  8 ,  tit.  3  de  la 
loi  du  4  germinal  an  n  rend  les  régisseurs  des  voitures  publi- 
ques solidaires  de  l'amende  prononcée  contre  les  conducteurs. 
Puis  la  Cour  de  cassation ,  faisant  de  ces  cas  particuliers  une 
règle  générale  ,  a  décidé  que  la  responsabilité  ordinaire  du  père , 
du  maître ,  s'étendait  également  aux  amendes  douanières.  Elle 
s'est  fondée  sur  ce  que,  en  cette  matière ,  les  amendes  ne  sont  pas 
une  peine,  suivant  l'article  9  du  Gode  pénal,  mais  la  répa- 
ration d'un  dommage;  et  pour  arriver  à  cette  interprétation,  elle 
a  invoqué  l'analogie  des  articles  ci-dessus  indiqués ,  et  l'article  56 
de  la  loi  du  20  avril  1816  ,  tit.  5,  lequel  dit  :  «  Il  sera  en  même 
»  temps  statué  sur  les  condamnations  civiles  en  résultant ,  telles 
»  que  confiscations  ,  amendes  ,  dommages-intérêts.  »  Nous  ne 
saurions  nous  rendre  à  cette  jurisprudence  établie  par  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  des  4  juin  1811 ,  30  mai  et  ô  septembre  1828 
(Sirey  28  ,  1  ,  319,  29,  1 ,  81) ,  et  aussi  par  arrêt  du 27  septem- 
bre 1831. 

L'article  484  du  Gode  pénal  porte  que  ses  dispositions  ne  nui- 
sent pas  aux  lois  faites  sur  des  matières  qu'il  n'a  pas  réglées,  et  il 
est  vrai  qu'il  n'a  pas  réglé  les  douanes  ;  toutefois  on  peut  dire 
d'abord  qu'il  a  réglé  par  l'article  74  la  responsabilité  en  général , 
U.  27 


et  non  pas  uniquement  en  relation  des  crimes  et  délits  qu'il  punit. 
Ensuite  .  et  en  admettant  que  les  dispositions  sur  la  respon- 
sabilité contenues  dans  les  lois  spéciales  soient  en  vigueur,  il  fat 
les  restreindre  aux  cas  qu'elles  ont  prévus.  La  responsabilité  <k 
l'amende  peut  encore  ,  en  cllet,  exister  comme  exception,  ainsi 
que  l'indique  l'ait.  ■!<>  du  Code  forestier.  Dans  le  (Urde  des 
douanes ,  on  respectera  donc  les  articles  positifs  que  l'on  trouverai 
mais  là  où  la  loi  scia  muette  ,  on  suivra  le*  principes  généraux. 
Pour  tourner  ce  raisonne  ment ,  on  dit  que  le  mot  amende  ot 
impropre,  qu'il  s'agit  de  réparations.  Comiueut  prouver  une  al- 
légation aussi  contraire  au  sens  de  ce  terme  ?  Par  les  articles  déjà 
cités?  Maïs  ce  sont  des  exceptions  comme  celle  du  Code  forestier. 
— Par  la  loi  de  1816?  Mais  l'art.  56,  abrogé  par  In  loi  du 
21  avril  1818  ,  et  qui  était  fait  pour  les  cours  prtWôlales,  a  voulu 
simplement  opposer  les  condamnations  corporelle*  aux  condam- 
nations pécuniaires  qu'il  a  appelées  civiles.  On  ne  peut  aliuwr 
d'un  terme  équivoque  pour  déroger  au  droit  commun.  Ou  ajoute 
que  souvent  les  amendes  encourues  pour  contravention!  doua- 
nières soûl  jugées  par  le  juge  de  paix  au  civil,  et  en  appel  par 
le  tribunal  civil.  On  peut  répondre  à  cela  que  souvent  aussi  les 


(419  ) 

ception  des  droits.  En  n'appliquant  point  la  responsabilité  de 
l'amende  aux  cas  où  la  loi  ne  l'ordonne  pas  expressément ,  on  est 
d'accord  avec  les  termes  de  la  loi ,  avec  les  autres  conséquences 
d'une  condamnation  qui  ne  frappe  point  la  succession  et  qui  &t 
toute  personnelle  à  la  partie  condamnée  ;  par  une  interprétation 
contraire,  on  crée  la  bizarrerie  inexplicable  d'une  condamnation 
qui  participe  de  l'amende  par  rapport  aux  héritiers,  et  qui  n'en 
participe  pas  relativement  à  la  régie ,  et  l'on  torture  les  indts 
pour  leur  faire  signifier  le  contraire  de  ce  qu'ils  disent. 

Enfin,  il  nous  parait  qu'on  peut  faire  remarquer  que  les  res- 
ponsabilités spéciales  résultent  d'un  acte  volontaire ,  tandis  que 
la  responsabilité  générale  des  père  et  mère  est  en  quelque  Sorte 
forcée  ;  de  façon  que ,  si  l'on  peut  quelquefois  étendre  les  pre- 
mières aux  amendes,  la  justice  défend  cette  extension  peut  la 
seconde. 

022.  5°  La  loi  du  28  avril  1816,  art.  60,  à  l'occasion  des  re- 
cherches, faites  à  l'intérieur,  des  marchandises  soustraites  aux 
douanes ,  dit  que  les  délinquants  seront  condamnés  à  la  confisca- 
tion avec  amende  de  500  fr.  La  loi  du  21  avril  1818  a  ajouté, 
art.  43,  que  si  des  tissus  saisis  faute  de  marque  sont  reconnus 
par  le  jury  d'examen  être  d'une  fabrication  étrangère ,  leurs  dé- 
tenteurs seront  punis,  outre  la  confiscation,  d'une  amende  égalé 
à  la  valeur  de  l'objet ,  et  qui  ne  pourra  être  au  dessous  de  900  fr. 
La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  généralisant  encore  Ces 
cas  particuliers ,  en  a  conclu  que  tout  individu  sur  qui  ou  chez 
qui  on  trouve  des  marchandises  de  contrebande  doit  être  con- 
damné, soit  qu'il  y  ait  eu  de  sa  part  ou  qu'il  n'y  ait  pas  eu  inten- 
tion de  frauder ,  quand  même  il  aurait  ignoré  la  nature  de* 
marchandises  par  lui  reçues  en  nantissement ,  ou  par  suite  d'uh 
dépôt  de  complaisance.  On  admet  à  peine  que  les  commission* 
naires ,  entrepreneurs  de  voitures  publiques  et  aubergistes ,  qui 
sont  tant  exposés  par  leur  état,  puissent  prouver  qu'ils  Sont 
innocents  de  la  contrebande ,  que  le  détenteur  puisse  prouver 
que  les  marchandises  ont  été  introduites  chez  lui  à  son  insu  ou 
contre  sa  volonté  (  ce  qui  détruirait  la  détention  légale  en  lais* 
tant  subsister  la  détention  matérielle)  ;  et  Ton  a  eu  bien  de  la 
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difficulté  ii  faire  juger  que  la  responsabilité  de  l'armateur  m  \i 
pas  cependant  jusqu'à  le  faire  condamner  à  l'amende  comme  ilc- 
t  eu  leur  des  objets  de  fraude  trouvés  dans  son  nai  ire  qui ,  ren- 
trant avec  l'acquit-à-caulion  qui  lui  avait  été  donne  pour  faite 
la  pèche,  rapporte  de  la  bonneterie  eu  laine,  quand  il  est  re- 
connu et  déclaré  que  l'armateur  est  étranger  à  cette  opération, 
et  que  la  bonneterie  appartenait  aux  gens  de  l'équipage  qui  Vont 
apportée  pour  leur  compte  et  usage  personnels  (  arrêt  de  U  Coui 
de  cassation  du  4  février  1833  ). 

Enfin,  il  est  défendu  d'excuser  sur  l'intention  les  prévenus  de 
délits  douaniers  (art.  16,  1.  9  fluvial  an  vu)  ;  et  comme  il  s'agit 
d'un  délit  spécial,  ou  n'a  aucun  égard  à  l'Age  des  prévenus  qui 
n'ont  pas  seize  ans. 

923.  La  responsabilité  peut  être  envisagée  sous  un  troisième 
point  de  vue ,  c'est  celui  du  devoir  où  est  la  régie  de  paver  des 
dommages-intérêts  pour  les  saisies  faites  injustement  par  ses  em- 
ployés, et  pour  les  faits  de  ses  préposes  dans  l'exercice  et  pour  raison 
de  leurs  fonctions  (I.  17i)l ,  t.  13,  art.  10).  Ces  dommages  sont 
fixés  par  la  loi  à  1  p.  0/o  par  mois  de  la  valeur  des  objets  saisis, 
depuis  l'époque  de  la  retenue  jusqu'à  celle  de  ta  remise  ou  de 
(1.  11  floréal  a 
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équipages  saisis  pour  autre  cause  que  pour  importation  de  mar- 
chandises dont  la  consommation  est  défendue  ;  cette  offre ,  ainsi 
que  la  réponse  de  la  partie ,  doit  être  mentionnée  au  rapport,  le 
tout  afin  d'éviter  les  dommages-intérêts  qui  résulteraient,  dans  ce 
cas,  de  la  retenue  des  objets  dont  la  saisie  ne  serait  pas  validée  , 
et  pour  offrir  en  même  temps  à  la  partie  saisie  la  faculté  d'uti- 
liser ses  moyens  de  transport.  Les  juges  ne  peuvent  non  plus, 
quand  ils  pensent  que  Ton  a  eu  tort  de  refuser  un  acquit,  un 
congé ,  un  passavant,  une  réception  ou  décharge  de  soumission, 
dire  que  leur  jugement  en  tiendra  lieu  ;  en  cas  de  difficulté  entre 
les  marchands  ou  voituriers  et  les  préposés  des  douanes,  les  juges 
ne  peuvent  que  régler  les  dommages-intérêts  qui  résulteraient  du 
refus  de  délivrer  les  pièces.  (L.  1791 ,  t.  11  ,  art.  2.  )  Ce  moyen 
conduit  au  même  résultat ,  et  il  sauve  l'indépendance  de  l'admi- 
nistration. Les  expéditions  sont,  un  acte  administratif.  Les  tri» 
bunaux  ne  peuvent  se  mêler  d'administration.  En  principe 
même ,  L'opposition  par  un  créancier  à  la  délivrance  des  expé-. 
ditions  au  capitaine  qui  veut  partir  ,  n'est  pas  recevable;  toute-, 
fois,  une  circulaire  du  3  frimaire  an  xin  veut  que,  dans  ce 
cas ,  l'opposition  soit  dénoncée  par  la  douane  au  capitaine  et  à 
l'armateur ,  avec  déclaration  que  les  expéditions  ne  seront  dé* 
livrées  qu'après  mainlevée  des  oppositions. 

925,  Mais  l'administration  des  douanes  peut-elle,  de  son  côté, 
faire  remise  des  peines  prononcées  par  les  tribunaux  ?  Elle  est: 
autorisée  à  transiger  sur  les  procès  relatifs  aux  contraventions 
qui  régissent  cette  partie  du  revenu  public,  soit  avant,  soit  après 
le  jugement.  (Arrêté  des  consuls  du  14  fructidor  an  x ,  art.  1",  et 
ordonnance  du  27  novembre  1816,  art.  9.)  Suivant  l'ordonnance 
du  30  janvier  1822,  dans  les  affaires  résultant  de  procès- verbaux 
de  saisie  ou  de  contravention ,  les  transactions  délibérées  en 
conseil  d'administration  sont  définitives  :  1°  par  l'approbation  du 
directeur  général ,  lorsque  lesdites  condamnations  n'excèdent  pas 
3,000  fr.  ;  2°  par  l'approbation  du  ministre  des  finances,  lors- 
qu'il y  a  eu  dissentiment  entre  le  directeur  général  et  le  conseil 
d'administration,  et,  dans  tous  les  cas,  lorsque  le  montant  des 
condamnations  excède  3,000  fr. 
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Ou  admet  que  les  transactions  faites  avant  jugement  effacent 
le  délit,  même  pour  l'emprisonnement  encouru,  et  que  le  pro- 
cureur du  roi  ,  sur  le  vu  de  l'acte ,  doit  faire  mettre  en  liberté  li 
prévenu  qui  serait  détenu.  Toutefois,  s'il  y  avait  instinct  [oc 
commencée ,  ce  serait  ù  la  chambre  du  conseil,  sur  le  vu  de  h 
transaction  ,  d'ordonner  cette  mise  eu  liberté,  et,  s'il  y  avait  ei 
ordonnance  de  prévention  ,  ce  serait  au  tribunal  a  accueillir  retti 
exception  contre  la  poursuite.  Ce  qui  est  reconnu  avant  le  juj^ 
ment  (arrêts  de  cassation  des  30  juin  18-20  et  36  mars  1830), 
malgré  la  critique  de  IM .  Legraverend  ,  doit-Il  aussi  être  recouna 
après  le  jugement  ?  Oui  ,  suivant  une  décision  du  ministre  de  h 
juslin;  il  m  24  décembre  1812,  rapportée  par  M.  Dujardio-Sallly; 
non  suivant  l'avis  de  Dalloz  ,  qui  distingue  entre  les  peine 
pécuniaires  et  les  peines  corporelles  ,  distinction  qui  jurait  faite 
aussi  dans  les  considérants  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
15  avril  1829  (  Sirey ,  29  ,  1  ,  31 1  ).  Une  circulaire  du  16  avril 
1813  admet  la  transaction  ,  même  quand  il  y  a  eu  voies  de  fait 
légères  contre  les  employés ,  et  l'Interdit  pour  les  bksstircs  grave* 
ou  le  meurtre.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  maintien  après  la  Charte  de 
ce  pouvoir  quant  à  l'emprisonnement  encouru  ou  prononcé, 
place  l'intérêt  fiscal  au  dessus  de  deux  principes  :  le  premier ,  que 
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amendes  et  dommages-intérêts  puissent  s'élever ,  sauf  à  l'égard 
de  certaines  marchandises  pour  lesquelles  il  y  a  exception  ,  telles 
que  les  grains  et  farines.  Cette  juridiction  nous  parait  devoir  être 
l'objet  de  quelques  critiques.  Quand  le  juge  de  paix  n'est  paÉ 
conciliateur ,  il  ne  statue  ordinairement  que  sur  de  modiques 
intérêts ,  soustraits  par  leur  peu  d'importance  aux  garanties  que 
présentent  les  tribunaux  ordinaires.  Gomment  se  fait-il  que  le 
juge ,  qui  ne  peut  statuer  en  dernier  ressort  que  jusqu'à  100  fr. , 
et  en  premier  que  jusqu'à  200  f .  quand  il  s'agit  d'un  débat  entre 
deux  citoyens  (1),  devienne  l'arbitre  de  sommes  considérables 
quand  un  citoyen  a  à  combattre  contre  la  régie  des  douanes?  Il  y 
a  contradiction  dans  la  législation.  Quant  à  nous  ,  bien  loin  de 
désirer  que  les  tribunaux  civils  soient  dessaisis  au  profit  des 
justices  de  paix ,  nous  croyons  essentiel  de  resserrer  celles-ci  dans 
leurs  attributions.  Il  vaut  mieux  ,  en  conservant  les  garanties  du 
nombre  et  des  lumières,  diminuer  les  frais  des  tribunaux  civils  , 
que  de  transporter,  à  cause  de  l'économie  des  frais,  aux  justices 
de  paix  ,  des  causes  qui  demandent  les  garanties  que  ces  juridic- 
tions n'offrent  pas  au  même  degré.  À  cette  première  observation , 
il  faut  joindre  celle  déjà  faite  à  l'occasion  des  amendes.  Pourquoi 
faire  statuer  par  un  juge  civil ,  en  dehors  des  procès  vraiment 
civils  de  la  douane ,  sur  contraventions  qui  sont  évidemment  du 
ressort  de  la  justice  criminelle  ?  La  contrebande  ,  soit  qu'elle  en- 
traîne amende  et  emprisonnement ,  ou  simplement  amende ,  n'en 
est  pas  moins  un  fait  qui  doit  être  compris  sous  le  nom  générique 
de  délit;  sa  criminalité ,  son  caractère  ,  pour  être  plus  ou  moins 
graves ,  n'en  sont  pas  moins  de  même  nature.  Cette  législation 
présente  des  incohérences  palpables.  Ainsi ,  les  juges  du  tribunal 
civil  statuent  en  appel  sur  l'amende  de  500  fr.  encourue  par  le 
capitaine  d'un  navire  au  dessous  de  100  tonneaux  qui  aborde 
avec  des  marchandises  prohibées  ou  tarifées  au  dessus  de  20  fr. 
par  quintal  métrique  ,  et  hors  le  cas  de  relâche  forcée  dans  Us 
ports  ouverts  à  leur  importation  (  art.  36  ,  1.  1818  )  ;  et  si  le  capi- 
taine aborde  hors  de  l'enceinte  des  ports  de  commerce ,  ce  sera  le 

(i)  L.  95  mai  1838. 
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tribunal  correctionnel  en  premier  ressort  qui  prononcera  i 
amende,  on  y  joignant  la  confiscation  et  la  prison  (ait.  3âl.  1618, 
et  41  1.  1816  ).  Cette  dérogation  au  droit  commun  a  sans  doute 
amené  celte  autre  erreur,  que  l'amende  n'était  pas  une  pcii 
On  ne  peut  tomber  que  de  bizarreries  en  bizarreries  dam 
système. 

Le  juge  de  paix  compétent  est  celui  du  canton  dans  le  ressort 
duquel  l'objet  saisi  est  déposé  (1.  27  mars  1S17,  art.  H),qi 
il  s'agit  des  saisies  faites  dans  les  bureaux  des  rotes  ou  frontière! 
par  suite  de  déclarations  (art.  15) ,  a'r**i  que  des  fraudes  tenir 
dans  les  ports  de  coin  inerte  par  des  navires  dont  le  manifeste  a 
été  fourni  suivant  la  loi ,  et  de  celles  découvertes  par  suite  d 
visites  de  la  douane  [1.  21  avril  1818,  art.  35). 

Le  juge  de  paix  est  saisi  par  une  assignation  donnée  à  La  n 
que  te  de  la  douane  ou  du  redevable.  La  douane  peut  employer 
en  i;uiic  il'ljnissici-  ses  employés,  car  ceux-ci  peuvent  faire  t 
les  actes  de  poursuites  ,  exploits  et  autres  actes  de  justice  ,  même 
vendre  les  objets  .saisis,  consignés  ou  abandonnés.  L'assigna  tira 
intime  à  comparaître  dans  les  21  heures.  Les  jugements  An  juger 
de  paix  sont  soumis  à  l'opposition  et  à  l'appel  qui  doit  cire  porté 
devant  le  tribunal  civil  de    l'arrondissement,  et  être  interjeté 
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ment  et  que  nous  ayons  indiquées.  Ils  jugent  de  plus  par  excep- 
tion les  contraventions  qui  n'entraînent  qu'amende ,  et  qui  sont 
relatives  à  certaines  marchandises,  telles  que  les  grains  (I.  26 
ventôse  an  v),  les  armes  (ord.  24  juillet  1826),  les  saisies  effec- 
tuées dans  l'intérieur  (1.  28  avril  1816,  art.  65). 

La  poursuite  a  lieu  soit  à  la  requête  du  procureur  du  roi ,  soit 
à  celle  de  l'administration  des  douanes  comme  partie  civile  ;  le 
prévenu  qui  n'a  pas  été  mis  en  arrestation  est  cité  à  comparaître 
dans  le  délai  de  trois  jours  au  moins ,  par  signification  à  son  do- 
micile s'il  réside  dans  le  ressBrt  du  tribunal ,  et ,  dans  le  cas  con- 
traire, au  domicile  du  procureur  du  roi  près  ce  même  tribunal. 
On  ne  peut  guère  se  dispenser  d'ajouter  à  ce  délai  celui  de  dis- 
tance entre  le  domicile  vrai  et  le  tribunal,  c'est-à-dire  un  jour 
par  trois  myriamètres.  Le  tribunal  ne  peut  prononcer  de  remise 
plus  longue  que  5  jours  (1.  28  avril  1816,  art.  47). 

Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  est  soumis 
à  l'opposition  et  à  l'appel ,  s'il  y  a  lieu ,  suivant  les  formes  ordi- 
naires; le  délai  d'appel  est  de  10  jours.  L'affaire  est  jugée  dans 
le  mois  au  lieu  du  court  délai  indiqué  sur  l'appel  des  juges  de 
paix.  Il  est  vrai  que  la  pratique  et  l'équité  des  tribunaux  civils 
font  disparaître  ce  que  ces  rigueurs  ont  de  trop  fort;  mais  on 
peut  toujours  dire  qu'une  réforme  serait  utile  sur  ce  point ,  et 
qu'il  feudrait  s'en  référer,  sans  privilège  exceptionnel ,  à  la  procé- 
dure ordinaire. 

928.  Les  Cours  d'assises  recevraient  l'examen  des  crimes  com- 
mis en  matière  de  douane  par  rébellion  et  contrebande ,  avec 
attroupement  et  port  d'armes ,  suivant  l'art.  54  de  la  loi  du  28 
avril  4816,  si  cet  article  n'était  point  abrogé  (1). 

929.  Les  arrêts  des  Cours  d'assises ,  les  jugements  des  tribunaux 
correctionnels  en  premier  et  en  dernier  ressort  et  ceux  des  juges  de 
paix  ,  peuvent  être  attaqués  par  pourvoi  en  cassation  en  la  forme 
ordinaire  à  toutes  les  sentences ,  avec  les  mêmes  délais,  pour 
être  jugés  dans  les  mêmes  formes.  Le  pourvoi  est  suspensif,  et 
lors  même  que  la  partie  poursuivie  a  gagné  son  procès  et  obtenu 

(t)  V.  le  n»  919. 
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U  mainlevée  des  objets  saisis ,  la  remise  n'en  est  faite  a  ceux  qui 
ont  obtenu  ces  jugements  que  lorsqu'au  préalable  Ut  ont  donné 
bonne  et  sufliiaute  caution  de  leur  valeur  (l);  la  mainlevée  ne  peu  1 
même  jamais  être  accordée  pour  les  marchandises  dont  l'entrer 
est  prohibée  (  l.  0  iloréal  an  vu,  art.  15  ).  La  tierce  opposition  m 
peut  être  reçue  en  matière  de  douanes,  puisque  le*  objets  saisi- 
pour  fraude  ou  contravention  ou  confisqués  U  peuvent  Être 
revendiqués  par  les  propriétaires,  ni  le  prix,  soit  qu'il  soit  on 
ne  soit  pas  consigné,  être  réclamé"  par  aucuns  créancier*  menu 
privilégiés,  sauf  leur  recours  contre  les  ailleurs  de  I*  fraude 
J.  22  août  1701  ,  t.  12,  ail.  5).  Les  créanciers  ne  peuvent  uiêPM 
saisir  le  produit  des  droits  entre  les  mains  du  receveur  ou  entre 
les  mains  des  redevables  envera  l'ad mtn îstra lion.  Nonobstant  ce 
saisies,  les  redevable  seraient  contraint*  au  paiement  des  sommet 
par  eux  dues ,  et  le.  hiûv-icrs  qui  auraient  fait  la  saisie  auraient 
encouru  l'interdiction  de  leurs  fonction",  1,000  livre*  d'amende 
et  desdommages-inléiéis(t.  12,  art.  9,  I.  1701})  eni  l'Étal  est 
préféré  à  tous  créanciers  pour  droits,  confiscation,  amende  et 
restitution,  qui  de  plus  entraînent couliainte  par  corps  (1.  4  ger- 
minai  an  n  ,  t.  6,  art.  4). 

.  Quand  les  jugements  sont  devenus  définitifs,    ils 
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restitution  des  sommet  que  l'administration  avait  été  forcée  de 
payer ,  est  exécutée  même  par  corps  contre  la  partie  saisie  ;  le* 
cautions  sont  également  contraintes ,  mais  seulement  pour  le 
prix  des  choses  confisquées  (1.  1701,  tit.  12 ,  art.  6).  L'exécution 
a  lieu  solidairement  contre  tous  ceux  qui  sont  condamnés  pour 
le  même  fait  de  fraude ,  tant  pour  la  restitution  du  prix  des  mar-  ' 
chandises  confisquées  dont  la  remise  provisoire  aurait  été  faite , 
que  pour  l'amende  et  les  dépens  (I.  1791 ,  tit.  12,  art.  3  ).  L'em* 
prisonnement  pour  non-paiement  cesse  ou  par  le  paiement  ou 
par  l'expiration  du  temps  indiqué  par  les  lois  sur  la  contrainte 
par  corps  (1)  \  les  jugements  qui  prononcent  des  peines  correc- 
tionnelles ou  criminelles  sont  exécutés  comme  contre  tous  autres 
condamnés. 

TITRE  II. 

■ 

DP    tA   NAVIGATION   D'UN   PORT   DE    FRANGE    A   l'aUTRIU 
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931*  Les  transports  de  marchandises  d'un  port  à  un  autre  port 
français  ne  peuvent  être  faits  que  par  navires  français.  C'est  un 
des  privilèges  attachés  à  la  nationalité  du  navire.  Cette  nationar 
lité  donne  le  droit  que  nous  avons  déjà  vu ,  de  payer  de  moindres 
taxes  de  navigation  ;  nous  avons  aussi  parlé  des  prunes  qui  ne 

(1)  L.  Vt  avril  1832. 
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sont  accordées  qu'aux  navires  français  dans  la  pêche  de  la  mon» 
et  de  la  haleine,  et  dans  l'exportation  des  produits  de  cette 
pêche.  Nous  avons  dit  aussi  l'exception  de  droits  sur  les  teli 
employés  pour  la  pèche  française,  et  les  droits  imposés  À  l'impôt' 
talion  de  la  pêche  étrangère.  Nous  verrons  bientôt  que  la  natio- 
nalité fait,  en  outre,  jouir  les  inarcliandii.es  que  le  navire  im- 
porte d'une  modération  de  droits  de  douane,  établie  dans  le» 
tarifs,  et  quelles  sont  les  conséquences  de  la  nationalité  dans  le 
commerce  des  colonies  avec  la  métropole  (l). 

Les  formalités  auxquelles  dans  le  cabotage  les  marchande** 
sont  soumises,  varient ,  suivant  leur  nature  ,  ut  au  départ  et  i 


l'arrivé. 


.  Formalités  au  départ. 


932.  Les  marchandises  expédiées  par  mer  d'un  port  pour  oo 
autre  port  du  royaume  sont  franches  de  tous  droits  (t.  l"!'I, 
art.  V  ,  lit.  3  et  4  ;  1.  A  germinal  an  it ,  lit.  7  ,  art.  !•')•  II  im- 
porte peu  qu'elles  soient  françaises  ou  étrangères .  si  dans  ce  der- 
nier cas  elles  ont  payé  les  droits  d'entrée  { I.  4  germinal  an  u  ). 

Il  faut  cependant  des  précautions.  Si  les  marchandises  char- 
gées sont  exemptes  du  droit  de  sortie ,  aucun  danger  de  fraude 
ne  paraissant  à  craindre  ,  elles  devaient ,  suivant  la  loi  île  1791, 
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sortie,  on  peut  craindre  que  le.  navire  n'aille  les  porter  à  l'é- 
tranger, et  alors  les  marchandises  déclarées  et  vérifiées  étaient , 
toujours  suivant  cette  loi ,  expédiées  par  acquit -à-caution. 

L'acquit-à-caution  est  une  permission  de  transporter  des  mar- 
chandises, sous  la  soumission  de  rapporter,  dans  le  délai  qui  est 
fixé  suivant  la  distance  des  lieux  ,  un  certificat  de  décharge  (1) , 
c'est-à-dire  un  certificat  de  leur  arrivée  à  destination,  visé  par  la 
douane  avant  l'échéance  de  la  soumission ,  ou  d'en  payer  la  valeur 
avec  amende  (2).  Les  expéditeurs  donnent  pour  sûreté  de  cet  en- 
gagement une  caution  solvable  et  solidaire ,  ou  consignent  les 
sommes  au  bureau ,  s'ils  le  préfèrent  (art.  2, 1.  1791  ).  Le  délai 
pour  rapporter  les  acquits-à-caution  déchargés  n'est  pas  fatal ,  ai 
les  capitaines  des  bâtiments  justifient  de  causes  forcées  à  ce  re- 
tard ou  de  fortunes  de  mer ,  par  des  rapports  faits  en  mer ,  affir- 
més et  déposés  au  bureau  des  douanes  (art.  2, 1.  germinal  an  n). 
Les  délais  étant  expirés,  contrainte  est  décernée  contre  les  sou- 
missionnaires et  cautions  pour  amende  et  valeur  des  marchan- 
dises expédiées  sur  acquits-à-caution  non  déchargés  (art.  4). 

La  loi  du  2  juillet  1836,  art.  17 ,  a  adouci  ces  entraves.  Elle 
n'assujétit  à  l'acquit -à-caution  les  expéditions  par  cabotage  d'un 
port  de  France  à  l'autre  que  dans  deux  cas  :  s'il  s'agit  de  mar- 
chandises prohibées  à  la  sortie ,  ou  de  céréales ,  et  s'il  s'agît  de 
marchandises  passibles,  si  elles  sont  tarifées  au  poids,  d'un 
droit  de  plus  de  50  cent,  par  100  kilogrammes,  et  si  elles  sont 
tarifées  à  la  valeur ,  d'un  droit  excédant  le  quart  pour  0/o  de 
cette  valeur,  décime  compris.  Pour  toutes  autres  marchandises  il 
n'est  délivré  qu'un  passavant ,  et  les  marchandises  soumises  à 
l'acquit-à-caution  peuvent  même  en  être  exemptées  par  la 
douane ,  et  voyager  avec  passavant  si  la  somme  des  droits  dont 
elles  seraient  passibles  ne  s'élève  pas  à  plus  de  3  fr.  par  espèce  et 
par  expédition. 

933.  Une  autre  précaution  est  celle  qui  résulte  du  plombage. 
La  loi  de  1791  voulait  qu'on  cordât  et  plombât  les  caisses,  balles 

(1)  Voir  plus  loin,  n0  938,  comment  en  fait  le  certificat  de  décharge 
n'est  plus  rapporté  au  bureau  par  la  partie. 

(2)  L'amende  est  de  600  fr.  pour  le  cabotage  (  1. 4  germinal  an  u  ). 
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ou  ballots  contenant  «les  marchandises  dont  la  sortie  «irait  pro- 
hibée, ou  dont  l'entrée  sciait  soumise  a  un  droit  d'au  main 
10  pour  1 1. 1  l  de  la  valeur.  Celles  dont  l'importation  était  déleortoc 
se  trouvaient,  à  plus  forte  raison ,  dans  ce  ea».  Il  y  avait  a  «U 
de  nombreuses  exceptions  :  d'abord  pour  les  vins,  eaux-de-vit , 
liquides,  métaux  non  ouvrés,  puis  pour  les  produits  des  petits, 
les  beurres ,  les  grains  ,  les  sels  ,  les  poudres  ,  les  aviuilleineoU . 
les  marchandises  destinées  aux  colonies. 

La  loi  du  2  juillet  18313 ,  continuant  la  série  des  mesure*  libé- 
rales qui ,  depuis  1830,  lèvent  les  prohibitions  ,  diminuent  U* 
droits,  soulagent  la  navigation,  a  voulu  ,  art.  30,  que  l'idrntit.' 
des  marchandises  expédiées  par  cabotage,  soit  avec  acquit- 1 
caution,  soit  avec  passavant,  ne  fût  garantie  par  lo  plombage 
que  dans  les  cas  suivants  :  1"  si  les  marchandises  sont  prohiber-; 
à  l'entrée  ou  à  la  sortie;  2'  si  les  marchai!  duc  s  tarifées  an  poidi 
sont  passibles  d'un  droit  qui ,  avec  le  décime ,  s'élève  a  plui  de 
20  fr.  par  100  kilogrammes  ,  et  si  pour  les  autres  le  droit  d'entrée 
répoud  à  plus  du  dixième  de  la  valeur.  Toutes  autres  marrlun- 
discs  restent  affranchies  du  plombage  pour  les  cas  ci-dessus,  aiu* 
que  pour  les  réexportations  et  les  mutations  d'entrepôts  par  mer. 

Bien  plus,  des  ordonnances  peuvent  dispenser  du  plombier 
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de  l'acquit-à-caution  ,  il  faut  qu'une  déclaration  ait  été  faite  en 
douane. 

Les  négociants  ou  commissionnaires  ,  courtiers ,  capitaines  oit 
mallres  de  navire  qui  expédient  des  marchandises  d'un  port 
français  à  destination  d'un  autre  port  français ,  sont  tenus  d'eà 
déclarer  la  valeur  au  bureau  de  la  douane  du  lieu  de  l'enlêVe- 
raent  (art.  74,  1.  8  floréal  an  xi).  Leur  déclaration,  qultft 
signent,  contient  sommairement  le  nombre  de  caisses,  balles, 
ballots  et  tonneaux  de  leur  chargement ,  et  indication  dtt  port  dé 
destination  ultérieure  (  art.  4  et  6 , 1.  1791  )  (1). 

935.  Les  marchandises  sont  conduites  au  bureau  ou  à  tel 
autre  endroit  dont  il  est  convenu  entre  la  régie  et  le  commerce  , 
pour  y  être  vérifiées.  S'il  y  a  impossibilité  de  faire  conduire  les) 
marchandises  dans  un  local  particulier ,  la  vérification  s'en  fait 
au  lieu  de  l'embarquement  (  art.  6 ,  1.  1791  ). 

Si ,  lors  de  la  vérification  au  départ ,  les  préposés  reconnaissent 
que  la  quantité  est  inférieure  à  celle  portée  sur  la  déclaration ,  et 
que  le  déficit  excède  le  vingtième  des  marchandises  ou  denrées 
déclarées ,  la  valeur  des  quantités  manquantes  est  réglée  suivant 
le  prix  courant  du  commerce  au  moment  de  l'expédition ,  et  le 
déclarant  est  obligé  de  payer ,  à  titre  de  confiscation  ,  la  somme 
ainsi  réglée,  et  de  plus  une  amende  de  600  fr.  (art.  75 ,  1.  floréal 
an  xi  )  ;  car  il  est  supposante  que  la  déclaration  a  été  gonflée  afin, 
pendant  le  trajet ,  de  prendre  des  marchandises  étrangères ,  et  de 
les  faire  passer  à  la  faveur  de  la  déclaration. 

Si  les  marchandises  se  trouvent  être  d'espèces  différentes  que 
celles  déclarées  ,  elles  sont  saisies  et  confisquées ,  et  le  déclarant 
est  condamné  à  payer ,  à  titre  de  confiscation  ,  une  somme  égale 
à  la  valeur  des  objets  portés  dans  la  déclaration  suivant  le  prit 
courant  du  commerce  ,  et  une  amende  aussi  de  500  fr.  (art.  79  f 
1.  an  xi).  Cet  article  a  eu  pour  but  d'éviter  la  fraude  que  faisaient 
certains  commerçants,  en  bourrant  des  boucauts  de  cendres  et  de 
pierres ,  recouverts  sous  la  bonde  d'une  légère  couche  de  sucre 

(f)  Certaines  marchandises  exigent  des  mentions  spéciales;  tels  sont  les 
sucres, 4M  caux-de-vie,  les  bois  de  teinture  et  d'ébénislcrie,  les  pièces  de 
toile. 


La  déclaration  du  poids  cl  de  la 
pour  les  marchandises  ïujclU's  au  u 
cuit  seulement  lu  nombre  dus  futaill 
(Art.  19, 1.  1791.) 

936.  Les  marchandises  ainsi  décli 
passavant  ou  de  l'acquit-à-caution,  i 
embarquée!  d'un  permit  de  la  douta 
permit  par  écrit  de  la  douane  qui  v 
met  ordinairement  un  surveillant  a  1 
puni  de  100  livres  d'anruude  et  de 
août  1791).  L'amende  est  réduite  à 
disparait,  quand  la  marchandise  ne  ■ 
devait  pas  au-delà  de  trois  livre*.  (V 

Le  préposé  actif  a  qui  la  pièce 
sédentaire,  y  met  son  vu  embarque, 
(Grc.  20  octobre  1834.) 

Un  manifeste,  c'est-à-dire  un  détail 
tion  et  à  la  vérification,  est  visé  parla 
car  aucun  navire  français  ou  étrangi 
sortir  d'un  port  sans  être  muni  d'un 
présentant  séparément  les  marcha 
Vaut  leur  provenance  étrangère  ou 
— m»>in«  .i„it  icDiésenttr  ce  manU 
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le  navire  pourra  être  retenu  (art.  2, 1.  5  juillet  1836).  Ces  mani- 
feste et  déclaration  sont  affranchis  du  timbre  (art.  7,  U  2  juil- 
let 1836). 

Ainsi  les  marchandises  venant  du  cru  ,  ou  de  d'étranger  après 
avoir  payé  les  droits ,  ou  changeant  d'entrepôt  par  mer ,  déclarées, 
vérifiées,  chargées  avec  un  permis,  et  munies  d'un  manifeste , 
peuvent  partir ,  si  toutefois  le  navire  de  son  côté  est  en  règle,  et 
nous  avons  dit  quels  papiers  lui  étaient  nécessaires;  le  capitaine 
qui  se  mettrait  en  mer  sans  les  expéditions  de  douane  encour- 
rait 100  livres  d'amende  et  en  outre  la  confiscation  des  mar- 
chandises  (art.  13,  t.  1er,  l.  1791). 

S  2.  Formalités  à  l'arrivée. 

937.  Si  en  route  on  aborde  un  autre  port  que  celui  de  destination 
par  relâche  volontaire  ou  forcée ,  le  capitaine  est  tenu  de  repré- 
senter son  manifeste  et  ses  acquits  ou  passavants  qui  sont  visés 
par  la  douane.  Celle-ci  peut  autoriser  le  changement  de  destina- 
tion quand  il  s'agit  de  marchandises  peu  importantes,  car  régu- 
lièrement le  déchargement  ne  peut  être  effectué  qu'au  port 
désigné  sur  l'expédition,  si  le  capitaine  veut  faire  jouir  les  mar- 
chandises de  la  franchise  attachée  au  cabotage  (  cire.  7  octobre 
1819  et  20  octobre  1834)  ;  toutefois  la  privation  de  franchise 
dans  ce  cas  nous  paraîtrait  biyi  sévère.  Le  capitaine  doit  faire 
cette  remise  dans  les  24  heures;  la  transcription  du  manifeste,  si- 
gnée par  le  capitaine,  équivaut  à  déclaration  sommaire  ou  en  gros. 
La  non-exhibition  du  manifeste,  l'omission  de  certaines  marchan- 
dises dans  cet  acte ,  la  différence  entre  les  marchandises  et  le 
manifeste,  entraînent  contre  le  capitaine  une  amende  de  1,000  li- 
vres et  le  paiement  d'une  somme  égale  à  la  valeur  des  marchan- 
dises omises  ou  différentes  (art.  2, 1.  4  germinal  an  h). 

Sous  la  même  peine ,  dans  le  même  délai ,  pareille  remise  doit 
être  faite  à  l'arrivée  au  port  de  destination  (art.  5)  (1).  Cette  re- 
mise est  exigée  même  quand  le  navire  est  sur  lest. 

(f  )  L'on  n'exige  pas  le  manifeste  des  patrons  de  petites  barques  trans- 
portant entre  les  lieux  les  plus  rapprochés  de  la  côte  ou  entre  le  continent 

il.  23 
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Dut  la  trocs  jerari  de  fa 
doit  déebrc.  «  *?<£>  b  <poJ 
et  b  Takar  de»  a*a*xis>a*Sai 

,  tnna  i  i  =i*irc  ce  caftai  ém  caaâcaïae  ;  le* 

•vjw,  hwimmi  et  fouilles  sont  ma 
•  i  m_i  art.  »,  L  11*1  J.  La  deVLajauoo  dn 

poids  et  Je  b  c--      -  est  powrtaac  pou*  exigée  pcmr  Us  nur- 
dssadise»  ta  jettes  1  cocLlt-  «a  doit  aeaieaatat  ésmcacex  le  nonbt 
.     :._;ïi^«èrix,lesfTpTÔen(eren  mena 
^  :ï!    .i    i-:  . '.; _i  «u  espAJtliaat;   i  défaut  de  cette 

i  <i*fis  le  cabotage  patr  rtoregirtreaml 

jimiiiMw  auniHliu  ili  b  Jouant, 

Le*  u.aj.  haatLseï  nsiiiji  imposées  à  b  doaaue  actatbfit  Jeux  taon; 
.- jr  égard,  n»K  i  r^an)  de  crliaqui 
:  i-dire  (ja'dlo  «ot  Tetnla«  au  profil 
de  t'Eut  M  1  rcr„.  iai  32  u,  art.  9,  l.  î] ,  qoe  k  propiieuûï 
est  rnéTocaUement  d'-pcuiUe' ,  que  b  mile  s  lieu  comme  pnet 
lei  marchandise  coutL^;  iétt  ou  TofooUirrmcnl  «hanJotinéii  [i). 
La  ïtme  e5 1  fi:'..:  i  cLi  ::  de  payer  comptant  te*  droits,  ou  de 
ri'>_'\pottÊ(  si  U  ij.î,',.1.3i.ili*  est  prohibée-  Les  propri&iiiei  Je 
Jnaicliaodi<es  Laissa  dan*  l«  bureaux  1  début  de  déclaration, 
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dans  le  jour  ayant  la  visite ,  on  pourra  rectifier  les  erreurs  de 
poids ,  nombre,  mesure  et  valeur  (art.  12,1.  1791). 

938.  La  déclaration  faite ,  on  procède  au  déchargement  avec 
le  permis  et  la  surveillance  de  la  douane,  sous  la  peine  qui  punit 
l'embarquement  non  autorisé.  Hors  le  cas  d'urgente  nécessité  ?  les 
déchargements  ont  lieu  à  tour  de  rôle,  suivant  la  date  des  déclara- 
tions (1). 

Les  marchandises  alors  sont  visitées,  pesées y  mesurées  ou 
nombrées.  Le  transport  des  marchandises  en  douane  ,  déballage, 
remballage  pour  la  visite,  sont  aux  frais  des  propriétaires  qui  em- 
ploient des  hommes  commissionnés  par  la  douane  ;  la  visite  ne 
peut  avoir  lieu  qu'en  présence  du  capitaine ,  sinon  la  cargaison 
reste  en  dépôt,  assimilée  aux  marchandises  abandonnées  en 
douane  (art.  14,  15,  16,1.  1791). 

Dans  le  cas  où,  lors  de  la  visite  au  bureau  du  port  de  destina- 
tion, les  préposés  rencontrent  une  quantité  plus  considérable  que 
celle  énoncée  sur  l'expédition  délivrée  au  bureau  du  lieu  du  de> 
part ,  cet  excédant  est  saisi  et  la  confiscation  en  est  pronoittéç 
avec  amende  de  500  fr.  Cependant ,  si  l'excédant  n'est  que  du 
vingtième,  il  n'y  a  Heu  qu'à  la  perception  des  droits  imposés $ur 
les  marchandises  ou  denrées  de  même  nature  venant  de  l'étran- 
ger (art.  76, 1.  8  floréal  an  xi).  Si  les  marchandises  déchargées 
sont  inférieures  en  quantité  à  celles  chargées,  l'expédition  es* 
déchargée  pour  la  quantité  reconnue,  et  le  bureau  de  départ  dont 
la  soumission  n'a  pas  été  exécutée  réclame  en  vertu  de  cettp 
soumission  le  double  droit  de  sortie  sur  la  quantité  manquante. 
Si  la  marchandise  était  tarifée ,  et  si  elle  était  prohibes ,  il  y 
aurait  lieu  à  confiscation  de  la  valeur  avec  amende  de  500  liv.  La 
différence  dans  l'espèce  donne  lieu  à  confiscation  avec  amende  de 
100  ou  5Ô0  fr.,  suivant  que  la  marchandise  est  ou  n'est  pas  pro- 
hibée à  l'entrée  (art.  4 ,  9  et  13 ,  fit.  3, 1.  1791). 

939.  Si  la  marchandise  est  la  mêine,  tpps  les  ençageniefytji 


(  J)  L'expédition  présentée  à  l'arrivée ,  cl  qui  a  été  enregistrée  en  douane.» 
peut  servir,  au  cabotage ,  de  permis  de  débarquement ,  le  préposé  sédentaire 
la  remettant  au  préposé  actif  qui  la  lui  rapporte  (cire.  20  octobre  1834). 


retarder  la  di'oiuijjc  «,..,  ..-_, 

en  faire  rédiger  acte  et  le  signifie 

L'acquit  ne  peut  être  dédiai} 
suivant  les  distances  a  parcourir, 
le  droit  d'entrée  comme  si  eil 
préjudice  du  double  droit  de  i 
comme  ce  délai  n'est  pu  fatal,  lei 
qu'ils  ont  été  retardés  par  des  ci 
les  procès  -verbaux;  du  bord  ou 
les  greffes;  les  capitaines  sont  égi 
même  manière  la  perte  ou  le  i 
représentées. 

Les  soumissionnaires  qui   ra| 
quits-à -eau  lion  déchargés  certifi 
remises  qu'ils  en  faisaient  ;  ils  di 
la  profession  de  celui  qui  leur  a< 
afin  de  faciliter  les  poursuites 
loi  de  1791  ;  les  soumissionna' 
tain  temps  de  la  fidélité  du 
MM.  Duménil  (Dictionnaire 
prennent  que  ces  disposition; 
niiuUt ration,  retenant  les  exp 
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même  au  bureau  de  départ  pour  l'annulation  de  la  soumission 
s'il  y  a  lieu ,  ou  la  poursuite  du  faux  s'il  en  a  été  commis. 

Les  droits  consignés  sont  rendus  aux  marchands ,  et  les  sou- 
missions sont  annulées  en  leur  présence  et  sans  frais  sur  le  re- 
gistre (art.  11). 

Le  défaut  de  décharge  de  l'acquit  entraîne  contrainte. 

Il  faut  remarquer  que  les  expéditions  de  douane  pour  les 
marchandises  sont,  comme  pour  les  droits  de  navigation,  soumises 
au  timbre,  sauf  les  exceptions ,  telles  que  celles  pour  le  transport 
et  la  circulation  des  grains.  Le  timbre  est  pour  les  acquits-à-cau- 
tion ,  les  actes  relatifs  à  la  navigation  et  les  commissions  d'em- 
ploi, de  75  cent.  ;  pour  les  quittances  de  droits  au  dessus  de  10  fr. , 
de  25  cent.  ;  et  pour  toutes  autres  expéditions ,  de  5  cent. 


TITRE  III. 

DE    L'IMPORTATION. 


SOMMAIRE. 

940.  Dispositions  de  l'acte  de  navigation. 

941.  Distinction  des  marchandises.  —  Surtaxe.  —  Ports  affectés  à  certaines 
importations. 

942.  Tonnage  et  colis  exigés  pour  certaines  importations. 

943.  Manifeste,  rapport,  débarquement,  déclarations  en  gros  et  en  détail. 

944.  Vérification.  —  Tare. 

945.  Préemption. 

946.  Relâche  volontaire  et  forcée. 

947.  Spécialités.  —  Introduction  frauduleuse.  — •  Réexportation  des  mar- 
chandises prohibées. 

940.  L'acte  de  navigation  complétait  son  système  par  la  dis- 
position suivante  :  *  Aucunes  denrées ,  productions  ou  marchan- 
»  dises  étrangères  ne  pourront  être  importées  en  France,  dans 
»  les  colonies  et  possessions  de  France ,  que  directement  par  des 
»  bâtiments  français,  ou  appartenant  aux  habitants  des  pays 
»  des  crû ,  produits  ou  manufactures ,  ou  des  ports  ordinaires  de 
»  vente  et  première  exportation  ,  les  officiers  et  trois  quarts  des 
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»  équipages  étrangers  étant  du  pays  dont  le  Mliment  pont  le 
»  pavillon.  <■  Le  tout  était  sanctionné  par  les  peines  déji  dita. 

Ainsi  le  commerce  de  Fiance  était  bien  assuré  aux  Fnocaîi. 
Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  débattre  la  grande  question  entre  k 
système  de  prohibition  et  le  système  de  liberté;  nî  celui  d'éli- 
miner si  la  réciprocité  des  concessions  doit  être  leur  condition 
essentielle  ,  et  si  on  l'a  bien  toujours  observée  ;  ni  de  juger  en£e 
ce  que  peut  avoir  de  dangereux  la  variété  qui,  suivant  les  diur 
traites  avec  les  diverses  nations,  les  place  sur  un  pied  différent 
Il  nous  suffît  de  faire  remarquer  que  celte  [initie  de  l'acte  de 
navigation  comme  principe  n'est  pas  en  vigueur  ,  qu'il  y  a  rit 
dérogé  par  les  traités  ,  par  les  usages ,  et  surtout  par  le»  lui 
successives  des  douanes. 

941.  L'importation  des  marchandises ,  c'est-à-dire  l'inUoJuc- 
tion  en  France  des  denrées  apportées  d'un  pays  étranger ,  a  né- 
cessité des  mesures  assez  nombreuses. 

Il  y  a  quelques  marchandises  étrangères  qni  sont  admit»  en 
franchise  de  droits ,  dont  l'importation  même  est  favorisée  rtad- 
quefois.ct  qui  peuvent  être  importées  par  tous  les  luire» m  de 
douanes.  Les  tarife  les  font  connaître.  Ainsi  les  fouir  brute* 
étrangères  employées  a  la  fabrication  des  machines  à  Feu  de  100 
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sont  admises  que  pour  l'entrepôt  et  le  transit.  Nous  dirons  bien- 
tôt  par  quels  ports  elles  peuvent  entrer  en  France. 

D'autres,  et  c'est  le  plus  grand  nombre,  sont  frappées  de  droits 
lesquels  varient  beaucoup  (1).  Là  on  trouve  un  nouvel  avantage 
accordé  aux  navires  nationaux ,  car  souvent  les  marchandises 
importées  par  navires  étrangers  sont  frappées  d'un  droit  addi- 
tionnel à  celui  qu'elles  eussent  payé  importées  par  navires  fran- 
çais. Ce  droit  additionnel  s'appelle  surtaxe  (2). 

Parmi  ces  marchandises,  la  loi  trace  une  ligne  de  démarcation 
entre  celles  qui  payent  plus  de  20  fr.  par  100  kilogrammes  et 
celles  qui  payent  moins  (3).  Ces  dernières  peuvent  être  importées 
pat  tous  les  ports.  Les  marchandises  qui  payent  à  l'entrée  plus  de 
20  fr.  par  100  kilogrammes,  non  compris  le  centime  additionnel, 
ne  peuvent  être  importées  en  France  que  par  des  ports  désignés 
et  qui  sont  énoncés  dans  les  lois  des  28  avril  1816,  art.  10  ,  27 
mars  1817,  art.  9 ,  21  avril  1818,  art.  48,  7  juin  1820,  art.  11,2 
juillet  1836 ,  art.  8  et  9  ;  4u>  reste ,  des  ordonnances  royales  peu- 
vent déterminer  ces  ports  (  art.  4  ,  1.  5  juillet  1836)  (4).  Cette 
mesure  est  motivée  sur  ce  que  la  douane  ne  pourrait  prendra 
dans  tous  les  ports  les  mesures  nécessitées  par  l'introduction  de 
ces  marchandises.  Les  marchandises  imposées  à  plusieurs  droits 
gradués ,  quoique  taxées  à  moins  de  20  fr. ,  n'acquittent  les  droits 
que  dans  les  bureaux  ouverts  à  celles  qui  payent  20  fr.  (tarif)* 

Il  y  a  en  outre  certaines  marchandises  qui  ne  peuvent ,  quel 


(1)  Les  marchandises  importées  dans  un  port  de  France»  mais  destinées 
à  l'étranger  ou  à  un  aulre  port,  sont  exemples  de  droits  d'entrée  et  de  sortie, 
lorsqu'elles  sont  déclarées  devoir  rester  à  bord  et  qu'elles  ne  sont  pas  débar- 
quées ,  à  charge  de  Justifier  de  leur  destination  ultérieure  (  1. 1791  ). 

(S)  La  surtaxe,  qui  s'applique  à  tous  droits  d'entrée  sur  marchandises 
venant  de  l'étranger  (1.  27  mars  1817,  art.  2) ,  est  modifiée  par  les  traités 
ou  les  tarifs.  Elle  est  en  général  du  dixième  en  sus  jusques  et  y  compris 
50  fr. ,  du  vingtième  de  50  à  300  /r. ,  sur  celle  seconde  portion  de  la 
somme  du  droit,  sans  aucune  augmentation  pour  le  surplus.  On  réduit  le  cal- 
cul de  façon  à  n'avoir  que  des  nombres  décimaux  (1.  28  avril  1816,  art.  7). 

(3)  Nous  avons  déjà  vu  celle  distinction  ,  à  l'occasion  des  peines  de  l'in- 
troduction frauduleuse ,  n°  918. 

(4)  Lts  cotons  filés  écrus  ne  sont  même  reçus  que  par  trois  bureaux 
(  erd.  2  juin  et  23  août  1834). 
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que  soit  le  droit  et  à  cause  de  leur  nature ,  entrer  que  pat  la 
1  ne  mes  ports  (1.  1817,  ail.  8).  Certaines  matières  obtiennent  u 
exception  quand  il  s'agit  de  faible  quantité  (1.  1818,  an.  41  ).  Les 
marchandises  omises  au  tarif,  les  laines  ,  le  fer-blanc,  ont  un  plu 
grand  nombre  de  ports  d'entrée  ,  car  ou  peut  les  introduire  pu 
tous  les  bureaux  principaux  (1.  28  avril  1816  et  7  juin  1820); 
certains  produits  des  Indes  Britanniques  (  soies  grèges  ,  foulard* 
écrus,  rhum,  rack  et  tafia,  cachemires),  elles  ouvrages  d'horlo- 
gerie montes,  ne  peuvent  être  introduits  que  par  les  bure 
verts  au  transit  (  ord.  2  juin  et  8  juillet  1831  ).  Les  marchandise) 
coloniales  sont  sujettes  a  une  mesure  semblable ,  comme  nous  le 
verrons  au  titre  des  colonies  ;  elles  ne  peuvent  entrer  que  pu 
les  ports  d'entrepôt  réel. 

Une  exception  qui  paraît  commune  a  tous  les  cas  de  reslriclios 
des  poils  d'entrée  est  celle  faite  pour  les  marchandises  saisits , 
naufragées  OU  faisant  partie  des  provisions  des  passagers  ,  bien  nue 
les  circulaires  des  23  niai  1816  et  18«oùt  1818  parussent  U  res- 
treindre aux  marchandises  coloniales.  Les  motifs ,  eu  effet ,  Mat 
les  mêmes  :  le  naufrage  a  lieu  sur  toutes  les  côtes  ;  la  contrebande 
qui  donne  lieu  aux  saisies  est  dans  le  même  cas;  et  le  passager, 
lelquc  lieu  qu'il  se  rende  ,  peut  emporter  d«.s  provisions  pi 
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Cette  condition  doit  cesser  d'exister  dans  les  mêmes  cas  que  la 
précédente,  saisie,  naufrage  et  provisions.  La  contenance  des  na- 
vires doit  résulter  des  certificats  de  jauge  ou  de  visite. 

Les  capitaines  qui  aborderaient  avec  des  navires  au  des- 
sous de  ce  tonnage  et  chargés  de  ces  marchandises ,  hors  le  cas 
de  relâche  forcée ,  même  dans  les  ports  ouverts  à  leur  importa- 
tîon ,  encourraient  l'amende  prononcée  par  l'art.  23  de  la  loi  du  9 
février  1 832 ,  ou,  s'il  s'agissait  de  denrées  coloniales ,  celle  de 
l'art.  36  de  la  loi  du  21  avril  1818.  Cette  dernière  loi ,  qui  exi- 
geait 60  tonneaux  sur  l'Océan  et  40  sur  la  Méditerranée ,  donne 
au  juge  de  paix  le  droit  de  prononcer  500  fr.  d'amende,  pour  sû- 
reté de  laquelle  les  navires  et  marchandises  pourront  être  retenus. 
La  loi  de  1832  prononce  une  amende  de  1,000  fr. ,  pour  sûreté 
de  laquelle  le  navire  et  la  cargaison  peuvent  être  retenus.  (  V. 
plus  loin  le  titre  du  transit  et  de  F  entrepôt,  ) 

Il  y  avait  enfin  certaines  marchandises  qui  devaient  être  im- 
portées en  colis  d'un  certain  poids,  les  outils (50  kilogrammes) f 
les  toiles  (  100 kilogrammes),  sans  mélange  d'aucune  autre  mar- 
chandise différemment  tarifée  (1.  17  décembre  1814)  ;  mais 
cette  restriction  a  été  rapportée  le  31  octobre  1836. 

943.  L'arrivée  d'un  navire  venant  de  l'étranger  donne  lieu  à 
diverses  obligations  comme  dans  le  cabotage. 

Ainsi ,  le  capitaine  doit,  sous  les  mêmes  peines  (1) ,  avoir  un 
•manifeste  qu'il  doit  exhiber  aux  préposés  dans  le  rayon ,  et  qui 
est  dispensé  de  timbre  ;  il  doit  faire  dans  les  24  heures  une  décla- 
ration en  gros  ,  effectuée  par  la  transcription  du  manifeste  à  la 
douane.  Quand  il  s'agit  de  marchandises  prohibées  admises  au 
transit  et  à  l'entrepôt  par  la  loi  du  9  février  1832,  le  manifeste 
doit  les  indiquer  par  espèce ,  nature  et  qualité  ;  le  déficit  donne 
lieu  à  amende  de  1,000  fr.  (loi  9  février  1832,  art.  4)  par  colis  man- 
quant; s'il  y  a  excédant  ou  fausse  déclaration  dans  l'espèce  et  la 
qualité ,  la  peine  est  de  confiscation  et  d'amende  égale  au  triple  de 

eap  Ortegal  (1.  1816,  art.  22  ).  Les  ports  de  la  Méditerranée  ayant  entre- 
pôt ,  peuvent  recevoir  les  navires  espagnols  de  24  tonneaux  chargés  de 
su  cre ,  café ,  cacao ,  etc.  (  loi  27  mars  1817). 
(1)  V.  ci-dessus,  n*  937. 


il 


Le  capitaine  fait,  comme  a 
à  la  douane,  qu'au  greffe  du  l 
ou  consigna  ta  ires  font  aussi 
l'arrivée ,  la  déclaration  en  d 
tenant,  en  outre  des  règles  gé 
requièrent  certaines  marchai! 
aussi  qu'elles  acquittent  les  t 
ou  à  la  valeur.  Les  passagers 
de  ce  qu'ils  ont  apporte  avec 
détail  donne  lieu  au  dépôt  en  < 
à  la  vente  au  profit  de  l'Ktat. 

Le  débarquement  ne  peut  a 
la  surveillance  de  la  douane ,  d 
La  peine  du  débarquement  en 
pour  le  cabotage,  si  les  marcha 
si  les  marchandises  étaient  pro! 
vhandisc  et  des  moyens  de  ira 
(loi  1701,  t.  5,  art.  1").  Le  d 
lement  avoir  lieu  avec  permis  c 
peine  de  confiscation  des  mari 
(loi  179),  t.  13,  art.  II). 

944.  Puis  on  fait  la  vérifie 
Leur  absence  donne  lieu  nu  di 
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et  auquel*  des  échantillons  sont  envoyés.  La  déclaration  re- 
connue fausse  par  la  vérification  donne  lieu  aux  peines  suivantes  ; 
pour  excédant  de  colis  f  500  liv.  et  confiscation  s'il  s'agit  de  prohibé 
(loi  1791  y  t.  5  )  ;  100  liv.  et  confiscation  s'il  ne  s'agit  pas  de 
prohibé  (  loi  1791 ,  t.  2);  pour  déficit  de  colis  ,  300  liv.  par 
colis  manquant  {ib.)\  pour  excédant  de  marchandises f  double 
droit ,  à  inoins  que  cet  excédant  ne  soit  inférieur  au  20e  pour  les 
métaux ,  et  au  10e  pour  les  autres  marchandises  ;  pour  déficit  dû 
marchandises  ,  on  acquitte  les  droits  sur  les  quantités  reconnues  ; 
la  différence  en  qualité  ou  espèce  entraîne  les  mêmes  peines  que  l'ex- 
cédant de  colis  ;  cependant  l'amende  n'est  que  de  100  liv.,  et  il  n'y 
a  pas  de  confiscation  si  le  droit  qu'on  voulait  éviter  ne  s'élève 
pas  à  12  liv.  (loi  1791 ,  t.  2)  (1).  Ce  qui  vient  d'être  dit  du  prohibé 
n'est  pas  relatif  à  celui  importé  pour  le  transit  et  l'entrepôt*  Les 
peines  de  la  fausseté  de  la  déclaration  en  détail ,  dans  ce  cas , 
sont  celles  que  nous  avons  dites  dans  le  même  cas  pour  la  décla- 
ration en  gros* 

Dans  les  déclarations  au  poids  il  faut  toujours  avoir  soin  de 
faire  attention  à  la  tare,  c'est-à-dire  ,  au  poids  des  tonneaux  et 
enveloppes  qui  contiennent  les  marchandises.  Il  y  a  la  tare  réelle 
et  la  tare  légale.  Celle-ci  est  fixée  d'avance  par  la  loi  pour  les  ob- 
jets tarifés  au  net  ;  elle  varie  suivant  chaque  marchandise  et  ré- 
sulte d'un  grand  nombre  de  lois  et  circulaires.  Celle-là  est  le 
résultat  d'un  pesage  particulier  de  la  marchandise  et  de  l'em- 
ballage (2)  quand  la  marchandise  doit  payer  au  poids  net  et  effectif; 
telles  sont  les  marchandises  tarifées  à  plus  de  40  fr.  par  100 
kilogrammes  (loi  27  mars  1817  ,  art.  7).  Pour  ces  marchandises, 
la  tare  réelle  est  un  avantage  accordé  au  négociant ,  qui  peut  le 
refuser  pour  s'en  tenir  à  la  tare  légale.  Quand  les  objets  sont 
tarifés  au  poids  brut  il  n'y  a  pas  de  tare  à  déduire  ;  on  déduit  ce- 


(1)  Les  peines  ne  sont  pas  les  mêmes  que  pour  le  éabolage  (  v.  n«  988). 
L'uniformité  manque  à  celte  législation. 

(2)  Dans  celle  séparation  de  la  marchandise  et  de  remballage ,  les  pa- 
piers ,  planchelles ,  ficelles ,  épingles  restent  avec  la  marchandise  dont  elles 
font  partie  (cire,  15  Juillet  1829). 
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pendant  les  doubles  futailles  et  les  doubles  emballages  ,  qu'on 
ajoute  ,  au  contraire ,  quand  le  tarif  est  au  net  (1). 

945.  La  déclaration  en  détail  peut  amener  l'exercice  d'un  droit 
particulier  à  la  douane ,  et  qu'on  nomme  préemption.  C'est  laré- 
tention  de  la  marchandise  imposée  à  la  valeur ,  et  dont  on  >uj- 
pose  que  la  valeur  réelle  est  supérieure  a  la  valeur  déclarée.  U 
préemption  a  lieu  pour  le  compte  des  employés  ou  pour  celui  de 
l'Etat.  L'employé  qui  veut  en  profiter  doit  payer  la  valeur  dé- 
clarée, et  le  10e  en  sus,  dans  les  13  jours  de  la  notification  du 
procès-verbal  constatant  l'offre.  L'employé  a  droit  d'exiger  remise 
de  la  facture.  Cette  faculté  de  rétention  n'existe  pas  pour  la 
marchandises  qui  ne  paient  que  1/4  de  la  valeur  (loi  4  florÉtl 
an  iv  ,  circulaire  6  septembre  1823).  La  préemption  pour  compte 
de  l'État  n'est  admise  que  pour  les  laines  {toi  27  juillet  1833),  cl 
doit  avoir  lieu  dans  les  trois  jours  (loi  2  juillet  1836);  et  lorsque, 
dans  ce  cas,  la  vérification  n'a  pu  avoir  heu  dans  lea  trois  jours 
de  la  déclaration ,  le  déclarant  a  le  droit  de  modifier  sa  déclara- 
tion quant  à  la  valeur. 

La  préemption  ne  doit  pas  s'exercer  sur  les  marchandise* 
destinées  au  transit  ou  à  l'entrepôt ,  comme  il  sera  établi  au 
n"  «49  (2). 
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vendues  pour  payer  les  frais  de  radoub  ou  éviter  leur  dépéris* 
sèment  paieraient  les  droits  d'entrée  (  loi  1791 ,  t.  4).  Les  mar- 
chandises rembarquées  payent  1/2  pour  0/0  (1),  pour  magasinage, 
à  la  douane  qui  les  a  emmagasinées. 

947.  Il  y  a  enfin  quelques  spécialités  pour  l'importation  de  cer- 
tains objets.  Nous  avons  parlé  des  provisions  de  bord,  1. 1,  p.  241 
et  242  ;  nous  devons  ajouter  qu'on  agit  de  même  pour  la  houille. 
Toutefois  les  bateaux  à  vapeur  français  sont  autorisés  à  prendre 
de  la  houille  étrangère  en  entrepôt ,  sans  payer  d'autre  droit  que 
celui  de  balance  de  15  cent,  par  100  fr.  de  valeur  (le  droit  de 
balance  est  fait  pour  subvenir  aux  frais  des  états  de  commerce 
dressés  chaque  année,  et  qui  sont  un  déboursé  de  l'administration). 
Dans  ce  cas ,  quand  le  capitaine  revient  en  France ,  la  partie  qu'il 
n'a  pas  consommée  doit  être  mise  en  entrepôt  ou  en  dépôt ,  ou 
être  80 u mise  aux  droits ,  à  moins  qu'elle  ne  reste  à  bord  ,  si  le 
bâtiment  est  destiné  à  reprendre  la  mer  (ord.  8  juillet  1834). 
Nous  nous  sommes  expliqués  sur  les  marchandises  importées  par 
naufrage  (  t.  2  ,  p.  141  et  142}.  Il  faut  cependant  ajouter  que  la 
loi  de  1791 ,  t.  7  ,  art.  6,  prononçait  une  condamnation  de  la 
valeur  des  marchandises,  et  une  amende  de  500  liv.  contre  le 
juge  qui  ferait  remise  aux  adjudicataires  ou  propriétaires  des 
marchandises  prohibées  naufragées ,  lesquelles  doivent  être  réex- 
portées. Il  nous  paraît  que  notre  système  judiciaire  actuel  n'ad- 
met plus  ce  genre  de  pénalité. 

Quant  aux  marchandises  introduites  en  contravention  aux 
lois ,  on  distingue ,  en  douane  ,  la  fraude  proprement  dite  ,  qui 
se  compose  de  tous  les  faits  seulement  punis  d'amende  et  jugés 
par  le  juge  de  paix ,  de  la  contrebande ,  qui  est  l'introduction  de 
certaines  marchandises  sur  les  côtes ,  dans  les  anses ,  et  généra- 
lement dans  les  endroits  autres  que  ceux  destinés  au  commerce  ; 
nous  avons  dit  qu'elle  est  réprimée  correction nellement.  Les 
peines  correctionnelles  ont  été  énoncées  ;  quant  aux  amendes  pour 
fraude ,  elles  varient  tellement  suivant  les  marchandises ,  que  la 
nomenclature  en  serait  fort  longue  (2).  Ajoutons  seulement  quel- 

(1)  V.  t.  !•» ,  p.  237  et  507. 

(2)  Noos  avons  parlé ,  au  no  9 18 ,  des  amendes  pour  contrebande  ou 


qui  est  lits-bien  L-xpliqué  pav  une  cii 
On  ne  peut  support'  l'intention  Je  fn 
marchandises  sur  sou  manifeste,  et' 
douants;  H  y  a ,  de  la  part  du  capital 
français. 

On  applique  aussi  celte  mesure  au 
loi  qui  prononce  une  prohibition,  ou  c 
le  port,  et  à  l'arrivée  desquels  la  boni 
entres ,  ont  payé  les  droits ,  doivent  ci 
n'a  pas  d'effet  rétroactif. 

Nous  dirons  au  titre  des  entrepôt* 
à  cet  marchandises;  quant  à  leur  réexj 
comme  pour  les  marchandises  prohil 
abandonnées,  vendues  ou  remises  au 
de  les  réexporter  par  certains  burea 
1816,  art.  6).  Duplicata  de  l'acquit- 
recteur  général,  qui  n'autorise  la 
qu'après  s'être  assuré  de  la  vérité  d 
7),  et  la  sortie  est  constatée  par  les 


jDU-oduelioD  de  certaines  marchandises  h 
port  a  11  on  par  des  ports  non  permis  ;  au  n' 
■■      .  Mnaaa,  L'ialroductiM  ai 
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indiquées  pour  la  sortie  des  marchandises  transitées  (art.  8).  La 
visite  de  sortie  n'empêche  pas ,  avant  l'expédition ,  une  première 
vérification  spéciale  par  pièces  et  coupons,  espèce,  qualité,  poids, 
mesure  et  valeur;  le  plombage  est  certifié  par  le  sceau  de  la 
mairie  ou  des  douanes  ;  le  propriétaire  ou  cosignataire  s'oblige, 
par  une  soumission  dûment  cautionnée  ,  à  la  réexportation ,  et 
reçoit  un  acquit-à-caution  en  conséquence  (art.  5). 

L'importation  met  souvent  dans  nos  ports  des  marcliandises 
qui  ne  sont  pas  destinées  à  la  consommation  ;  elles  y  viennent 
alors  pour  le  transit  ou  l'entrepôt ,  qui  vont  être  expliqués  dans  le 
titre  suivant. 


TITRE  IV. 

DU    TRANSIT    ET    DE    i/ENTREPÔT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU   TRANSIT. 


SOMMAIRE. 
S  l'r*  DUpoiilioos  géflértUi. 

9*8,  Leiraasit  est  une  mesure  générale  pour  toutes  le*  marchandises,  Wf 

les  exceptions.  —  Droits  imposés  au  transit. 
9*9.  La  préemption  ne  devrait  pas  avoir  lieu  sur  le  transit. 

5  2.  Transit  dee  portt  de  mer  aax  frontières  de  terre. 

950.  Ports  «rentrée.  —  Bureaux  de  sortie. 

95i,  Déclaration*  rériflcaUon  ',  plombage ,  expédition, 

952.  Marchandises  qui  périssent  ou  soûl  avariées. 

953.  Bureaux  de  sortie.  —  Double  vérification.  —  Dèttiargè'. 

*  i 

5  3*  TratitU  des  frontières  de  terre  sur  les  ports  de  mef. 

954.  Ses  conditions.  I,/ 

•  ■  • 

§  1er.  Dispositions  générales. 

948.  Le  transit  est  la  faculté  accordée  aux  inarcliatidiee*  ventât 
de  l'étranger  d'emprunter  le  territoire  français  polir  passer  à 
l'étranger. 


(  «8) 

Ce  passage  des  marchandises  étrangères  n'était  adruii  d'abord 
que  pour  certaines  marchandises,  parmi  celles  qui  n'étaient  point 
prohibées.  On  tiji.ii  t  que  le  passage  du  prohibé  était  danger  cm 
pour  l'industrie  nationale,  puisqu'on  pi  était  le  sol  au  vnj),  ■ 
de  denrées  qui  allaient  faire  concurrence  aux  nôtres  sur  la  mir- 
chés  étrangers.  Puis  on  a  pensé  que  les  bénéfices  de  ce  pamet 
étaient  faits  par  l'étranger  ,  sans  que  la  concurrence  put  eue  édi- 
tée, et  l'on  a  préféré  donner  à  la  France  les  bénéfices  du  trew- 
port.  Le  trausit  a  pris  ainsi  dans  la  législation  un  grand  sci-rou- 
seinent.  Depuis  la  loi  du  9  février  1832,  au  lieu  d'être  le  résulta 
de  quelques  exceptions,  il  est  même  devenu  la  règle  dont  quelque* 
exceptions  seulement  restreignent  l'étendue.  Cette  loi  a  posé  ri 
principe  que  tontes  les  marchandises,  matières  ou  objets  fabriqué*, 
passibles  de  droits  à  l'entrée  du  royaume,  ou  même  prohibé». 
peuvent  transiter  en  France.  Elle  établit  des  exceptions  pour  1. 
objets  à  l'égard  desquels  la  fraude  ne  pourrait  être  empêchée,  qui 
compromet  traient  la  santé  publique  ou  les  intérêts  du  con- 
merce  (1).  Des  ordonnances  peuvent  arrêter  ou  modifier  successi- 
vement la  liste  des  marchandises  fabriquées  qui  ne  doivent  itn 
admises  au  transit  que  lorsqu'elles  sont  présentées  dans  des  cola 
eu  bon  état,  d'une  espèce  et  d'un  volume  désignés,  selon  la  ni- 
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sortent  ensuite  par  la  frontière  de  terre ,  soit  qu'arrivant  des  fron- 
tière* de  terre  elles  partent  pour  les  ports  de  mer ,  soit  qu'elles 
aillent  d'une  frontière  à  une  autre  frontière  déterre.  Ce  dernier 
mode  ne  doit  pas  nous  occuper,  et  a  lieu  d'ailleurs  comme  les 
deux  autres. 

949.  Ayant  d'examiner  les  détails ,  une  question  générale  se 
présente.  Le  droit  de  préemption  existe-t-il  sur  les  marchandises 
transitées  ?  En  fait ,  la  douane  exerce  la  préemption  sur  le.  transit. 
La  commission  de  la  chambre  des  députés  proposa ,  en  1835  et 
en  1836,  d'interdire  cette  faculté  ;  elle  se  fonda  sur  les  retards 
que  cette  mesure  peut  apporter  dans  un  commerce  qui  a  besoin 
d'activité  ,  et  sur  l'injustice  qu'il  y  a  à  priver  le  commerçant 
étranger  de  la  marchandise  qu'il  attend ,  en  la  lui  confisquant 
parce  que  le  commissionnaire  a  fait  une  déclaration  trop  basse. 
Le  directeur  des  douanes  répondit  que  l'amende  étant  basée  sur 
la  valeur,  il  fallait  un  moyen  de  contrôle  de  cette  valeur,  que  la 
déclaration  même  exagérée  ne  pouvait  nuire  au  transit  non  frau- 
duleux ,  que  la  déclaration  inférieure  était  suspecte ,  et  qu'il  n'y 
avait  pas  d'autres  bases  pour  assurer  l'amende  qui  est  la  condition 
du  transit.  Ces  motifs  ne  nous  paraissent  pas  concluants.  D'abord 
on  pourrait  prendre  l'amende  autrement  qu'à  la  valeur ,  au  poids 
par  exemple ,  pour  les  marchandises  en  transit  ;  puis ,  on  peut  con- 
trôler la  déclaration,  en  cas  de  débat,  par  une  expertise  immédiate. 
Cette  difficulté  d'exécution  est  peu  de  chose  auprès  (les  inconvé- 
nients de  la  mesure.  On  peut  même  prendre  la  question  de  plus 
haut.  Le  transit  ne  doit  pas  être  seulement  une  faculté,  il  doit  con- 
stituer entre  les  peuples  qui  ne  sont  pas  en  guerre  un  droit ,  quand 
ce  passage  ne  nuit  pas  au  pays  traversé.  N'est-il  pas  dans  le  droit 
des  gens  que  les  peuples  qui  ne  touchent  pas  à  la  mer  puissent 
commercer  avec  les  pays  les  plus  éloignés,  et  que  leurs  expéditions 
puissent  arriver  jusqu'au  poil  d'embarquement,  ou  en  revenir  4 
travers  les  pays  qui  les  enclavent  (1)?  Il  faut  donc  respecter  là 


(1)  V.  t.  1er,  p.  534.  M.  Dupin ,  dans  la  discussion  sur  la  question  d'O- 
rient à  la  session  dernière ,  a  exprimé  la  pensée  que  le  passage  par  l'isthme 
de  Sues  devait  être  libre  à  tous  les  peuples  commerçants. 

il .  29 
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propriété  étrangère  qui  passe.  Est-ce  la  respecter  que  de  «'m 
emparer  pour  la  faire  mmmercer  par  les  gens  du  pays ,  en  boiDiot 
ù  un  bénéfice  de  10  p.  (>|0  le  destinataire  ?  N'est-il  pas  clair  qntk 
négociant  des  Kiats-l'nis,  quia  vendu  à  un  négocia  m  de  flnîlll, 
a  droit  à  ce  que  la  chose  vendue  lui  parvienne,  et  que.  celui  qui) 
acheté  a  droit  A  la  recevoir?  Le  commissionnaire  cependant  peut 
commettre  dans  l'évaluation  une  légère  erreur  qui  priverait  la 
étrangers  de  la  marchandise  quileui  appartient!  La  préemption* 
doit  s'appliquer  qu'aux  marchandises  importée»  ou  exportées,  la 
déclaration  alors  est  laite  par  le  propriélaii  e  ct>  vue  d'un  droit  * 
payer.  L'infériorité  de  la  déclaiatioii  e»l  dommageable  à  U  pn- 
iv|iii"i!.  Maisquandil  n'j  i  pas  de  droit  J  payer,  quand  la  déclaratira 
est  faite  en  vue  d'une  amende  éventuelle  pour  le  cas  d'introduction 
frauduleuse  ,  saisir  la  marchandise  quand  il  n'y  a  pas  encore  Je 
fraude  effective,  en  priver  l'étranger,  tui  donner  un  bénéfice  leak- 
ment  de  10  p.  0(0,  c'est  attenter  à  la  propriété  étrangère  et  manquer 
au  respect  qu'elle  mérite.  Je  vais  plus  loin  ,  la  préemption  en  eu 
de  transit  me  paraît  un  abus,  uoe  chose  contraire  à  la  loi.  La  loi  du 
4  flor.an  iv  .qui  a  régulai  isé  la  préemption  ,  dit,  connue  «II*  4a 
2germ.  an  n,  comme  celle  de  1701,  que  celte  mesure  est  faite  pom 
les  marchandises  i/on i  le-  droits  sont  perrtu  à  la  valeur.  Elle  a  donc 
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S  2.  Transit  des  porls  de  mer  aux  frontières  de  lerre. 

950.  Les  marchandises  non  prohibées  à  l'entrée  peurent  être 
expédiées  de  tous  les  ports  d'entrepôt  réel ,  pour  ressortir  par 
certains  bureaux  de  la  frontière  désignés  dans  la  loi  (art.  ltr> 
1.  1832  )  (1).  Les  marchandises  prohibées  qui  sont  admises  au 
transit  doivent  arriver  par  un  certain  nombre  de  ports  plus  res- 
treint que  le  précédent  (  ces  ports  sont  indiqués  dans  l'art.  17  de 
la  loi  de  1832,  dans  celle  du  26  juin  1835,  dans  un  tableau  joint  à 
cette  loi  et  dans  les  ordonnances  de  1834) ,  pour  ressortir  aussi 
par  un  nombre  plus  restreint  de  bureaux-frontières  (2). 

Les  marchandises  prohibées  arrivant  par  mer  à  destination  du 
transit,  si  elles  ne  sont  immédiatement  rechargées  pour  le  trahs* 
port  par  l'intérieur,  sont  mises  dans  un  entrepôt  spécial ,  oit  elles 
peuvent  séjourner  pendant  la  durée  légale  de  l'entrepôt,  pour 
être  réexpédiées  en  transit  ou  dirigées  sur  les  entrepôts  intérieurs 
(1.  26  juin  1835). 

951.  Ceux  qui  veulent  jouir  du  transit,  soit  à  l'arrivée  des  mar- 
chandises ,  soit  en  les  retirant  d'un  entrepôt  réel ,  sont  tenus  de 
déclarer  à  la  douane,  si  elles  ne  sont  pas  prohibées,  les  quantités, 
espèces  et  qualités  ,  et  si  elles  sont  prohibées ,  les  espèces  et  qua- 
lités ,  le  nombre ,  la  mesure ,  le  -poids  brut  et  net  et  la  valeur 
(1.  1832,  art.  4).  Ils  doivent  les  faire  vérifier,  plomber  (3)  ,  et 
expédier  par  acquit-à-caution  ;  ils  fournissent  en  conséquence  une 
soumission  de  faire  sortir  les  marchandises  dans  un  délai  fixé 
par  un  bureau  déterminé,  et  d'en  justifier  la  sortie  par  le  rapport, 
dans  les  20  jours  d'arrivée,  d'un  certificat  de  sortie  et  décharge  , 
,aux  peines  du  quadruple  des  droits  et  d'une  amende  de  500  fY. 

(1)  Avant  1832 ,  les  drogueries  ne  posaient  sortir  que  par  certains  ports 

désignés. 

(2)  Les  marchandises  prohibées  qui  ont  été  saisies  cl  doivent  élre  réex- 
portées jouissent  du  transit  dans  les  quinze  jours  de  leur  vente. 

(3)  L'article  5  de  la  loi  de  1832  donne  la  méthode  de  vérification  des 
colis  du  pfoliibé ,  quand  ils  sont  presses  :  ils  doivent  être  plombes  d'une 
façon  particulière  décrite  dans  l'art.  21  de  la  loi  du  21  avril  1818.  —  Avant 
1832 ,  certaines  marchandises  étaient  soumises  à  des  règles  spéciales  :  soies  > 
laines ,  tabacs  en  feuilles ,  etc. 


Ce  délai  est  «dînait 
lies   et  demi  (5  lii 

occasion  né  s  par  les  stations  ta, 


(4M) 

it  calculé  à  un  joui*  pour  2  myriaiut- 

<le  pays)  ,   et  s'augmente  des  retard) 

du  roulage  ou  de  la  navip- 

embre  181-t,  art.  5).  Les  marchanditti 


non  sujettes  à  un  droit  d'entrée  peuvent  transiter  sons  acquit* 
caution  arec  un  simple  passavant  (1.  1814,  art.  13). 

La  fausse  déclaration  entraîne,  suivant  les  espèces  de  i uat duu- 
dises  non  prohibées,  les  peines  portées  par  les  articles  18,  30,  3! 
et  22  du  titre  2  de  la  loi  du  22  août  1791  ,  comme  si  les  mut 
ebandises  faussement  déclarées  étaient  destinées  pour  la  coassa- 
maliou  intérieure  (ces  articles  ont  été  déjà  analyses  à  l'oecaMs 
du  cabotage  )  ;  quant  aux  marchandises  prohibées  destinées  sa 
transit  et  à  l'entrepôt,  les  peines  sont  celles  que  nous  avons  dits 
au  chapitre  précédent.  Les  préposés  des  bureaux  d'entrée  ciigtw 
avant  l'expédition,  la  réparation  des  futailles,  caisses  etemhil- 
I  i;/-.-  défectueux,  qui  malgré  le  plombage  favoriseraient  les  sous- 
tractions; ils  font  constater  le  poids  net  et  le  poids  brut  (ail.  "', 
afin  d'éviter  les  débats  sur  la  (are. 

1)52.  Le  transit  est  aux  risques  des  soumissionnaires,  rtt  ftni 
domino;  la  perte  totale  ou  partielle  n'exempte  pas  du  paiecDCSi 
des  droits,  seulement  on  ne  paye  que  le  droit  simple  d'imparU- 
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réfaction  des  droits  aux  mêmes  marchandises  avariées  ;  ces  dispoéi- 
lions  ont  besoin  d'être  réformées.  Les  marchandises  qui  changent 
d'entrepôt  par  mer,  et  qui  sont  avariées  accidentellement  pen- 
dant le  transport,  jouissent  en  effet  de  la  réfaction  des  droits  (cire. 
22  novembre  1832). 

La  loi  de  1832  ne  s'explique  pas  sur  le  sort  des  marchandises 
prohibées  dans  le  cas  de  perte ,  ou  dans  celui  d'avaries  non  men- 
tionnées à  l'acquit-à- caution.  En  résulte-t-il  que,  l'acquit  n'étant 
pas  déchargé ,  le  commissionnaire  encourra  la  peine  qui  naît  de 
cette  circonstance,  et  faudra-t-il  appliquer  en  outre  la  peine  dé 
la  substitution  ou  de  l'introduction?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Il  n'y  a  avarie  que  quand  elle  excède  2  p.  °/o  de  la  valeur 
(art.  91  )  ;  l'avarie  se  constate  contradictoirement  avec  la  douane. 

053.  Les  marchandises  transitant  passent  devant  un  premier 
bureau ,  puisque  la  ligne  des  frontières  de  terre  a  des  bureaux  â 
sa  partie  interne  et  à  sa  partie  externe.  Ce  bureau  est  un  bureau 
de  passage ,  il  doit  être  indiqué  dans  la  soumission  ;  il  doit  viser 
les  acquits-à-caution  après  représentation  des  marchandises  et 
vérification  des  enveloppes  des  colis ,  des  cordes  et  plombs.  Dans 
le  cas  seulement  où  il  y  aurait  déficit  ou  altération  des  colis , 
des  cordes  ou  des  plombs ,  les  préposés  de  ce  bureau  peuvent 
procéder  à  une  visite  complète ,  et  constater  les  soustractions  ou 
substitutions  qui  auraient  eu  lieu.  Si  le  conducteur  dépasse  le 
bureau  sans  demander  et  obtenir  le  visa  de  la  douane ,  il  est 
passible  solidairement  avec  le  soumissionnaire  d'une  amende  de 
500  francs  (art.  12,  1.  1832).  L'art.  10  de  la  loi  de  1814  était 
inoins  sévère. 

Les  marchandises  arrivées  au  bureau  de  sortie  sont  soumises 
à  une  vérification  de  l'état  des  plombs,  de  l'espèce ,  de  la  quan- 
tité, du  nombre  et  du  poids  des  marchandises,  puis  elles  sont 
conduites  à  l'étranger  sous  l'escorte  des  préposés;  alors  on  donne 
le  certificat  de  décharge  qui  constate  la  visite,  le  transport  sous 
escorte  et  la  sortie.  Ces  faits  sont  constatés  par  le  vérificateur  et 
les  préposés  d'escorte ,  et  le  certificat  est  signé  en  outre  par  le 
receveur  et  par  un  autre  employé  (art.  12). 

Pour  les  marchandises,  prohibées,  si  le  bureau*  de  aoctMMKs 


prohibé;  il  est  contraint  au  (*.., 

dises  et  à  une  amende  du  triple  de 
appliquées  encore  ,  quelles  que  soie 
tu  bureau  de  lortie ,  et  dans  le  c 
nùnt  pu  de  celles  désignées  di 
■IobUm  tt  cachet*  apposé*  iur  le  co 
bajja  spécial  da  prohibé,  ont  été  Ur 
L1S3S). 

La  peine  pour  le  non-rapport  d 
•'agit  de  marchand  ises  non  prohibé 
et  du  quadruple  de*  droits  d'en 
art.  6)f  nie  déficit  n'est  que  du  : 
■impie  droit  seulement.  La  peine  ■ 
d'amende  avec  confiscation  (  1.  M 
art.  «), 

g  S.  Transit  des  frontières  d< 

•64.  Le  transit  des  ports  de  h 
été  organisé  par  la  loi  de  1814. 1 


frontières  de  terre  sur  les  ports 
des  marchandises  énoncées  en  1'. 
e  de  celles  qui  ne  peu 
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marchandises  prohibées  par  ceux  seulement  qui  sont  désignes,  à 
la  charge  par  ces  ports  d'avoir  un  entrepôt  spécial  du  prohibé 
(art.  2,3,  9  et  17 , 1.  1832)  ;  ce  transit  a  lieu  de  la  même  ma- 
nière et  avec  les  mêmes  précautions  que  le  précédent. 


CHAPITRE  II. 

DE      L'ENTREPÔT. 


955*  Division. 
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955.  L'entrepôt  est  le  lieu  où  sont  déposées  les  marchandises 
étrangères  importées  en  France,  que  Ton  se  réserve  de  réexporter 
ou  de  faire  transiter ,  et  qui  séjournent  sur  potre  territoire  en 
exemption  de  tous  droits  et  de  toute  prohibition  pendant  un  temps 
déterminé ,  tout  comme  si  elles  étaient  vraiment  à  l'étranger* 
L'entrepôt  est  réel,  et  dans  ce  cas  il  reçoit  des  marchandises  pro- 
hibées ou  des  marchandises  non  prohibées;  ou  bien  il  est  6ctif,  et 
il  ne  reçoit  que  des  marchandises  non  prohibées  ;  de  plus ,  il  y  a 
des  entrepôts  spéciaux  à  certains  lieux  ou  à  certaines  marchai)- 
dises. 

SECTION  Iro.  —  llfTREPÔT  REKL. 

g  l«r.  Marchandises  non  prohibées. 

956.  L'entrepôt  réel  exige  des  magasins  fermés  à  deux  clefs,  dont 
Tune  reste  aux  mains  des  préposés  de  l'administration  des  doua- 
nes ,  et  l'autre  au  commerce  qui  fournit  et  entrçUejpt  ces  m^g^sin* 


n'ai  au  \i  et  dans  les  lois  nombieus 

057.  Les  marchandises  coloniales 
la  faculté  cl'entrcpùt  qui  les  dispi 
d'entrée. 

Après  avoir  été  déchargées  et  rér 
tion ,  elles  entrent  dans  l'entrepôt  : 
des  droits  ou  de  réexportation  dans 

La  durée  de  l'entrepôt,  fixée  d'al 
la  loi  du  17  mai  1826  à  trois  annét 
longée  par  le  directeur  général  des  de 
longation  les  conditions  qu'il  juge  n 
que  des  circonstances  indépendant 
ont  arrêté  ou  suspendu  ses  opén 
qu'à  la  condition  qu'on  renoncera  : 
en  faveur  de  la  consommation. 

Dans  l'entrepôt  l'on  peut  prend 
toutes  les  mesures  de  conservatioi 
d'emballage,  bonification,  etc.  ' 
mande  une  nouvelle  pesée  pour 
relie  ment  certaines  marchandise 
douane  peut  déférer  à  la  demand 
s'il  y  a  lieu  une  remise  de  droit 

"-   -..-  1a    marchandise  entrm 
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058.  Les  marchandises  sortent  de  l'entrepôt  pour  la  consom- 
mation ,  pour  la  réexportation ,  pour  le  transit  ou  le  changement 
d'entrepôt. 

La  sortie  pour  la  consommation  est  précédée  d'une  déclaration 
en  détail  qui  peut  être  vérifiée  ;  elle  est  accompagnée  du  paiement 
des  droits  existant  au  moment  de  la  sortie ,  suivant  le  tarif  alors 
en  vigueur. 

La  sortie  pour  la  réexportation  est  aussi  précédée  d'une  décla- 
ration  :  le  négociant  s'engage  (et  l'on  peut  exiger  un  cautionne* 
ment  à  sa  soumission)  à  rapporter  le  certificat  d'embarquement , 
sous  peine  de  payer  la  valeur  des  marchandises  et  l'amende  de 
l'introduction  frauduleuse  (loi  21  avril  1818,  art.  61  et  62);  la 
déclaration  est  vérifiée.  S'il  s'agit  de  marchandises  coloniales ,  et 
qu'à  l'embarquement  on  reconnaisse  un  déficit  de  plus  de  1/20* 
entre  la  quantité  présente  et  celle  tirée  d'entrepôt ,  le  déclarant 
est  tenu  de  payer  la  valeur  manquante ,  et  de  plus  une  amende  de 
500  fr.  (loi  8  floréal  an  xi,  art.  17).  S'il  s'agît  de  marchandises  non 
coloniales ,  on  suit  les  règles  tracées  par  la  loi  de  1791  pour  les 
déclarations  à  la  sortie.  Nous  les  avons  indiquées  aux  titres 
de  ^importation  et  de  l'exportation  ,  n°*  944  et  967  (1).  On 
plombe  les  marchandises  qui  partent  des  ports  sur  rivière  ,  pour 
éviter  une  nouvelle  vérification  au  bureau  qui  est  au  bas  de  la 
rivière.  Le  permis  d'embarquement  doit  être  rapporté  au  bureau, 
revêtu  du  vu  embarquer  et  du  vu  partir  :  la  réexportation ,  dans 
ce  cas,  ne  donne  lieu  qu'à  un  droit  de  balance,  51  centimes  par 
100  kilogrammes ,  ou  15  cent,  par  100  francs,  au  choix  du  rede- 
vable (  loi  7  décembre  1 8 1 5,  art .  4  ) .  La  réexportation,  en  quelques 
cas,  veut  un  certain  tonnage  dans  les  navires,  afin  d'éviter  les 
versements  frauduleux  sur  les  côtes  par  embarcations  légères.  Il 
faut  des  navires  de  40  tonneaux  au  moins  aux  marchandises 
dont  le  droit  d'entrée  excède  10  p.  0|0  de  la  valeur ,  aux  marchan- 
dises coloniales,  à  celles  dont  la  prohibition  a  été  levée  en  vertu 
de  la  loi  du  24  mai  1834 ,  et  dont  la  prohibition  serait  levée  à 
l'avenir  (art.  7 ,  loi  5  juillet  1836). 

(I)  M.Fasqnel  applique  indistinctement  la  loi  de  l'an  xi  à  tontes  marchan- 
dises. Le  texte  de  cette  loi  ne  parle  pourtant  que  des  denrées  coloniales. 


une  amende  de  100  fr.  avec  paiement 
1826,  art.  26).  Ce  transport  se  fais 
des  BUTires  de  tout  tonnage.  A  l'arri 
«ériQees  et  rèentrepoeée». 

969.  Les  marchandises  qoi  dans  lo 
d'entrepôt  doirent  payer  le*  droit*  e 
trodnite*  par  importation.  Si  le  paia 
mois  de  la  sommation  faite  au  pn 
aaat  vendues,  et  le  produit,  détlucti 
cil  Tereé  a  la  caine  des  dépota  et  cou* 
propriétaire  s'il  te  présente  dans  l'ai 
nitiTsment  au  trésor  (  loi  17  mai  189 

g  t.  Marchandises 

860.  L'entrepôt  des  marchandise 
dans  toutes  les  villes  d'entrepôt  ri 
•entament,  désignées  par  les  lois  et  i 
1*36,)  etc.  (1);  il  exige  des  mi 
l'entrepôt  réel ,  absolument  isolés  d 
dises  passibles  de  droit  «  et  qui  go 
def»  comme  ceux  de  l'entrepôt  ré> 

Lai  marchandise*  prohibées  no 
d'entrepôt  que  par  navires  de  40  I 
La  manifeste  et  la  déclaration  en  <J 

— :    -  Âti  ,1;,  nnnr  le  Di'oliihé    I 
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est  de  troll  ans  ;  après  ce  délai,  les  marchandises  sont  rendues  à 
charge  de  réexportation  (loi  17  mai  1826,  art.  44).  Le  négociant 
•'engage ,  dans  ce  délai ,  à  les  faire  sortir  d'entrepôt  par  les  Toies 
légales. 

Les  marchandises  prohibées  sortent  d'entrepôt  pour  la  réexpor- 
tation ,  le  transit  ou  la  mutation  d'entrepôt. 

Pour  la  réexportation,  il  y  a  une  déclaration  avec  engagement  de 
rapporter  le  certificat  d'embarquement  ,  sous  peine  du  paiement 
de  la  valeur  et  de  l'amende  encourue  pour  introduction  fraudu- 
leuse. Il  y  a  vérification;  le  déficit  de  plus  de  4/20*  donne  lieu  à 
amende  de  500  fr.  avec  paiement  de  la  valeur  des  quantités 
manquantes.  Il  y  a  un  permis  d'embarquement  ;  on  agit  comme 
pour  la  réexportation  des  marchandises  tarifées  (art.  SI ,  loi  6 
juillet  1836).  Cette  exportation  doit  se  faire  par  navires  de  40 
tonneaux  au  moins  (le  smoglage  se  fait  par  navires  de  tout  ton* 
nage)  ;  du  reste ,  ce  qui  a  été  dit  du  bénéficiement ,  du  transfert , 
des  prolongations  d'entrepôt,  du  recensement,  du  droit  de  ba- 
lance ,  s'applique  aux  marchandises  prohibées. 

Il  en  est  de  même  pour  la  sortie  par  transit,  par  mutation  d'en» 
treptit.  L'amende  pour  non-rapport  de  l'acquit-à-caution  est ,  dans 
ce  dernier  cas,  de  500  fr.  (loi  47  mai  4826,  art.  24  ). 

Le  transit  par  terre  ,  pour  aller  d'un  entrepôt  à  l'autre  ,  est 
également  accordé  aux  marchandises  prohibées  ou  non  prohibées 
(loi  5  juillet  1836). 

061 .  Les  marchandises  prohibées  peuvent  être  accidentelle? 
ment  importées  dans  des  ports  qui  ne  sont  pas  ouverts  à  leur  en- 
trepôt ;  alors ,  voici  ce  qui  arrive  :  si  4°  le  bâtiment  est  de  40 
tonneaux  ;  si  2°  son  manifeste  porte  les  marchandises  par  nature, 
espèce  et  qualité  ;  si  3'  elles  n'excèdent  pas  le  40*  du  chargement, 
on  les  met  en  dépôt  sous  la  clef  de  la  douane ,  à  charge  de  réex- 
portation dans  le  délai  de  4  mois.  Si  elles  n'indiquent  les  marchan- 
dises que  par  nature ,  elles  sont  déposées  en  douane  pour  être 
réexportées  par  le  même  navire  s'il  retourne  à  l'étranger,  ou  par 
le  premier  navire  qui  partira  pour  cette  destination  ,  et  cela ,  au 
plus  tard  dans  le  délai  d'un  mois  ;  il  en  serait  ainsi  pour  les  na- 
Tires  qui ,  ayant  moins  de  40  tonneau*  /porteraient  des  marchan- 
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dises  prohibées  qui  ne  feraient  pas  le  10*  du  chargement,  mime 
en  les  désignant  sur  le  manifeste  par  nature,  e.ipécc  et  quatut;  il  en 
serait  ainsi  pour  celles  qui ,  même  bien  déclarées  au  manifeste, 
excéderaient  le  10°  du  chargement  du  navire ,  quel  que  soit  km 
tonnage  ;  c'est-à-dire  qu'il  faut  la  réunion  des  trois  conditions  ci- 
dessus  indiquées.  Si  le  port  n'a  pas  d'entrepôt  réel,  il  faudra  agir 
encore  de  la  même  manière ,  sauf  le  cas  de  relâche  forcée  (ait 
22,  loi  9  février  1332).  Le  dépôt,  quand  il  est  permis  ,  douce 
lieu  à  un  droit  de  1  p.  0/0  de  la  valeur  pour  magasinage  ;  et  s'il 
n'y  a  pas  réexportation  dans  le  délai,  on  procùde  cotuure  pour 
les  marchandises  prohibées  qui  ne  sont  pas  sorties  d'entrepôt  dut 
le  délai  fixé.  Mais,  en  dehors  de  ces  facilités ,  l'introduction  de* 
marchandises  prohibées  n'en  est  pas  moins  punie  contre  le  capi- 
taine ou  conducteur  d'un  navire  au  dessous  de  40  touueaoi 
entré  dans  un  port  quelconque  avec  des  marchandises  prohibée), 
sauf  le  cas  de  relâche  forcée,  de  1,000  francs  d'amende  ,  pour 
sûreté  de  laquelle  le  navire  elles  marchandises  pourront  eut 
retenus  (art.  23  ,  loi  1832).  Nous  substituons  ici  le  chiffre  de  40 
tonneaux  à  celui  de  100  tonneaux  porté  dans  la  loi  de  1832  :  cela 
nous  parait  être  une  conséquence  de  la  loi  de  1836  ,  qui  a  abaiuc 
de  100  à  40  tonneaux  la  capacité  des  navires  pouvant  importa 
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recensés  tous  les  trois  mois ,  et  appartenant  aux  propriétaires  des 
marchandises.  Cette  faveur  de  confiance,  qui  n'existe,  en  général , 
que  dans  les  ports  d'entrepôt  réel ,  n'est  faite  que  pour  certaines 
marchandises  détaillées  dans  les  lois  et  ordonnances.  Il  y  en  a 
un  état  dressé  par  ordonnance  du  9  janvier  1818.  Ce  sont  les 
denrées  coloniales  et  les  marchandises  d'encombrement;  les  cotons 
donnent  lieu,  pour  l'entrepôt  fictif,  à  des  dispositions  spéciales 
énoncées  dans  la  même  ordonnance.  L'entrée  en  magasin  est  pré- 
cédée d'une  déclaration  vérifiée ,  et  est  accompagnée  d'une  sou- 
mission cautionnée  de  réexportation  ou  d'acquittement  dans  le 
délai.  Cette  soumission  porte  engagement  de  représenter  les  objets 
à  toute  réquisition.  Le  changement  de  magasins  sans  autorisation 
des  douanes  entraîne  paiement  des  droits.  La  soustraction  donne 
lieu  à  double  droit  et  à  amende  qui  peut  s'élever  au  double  de  la 
valeur  (loi  8  floréal  an  xi)  ;  quand  les  marchandises  sont  sujettes 
à  coulage,  la  douane  doit  avoir  une  clef  du  magasin  (loi  7  décembre 
1815)  ;  au  reste ,  on  n'admet  à  cet  entrepôt  que  les  marchandises 
parfaitement  nettes  de  toute  avarie  (  loi  27  juillet  1 822).  La  douane 
peut  garder  un  échantillon  des  marchandises  entreposées;  aucun 
remaniement  ou  bénéûciement  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  son 
autorisation  expresse  et  en  sa  présence. 

La  durée  de  l'entrepôt  fictif  est  d'une  année;  elle  peut  être  pro- 
longée comme  celle  de  l'entrepôt  réel ,  avec  nouvel  engagement 
de  la  caution ,  ou  d'une  nouvelle  et  meilleure  caution ,  si  la 
douane  l'exige.  Les  marchandises  peuvent  être  vendues  en  entre- 
pôt fictif.  La  sortie  a  lieu  pour  la  consommation ,  la  réexporta- 
tion, le  transit  et  la  mutation ,  et  l'on  agit  comme  pour  l'entrepôt 
réel. 

Quand  les  marchandises  ne  sortent  pas  d'entrepôt  avant  expi- 
ration de  la  durée  de  celui-ci ,  on  décerne  contrainte  pour  le  paie- 
ment des  droits  en  vertu  de  la  soumission.  Les  entrepôts  fictifs 
laissent  les  propriétaires  responsables  des  vols  et  enlèvements  coin- 
mis  dans  leurs  magasins  ;  l'Etat  ne  doit  pas  souffrir  de  la  tolé- 
rance qui  a  enlevé  les  marchandises  à  l'entrepôt  réel.  Il  en  serait 
autrement  dans  l'entrepôt  réel  (Cour  de  cassation ,  15  ventôse 
an  xi). 
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SECTION  JII,  —  iKTBBPAn  irtiiu». 

1)63.  11  y  a  un  grand  nombre  d'entrepôt*  spéciaux.  L'entrer" 
réel  el  l'entrepôt  ticlif  sont  réglés  à  Marseille  par  l'ordonnante  J« 
10  septembre  1817  ,  qui  a  remplace  l'ancienne  franchise  île  « 
port,  et  que  nous  avons  déjà  citée  (t.  Im,  p  51  ti  ut*UÎT-).  Eoc 
ordo  ,'i  ini .  du  28  juillet  1835  a  autorisé  la  mouture  des  Uri 
tendies  entreposés  à  Marseille,  à  la  cbarfjede  réexporter  une  en- 
taille quantité  de  farine  par  chaque  100  kilogrammes  de  blé;  et  il 
parait  que  celte  facilité  donne  lieu  A  des  fraude»  dont  *c  plaini  k 
commerce  des  ports  qui  ont  l'Iiabitude  d'approvisionner  MarsetUf 
de  blé  français.  Une  ordonnance  du  5  septembre  1S21  a  a«e><* 
it  Si-Martin,  île  <ic  Ri,  un  entrepôt  réel  qui  a  mx  mois  de  dorée, 
et  où  l'on  ue  reçoit  ni  les  marchandises  piolùbées,  ni  les  manban- 
dises  coloniales.  Plusieurs  ports  de  la  Manthe  jouissent  d'eutrepùu 
réels  pour  le  imoglagc,  L'entrepôt  de  smoglaye  dure  i>n  an  :  os 
peut  y  convertir  les  tnlias  en  rhums  ;  on  peut  y  dimtKT  aux  totts, 
en  les  divisant .  de  petites  dimensions.  La  soustraction  el  le  «f» 
sèment  frauduleux  y  sont  punis  de  300  Te.  d'amende  avec  roofi*- 
caiiou  de  la  marchandise  ou  delà  valeur;  la  peine  est  doublera 
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pour  elle*.  Tels  sont  les  grains  et  les  tabacs ,  dont  il  sera  parlé 
dans  le  titre  vi. 


TITRE  V. 


> 


DE    L  EXPOflTATlON. 


SOHMAÎRE. 

964.  Objet  de  l'exportation.  —  Droits. 

Section  Ire.  —  Marchandises  exportées  sans  primes. 

965.  Marchandises  permises  ou  prohibées. 

966.  Ports  désignés. 

967.  Déclaration,  vérification ,  mise  à  bord. 

968.  Relâche ,  réimportation. 

Section  II.  —  Marchandises  exportées  avec  primes, 

969.  Marchandises  à  primes. 

970.  Ports  de  sortie ,  expédition ,  liquidation. 

964.  L'exportation ,  c'est-à-dire  le  transport  à  l'étranger ,  est 
soumise  à  des  lois  analogues  à  celles  qui  régissent  l'importation. 
Cependant  il  faut  remarquer  que  les  droits  à  la  sortie  se  payent 
au  comptant,  qu'il  n'y  a  pas  de  crédit  pour  l'exportation.  Les 
marchandises  non  tarifées  paient  toujours  le  droit  de  balancé,  qui 
est  de  25  centimes  par  100  kilogrammes  pour  les  marchandises 
qui  paient  les  droits  au  poids  ,  et  de  1/4  pour  0/0  de  la  valeur 
pour  les  autres.  L'on  peut  exporter  des  produits  et  marchandises 
du  cru  ;  on  peut  exporter  des  marchandises  étrangères  qui  ont 
transité  ;  on  peut  exporter  des  marchandises  prohibées  ou  non  qui 
ont  été  entreposées  ;  dans  ces  deux  derniers  cas  il  s'agit  de  réexpor- 
tation. Il  y  a  enfirt  des  marchandises  dont  l'exportation  est  encou- 
ragée par  une  prime. 

SECTION  Y\  —  MARCHANDISES  EXPORTÉES  SANS  PRIMES. 

965.  Les  produits  et  marchandises  du  cru  ont  en  général  la 
libre  faculté  d'exportation  en  payant  le  simple  droit  de  balance. 


Il  y  en  a  cependa 
d'antres  q 


.  dont  la 
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petit  nombre  dont  la  sortie  est  prohiba:, 
il  sortir  sans  le  paiement  de  droit*.  Si  la 
Ditie  est  prohibée  sont  exportées  par  mn 
ou  par  terre,  elles  sont  confisquées  ainsi  que  les  bâtiment*  de  loti 
tonnage  (I.  4  germinal  au  n,  t.  S,  art.  10),  en  outre  des  ameo- 
des  suivant  la  nature  de  la  marchandise  prohibée.  Cette  amende 
est  en  général  de  500  livres  (1.  1791,  t.  5,  art.  3,  et  «L  ! 
I.  15  août  1793);  mais  elle  est  diffé rente  pour  les  arma  et  mu- 
nitions de  guerre  ,  les  grains  et  farines ,  les  poudres  et  salpétm 

966.  Les  marchandises  omises  au  tarif  ne  peuvent  sortir  qt* 
par  les  bureaux  principaux  (1.  du  28  avril  1818  ,  art.  13).  Lo 
marchandises  en  transit  sont  toutes  astreintes  à  employer  les  port) 
déjà  désignés,  ainsi  que  les  marchandises  entreposées.  LatcnuÛK 
d'exportation  par  d'autres  passages  donneiaît  lieu  â  coofittatMt 
avec  une  amende  de  100  francs,  ce  qui  n'aurait  cependant  pu 
lieu  à  l'égard  de  celles  qui  auraient  été  présentées  dans  les  douma 
et  déclarées  sous  leur  véritable  dénomination;  dans  ce  cm  la 
marchandises  que  l'on  voudrait  exporter  resteraient  dans  k 
royaume,  sauf  ensuite  à  être  expédiées  par  les  bureaux  oorcrU  - 
la  sortie  (I.  22  août  179J ,  t.  4,  art.  8)  (1). 

967.  Les  négociants  et  capitaines  doivent  faire  déclaration  da 
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que  à  l'exportation.  Le  défaut  d'enlèvement  des  marchandises 
donne  lieu  à  les  traiter  comme  abandonnées.  Il  faut  appliquer 
aussi  ce  que  nous  avons  dit  pour  la  tare.  Les  marchandises  su- 
jettes aux  droits  sont  transportées  immédiatement  après  le  paie- 
ment de  ces  droits ,  et  munies  de  leur  acquit  de  paiement ,  sur  les 
bâtiments  destinés  à  les  recevoir,  sans  qu'elles  puissent,  hors  les 
cas  d'avaries,  de  naufrage  et  autres  semblables ,  rentrer  dans  les 
magasins  des  marchands,  ni  être  entreposées  dans  d'autres  mai- 
sons ,  à  peine  de  confiscation  et  d'amende  de  100  liv.  (1.  1791 ,  t. 
2,  art.  26).  L'embarquement,  non  plus  que  le  débarquement,  ne 
peut  d'ailleurs  être  effectué  que  dans  l'enceinte  des  ports  où  sont 
les  bureaux  d'entrée  et  de  sortie,  sauf  le  cas  de  force  majeure  jus- 
tifié ;  et  ces  opérations  doivent  être  faites  en  plein  jour ,  entre  le 
lever  et  le  coucher  du  soleil  (  1.  4  germinal  an  ii  ,  t.  6 ,  art.  1")  ; 
et  tout  cela  doit  être  exécuté  en  vertu  d'une  permission  ou  congé 
de  la  douane ,  qui  peut  autoriser  le  chargement  hors  du  port ,  ou 
avant  ou  après  le  coucher  du  soleil.  Tout  chargement  qui  ne  se- 
rait pas  conforme  au  congé  donnerait  lieu  à  l'application  de  la 
confiscation  et  de  100  liv.  d'amende ,  si  la  marchandise  était  ta- 
rifée ;  de  500  liv.  d'amende  et  de  confiscation  de  la  marchandise  et 
des  moyens  de  transport ,  si  elle  était  prohibée  ;  de  50  liv*  sans 
amende  «  si  le  droit  de  la  marchandise  tarifée  était  inférieur  à  3 
liv.  (loi  22  août  1791 ,  t.  2,  art.  13  et  30,  titre  6,  art.  3);  la 
même  peine  punirait  le  transbordement  sans  permis.  Il  faut 
également  un  permis  pour  faire  transporter  du  port  dans  les  na» 
vires,  ou  réciproquement ,  par  allèges  les  marchandises  ;  et  même 
il  faut  une  expédition  comme  pour  le  cabotage ,  afin  d'assurer 
la  destination  des  marchandises  dont  la  sortie  est  défendue  où 
assujétie  à  des  droits ,  et  qui  sont  transportées  par  allèges  d'un 
lieu  où  il  y  a  un  bureau ,  dans  un  autre  lieu  où  il  y  en  a  égale- 
ment un.  Le  capitaine  doit  faire  un  manifeste  de  la  cargaison. 
Le  refus  de  le  représenter  entraînerait  500  fr.  d'amende  (loi  2 
juillet  1836). 

968.  Le  navire  parti  pour  l'exportation  peut  être  contraint  par 
la  tempête  à  relâcher  dans  un  port  de  France.  Il  doit,  dans  les  24 
heures  de  son  abord ,  justifier  par  un  rapport  des  causes  de  la  re- 
II.  3o 
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If*  premières  déclarations  de 
*6l*r  a  la  vérification  des  bbn 
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frontière;  de  ceux  qui  constatent  la  sortie  définitive,  c'est-à-dire, 
le  passage  en  mer  ou  sur  territoire  étranger.  Quant  aux  ports  de 
mer,  il  est  clair  qu'ils  remplissent  ces  deux  fonctions;  mais  pour 
les  ports  en  rivière,  comme  Bordeaux  ,  Nantes,  Rouen,  il  en  est 
autrement  :  on  laisse  à  ces  poils  la  première  fonction  ;  on  donne 
la  seconde  à  Pauillac,  Paimbœuf ,  Quillebceuf.  Quelquefois  on  fait 
convoyer  les  navires  partis  des  ports  en  rivière,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
de  port  à  l'embouchure ,  comme  pour  Bayonne  et  Caen. 

Ces  expéditions  nécessitent  un  certificat  du  fabricant  pour  con> 
stater  l'origine ,  le  rapport  de  la  quittance  des  droits  d'entrée  sur 
la  matière  première ,  des  déclarations  dont  les  formalités  varient 
suivant  les  marchandises ,  une  vérification  dont  les  exigences  sont 
également  di  fié  rentes  suivant  les  espèces  diverses,  un  plombage 
fait  avec  soin ,  des  expéditions  faites  par  passavants,  une  contre* 
visite  à  la  sortie  comme  pour  le  transit ,  quand  il  y  a  voyage  sur  IsT 
territoire ,  un  constat  du  départ  comme  pour  la  sortie.  Les  primes 
sont  ensuite  liquidées  par  le  conseil  d'administration  4  Paris.; 
l'ordonnance  de  paiement ,  dispensée  du  timbre,  est  délivrée  à 
l'exportateur ,  qui  en  reçoit  avis  et  remet  cet  avis  à  la  douane, 
qui  le  paie  et  retire  quittance.  La  fausseté  des  déclarations  faites' 
pour  obtenir  une  prime ,  soit  quant  à  la  valeur,  soit  quant  à  l'es- 
pèce ou  au  poids ,  entraîne  une  amende  égale  au  triple  de  1& 
somme  que  la  fausse  déclaration  eût  fait  allouer  en  sus  de  ce  qui 
est  réellement  dû ,  et  néanmoins  la  prime  est  liquidée  suivant 
l'exportation  réelle  (loi  5  juillet  1836). 


TITRE  VI. 

SPÉCIALITÉS    ET    FACETTIONS    FAITES    POUR    CERTAINS 
LIEUX    OU    POUR    CERTAtNES    MARCHANDISES. 
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loi  du  21  avril  1818.  Les  lois  générales  de  la  douane  sont  respectées 
dans  cette  île,  et  n'y  souffrent  que  quelques  exceptions  qui  portent 
principalement  sur  les  tarifs ,  et  sont  relatives  à  la  réduction  des 
droits  ,à  la  portion  du  droit  qui  excède  5  fr.  par  100  kil.  ,  à  la 
réduction  de  la  surtaxe  de  navigation ,  à  l'exportation  pour  la 
France  des  produits  ou  marchandises  de  la  Corse,  et  à  l'admission 
des  produits  des  fabriques  de  France.  Un  décret  du  8  floréal  an  xi 
contient  la  législation  douanière  des  îles  de  Noirmoutier*  et  dfc 
Belle-Ile~en-Mer ,  qui  jouissent  d'une  complète  franchise  avec  le 
continent.  On  trouve  dans  l'art.  1er  de  la  loi  du  10  juillet  1791 
des  spécialités'appli  cables  aux  îles  de  Groix,  de  Bouin  et  delà 
Crosnière.  L'art.  2  statue  pour  les  îles  d'Yères ,  Ouessant ,  Mol- 
lène ,  Hœdic  et  des  Saints.  La  loi  du  4  germinal  an  h  (  art.  4  ,  5 
et  6) ,  qui  n'admettait  pas  les  bâtiments  venant  de  l'étranger  dans 
les  îles  du  littoral,  qui  autorisait  seulement  ces  îles  à  par- 
ticiper au  cabotage,  qui  permettait  la  réception  en  franchise  des 
produits  de  leur  cru  ou  de  leur  pêche ,  et  qui  repoussait  leurs 
produits  manufacturés  à  moins  qu'elles  n'eussent  des  manufac- 
tures reconnues  par  le  Corps  législatif,  n'est  plus  en  vigueur  ni 
pour  l'île  de  Corse  soumise  à  un  régime  particulier  ,  ni  pour  les 
îles  de  Ré  et  d'Oleron ,  à  l'égard  desquelles  elle  a  été  rapportée 
par  la  loi  du  19  nivôse  an  m ,  et  qui  sont  traitées  comme  le  ter- 
ritoire lui-même  ;  mais  elle  est  encore  appliquée  à  toutes  les  autres 
îles  placées  en  dehors  du  régime  des  douanes  que  l'on  ne  peut  y 
établir.  On  prend  à  leur  égard  des  mesures  particulières  pour  ce 
qui  concerne  le  sel  des  pêches ,  la  soude  du  varech ,  le  bois  de 
chauffage  ;  on  leur  accorde  quelques  faveurs  dans  les  droits  de 
navigation  %  notamment  pour  les  permis  d'embarquer  et  dé- 
barquer. 

CHAPITRE  II. 

SPÉCIALITÉS  ET  EXCEPTIONS  NÉCESSITÉES  PAR  CERTAINES  MARCHANDISES. 

972.  En  parlant  du  régime  général  des  douanes  pour  l'impor- 
tation ,  l'exportation ,  le  paiement  des  droits,  nous  avons  souvent 
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indiqué  qu'il  y  avait  des  exception*  pour  certaine*  maicuandim 
Il  nom  teste  à  parcourir  brièvement  les  exception*  1»  plus  impôt- 
tante*  pour  la  navigation  mardi  an  Je  (I). 

M.  Dujardin-Sailly  lea  divise  en  marchandise!  qui  ont  un  ri- 
gime  spécial  de  douane  ,  marchandises  qui  ont  un  régime  miiti 
en  douane  ,  et  niaichandises  qui  ont  un  régime  indépendant  A 
celui  des  douanes  .  et  il  fait  un  titre  particulier  pour  les  sels,  qi> 
doivent  cependant  rentier  dans  la  1"  division  ,  mai*  dont  l' 
portanec  exige  un  paragraphe  particulier.  Cette  division,  qui  n'm 
pas  suivie  par  M.  Fasquel ,  nous  paraît  lits-convenable. 


SECTIOX  I».  -  s 


m>Disiaouiom  F»  ué'.ihis  spkchi  m  Htun. 

.  Marchandises  atilru  que  l«»tl. 


rires  avaient  droit  à  être  distingué» 
ur  valeur.  La  loi  de  1791  avait  « 


973.  Les  marchandises 
de  celles  qui  ont  conserv     ... 
litre  pour  elles  ;  elles   trouvèrent  place  dans  la  loi  du  8  floifil 
an  xi  ,  et  sont  aujourd'hui  régies  par  celle  du  21  avril  1818. 

Le  propriétaire  d'une  marchandise  avariée  par  suite  d'événe- 
ments de  mer  peut ,  à  son  choix ,  ou  la  réexporter  tors  inf 
qu'elle  aurait  été  déclarée  pour  la  consommation  ,  malgré  l«  lots 
contraires  (ai  t.  54  ) ,  ou  demander  une  réduction  de  droits  pio- 
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accordée  que  dans  les  ports  ouverts  à  l'entrée  des  marchandise! 
désignées  par  l'art.  21  de  la  loi  du  28  avril  1816,  c'est-à-dire» 
aux  ports  d'entrepôt  réel.  Il  y  a  lieu  à  réfaction  pour  avaries 
éprouvées  nou-seuleinent  eri  mer ,  mais  aussi  dans  les  rivière» 
qui,  affluentes  à  la  nier,  sont  soumises  au  régime  des  douane* 
(cire.  13  janvier  1836). 

Si  dans  un  même  colis  on  peut  séparer  les  parties  de  marchan- 
dises avariées  de  celles  restées  intactes*  la  douane  permet  le  triages 
la  partie  intacte  paie  le  droit  intégral  f  le  reste  est  détruit  en  pré- 
sence des  préposés,  qui  en  dressent  procès- verbal.  Les  déclarants 
ont,  en  outre,  la  faculté  de  séparer ,  dans  une  partie  de  marchan- 
dises qu'une  même  déclaration  comprend ,  les  colis  qu'ils  veulent 
réexporter ,  vendre  à  l'enchère,  ou  soumettre  au  triage ,  des  colis 
qui  sont  en  état  de  supporter  l'application  pure  et  simple  du  tarif 
(art.  55).  Les  procès-verbaux  de  vente  ou  destruction  ne  paient 
qu'un  droit  fixe  de  1  franc  d'enregistrement. 

Les  comestibles  ou  substances  médicinales  avariés  ne  peuvent 
toutefois  être  vendus  ni  livrés  pour  la  réduction  du  droit, 
qu'autant  que  le  magistrat  chargé  de  la  police  locale  a  certifié  que 
l'avarie  des  marchandises  n'est  pas  de  nature  à  nuire  à  la  santé 
(art.  57),  certificat  qu'il  fera  bien  de  ne  donner  qu'après  exper- 
tise des  hommes  de  l'art. 

Les  avaries  se  constatent ,  dans  ce  cas  comme  dans  tous,  par  le 
rapport  de  mer  vérifié  en  la  forme  ordinaire.  Il  va  sans  dire  que 
ces  marchandises  doivent  être  déclarées  et  détaillées  dans  les  délais 
ordinaires,  et  peuvent  être  vendues  à  la  première  réquisition  du 
propriétaire. 

Une  circulaire  du  1"  pluviôse  an  xi  n'accordait  pas  les  droits 
qui  viennent  d'être  énoncés  aux  marchandises  avariées  en  chan- 
geant d'entrepôt,  par  la  raison  que  la  volonté  du  propriétaire  n'au- 
rait pu  nuire  aux  droits  acquis  dès  l'arrivée  au  premier  entrepôt. 
Cette  raison  qui ,  pour  être  rigoureusement  exacte,  n'en  était  pas 
moins  cruelle,  et  qui,  du  reste,  n'était  pas  dans  la  loi ,  a  fait 
place  à  un  système  différent ,  d'après  la  circulaire  déjà  citée  du  12 
décembre  1832. 

974.  Les  vivres  et  aviiaillemenU  donnent  lieu  à  des  spécialités 
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que  nous  avons  eu  occasion  d'indiquer  au  litre  du  capiutm, 
tant  au  départ  qu'à  l'arrivée  (t.  1",  p.  SI6ei  241  )(l). 

975.  Les  effets  à  Cusagc  Hrs  voyagaars  qui  les  ont  déjl  porta, 
linge  de  corps ,  habits ,  objets  de  toilette,  sont  exempts  de  droit* 
(loi  15  mai  1790);  les  vêtements  neufs  confectionna  et  autio 
effets  sont  admis  au  droit  de  30  p.  0/o  ,  quand  il  en  est  bit  décU- 
ratîon ,  et  qu'il  est  bien  certain  qu'ils  ne  sont  pas  destinés  «a 
commerce  (  loi  2  juillet  1 836).  Les  voyageurs  doivent  retirer  de 
leurs  malles  les  objets  prohibés  ,  lors  même  que  les  tissus  ont  été 
coupés  ,  ouvrés  ou  faufilés,  car  ils  sont  soumis  a  ré*x| 
Le  défaut  de  déclaration  entraînerait  saisie. 

L'argenterie  des  vopgeurs  étrangers  entre  en  franchise  a 
dilion  de  réexportation  dans  les  3  ans,  et  en  consignant  lesdi 
de  douane  et  de  garantie  (décision  5  septembre  1823).  Cette 
position  paraît  détruire  celle  qui  accordait  a  l'étranger  qui 
résider  en  France  ,  une  immunité  pour  son  argenterie  et  se 
de  table  .  et  qui  étendait  celte  immunité  à  tous  les  objets  d' 
ménagement  en  faveur  de  ceux  qui  venaient  s'établir  défini  tire- 
ment  (décision  du  ministre  des  finances,  do  17  octobre  1791 J. 

Les  vounres  sont  admises  à  la  charge  de  réexportation  osas 
trois  ans,  en  consignant  le  tiers  de  leur  valeur  (  loi  27  juillet  18M1, 
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consignée.  Cette  restitution  ne  peut  être  demandée  que  dans  les 
deux  années. 

976.  Les  échantillons  Tenant  de  l'étranger,  s'ils  appartiennent 
à  des  marchandises  non  prohibées,  sont  exempts  comme  les  effets 
des  voyageurs;  ceux  d'objets  prohibés  ne  peuvent  entrer  qu'après 
une  décision  ;  les  échantillons  des  fabriques  françaises ,  en  retour 
de  l'étranger ,  sont  immédiatement  admis  lorsqu'ils  ont  été  ex- 
pédiés avec  les  formalités  requises  (circulaire  2  avril  1818. ) 

Les  échantillons  des  marchandises  de  fabrique  française  allant 
à  l'étranger  paient  le  droit  de  sortie  et  non  celui  de  rentrée.  On 
les  déclare  au  bureau ,  on  y  joint  de*  étiquettes  sur  lesquelles  on 
met  le  visa,  timbre,  plomb  ou  cachet  de  la  douane,  qui  con- 
serve un  double  de  la  description;  on  paie  le  droit  de  sortie ,  dont 
la  quittance  est  jointe  au  double  de  la  déclaration  descriptive ,  et , 
sur  le  vu  de  ces  pièces,  la  rentrée  a  lieu  franche  par  tous  les  bu- 
reaux (circulaire  du  2  mai  1818  ). 

9?7.  Les  marchandises  et  autres  effets  qui  restent  dans  les  douanes 
et  y  sont  abandonnés ,  sont  vendus  au  profit  de  l'Etat.  Il  y  en  a  de 
quatre  sortes.  D'abord,  on  considère  comme  abandonnées  les  mar- 
chandises qui  n'ayant  point  été  déclarées  dans  les  trois  jours,  et  ayant 
été  le4#  jour  inscrites  dans  les  bureaux  sur  le  registre  destiné  à  ce  dé* 
pot,  avec  mention  des  marques,  numéros  et  adresses,  n'auront  point 
été  réclamées  après  un  séjour  de  deux  mois  (1.  1791 ,  t  9,  et  1.  4 
germinal,  art.  9 ,  t.  2  ).  Ce  délai  était  autrefois  d'une  année  ,  et  le 
produit  de  la  vente  restait  encore  déposé  pendant  un  an  en  atten- 
dant la  réclamation.  Plus  fiscale  que  la  loi  de  1791,  celle  de  l'an  n 
dépouille  le  propriétaire  après  le  court  délai  de  deux  mois  ;  et 
on  ne  peut  s'empêcher  de  désirer  le  retour  aux  règles  plus  induU 
gentes  de  la  première  loi. 

Ensuite  les  marchandises  sont  abandonnées  quand  celui  à  qui 
elles  sont  adressées  en  fait  par  écrit  l'abandon  dans  les  douanes 
pour  ne  pas  payer  le  droit;  on  les  met  dans  les  magasins  de  la 
douane ,  et  on  les  vend  comme  les  objets  confisqués.  Il  n'est 
besoin  ni  de  délai  ni  d'autorisation  judiciaire  là  où  l'administra- 
tion est  volontairement  mise  aux  droits  du  propriétaire.  Nous 
avons  vu,  n°  959,  que  l'on  vend  les  marchandises  qui,  à  l'expira- 
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Uon  du  délai  d'entrepôt,  n'ont  pouts  été  «lîrtfe»,  cl  que  le  pu 
en  ut,  pendant  un  au,  léici vl;  poui  le  propriétaire. 

Les  marchandises  !  aiswt 1 3."  cxlt  nullement  da  m  les  don» cm  tv  : 
■umî  mises  ea  dépùi  ;  «lies  y  restent  an  au  attendant  la  rrclin»- 
lion.  Au  bout  di!  ce  temps,  elles  sont  vendue*  a  charge  de  pairmru 
des  dioiu  si  elles  sont  tarifées,  de  léexpoi  talion  «i  elle»  sont  prt- 
hibées,  et,  (Uns  tous  les  cas,  de  magasinage.  Pendant  nnu 
après  la  vente ,  le  propriétaire  peut  eu  léclanier  le  prix.  Il  M* 
parait  que  dans  ce  cas  il  faut,  avant  de  vcodie,  que  l'admuin- 
t  ration  demande  une  autorisation,  au  juge  de  paix  substitue  ad 
tribunal  de  première  instance.  Celui-ci  avec  legieflicr  se  liuu) 
au  bureau  pourassislei  i  l'ouverture  de»  balles,  balluis,  m 
et  futailles,  et  rédige  l'inventaire  des  cileu  y  contenus.  S'il  •'< 
trouve  des  papiers,  il  en  est  dresse  état  sommai  te  ,  et  le*  pagâni 
paraphés  parle  juge  ,1  ;,  ;po?éi  à  son  gît  Ile  pour  être  reutiso» 
frais  j  ceux  qui  justifièrent  de  leur  propriété.  Le  préopsé  iiifoiuK 
du  dépôt  les  parties  auxquelles  les  pa  pi  en  paialtrunt  app*nei>i: 
(t.  9,  an.  3,  loi  1791);  il  n 'e,t  pas  dit  qu'il  avci lira  le»  présuma 
propriétaires  des  maieliandises;  t'opéiaûou  se  fait  sans  fraù.  Os 
alloue  seulement  au  greffier ,  pour  l  inventaire  cl  l'expédition  ou> 
devra  eue  fournie  aux  douanes ,  une  taxe  faite  par  le  juge  sot  le 
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iU  sont  rendus  ,  soit  à  charge  de  réexportation  ,  toit  à  chatte 
de  payer  le  droit  de  consommation ,  suivant  qu'il  parait  plus  avan» 
tageux  au  saisissant.  U  faut  excepter  les  sels  provenant  de  priées , 
qui  entrent  en  payant  le  droit  de  consommation  (1.  1er  pluviôse 
an  xui ,  art.  2),  mais  qui  ne  participent  pas  pour  cela  aux  faveurs 
spécialement  attribuées  au  sel  de  fabrication  française ,  entrepôt 
limité,  déchet  de  ô  p.  O/rj,  franchise  à  l'emploi  des  salaisons.de 
poisson.  Il  faut  excepter  encore  les  sels  de  St-Ubea,  admis  en  entre* 
pôt  pour  servir  en  franchise  à  la  pèche  de  la  morue.  Le  gouverne* 
ment  détermine  la  quantité  admise  pour  chaque  port*  En  sortant 
de  l'entrepôt,  les  sels  sont  portés  sur  les  navires;  ceux  qui  n'auraient 
point  été  employés  sont  remis  en  entrepôt  et  déduits  sur  la  quantité 
admissible  pour  l'année  suivante  (ordonnance  11  novembre  1814). 
he  sel  gemme ,  ou  sel  fossile  naturel ,  est  aussi  admis  moyennant  Un 
fort  droit  d'entrée  (loi  17  décembre  1814  ) ,  et  &  l'état  de  cristaux  ; 
le  natron  est  admis  aussi  avec  un  droit  moindre  (loi  27  mai  1817). 

979.  L'exportation  des  sels  à  l'étranger  est  libre  de  tous  droits 
autres  que  celui  de  balance  et  de  timbre  du  congé  (d.  10  avril 
1806,  ait.  54).  Le  droit  de  balance  dans  ce  cas  (et  aussi  pour 
l'envoi  aux  colonies)  est  de  1  centime  par  100  kilogrammes  (  1.  28 
avril  1816 ,  art.  9).  L'exportation  ne  peut  avoir  lieu  que  par  na- 
vires de  30  tonneaux  (circulaire  29  octobre  1818),  afin  d'éviter 
les  versements  frauduleux  plus  faciles  à  des  navires  d'un  petit 
tonnage. 

•  L'exportation  est  même  encouragée  par  l'exemption  des  droits 
de  navigation  ,  au  profit  des  navires  français  qui  viennent  charger 
du  sel  dans  nos  ports  pour  l'étranger.  Les  étrangers ,  dans  le  même 
cas,  sont  exempts  du  droit  de  tonnage.  Si  la  cargaison  n'était  pas 
complète  en  sel ,  le  surplus  du  tonnage  serait  assujéti  au  droit 
(  ord.  31  juillet  et  4  décembre  1816). 

980.  «Le  transport  des  sels  par  cabotage  donne  lieu  surtout  à 
des  dispositions  qu'il  est  essentiel  aux  expéditeurs  et  aux  capi- 
taines de  connaître ,  et  qui  nécessitent  quelques  explications  sur 
le  régime  auquel  cette  denrée  est  soumise. 

Les  sels  de  France  ,  soit  des  marais  salants  de  l'Océan ,  soit  de 
ceux  de  la  Méditerranée,  soit  des  salines  de  l'Est ,  soit  de  toute 
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autre  fabrique,  sont  soumis,  au  profit  «lu  trésor  publie,*  ta 
droit  de  3  décimes  par  kil. ,  sans  augmentation  du  10*.  Cal  ud 
article  important  au  budget  des  recette*.  Go  droit  souffre  d«  ex- 
ceptions. 

L'immunité  des  sels  accordée  aux  fabriqua  de  soude  par  le  dé- 
cret du  13  octobre  1809,  a  été  réglée  par  ordonnances  du  ! 
juin  1822  et  du  26  juillet  1826.  Les  sels  qui  sont  emba/qon 
pour  ces  fabriques  doivent  être  mis  en  sacs  et  expédiés  SW 
plombs  et  acquits- à-caution  portant  obligation  de  les  condmrt 
directement  dans  la  fabrique  pour  laquelle  ils  auront  été  décLirn 
(art.  3,  décret  1800),  après  avoir  été  mélangés  avec  une  certaine 
quantité  de  charbon  de  bois  pulvérisé  et  autres  matières  qui  lera 
donnent  une  couleur  particulière,  et  en  rendent  l'usage  irojxa- 
sibleaux  besoins  domestiques.  Le  défaut  d'exécution  entralncrtil 
paiement  du  quadruple  des  droits  sur  les  sels  manquants  (art.  i\ 
décret  1809)  ;  chaque  sac  doit  contenir  100  kilogrammes  peu. 
Ces  sels  arrivés  à  destination  et  vérifiés  sont  mis  dans  des  nupiim 
à  deux  clefs ,  dont  l'une  aux  mains  du  fabricant ,  l'autre  a  «lt« 
de  la  régie  ;  et  ils  en  sont  extraits  au  fur  et  à  mesure  des  befflint 
de  la  fabrication.  Celte  fabrication  est  surveillée  par  la  douane, ovi 
veille  au  titre  des  soudes ,  et  dont  l'administration  est  consulat 
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(  y.  n0J  969  et  970.)  Il  y  à  aussi  exemption  pour  les  salaisons 
nécessaires  à  la  marine  royale,  et  pour  l'avantage  des  pèches. 
Nous  avons  déjà  traité  ce  sujet. 

981.  Les  droits  doivent  être,  en  général,  payés  comptant.  Il 
y  a  exception  à  cette  règle  pour  les  sauniers  et  paludiers  qui 
veulent  enlever  les  sels  des  marais  salants  pour  les  transporter  à 
dos  de  chevaux  et  de  mulets  et  les  vendre  dans  l'intérieur  ;  ils 
ont  la  faveur  de  ne  payer  les  droits  qu'au  retour  de  chaque 
voyage  ,  s'ils  fournissent  caution  pour  leur  montant  ;  il  ne 
leur  est  accordé  un  second  crédit  que  lorsque  le  premier  est  ac- 
quitté (décret  du  11  juin  1806,  art.  14  ). 

Pareille  exception  a  été  faite  en  faveur  de  la  troque.  C'est  un 
commerce  qui  n'existe  que  dans  certains  départements  de  la 
Bretagne ,  qui  n'est  fait  que  par  les  sauniers  et  paludiers ,  échan- 
geant dans  les  communes  de  l'intérieur  les  sels  qu'ils  enlèvent 
directement  des  marais  salants ,  sous  la  formalité  de  l'acquit-à- 
caution  contre  les  grains  nécessaires  à  leur  subsistance  et  à  celle 
de  leur  famille ,  le  pays  n'en  produisant  pas.  La  troque  a  été 
réglée  par  une  ordonnance  du  30  avril  1817. 

Nous  verrons  que  dans  les  expéditions  par  cabotage  on  a  le 
droit  de  ne  payer  qu'au  port  d'arrivée ,  et  nous  avons  déjà  dit 
qu'un  crédit  de  3 , 6  et  9  mois  est  accordé ,  en  outre ,  au  paiement 
des  droits  sur  le  sel  (1). 

982.  Les  sels  ont  plusieurs  entrepôts  ;  l'entrepôt  spécial  à  la 
petite  pèche  est  régi  par  les  actes  cités  au  n°  754. 

L'entrepôt  général  leur  est  accordé  dans  plusieurs  ports  dé» 
signés  dans  le  décret  de  1806  et  dans  la  loi  de  1818.  Cet  en- 
trepôt est  réel,  il  dure  18  mois  et  peut  être  prolongé.  Les  sels 
qui  y  sont  déposés  ne  paient  de  droits  qu'à  leur  sortie  pour  la 
consommation ,  et  peuvent  être  changés  d'entrepôt  en  voyageant 
sous  acquit-à-caution. 

Il  y  a  enfin  des  entrepôts  intérieurs  sur  lesquels  on  dirige ,  sous 
acquit -à-caution,  les  sels  transportés  par  mer  et  destinés  à  la  con- 
sommation intérieure.  Ces  sels  sont  expédiés  des  ports  par  rivières 
(décret  1806). 

(I)  N'Oit. 
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083.  JNiil  enlèvement  de  sels,  dans  une  diiuucc  de  troiilieua 
des  eûtes  de  tout  le  royaume  et  de  chaque  boni  des  i  iricr«»/- 
(lueules  à  la  mer,  no  peut  être  Tait  «ans  une  déclaration  preauMt 
au  bureau  le  plu*  prochain  ,  et  sans  un congé ou  un  acquit-à-au 
lion  qui  devra  être  représente  à  toute  réquisition  i  décret  1 1  juia 
1806,  ait.  2).  Les  déclarations  conUenneul  le  nom  du  vendrai, 
eelui  de  l'acheteur,  la  quautité  de  sel  vendue,  le  nom  du  nuùnt 
du  bateau  ou  barque  qui  devra  faire  le  transport ,  le  lieu  dclt 
destination,  et  la  route  à  tenir  (art.  3)  ;  on  délivre  un  conaén 
les  droits  ont  été  payés  au  moment  de  la  déclaration  II  est  iatn 
eu  tendu  qu'il  a  fallu  auparavant  un  permis  d'enlèvement  rercui 
du  certificat  des  préposés  du  service  actif,  et  une  vénli  cation  do 
quantités  enlevées  (d.  du  13  mai  1807);  et  l'on  délivre  un  acqun 
à-caution  lorsque  la  déclaration  n'a  pas  do  une  lieu  à  l'arqua  <M 
droits,  quand  ,  par  exemple,  d  y  a  exemption.  Ce» enlèreinaiu 
de  seine  peuvent  avoir  lieu  qu'entre  le  coucher  et  le  terer  du  so- 
leil ,  en  suivant  la  route  indiquée  pat  le  congé  ou  acquil-é-ao 
liou  et  pendant  le  délai  déterminé  (art.  G);  la  circulation  en  ma- 
liaveiition  à  ces  réjjles  motiverait  la  B&iiie  et  la  conli»caùou  ;a<  i  I 

Uëi.  L  enlèvement  du  sable  de.  mer,  counubom  la  déuouiiiu- 
tiou  desablon  et  piopre  à  luluhncaliuudu  tut,  e*t  défendu  connue 
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»au  rentrerait  dans  le  cas  des  fabriques  de  sel  non  autorisées. 
L'administration  autorise  quelquefois  les  propriétaires  à  prendre  de 
'eau  de  nier  pour  humecter  la  nourriture  des  bestiaux  ou  pour  tout 
mtie  usage  qui  ne  conduit  pas  à  la  confection  du  sel  (décision  do 
Il  mai  1825);  toutefois  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  do  18 
uillet  1834,  porte  que  la  prohibition  de  la  circulation  du  sel  dans 
in  rayon  de  trois  lieues  autour  des  salines  n'est  pas  applicable  au 
ransport  d'eau  salée ,  et  que,  même  en  matière  fiscale ,  il  faut  renf- 
ermer les  lois  pénales  dans  leurs  limites  (  1.  24  avril  et  décret 
11  juin  1806). 

985.  11  a  fallu  organiser  des  moyens  d'exécution  pour  la  pei*> 
aption  dee  droits  sur  les  sels,  et  pour  la  répression  de  la  contre» 
lande.  On  a  confié  ce  soin  à  l'administration  des  douanes  pour  tout 
'je  qui  se  passe  dans  le  rayon  qui  vient  d'être  indiqué 4  soit  qu'il  y 
ixiste  ou  non  des  marais  salants,  salines  et  fabriques  de  sels  (dé- 
vêts des  25  janvier  et  6  juin  1807).  Sur  le  reste  du  territoire  la 
lurveillance  appartient  à  l'administration  des  contributions  in* 
lirectes ,  dont  les  employés  n'ont  aucun  pouvoir  dans  le  rayon  des 
louanes  ,  autre  que  celui  de  se  faire  représenter  les  expéditions 
les  sels  en  circulation.  Les  préposés  des  douanes  sont  autorisés  à 
te  présenter  en  tout  temps  dans  l'enceinte  des  marais  salants» 
lans  les  salines  et  lieux  de  dépôt ,  pour  y  exercer  leur  surveillance 
décret  11  juin  1806,  art.  8);  ils  ont  la  continuelle  surveillance 
les  marais  salants  ,  des  fabriques  de  sel  par  l'action  du  feu ,  des 
«ls  provenant  des  fabriques  de  salpêtre ,  des  raffineries  de  sel ,  de 
lous  établissements  semblables  qui  ne  peuvent  avoir  lieu  sans  une 
lutorisation  expresse  (4). 

986.  Les  contraventions  se  constatent  comme  à  l'ordinaire  par 
les  procès-verbaux;  elles  sont  suivies  de  saisie;  on  peut  vendre 
ivec  la  permission  du  juge  de  paix  et  avant  le  jugement»  les 
moyens  de  transport,  même  les  navires,  quel  que  soit  leur  ton» 
lage  ( G.  de  cassation ,  1 1  juin  1 806 ) ,  dont  la  remise  août  caution 
iu  saisi  a  été  offerte  et  refusée  (décret  du  20  novembre  1806). 

(1)  Le  17  Juillet  1839 ,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  la  simple  déteu- 
ihm,  sans  déclaration  préalable  de  chaudières  propres  à  la  fabrication  da 
*J ,  «tnsUlw  la  centravention  prévae  par  l'ait*  51  éaiém #  da  U  util  1900. 


(  m  ) 


mIhmi  .. 

nUInmit* 


Le  juge  de  paix  statue  presque  toujours  sur  ces  o 
car  l'amende  est  ordinairement  de  100  fr.  avec  confit 
l'objet  saisi  et  des  moyens  de  transport;  si  cependant  I; 
commise  par  une  réunion  de  trois  personnes  ou  plus,  il  y  a  liai 
à  l'arrestation  des  contrevenants  et  à  leur  traduction  devant  L 
tribunal  correctionnel  ;  car ,  indépendamment  de  la  saisie  des  ieu 
et  des  moyens  de  transport  et  d'une  amende  individuelle  (en  ra- 
tière de  sels  il  n'y  a  pas  solidarité  des  amendes)  qui  ne  pourrait 
être  inoindre  de  200  fr.  ni  excéder  500  fr.,  ils  seront  condamné 
à  un  emprisonnement  de  15  jours  au  moins  et  deux  ans  au  plu 
Ces  peines  et  celle  compétence  s'appliquent  aussi  au  fraudeur  « 
récidive  (loi  17  décembre  1814  ,  art.  20 et  30  j ,  c'est-à-dire  icdm 
qui  a  déjà  été  condamné  dans  l'année  (arrêt  de  la  Cour  decuo- 
tion  du  8  septembre  1820). 

987.  Cela  posé,  voici  ce  qui  doit  être  fait  pour  le  cabotage Aa 
sels,  soit  qu'on  les  porte  à  un  entrepôt ,  soit  qu'on  les  desùMali 
consommation,  au  port  d'arrivée. 

En  outre  des  formalités  générales,  le  capitaine  doit  svoirpwi 
sa  cargaison  un  acquits-caution,  soit  que  les  droits  aieat  m 
n'aient  pas  été  payés;  si  l'on  s'est  réservé  la  faculté  de  ne  ptn 
qu'à  l'arrivée,  comme  on  en  a  le  droit,  la  soumission  caution  nce  et 
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droit  payé  sur  les  marchandises  qui  ont  été  avariées  ou  naufragées 
ayant  la  dernière  vérification.  Par  le  même  arrêt  on  a  jugé  que 
les  avaries  en  rivière ,  comme  celles  en  mer  ,  donnent  lieu  à  ré- 
faction du  droit  payé  ou  à  payer. 

088.  En  toute  expédition  pour  l'entrepôt  ou  la  consommation, 
on  accorde  à  celui  qui  enlève  les  sels  du  lieu  de  fabrication  un  dé- 
chet de  5  pour  0/0  (  déc.  du  11  juin  1806,  art.  12  )  (il  n'y  a  pas 
de  déchet  pour  la  troque  ni  pour  les  fabriques  de  soude),  de  façon 
que ,  déduction  faite  de  cette  seule  quantité,  le  droit  est  dû  sur 
la  totalité  des  sels  compris  dans  les  déclarations  et  acquits.  Cette 
déduction  n'est  faite  qu'une  fois ,  soit  à  l'enlèvement  si  on  paie 
le  droit,  soit  au  port  de  destination  quand  on  livre  immédiate- 
.  ment  le  sel  à  la  consommation.  Si  on  le  met  à  l'entrepôt ,  la  sou- 
mission d'entrepôt  est  faite  sous  la  déduction  du  déchet,  de  façon 
que,  quel  que  soit  le  mouvement  du  sel  en  divers  entrepôts ,  il  y 
a  lieu  ensuite  à  calculer  sur  la  totalité,  et  le  droit  se  paie  à  mesure 
de  la  mise  en  consommation.  Ainsi  on  ne  délivre  pas  immédiate- 
ment au  propriétaire  dont  le  sel  est  entreposé  le  boni  en  nature, 
puisque  tout  est  emmagasiné.  Il  en  profite  réellement ,  mais  au 
for  et  a  mesure  de  la  consommation,  et  ainsi  il  se  conforme  au 
motif  qui  a  fait  admettre  le  déchet.  Ce  motif  est  pris  de  ce  que  la 
marchandise,  avant  d'être  mise  en  consommation,  peut  éprouver 
un  déficit  naturel  dont  il  est  juste  de  tenir  compte.  Sans  cela,  et 
si  le  boni  était  délivré,  les  sels  entreposés  étant  ensuite  expédiés, 
soit  pour  l'étranger,  soit  pour  la  pêche  maritime,  le  trésor  se 
trouverait  perdre  ses  droits  sur  la  quantité  livrée  à  la  consomma- 
tion. Cet  avantage  ne  s'accorde  évidemment  qu'aux  chargements 
légaux ,  et  non  aux  quantités  frauduleusement  ajoutées.  Dans  le 
cas  de  fraude,  il  y  aurait  lieu  à  confiscation  de  l'excédant  et  des  na- 
vires qui  auraient  effectué  le  transport  (C.  de  cas.  1 5  janvier  1 808) . 

989.  Pour  vérifier  les  quantités  de  sels  extraites  des  marais  sa- 
lants ou  embarquées,  en  outre  du  pesage ,  les  employés ,  pour  les 
extractions  ou  chargements  excédant  un  quintal ,  emploient  le 
mesurage ,  après  avoir  constaté  pour  chaque  expédition  la  quan- 
tité de  kilogrammes  de  sel  que  contient  la  mesure  employée  (déc. 
11  juin|1806,  art.  17).  Le  mesurage  est  fait  par  des  mesureurs 
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douane  .ces  expéditions ,  ou  de  se  faire  donner  en  communication 
les  registres ,  faute  de  quoi  il  peut  condamner  l'administration. 

992.  Les  marchandises  avariées ,  du  reste ,  ne  peuvent  obtenir 
une  diminution  de  droit,  ni  être  employées  en  engrais  pour  l'agri- 
culture ;  elles  doivent  payer  le  droit  intégral ,  ou  être  submergées 
(lettre  du  28  mai  1808). 

Cette  mesure  paraît  fâcheuse.  On  demande  la  réduction  de  i'imr 
pôt  sur  le  sel  dans  l'intérêt  de  l'agriculture.  L'agriculture ,  tans 
doute  ,  n'y  aurait  pas  des  avantages  qui  pussent  compenser  U 
perte  du  droit  au  budget,  ou  produire  des  ressources  équivalente*} 
et  dans  la  liste  des  impots  ,  on  n'en  voit  pas  un  qui ,  remplaçant 
celui-là,  ne  donnât  lieu,  s'il  était  obligé  de  combler  le  déficit 
qui  serait  laissé,  à  des  plaintes  plus  vives.  Mais  il  semble  que  sil'oa 
pouvait  organiser  le  service  de  manière  à  livrer  à  l'agriculture, 
comme  engrais,  pour  la  terre  et  les  bestiaux,  les  selsavariésou  re* 
venaut  de  la  pèche,  on  satisferait  à  tous  les  désirs.  C'est  une  chose 
cruelle  que  de  voir  dans  les  rades  lis  matelots  occupés ,  sous  la 
surveillance  des  préposés,  à  jeter  à  l'eau  les  sels  résidus  des  salai- 
sons, tandis  que  ces  sels,  ces  produits  du  territoire ,  ces  richesses 
acquises,  pourraient  être  si  utilement  employés.  U  faut  convenir 
cependant  que ,  les  sels  pouvant  être  aisément  raffinés ,  la  surveiir 
lance  deviendrait  bien  difficile  si  elle  devait  se  disséminer  sur  un 
grand  nombre  de  points.  Il  doit  y  avoir  pourtant  des  localités  où 
-cette  surveillance  serait  possible  sans  frais  excessifs;  et  l'on  pourrait 
tout  au  moins  faire  jouir  de  cet  avantage  ces  localités,  en  atteor 
daot  que  le  problème  put  être  résolu  pour  l'agriculture  de  tout  lt 
pays. 

SECTION  U.  —   MARCHANDISE  SOUMISES   A    UK   RÉGIME   MIXTE. 

903.  Les  douanes  sont  en  contact  avec  le  ministère  de  la  marittâj 
1*  pour  les  sauvetages  de  marchandises  naufragées  :  ce  sujet  a 
été  traité  au  titre  des  naufrages  ; 

2°  Pour  les  nié  taux  en  usage  dans  les  ateliers  de  la  marine  dont 
la  douane  ne  peut  donner  les  permis  d'embarquement  à  la  ma* 
rine  marchande  que  sur  une  déclaration  visée  par  un  agent  de  la 
marine  militaire  :  ce  visa  démontre  que  les  métaux  ne  provien- 


(  ««  ) 

lient  pas  île  vols  commis  dans  Us  arsenaux  maritimes  (qrdrrik 
dir.  gén.,  17  déc.  1810); 

3"  Pour  les  munitions  de  guerre  qui  peuvent  être  cmlurcrarti 
sur  les  navires  destinés  pour  les  colonies  ;  car  on  ne  délivre  va 
armatem  s  l'artillerie  et  la  poudre  nécessaires  à  l'armement  de  Uu.- 
bâtiments  que  rui  l'autorisation  du  ministre  de  la  marine,  et  »po 
soumission  cautionnée  (décis.  M  novembre  1817). 

994.  Le  ministère  de  la  guerre  est  eu  contact  avec  tes  douane 
pour  les  armes  de  guerre  ,  les  pierres  a  feu  ,  les  poudres  et  em- 
pêtres placés  sous  sa  direction  (ord.  du  26  février  1839;. 

L'importation  et  l'exportation  des  arme*  de  guerre  et  piccti 
d'armes  de  guerre  sont  également  prohibées  et  De  peuvent  »t«u 
lieu  que  sur  un  ordre  du  ministre  de  la  guerre  (  ord.  24  juillet 
1816,  art.  13, 14  cl  16).  I.' importation  et  l'exportation  des  arment 
luxe  et  de  commerce  sont  également  autorisées  {loi  22  août  1 7'.*ï 
A  l'importation,  l'armateur  ,  capitaine  ou  fabricant,  doit  preodit 
un  acquit-à-caulion  portant  la  qualité  et  la  quantité  des  simo 
moulées  ou  eu  pièces  détaillées  contenues  dans  les  caisses,  le  nom 
du  lieu  ou  de  la  personne  destinataire.  Cet  acquit ,  k  l'ai  rii«, 
doit  être  visé  par  le  maire  de  la  commune  du  domicile  du 
nataire.àpeinede  saisie  et  confiscation  (loi  22  août  1792,  ai 
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Les  poudres  à  feu ,  quelles  qu'elles  soient  ,  sont  prohibées  â 
l'entrée  (1).  V importation  frauduleuse  par  mer  est  punie  de  la  con- 
fiscation de  la  poudre  et  d'une  amende  de  40  fr.  88  c.  par  kilo- 
gramme de  poudre  (déc.  13  fructidor  au  v  ,  art.  21  ).  La  seule 
conservation  de  la  poudre  à  domicile  au  delà  de  ô  kilogrammes 
est  un  délit;  la  vente  sans  autorisation  entraine  une  forte 
amende ,  et  le  transport  non  autorisé  de  poudre  donne  lieu  à 
une  action  en  confiscation  et  amende  de  20  fr.  44  cent,  par  kilog. 

A  l'arrivée  dans  un  port ,  tout  capitaine  ,  de  quelque  lieu  qu'il 
vienne ,  est  obligé  de  faire  dans  les  24  heures ,  au  bureau  des 
douanes,  ou  à  défaut,  au  commissaire  de  marine ,  déclaration  des 
poudres  qu'il  a  à  bord ,  et  de  les  déposer ,  dans  le  jour  suivant, 
dans  les  magasins  nationaux ,  sous  peine  de  500  fr.  d'amende;  ce? 
poudres  sont  rendues  à  la  sortie  des  ports  (arr.  13  fructidor  an  v, 
art.  31  )  (2).  Si  ces  poudres  ont  été  prises  sur  l'ennemi ,  elles  sont 
déposées  dans  les  magasins  de  la  marine,  dans  le  cas  où  elles  seraient 
bonnes  à  être  employées  pour  ce  service ,  et  sont  payées  par  la 
marine  au  même  prix  que  celles  reçues  de  la  fabrication  nationale. 
Mais  si  les  poudres  de  prises,  après  vérification  contradictoirement 
faite ,  ne  sont  pas  admissibles  pour  le  service  de  la  marine ,  elles 
sont  versées  dans  les  magasins  de  la  direction  générale  des  poudres, 
qui  les  paie  en  raison  de  la  quantité  de  salpêtre  qu'elles  contien- 
nent ,  et  au  prix  auquel  est  fixé  celui  du  salpêtre  (art.  32  ).  Les 
poudres  saisies  sont  versées  dans  les  magasins  de  l'administration 
chargée  de  leur  délivrance  ;  dans  aucun  cas,  la  réexportation  n'en 
est  permise ,  non  plus  que  le  commerce  par  les  particuliers. 

V exportation  des  poudres  de  guerre  est  prohibée.  Les  poudres 
de  traite  et  de  chasse ,  soit  pour  l'étranger  ,  soit  pour  les  colonies, 
peuvent  être  exportées  ;  mais  toujours  à  la  condition  d'être  ven- 
dues par  la  régie  des  contributions  indirectes ,  qui  peut  seule  ex- 

(1)  La  fabrication  des  poudres  à  feu  dépend  du  ministère  de  la  guerre, 
mais  leur  vente  n'appartient  qu'à  la  régie  des  contributions  indirectes ,  la- 
quelle est  placée  sous  la  direction  du  ministère  des  finances.  Ce  qui  en  est 
dit  ici  aurait  donc  pu  être  également  porlé  au  n°  996. 

(2)  Cela  ne  préjudicie  pas  aux  précautions  qui  peuvent  être  prises  par 
arrêtés  locaux  pour  la  police  des  ports,  l'embarquement  et  |e  débarquement. 
V.  tom.  1",  p.  575. 
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à  destination  (arr.  98  pluviôse  an  vm,  art.  11).  Les  dépôts  da  saU 
pétressont  punis  de  la  confiscation,  et,  en  cas  de  récidive,  d'une 
amende  de  300  fr.  (déc.  16  mars  1813 ,  art.  2).  Il  n'est  pas  per- 
mis d'exporter  des  salpêtres,  sous  les  mêmes  peines  que  s'il  s'agis- 
sait de  poudres.  On  les  admet  seulement  à  l'entrepôt  pour  la  ré- 
exportation. Les  tribunaux  correctionnels  statuent  sur  toutes  les 
contraventions  relatives  à  ces  matières. 

995.  Le  ministère  de  l'intérieur  veille  à  l'introduction  des 
livres  étrangers.  Les  contrefaçons  sont  prohibées  ,  mais  les  autres 
livres  sont  seulement  frappés  de  droits  protecteurs  de  la  librairie 
française;  ils  doivent  entrer  par  des  bureaux  désignés  (loi  27 
mars  1817,  art.  1").  Les  gravures  et  lithographies  sont  soumisea 
au*  mêmes  règles  de  police  que  la  librairie  (ord.  8  juillet  1834). 
Lea  gazettes  et  journaux  seuls  sont  exempts  de  droits  (loi  ltf 
avril  1792 ,  ait.  1")-  Après  la  déclaration ,  le  paiement  des  droits* 
la  vérification  extérieure  des  colis  qui  sont  plombés,  un  acquit-à- 
caqlion  accompagne  ces  colis  à  la  douane  de  Paris,  ou  à  la  préfec* 
ture  ou  à  la  sous-préfecture  du  lieu  d'importation,  où  l'on  vérifie, 
d'qhe  part,  que  les  livres  ont  été  exactement  déclarés  quant  aux 
espèces  et  quantités  qui  déterminent  l'application  des  droits,  et,  de 
l'autre,  qu'ils  ne  sont  pas  de  nature  à  être  saisis.  La  décharge  des 
acquits-à-caution  est  constatée,  à  Paris,  par  les  employés  des  doua;* 
nés  concurremment  avec  la  direction  de  la  librairie,  et,  dans  lea 
départements,  par  les  commissaires  désignés  par  les  préfets. 

La  législation  importante  sur  les  grains,  farines  et  légumes  ^ 
demande  aussi  le  concours  des  douanes  et  du  ministère  de  l'in* 
.térieur. 

L'importation  et  l'exportation  des  grains ,  farines  et  légumes , 
sont  autorisées  par  les  lots  des  15  avril  1832  et  2G  avril  1833. 

Les  droits  d'entrée  et  de  sortie  sont  calculés  sur  le  prix  de 
cette  denrée  dans  les  marchés  français.  Pour  savoir  l'application 
à  faire  du  droit  aux  importations  et  exportations ,  la  douane  a 
donc  besoin  que  le  ministère  de  l'intérieur  lui  fasse  connaître 
officiellement  le  prix  du  blé.  A  cet  effet  les  départements  frontières 
out  été  divisés  en  classes,  réparties  à  leur  tour  en  sections,  les  prix 
étant  nécessairement  différents  sur  les  divers  points  de  la  France; 


(  -«*  ) 

et  tous  les  mois  une  ordonnance  insérée  10  Bulletin  do  lob  fût 
connaître  le  prix  moyen  de  l'hectolitre  de  froment  dans  Ici  m» 
verses  classes  et  sections,  pour  servir  de  régulateur  aux  dimu 
d'importation  et  d. 'exportation.  Ce  ftïx  moyen  eut  rcWé  «or  i* 
dernière  semaine  du  dernier  mois,  et  les  deux  première!  t> 
maines  du  mois  courant  (art.  8,  loi  16  juillet  1819). 
1  es  ports  de  sortie  et  d'entrée  sont  déterminés  (1). 


't  l.'ex  porta  lion  <lr>  farines  de  froment .  notamment  pour  l'Angli 
ayant ,  an  commencement  Je  1  année  1839,  été  11  canne  de  troubles  auei 
grave?  Jins  le  département  de  la  Charente-Inférieure .  une  ordonnant  in 
■21  janvier  1^'IH  firi>hil>a  .  ni  vertu  de  l'art.  34  de  la  loi  dit  17  deeeatre 
181  i,  l'exportation,  par  les  ports  de  l'Océan,  de  tous  les  grain*  et  finnrt. 
Plus  lard ,  on  leva  l'interdiction  ,  en  exceptant  les  farines  de  froment,  qui 
furent  ensuite  rendues  au  droit  commun  (  ord.  des  4  ri  19  ami  iuiraal  . 
Celle  mesure  ,  vilement  Marnée  par  les  un*  parce  qu'elle  nuisait  au  totf- 
rêis  des  propriétaires  et  des  nommer rania  el  à  la  liberté  du  n/çore,  et  par» 
qu'elle  était  partielle  il  pourtant  beaucoup  plus  générale  que  le»  traatan 
qui  lui  avaient  donné  naissance  ,  fui  soutenue  par  tes  autre*,  nrloot  par 
le  motif  que  l'An^leierre  aurait  combiné  ses  tarife  d'entrée  tur  les  pian 
étrangers  précisément  de  façon  à  le»  réduira  d«  la  quantité  dont  l'naena* 
tinii  en  sérail  -rêvée  en  Fiance,  et  à  partir  du  même  point  ,  ce  irai  na- 
drait  illusoire  le  droit  frappé  sur  l'exportation.  Quoi  qu'il  en  un,  en 
événements  ont  révélé  le  besoin  n'améliorer  cette  législation.  1*  Les  divi- 
sions sur  lesquelles  le  prix  moyen  esl  pris  paraissent  mauvaim  ea  crqow 
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Les  grains  jouissent  d'un  entrepôt  fictif  de  deux  ans.  Malgré  les 
lois  qui  ont  levé  les  prohibitions  d'entrée  ou  de  sortie  des  grains  et 
farines,  il  peut  cependant  arriver  que  par  ordonnances,  et  en  vertu 
de  l'art.  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814 ,  l'exportation  soit  dé- 
fendue (1);  dans  ce  cas  il  nous  semble  que  les  mesures  qui  étaient 
prises  pour  la  circulation  et  le  cabotage  ,  et  qui  sont  sans  utilité 
quand  il  y  a  liberté  de  ce  commerce ,  reprennent  leur  ^mpire. 
Ainsi  tout  transport  de  grains  et  farines,  de  nuit  et  sans  passa vant, 
dans  une  distance  de  1/2  lieue  des  côtes  maritimes ,  donne  lieu  à 
confiscation  des  denrées  et  des  moyens  de  transport  (loi  26 
ventôse  an  v ,  art.  2  ).  Alors  que  la  sortie  est  prohibée,  il  faut 
même  un  passavant  pour  le  transport  fait  en  plein  jour ,  sauf 
pour  les  grains  portés  au  marché  et  les  farines  en  revenant  dont 
le  poids  n'excédera  pas  6  myriagrammes  (123  livres  et  1/2)  (loi 
26  ventôse  an  v,  art.  3).  Le  passavant  indique  la  quantité,  le 
lieu  de  l'enlèvement  et  de  la  destination ,  l'heure  du  départ  et  la 
route  à  tenir  (art.  Ô.  ).  Les  conducteurs  et  propriétaires  sont  en 
outre  condamnés  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  à  une 
amende  de  10  fr.  par  5  myriagrammes  (  un  quintal)  de  grains  , 
et  12  fr.  par  même  quantité  de  farines  (art.  6  ). 

Alors  même  que  la  sortie  est  défendue,  on  peut  réexporter ,  en 
suivant  les  règles  voulues  pour  les  entrepôts ,  les  blés  venant  de 
l'étranger  et  dont  on  aura  fait  constater  l'introduction ,  la  qua- 
lité, la  quantité  et  le  dépôt,  en  établissant  l'identité,  le  tout 
au  moyen  de  pièces  émanées  des  officiers  municipaux  ,  et  cela 
sans  payer  de  droits  autres  que  celui  de  balance  (lois  18-21 
septembre  1789 ,  art.  5,  11-17  novembre  1791  ,  Ie*  pluviôse  an 
xiu,  art.  65). 

Le  cabotage  des  grains,  farines,  1  Ruines,  éprouve  aussi  l'in- 
fluence de  la  prohibition  d'exportation.  Quand  la  sortie  est  libre, 
le  transport  de  cette  denrée  n'est  assujrii  qu'aux  formalités  or- 
dinaires ;  quand  la  sortie  est  défendue,  il  faut  garantir  l'arrivée  à 

pour  livrer  à  l'exportation ,  voulaient  par  cette  manœuvre  éviter  le  paie- 
ment des  droits. 

(1)  Sauf  la  question  de  savoir  si,  une  loi  spéciale  ayant  été  rendue  sur 
ce  sujet ,  sans  réserver  au  gouvernement  le  pouvoir  qu'il  tenait  de  Tari.  3f , 
cet  article  est  encore  applicable  à  ce  sujet. 
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uis  »ui»mauces   au    pays.    t-i:. 
pour  les  subsistances  de  la  mai 
circulaires  (1). 

SECTION  III.  —  V  ABCHA5D1SE1 

DES  I 

906.  V administration  des  a 
culièrement  plusieurs  maiclian 
commerce  maritime.  1°  En  p 
Leur  déplacement  donne  lieu  à 
enlèvement  ne  peut  en  être  faî 
l'expéditeur ,  et  sans  que  le  co 
d'un  acquit-à-caution  9  ou  d'u 
contributions  indirectes ,  en  c 
1816,  tit.  1 ,  art.  1 ,  6  et  suiva 
dition  au  cabotage,  les  douanier 
des  expéditions  qu'ils  visent.  ] 
l'exportation  des  boissons ,  en  1 
destination  pour  lYtianjjei  ou 
exemption  du  droit  de  circulai 
et  87  ).  Dans  ces  cas  l'administr; 

(I)  La  défense  de  Taire  entrer  d'à 
double  de  la  valeur,  1.  18  germinal 
rire  prononce  coiilio  la  -••rlie  du  . 
ail   II),   regarderaient  nti**i   h»  mini 
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délivré  un  acquit-à  caution  qui  désigne  la  lieu  de  torde ,  lequel 
ne  peut  être  changé  sans  le  consentement  de  la  régie.  Cet  acquit 
coûte  25  cent.  7  compris  le  timbre  (  lit.  lw  ,  art.  8  ).  Les  bow* 
sons  pour  jouir  de  cette  exemption  doivent  sortir  par  certains 
bureaux  ;  les  acquits  sont  déchargés  concurremment  par  les  deux 
administrations.  \ 

2°  Les  huiles  doivent ,  pour  leur  entrée  dans  les  villes  ayant 
au  moins  2,000  Ames  de  population  agglomérée ,  un  droit  indé- 
pendant des  douanes ,  et  la  fraude  donne  lieu  à  des  amendes  spé- 
ciales de  100  à  200  fr.  et  de  1 ,000  fr.  (  loi  du  26  mars  1817). 

3°  Les  tabacs  sont  en  monopole  comme  les  poudres  ,  en  vertu 
d'un  motif  moins  pressant  d'intérêt  public,  et  pourtant  suffisam- 
ment justifié  par  le  produit  de  cet  impôt  sur  un  objet  qui  n9est 
que  de  plaisir.  Ge  monopole  n'est  aussi  que  temporaire  et  succes- 
sivement renouvelé  par  la  législature.  Il  7  a  donc  des  peines 
contre  la  culture,  la  détention,  la  fabrication,  la  vente,  le 
colportage  illicites  ;  il  faut  que  la  circulation  soit  assurée  par  des 
pièces  émanées  de  l'administration  des  contributions  indirectes. 
La  régie  seule  peut  acheter  des  tabacs  étrangers;  toute  autre  im- 
portation est  prohibée  (loi  28  avril  1816  ,  t.  5  ,  art.  173).  Toute- 
fois l'entrepôt  pour  réexportation  est  permis  ;  il  dure  dix-huit 
mois.  Les  provisions  dont  les  voyageurs  sont  nantis  ,  ou  que  les 
consommateurs  reçoivent  directement  de  l'étranger,  sont  exemptes 
de  la  prohibition  en  payant  certains  droits ,  en  entrant  par  les 
ports  d'entrepôt  réel ,  d'où  on  les  envoie  à  la  manufacture  royale 
pour  l'application  des  marques  de  la  régie  et  la  perception  du  droit. 
On  met  en  dépôt  les  provisions  des  navires  étrangers,  et ,  chaque 
semaine  ,  on  remet  à  l'équipage  la  quantité  nécessaire  à  sa  con- 
sommation. Il  y  a  pour  cela  concours  des  deux  administrations. 

La  régie  peut  vendre  des  tabacs  fabriqués  à  charge  d'exporter, 
et  à  des  prix  inférieurs;  elle  peut  vendre  aussi  des  ta  bacs  en  feuilles 
exotiques  ,  ainsi  que  les  caboches  et  les  côtes  des  feuilles  indi- 
gènes (art.  179). Les  particuliers,  dans  les  départements  autorisés, 
peuvent  aussi  cultiver  pour  V exportation  (art.  202).  Dans  tous  les 
cas,  les  tabacs  ne  peuvent  être  enlevés  qu'en  vertu  d'un  laisser- 
passer  des  contributions  indirectes,  pesés,  cordés  et  plombés  par 


leusement,  ou  pourrait  croire,  ma! 
recteur  de  la  lloclielle  ,  le  18  scpteml 
Considérant  comme  marchandises  pro 
•trnmentjr  pour  la  pouriuile  de  ce  d 

A*  Le»  cartii  à  jouer  donnent  aussi 
lepUUir,  et  maintenu  par  des  probi 
sage  de  cartes  autres  que  celle»  léjp 
torisés  et  surveillés.  L'importation  di 
prohibée  (  décret  13  fructidor  an  s 
vent  être  exportées  ;  le  droit  d'expoi 
exporté.  On  comprend  que  la  perce] 
naut  qu'a  l'administration  des  contri 
celui  de  40  c.  perçus  sur  les  jeux  tn 
cherche  des  fraudes  ne  regardant 
séparés  à  remettre  au  capitaine  qu 
dans  son  chargement.  La  peine  de  ! 
▼ente  ou  colportage  illicites,  est  d'ui 
et  d'un  mois  de  prison  ;  l'amende ,  ■ 
jours  de  3,000  fr. 

fi'  Les  ouvrages  d'or  et  d'orge 
de  garantie  qui  assure  leur  titre,  i 
toyena  ne  pourraient  eux-mêmes  n 
venus  à  l'Etat.  L'orfèvrerie  et  la  bi 
donc  introduire  en  France  des  oui 
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d'argent  fabriqués  en  France.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  1°  les  - 
objets  d'or  et  d'argent  appartenant  aux  ambassadeurs  et  envoyés 
des  puissances  étrangères  ;  2°  les  bijoux  d'or  à  l'usage  personnel 
des  voyageurs,  et  les  objets  en  argent  servant  également  à  leur  per- 
sonne ,  pourvu  que  leur  poids  n'excède  pas  en  totalité  5  hecto- 
grammes (  16  onces  2  gros  60  grammes  1/3  )  ;  et  encore  lorsque 
les  ouvrages  introduits  au  moyen  de  ces  exceptions  sont  mis  dans 
le  commerce,  ils  doivent  être  portés  au  bureau  de  garantie  pour 
être  marqués  du  poinçon  en  payant  le  droit  (1.  19  brumaire 
an  vi,  t.  2,  art.  23  et  24  ).  Les  ports  ouverts  à  l'entrée  de  l'orfè- 
vrerie et  de  la  bijouterie  étrangères  sont  désignés.  Ainsi ,  en  outre 
du  droit  de  douane  ,  ces  objets  payent  un  autre  droit  et  sont 
soumis  à  une  autre  vérification  indépendante  de  la  première  (1). 
Si,  à  la  sortie  qui  peut  avoir  lieu  par  tous  les  bureaux,  les  pré- 
posés croient  reconnaître  que  les  poinçons  sont  faux ,  ils  doivent 
renvoyer  les  objets  saisis  au  bureau  de  garantie  qui  procède  con- 
formément aux  lois.  Si  au  contraire  il  n'y  avait  point  de  poinçon , 
il  y  aurait  saisie  d'un  objet  prohibé ,  et  contravention  aux  lois 
de  douane.  Toutefois,  la  loi  des  douanes  du  10  août  1839,  ar- 
ticle 16 ,  autorise  l'exportation  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  sans 
marque  des  poinçons  français  et  sans  paiement  du  droit  de  ga- 
rantie ,  pourvu  qu'après  avoir  été  soumis  à  l'essai  et  reconnus  au 
titre  légal ,  ils  restent  déposés  au  bureau  de  la  régie  et  placés  sous 
la  surveillance  de  ses  préposés  jusqu'au  moment  où  l'exportation 
sera  constatée.  Du  reste ,  les  objets  d'or  et  d'argent  qui  ne  sont 
pas  dans  ce  cas ,  et  qui  ont  été  marqués  de  poinçons  français  , 
obtiennent,  en  sortant  par  certains  bureaux  désignés,  une  resti- 
tution des  deux  tiers  des  droits  de  garantie.  Pour  jouir  de  cet 
avantage  à  l'exportation  ,  le  marchand  doit  représenter  au  bureau 
de  garantie  qui  a  perçu  le  droit  et  qui  doit  opérer  la  restitution , 
un  certificat  de  l'administration  des  douanes  muni  de  son  sceau 
particulier ,  et  qui  constate  la  sortie  de  France  desdits  ouvrages. 

(1)  On  affranchit  encore  du  droit  de  garantie  les  objets  de  joaillerie  trop 
légèrement  montés  pour  supporter  l'empreinte  du  poinçon,  les  aiguilles  et 
les  cadrans ,  et  les  divers  ouvrages  que  Ton  consent  à  faire  briser  au  pre- 
mier bureau  d'entrée. 
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Ce  certificat  doit  être  rapporté  dans  le  délai  de  trois  mois  (arti- 
cles 25, 26,  27  ).  11  est  clair  que  pour  que  le  certificat  do  la  <iouint 
soit  donné  en  connaissance  de  cause  ,  il  faut  qu'elle  ait  reconnu 
l'identité,  et  que  l'expéditeur,  armateur  ou  capttamc  lui  ait  pro- 
duit les  déclarations  descriptives  faite*  au  bureau  de  garantie  où 
le  droit  a  été  acquitté ,  certifiées  par  le*  employé*  de  ce  bureau  ri 
légalisées  par  les  maires.  La  peine  pour  la  non-décharge  de  lac 
quit  est  du  paiement  de  la  valeur  de*  objets  fraudés,  et  du 
quadruple  des  droits  qui  eussent  été  payés  (I.  19  brumaire  an  " 
et  5  ventôse  an  in). 

s  dont  dépend  la    régie  de*  cwuri- 

les   postes  dans  sea  attribulMos 

ms  ,  des  journaux  ,  feuille»  à  la  noua 

,  paquet*  al  papiers  du  poids  d'un  ailo- 

rtppartient  exclusivement  à  l'Etat  (arr. 

1  "  ).  Les  sacs  de  procédure  ,  les  isisscn 

icrvice  personnel  des  en  tri- prise*  de  Ua**- 

lessu*  du  poids  de  deux  livres,  «net  seuls 

uiiiiawntions  donnent  lieu  j  aabie  ats 

s  à  l'administration  de*  postes  pour 

i.    Culte  administration  neait  tn 


697. 


*  fi* 

indirectes,  a  a 
Le  transport  <let 
ijjes  périodique 


iquemenl  relatifs 
rt  ,  et  les  paquets  au  il 
zeptêB  (art.  2).  Les  « 
tics  et  paquets,  qui  son 
envoyer  à  leur  dest 
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sans  lequel  il  n'obtiendrait  pas  de  la  douane  le  permit  de  débar- 
quement. (Circulaires  des  10  et  16  floréal  an  x.) 

Le$  contraventions  des  marins  qui  auraient  voulu  soustraire 
des  lettres  a  la  poste,  soit  en  ne  les  envoyant  pas  à  la  poste  à  L'ar- 
rivée ,  soit  en  s'en  chargeant  personnellement  au  départ ,  seraient 
constatées  par  les  employés  des  douanes,  autorisés,  lorsqu'ils  font 
la  visite  du  navire ,  à  s'assurer  que  le  capitaine  et  les  gens  de 
l'équipage  ne  sont  point  porteurs  de  lettres  ou  paquets  (la  perqui- 
sition n'a  pas  lieu  sur  les  voyageurs,  cire.  30  juillet  1833)  »  à  les 
saisir,  en  dressant  procès-verbal ,  et  à  remettre  le  tout  à  l'admini- 
stration des  postes  (air.  19  germinal  an  vm),  pour  arriver  A  la 
condamnation ,  au  recouvrement  et  au  partage  du  produit. 

La  même  peine  d'amende  est  prononcée  contre  ceux  qui ,  dans 
les  villes  et  endroits  maritimes,  tiennent  soit  bureau,  soit  entrepôt, 
pour  l'envoi,  réception  et  distribution  des  lettres  et  paquets  de 
deux  livres  et  au  dessous  pour  les  colonies  françaises  et  étrangères 
(  art.  1er, arr.  germinal  an  x.)  Si ,  dans  une  relâche,  l'équipage 
remet  ses  lettres  aux  autorités  sanitaires  pour  être  purifiées, 
celles-ci  les  remettent ,  après  leur  opération,  au  bureau  des  postes 
(  art.  9  ). 

Les  capitaines ,  en  partant  pour  les  colonies  ou  l'étranger , 
doivent  prévenir  l'administration  des  postes  un  mois  à  l'avance  (1); 
iU  ne  peuvent  partir  que  munis  du  certificat  du  directeur  des 
postes  constatant  la  remise  des  dépêches ,  la  quantité  des  lettres 
et  paquets ,  ou  attestant  qu'on  n'a  rien  à  leur  remettre  ;  sur  ces 
certificats  on  mentionne  les  caisses  ou  sacs  ficelés  et  scellés  du 
sceau  de  l'administration  qui  ont  été  remis,  A  son  arrivée ,  le  ca- 
pitaine remet  son  certificat  et  ses  dépêches  au  bureau  des  postes, 
ou  au  commandant  du  port,  ou  à  tout  autre  agent  civil  ou  militaire, 
qui  lui  en  donne  un  reçu  qui  est ,  au  retour  en  France ,  remis  au 
directeur  des  postes  du  lieu  d'arrivée,  lequel  en  donne  reconnais* 
tance.  Semblablement ,  aux  colonies  ou  états  d'outre-mer ,  le  ca- 
pitaine doit  notifier  son  départ  un  mois  à  l'avance  aux  autorités 

(i)  Dans  le  fait,  eetle  obligation  n'est  pas  iris-bien  exécutée.  L'admini- 
stration se  contente  d'un  moindre  délai. 
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du  lieu  ;  il  ne  peut  appareiller  sans  avoir  reçu  les  dépêche*  pour  le 
gouvernement  et  un  certificat  semblable  à  celui  qu'on  dîner  en 
rauce.  Ce  cerliiïcat ,  visé  a  l'arrivée  par  le  commissaire  de  nu- 
est  remis  au  directeur  des  postes  qui  en  délivre  reçu  |  ti- 
licle  6).  Ou  ne   voit  pas  à   cela  de  peiue    particulière    cornue 

Nous  avons  dit,  t.  1",  pag.  225,  que  les  capitaines  nepeurrot 
avoir  une  boite  particulière.  On  a  eu  soin  de  régler  le  prix  qm 
serait  payé  aux  capitaines  du  commerce  emportant  ou  apportant 
des  lettres  ou  imprimés.  Le  port  de  chaque  feuille  d'imptetnoo 
des  journaux  ou  autres  imprimés  sous  bandes,  non  reliés ,  est  fi» 
à  5  c .  comptés  soit  au  départ ,  soit  à  l'arrivée  ,  par  les  directeurs 
des  postes  des  ports  maritimes  pour  les  colonies  françaises  et  In 
autres  pays  d'outre-mer,  excepté  le  royaume  britannique  povrkv 
quel  il  va  eu  toujours  un  sei  vice  spécial  (  ordonnance  10  janvier 
1830).  Pour  les  lettres,  la  taxe  de  celles  portées  aux  colonie*  on 
apportées  des  colonies  est  de  deux  sous  par  chacune,  suivant 
l'an.  20  de  la  loi  du  17-22  août  I~91  qui ,  en  continuant  de  pres- 
crire aux  capitaines  de  se  charger  des  lettres  et  paquets  remis  nr 
le  directeur  des  postes  du  port  de  départ ,  et  de  les  remettre  aus- 
sitôt après  leur  arrivée  au  directeur  des  postes  du  lieu  de  Iro' 
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ils  sont  commandés  par  un  officier  tiré  de  son  sein  ;  le  service  fait 
à  bord  de  ces  navires  est  considéré  comme  fait  pour  l'Etat.  On 
voit  dans  les  ordonnances  des  5  juillet  1783  et  14  décembre  1786 
qu'on  avait  essayé  d'en  établir  entre  la  France  et  les  colonies 
d'Amérique.  Le  5  juillet  1788  ce  service  fut  supprimé,  et,  con- 
formément à  une  ordonnance  du  4  juillet  1780,  les  capitaines 
furent  chargés  de  transporter  gratuitement  la  correspondance 
remise  dans  des  sacs  ou  coffres  par  les  préposés  des  bureaux  ;  ces 
sacs  ou  coffres  placés  dans  la  chambre  du  capitaine  devaient  être 
remis  par  lui  aux  préposés  des  postes  aux  colonies.  Il  paraît  qu'on 
s'occupe  d'un  projet  de  paquebots  entre  l'Amérique  et  la  France 
par  Bordeaux  et  le  Havre.  Il  y  a  déjà  des  paquebots  sur  la  Médi- 
terranée pour  la  correspondance  du  Levant  (loi  2  juillet  1835). 
L'organisation  entière  de  ce  service  se  trouve  dans  l'ordonnance 
du  23  février  1839.  Une  ordonnance  du  29  juin  4838  s'occupe  de 
la  transmission  des  correspondances  entre  la  France  et  la  Toscane, 
par  la  voie  des  paquebots  de  la  marine  française.  Le  4  janvier 
1838,  une  convention  a  été  passée  à  ce  sujet  entre  la  Grèce  et  la 
France ,  qui  a  traité  semblablement  ensuite  avec  l'Etat  Romain  t 
puis  avec  l'Angleterre  (1). 

Ces  entreprises  peuvent  aussi  être  mises  en  adjudication,  c'est- 
à-dire  que  le  gouvernement  peut  céder  à  un  entrepreneur,  moyen* 
nant  une  somme  convejiue,  le  droit  de  recevoir  des  passagers  à 
bord.  Le  profit  résultant  du  transport  des  dépêches  appartient  tou- 
jours à  l'administration  qui ,  conservant  la  direction  de  l'entre- 
prise ,  en  confie  la  conduite  à  ses  agents ,  mais  qui  reste  affranchie 
des  embarras  de  la  spéculation  relative  aux  voyageurs  (2). 

Dans  les  paquebots  l'administration  des  postes  a  donc  l'emploi 

(1)  L'Angleterre ,  dès  le  4  messidor  an  x ,  avait  fait  avec  la  France  des 
conventions  pour  le  transport  des  dépêches.  Voir ,  pour  la  correspondance 
de  l'Angleterre  avec  le  Levant  en  passant  par  la  France ,  les  ord.  des  90 
mars  1836, 12  juin  et  31  juillet  183». 

(2)  M.  Arrigunaga  de  Bordeaux  a  passé  avec  l'Etat  un  marché  pour  1s 
transport ,  à  toute  réquisition  ,  au  compte  de  l'Etat ,  des  troupes,  lettres , 
grains ,  bestiaux,  par  des  paquebots  dont  il  est  armateur.  La  nature  admi- 
nistrative de  ce  marché  lui  donne  pour  juge  le  ministre  et ,  en  cas  d'appel , 
le  Conseil  d'état  (  v.  n*  1030  ). 

it.  5a 


(49*) 

principal;  la  marine  militaire  ou  mairL 
de  UOMpOït-  On  oxi' 
qui  a  été  dit  tu  divi 
douane  a  l'inspection 
avoir  avec  eux, 

998,  Enfin,  plusienv.  des 
limùncs  (  v.  n"  939  ,..  Si  !e  ca  pi  lai  lie  n'a 
l'administ ration  du  timbre  et  de  IVore, 
des  pi océs-  verbaux  ei  à  une  condamnait 
pont  l,i  première  fois,  JO  pour  la  ùcu. 
chacune  des  autres  récidives  (  d.  16  m 
1.  6.  prairial  an  vu,  art.  4).  Les  douai 
représenter  les  connaissements  ,  (Sorte* 
rance  des  marcha  ndises  transportées  pa* 
sont  sur  papier  timbré  I  décret  16  tneaai 
sont  incompensés  par  la  moitié  de  TnH 

L'on  von  par  cet  exposé  rapide  conabi 
sont  utiles  à  connaître  pour  I  armateur, 
mer  ipn  veulent  exécuter  loua  leadevoi 


(  499  ) 

1003.  Etat  actuel  de  ces  rapports. 

1001.  Transport  de  passagers. 

1005.  Spécialités  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe. 

1006.  —  Du  Sénégal. 

1007.  —  Des  colonies  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance. 

1008.  —  De  SUPierre  et  Miquelon ,  —  de  la  Guiane,  —d'Alger. 

1009.  Utilité  des  colonies. 

1010.  Crise  actuelle. 

999.  Les  colonies  françaises,  différentes,  par  l'origine  et  par  le 
but,  de  celles  que  les  Grecs  et  les  Romains  connaissaient ,  sont 
placées  sous  la  direction  du  ministère  de  la  marine ,  et  divisées 
en  colonies  proprement  dites  et  en  établissements  ou  possession*. 
Le  premier  nom  est  réservé  à  l'île  Bourbon  ,  à  la  Guiane ,  à  la 
Martinique  et  à  la  Guadeloupe,  d'où  dépendent  Marie-Galande  f 
la  Dés i rade ,  les  Saintes  cl  une  partie  de  l'île  de  Si-Martin.  On 
les  appelle  aussi  colonies  à  culture  ,  parce  que  leur  but  est  d'ob- 
tenir du  sol  des  produits  qui ,  portés  dans  la  métropole  ,  y  entre- 
tiendront les  échanges,  le  commerce  et  la  navigation.  Ces  colonies 
agricoles  s'adonnent  à  la  culture  de  la  canne  à  sucre,  du  café  çt 
autres  plantes  des  climats  chauds.  Les  possessions  françaises  sont  : 
1°  les  iles  St- Pierre  et  Miquelon  sur  les  côtes  du  Canada  ,  ce  sont 
des  établissements  de  pêche;  2°  sur  la  cote  occidentale  d'Afrique, 
le  Sénégal  et  Gorée  sa  dépendance  :  ce  sont  des  établissements  de 
commerce,  des  comptoirs ,  des  entrepôts  pour  les  marchandises. 
Nous  en  tirons  des  produits  que  nous  n'avons  pas  récoltés,  et  que 
le  commerce  nous  a  donnés;  nous  leur  envoyons  ,  pour  être  mis 
dans  le  commerce ,  les  produits  de  notre  industrie.  Le  Sénégal 
fournit  la  gomme  et  d'autre  substances  qui  lui  sont  propres. 
3°  Dans  les  Indes  orientales,  Ma  hé  sur  la  côte  de  Malabar,  Pon- 
dichéry  et  Kai  ikal  sur  la  côte  de  Coromandel ,  Yanaon  sur  la  côte 
d'Orixa ,  Chandernagor  dans  le  Bengale  (1)  ;  ce  sont  des  établis- 

sements  également  destinés  à  la  culture ,  notamment  du  riz  et  de 

• 

l'indigo ,  et  au  commerce  auquel  ils  servent  comme  d'entrepôts 

(i)  La  France  possède  aussi  dans  le  Bengale  les  loges  de  Palras,  de  Cas- 
simbasar ,  de  Balassor,  de  Jougdia ,  de  Decca  et  de  Pat na  ;  le  comptoir  do 
Surate  dans  le  golfe  de  Cambaie,  et  les  loges  de  Masulipalnam  et  de  Calicut; 
la  lr<  sur  la  côte  d'Orixa,  la  2e  sur  celle  de  Calicut.  Sur  l'Ile  de  Madagascar, 
fa  France  a  les  postes  de  Foulpointe  et  de  Fort-Dauphin;  elle  a  enfin  deux 
factoreries  à  Mascale  et  à  Moka. 


emploie  des  esclaves  qui ,  comme 

et  de  Bourbon  ,  proviennent  de 

mais  qui  ne  sont  employés  qu'j 

Pierre  et  Miquelon  n'ont  qu'une 

Nos  colonies  étaient  autrefois 

verneurs,  qui  étaient  en  quel 

progrès  des  temps  avait ,  il  est  vi 

conseils  souverains ,  par  des  trib 

15  juin  1791 ,  une  organisation 

aux  idées  du  temps;  elles  obti 

l'initiative  nécessaire  des  lois  â  pi 

au  Corps  législatif  de  France ,  pu 

constitution  que  la  mère-patrie  ( 

12  nivôse  an  vi  ).  Replacées  sou 

constitution  du  22  frimaire  an  v 

arrêtés  d'organisation  (  29  germii 

an  x ,  12  vendémiaire  an  xi  ) ,  el 

^,  ■  coup  des  événements  politique 

V  "  '  ï  Ç  î  :  colonies  à  des  lois  particulières , 

-  Vi*-!.  '  des  règles  différentes.  (f\  notai 

■f    i -V;î  .  ■•  J  |-  1825  sur  l'île  Bourbon  ,  appliqu 

t   kg  ï}'\  1826 ,  et  à  la  Guadeloupe  le  15 
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retrancher  le  mot  règlements  qui  était  dans  la  Charte  de  1814,  et 
pour  leur  assurer  le  régime  des  lois  ;  elle  voulut  les  soustraire  au 
gouvernement  du  bon  plaisir,  et  leur  donner  les  garanties  d'une 
organisation  qui,  faite  par  une  loi ,  ne  pourrait  être  détruite  que 
par  une  loi.  La  promesse  de  la  Charte  a  été  réalisée  le  U  avril 
1833.  Cette  loi  n'assure  pas ,  toutefois,  le  régime  légal  à  toutes 
les  colonies  qui  font  partie  intégrante  de  l'empire  français,  qui 
sont  des  départements  détachés,  suivant  l'expression  de  M.  Dupin 
aîné  dans  la  discussion  du  budget  de  1830;  elle  en  borne  le  bien- 
fait  aux  quatre  grands  établissements  à  qui  le  nom  de  colonies 
est  proprement  réservé.  Cette  distinction  a  été  motivée  sur  l'im- 
possibilité où  l'on  serait ,  à  cause  du  peu  d'importance  des  autres 
établissements ,  d'y  fonder  des  institutions  publiques  ;  il  a  seule- 
ment été  promis  que  la  loi  de  1833  leur  serait  étendue  aussitôt 
que  cela  serait  possible.  La  seule  possession  qui  paraisse  réclamer, 
et  à  laquelle  ce  régime  puisse  être  adapté  au  moins  en  partie ,  est 
l'Inde  qui  a  déjà  une  Cour  royale  (1). 

1000.  Les  possessions  françaises  continuent  donc,  d'après  la 
loi  de  1833  ,  d'être  régies  par  ordonnances  du  roi.  Elles  sont  ad- 
ministrées par  des  envoyés  plus  ou  moins  nombreux.  Les  lies 
St-Pierrc  et  Miquelon  n'ont  pour  autorités  qu'un  commandant 
du  grade  de  capitaine  de  frégate,  un  sous-commissaire ,  un  ca- 
pitaine de  port ,  un  officier  de  santé ,  et  un  juge  de  première 
instance  (2).  Le  Sénégal*  un  gouverneur,  ordinairement  capitaine 
de  vaisseau  ,  des  troupes  armées ,  des  officiers  d'administration 
de  la  marine ,  un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées ,  un  capitaine 
de  port,  deux  officiers  de  santé,  un  trésorier,  un  préfet  apos- 
tolique, un  tribunal  de  première  instance.  A  Goréey  il  n'y  a 
qu'un  capitaine  de  frégate  commandant  et  un  officier  de  santé; 
Ste-Marie  de  Madagascar  a  un  commandant,  un  officier  de  santé 
et  quelques  troupes  d'artillerie.  Les  établissements  de  l'Inde,  qui 
n'ont  qu'un  seul  gouverneur,  ont  des  troupes  composées  de  Ci- 
Ci)  On  paratt  effectivement  s'occuper  des  moyens  de  donner  à  l'Inde 
française  une  organisation  particulière. 

(d)  La  justice  y  a  été  organisée  par  ordonnances  des  26  juillet  1833  et 
6  avril  1835. 
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paye».  A  Poiidichéry  ,  l'administration  maritime  a  planent* 
officiers,  commissaires  et  sous-commissaires,  un  trésorier  et  un 
secrétaire  ;  il  y  a  un  ingénieur  des  pont*  et  chaussées ,  un  capi- 
tal ne  de  port,  deux  officiers  de  santé  ;  la  justice  y  est  rendue  pu 
uoe  cour  royale ,  un  ti  ibuual  de  première  instance  ,  un  juge  de 
paix  ()}.  Karikal  a  un  commissaire  de  marine,  un  juge,  us 
procureur  du  roi  et  un  juge  de  paix.  Maki  n'a  qu'uu  capitaine 
de  frégate  commandant  le  comptoir,  ainsi  que  Yanuon,  Ckan- 
dernagor  est  administré  comme  Karikal,  moins  le  juge  de  pair,. 
Du  reste,  il  y  a  des  variations  fréquentes  dans  cette  composition. 

Alger  a  une  organisation  importante  sous  le  rapport  judiciaire, 
administratif,  ecclésiastique,  et  surtout  militaire;  cette  organi- 
sation est  essentiellement  mobile  et  de  circonstance  ;  elle  est  le 
produit  de  l'état  de  guerre  ,  qui  ne  peut  être  un  état  normal. 

Les  quatre  grandes  colonies  sont  régies  :  1"  par  la  législation  de 
France;  2°  par  ordonnances  royales;  3"  par  des  décréta  rendus  pu 
un  conseil  colonial  dans  les  limites  et  suirant  le  partage  d'attribu- 
tions porté  dans  la  loi  du  24  avril  1833.  Il  appartient  au  pouvoir 
législatif  du  royaume  de  faire,  1'  les  lois  relatives  à  l'exercice  des 
droits  politiques  ,  lesquels  sont  assurés  par  une  loi  du  même  jour 
à  toutes  personnes  nées  ou  devenues  libres,  sans  aucune  difie- 
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Les  ordonnances  royales  statuent,  après  avoir  entendu  les 
conseils  coloniaux  ou  leurs  délégués  »  1°  sur  l'organisation  admi- 
nistrative ,  le  régime  municipal  excepté  (1)  ;  2°  sur  la  police  de 
la  presse;  3°  sur  l'instruction  publique  ;  4°  sur  l'organisation  et  le 
service  des  milices ,  qui  sont  des  troupes  composées  des  hommes 
de  la  colonie  assujétis  à  un  service  régulier ,  qu'on  peut  envoyer 
sur  les  divers  points  de  la  colonie  ,  qui  sont  des  gardes  nationales 
mobiles  ;  5°  sur  les  conditions  et  les  formes  des  affranchissements 
et  des  recensements  (2)  ;  6°  sur  les  améliorations  à  introduire 
dans  la  condition  des  personnes  non  libres ,  lesquelles  seraient 
compatibles  avec  les  droits  acquis  ;  7°  sur  les  dispositions  pénales 
applicables  aux  personnes  non  libres,  pour  tous  les  cas  qui  n'em- 
portent pas  la  peine  capitale  ;  8°  sur  l'acceptation  des  dons  et  legs 
aux  établissements  publics. 

On  a  très-bien  fait  de  réserver  aux  ordonnances  ces  matières 
qu'on  avait  eu  la  pensée  de  donner  aux  conseils  coloniaux,  et  que 
les  préjugés  et  les  intérêts  locaux  n'auraient  certainement  pas 
permis  de  régler  d'une  manière  convenable  et  paisible. 

Toutes  les  matières  autres  que  celles  réservées  au  pouvoir 
législatif  et  aux  ordonnances  royales  sont  réglées  par  décrets 
rendus,  sur  la  proposition  du  gouverneur,  par  un  conseil  colonial 
qui ,  de  plus ,  discute  et  vote,  sur  la  présentation  du  gouverneur, 
le  budget  intérieur  de  la  colonie  (3) ,  détermine  l'assiette  et  la 
répartition  des  contributions  directes  ;  ce  conseil  donne  aussi  sou 
avis  sur  toutes  les  dépenses  de  service  militaire  qui  sont  à  la 
charge  de  l'Etat  ;  il  fait  connaître  ses  vœux  sur  les  objets  intéres* 

(1)  L'organisation  municipale  a  été  réglée  à  la  Guiane  le  30  juin  1834, 
i  la  Guadeloupe  le  20  septembre  1837. 

(â)  V.  ordonnance  du  11  juin  1839. 

(3)  La  métropole!  en  effet,  ne  se  charge  que  des  dépenses  de  la  marine  et 
de  la  guerre  pour  les  colonies;  elles  doivent  subvenir  aux  autres  dépenses 
par  les  recettes  locales  dont  il  leur  est  fait  abandon.  Le  chap.  service  colô* 
niai  a  été  supprimé  du  budget  de  la  marine  dès  i8î5;  toutefois  on  laisse  à 
la  disposition  du  ministre ,  pour  les  besoins  des  colonies ,  ta  rente  de  quatre 
Iaks  de  roupies  sicèa,  1,100,000  fr. ,  payée  à  la  France  par  le  gouvernement 
anglais  dans  l'Inde ,  suivant  convention  du  7  mars  1815 ,  relative  aux*  sa- 
lines de  Cbandernagor  et  à  l'abandon  par  nous  du  privilège  de  la  vente  du 
sel.  (  V.  Martens ,  Supplément ,  t.  6 ,  p«  104.  ) 
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sant  la  colonie ,  soit  par  adresse  au  roi ,  soit  par  méi 
verncur,  suivant  les  matières.  Ce  conseil  ,  qui  est  une  rraîe  lé- 
gislature à  pouvoirs  limitas,  qui  a  une  session  annuelle  ,  qui 
nommé  pour  cinq  ans  ,  est  le  produit  d'une  élection  analogue  a 
celle  employée  en  Fiance  pour  la  chambra  des  «léputi 
clécrets  sont  soumis  à  la  sanction  du  roi  ;  11  non  m»;  tles  délégué» 
en  France  pour  les  colonies,  il  fixe  leur  traitement.  Lis  délégué* 
des  diverses  colonies  réunis  en  conseil  (la  Martinique,  la 
deloupe  et  l'île  Bourbon  en  ont  chacune  deux,  la  Guîane  an 
chargés  de  donner  au  gouvernement  du  roi ,  en  France,  le: 
geignements  relatifs  aux  intérêts  généraux  des  colonies  ,  et  de 
suivre  auprès  de  lui  l'cflei  des  délibérations  et  des  vœux  des 
scils  coloniaux  ;  leurs  fonctions  durent  aussi  longtemps  que 
du  conseil  colonial  qui  les  a  nommés  (1). 

(I)  La  police  delà  navigation  locale  à  la  Guadeloupe  a  été,  en  c 
queuccile  la  loi.  réglée  par  un  décret  colonial  d  il  1i  novembre  I8ÏI,  r( 
exécutoire  provisoirement  par  le  gouverneur,  le  même  Jour .  et  sanctie* 
le  l.j  juin  IHIlô.  11  règle  L'inscription  nu  bureau  des  classes  des  ealiotecn, 
la  condition  des  passes  qui  doivent  indiquer  l'espèce  du  l' e  m  barrai  ion ,  le 
numéro  porté  sur  l'embarcation  et  sur  les  voiles .  le  signalement  de  l'imbar- 
rnliou  en  longueur,  largeur  ,  profondeur ,  gisement .  voilure,  le  nom  d« 
patron  ,  île.  Ces  nasses  sont  visées  par  la  douane  et  le*  capitaines  de  part; 
•.s  passes,  délivrées  au   l'inv.m  .';:  -  iUi-sc> .  . 
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Enfin ,  le  gouverneur  qui  représente  le  pouvoir  exécutif  aux 
colonies ,  qui  peut  déclarer  provisoirement  exécutoires  les  décrets 
non  encore  sanctionnés  par  le  roi ,  qui  présente  le  budget ,  qui 
propose  les  décrets  ,  qui  convoque  le  conseil ,  le  proroge  et  peut 
le  dissoudre ,  qui  ouvre  les  sessions  et  nomme  des  commissaires 
chargés  de  soutenir  la  discussion  des  projets  de  décrets  ,  rend  des 
arrêtés  pour  régler  les  matières  d'administration  et  de  police ,  et 
pour  l'exécution  des  lois ,  ordonnances  et  décrets  publiés  dans  la 
colonie.  De  plus ,  et  en  outre  de  ces  pouvoirs  politiques ,  les  co- 
lonies ont  une  organisation  administrative  complète ,  sous  le 
rapport  militaire ,  maritime ,  des  travaux  publics,  de  la  police 
sanitaire,  des  finances,  de  l'enregistrement,  des  hypothèques, 
du  culte ,  de  la  justice ,  des  douanes. 

Telle  est  l'organisation  satisfaisante  de  nos  colonies,  auxquelles 
on  approprie  autant  qu'il  est  possible  nos  lois  sur  toutes  les  ma- 
tières, et  qui  ont  notamment  reçu  le  bienfait  de  nos  Codes  (1). 

1001 .  Nous  n'avons  à  rechercher  dans  tout  cela  que  ce  qui 
concerne  le  commerce  maritime.  Nous  avons  déjà  dit  que  les 
colonies  ont  des  commissaires  de  marine  ayant  des  fonctions 
semblables  à  celles  de  leurs  collègues  en  France  (2)  ;  que  celles  des 
trésoriers  des  invalides  de  la  marine  étaient  remplies  par  les  tré- 
soriers coloniaux  (t.  1er ,  p.  110  )  ;  qu'il  n'y  avait  pas  besoin  de 
syndics  ,  puisqu'il  n'y  avait  pas  de  recrutement  maritime  (t.  1er, 
p.  58)  ;  qu'il  y  avait  une  gendarmerie  spéciale  (t.  1er ,  p.  83  )  ; 
qu'il  n'y  avait  pas  de  professeurs  d'hydrographie ,  puisque  les 
capitaines  au   long  cours  ne  peuvent  être   reçus  qu'en  France 

locales  de  la  Guiane  en  1838,  le  montant  des  droits  de  navigation  fixés  par 
an  décret  du  19  juillet  1836 ,  ceux  de  francisation  ,  congé,  transfert  ;  ceux 
dejnlotage  réglés  par  un  arrêté  du  10  août  1830;  enfin  les  frais  sanitaires 
réglés  par  arrêté  du  4  septembre  1832. 

(1)  Une  loi  du  22  juin  1835  a  rendu  applicable  aux  qnalres  colonies  à 
législature ,  la  loi  du  28  avril  précédent ,  contenant  des  modifications  aux 
Codes  pénal  et  d'instruction  criminelle.  —  Elle  y  a  apporté  quelques  légers 
changements.  Les  autres  codes  ont  été  appliqués  dans  les  colonies  par  or- 
donnances antérieures  à  1833  ;  il  faudra  demander  aux  chambres  des  lois 
pour  régulariser  cette  application. 

(2)  Une  ord.  du  17  octobre  1839  a  étendu  aux  colonies  Tord,  du  31  dé- 
cembre 1838  sur  l'avancement  dans  le  commissariat  delà  marine. 
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{t.  1",  p.  158  )  ;  que  l'admission  des  capitaines  au  cabotage  ,  1er 
limites  du  cabotage  étaient  déterminées  par  dea  ordonnance*  psi- 
ticulièrcs  (t.  l",p.  [57:  ;  que  les  pouvoirs  et  les  devoirs  du  [*• 
pilaine  étaient  les  mêmes  qu'en  France  j  que  cependant  U  point 
des  débarquements  ,  des  engagements  de  matelots  ,  et  leur  d»n- 
pline ,  y  étaient  régies  par  des  disposition*  particulière*  éuuiW- 
rées  dans  une  ordonnante  du  11  juillet  1769  (t-  »".  P-  W  , 
que  les  colonies  ont  des  pilotes  et  des  coût  tiers  maritimes  connut 
la  France,  sauf  quelques  modifications  dans  leur  institution;  U 
nous  avons  fait  connaître  les  dioits  divers  de  navigation  ,  inoo> 
sation,  et  autres  qui  y  sont  peiçus  (t.  1",  p.  513  J. 

Nous  devons  ajouter  que  les  navires  francises  aux  colonies 
jouissent  de  tous  les  privilèges  de  nationalité  ,  comme  ceux  fran- 
cisés dans  la  métropole  ;  qu'aux  colonies  il  y  a  connue  «a  France 
des  officiel  s  de  port  chargés  du  lestage  et  délestage  ,  de  U  police 
des  povti  et  des  rades  ;  que  les  ports  et  les  rades  sont  ad  mm  ut r« 
par  l'autorité  locale  ;  que  les  délits  contre  cette  police  sont  jugr* 
par  les  tribunaux  de  la  coloi.ie  ;  qu'il  y  a  des  ingénieurs  iet 
ponts  et  L'haussées  pour  les  travaux  m  an  tunes  ;  que  le  servit*  de 
santé  y  est  confié ,  non  à  des  intendances  cl  commission*  uni- 
taires ,  mais  ides  médecins  et  chirurgiens  a 
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chaque  colonie,  ont  fait  modifier  pour  chacune  les  dispositions 
générales.  Remarquons  seulement  que,  pour  les  grandes  colonie*» 
il  n'appartient  qu'à  la  législature  française  de  statuer  sur  les  lois 
civiles  et  criminelles  concernant  les  personnes  libres»  sur  le  com- 
merce ,  le  régime  des  douanes  et  les  relations  entre  la  métropole 
et  les  colonies.  La  réalisation  de  cette  mesure  (  réalisation  infini- 
ment désirable  )  fera  cesser  toute  la  législation  actuelle  dea 
grandes  colonies  (1).  Alors  il  n'y  aura  plus  à  chercher  des»  peines 

(1)  Nous  avons  eu  occasion,  dans  le  courant  de  cet  ouvrage,  déparier 
quelquefois  des  mesures  spéciales  aux  colonies  ;  ainsi ,  à  l'occasion  de 
raffalre  du  eapilsiue  Vantre ,  nous  avons  vu  ce  qui  avait  été  statué  pour  la 
navigation  près  des  Antilles  et  pour  l'arrivage  dan*  ces  Iles ,  afin  d'éviter 
la  contrebande  el  le  commerce  interlope  (  t.  Ie' ,  p.  207  el  237  ).  II  est  utile 
encore  de  rappeler  une  autre  disposition  qui  a  donné  lieu  à  plusieurs  arrêts. 
L'article  8  ,  t*  1" ,  des  lettres  patentes  d'octobre  1727  défendait  aux  étran- 
gers d'aborder  dans  les  ports ,  anses  et  rades ,  et  de  naviguer  à  une  lieue 
autour  desdiles  Iles  et  colonies ,  à  peine  de  confiscation  des  bâtiments  et 
marchandises  et  d'une  amende  de  1,000  liv.  qui  a  été  réduite  à  100  liv.  par 
une  déclaration  du  29  mai  1708.  (  Un  règlement  du  20  août  1098  sur  le 
commerce  interlope  aux  Antilles  portait  des.  peines  bien  plus  sévères.  )  Une 
lettre  du  Roi  du  I G  décembre  1765 ,  adressée  aux  commandants  et  magistrats 
des  Antilles  françaises ,  à  la  suite  de  la  cession  aux  Anglais  de  Tabago ,  de 
la  Grenade ,  de  ët-Vincent  et  de  la  Dominique ,  suspendit  jusqu'à  nouvel 
ordre  l'exécution  de  la  défense  de  naviguer  à  une  lieue  des  côtes ,  en  fa- 
veur des  Anglais  qui  ne  pouvaient  faire  le  commerce  du  cabotage  desdites 
Iles,  sans  ranger  de  très-près  les  côtes  des  Iles  françaises.  Le  nouvel 
ordre  n'étant  pas  survenu ,  et  les  choses  étant  toujours  dans  le  même  état , 
la  suspension  continue  toujours  d'exister  au  profit  des  Anglais,  dont  nos  na- 
vires coloniaux  sont  également  obligés  de  côtoyer  les  Iles.  Cela  a  été  jugé 
par  la  Cour  de  cassation,  notamment  le  26  avril  1828,  par  réformalion 
d'un  jugement  du  tribunal  de  Sl~Pierre  Martinique.  Le  3  juin  1829 ,  la 
même  Cour,  appliquant  le  même  édit  de  1727  el  la  disposition  non  suspen- 
due qui  défend  aux  étrangers  d'aborder,  décida  que  le  navire  anglais  ren- 
contré en  rade  de  Si-Pierre ,  du  côté  de  la  ville ,  se  dirigeant  au  plus  près 
du  vent,  aborde  dans  le  sens  légal.  Elle  réformait  un  jugement  du  tribunal 
de  Si-Pierre,  confirmé  en  appel  par  la  commission  spéciale;  mais  la  Cour 
de  Bordeaux  ,  devant  laquelle  l'affaire  avait  été  renvoyée ,  jugea ,  le  19  fé* 
vrier  1831 ,  que  le  navire  ayant  été  arrêté  sous  voiles  et  faisant  route ,  rien 
ne  prouvait  qu'il  voulût  aborder  dans  le  sens  ordinaire  de  ce  mot ,  c'est-à- 
dire  prendre  terre. 

L'édit  de  1726  dit  aussi  les  ports  et  les  formalités  de  la  relâche  forcée. 
Les  formalités  pour  l'arrivée  des  navires  étrangers  venant  dans  les  ports 
d'entrepôt  des  Antilles  sont  indiquées  dans  l'art.  8  de  l'arrêt  du  Conseil  du 
30  août  1781.  Ils  doivent  se  signaler  à  une  lieue  au  large.  (  V.  arrêts  de  la 


on  reconnaîtra  que ,  n 
qui  n'ont  pas  <lc  légis 
pouvoirs  qu'ont  dans 
conseils  coloniaux,  il 
nances  de  la  métropoh 
qui  touche  les  grandei 
Nous  nous  rjorneioi 
le  commerce  français  - 

Cour  de  cassation  dc"s  25 
et  389.  )  Ce  qui  concerne 
nances des  20  août  1008  i 
(t)  Du  reste,  tout  cet 
tant  de  connaître  sous  to 
lent  travail  du  à  la  dire 
ministère  de  la  marine  es 
Notices  tlatis/igues  sw 
travail ,  divisé  en  trois  p 
générale  sur  les  colonies 
sont  décrits  avec  soin  et 
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les  établissements  d'util! 
On  voit  là  tout  ce  qui  do 
vent  suivre  la  loi  organiq 
On  y  cile  sur  la  législatio 
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1002.  Louis  XIV,  à  qui  sont  dus  l'éclat  et  la  prospérité  que 
nos  colonies  acquirent,  avait  commencé  par  créer,  en  mai  1664, 
pour  leur  mise  en  valeur,  des  compagnies  puissantes  soutenues 
par  l'autorité  royale ,  les  finances  de  l'État  et  de  lucratifs  privi- 
lèges ;  c'étaient  la  compagnie  des  Indes  orientales  et  celle  des  Indes 
occidentales.  Ces  compagnies  n'étaient  instituées  que  temporaire- 
ment ,  et  jusqu'à  ce  qu'il  fût  possible  ,  en  rendant  les  colonies 
à  la  liberté  du  commerce  ,  de  les  voir  fécondées  par  l'industrie 
particulière  ;  celle  des  Indes  orientales  fut  révoquée  dix  ans  après 
sa  création,  et  l'autre  beaucoup  plus  tard.  Ce  ne  fut  qu'en  1764 
que  Bourbon  et  l'Ile-de-France  furent  remises  par  la  compagnie 
au  gouvernement  frauçais.  Ces  compagnies  avaient  la  propriété 
des  îles,  le  droit  exclusif  d'y  commercer,  et ,  par  suite ,  de  faire 
la  traite  ;  et  les  particuliers  ne  pouvaient  y  faire  le  commerce 
qu'avec  leur  permission ,  qu'elles  faisaient  payer  assez  cher.  L'ex- 
portation des  marchandises  pour  les  colonies  était  en  même  temps 
encouragée  par  des  exemptions  des  droits  de  sortie  et  d'octroi  ; 
on  donnait  une  prime  à  la  traite ,  on  obligeait  les  armateurs  de 
porter  aux  colonies  un  certain  nombre  d'habitants  et  d'animaux, 
vaches,  chevaux  et  ânesses;  on  établissait  des  primes  pour  di- 
verses expéditions  ,  pour  la  construction  de  certains  navires  ;  on 
admettait  les  étrangers  voulant  séjourner  en  France  pour  le 
commerce  ;  on  créait  des  chambres  de  commerce ,  et  l'on  assurait 
aux  seuls  Français  le  commerce  des  colonies ,  au  moyen  de  l'obli- 
gation ,  cautionnée  par  les  propriétaires  des  navires  expédiés  pour 
les  colonies ,  de  les  ramener  au  port  de  départ. 

Du  temps  de  Valin  ,  les  mesures  que  le  commerce  colonial 
avait  amenées  étaient  résumées ,  pour  les  colonies  d'Amérique , 
Canada  et  Louisiane  ,  qui  n'appartenaient  plus  à  une  compagnie 
et  dont  le  commerce  était  libre ,  dans  une  ordonnance  du  mois 
d'avril  1717(1). 

Quelques  modifications  furent  apportées  à  cette  ordonnance 
par  celle  du  30  août  1784,  qui  sanctionna  pour  les  Antilles 
certaines  mesures  que  la  perte  du  Canada  en  1760,  et  celle 

(1)  Cayenne  et  la  Guiane  reçurent ,  le  15  mai  1784 ,  la  liberté  de  com- 
mercer avec  toutes  les  nations. 
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de  la  Louisiane  en  1/62  ,  avaient  rendues  nécessaires  ,  telle» 
que  l'importation  aux  Antilles  de  certaines  demies  étrangère!, 
In  création  d'entrepôts  el  l'établissement  des  précautions  ,  forma- 
lités et  peines  utiles  à  ces  dispositions;  parcelle  aussi  du  31  octobre 
1784,  qui  accordait  a  tous  les  ports  pouvant  recevoir  desnarirct 
de  150  tonneaux  le  commerce  colonial,  tous  la  promesse,  i  peiar 
de  3,000  liv.  d'amende  ,  de  revenir  dans  l'un  de  ces  ports  (I). 
Or,  la  législation  des  ordonnances  de  1717  et  de  17M  Mtro- 

1003.  La  révolution  de  1790  a  aboli  toutes  les  compagnie 
privilégiées  et  fait  disparaître  les  monopoles.  L'acte  de  navigation 
1 703 }  a  voulu  qu'aucune  production  ,  denrée  on 
.tangère  ne  put  être  importée  dans  1rs  colorn». 
"rance,  autrement  que  par  bâtiments  fiançais  ou  »f- 
ux  pays  des  cru,  produits  et  manufacture*.  Cétail  11, 
une  règle  générale  de  la  France  envers  les  pays  étiso- 
gei's,  que  nous  a  vous  examinée  dans  ses  pénalités  et  ses  formalités 
niais  le  même  jour  ,  par  autre  décret  qui  alla  plus  loin  ,  il  f»l 
défendu  de  porter  aux  colonies  des  cargaisons  qui  ne  seraient  pas 
françaises  sur  des  navires  qui  ne  seraient  pas  français.  L'ai  m  Jim 
lui  obligé  ;'■  déclarer  en  présence  du  juge  de  pais,  et  A  signer  tut 


(21  septem 


partenant 
il  est  vrai 


( 5<1  ) 

délai  convenable  les  actes  de  propriété  et  la  déclaration  affirmée 
et  signée  par   le    vrai  propriétaire  des  bâtiment   et  cargaison 
(art.  2).  Déjà,  le  15  juin  1791 ,  un  décret  spécial  avait  prescrit 
aux  armateurs  pour  les  colonies  de  faire ,  avant  de  mettre  en 
charge ,  au  greffe  de  l'amirauté  non  détruite  encore  ,  leur  sou- 
mission cautionnée  par  laquelle  ils  s'obligeraient ,  sous  peine 
de  40  liv.  d'amende  par  tonneau  de  contenance ,  de  faire  direc- 
tement le  retour  des  bâtiments  dans  un  port  du  royaume  et  sans 
toucher  à  l'étranger ,  hors  le  cas  de  relâche  forcée ,  de  naufrage, 
ou  autres  accidents.  Expédition  de  cette  soumission  devait  être 
fournie  au  bureau  des  douanes  du  lieu  de  départ. .  Maintenant 
c'est  à  la  douane  même  de  recevoir  la  soumission,  qui  doit  être 
annulée  au  retour  sur  la  justification  de  l'arrivée  de  la  cargaison 
aux  colonies ,  ou  de  l'impossibilité  de  son  retour ,  ou  de  sa  vente 
aux  colonies  (art.  18).  Les  procès- verbaux ,  dans  ce  cas,  doivent 
être  signés  par  les  officiers  et  principaux  de  l'équipage,  et  certifiés 
par  les  autorités  des  lieux  de  relâche,  échouement  ou  vente  (art.  19). 
Cette  loi  de  1791  permettait ,  dans  tous  les  ports ,  les  armements 
pour  les  colonies  ,  à  la  charge  ,  pour  la  première  fois ,  de  prévenir 
trois  mois  au  moins  à  l'avance  les  préposés  des  douanes.  On  est 
revenu  ensuite  à  désigner  les  ports  destinés  seulement  à  l'arme- 
ment et'  au  retour  des  bâtiments  expédiés  pour  les  colonies  ;  ce 
sont  seulement  les  ports  qui  ont  un  entrepôt  fictif  (lois  8  floréal 
an  xi,  28  avril  1816,  21  avril  1818  ,  etc.).  Il  fallait,  en  effet  f 
pour  le  système  entier  de  cette  navigation  ,  un  entrepôt  au  port 
de  départ  et  de  retour  ,  et  le  service  des  douanes  ne  permettait 
pafi  d'en  établir  dans  tous  les  ports,  quelque  peu  importants  qu'ils 
fussent.  La  loi  a  même ,  pour  éviter  la  fraude ,  exigé  que  les  na- 
vires employés  à  ce  commerce  jaugeassent  un  certain  nombre  dg 
tonneaux.  On  ne  pourrait  employer  un  moindre  navire  qu'à  la 
condition  de  le  vendre  et  dépecer  dans  la  colonie,  ce  qui  serait  4X» 
primé  par  le  congé  (cire,  ministéi  ielle  )  (I). 

(1)  Quant  à  la  défense  faite  aux  colonies  de  commercer  avec  l'étranger, 
à  la  soumission  de  faire  en  France  un  voyage  direct,  etc, ,  elle  a  existé  de 
tout  temps ,  et  résulte  des  plus  anciennes  ordonnances ,  1W8  »  1717 , 
17*7 ,  etc. 


Tout  cela  t'est  ta 
défendu  par  Valin  ce 
tes  colonies  une  enti 
Cependant  il  faut  avo 
27  août  1814  qui  a 
on  parait  les  néglige 
vaut  le  juge  de  pai: 


production  du  système  clialcuretuenieoi 
lie  les  novateurs  qui  demandaient  pour 
ic  libelle  de  commerce  avec  l'étranger. 
l[  qu'ai  fait ,  et  malgré  une  circulaire  da 
ut  recommandé  l'exécution  de  ces  loit , 
On  ne  demande  |>tus  le  serment  -ic- 
i  propriété  de  la  cargaison  -,  on  o 


pi  eu  il  cela  ,  puisqu'il  y  a  eu  un  serin  col  pour  celle  du  navire, 
et  que  les  permis  d'embarquement  ne  sont  délivrés  quant 
marchandises  françaises.  Ou  ne  fait  plus  donner  de  souuiimon 
cautionnée  pour  assurer  le  retour;  peut-être  a-t-il  paru  difficile 
d'exécuter  une  soumission  que  la  loi  ordonnait  de  Caire  au  greffe 
les  anciens  principes,  et  qu'une  loi  bien 
aux  douanes  dans  les  attributions  de  qui 
1  en  soit,  la  loi  ert  toujours  en  vigueur, ci 
e  doute  sur  l'application  ,  1"  de  l'attitude 
i  ceux  qui  ne  feraient  pan  leur  retour  daui 
un  des  poils  désignés ,  ou  ne  justifieraient  pas  de  l'inipOMiibililc 
de  ce  retour  ;  et  2"  de  l,i  peine  de  confiscation  des  navire*  cl  mu - 
cliaudises  non  fiançais  employés  au  commerce  entre  la  Fiance  et 
ks  colonies ,  la  moitié  du  produit  étant  remis  au  di-nonôaiew. 


de  l'amirauté  sui 

précise  n'accordai 
cela  tombait.  Que 
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cordé  aux  denrées  coloniales,  leur  réexportation,  leur  transit  (1), 
leur  mise  en  consommation  en  payant  des  droits  spéciaux  d'une 
modération  particulière ,  et  c'est  là  ce  qui  constitue  le  privilège 
colonial  (2)  ou  les  droits  imposés  aux  marchandises  étrangères 
pour  les  denrées  qui  ne  jouissent  pas  de  ce  privilège.  Pour  l'exer- 
cice du  privilège  colonial  réselrvé  aux  productions  du  sol ,  à  l'ex- 
ception des  marchandises  provenant  de  prises ,  il  y  a  plusieurs 
conditions  :  la  navigation  doit  avoir  été  directe,  par  des  navires 
français  (3)  ;  la  déclaration  doit  être  faite  dans  les  24  heures  de 
l'arrivée;  il  faut  une  déclaration  particulière  pour  les  marchandises 
chargées  sous  voiles ,  quelquefois  un  certificat  d'origine  (4)  ;  les 
marchandises  envoyées  de  France  et  y  qui  sont  réimportées  ne 
payent  aucun  droit  (5).  La  loi  de  1791  dit  en  même  temps  les 
diverses  peines. 

Ces  mesures  ont  été  puisées  dans  l'ordonnance  de  1717  qu'elles 
continuent.  Les  différences  sont  surtout  dans  la  taxe  d'entrée.  La 
loi  du  22  juin  1791  est  toujours  en  vigueur,  et  a  reçu  seulement 
quelques  modifications.  Ainsi  la  loi  du  21  avril  4818  a  autorisé 
les  expéditions  mixtes ,  c'est-à-dire  a  pennis  au  capitaine  à  desti- 
nation des  colonies  de  transporter  une  partie  de  son  chargement 

ont  le  privilège  colonial  l'enlrepèl  fictif,  Tort  restreint  dans  la  loi  de  1791,  et 
qui  avait  déjà  été  étendu  par  celle  du  8  floréal  an  xi ,  qui  règle  la  durée 
de  eet  entrepôt. 
(  I)  Sur  le  transit ,  voir  notamment  1.  7  décembre  1815  et  1832. 

(2)  Sur  le  privilège  colonial ,  voir  1. 17  mai  1826. 

(3)  De  60  tonneaux  au  moins  (1.  27  juillet  1822),  de  40  seulement 
(1.5  juillet  1836). 

(*)  Pour  Cayenne ,  l'île  Bourbon  et  le  Sénégal. 

(5)  L'admission  au  privilège  colonial  est  ordonnée  par  le  directeur  par- 
ticulier des  douanes ,  quand  le  navire  de  retour  a  été  armé  dans  sa  direction 
sinon  parle  directeur  général.  On  recourt  aussi  au  directeur  général ,  quand 
il  y  a  quelque  difficulté  sérieuse ,  notamment  pour  la  qualité  des  marchan- 
dises. Dans  ce  cas ,  on  envoie  à  Paris  un  échantillon  qui  est  soumis  à  une 
commission  établie  en  1822  auprès  du  ministre  du  commerce.  An  reste , 
notre  but  n'est  pas  d'entrer-dans  les  détails  douaniers  sur  les  tarifs  et  autres 
choses  qui  varient  constamment.  On  consultera  avec  fruit  sur  ces  points  le 
résumé  de  M.Fasquel,  qui  indique  toutes  les  marchandises  qui  peuvent  com- 
poser un  chargement  pour  les  colonies ,  les  franchises  ou  les  diminutions 
de  droits  suivant  les  diverses  colonies.  —  Nous  n'indiquons  que  l'ensemble 
des  Itii  delà  matière. 

II.  33 
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dans  les  pays  étrangers  qui  sont  sur  la  route  on  aa~delà  de  h 
colonie;  et,  suivant  les  lois  de  1820  et  de  1M6,  les  marehanjfisci 
fabriquées  qui  ont  droit  à  prime  à  la  sortie  ,  quand  du  les  estais 
}  l'étranger ,  touchent  aussi  ,  quand  elles  vont  aux  coloidei ,  es 
remboursement  du  droit  payé  ^  l'entrée  des  aiatièree  preauèftt 
L'instruction  et  te  jugement  dea  contravention»  sua  lois  sur  fc 
commerce  étranger  dans  les  colonies  sont  remis ,  «a  appel  9  à  mê 
commission  spéciale  (  arrêté  du  12  vendémiaire  an  si  )» 
.  .1004.  En  dehors  des  lois  de  douane  se  trouva  une  abtigstiss 
déporter  des  passagers  ,  dont  il  faut  indiquer  l'origine» 
:.  Dans  le  commencement  ,  pour  peupler  les  colonie*,  Ton  âvsk 
contraint  chaque  armateur  à  y  porter  gratis  et  sans  frais  ém 
bestiaux ,  puis,  en  remplacement,  des  hommes,  puis  dea  farines, 
puis  des  fusils  boucaniers  ou  de  chasse.  D'après  lee  ordoaasacei 
des  16  novembre  1716  et  15  novembre  1728 ,  conformes  à  «* 
ordonnance  du  19  février  1698  »  chaque  armateur  d'an  navire 
pour  les  colonies  d'Amérique  devait  porter  dans  les  bâtiments  de 
60  tonneaux  et  au  dessous  trois  engagés ,  quatre  dans  ceux  de  00 
à  100  tonneaux ,  et  dans  ceux  de  100  tonneaux  et  plus,  six.  Cn 
hommes  devaient  avoir  au  moins  18  ans,  au  plus  40  ans ,  eue 
de  taille  au  moins  de  4  pieds ,  capables  de  travailler,  et  s'engager 
à  travailler  dans  les  colonies  au  moins  pendant  trois  ans  ;  les  en- 
gagés sachant  certains  métiers  comptaient  pour  deux.  On  mea» 
tionnait  les  engagés  au  rôle  d'équipage ,  on  les  vérifiait  au  départ, 
on  rejetait  ceux  qui  ne  remplissaient  pas  les  Conditions  ;  les  capi- 
taines plaçaient  les  engagés  chez  les  habitants ,  et  s'ils  ne  pas- 
vaient  y  réussir ,  les  gouverneurs  et  intendants  tas  pteeneat 
d'autorité  chex  les  habitants  obligés  d'en  avoir  un  par  chape 
vingtaine  de  nègres.  Les  capitaines  recevaient  un  certificat  de  k 
remise ,  et  ils  le  représentaient  à  If  ur  retour  en  France.  Le  ne» 
bre  des  fusils  à  transporter  était  fixé  à  quatre  par  navire  ;  la  qua- 
lité des  fusils  boucaniers  et  des  fusils  de  chasse  était  indiqués. 
Les  capitaines  remettaient  les  fusils  ,  on  les  vérifiait  ;  ils  les  foi* 
saient  vendre  par  leurs  correspondants ,  ou  le  gouverneur  les 
plaçait;  ils  recevaient  une  décharge  qu'ils  rapportaient  en  France; 
chaque  fusil  rebuté  à  l'arrivée  donnait  lieu  au  paieaacntde30uv< 
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Les  particuliers  que  S.  M.  destinait,  par  ses  ordres,  à  passer  en 
qualité  d'engagés  dans  les  colonies ,  les  soldats  de  recrues  y  en- 
voyés ,  les  officiers  desdites  colonies ,  et  autres  passant  dans  lés 
colonies,  remplaçaient  les  engagés  pour  les  obligations  de  l'arma- 
teur ;  et  quand  l'armateur  ne  trouvait  pas  d'engagés  ,  il  était  dé- 
barrassé de  l'obligation  en  payant  au  trésorier  de  la  marine  60  lit. 
par  chaque  engagé  manquant  ;  des  peines  assuraient  ce  système. 
Un  arrêt  du  Conseil  du  10  septembre  1774  dispensa  les  arma- 
teurs de  l'obligation  de  porter  des  fusils .  mais  continua  d'exiger 
d'eux  le  passage  des  soldats  et  ouvriers  destinés  au  commercé  dés 
colonies ,  en  même  nombre  qu'il  était  fixé  pour  les  engagés  par 
l'ordonnance  du  19  féviier  1698,  et  fixa  à  60  liv. ,  au  profit  dés 
invalides  de  la  marine ,  la  somme  à  payer  par  place  non  rettt- 
plie.  Cola  était  spécial  aux  colonies  des  îles  françaises  de  l'Amé- 
rique. Puis  un  arrêté  du  27*  prairial  an  x  enjoignit  aux  arma- 
teurs des  navires  en  expédition  pour  les  tics  et  les  colonies 
françaises,  sans  distinction,  de  fournir  au  gouvernement  des  places 
de  passagers,  A  raison  de  deux  places  par  100  tonneaux  £1). 
L'Etat  dut  leur  délivrer  seulement  avant  le  départ,  pour  la 
subsistance  de  chacun  des  passagers ,  45  rations ,  si  l'expédition 
était  pour  les  îles  ou  pour  le  continent  d'Amérique  ,  105  pow 
les  lies  de  France  et  de  la  Réunion  (  Bourbon  ) ,  135  pour  les 
côtes  de  Malabar  ou  de  Goromandel ,  et  150  pour  le  Bengale.  Oe 
ne  s'occupa  pas  du  cas  où ,  par  fortune  de  mer  ou  autrement ,  te 
voyage  durerait  plus  de  jours  qu'il  n'y  avait  de  rations  délivrées, 
Mais  au  moins  l'arrêté  dispensa  les  armateurs  de  payer  le  prix  de 
passage  des  hommes  non  fournis ,  dans  le  cas  où  l'Etat  ne  juge- 
rait pas  à  propos  de  disposer  desdites  places.  L'arrêté  ordonna  * 
du  reste ,  aux  armateurs  de  remplir  les  formalités  prescrites  par 
l'arrêt  du  Conseil  du  10  septembre  1774.  Le  14  ventôse  an  xif 

■    •  i 

(1)  Nous  avons  fait  remarquer,  au  litre  des  matelots,  que  le  rapatriement 
des  marins  est  réglé  par  d'autres  ordonnances ,  que  le  renvoi  par  les  consuls 
a  aussi  des  règles  spéciales ,  et  que  cet  arrêté  de  l'an  x ,  qui  fixait  deux 
places  de  passagers  par  100  tonneaux ,  n'avait  rien  à  voir  avec  le  nombre 
îles  marins  à  rapatrier  ou  des  personnes  à  recevoir  des  consuls,  les  causes 
de  la  mesure  et  par  conséquent  sa  proportion  étant  essentiellement  diffé- 
rentes ;  qu'ainsi  on  avait  à  tort  cité  cet  arrêté  de  Tan  x  dans  ane  lettre  Mi- 
nistérielle du  17  octobre  1837 ,  sur  le  rapatriement  des  mat  elols. 
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un  arrêté  lixa  le  prix  iiu  passage  des  personnes  employées ,  mi 
dans  le  militaire ,  soit  dans  le  civil,  qui  seraient  embaïquécs  su 
compte  de  l'Étal  sur  les  bâtiments  du  commerce.  Ce  tarif  tété 
refait  par  une  ordonnance  du  9  janvier  1818  ;  le  tout  a  été  ['In- 
complètement réglé  par  une  autre  ordonnance  du  1"  mari  1831. 
Enfin  une  ordonnance  du  22  janvier  1837,  abrogeant  celle  du 
9  janvier  1818,  a  voulu  que  les  autorités  maritimes  rissent ,  pour 
chaque  voyage,  des  conventions  avec  les  capitaines  (1).  Ces  ordon- 
nantes ont-elles  aboli  1  obligation  portée  par  l'arrêté  du  27  prainil 
an  x  ?  Nous  sommes  pot  tés  à  le  penser ,  car  la  fixation  ou  la  ton- 
:  passage  ,  sans  aucune  exception  ,  est  puu 
dos  armateurs  et  capitaines  ,  au  besoin  de 
unerce  ,  de  lui  créer  au  contraire  des  avin- 
s  ne  voyons  pas  d'abrogation  expresse  ou 
par  inconciliabilité  des  textes.  On^trouve  même  dans  l'art.  "  de 
l'ordonnance  de  1831  que  les  colons  sans  ressources  seront  ra|u- 
Lriés ,  à  la  simple  ration  ,  sur  les  bâtiments  de  l'Etat  ou  sur  ceux 
du  commerce,  aux  frais  de  la  caisse  coloniale.  Cette  mesure  de 
rapatriement ,  si  on  l'entend  aussi  des  Fiançais  qui  veulent  re- 
venir dans  la  métropole,  est  différente  de  celle  d'exportation  dont 
nous  avons  parlé.   L'article  ne  dit  pas  le  nombre  de  colons  i 


vention  d'un  pri: 
conforme  aux  dit 

ne  pas  charger  le 
tages.  Toutefois 
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certains  ports  désignés.  On  donne  le  tableau  des  marchandises 
admises  et  du  droit  qui  sera  perçu  à  leur  entrée  dans  la  colonie. 
On  distingue  :  1°  les  marchandises  étrangères  importées  direc- 
tement par  navires  fiançais  des  lieux  de  production  ou  des  en- 
trepôts quand  il  s'agit  des  pays  d'Europe  ou  des  pays  non  euro- 
péens situés  dans  la  Méditerranée ,  ou  par  tous  navires  quand 
il  s'agit  d'autres  pays ,  sauf  une  différence  dans  le  droit  ;  elles 
donnent  lieu  à  des  droits  différents  pris  sur  le  poids,  le  nombre, 
l'étendue  ou  la  contenance  ,  mais  principalement  sur  la  valeur  ; 
2°  les  marchandises  qui ,  sous  quelque  pavillon  qu'elles  soient 
importées  aux  colonies ,  ne  doivent  payer  qu'un  droit  de  5  cent, 
par  100  kilog.  ;  3°  les  autres  marchandises  non  désignées  aux 
deux  premiers  tableaux  ,  qui ,  venant  de  France,  sont  frappée* 
d'un  droit  qui  peut  aller  jusqu'à  3  p.  Oft)  (1),  les  mêmes  mar- 
chandises étrangères  étant  prohibées ,  soit  par  navires  étrangers, 
soit  par  navires  français,  sous  peine  de  confiscation  des  navires 
et  des  chargements. 

(1)  Dans  la  discussion  do  budget  de  1838 ,  M.  Isambert  s'est  plaint  que; 
malgré  l'ordonnance  de  1826  qui  défend  aux  gouverneurs  ou  à  tonte  antre 
autorité  dans  les  colonies  de  changer  les  droits  qu'elle  fixe,  et  malgré  la. 
loi  de  1832  qui  réserve  cette  matière  désormais  au  pouvoir  législatif  de  la 
métropole ,  l'assemblée  coloniale  de  la  Guadeloupe  se  fût  permis  de  porter  a 
3  p.  7.  le  droit  d'entrée  sur  les  marchandises  françaises  qui  ne  devaient 
payer  que  l  p.  */0. 11  est  évident  qu'il  y  avait  là  un  abus  intolérable;  mais 
les  ordonnances  des  25  juillet  1837  et  8  décembre  1839  ont  permis  d'élever 
jusqu'à  3  p.  •/•  de  la  valeur  le  droit  d'entrée  dans  les  colonies  des  mar- 
chandises arrivant  de  la  métropole  ,  et  qui  ne  sont  comprises  en  aucun  4ss . 
tableaux  joints  à  ces  ordonnances ,  à  l'exception  des  produits  naturels  or 
manufacturés  importés  de  France ,  dont  les  similaires  étrangers  compris 
dans  les  tableaux  sont  admis  dans  les  colonies.  Ces  produits  paient  5  cent, 
par  100  kil.,  ou  par  tête,  s'il  s'agit  d'animaux  vivants.  Les  mêmes  ordon- 
nances autorisent  l'admission  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe  de  tons  les 
mouchoirs  de  l'Inde  en  coton  teint  en  fil ,  et  de  certaines  marchandises  Un-' 
portées  par  navires  français  des  établissements  français  sur  la  cote  occiden- 
tale d'Afrique.  La  diminution  des  droits  d'entrée  et  de  sortie,  imposés  ans 
marchandises  dans  les  colonies ,  a  fait,  en  1825,  1826  et  1827,  l'objet  de  di- 
verses ordonnances.  Le  1 1  septembre  1837  ,  une  ordonnance  à  'annulé  deûif 
décrets  coloniaux ,  pris  à  la  Martinique  les  6  décembre  1836  et  18  Janvier 
1837  ,  qui  avaient  établi  sur  les  marchandises  venant  de  "France  des  octrois 
ordinaires  et  extraordinaires ,  lesquels  doivent  émaner  de  lois.  Enfin  les 
denrées  coloniales  provenant  des  lies  de  la  Martinique  et  delà  Guadeloupe, 
sont  affranchies  des  droils  de  douane  à  la  sortie  desdites  lies. 


vinssent  de  France  on  de  tout  nui 
le  droit  perçu  sur  les  inaicliaudisi 
aux  deux  tableaux  à  leur  réexport 
que  ça  Mit,  Noua  «von»  dit  que  I 
cm  deux  Um  «ont  les  mêmes  pou 
étrangers.  Lt  maintien  de  cette  égal 
dat  produit*  des  deux  colonies  qui  sa 
pprtatton  pour  l'étranger  par  navi 
narabre  do  cas  produits  doit  être  f 
prohibition  de  porter  à  l'étranger  le 
moins  autrement  que  par  navires .' 
Trait  phu  aucun  dédommagement 
pour  la  colonies. 

L'ordonnance  de  1826,  prévoyau 
rtsuses et  extraordinaires  peuvent  m 
lès  colonies  des  farines  étrangères,  i 
mettre  cette  importation  dans  cerl 
couditimt».  Maisallant  plus  Loin,  v 
t'832  a  permis  l'importation  en  toi 
dans  les  colonies  de  la  Martiniqu. 

Enfin,  ces  deux  lies  ont  reçu  de» 
na»ceâu31  août  1838, qui  est  i 
des  entrepôts ,  et  qui  est  rendi 
11  juillet  1837 ,  qui  a  permis  1« 
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Ainsi  ces  deux  colonies  peuvent  commercer  avec  l'étrange 
daut  certaines  limites,  même  par  navires  étrangers,  ceux-ci  toute* 
fols  ne  pouvant  commercer  que  directement ,  sans  partir  des 
ports  de  France  ou  y  arriver. 

1006.  Le  commerce  du  Sénégal  français ,  qui  était  exploité 
autrefois  pat*  une  compagnie  particulière,  a  été  déclaré  libre  à  tous 
les  Français  par  décret  du  18-23  janvier  1791  ;  et  l'arrêté  du 
25  frimaire  an  x  *  ai  t.  1er,  n'a  admis  que  les  bâtiments  français  à 
faire  le  commerce  dans  toutes  les  parties  de  cette  colonie.  Ce 
pays  est  traité,  pour  les  productions  qui  lui  sont  propres,  comme  * 
les  colonies  à  culture  et  auxquelles  on  peut  faire  des  expéditions 
par  navires  de  40  tonneaux  et  au  dessus.  Il  a  donné  lieu  dans  là 
métropole  k  l'entrepôt  de  certaines  marchandises  (1.  1818  et  1826, 
ordon.  du  26  août  1833 ,  1.  8  floréal  an  xi)  qui  en  sortent  avec 
on  sans  droits,  avec  ou  sans  permission  (1). 

Garée  est  régie  par  une  décision  royale  du  7  janvier  1822  >  qui 
accorde  à  cette  île  un  entrepôt  dont  elle  détermine  avec  soin 
tantes  les  conditions. 

1007.  Le  commerce  de  Y  Inde ,  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance ,  fut  déclaré  libre  à  tous  les  Français  par  un  décret  du  3 
mai  1700.  Une  loi  du  6  juillet  1791  régla  ce  qui  concernait  ce 
oommerce.  La  loi  du  21  avril  1818  ,  qui  ne  maintint  que  leé 
art.  2  et  17  do  la  précédente ,  s'occupa  aussi  de  ce  commerce  (2). 
1°  Les  marchandises  françaises  dont  la  sortie  n'est  pas  défendue , 
sont  expédiées  en  franchise  de  droits  pour  cette  destination  ;  les 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  peuvent  autoriser  la  sortie 
franche  des  vivres  ou  munitions  nécessaires  au  commerce  de 
l'Inde ,  nonobstant  les  prohibitions  existantes  (1.  1818,  art.  19). 

•  •  *  ■ 

(1)  Ce  fut  en  1819  que  Ton  espéra  faire  au  Sénégal  t  régi  par  la  loi  du 
8  floréal  an  xi  et  par  des  lettres  patentes  de  i7i6 ,  une  colonie  à  culture.  It 
pVrSft  cfa'dflia  atianifonné  le*  'essais  âè  culture  ;  orr  a  conservé  cependant 
l'applieslioif  os  l'art.  3  de  la  loi  de  179 1.  Les  navires  qui  font  ee  commerce 
doivent  partir  d'un  port  d'entre  put  réel ,  avoir  au  moins  40  tonneaux,  et  se 
foiinif  d'UÛ  acquit-à-caulion  (ord.  12  juillet  l83l  ,  28*  juin  1833,  cire. 
fftrtevtmsre  1832). 

0)  V.  aussi  la  toi  du  17  mai  1820. 
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vent  également  être  expédi 
lesdits  établissements  (  l.  lf 
droit  de  réexportation ,  sur 
sous  les  formalités  particu 
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île,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  accompagnés  du  certificat  d'origine 
prescrit  par  l'art.  17  de  la  loi  du  6  juillet  1791. 

En  sorte  que ,  pour  le  commerce  au-delà  du  cap  de  Bonne-Es- 
pérance ,  il  y  a  trois  distinctions  :  la  1",  des  produits  spéciale- 
ment privilégiés  de  l'île  Bourbon;  la  2e,  des  produits  des  autres 
colonies  ;  la  3* ,  des  marchandises  venant  de  l'Inde ,  et  étrangères 
à  nos  colonies  (1). 

1008.  Les  îles  de  St-Pierre  et  Miquelon  sont  à  peu  près  traitées 
comme  les  colonies  de  l'Inde. 

On  ne  voit  pas  de  mesures  spéciales  pour  la  Guiane ,  excepté  le 
certificat  d'origine  exigé  des  marchandises  venant  de  Gayenne 
(ordonn.  22  octobre  1817). 

La  conquête  A' Alger  a  été  traitée  comme  nos  autres  colonies , 
avec  la  plus  grande  modération  de  droits  qu'exigeait  sa  position. 
L'ordonnance  du  dl  novembre  1835  règle  la  navigation,  les  im- 
portations, exportations,  cabotage  et  entrepôts  de  l'Algérie  de  la 
manière  la  plus  claire ,  et  il  suffit  de  la  rappeler.  Les  transports 
entre  la  France  et  les  possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique 
ne  peuvent  s'effectuer  que  par  navires  français  ;  le  cabotage  entre 
ces  possessions  est  également  réservé  aux  bâtiments  français  et 
aux  embarcations  africaines  nommées  sandales ,  qu'on  aura  fait 
nationaliser,  et  l'exemption  de  tous  droits  de  navigation  dans 
les  ports  desdites  possessions  leur  est  assurée;  le  droit  de  tonnage 
des  bâtiments  étrangers  est  fixé  à  2  fr.  ;  le  passe-port ,  le  permis 
d'embarquement  et  celui  de  débarquement  coûtent  chacun  50  c, 
et  il  n'est  point  exigé  de  drohs  d'expédition  ,  d'acquit  et  de  cer- 
tificat. Toutefois,  et  par  une  ordonnance  du  22  février  1837, 
qui  nous  paraît  ne  devoir  être  que  temporaire  parce  qu'elle 
est  en  désaccord  avec  le  système  de  notre  législation  ,  les  navires 
étrangers  ont  été  admis  aux  transports  entre  la  France  et  l'Al- 
gérie, même  au  cabotage  des  ports  de  cette  colonie,  en  payant  le 
faible  droit  de  tonnage  ci -dessus. 

1009.  Nous  ne  pouvons  abandonner  ce  sujet  sans  jeter  un 
regard  sur  la  situation  de  nos  colonies.  L'utilité  des  colonies  a 
toujours  été  profondément  sentie  et  hautement  proclamée  par 

(1)  Par  ordonnance  du  18  décembre  1839 ,  un  entrepôt  a  fié  établi  à 
St-Denis ,  fie  Bourbon. 
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dans  un  cas  de  guerre  dans  l'Inde ,  n'est«elle  pal  d'une  ressourça 
immense? 

Puis»  en  dehors  des  besoins  militaires ,  il  est  démontré  que 
notre  commerce  de  long  cours  et  la  consommation  des  pro- 
ductions de  l'industrie  française  ont  leur  plus  sûr  et  leur  plus 
fort  débouché  dans  nos  colonies.  Sans  elles ,  l'exportation  serait 
considérablement  diminuée ,  et,  ce  qui  est  encore  plus  à  consi- 
dérer, la  marine  marchande  recevrait  un  coup  funeste.  N'écou* 
tons  donc  pas  les  conseils  de  ceux  qui  posent  en  théorie  pour  les 
autres  l'inutilité  des  colonies  ,  et  qui  les  recherchent  pour  eux- 
mêmes  ;  ne  nous  abusons  pas  non  plus  par  l'exemple  des  Etats** 
Unis.  Quoi  qu'on  puisse  faire  avec  des  éléments  qui  ne  sont  pas 
les  nôtres ,  il  faut  s'en  tenir  aux  conditions  reconnues  nécessaireêr 
dans  les  laits  actuels.  Un  peuple  qui  n'aurait  pas  la  ressource  du 
sol  et  de  l'agriculture ,  qui  serait  entouré  par  la  mer ,  qui  sérail 
essentiellement  doué  de  la  persévérance  ,  de  la  ténacité,  de  l'éco- 
nomie qui  font  l'esprit  mercantile ,  pourrait  se  passer  de  colonies; 
mais  la  France  ne  peut  s'en  passer ,  si  elle  veut  avoir  une  marine 
marchande.  Voilà  un  fait  incontestable  qui  résulte  des  statisti- 
ques récemment  dressées  ;  et  comme  la  Franoe  ne  peut  se  passer 
de  marine  marchande  et  pour  son  commerce  et  pour  sa  .gloire  i 
les  colonies  lui  deviennent  aussi  nécessaires  que  l'un  et  l'autre 
de  ces  deux  grands  intérêts  auxquels  elles  sont  liées. 

1010.  Après  cela ,  on  ne  peut  méconnaître  que  la  suppression 
de  l'esclavage  ,  exigée  par  les  principes  ,  exigée  par  l'affranchis- 
sement récent  des  esclaves  des  colonies  anglaises,  exigée  par  l'abo* 
lition  de  la  traite,  ne  puisse  mettre  en  danger  l'existence  des 
colonies  (1) ,  si  on  n'y  trouvait  un  remède.  On  ne  peut  nier  que 
la  concurrence  du  sucre  indigène  ,  si  on  ne  parvient  à  concilier 
tous  les  intérêts  i  ne  puisse  être  aussi  mortelle  à  quelques* 
nnes(2).  Ce  sont  de  graves  questions,  dans  lesquelles  il  nous  semble 

(1)  Principalement  de  la  Martinique ,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Gulaae  » 
car  le  Sénégal  n'emploie  pat  les  esclaves  a  la  culture,  el  Bourbon  pourrait 
engager  des  Indiens  pour  cet  objet. 

(2)  te  Sénégal  n'a  point  de  sucre;  la  culture  du  sucre  n'est  pas  très-* 
ancienne  à  Bourbon  et  a  la  Guiane ,  et  n'est  qu'use  part  Importante  de  leurs 
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qu'on  doit  toujours  partir  de  cette  pensée  s  II  bot  maintenir  les 
colonies.  Il  ne  serait  jamais ,  en  effet ,  plus  coûteux  d'indemniser 
les  propriétaires  d'esclaves  ou  d'établissements  de  sucre  de  bet- 
terave ,  que  de  perdre  les  colonies.  Cependant  il  ne  faut  pas  se 
révolter  puérilement  contre  les  faits,  et  prétendre  conserver  in- 
définiment l'esclavage ,  ou  abolir  entièrement  l'industrie  socrière 
dans  la  mère- patrie.  L'intérêt  des  colonies  et  de  la  France  n'est 
pas  de  s'entêter  contre  un  avenir  certain  ;  il  n'est  pas  même  de 
remettre  paresseusement  la  solution  des  difficultés  au  moment  oi 
le  danger  sera  imminent;  il  est  de  prévoir  le  péril ,  de  se  pré- 
munir contre  ses  effets  y  de  les  conjurer  à  l'avance.  On  ne  sautait 
donc  apporter  trop  d'attention  à  l'examen  des  moyens  propres  à 
utiliser  les  colonies  sans  l'esclavage ,  en  habituant  les  esclaves  ai 
travail  et  à  la  liberté ,  s'il  est  possible,  par  un  apprentissage  m» 
ralisé ,  et  sans  que  la  culture  du  sucre  soit  toujours  la  condition 
nécessaire  de  leur  existence.  Du  reste  f  les  dangers  actuels  ne  soat 
pas  nouveaux.  Quand  le  blocus  continental  créa  le  sucre  de  bet- 
terave, quand  1814  amena  l'abolition  de  la  traite  par  les  traités, 
on  dut  prévoir  ce  qui  a  lieu  aujourd'hui ,  et  tout  ce  qui  arriver! 
nécessairement  si  on  ne  sait  aviser  à  détourner  les  conséquences 
de  faits  inexorables  (1). 

produits  ;  mais  elle  forme  presque  tout  le  revenu  de  la  Martinique  et  de  U 
Guadeloupe.  L'ordonnance  qui ,  en  août  1839  ,  a  dégrevé  le  sucre  colonial, 
et  dont  la  légalité  nous  semble  constante ,  parait  avoir  fait  tout  ee  qui  était 
actuellement  possible.  Mais  l'avenir? 

(1)  Nous  ne  savons  pas  assez  proGter  de  l'exemple  des  Anglais.  H  ert 
démontré  qu'avec  le  même  nombre  de  nègres  ils  obtiennent  trois  fois  aolait 
de  produits ,  et  par  conséquent  peuvent  vendre  le  sucre  bien  moins  cher, à 
cause  de  leurs  exploitations  en  grand ,  de  l'emploi  des  machines,  des  inno- 
vations ,  des  améliorations  amenées  par  le  progrès  du  temps.  U  est  démontré 
aussi  que  l'intervention  du  gouvernement  pour  le  protectorat  des  esclaves, 
en  réglant  la  journée  de  travail ,  en  ne  laissant  point  aux  maîtres  le  ponvsir 
de  correction ,  et  que  les  efforts  des  colons  eux-mêmes  pour  moraliser  les 
nègres  par  la  religion  ,  par  l'instruction ,  par  la  famille ,  ont  conduit  à  U 
possibilité  de  l'abolition  de  l'esclavage  sans  perle  des  colonies.  Ainsi  U 
transformation  inévitable  est  possible  ;  le  problème  peut  avoir  une  solution; 
l'exemple  est  voisin ,  sachons  l'imiter.  Il  appartient  ao  gouvernement  cen- 
tral de  diriger ,  de  bien  conduire  celle  transformation ,  même  en  imposant 
des  devoirs  aux  colons ,  afin  de  les  sauver  eux-mêmes ,  et  surtout  la  patrie , 
des  malheurs  qu'une  plus  longue  négligence  entraînerait.  Un  essai  daaf 
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1011.  La  Fiance  a  établi  ses  premiers  consulats  dans  le  Le> 
vaut  et  en  ttaibaiie.  Les  Fiançais  que  le  goût  du  commerce 
attirait  dans  ces  pays  ne  pouvaient  y  trafiquer  sans,  l'aide  de) 
quelque  homme  établi  sur  les  lieux,  qui  les  secourût  de  ses  con- 
seils et  de  son  crédit,  qui  leur  procurât  la  vente  de  leurs  mai*- 
chaiidises  et  l'achat  de  celles  destinées  au  retour ,  qui  les  défendît 
surtout  des  avanies  qu'où  pourrait  leur  faire ,  qui  fût  auprès  des 
autorités  leur  intermédiaire  contre  toute  oppression  par  laquelle) 
des  étrangers  ou  des  naturels  du  pays  auraient  entravé  leur  in» 
dustrie.  Ce  mandataire  ,  ce  cosignataire ,  ce  courtier ,  ce  patron 
fut  désigné  d'abord  par  les  capitaines  qui  allaient  commercer  dans 
le  Levant,  et  fut  payé  par  eux;  il  était  choisi  parmi  les  marchands) 
français  ou  étrangers  du  pays.  En  même  temps,  les  peuples  de 
ces  pays  sentant  l'avantage  d'attirer  et  de  retenir  chef  eux  des 
hommes  qui  leur  apportaient  des  produits  inconnus,  les  autorisè- 
rent à  faire  juger  leurs  différends  par  un  consul  institué  par  en  > 
et  qui  fut  naturellement  l'homme  qu'ils  avaient  choisi  peur  pro- 
téger leur  commerce  (1).  Puis  les  relations  commerciales  s'étirat 
accrues,  la  France  ayant  porté  son  attention  sur  ces  utiles  étft* 
blissement* ,  on  sentit  le  besoin  d'accorder  eux  Français  qui  se 
livraient  au  commerce  une  protection  plus  efficace ,  en  donnant 
à  leur  agent  un  caractère  public  qui  lui  permit  de  parler  au  nom 

(f)  Ce  moyen  avait  été  bien  anciennement  employé;  car  Ducange  rap- 
porte deux  diplômes  par  lesquels  les  empereurs  Aiulronic ,  Paléologue  et 
Jean  son  fils  accordaient  aux  marchands  de  Narbonne  qui  se  trouvaient 
dans  leur  empire  le  privilège  de  nommer  et  dlnstituer  entre  eux  un  con- 
sul pour  juger  leurs  procès.  (  Merlin,  vô  consuls  français.  ) 
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Les  consulats  français,  établis  dans  le  principe  sur  la  Médi-* 
terranée  seulement ,  s'étendirent  successivement  sur  toutes  les 
contrées  du  globe  où.  l'intérêt  du  commerce  français  les  demanda. 
La  Hanse  teutonique  en  avait  institué  dans  le  Nord,  et,  de  leur 
côté ,  les  étrangers  envoyèrent  des  consuls  dans  nos  principaux 
ports.  Toutefois,  en  1760  (1),  nous  n'avions,  en  outre  du  Levant, 
de  consuls  qu'en  Espagne  et  en  Portugal.  Depuis  les  traités  de 
Riswick  et  d'Utrecht ,  nous  n'en  avions  plus  en  Hollande  ni  en 
Angleterre,  et  ces  puissances  n'en  avaient  plus  en  France.  Une 
convention  nouvelle  avait  détruit  l'ancien  état  de  choses. 

Dans  l'intervalle  du  19  brumaire  an  vin  au  séna  tus-consul  te 
du  28  floréal  an  xii,  le  gouvernement  français  et  les  gouvernements 
étrangers  s'étaient  accordés  à  désigner  ces  officiers  par  le  nom  de 
commissaires  aux  relations  commerciales.  Leur  ancien  titre  de 
consuls  leur  fut  rendu  en  1815  (2);  ils  n'appartiennent  plus  au 
ministère  de  la  marine  qui  les  régit  longtemps  ;  ils  relèvent  du 
département  des  affaires  étrangères.  Leur  qualité  d'agents  du 
commerce,  principalement  destinés  à  la  protection  de  la  naviga- 
tion ,  a  cédé  le  pas  à  leur  caractère  d'agents  diplomatiques. 

1012.  Chaque  nation  commerçante  a  aujourd'hui  dans  chaque 
port  de  commerce  un  agent  consulaire  ;  cependant  l'imitation 
des  consulats  du  Levant  n'a  pas  été  jusqu'à  donner  ailleurs  aux 
consuls  toutes  les  attributions  que  l'état  des  puissances  turques 
avait  rendues  nécessaires.  L'institution  devait ,  par  la  force  des 
choses ,  recevoir  des  modifications  des  lieux  et  des  temps  où.  elle 
se  propageait.  Elle  est  essentiellement  de  droit  public.  Il  nous 
paraît  qu'on  ne  peut  pas  plus,  sans  hostilités,  refuser  à  une  na- 
tion le  droit  d'établir  des  consuls ,  que  celui  de  commercer  ;  par 
suite,  toutes  les  attributions  diplomatiques,  et  celles  qui  n'exigent 

envoya  les  premiers  trafiquants  daus  le  Levant  ;  les  premiers  fondements 
de  la  justice  consulaire  en  France  se  trouvent  dans  un  édit  de  1649,  qui  per- 
mit aux  marchands  de  Toulouse  d'élire  chacun  an  un  prieur  et  deux 
consuls ,  pour  connaître  de  tous  procès  entre  eux.  Le  commerce  de  nos 
provinces  méridionales  créa  la  juridiction  consulaire  en  France  «,» 
l'étranger. 

(i)  V.  Valin  sur  l'art.  I8,t.9,l.  K  de  l'ordonnance  de  lG8l. 

(2)  Ord.  15 décembre  1815;  règlement  il  juin  181G. 
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lois  finiiiniscs  ilL-vaioni  iiunt  ..„,.  . 
donnent  aux  consuls  d'après  \c  dro 
lises,  et  tracer  en  conséquente  di 
Mire*. 

L'institution  consulaire  a  été,  de 
Hieurs  ordonnances ,  dont  une  parti 
1833  ,  une  commission  fut  chargée 
étrangères  de  revoir  et  de  coordon 
ordonnances  séparées  les  diverses  p 
laire.  Les  principaux  motifs  donnét 
l' le  défaut  d'harmonie  des  règles  I 
mînistratton  de  la  justice  avec  le 
législation  (  ce  défaut  a  été  corrige 
mais  pour  les  consulats  du  Levant  : 
les  affaires  de  police   simple ,   coi 
2°  le  besoin  de  définir  les  fonction 
et  principalement  celles  qui  intén 
gation ,  ainsi  que  leurs  attributioi 
en  partie  seulement ,  satisfait  par 
1833  sur  les  actes  de  l'étal  civil  c 
bre  sur  les  dépôts  faits  dans  le; 
25  octobre  sur  les  passe-ports,  lé 
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ci^ires  dans  les  consulats  ,  surtout  par  celle  du  29  octobre  sur  \f* 
fonctions  des  consuls  dans  leurs  rapports  avec  la  marine  conj- 

* 

merciale,  et  par  celle  du  7  novembre  sur  ces  fonctions  par  rap- 
port à  la  marine  militaire);  3°  la  nécessité  d'appliquer  à  la 
comptabilité  des  chancelleries  consulaires  les  formes  voulues  par 
notre  législation  financière  (  cet  objet  a  été  rempli  par  une 
ordonnance  du  24  août  1833  )  ;  4°  l'affaiblissement  de  l'organisa- 
tion même  des  consulats  qui ,  fondée  d'abord  dans  le  Levant , 
fut  transportée  plus  tard  sans  modification  dans  les  diverses  par- 
ties de  l'Europe ,  où ,  mal  adaptée  aux  besoins  de  nos  établisse- 
ments dans  les  pays  chrétiens ,  elle  y  est  sur  plusieurs  points 
tombée  en  désuétude  (l'ordonnance  du  20  août  1833  a  réglé  le 
personnel  des  consulats).  Ainsi  une  grande  partie  des  besoins 
exprimés  en  1833  a  été  satisfaite  ;  le  reste  de  cette  révision  serait 
une  chose  essentielle. 

Pour  examiner  le  sujet  de  ce  titre  dans  tous  ses  développe- 
ments ,  nous  verrons  d'abord  l'organisation  du  personnel  des 
consulats,  et  puis  successivement  chacun  des  pouvoirs  donnés 
aux  ofiieiers  qui  y  sont  préposés.  Dire  les  pouvoirs  de  nos  consuls 
à  l'étranger ,  ce  sera  en  même  temps  dire  ceux  des  consuls  étran- 
gers chez  nous,  du  moins  ceux  que  ,  par  la  règle  de  réciprocité 
tacite,  ils  ont  Je  droit  d'exercer ,  si  leur  gouvernement  les  y  au 
torise;  car  plusieurs  gouvernements  imposent  diverses  restrie-* 
tions  aux  pouvoirs  de  leurs  consuls. 


CHAPITRE  PREMIER. 


ORGANISATION    DES   CONSULATS. 


1014.  Les  contrées  étrangères  où  la  France  a  besoin  d'entre- 
tenir des  représentants  sont  divisées  par  certaines  étendues  de 
territoire  affectées  à  l'exercice  des  fonctions  de  ces  représentante 
Il  y  a  des  consulats  généraux ,  des  consulats  de  première  et  de 
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deuxième  classe  (art.  2,  ordonnance  du  20  août  1833  (1)).  Ces 
postes  sont  occupés  par  des  consuls  généraux  ,  consuls  de  pre- 
mière et  de  deuxième  classe  assistés  d'élèves  consuls.  Ces  agents, 
qui  forment  un  corps ,  sont  tous  nommés  par  le  Roi ,  sur  1*  pré- 
sentation du  ministre  des  afiaires  étrangères  (  art.  1er  ).  Les  flèm 
consuls  sont  attachés  aux  consulats ,  et  placés  sous  la  direction 
de  l'autorité  des  consuls.  Les  consuls ,  quel  que  soit  leur  grade, 
relèvent  tous  au  même  degré  du  consul  général  qui  les  surveille 
et  dirige  (  art.  3  ) ,  et  dont  les  attributions  sont  réunies  à  ceBei 
des  missions  diplomatiques  dans  les  états  où  il  n'est  pas  jugé  à 
propos  d'établir  un  consulat  général.  Les  consuls  sont  choùn 
dans  le  corps  par  avancement  hiérarchique ,  ou  dans  la  direction 
commerciale  du  département  des  afiaires  étrangères  (  art.  5  et  7). 
Il  y  a  certaines  conditions  exigées  dans  tous  les  cas;  celle  d'avoir 
la  qualité  de  Français  n'est  pas  rappelée  dans  l'ordonnance  de 
1833 1  mais  le  silence  de  cette  ordonnance  n'a  pu  changer  la 
disposition  si  éminemment  sage  rapportée  par  Yalin ,  et  prise  afin 
de  corriger  des  abus  fâcheux  pour  le  commerce  français.  Cela  est 
d'autant  plus  clair  que  la  qualité  de  Français  est  exigée  des  chan- 
celiers nommes  par  le  Roi  (art.  18).  Les  élèves  consuls,  au 
nombre  de  15,  qui  sont  choisis  de  préférence  parmi  les  fils  et 
petits-fils  des  consuls  qui  comptent  20  années  de  service  (chaque 
consul  ne  pouvant  présenter  au  concours  qu'un  de  ses  fils  ou 
petits-fils  ) ,  et  parmi  les  employés  rétribués  dans  la  direction 
commerciale  des  affaires  étrangères ,  doivent  avoir  20  ans  au 
moins  et  25  ans  au  plus;  ils  doivent  être  licenciés  en  droit; ils 
doivent  avoir  satisfait ,  pour  être  nommes  et  admis ,  à  des  condi- 
tions d'instruction  déterminées  par  un    règlement  particulier 
(  art.  12);  enfin  ,  pour  devenir  consuls  de  deuxième  classe ,  les 
élèves  doivent  avoir  servi  5  ans  au  moins  dans  leurs  grades ,  et 
les  employés  de  la  direction  commerciale  5  ans  ou  10  ans,  suivant 
leur  grade  (  art.  6  et  7  )  (2). 

(1)  L'ordonnance  de  1781  avait  fait  la  division  en  consulats  généraux» 
consulats  et  vice-consulats.  L'ordonnance  du  20  août  1833  a  supprime  16 
vice-consulats  et  créé  les  consulats  de  2«  classe. 

(*)  L'ordonnance  do  1681  exigeait  30  ans  pour  être  nommé  eoasal; 
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1015.  A  côté  de  chaque  consul  est  un  chancelier  qui  l'assiste 
et  qui  lui  sert  de  grenier  pour  les  jugements,  de  trésorier  pour 
les  droits  de  consulat,  qui  est  notaire j  huissier,  etc. ,  ainsi  que 
nous  le  verrons  tout  à  l'heure.  Dans  les  consulats  importants ,  le 
chancelier  doit  avoir  25  ans ,  et  n'être  pas  parent  du  consul  jus! 
qu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  exclusivement  ;  il  reçoit 
son  brevet  du  Roi  (  art.  16  et  17  ).  Dans  les  Echelles  du  Levant , 
il  est  pris  parmi  les  drogmans  ;  dans  les  autres  consulats  où  le  Roi 
n'en  a  pas  nommé ,  il  est  commis  sous  sa  responsabilité  par  le 
consul,  qui  doit  seulement  le  faire  agréer. par  le  ministre  des 
affaires  étrangères  (art.  20).  Dans  ce  cas,  il  parait  que  les  chan- 
celiers peuvent  être  pris  parmi  les  étrangers ,  qui  peuvent  aussi 
être  délégués  du  consul  ;  les  garanties  de  l'âge  et  de  la  non- 
parenté  ne  paraissent  pas  non  plus  exigées ,  sans  doute  à  cause 
de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  le  consul.  Dans  tous  les  cas ,  les 
chanceliers  doivent  prêter  serinent  entre  les  mains  de  leurs 
chefs ,  et  ne  peuvent  concourir  dans  la  carrière  des  consulats. 

1016.  Les  consuls  peuvent  également ,  sous  leur  responsa- 
bilité ,  nommer  des  délégués  dans  les  lieux  de  leur  arrondisse- 
ment où  ils  le  jugent  utile  au  bien  du  service  (  art.  39  et  43). 

M 

Ces  délégués  ,  nommés  agents  consulaires  ou  vice-consuls  quand 
l'importance  du  lieu ,  leur  position  sociale ,  ou  quelque  autre 
motif  dans  l'intérêt  du  service  paraîtra  l'exiger ,  reçoivent  de 
leur  consul  des  brevets  qui  ne  peuvent  toutefois  leur  être  déli- 
vrés sans  une  autorisation  spéciale  du  ministre  (  art.  39  et  42  ). 
Ces  agents  sont  choisis  ,  autant  qu'il  est  possible ,  parmi  les 
Français  notables  établis  dans  le  lieu  ;  ils  ne  peuvent  nommer 
de  sous-délégués  (  art.  46  )  ;  ils  peuvent  être  suspendus  par  le 
consul  qui  les  a  nommés ,  mais  ne  peuvent  être  révoqués  qu'avec 
l'autorisation  du  ministre  qui  avait  autorisé  leur  nomination 
(  art.  47  )  ;  il  n'est  pas  question  de  leur  serment  ;  ils  ne  peuvent 
accepter  le  titre  d'agents  d'aucune  autre  puissance,  à  moins  que 
le  consul  dont  ils  relèvent  n'en  ait  obtenu  pour  eux  l'autorisation 
du  ministre  (  art.  44).  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  les  consuls 

aujourd'hui  les  consuls  peuvent  n'avoir  que  25  ans ,  suivant  les  dispositions 
fie  l'ordonnance  de  1833. 


des  élèves  forment  ia  pi-p ....... 

sous  le  nom  de  jeûna  de  langue , 
pour  l'étude  des  langues  orientales; 
niAre,  choisis  principalement  parmi 
défaut  ;  pariai  lés  neveux  des  sécréta 
nttVF,  et  ne  peuvent  être  admis  qui 
qtfa  celnl  de  11  C'est  parmi  eux 
dMgMlns  employés  àii  Levant.  Le  1 
employé*  et  dés  jeunes  de  langue  ne  j 
Lee  drogmans  sont  choisis  parmi  les 
ait  Levant.  Leur  nombre  et  leur  b 
ordonnantes  spéciales ,  suivant  les 
et  Vf  J.  Les  secrétaires  interprètes,  ( 
sont  pris  parmi  les  drogmans  du  '. 
d'admission  à  l'école  des  jeunes  de 
instruction  donnent  aux  élèves  dii 
on  ne  voit  pas  combien  de  temps  d 
drbgman  pour  être  nominé  drogn 
que  le  drograan  doit  au  moins  à\ 
màns  dé  visiter  les  autorités  du  p 
mission  de  l'ambassadeur  ou  des  t 
leur  ministère  dans  les  affaires  t 
été  requis  par  eux ,  et  sans  l'au 
du  consul  (  art.  33  ) ,  rai  ils  sont 
iftta    Toutes  ces  personnes  soi 


(  S35  ) 

rértf  ttyéë  à  létitr  fahiille  par  le  ministre ,  quand  il  y  a  incondtiite 
bu  inaptitude  (art.  30).  Les  drogmans,  les  secrétaires  ihter* 
prêtes ,  les  chanceliers  nommés  par  le  Roi ,  les  membres  du 
corps  consulaire ,  peuvent  être  destitués  par  le  Roi ,  notanlmént 
les  élèves  consuls  pour  inconduite  (  art.  15  ),  et  les  drogmans  et 
chanceliers  pour  insubordination  envers  leurs  chefs. 

1019.  Les  consuls  reçoivent  de  l'Etat  Un  traitement  fixe  in- 
stitué dans  l'ordonnance  de  1781 ,  pour  leur  tenir  lieu  du  droit 
de  consulat  qu'ils  percevaient  autrefois  ;  moyennant  quoi  il  leur 
est  défendu  de  recevoir  aucun  droit ,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  sôit  (1).  Les  secrétaires  interprètes  et  drogmans  ont  également 
un  traitement  fixe  ;  les  consuls,  interprètes  et  drogmans  ont  droit 
â  Une  solde  d'inactivité  et  de  retraite  réglée  par  des  dispositions 
particulières  ;  les  agents  consulaires  et  vice-consuls  n'en  ont 
aticûn  (art.  44).  Les  chanceliers  sont  payés  par  des  remises  pro- 
portionnelles réglées  par  une  ordonnance  du  24  août  1833  ,  sa- 
voir :  1°  à  la  totalité  des  recettes  jusqu'à  concurrence  du  cin- 
quième du  traitement  du  consul  ;  2°  à  50  c.  par  franc  sur  les 
premiers  1 ,000  fr.  qui  excéderont  ce  cinquième  ,  à  45  c.  sur  les 
deuxièmes,  40c.  sur  les  troisièmes,  et  ainsi  de  suite  en  décrois- 
sant jusqu'aux  derniers  1 ,000  fr .  où  les  remises  seront  de  5  c. ,  taux 
qui  restera  uniforme  pour  tout  excédant.  Si  toutefois  le  résultat 
il'a  pas  produit  2,000  fr.  pour  les  chanceliers  nommés  par  le  roi  ; 
du  1 ,000  fr.  pour  ceux  nommés  par  les  consuls ,  cette  sommé 
leur  est  complétée  sur  un  fonds  commun  réservé  dans  la  compta- 
bilité des  consulats.  Les  drogmans  qui  remplissent  les  fonctions 
de  chanceliers  au  Levant  et  en  Barbarie ,  et  ceux  placés  près  des 
missions  diplomatiques  qui  exercent  les  attributions  des  consuls 
généraux,  suivent  une  autre  règle  ;  ils  ont  déjà  un  traitement  de 
l'Etat  ;  ils  retiennent  la  totalité  des  recettes  jusqu'à  concurrencé 
de  moitié  de  ce  traitement ,  et  ne  suivent  qu'après  avoir  atteint 
ce  chiffre,  la  proportion  décroissante  dans  les  remises;  on  ne  leur 
parfait  pas  de  différence  quand  il  y  a  pénurie  dans  les  recettes. 

Tous  les  fonctionnaires  que  nous  venons  d'indiquer  ont  des 
devoirs  communs. 

(1)  Art.  19 ,  lit.  1"  ordonnance  de  1781 


démission  nui  res  (ait.  m  ,.  i.u  ■_„..„_ 
<lii  corps  coi)  s  n  la  ici:  par  lu  miuistrtf , 
Levant  par  l'ambassadeur  ù  Constant 
et  aux  chanceliers  par  le  consul  don 
ponsabilité ,  et  i  la  charge  d'eu  faire 
nistrc  [art.  38). 

L'ordonnance  du  3  mars  1781  défi 
cation ,  aux  consuls  et  aux  drogmans, 
des  Turcs ,  Maures ,  tirées ,  Juifs  et 
goeur  et  des  princes  de  Barbarie ,  s 
ticlc  21 ,  t.  I").  L'ordonnance  de  1 
du  commerce ,  se  tait  sur  la  défens 
pourtant  été,  en  1781,  que  le  re 
prise  un  siècle  auparavant  dans 
1.  1",  t.  9,  art.  10,  confirmée  sa 
l'ordonnance  du  24  niai   1728.   I 
même  souvenir  que  les  autres.  L 
fondée  sur  ce  que,  si  le  consul  c 
serait  plus  dans  les  conditions  d'ind 
qui  juge  les  contestations  d'autru 
marchanda  les  facilités  de  leur  négi 
tenir  une  impartiale  exécution  dt 
défense  de  commercer  était  ici  en< 
les  courtiers ,  que  pour  les  juges  d 
débiteur  d'un  étranger  ne    saun 
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danger  politique.  Les  mêmes  motifs  s'appliquent  aux  drogmans. 

Les  officiers  consulaires  qui  se  marient  sans  autorisation  royale 
sont  révoqués  :  la  défense  de  se  marier  sans  l'autorisation  du  Roi 
est  fondée  sur  ce  que  le  consul  pourrait  contracter,  dans  le  pays, 
une  alliance  qui ,  en  l'attachant  à  certaines  familles  ou  à  certains 
intérêts,  compromettrait  sinon  son  impartialité,  au  moins  là 
confiance  qu'on  doit  y  avoir ,  et  serait  peut-être  un  embarras 
politique  (1). 

1021.  Les  membres  des  consulats  nommés  par  le  Roi  reçoivent 
des  brevets  ;  il  faut  même  aux  agents  consulaires  nommés  par  les 
consuls  un  brevet  d'après  un  modèle  déterminé  par  le  ministre 
(art.  42).  L'ordonnance  de  1833  ne  dit  pas  s'ils  prêteront  ser- 
ment. L'ordonnance  de  1681  exigeait  cette  formalité  (2),  qui 
probablement  a  lieu  en  France  quand  le  titulaire  s'y  trouve  ,  ou 
devant  l'ambassadeur  quand  cela  est  possible ,  et  dont  sont  dis- 
pensés ceux  qui ,  lors  de  leur  nomination ,  se  trouvent  attachés  à 
des  consulats  en  des  lieux  éloignés  (ord.  1778,  art.  1er).  L'or- 
donnance ne  parle  pas  non  plus  de  l'enregistrement  des  brevets  à 
la  chancellerie  du  consulat ,  et  de  leur  publication  en  assemblée 
générale  de  la  nation  ;  ces  règles ,  posées  par  l'ordonnance  du 
3  mars  1781  ,  t.  1er ,  art.  5,  paraissent  encore  en  vigueur. 
L'avertissement  donné  par  le  ministre  aux  ambassadeurs  dis- 
pense les  consuls  de  faire  connaître  à  ceux-ci  leur  nomination  ; 
les  ambassadeurs  obtiennent  ensuite  du  souverain  les  exequaiur 
nécessaires.  Va  Un  ,  sur  l'ordonnance  de  1681 ,  ajoute  même  que 
ces  exequaiur  sont  enregistrés  au  greffe  de  l'amirauté  dans  le 
ressort  de  laquelle  le  consul  doit  résider ,  et  que  cette  formalité, 
imposée  chez  nous  aux  consuls  étrangers,  est,  par  réciprocité, 
gai  vie  par  nous  chez  eux.  Aujourd'hui  on  les  lit  en  audience  du 
tribunal  de  commerce ,  et  procès-verbal  est  dressé  de  cette  lec- 
ture par  le  greffier.  Du  temps  de  Valin ,  Y  exequaiur  n'était  pas 


(1)  L'ordonnance  de  1781  défendait  aux  Français  immatriculés  au  Levant 
de  se  marier  sans  autorisation.  Celte  disposition  nous  paratt  abrogée  par  le 
régime  nouveau  où  les  consulats  du  Levant  ont  élé  placés  par  la  suppression 
du  cautionnement ,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  bas ,  n°  1037. 

f-2)  Art.  3,  t.  9,  l.  i". 


dange 


exclut 


que  Le  consul  autrichien  à  Dayonn 
sxasuafar  et  dut  être  remplacé,  t 
M  un  étranger  conspirant  contre  i 
Unt  Bxajualstr  serait  Une  violatioi 

1031:  Ainsi,  le  consul  muni  df 
verneur  du  lieu  au  Levant,  ou  em 
commerce  en  pays  chrétien ,  aprfe 
Irement  de  sa  commission  a  la  th. 
y  a  lieu ,  la  publication  en  asseml 
quelle  il  est  présenté  par  L'ancien 
prend  possession  de  ses  fonction! 
n'ont  besoin  que  de  justifier  au  c 
tache  auprès  de  lui.  Le  consul  1 
L'installation  du  chancelier  résu 
aui  mains  du  consul  ;  les  agenu 
laissant  devoir  aussi  être  installa 
la  nation. 

Quand  il  y  a  vacance  d'un  co 
part,  ou  toute  autre  cause  impr 
grade  de  la  résidence  remplit  u 
Bistre  s'il  s'agit  d'un  consulat  gc* 
s'agît  d'un  consulat  particulier  ( 
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présente  à  là  nation  le  nouveau  consul ,  c'est  lui  qui  a  la  garée 
dés  papiers  inventoriés ,  s'il  y  a  lieu  ;  c'est  lui  qui  assisté ,  tft  cas 
de  décès  du  consul,  à  l'inventaire  des  papiers  du  consulat  dressé 
par  le  chancelier.  Il  remplit  pendant  la  vacance  les  fonctions  dé 
consul ,  et  remet  le  tout  à  celui  qui  est  désigné  par  le  consul 
général  ou  le  ministre. 

Le  costume  des  officiers  consulaires  est  déterminé  par  uh 
règlement  particulier. 

Tel  est  le  personnel  des  fonctionnaires  et  agents  qui  font  mou- 
voir l'institution  des  consulats.  Yoyons  maintenant  leurs  attri* 
buttons  particulières. 


CHAPITRE  IL 


ATTRIBUTIONS    DES  CONSULS. 


SECTION  I".  —  ATTRIBUTIONS  DIPLOMATIQUES. 

1023.  Les  consuls  ont  tous  les  pouvoirs  que  comporte  la 
nécessité.  Le  capitaine  à  son  bord  est  juge ,  officier  de  l'état 
civil ,  notaire  ;  le  consul  remplit  également  toutes  les  fonctions 
utiles  au  maintien  de  rétablissement,  et  revêt  toutes  les  ma» 
gisti  attires. 

D'abord  ,  il  est  agent  diplomatique.  Il  n'a  pas  la  plénitude  dé 
réprésentation  qui  appartient  à  un  ambassadeur.  Agissant  la  plu- 
part du  temps  sans  instructions  spéciales  ,  il  peut  être  désavoué. 
Mais  il  a  en  lui  le  caractère  d'envoyé  de  la  France.  Sa  personne 
et  son  domicile  doivent  participer  du  respect  dû  à  la  France.  Soit 
importance  diplomatique  augmente  ou  diminue  Suivant  lés 
besoins.'  Dans  les  pays  où  la  France  envoie  un  ambassadeur  ,  le 
consul ,  restreint  aux  actes  très-provisoires ,  dominé  par  un  chef 
non  éloigné ,  n'a  guère  lieu  de  faire  valoir  sa  qualité  diplomatique 
que  sur  les  ordres ,  dans  les  cas  et  pour  les  choses  prescrits  par 
l'ambassadeur.  Quand  le  consul  est  plus  éloigné  de  Fftmbassa- 


si  elle  ne  l'obtenait  pas.  uesi  uiu 
en  1830  ,  par  un  coup  d'éventai 
conquête  de  l'Algérie.  Dei  nièreint 
dans  la  maison  duquel  un  ofiîci 
Armes,  n'ayant  pas  reçu  répara tioi 
d'un  bâtiment  de  guerre  français , 
rupture  de  la  paix  entre  les  detu 
entière  lui  fut  donnée.  Le»  jotirai 
dea  débats  des  consuls  anglais  ou 
du  sud ,  ont  beaucoup  de  peii 
du  pays ,  à  maintenir  le  respect  c 
de  leurs  nationaux.  La  belle 
consul  de  Carlbagène  (1) ,  soute» 
envoya  dans  ces  parages ,  n'a  c 
tri  butions  diplomatiques  des  cons 
des  circonstances  ,  des  positions, 
pays  existe  en  eux ,  et  ils  sont  api 
la  France  peut  intervenir. 

1024.  Cette  qualité  leur  don; 
forces  navales  de  la  France  qui  m 
le  croient  nécessaire  dans  l'intérêt 
manifeste ,  soit  pour  la  sûreté  dei 
ration  des  propriétés  français  (i 
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qui  ne  sont  point  possessionnés  dans  le  pays ,  ou  qui  n'y  font  pas 
le  commerce,  sont  exempts  des  contributions  personnelle  et 
directe,  ordinaire  ou  extraordinaire,  de  tout  service  personnel 
de  garde  nationale ,  de  logement  des  gens  de  guerre  ,  non  des 
taxes  sur  les  objets  de  consommation  ni  des  droits  d'octroi ,  de 
douanes  (1) ,  de  routes ,  de  péages  (  lettre  ministérielle  du  7  ven- 
tôse an  xiii  ).  Ils  ne  peuvent  être  poursuivis  devant  les  tribunaux 
du  pays  pour  actes  faits  dans  leur  qualité  ou  par  ordre  de  leur 
gouvernement  (  lettre  ministérielle  du  19  floréal  an  vin).  Les  ca- 
pitaines partant  des  consulats  sont  tenus  de  recevoir  ,  jusqu'au 
moment  de  mettre  sous  voiles ,  les  dépêches  et  papiers  que  les 
consuls  envoient  aux  ministres  et  aux  administrations  publiques. 
La  remise  est  constatée  sur  le  rôle  d'équipage.  Les  consuls  re- 
çoivent ,  par  la  même  voie ,  les  dépêches  venues  de  France.  Ils 
ont ,  en  leur  qualité ,  le  passage  sur  les  bâtiments  de  guerre ,  et 
y  sont  traités  selon  leur  rang  d'assimilation  avec  les  officiers  de 
la  marine  royale.  Ils  peuvent  même  réclamer  le  passage  sur  les 
bâtiments  de  l'Etat  pour  les  tiers  (art.  3).  L'ordre  du  cérémonial 
pour  les  visites  et  les  honneurs  à  rendre  entre  eux  et  les  officiers 
de  la  marine  royale  qui  arrivent  dans  le  consulat ,  est  réglé  par 
une  ordonnance  du  31  octobre  1827. 

1025.  Les  étrangers  qui  acceptent  le  titre  d'agents  consulaires 
de  France  n'ont  pas  évidemment  ces  prérogatives ,  non  plus  que 
les  Français  qui  sont  en  France  consuls  de  puissances  étrangères. 
Ils  n'ont  que  très-faiblement  le  caractère  diplomatique  ;  ils  doi- 
vent n'être  que  des  agents  commerciaux.  Il  a  été  jugé  que  l'ac- 
ceptation de  ces  fonctions  ne  fait  pas  perdre  la  nationalité  ;  ainsi 
ils  doivent  toutes  les  contributions  de  leur  pays  et  le  logement 
militaire.  Leur  position  cependant  donne  lieu  à  quelques  spécia- 
lités :  bien  que  soumis  aux  tribunaux  du  pays ,  ils  ne  peuvent 
être  poursuivis  pour  des  faits  ordonnés  par  le  gouvernement  qui 
les  a  nommés;  ils  sont  dispensés  du  service  de  la  garde  nationale 
qui  les  détournerait  de  leurs  fonctions  judiciaires.  Il  nous  semble 

(1)  Contrairement  aux  ambassadeurs ,  les  consuls  n'ont  droit  à  aucune 
franchise  d'importation  ou  d'exportation,  et  ils  sont,  pour  leurs  délits  ou 
leurs  actes  de  commerce,  justiciables  des  tribunaux  du  pays.  Y.  suprà,  p.  472. 


1026.  Les  consuls 
l'état  civil.  L'art.  48 
tiques  et  les  consul 
nationaux  (1).  L'ord 
séquence  le  nombre 
les  expéditions  à  en 
mode  de  leur  rectifie 
leur  vérification.  Cett 
civil  qui  prescrivent 
expéditions  authenti 
auront  rédigés  pend; 
suppléer  par  des  pro 
auraient  commises,  • 
elle  dit  comment  ser 
ment  le  mariage  ser 
dispenser  de  la  deu 
France  qu'aux  proci 
préposera  à  cet  effet , 
qu'il  n'appartient  qt 
Code  civil  ) ,  les  cous 
voir  est  toutefois  boi 
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spéciale  pour  conférer  ce  pouvoir  à  des  consuls  de  première  et  4e 
deuxième  classe  au-delà  de  l'Atlantique.  Même  dans  ces  pays  éloi- 
gnés,  le  mariage  entre  bt  au-frèi  e  et  belle-sœur  ne  peut  être  autorisé] 
que  par  le  Roi  el  par  lettres  délivrées  à  la  chancellerie  (1). 

1027.  Les  consuls  ont  des  fonctions  également  analogues  A 
celles  des  maires,  quand  ils  délivrent  les  passe  ports,  les  feuilles, 
de  route  ;  quand  ils  les  visent ,  tant  pour  les  Français  que  pour, 
les  étrangers  qui  vont  en  France  (  ordonnance  du  25  octobre; 
1833)  ;  quand  ils  transmettent  directement  ou  par  les  autorités, 
locales  aux  parties  intéressées ,  sans  frais  ni  formalités,  les  ex,-» 
ploits  remis  aux  procureurs  du  roi ,  qui  les  envoient  au  ministère 
des  affaires  étrangères,  conformément  à  l'art.  69,  n°  9,  du  Code, 
de  procédure  civile  ,  et  quand  ils  légalisent  les  actes  délivrés  par 
les  autorités  ou  fonctionnaires  publics  de  leur  arrondissement , 
même  étrangers. 

g  2.  Fonctions  financières. 

1028.  Les  consuls  sont  semblables  aux  receveurs  des  finances , 
quand  ils  font  verser  dans  la  caisse  de  leur  chancellerie  les  som- 
mes qui  seraient  en  France  déposées  à  la  caisse  des  consignations. 
Ils  peuvent  même  y  faire  déposer  les  objets  litigieux  ou  tous 
autres  objets  ,  sur  la  demande  des  intéressés.  Les  sommes  d'ar- 
gent ,  matières  précieuses ,  papiers  négociables ,  sont  gardés  dans 
une  caisse  placée  dans  la  maison  consulaire ,  après  avoir  été  éti- 
quetés et  cachetés  du  double  cachet  du  consul  et  du  chancelier  ; 
une  clef  reste  aux  mains  de  chacun  d'eux.  Les  marchandises  ou 

(1)  D'après  une  circulaire  du  garde  des  sceaux ,  en  date  du  18  août  1836, 
adressée  aux  consuls,  le  tribunal  compétent  pour  la  rectification  des  actes 
de  l'état  civil  utiles  au  mariage  est  le  tribunal  £  origine ,  celui  du  domicile 
des  père  et  mère.  Cependant ,  les  mariages  ne  devant  point  être  retardés , 
on  doit,  quand  il  y  a  des  erreurs  d'orthographe  dans  les  nom,  suivre  l'avis 
du  Conseil  d'état  du  30  mars  1808,  qui  autorise  l'officier  public  à  passer 
outre  à  la  célébration  sur  folteslalion  d'identité  donnée  par  les  personnes 
dont  le  consentement  est  nécessaire  au  mariage.  —  La  même  circulaire 
approuve  l'usage  de  transcrire  sur  les  registres  du  consulat  les  actes  de 
l'état  civil  intéressant  les  Français  el  passés  par  les  autorités  étrangères , 
lion  que  celle  transcription  soit  nécessaire  à  l'acte,  mais  parce  qu'elle  peut 
fournir  une  preuve  nouvelle  de  faits  qu'il  est  utile  aux  nationaux  de  bien 
constater. 


à  la  caisse  des  dépôts 
cette  autorisation  dan: 
d'office,  s'il  n'y  a  pas 
France ,  les  fonds  son 
des  consignations.  S'il 
On  dresse  acte  des  sort 

Les  consuls  envoien 
étrangères,  des  étals  i 

Les  recettes  faites  pi 
par  des  tarifs  approir 
et  affiches  dans  le*  chat 
gratis  en  attendant  ç 
couper  court  à  l'arbii 
ces  recettes.  C'est  lui 
depeuses  doivent  avoi 
consuls.  Ces  recettes  si 
de  chancellerie ,  frais  < 
et  à  l'avance  pour  cl 
étrangères,  sur  rappot 
valions  du  consul  ;  2' 
dont  nous  avons  parli 
sur  les  recettes  )  ;  3°  à  1 
les  consulats,  destiné  è 
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résor  public  qui  paie  les  consuls,  à  moins  de  destination  indi- 
luée par  le  ministre  des  affaires  étrangères.  Il  y  a  pour  cela  des 
egistres  de  recette  et  de  dépense  cotés  et  paraphés  par  le  consul , 
rrêtés  tous  les  trois  mois,  et  clos  à  la  fin  de  chaque  année.  Ce 
[ui  est  très-important,  c'est  l'obligation  de  mentionner  sur 
haque  acte,  minute  et  expédition  :  1°  le  montant  du  droit 
equitte  ;  '2°  le  paragraphe  du  tarif  qui  l'autorise  ;  3°  le  numéro 
e  son  inscription  sur  le  registre  des  recettes. 

Les  recettes  ne  sont  pas  toujours  faites  par  les  chanceliers, 
lors  de  leur  résidence  et  dans  leur  arrondissement,  il  peut  y 
voir  des  agents  consulaires  qui  n'ont  pas  auprès  d'eux  de  chan- 
tiers. Ces  agents  perçoivent  alors,  pour  les  actes  qu'ils  sont 
utorisés  à  délivrer  ou  à  viser,  les  droits  fixés  par  le  tarif  du 
onsulat  dont  ils  dépendent,  et  qui  est  également  affiché  par 
xtrait  dans  leur  bureau;  ils  tiennent  aussi  un  livre,  font 
lention  sur  les  actes  dos  droits  reçus ,  retiennent  leurs  frais  de 
ureau  et  leurs  honoraires ,  envoient  chaque  moi»  au  consul  une 
opic  de  leurs  recettes.  Les  recettes  et  dépenses  de  tous  ces  agents 
>nt  réunies  dans  un  état  trimestriel  dressé  par  le  chancelier,  qui 

joint  celles  de  sa  chancellerie.  L'état ,  appuyé  des  pièces  justi- 
catives,  est  envoyé  au  ministre,  contrôlé,  redressé;  puis  les 
îcettes  et  dépenses  de  toute  l'année  sont  réunies  en  un  seul 
Hnpte  annuel  dressé  par  un  agent  spécial  placé  au  ministère  des 
flaires  étrangères ,  et  soumises  à  la  Cour  des  comptes  qui  rend  le 
igement.  Le  résultat  est  joint  au  compte  que  le  ministre  rend 
ux  Chambres  chaque  année,  car  les  dépenses  et  recettes  des 
>nsulats  sont  énoncées  pour  ordre  dans  le  budget. 

S  3.  Attributions  relatives  à  la  marine  militaire. 

1029.  Les  consuls  remplissent  ensuite  les  fonctions  d'officiers' 
'administration  par  rapport  à  la  marine  militaire.  Ils  pourvoient  à 
>us  les  besoins  de  cette  marine  dans  les  relâches  (art.  4 1 ,  ordon.  7 
ovembic  1833)  sur  états  de  demande  dressés  par  l'administration 
u  bord;  ils  passent,  en  conséquence,  les  marchés  en  présence  des 
>mptables  des  vaisseaux  (art  13  )  ;  ils  font  poursuivre  et  arrêter 
s  déserteurs  qu'ils  revendiquent,  s'il  y  a  lieu,  aux  autorités  du 
11.  55 


payes  des  pirates  et  des  nrgi ieis  : 
Vaisseau  île  l'Eut  ;  ils  vendent  !• 
OU  ne  peut  leui  faite  reprendre 
dépôt  jusqu'au  jugement  de  la  pr 
temps  de  guerre  par  les  bâtiment 
les  traites  le  permettent ,  aul  (fi 
minai  an  toi  (27  mars  1800)  dai 

g  *,  Àltribulioas  relatifs* 

1030.  Par  rapport  à  la  marine 
ce  qui,  en  France,  est  dévolu  i 
fonctions  ont  été  examinées  dan: 
eux  ces  divers  pouvoirs,  et  l'exp 
exposé  des  attributions  de  ceui 
sorte  qu'on  pourrait  renvoyer  a 
verses  autorités. 

Commissaires  de  marine ,  les  < 
nue  au  profit  de  la  caisse  des  iov 
et  appointements  des  marins ,  qi 
dans  leur  consulat ,  soit  que  le 
désarment  (1)  ;  ils  s'occupent  det 
glemeul  du  2  prairial  an  n,  lorsu 
menu  en  course.  Lorsque  les 
dirigent  d'après  les  an  clés  des 
—  —  .  il.  >nvmi>nt  notamment 
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ment  liquidation  des  prises  vendues  dans  leur  département,  afin 
qu'on  fasse  verser  à  la  caisse  des  invalides  les  sommes  non  ré- 
clamées. 

Ils  veillent  aux  naufrages ,  autant  que  les  conventions  et  les 
traités  le  permettent  ;  en  Espagne  ,  ils  ont  seuls  droit  de  procéder 
au  sauvetage  des  navires  français  ;  en  Espagne  et  dans  les  pays  où 
les  traités  sont  semblables  ,  ils  doivent  donc  se  hâter  d'intervenir 
pour  ne  pas  laisser  à  l'autorité  locale  le  soin  du  naufrage.  Si  ce 
droit  leur  est  contesté,  contrairement  aux  traités,  ou  aux  conven- 
tions, ou  aux  usages,  ou  à  la  réciprocité  qui  doit  at'oir  ,  bien  que 
tacite ,  autant  de  force  qu'un  traité ,  ils  font  les  représentations 
et  protestations  convenables.  Quand  ils  né  sont  pas  entravés  dans 
l'exercice  de  leurs  droits,  ils  portent  secours  aux  personnes  et  aux 
choses  ,  recueillent  les  papiers ,  font  des  informations  sur  la  causé 
du  naufrage ,  choisissent  les  travailleurs  ,  nomment  les  gardiens, 
louent  les  magasins ,  avertissent  les  intéressés  ;  ils  remettent  (a* 
continuation  du  sauvetage  aux  propriétaires  ou  assureurs  des  rià- 
vires  et  des  marchandises ,  ou  à  leurs  correspondants  munis  de 
pouvoirs  suffisants,  lesquels  acquittent  les  frais  déjà  faits,  et 
donnent  caution  pour  ceux  qui  resteraient  à  faire.  L'ordonnancé 
du  8  octobre  1833,  en  parlant  des  assureurs,  ne  dit  pas  qu'ils 
prouveront  qu'il  y  a  abandon.  Cette  condition  essentielle  en 
France  ,  suivant  Val  in  ,  ne  l'est  pas  moins  à  l'étranger.  Le  droit 
de  l'administration  ne  cesse  que  devant  celui  du  propriétaire  ; 
l'assureur  à  qui  on  ne  fait  pas  abandon  n'est  pas  propriétaire. 
Cette  ordonnance  ajoute  :  «  Il  en  sera  de  même  lorsque  le  capi- 
»  taine  ,  le  subrécargue  ,  ou  quelque  passager ,  justifiera  de  pou- 
»  voirs  spéciaux  pour  procéder  au  sauvetage  en  eas  de  sinistre*,  n 
Il  nous  parait  que  tes  pouvoirs  du  subrécargue  sont  dans  sa  Qua- 
lité bien  reconnue  ;  il  en  est  ainsi  eh  France  :  nous  en  avons  dit 
la  raison.  Cette  ordonnance  ne  parle  de  la  remise  au  propriétaire 
que  comme  facultative  ;  elle  dit  que  le  consul  motivera  son  refus 
et  donnera  acte  des  dires  et  réquisitions  des  parties.  On  comprend 
qu'à  l'étranger,  où  le  consul  est  administrateur  et  jugé,  dn  rie 
puisse  agir  autrement  que  par  la  voie  de  plainte  contre  le  fonc- 
tionnaire ;  mais  il  parait  qu'il  eût  été  bien  dé  lui  ordonner  de 


s'il  obstrue  l'entrée  d'un  poil,  fi 
locaux ,  tes  réquisitions  île  l'aiitr-i 
le  relever.  Dana  ce  cas,  il  se  l'ai 
assermentés  devant  Lui  ;  il  règle  I 
an  tant  que  possible ,  sinon  il  les 
qui  ont  travaillé,  et  les  fait  tax 
tente  ai  on  a  employé  des  élrang 
page  ;  il  veille  à  ce  que  le  découi 
rapatriement ,  s'il  est  possible,  ai 
acquis.  Il  fait  verser  les  salaires 
celier  qni  fait  passer  les  fonds  à  I 
pour  que  tes  matelots  soient  paye* 
tion  faite  des  frais  de  rapatrierne 
aux  besoins  des  naufragés  et  les  i 
dit  (ordon.  29  octobre  1833,  ar 
navire  ne  donnent  aucun  prodi 
rieur  aux  frais  de  rapatriement. 
ae  rembourse  par  traites  sur  len 
voit  ainsi  qu'il  lui  parait  utile 
les  marins  étrangers  à  leurs  con 
on  partie  des  débris ,  agrès  et  a 
ebandiscs ,  pour  le  paiement  do 
cette  vente.  Il  fait  vendre  auss 
conserver,  d'après  l'avis  d'expei 
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portionnel  des  frais,  les  marchandises  aux  propriétaires,  assu- 
reurs (  ayant  reçu  l'abandon  )  ou  fondés  de  pouvoirs  (subrécargue 
ou  porteurs  de  procuration  spéciale)  qui  se  présentent  pour  obte- 
nir la  remise  des  objets  sauvés ,  à  l'égard  desquels  ils  justifient  de 
leurs  droits  (après  l'an  ,  les  propriétaires  devront  s'adresser  sans 
doute  au  ministre  de  la  marine).  Le  consul  a  des  frais  de  voyage 
et  de  séjour  quand  le  naufrage  exige  son  déplacement.  Ces  frais 
sont  réglés  par  le  tarif,  et  toute  autre  perception  serait  une  exac- 
tion. Tous  les  trois  mois ,  les  pièces  et  comptes  sont  envoyés 
au  ministre  de  la  marine  ;  les  fonds ,  par  le  trésorier  général  des 
invalides,  sont  acheminés  vers  les  intéressés.  Quand  les  consuls  ne 
peuvent  faire  le  sauvetage ,  ils  doivent  veiller  à  ce  que  les  auto* 
rites  locales  ne  commettent  contre  les  naufragés  aucune  exac- 
tion ;  ils  ont  le  devoir  de  faire ,  à  ce  sujet ,  toutes  représentations 
et  protestations  utiles.'  Je  suppose  qu'ils  doivent  réclamer  tous 
débris  de  naufrage  qui  viendraient  isolément  à  la  côte ,  et  seraient 
reconnus  provenir  de  navires  français ,  sauf  à  payer  les  droits  de 
sauvetage  suivant  l'usage  du  pays,  et  que  c'est  là  une  suite  du 
droit  de  veiller  au  sauvetage  dans  les  pays  où  ce  droit  est  reconnu 
et  exercé.  En  France ,  le  commissaire  de  marine  pourrait-il  re- 
fuser au  consul  d'Espagne  (sauf  l'acquittement  des  droits  des 
tiers)  les  débris  isolés  d'un  navire  espagnol?  La  déshérence  doit 
profiter  au  pays  des  anciens  propriétaires,  si  l'on  veut  efiacer  dans 
ses  deitiiers  vestiges  le  prétendu  droit  de  bris  et  naufrages  qui 
était  une  violation  scandaleuse  des  principes  de  la  justice. 

Les  consuls  reçoivent  des  capitaines  qui  viennent  dans  le  con- 
sulat à  destination  ou  en  relâche  prolongée  au-delà  de  24  heures, 
la  déclaration  des  noms  des  gens  de  mer  engagés  ou  des  passagers 
embarques  à  l'étranger  dans  un  pays  où  il  n'y  avait  pas  de  con- 
sul, afin  qu'ils  soient  portés  sur  le  rôle  d'équipage.  Ils  reçoivent 
les  dénonciations  contre  les  marins  déserteurs,  les  procès-verbaux 
et  informations  à  l'occasion  des  crimes  ou  délits  commis  par  les 
passagers  ou  matelots  pendant  le  voyage  ;  ils  prennent  les  mesures 
nécessaires  pour  faiic  traduire  les  accusés  devant  les  tribunaux , 
si  le  capitaine  a  été  oblige  de  les  priver  de  leur  liberté.  Ils  rédigent 
cux-inêmes  les  procès- verbaux ,  si  les  capitaines  ont  négligé  de  con- 
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•la ter  le*  crjmct  ou  délit»  (oidoimam 
liclr  IJ);  ils  rveoivenl  en  même  tes 
di lions  île*  ntlcB  du  l'élût  civil  dressés 
I  testaments ,  suivant  les  article*  60, 
suivant  l'ai licle  7 ,  t.  4 ,  ordonnance  i 
des  décédés  pendant  la  traversée,  ain 
dus,  Ils  envoient  expédition  des  actet 
tiuii  du  port  dans  lequel  les  gens  mi 
Auquel  ils  appartenaient  ;  les  effets  s 
rie  (art.  16,  ordonnance  1833).  Us: 
des  marins  suivant  l'article  270  du  ' 
verbal  de  la  contravention  si  elle  a  li 
de  la  marine ,  pourvoient  au  rapatrii 
laissés  ,  décident  quand  il  y  a  lieu  de  i 
quipage  suc  sa  demande  ou  celle  du 
entendues  ,  et  disent  aux  frais  de  qui 
24)  ;  ils  font  rechercher  cl  saisir  les 
aux  autorités  des  lieux  (art.  25  et  26 
faits  aux  capitaines  à  qui  ils  ne  peui 
contre  le  refus  de: 
s  à  l'administrât 
du  roi  du  lieu  « 
x  hommes  de  IV 
sation,  par  acompte  seulement,  après 
en  surveillant  le  change  des  monnaie) 
d'équipage  (art.  30).  Ils  passent  la  rc 
navire,  par  quelque  cause  que  ce  soi 
après  avoir  abordé  dans  un  consulat, 
rôle  d'équipage  l'embarquement  des 
ainsi  que  les  conventions  dans  lesquell 

juges  compétents  (art.  41)  (1).  Ils  p 


ser  leurs, 
gnalent  lesdéseitei 
avertir  le  procureu 
faire  le  paiement  i 


(i)  Ces  juges  compétents  sont  les  juges 
laus  le  consulat,  et  avec  qui  le  capitaine  a 
al  étranger;  si  ce  matelot  engagé  [tans  te 
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ti?{l  m  remplacer^ent  du  capitaine  pour  maladie  ou  autre  caueg* 
evr  requétç  du  cosignataire  ou  de  l'équipage ,  ordonner  le  rem- 
placement, eu  choisissant  autant  que  possible  des  marins  reçu* 
capitaines  (!,\ 

Le  consul  autorise  les  débarquements  des  malades ,  fait  dépo- 
ser par  le  capitaine  les  frais  nécessaires  à  la  maladie  et  au  rapatrie* 
meut  (S);  il  remet  aux  capitaines  qui  ne  peuvent  les  refuser,  eu 


consul  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  débats  nés  à  l'occasion  des  condi- 
tions de  l'engagement. 

(I)  Voir,  pour  ce  que  le  consul  doit  faire  comme  juge  dans  le  cas  de 
relâche ,  le  n*  1056. 

(à)  Le  Conseil  d'état  est,  en  ce  moment  ,  saisi  d'une  question  qui  se  rat-r 
tache  à  ce  devoir  des  consuls.  Un  matelot  d'un  des  paquebots  faisant  le 
eerviee  entre  Bordeaux  et  la  Havane ,  étant  tombé  en  paralysie  pendant  la 
traversée.  Ait,  à  l'arrivée  à  la  Havane  le  5  avril  1837,  mis  à  l'hôpital ,  à 
raison  de  trois  piastres  par  jour.  Le  séjour  ayant  duré  27  jours ,  le  capitaine 
paya  ce  qui  était  échu  ,  et  laissa  en  outre  au  consul  le  paiement  de  qua- 
rante autres  Jours  d'hôpital.  11  parait  qu'en  outre  de  ces  quarante  autres 
jours  1^  matelot  re6la  à  l'hôpital  pendant  cent  quarante-six  journées ,  jus* 
qu'à  ce  que  le  consul  le  fit  embarquer  pour  la  France,  la  maladie  étant 
reconnue  incurable.  Le  ministre  de  la  marine  ayant  porté  au  compte  de 
M.  Arrigunaga,  armateur,  le  paiement  à  15  fr.  par  jour  de  ces  cent  qua- 
rante-six journées ,  sa  décision  a  été  déférée  au  Conseil  d'état.  Dans  un 
savant  mémoire,  M*  Besnard  démontre  que  l'ancienne  législation  euro- 
péenne ne  laissait  plus,  après  le  départ,  d'autre  obligation  au  capitaine 
que  celle  de  payer  les  loyers  ;  il  reconnaît  que  l'ordonnance  du  lrr  août 
1743  ,  copiée  par  l'arrêté  du  25  germinal  an  xu ,  a  dérogé  à  cette  législa- 
tion. Ces  textes  en  effet ,  en  ordonnant  au  capitaine  de  pourvoir  aux  frais 
de  maladie  des  matelots  débarqués  et  de  leur  sépulture ,  indiquent  bien 
nue  ces  frais  seront  payés ,  quand  1a  maladie  a  élé  contractée  pendant  le 
voyage,  jusqu'au  décès.  Mais  l'avocat  de  M.  Arrigunaga  fait  remarquer 
qu'en  demandant  le  dépôt  d'une  somme  suffisante,  l'arrêté  a  voulu  limiter 
une  obligation  qui  était  de  nalure  à  ruiner  les  armateurs.  Si  on  devait  in- 
terpréter rigoureusement  ,  on  pourrait  bien  dire  que  l'insuffisance  du  dépôt , 
parce  que  la  maladie  a  dépassé  les  prévisions  du  consul ,  ne  nuit  pas  à 
rétendue  de  la  dette.  Toutefois  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  le  danger 
d'une  obligation  illimitée  qui ,  répétée  par  chaque  homme  de  l'équipage, 
aurait  des  résultats  fort  décourageants  pour  le  commerce  maritime.  L'usage, 
atlesté  par  de  nombreux  certificats ,  où  sont  les  consuls  de  borner  le  dépôt 
il  faire  aux  frais  de  quarante  jours  de  traitement ,  nous  paratt  parfaitement 
convenable ,  surtout  à  une  époque  où  le  gouvernement  présente  un  projet 
de  loi  pour  limiter  l'étendue  de  ta  responsabilité  des  armateurs.  Il  est  con- 
venable que  l'Etat,  qui  fait  déjà  les  frais  de  rapatriement  des  matelots 
naufragés,  tasse  ceux  qui  sont  nécessités  par  une  prolongation  imprévue 


trois  joins  depuis  le  départ  de  1 
certificat,  et  en  informe  le  minisl 
En  général,  toutes  les  fois  qu 
part  d'un  capitaine  il  y  a  eu  con 
voit»  qui  lui  sont  impose* ,  il  en 
au  niioiitie  du  là  marine  (art.  li 
4031.  Les  consuls  remplissen 
maiine  marchande,  tes  fonction 
tous  les  moyens  en  leur  pou  voit 
tiou,  la  prohibition  d'miportatioi 

da  leur  maladie ,  cl  la  jurisprudence 
rendrai!  au  commerce  un  véritable  te 
terprélalion  doit  se  préoccuper  snrtOD 
de  qui  ont  clé  faites  les  lois  a  iiilerpf 
(t)  Le  capitaine  Bourdin  avant  r 
plusieurs  passagers  français  par  suite 
ment  au  préfet  du  département  de  la 
Tant  la  tribunal  de  commerce  du  Haï 
tenee  proposée,  a,  le  20  mai  »8», 
art.  633  cl  631  du  Cod  de  corn.  Celle 
sion  des  pouvoirs  administratif  et  jm 
de  connaître  des  aetes  d'adminlsira 
sont  pas  en  conséquence  de  leur  rei 
Gavarini  coulre  le  ministère  de  la  gu 
sa  qualité,  chargeant  un  capitaine  < 
il  à  l'industrie  privée  une  o 
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et  la  défense  de  les  faire  participer  aux  privilèges  des  navires 
français  (art.  2  )  ;  ils  surveillent  la  vente  des  navires  français  à 
l'étranger  en  exécutant  la  loi  du  27  vendémiaire  an  xi,  et  re- 
tiennent les  pièces  établissant  la  nationalité ,  quand  la  vente  n'est 
pas  faite  à  des  Français.  Ils  remettent  des  congés  dans  le  cas  seu- 
lement où  on  leur  en  envoie  de  France  en  blanc  pour  être 
remplis  par  eux  ,  afin  de  servir  éventuellement  à  des  expéditions 
françaises.  Ces  congés  ne  sont  que  provisoires ,  et  valables  seu- 
lement jusqu'à  l'arrivée  des  navires  dans  un  port,  de  France  où 
les  capitaines  puissent  s'en  procurer  qui  soient  définitifs  (art.  3). 
Ils  veillent  au  constat  des  contraventions  contre  les  lois  de  douane 
sur  l'importation  et  l'exportation  (art.  4);  ils  tiennent  registre 
du  mouvement  d'entrée  et  de  sortie  des  navires  dans  les  rades 
et  ports  de  leur  arrondissement ,  et  tous  les  trois  mois  ils  en 
adressent  le  relevé  au  ministre  de  la  marine  (  art.  7)  ;  ils  exigent 
que  les  navires  armés  dans  leur  consulat  aient  été  visites  (1) ,  re- 
çoivent le  manifeste  à  l'entrée  des  navires  à  destination  du  consulat 
avec  toutes  les  pièces  de  bord,  actes  de  propriété,  de  francisation, 
congé,  rôle  d'équipage,  acquits,  connaissements,  chartes-parties, 
journal*,  procès-verbaux.  Ils  reçoivent  encore  le  manifeste  au  dé- 
part, remettent  les  expéditions  (art.  44-46)  ;  ils  expédient  d'à- 

* 

bord  les  capitaines  qui,  les  premiers,  ont  remis  leur  manifeste  de 
sortie.  C'était  dans  l'intérêt  de  la  douane  qu'ils,  devaient ,  pour 
assurer  la  prohibition  d'importation  en  France  des  marchandises 
anglaises,  délivrer  aux  neutres  qui  chargeaient  dans  leur  consu- 
lat des  certificats  d'origine  dont  le  prix  était  tarifé  (I.  22  ventôse 
an  xn,  d.  23  novembre  1807et27juillet  1808).  Enfin  ils  remplacent 
la  douane  pour  les  primes  dues  à  certaines  exportations.  Ainsi , 
les  morues  de  pêche  française  exportées  dans  certaines  pays 
étrangers  (2),  et  qui  ont  droit  à  prime,  sont,  à  l'arrivée,  soumises 
à  la  vérification  des  agents  consulaires  à  qui  on  représente  le  cer- 
tificat pris  au  départ.  Le  consul  se  fait  assister  de  deux  négociants, 
autant  que  possible  Français,  dans  cette  opération,  dont  il  donne 

(i)  V.  t.  l",p.20i. 

(2)  Espagne ,  Portugal  cl  états  étrangers  sur  les  cotes  de  la  Méditerranée. 
(Lois  183-2  et  1830  sur  la  pêche  de  la  morue.) 


fait  dire  s'ils  ont  fait  viser  leur  p 
pendant  la  traversée  ,  s'ils  les  01 
traitai,  quelle*  mesures  de  puri 
communiqué  avec  quelque*  nav 
etnbarquéencouride  voyage  dest 
|1  pont  également  interroger  sur  i 
page  et  les  étrangers.  Toutefai 
tiennent  qu'autant  que  le  capitai 
déclarations  devant  les  autorités 
diverses  dénominations  (art.  13 
C'est  également  à  défaut  d'ac 
des  certificats  on  patentes  de  san) 
taines  cette  pièce  ;  mais  il  doit  e 
livrées  par  les  autorités  du  paji 
relâche  (ordonnance  7  août  183S 
tenir  informé  et  avertir  le  m  mi» 
porter  A  la  police  sanitaire  du  ro; 
gence,  il  doit  avertir  l'autorité  fi 
a  portée  des  lieux  menaces  (mén 


(I)  Aujourd'hui  la  Turquie  clte-ne 
Lm  coaiuls  n'ont  Jonc  presque  plus  r 
DsdI  des  auierllèa  locales,  doit  cira 
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g  6.  Administration  àê  la  nation. 

1033.  Les  consuls  sont  administrateurs  de  la  nation  ,  partout 
où  il  y  a  un  certain  nombre  de  résidants, 

Dans  plusieurs  pays  les  négociants  français  n'ont  pas  de  rési- 
dence ;  ils  expédient  directement  leurs  marchandises  aux  desti- 
nataires étrangers  ou  à  des  correspondants ,  ou  vont  eux-mêmes 
porter  et  vendre  leurs  denrées,  et  acheter  des  marchandises  de 
retour.  Dans  tous  ces  cas,  il  leur  est  utile  de  trouver  un  consul 
qui  les  dirige  dans  leurs  démarches ,  qui  régularise  leurs  expédi- 
tions ,  qui  leur  permette  l'emploi  des  moyens  prescrits  par  les 
lois  françaises ,  qui  représente  pour  eux  la  patrie.  La  France  a 
besoin  aussi  de  surveiller  à  l'étranger  l'exécution  des  lois  fran- 
çaises, en  ce  qui  concerne  les  Français.  Les  consuls  sont  là  pour 
faire  observer  les  lois  sur  les  actes  de  l'état  civil  et  testamentaires , 
sur  les  sauvetages ,  sur  la  composition  de  l'équipage ,  sur  la  re- 
cherche et  la  poursuite  des  crimes  et  délits.  Quand  il  n'y  a  pas 
de  Français  établis  dans  le  lieu  où  réside  le  consul ,  et  quand 
celui-ci  ne  voit  de  nationaux  que  ceux  qui  passent  dans  son  con- 
sulat pour  les  besoins  de  leur  commerce  ,  on  comprend  qu'il  se 
renferme  dans  les  fonctions  que  nous  venons  de  dire.  Mais  dans 
certains  pays  où  le  commerce  a  moins  de  ressources  et  d'activité , 
dans  ceux  surtout  où  l'apathie  nationale  laisse  aux  étrangers  plu* 
sieurs  branches  de  commerce  qui ,  sans  eux ,  seraient  improduc- 
tives ,  les  négeiants  français  doivent  avoir  des  associés  ou  corres- 
pondants résidants ,  doivent  même  s'y  établir  pour  un  temps  afin 
d'y  pratiquer  le  commerce  et  y  fonder  des  établissements  qu'on 
n'y  trouve  pas  ,  le  tout  sans  perdre  l'esprit  de  retour  et  en  con- 
servant leur  qualité  de  Français  (art.  17  Code  civil):  alors  la 
quantité  des  Français  résidants  devient  quelquefois  considérable; 
le  plus  grand  nombre  des  rapports  crée  entre  eux  comme  une 
France  dans  l'étranger ,  et  il  leur  faut  une  administration.  Quand 
il  n'y  a ,  en  effet ,  que  quelques  Français  établis  dans  un  port , 
leurs  affaires,  se  faisant  avec  les  étrangers,  les  soumettent  en  tout 
aux  lois  et  aux  juridictions  étrangères.  Quand  ils  sont  nombreux, 
au  contraire,  il  y  a  entre  eux  des  affaires,  des  conventions  qu'il 


(  556  : 

est  naturel  de  i égir  par  les  lois  et  les 
petite  société ,  dont  le  consul  est  le  cl 
pelle  la  nation. 

Quelquefois  même  ,  dans  les  coni 
mœurs  ,  dont  les  lois  sont  le  plus  o| 
l'état  ptut  inspirer  des  craintes  po 
privilèges  particuliers  de  protection 
ces  petites  sociétés. 

Il  en  est  ainsi  depuis  longtemps 
besoin  de  prendre  de  semblables  m 
l'Amérique  du  sud  où  l'on  ne  compr 
la  protection  dus  au*  étrangers  (1): 
est  intéressant  de  connaître. 

1034.  Là  où  est  un  consulat  et  où 
de  Fiançais ,  ceux-ci  forment  la  lia 
par  au  nommer  ses  députés  ;  ce  sont 
pour  la  représenter.  Le  plus  anciei 
fois  remplacer  le  consul  ,  quand  I 
Celte  disposition  est  abrogée  par  11 
donnent  ce  droit  uu  chancelier,  pi 
l'absence  de  toute  personne  désigi 
par  l'ambassadeur  ou  par  le  consul  f 
rait  naturellement  appelé  â  teinp! 
avaient  le  maniement  des  deniers  a 
inuues,  ils  étaient  les  trésorieis  de  1 
des  droits  de  consulat  et  des  dro.ts 
aux  frais  de  chancellerie  et  de  cousu 
ineuts  de  ta  nation ,  éjjtise ,  chapelli 
pays,  réjouissances  publiques;  cela 
muuaux.  Aujourd'hui  il  n'y  a  de  < 
que  le  chancelier  (ord.  IS33).  Il  n'y 
autorise  les  dépenses  extraordinaire 
natures  de  récrites  et  il«  drj;eu»es  , 
ment  des  droits  imposés  au  ti 


,  V.  le  tilrc  ths  frwifcV 
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çais  scandaleux  ne  pouvaient  être  expulses  que  de  l'avis  des 
députes.  Ceux-ci  délibéraient  le  tarif  des  droits  à  percevoir  ;  ils 
rendaient  avec  le  consul  les  jugements  civils  et  criminels;  le 
plus  ancien  des  députés  cotait  et  paraphait  avec. le  consul  les 
registres  du  chancelier.  Mais  l'ordonnance  de  1778  permet  au 
consul  l'expulsion  des  Français  scandaleux  sans  consulter  per- 
sonne ,  comme  nous  le  verrons  bientôt;  les  registres  du  chan- 
celier ne  sont  cotés  et  paraphés  que  par  le  consul  d'après  l'or- 
donnance de  1781.  L'ordonnance  de  1778  a  composé  le  tribunal 
consulaire,  en  matière  civile,  du  consul  et  de  deux  notables 
choisis  par  lui  et  non  par  la  nation  ,  et  la  loi  de  1836  a  imité 
pour  le  tribunal  de  répression  la  composition  ordonnée  au  civil 
par  l'ordonnance  de  1778.  Le  rôle  des  députes  se  borne  donc  à 
donner  leur  avis  sur  tous  les  objets  qui  intéressent  la  nation ,  à 
avoir  l'œil  ouvert  sur  les  intérêts  du  commerce,  à  provoquer  les 
assemblées  générales, à  proposer  ce  qu'ils  jugeront  convenable,  à 
accompagner  le  consul  dans  les  cérémonies  ;  c'est  dire  qu'il  est  à  peu 
près  réduit  à  zéro.  Les  députés  avaient  autrefois,  par  le  maniement 
des  deniers  et  les  fonctions  judiciaires ,  beaucoup  d'importance.  Il 
fallait,  pour  être  député,  avoir  au  moins  25  ans,  n'avoir  pas  fait 
faillite,  être  Français,  et  n'avoir  pas  sans  autorisation  épousé 
une  femme  étrangère.  L'élection  se  faisait  au  scrutin.  Quand  la 
nation  n'était  composée  que  de  cinq  établissements,  il  n'y  avait 
qu'un  député,  deux  au-delà  (1).  La  députation  durait  deux  ans  ; 
il  fallait  un  intervalle  de  deux  ans  pour  qu'on  pût  réélire  un 
ancien  député  ;  on  excluait  pour  toujours  de  la  députation  le 
négociant  qui  s'était  élu  lui-même  (  ordonnances  de  1681  ,  de 
1728,  de  1781).  Dans  les  consulats  où  l'on  nomme  encore  des 
députés ,  il  paraît  utile  de  suivre  ces  règles  (2). 

1035.  Les  assemblées  de  la  nation  se  composent  de  tous  les 
marchands  et  autres  Français  étant  sur  les  lieux  ;  on  n'admet 
qu'un  seul  associé  de  chaque  maison»  Dans  les  assemblées  extra- 
ordinaires ,  comme  quand  il  s'agit  de  quitter  un  pays  ,  d'inler- 

(1)  11  y  en  avait  six  à  Cadix. 

(2)  L'insignifiance  du  rôle  des  députés  a  pu  en  fait,  sinon  en  droit, 
amener  leur  disparition  en  plusieurs  lieux. 


l'Amérique  du  sud  oui' 
la  protection  dus  aux  c 
est  intéressant  de  connu 
1034.  Là  où  est  un  co 
de  Français ,  ceux-ci  foi 
par  an  nommer  ses  déni 
pour  la  représenter,  te 
fois  remplacer  le  cousu 
Celte  disposition  est  abi 
donnent  ce  droit  au  cli 
l'absence  de  toute  pera 
par  l'ambassadeur  ou  pa 
rait  naturellement  app< 
avaient  le  maniement  d< 
muncs ,  ils  étaient  les  Ut 
des  droits  de  consulat  ei 
aux  frais  de  chancellerie 
menu  de  la  nation ,  égli 
pays,  réjouissances  publi 
munaux.  Aujourd'hui  il 
que  le  chancelier  (ord.  18 
autorise  les  dépenses  extt 
natures  de  iir*iii-«  >-i  .t.. 
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çais  somLIcux  ne  pouvaient  être  expulses  que  de    l'avis  des 
députés.  Ceux-ci  délibéraient  le  tarif  des  droits  à  percevoir;  ils 
rendaient  avec  le  consul  les  jugements  civils  il  criminels;   le 
plus  ancien  dus  députés  cotait  et  paraphait  avec  le   consul  les 
registres  du  chancelier.  Maïs  l'ordonnance  de  1778  permet  au 
consul  l'expulsion  des  Français  scandaleux  sans  consulter   per- 
sonne,  comme  nous  le  verrons  bientôt;  les  registres  du    chan- 
celier ne  sont  cotés  et  paraphés  que  par  le  consul  d'après  l'or- 
donnance de  1781.  L'ordonnance  de  1778  a  composé  le  tribunal 
consulaire,  en  matière  civile,  du  consul   et  de  deux  notables 
choisis  par  lui  et  non  par  la  nation  ,  et  la  loi  de  1836  a  imité 
pour  le  tribunal  de  répression  la  composition  ordonnée  au  civil 
par  l'ordonnance  de  1778.  Le  rôle  des  députés  se  Iwrnc  donc  à 
donner  leur  avis  sur  tous  les  objets  qui  intéressent  la  nation  ,  a 
tiroir  l'œil  ouvert  sur  les  intérêts  du  commerce,  à  provoquer  6v 
aiicmbUci  générales, it  proposer  ce  qu'ils  jugeront  convenable,  i 
accompagner  le  consul  dans  les  cérémonies  ;  c'est  dire  qu'd  «t  i  peu 
prés  réduit  à  zéro.  Les  députés  avaient  autrefois,  par  le  maniement 
des  deniers  et  les  fonctions  judiciaires ,  beaucoup  d'importance.  U 
fallait,  pour  être  député,  avoir  au  moins  25  ans,  n'avoir  pas  bit 
faillite,  être  Français,  et  n'avoir  pas  sans  autorisation épousé 
une  femme  étrangère.  L'élection  se  faisait  au  scrutin.  Qowd  J* 
nation  n'était  composée  que  de  cinq  établissement*,  il  x'v  itû 
qu'un  député,  deux  au-delà  (1).  La  députa tion  danil  ètms.  m*r 
il  fallait  un  intervalle  de  deux  ans  pour  qu'oa  met  wiSm  m 
ancien  député  ;  on  excluait  pour  toujours  de  1s  da^MSS** 
négociant  qui   s'élaii  élit  lai-môac  { ordeciu.*.  ■     .  ■«■* 

1728,  de  1781}.   """«  '"  -«-«».■.  -■-  f, ,  ,,  „,    _      -^ 
il  parait  utile  de  suivre  tes  règles  ■» 
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copie  des  délibérations  de  la  nation ,  des  inventaires  des  effets 
naufragés  et  des  biens  des  gens  décédés  en  mer  ;  elle  payait  les 
consuls  et  leurs  employés ,  fixait  les  dépenses  locales,  percevait  et 
faisait  percevoir,  pour  subvenir  à  ces  dépenses,  des  droits  de  con- 
sulat. Ces  droits,  établis  dès  1721,  avaient  été  fixés,  par  un  arrêt  du 
Conseil  du  9  décembre  1776,  à  5  p.  0/0  qui  furent  reportés  par 
une  ordonnance  du  27  novembre  1779  :  2  p.  0/0  sur  les  marchan- 
dises arrivant  aux  échelles ,  3  p.  0/0  sur  celles  arrivant  à  Mar- 
seille. Cet  arrêt  supprimait  aux  échelles  les  caisses  nationales  ainsi 
que  les  droits  d'avanies ,  et  défendait  d'emprunter  en  corps  de 
nation  et  de  faire  payer  par  des  impositions  les  avanies  souffertes. 
Les  droits  de  consulat  furent  restreints,  par  une  ordonnance  du  29 
avril  1785  ,  aux  3  p.  0/0  sur  les  marchandises  arrivant  à'  Mar- 
seille ;  et  ces  3  p.  0/0  furent  réduits  à  2  p.  0/0 ,  le  9  juin  1790: 

La  loi  du  21-29  juillet  1791  déclara  le  commerce  du  Levant 
libre  à  tous  les  Français ,  en  supprimant  ainsi  la  nécessité  de  l'au- 
torisation; elle  maintint  provisoirement  les  cautionnements,  au- 
torisa les  directoires  de  tous  les  départements  à  les  recevoir ,  en 
en  faisant  remettre  un  extrait  à  la  chambre  de  commerce  de 
Marseille;  elle  maintint  aussi  les  frais  et  droits  imposés  pour  l'ad- 
ministration du  Levant,  et  qui  durent  être  payés  en  faisant 
quarantaine  à  Marseille.  Cette  loi  réglait  le  transit ,  l'entrepôt , 
le  tarif  du  commerce  du  Levant ,  et  frappait  les  étrangers  d'une 
surtaxe  élevée. 

Un  arrêté  du  4  messidor  an  xi  ,  conforme  à  la  réaction 
opérée  à  cette  époque ,  rétablit  l'autorisation  du  gouvernement 
pour  l'établissement  des  maisons  de  commerce  au  Levant  ; 
voulut  que  la  chambre  du  commerce  de  Marseille  transmit 
au  gouvernement  les  demandes  d'établissement  ;  remit  4 
cette  chambre  seule  le  droit  de  recevoir  les  cautionnements  et 
de  délivrer  les  certificats  sans  lesquels  le  passe-port  n'était  pas 
obtenu.  Il  parla  aussi  de  la  responsabilité  par  les  maisons  de 
commercé  du  Levant ,  de  leurs  régisseurs ,  commis ,  et  de  tous 
autres  individus  qui  leur  seraient  attachés. 

La  loi  du  16  décembre  1814  maintint  à  tous  les  ports  la  faculté 
de  commercer  avec  le  Levant ,  à  la  condition  de  suivre  les  règles 
II.  36 


laquelle  la  demande  du  pétition» 
chambre  du  commerce  de  ï,oii  d< 
Tait  être  reçu  par  celle  chambre 
l'acte  de  cautionnement ,  envoya 
mené ,  devait  être  par  lui  ezpé 
de  Marseille. 

Mais  tout  cela  a  été  changé  par  i 
Cette  ordonnance  dispense  de  toi 
ne  ment,  les  Français  qui  forment 
dans  les  échelles  du  Levant  ou  de  ] 
le  fait  de  leur  commerce  ,  et  elle 
lions  d'engagements  de  cette  nat 
lequel  Le  ministre,  M.Duchâlel,  < 
il  est  dit  que  Les  anciennes  mes 
temps  où  la  France  avait  seule 
dans  les  échelles  du  Levant,  où  c 
des  colonies  dont  Marseille  était 
grès  naturels  du  commerce ,  la 
les  événements  qui  ont  tantôt  ro 
avec  la  Porte ,  les  changements  ; 
ces  contrées,  avaient  renversé  cet 
lëges,  auquel  l'autorisation  et  le 

La  même  ordonnance  effaça  1 
tèine.  La  dépense  des  établisse! 
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confère,  le  6  septembre  1792,  à  l'administration  de  la  tante,  après 
la  dissolution  des  chambres  de  commerce,  en  1791.  En  l'an  ▼!> 
le  traitement  des  consuls  du  Levant  avait  été  porté  au  budget  des 
affaires  étrangères ,  et  la  partie  du  droit  de  consulat  qui  y  corres- 
pondait avait  été  affectée  à  des  travaux  d'utilité  publique  dans 
Marseille.  Une  chambre  de  commerce  fut  établie  à  Marseille  le  8 
ventôse  an  xi.  Il  fut  dit,  le  23  décembre  1806,  que  les  chambres  de 
commerce  qui  avaient  des  revenus  spéciaux  continueraient  dfe&  « 
jouir;  et  parce  motif,  en  1814,  on  transféra  de  l'intendance 
sanitaire  à  la  chambre  de  commerce ,  et  le  droit  de  consulat ,  et 
les  dépenses  des  échelles  (1).  Ce  droit  de  consulat  nos  porté  au 
budget ,  perçu  d'une  façon  étrangère  à  notre  système  financier  f 
levé  sur  les  marchandises  par  addition  aux  droit»  de  douane ,  et 
dont  la  légalité  pouvait  être  contestée,  a  été  aboli;  en  même  temps, 
les  dépenses  relatives  aux  établissements  publics  dans  le  Levant 
ont  été  portées  au  budget  de  l'Etat.  Ainsi  il  y  a  eu  une  décharge 
de  frais  sur  le  commerce  du  Levant ,  et  on  a  effacé  les  derniers 
vestiges  d'un  système  contraire  k  la  liberté  du  commerce. 

1038.  La  police  de  la  nation  appartient  essentiellement  an  cent» 
sul ,  qui  a  droit  de  prendre  des  arrêtés  pour  ce  sujet.  Cette  police 
a  des  dispositions  générales  et  des  dispositions  spéciales  à  certaines 
consulats.  Les  ordonnances  de  1681 ,  de  1778  et  de  1781  char- 
gent le  consul  de  maintenir  une  bonne  et  exacte  police  entre  les 
Français ,  de  quelque  qualité  ou  condition  qu'ils  puissent  être  * 
soit  à  terre  ,  soit  dans  les  ports  et  dans  les  différente  mouillages  et 
rades  où  les  navires  font  leur  chargement  et  leur  déchargement 
(  ordonn.  1778  ,  art.  2  ;  ordonn.  1681 ,  art.  12  ;  ordonn.  1781  f 
art.  7,  tit.  1er)*  Nous  avons  déjà  cité  comme  exemples  du  pou- 
voir de  police  confié  au  consul ,  la  disposition  qui  interdit  aoa 
capitaines ,  dans  les  rades  des  pays  étrangers ,  le  pouvoir  discipti* 
naire  dont  ils  sont  armés  à  la  mer  (art.  26 ,  t.  3 ,  ordonn.  1781  ), 
et  celle  qui  fait  passer  la  police  des  bâtiments  marchands,  étant 

(1)  Les  chambres  de  commerce  actuelles  diffèrent  de  celles  qui  existaient 
avant  1791.  Les  chambres  actuelles  sont  des  comités  consultatifs  ;  lts> 
chambres  anciennes  se  rattachaient  au  système  de  jurandes,  maîtrises* 
privilèges. 
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dans  les  rades ,  aux  commandants  des  narires  de  l'Etat  qui  y  ar- 
ment ,  en  réservant  aux  consuls  celle  des  ports ,  et  en  la  divi- 
sant entre  les  deux  pouvoirs  s'il  n'y  a  qu'une  rade  et  point  de 
port,  de  façon  à  laisser  au  consul  la  police  des  bâtiments  mouillés 
à  portée  des  douanes ,  faisant  leur  chargement  et  leur  décharge- 
ment (art.  25 ,  26  et  27 ,  ordonn.  1781  )  (1). 

Ce  pouvoir  se  signale  surtout  par  le  renvoi  de  certaines  per- 
•aonnes  en  France.  L'ordonnance  de  1681  citait  les  Français  de  vie 
et  conduite  scandaleuses ,  c'est-à-dire  ,  libertins  ou  querelleurs ,  et 
exigeait  l'avis  conforme  des  députés  de  la  nation  (art.  15). 
L'ordon.  de  1778,  art.  82,  parla  de  tous  les  cas  qui  intéressent  k 
politique  ou  la  sûreté  du  commerce  des  nationaux;  de  tous  Fran- 
çais qui ,  par  leur  mauvaise  conduite  et  par  leurs  intrigues ,  sont 
nuisibles  au  bien  général.  Cette  ordonnance  ajouta,  art.  83,  quek 
consul  donnerait  un  ordre  écrit  au  capitaine  de  remettre  le  sujet 
dangereux  à  l'officier  de  marine  du  port  de  son  arrivée ,  lequel 
le  ferait  détenir  jusqu'à  décision  du  ministre  ;  elle  prononça 
l'interdiction  contre  le  capitaine  qui  n'aurait  pas  accompli  cette 
obligation ,  en  outre ,  sans  doute ,  de  l'amende  de  500  liv.  portée 
par  l'ordonnance  de  1681  ,  qui  est  générale  (2).  L'ordonnance 
de  1778  ne  parla  plus  des  deux  députés.  L'ordonnance  de  1781 , 
pour  le  Levant ,  donna  ensuite  au  consul  pouvoir  de  renvoyer 
en  chrétienté  les  prêtres  indécents  ,  scandaleux,  intrigants, 
turbulents  ,  à  liaisons  suspectes  ;  ceux  qui  célèbrent  des  mariages 
sans  qu'il  apparaisse  de  la  permission  du  roi  (  ce  qu'on  pourrait 
étendre  aujourd'hui  au  mariage  religieux  célébré  sans  preuve  du 
mariage  civil)  (art.  135,  136, 137,  138);  ceux  qui  arrivent  dans 
les  échelles  sans  passe-port ,  les  gens  sans  état ,  les  vagabonds 
même  étrangers  ,  s'ils  n'ont  pas  de  consuls,  les  Français  qui  ten- 
teraient de  se  mettre  sous  une  protection  étrangère  (art.  1,3,9) 


(1)  V.  t.  1er,  p.  182,23*2,540. 

(2)  Nous  avons  dit  ailleurs  comment  le  passage  est  payé ,  combien  te 
semblables  passagers  peuvent  être  imposés  aux  capitaines.  Valin  croit  que 
cette  défense ,  étant  faite  dans  l'intérêt  de  la  nation  ,  doit  être  supportée 
par  elle.  Cela  était  vrai  quand  la  nation  avait  des  revenus  touchés  par  ses 
députés.  (V.  t.  1"  ,  u«  193.  ; 
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10  et  11  ,  t.  2)  (1).  Quand  on  discuta  dans  les  chambra  la  loi 
du  28  mai  1836 ,  qui  abolissait  une  partie  de  redit  de  juin  1778, 
on  contesta  la  légalité  des  art.  82  et  83  de  cet  édit.  U  fut  reconnu 
que  l'art.  82 ,  autorisant  le  renvoi  par  mesure  de  police,  devait 
être  maintenu ,  mais  que  la  détention  en  France ,  par  ordre  de 
l'officier  d'administration  de  la  marine,  des  individus  renvoyés, 
était  incompatible  avec  la  constitution  actuelle.  Les  dispositions 
analogues  de  l'ordonnance  de  1681  et  de  celle  de  1781  sont  donc 
maintenues  aussi.  Gela  étant,  et  cela  paraît  juste,  on  peut  regretter 
qu'on  laisse  au  consul  seul  une  mesure  aussi  grave  que  l'expul- 
sion d'un  commerçant  du  lieu  où  il  a  transporté  son  industrie  y 
et  qu'on  n'ait  pas  pensé  à  rétablir  ,  sous  ce  régime  nouveau  qui  a 
abrogé  l'art.  83  de  l'édit  de  1778 ,  la  garantie  que  donnait  l'or- 
donnance de  1681  ,  et  que  l'édit  de  1778  avait  ravie  aux  gens 
frappés  de  cette  mesure ,  c  est- à-dire ,  la  décision  par  trois  ma- 
gistrats au  lieu  d'un  seul ,  quand  cela  est  possible.  Pour  le  plus 
mince  jugement  au  civil ,  pour  la  plus  légère  peine  au  correc- 
tionnel ,  on  veut  trois  juges  ;  pour  la  mesure  de  l'expulsion,  on 
•pourrait  agir  de  la  même  façon.  Les-  motifs  de  l'abolition  re- 
connue de  l'art.  83  doivent  aussi  faire  prononcer  l'abrogation 
tacite,  en  tous  lieux,  de  Part.  77  de  l'édit  de  1778,  qui  enjoint  an 
capitaine  qui  reçoit  un  prévenu  ou  un  accusé ,  pour  le  conduire 
en  France,  de  le  tenir  aux  fers  à  son  bord.  Il  faut  laisser  au  ca- 

(1)  L'ordonnance  de  1781  parlait  de  plusieurs  autres  cas  destinés  à  as- 
surer le  système  restrictif  qu'elle  maintenait ,  et  que  la  force  des  choses  a 
aboli ,  comme  il  est  constaté  par  l'ordonnance  de  1835 ,  malgré  la  maintenue 
portée  dans  l'ordonnance  du  20  février  1815.  Ainsi,  en  outre  des  gens  venus 
dans  les  consulats  sans  cautionnement,  elle  voulait  qu'on  expulsât  :  ceux  qui 
se  marieraient  sans  permission;  les  femmes  étrangères,  mariées  aux  Fran- 
çais, qui  ne  s'habilleraient  pas  à  la  française  ;  les  Français  qui  achèteraient 
dans  le  Levant  des  immeubles  autres  que  les  maisons,  caves  et  magasins 
nécessaires  à  leur  logement  et  à  celui  de  leurs  marchandises  ;  qui  seraient 
propriétaires  de  navires  du  pays  (art.  24,  25,  26,  28  et  30);  qui  garde- 
raient en  paiement  ou  à  hypothèque  des  immeubles  de  leurs  débiteurs 
qu'ils  pouvaient  cependant  faire  vendre  par  autorité  de  justice;  qui  pren- 
draient à  ferme  des  biens-fonds,  car  il  ne  leur  était  permis  que  de  percevoir 
les  revenus  des  biens-fonds  et  autres  objets  affermés  à  leurs  débiteurs; 
qui  s'associeraient  avec  des  fermiers ,  douaniers  et  autres  ;  les  négociants 
qui  ne  se  conformeraient  pas  aux  délibérations  approuvées  (art.  75). 
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pi t *ïne  le  «oin  d'aviser  aux  moyens  d 
disait ,  en  outre ,  que  l'on  poursuiv 
maîtres  ,  officiers  et  matelots  qui  sur; 
pour  empêcher  cette  évasion,  ou  qui  y 
eu  étant  complices.  Le  navire  ,  daus 
comme  une  prison  ,  le  capitaine  rniuiii 
connue  les  préposés  au  transport  et  à 
négligence  ou  leur  connivence  serait 
ticles  Ï37  et  suivants  du  Code  pénal. 
1039.  L'oidonnance  de  1781  trac 
mesures  de  police  qui  pourraient  qui 
les  arrêtés  des  consuls  des  autres  p; 
peut  y  avoir  d'assemblée  sans  la  périr 
blées  qui  excédent  un  certain  nombre 
aussi  besoin  de  la  permission  de  Tau 
sont  défendus  à  terre  et  à  bord  des 
ports  et  rades  du  Levant  (  il  y  a  dans 
de  simple  police  contre  cette  contra 
mettre  dans  les  lettres  envoyées  du  1 
pays  de  la  chrétienté  des  échantillons 
pouvant  communiquer  la  peste  (no 
punissent  sévèrement  ce  fait  )  ;  il  est 
clteter  dans  le  Levant  des  marchand! 
ennemies  sur  les  sujets  du  grand  seigr 
tîlité ,  une  complicité  de  la  guerre ,  u 
mis  de  celui  dans  les  états  duquel  on 
faute  pourrait  partout  également  ètn 
le  bon  accord  des  puissances  amie 
Français  d'être  réservés  dans  leur  coi 
mettre  la  tranquillité  de  la  nation  et 
blic;  c'est  un  conseil  partout  bon  à 
avanies,  emprunts  forcés,  sacs,  inceni 
tous  dommages ,  pertes,  avanies,  dê| 
aux  risques  des  particuliers  ,  sans  qi 
impôt  ou  autrement ,  le  commet  ce  du 
c'est  une  sage  disposition  qui  doit  êtt 
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ne  peut  d'Ailleurs  être  nulle  part  transgressée  ,  puisque  les  con- 
tributions, taxes  et  impôts  ne  sont  plus  délibérés  par  la  nation  , 
mais  autorisés  par  le  souverain. 

Au  Levant ,  il  est  défendu  de  laisser  descendre  les  matelots  à 
terre  sans  permission  du  consul ,  et  il  nous  semble  qu'il  en  doit 
être  partout  ainsi ,  à  cause  du  droit  de  police  qui  appartient  aux 
consuls  sut  les  navires  français  mouillés  dans  les  rades  ou  dans 
les  ports.  Il  y  a  même ,  pour  un  mousse  descendu  à  terre  sous  la 
garde  d'un  officier  ou  d'un  matelot  de  confiance ,  une  peine  de 
300  liv.  d'amende;  mais  on  ne  peut  étendre  la  peine  aux  autres 
consulats.  Il  est  défendu  aux  marins  français  d'aller  dans  les  au- 
berges du  pays.  Les  Français  ne  peuvent  même  tenir  taverne  au 
Levant;  seulement,  là  où  cela  est  nécessaire ,  il  y  a  une  auberge 
nationale  autorisée  par  le  consul  pour  les  gens  de  mer ,  passagers, 
voyageurs  et  autres  Français.  Cette  auberge  est  à  portée  des  loge- 
ments du  consul,  qui  y  exerce  une  police  sévère,  et  défend  d'y 
admettre  les  gens  du  pays  et  les  étrangers.  Les  armateurs  et  capi- 
taines restent  responsables  solidairement  des  dépenses  et  avanies 
causées  par  les  équipages. 

Une  amende  de  1 ,500  liv.  punit  l'embarquement  qui  serait  fait 
mu  Levant,  par  un  capitaine,  d'une  personne  non  autorisée  par  le 
consul ,  lequel  ne  doit  accorder  la  permission  que  lorsque  ce  dé- 
part ne  pourra  compromettre  la  nation,  ni  lui  être  préjudiciable; 
sous  pareille  peine  ,  le  capitaine  doit  déclarer  à  son  arrivée  en 
France  ou  en  pays  de  consulat  et  consigner ,  au  commissaire  de 
marine  ou  au  consul ,  ceux  qui ,  au  Levant ,  se  seraient  jetés  à 
son  bord  à  son  insu. 

Les  Français  ne  peuvent ,  sans  la  permission  du  consul ,  aller 
cbci  les  puissances  du  pays  dans  les  échelles  du  Levant  et  de 
Barbarie  (1). 

(1)  On  trouve  encore  dans  la  législation  plusieurs  dispositions  relatives 
an  commerce  du  Levant ,  qui  n'ont  été  abrogées  par  aucun  texte ,  et  dont 
une  grande  partie  pourrait  bien  avoir  été  atteinte  de  la  désuétude  dont 
parle  l'ordonnance  du  18  avril  1835.  Il  a  été  défendu  aux  Fiançais  de  prê- 
ter leur  nom  aux  étrangers  pour  faire  le  commerce  du  Levant ,  à  peine  de 
confiscation  des  marchandises  et  de  3,000  liv.  d'amende ,  dont  la  moitié 
pour  le  dénonciateur  (  ord.  de  1688 ,  de  1781  ).  II  a  été  défendu ,  sous  même 
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SECTION  III.  —  TOKCTIOR8  JUDICIAIRES  DES  COXSULS. 

1040.  La  juridiction  est  une  émanation  du  pouvoir  sonreraia. 
Soit  qu'elle  resle  dépouillée  de  tout  pouvoir  d'exécution,  toit 
qu'on  la  complète  par  l'exercice  extérieur ,  elle  n'eu  est  pu 

peine ,  aux  Français  de  charger  des  marchandises  dans  le  eonunefte  h 
Levant,  pour  leur  compte ,  sur  navires  étrangers  (ord.  do  7  janvier 
du  10  juillet  1719  ,  et  de  1781 ,  art.  16) ,  afin  de  ne  pas  priver  la 
marchande  de  France  du  transport  des  marchandises  françaises  v  afia  de  n 
pas  porter  notre  fret  aux  étrangers.  Les  navires  français  expédiés  nantie 
Levant  ne  pourraient  charger  des  marchandises  fabriquées  à  Fétraagcr, 
suivant  l'art.  27  de  l'ordonnance  20  février  1815.  Les  bâtiments  français  m 
pourraient ,  au  Levant ,  être  adressés  qu'aux  établissements  français;  usât 
pourraient  être  adressés  aux  étrangers ,  qu'autant  que  ceux-ci  les  anranal 
frétés  en  entier.  Tout  Français  qui ,  dans  le  Levant ,  recevrait. des  aar- 
chandises  prohibées  en  France,  devrait  être  renvoyé  du  consulat  (  ord.  1815, 
art.  28). 

Les  mesures  relatives  aux  draps  paraissent  avoir  été  positivement  at- 
teintes de  celte  désuétude,  suivant  M.  Vincens ,  t.  3 ,  p.  70.  Une  ordonna*» 
du  23  septembre  1699  avait  avisé  aux  moyens  d'assurer  la  bonne  qualité 
des  draps  expédiés  de  France  pour  le  Levant ,  et ,  pour  cela  ,  avait  établi  m 
bureau  d'inspection  à  Marseille ,  par  où  passait  tout  ce  commerce.  Un  imH 
du  15  janvier  1759,  sur  les  représentations  du  commerce  du  Languedoc, 
avait  donné  à  cet  égard  les  mêmes  droits  d'inspection  à  Montpellier  qu'à 
Marseille,  et  permis  le  départ  à  Celle  comme  à  Marseille;  il  avait  sanclioow 
par  une  amende  de  1,500  liv.  la  défense  aux  capitaines  de  prendre  des  bal- 
lots non  revêtus  du  plomb  d'inspection  de  ces  deux  villes ,  et  celle  faite  m 
marchands  d'en  charger  ;  il  avait  sursis  à  statuer  sur  la  liberté  des  retours, 
laquelle  était  réclamée  par  toutes  les  villes  de  France.  Plus  tard ,  quand  oi 
ne  discutait  plus  la  liberté  du  commerce  d'aller  et  de  retour  pour  touusles 
villes  de  France,  deux  décrets  des  21  septembre  1807  et  9  décembre  1811 
réglèrent  la  qualité  des  draps  qui  devraient  être  exportés  dans  le  Levât, 
suivant  les  diverses  fabriques;  ils  dirent  comment  serait  donnée  restaapille 
impériale,  ils  établirent  des  bureaux  de  vérification  et  de  contrôle,  ils  or- 
donnèrent au  consul  de  faire  poursuivre  devant  les  autorités  du  pays  ceux 
qui,  à  l'étranger,  auraient  falsifié  l'estampille,  et  de  poursuivre  directe- 
ment contre  les  Français  qui  seraient  auteurs  de  faux ,  lesquels  seraient 
punis,  suivant  l'art.  5  de  la  loi  du  22  germiual  an  xi ,  d'amende  et  de  coi- 
flscalion.  Les  consuls  durent  en  conséquence  ne  laisser  passer  aucun  ballot 
de  drap  qui  ne  fut  marqué  du  plomb  d'inspeclion  des  villes  dans  lesquelles 
on  examinait  leurs  qualité,  matière,  apprêt,  longueur  et  teinture;  ils  do- 
rent renvoyer  en  France  les  ballots  défectueux;  ils  durent  même  faire 
acheter  des  étrangers  les  draps  introduits  par  des  voies  détournées  et  n'avait 
pas  les  marques  des  inspecteurs ,  et  les  renvoyer  en  France  pour  rechercher 
et  punir  les  coupables.  Les  consuls  durent  aussi  faire  dresser  procès-vcrbil 
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moins  un  acte  de  souveraineté.  Les  sentences  sont  toujours  ren- 
dues au  nom  du  souverain.  La  justice  ne  peut  donc  s'exercer  sur  un 
territoire  que  par  le  souverain  de  ce  territoire  ou  par  ses  officiers. 
Le  droit  à  un  étranger  qui  tient  son  pouvoir  d'un  prince  étranger 
de  juger ,  même  sans  faire  exécuter,  ne  peut  résulter  que  d'une 
concession  établie  par  traité  formel  ou  par  usages  anciens  et  in- 
contestés. Ainsi  la  juridiction  des  consuls  ne  peut  avoir  pour 
base  que  les  conventions  internationales.  Elle  n'est  pas  dans  les 
nécessités  du  droit  des  gens,  comme  l'établissement  des  agents 
diplomatiques  et  commerciaux ,  mais  dans  les  engagements  que 
chaque  pays  est  libre  d'accepter  ou  de  refuser.  Le  refus  d'accor- 
der aux  consuls  étrangers  aucune  espèce  de  juridiction  ne  de* 
vrait  point  être  une  cause  de  guerre  contre  une  nation.  C'est  à 
elle  de  voir  quels  avantages  elle  doit  offrir  au  commerce  des 
étrangers  pour  l'attirer  ou  le  fixer  chez  elle  et  pour  obtenir  la 
réciprocité  pour  le  sien  ;  cependant  on  tient ,  en  droit  des  gens , 
que  l'admission  des  consuls  entraîne  l'admission  de  l'exercice  de 
leur  juridiction,  et  cela  est  vrai  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  traités 
contraires.  A  défaut  de  traités  contraires ,  le  consul  marche  avec 
le  cortège  ordinaire  de  ses  attributions.  On  tient  aussi  que  l'ad- 
mission d'un  consul  n'entraîne  pas  le  devoir  aux  magistrats  des 
lieux  de  faire  exécuter  ses  sentences ,  à  moins  de  convention 
contraire  (1). 

1041 .  La  juridiction  des  consuls  a  paru  nécessaire,  avant  tout, 
pour  assurer  l'exécution  des  contrats  relatifs  à  la  navigation.  Des 
équipages  partis  de  France  pour  un  voyage  retardé  par  une  re- 
lâche forcée  en  pays  étranger ,  ou  engagés  pour  l'aller  en.  pays 

du  déficit  dans  l'aunage ,  afin  de  réserver  le  recours  contre  l'expéditeur.  Une 
autre  défense,  qui  remonte  à  1692,  est  celle  qui  empêchait  aux  Français 
de  porter  au  Levant  des  draperies  étrangères.  Nous  considérons  aussi 
comme  abrogées  la  défense  aux  étrangers  de  charger  pour  le  Levant  des 
draps  de  France  et  celle  aux  capitaines  d'en  emporter  pour  leur  compte  ou 
pour  être  vendus  au  compte  d'autrui. 

(1)  On  prétend  qu'il  y  a  exception  à  cette  règle  pour  les  prises  ,  et  que 
les  puissances  neutres  ou  alliées  doivent  faire  exécuter  sans  révision  les 
jugements  des  autorités  françaises  ,  même  lorsque  les  chargeurs  des  navires 
capturés  appartiennent  à  ces  nations  neutres  ou  alliées  (  arrêt  du  29  mai 
1809  C.  de  cass.  ). 
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étranger  et  le  retour  t  saisissaient  les  juges  de  ce  pays  de  terni 
différends  avec  leurs  capitaines ,  demandaient  et  obtenaient  sst» 
▼ent  la  résiliation  de  leurs  conventions ,  et  rendaient  impossible 
la  continuation  du  voyage  avec  un  équipage  incomplet ,  qvsaé 
il  n'était  pas  entièrement  dissous  ;  on  bien  il  fallait  faire  d'osé* 
reux  sacrifices,  et  même  en  passer  par  les  exigences  des  marias. 
Il  devint  donc  bientôt  évident  que  les  juges  des  lieux  denfeat 
s'interdire  toute  connaissance  de  ces  démêlés ,  qui  devaient  èbt 
réservés  au  consul  chargé  de  protéger  le  commerce  de  ses  na- 
tionaux (1).  Les  juges  des  lieux  devaient  d'autant  plus  s'interdire 
cette  connaissance ,  que ,  suivant  les  principes  généraux  inséra 
dans  notre  Gode ,  et  qui  doivent  partout  avoir  le  même  empire, 
les  juges  territoriaux  ne  doivent  la  justice  qu'à  leurs  natis- 
naux ,  ne  sont  institués  qu'en  vue  de  l'intérêt  de  leur  nation. 
Ainsi  ils  connaissent  entre  toutes  personnes  des  causes  immobi- 
lières qui  concernent  le  sol  de  leur  pays  ;  ils  connaissent  saai 
contre  toutes  personnes  des  infractions  aux  lois  de  police  et  de 
sûreté ,  infractions  qui  troublent  l'ordre ,  attaquent  les  natio- 
naux. Ils  connaissent  de  toutes  obligations  contractées  par  on 
étranger  envers  un  de  leurs  nationaux  chez  eux  ou  à  l'étranger. 
On  donne  même  à  l'étranger  le  droit  de  poursuivre  en  France 
le  Français  qui  a  contracté  avec  lui  à  l'étranger,  parce  que  celui- 
ci  ne  peut  décliner  les  tribunaux  de  son  pays.  Mais  les  causes 
personnelles  ou  mobilières  entre  étrangers  ne  regardent  pas  les 
tribunaux  français.  On  peut  bien  dire  que  les  juges  d'un  pays 
doivent  connaître  des  contrats  commerciaux  passés  entre  étran- 
gers sur  leur  territoire  ,  parce  que  l'exécution  de  ces  contrats 
importe  au  pays  qui  doit  encourager  ce  qui  lui  est  utile,  et  qui 
s'enrichit  par  les  transactions  commerciales  que  des  étrangers  y 
apportent ,  quand  la  promesse  a  été  faite  et  les  marchandises 
livrées  dans  ce  pays ,  ou  que  le  paiement  devait  s'y  effectuer 
(art.  420,  Code  de  procédure  civile'  K%2).  Mais  jamais  des  coo- 

(1)  Valin  rapporte  um»  iK'ci?ion  conforme  <ï:i  Code  îles  Visi^oltas,  lib.i. 
tit.  3,  lege2  :  «  Cùm  transnuirini  nego^i  itères  inier  se  causant  fa- 
»  buerint,  nnllus  de  sedibu*  nosltit  c*s  audire  pnvturnat ,  rtisi  lui- 
»  tummodb  suis  legibus  audiantur  apad  le!:*n%iriot  w./?f.  w 

(2)  Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  cette  question. 
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trats  passés  à  l'étranger  entre  des  étrangers  nfont  pu  être  jugés 
en  France. 

Les  débats  en  cours  de  voyage  ne  pouvant  donc  régulièrement 
être  jugés  à  l'étranger  par  les  magistrats  des  lieux ,  il  était  natu- 
rel, parce  qu'il  s'agissait  d'affaires  sommaires  et  urgentes  du 
commerce  maritime ,  de  les  renvoyer  au  consul  et  de  lui  accorder 
le  droit  de  les  régler.  C'est  ce  qui ,  à  l'époque  de  l'ordonnance  de 
1681 ,  était  dans  les  traités  avec  le  Levant ,  et  dans  les  usages  seu- 
lement avec  les  autres  peuples ,  ainsi  que  le  prouve  l'art.  12 ,  t.  9 , 
1.  1"  de  cette  ordonnance;  cela  même  n'était  pas  bien  observé, 
car  l'ordonnance  du  28  février  1687  rapporte  que  les  maîtres  et 
matelots  s'appelaient  les  uns  les  autres  devant  la  justice  des  pays 
étrangers ,  laquelle  les  ruinait  en  frais ,  et  qui ,  ignorant  les  lois 
françaises ,  n'y  avait  aucun  égard  et  se  donnait  souvent  ta  liberté 
de  dispenser  les  matelots  $  achever  les  voyages  commencés,  ce 
qui  faisait  un  tort  considérable  au  commerce.  Cette  ordonnance 
enjoignit ,  à  peine  de  désobéissance  (1) ,  aux  maîtres  et  matelots 
de  se  pourvoir  devant  les  consuls,  qui  les  jugeront  promptement, 
sommairement  et  sans  frais. 

Mais  à  quoi  servirait  le  jugement  du  consul  qui  ordonnerait  la 
continuation  du  voyage ,  s'il  n'était  pas  exécuté  ?  Pouvait-on  don- 
ner au  consul  la  faculté  de  faire  saisir  les  matelots  qui  ne  vou- 
draient pas  se  rembarquer  après  le  jugement  qui  le  leur  ordon- 
nerait ,  soit  par  ses  officiers ,  soit  en  réclamant  l'assistance  des 
officiers  des  lieux  ?  Cela  était  délicat  :  faire  saisir  un  homme  sur 
territoire  étranger  est,  de  la  part  d'un  consul,  un  acte  bien  appa- 
rent d'autorité  et  presque  de  souveraineté  ;  d'autre  part,  les  juge- 
ments des  magistrats  étrangers  ne  sont  exécutoires  dans  un  pays 
qu'après  examen  par  les  magistrats  de  ce  pays ,  qui  ne  donnent  le 
parealis  qu'en  connaissance  de  cause  (2).  Il  fallait  donc  que  les 
traités  aplanissent  toutes  les  difficultés  ;  c'est  ce  qui  a  été  fait. 
Dans  les  états  ottomans ,  l'autorité  locale  prête  main-forte  aux 

(1)  La  peine  de  la  désobéissance  était  celle  de  mort ,  suivant  Memlle , 
p.458,édit.l747. 

(2)  Encore  une  question  controversée,  quand  il  s'agit  de  Jugements 
rendus  entre  étrangers. 
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tendait  même  dans  les  lie: 
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copie  des  délibérations  de  la  nation ,  des  inventaires  des  effets 
naufragés  et  des  biens  des  gens  décèdes  eu  mer  ;  elle  payait  les 
consuls  et  leurs  employés ,  fixait  les  dépenses  locales,  percevait  et 
faisait  percevoir,  pour  subvenir  à  ces  dépenses,  des  droits  de  con- 
sulat. Ces  droits,  établis  dès  1 721 ,  avaient  été  fixés,  par  un  arrêt  du 
Conseil  du  9  décembre  1776,  à  5  p.  0/0  qui  furent  reportés  par 
une  ordonnance  du  27  novembre  1779  :  2  p.  0/0  sur  les  marchan- 
dises arrivant  aux  échelles ,  3  p.  0/0  sur  celles  arrivant  à  Mar- 
seille. Cet  arrêt  supprimait  aux  échelles  les  caisses  nationales  ainsi 
que  les  droits  d'avanies ,  et  défendait  d'emprunter  en  corps  de 
nation  et  de  faire  payer  par  des  impositions  les  avanies  souffertes. 
Les  droits  de  consulat  furent  restreints,  par  une  ordonnance  du  29 
avril  1785  ,  aux  3  p.  0/0  sur  les  marchandises  arrivant  à'  Mar- 
seille; et  ces  3  p.  0/0  furent  réduits  à  2  p.  0/0 ,  le  9  juin  1790. 

La  loi  du  21-29  juillet  1791  déclara  le  commerce  du  Levant 
libre  à  tous  les  Français ,  en  supprimant  ainsi  la  nécessité  de  Tau- 
torisation  ;  elle  maintint  provisoirement  les  cautionnements ,  au- 
torisa les  directoires  de  tous  les  départements  à  les  recevoir ,  en 
en  faisant  remettre  un  extrait  à  la  chambre  de  commerce  de 
Marseille;  elle  maintint  aussi  les  frais  et  droits  imposés  pour  l'ad- 
ministration du  Levant,  et  qui  durent  être  payés  en  faisant 
quarantaine  à  Marseille.  Cette  loi  réglait  le  transit ,  l'entrepôt , 
le  tarif  du  commerce  du  Levant ,  et  frappait  les  étrangers  d'une 
surtaxe  élevée. 

Un  arrêté  du  4  messidor  an  xi  ,  conforme  à  la  réaction 
opérée  à  cette  époque ,  rétablit  l'autorisation  du  gouvernement 
pour  l'établissement  des  maisons  de  commerce  au  Levant  ; 
voulut  que  la  chambre  du  commerce  de  Marseille  transmit 
au  gouvernement  les  demandes  d'établissement  ;  remit  à 
cette  chambre  seule  le  droit  de  recevoir  les  cautionnements  et 
de  délivrer  les  certificats  sans  lesquels  le  passe-port  n'était  pas 
obtenu.  Il  parla  aussi  de  la  responsabilité  par  les  maisons  de 
commerce  du  Levant ,  de  leurs  régisseurs ,  commis  ,  et  de  tous 
autres  individus  qui  leur  seraient  attachés. 

La  loi  du  16  décembre  1814  maintint  à  tous  les  ports  la  faculté 
de  commercer  avec  le  Levant ,  à  la  condition  de  suivre  les  règles 
II.  36 
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confère,  te  6  septembre  1792,  à  l'administration  de  la  santé,  après 
la  dissolution  des  chambres  de  commerce,  en  1791.  En  l'an  ¥if 
le  traitement  des  consuls  du  Levant  avait  été  porté  au  budget  des 
affaires  étrangères ,  et  la  partie  du  droit  de  consulat  qui  y  corres- 
pondait avait  été  affectée  à  des  travaux  d'utilité  publique  dan» 
Marseille.  Une  chambre  de  commerce  fut  établie  à  Marseille  le  8 
ventôse  an  xr.  Il  fut  dit,  le  23  décembre  1806,  que  les  chambre»  de 
commerce  qui  avaient  des  revenus  spéciaux  continueraient  cYea  % 
jouir;  et  parce  motif,  en  1814,  on  transféra  de  l'intendance 
sanitaire  à  la  chambre  de  commerce ,  et  le  droit  de  consulat ,  et 
les  dépenses  des  échelles  (1).  Ce  droit  de  consulat  non  porté  M 
budget ,  perçu  d'une  façon  étrangère  à  notre  système  financier  f 
levé  sur  les  marchandises  par  addition  aux  droit»  de  douane ,  et 
dont  la  légalité  pouvait  être  contestée,  a  été  aboli;  eu  même  temps, 
les  dépenses  relatives  aux  établissements  publics  dan»  le  Levant 
ont  été  portées  au  budget  de  l'Etat.  Ainsi  il  y  a  eu  une  décharge 
de  frais'  sur  le  commerce  du  Levant ,  et  on  a  effacé  les  dernier» 
vestiges  d'un  système  contraire  a  la  liberté  du  commerce. 

1038.  La  police  de  la  nation  appartient  essentiellement  an  cm» 
sul ,  qui  a  droit  de  prendre  des  arrêtés  pour  ce  sujet.  Cette  police 
a  des  dispositions  générales  et  des  dispositions  spéciales  à  certain* 
consulats.  Les  ordonnances  de  1681 ,  de  1778  et  de  1781  char- 
gent le  consul  de  maintenir  une  bonne  et  exacte  police  entre  le» 
Français ,  de  quelque  qualité  ou  condition  qu'ils  puissent  être , 
soit  à  terre  ,  soit  dans  les  ports  et  dans  les  différents  mouillage»  et 
rades  où  les  navires  font  leur  chargement  et  leur  déchargement 
(ordonn.  1778  ,  art.  2  ;  ordonn.  1681 ,  art.  12  ;  ordonn.  1781 , 
art.  7,  tit.  1er).  Nous  avons  déjà  cité  comme  exemples  du  pou- 
voir de  police  confié  au  consul ,  la  disposition  qui  interdît  au 
capitaines ,  dans  les  rades  des  pays  étrangers ,  le  pouvoir  disciple 
naire  dont  ils  sont  armés  à  la  mer  (art.  26,  t.  3 ,  ordonn.  1781  ), 
et  celle  qui  fait  passer  la  police  des  bâtiments  marchands,  étant 

(1)  Les  chambres  de  commerce  actuelles  diffèrent  de  celles  qui  exfetaisBt 
avant  1791.  Les  chambres  actuelles  sont  des  comités  consultatifs  ;  le» 
chambres  anciennes  se  rattachaient  au  système  de  Jurandes,  maîtrises  * 
privilèges. 
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dans  les  rades ,  aux  commandants  des 
rivent ,  en  réservant  aux  consuls  cell 
sont  entre  les  deux  pouvoirs  s'il  n'y 
port,  de  façon  à  laisser  au  consul  la  pt 
à  portée  des  douanes  ,  faisant  leur  clu 
ment  (art.  25 ,  26  et  27  ,  ordoun.  178 
Ce  pouvoir  se  signale  surtout  par 
.sonnes  en  France.  L'ordonnance  de  1(3 
et  conduite  scandaleuses ,  c'est-à-diie  , 
exigeait  l'avis  conforme  des  député 
L'ordon.  de  17/8,  art.  82,parlade  U 
politique  ou  la  sûreté  du  commerce  d 
çais  qui ,  par  leur  mauvaise  conduite 
nuisibles  au  bien  général.  Cette  ordoBi 
consul  donnerait  un  ordre  écrit  au  ca 
dangereux  à  l'officier  de  marine  du  ] 
le  ferait  détenir  jusqu'à  décision  d 
l'interdiction  contre  le  capitaine  qui 
obligation  ,  en  outre  ,  sans  doute,  de 
par  l'ordonnance  de  1681  ,  qui  est 
de  1778  ne  parla  plus  des  deux  dépu' 
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10  et  11  ,  t.  2)  (1).  Quand  on  discuta  dans  les  chambrai  la  loi 
du  28  mai  1836 ,  qui  abolissait  une  partie  de  redit  de  juin  1778, 
on  contesta  la  légalité  des  art.  82  et  83  de  cet  édit.  U  fut  reconnu 
que  l'art.  82 ,  autorisant  le  renvoi  par  mesure  de  police,  deyait 
être  maintenu ,  mais  que  la  détention  en  France ,  par  ordre  de 
l'officier  d'administration  de  la  marine,  des  individus  renvoyés, 
était  incompatible  avec  la  constitution  actuelle.  Les  dispositions 
analogues  de  l'ordonnance  de  1681  et  de  celle  de  1781  sont  donc 
maintenues  aussi.  Gela  étant,  et  cela  paraît  juste,  on  peut  regretter 
qu'on  laisse  au  consul  seul  une  mesure  aussi  grave  que  l'expul- 
sion d'un  commerçant  du  lieu  où  il  a  transporté  son  industrie , 
et  qu'on  n'ait  pas  pensé  à  rétablir ,  sous  ce  régime  nouveau  qui  a 
abrogé  l'art.  83  de  l'édit  de  1778  ,  la  garantie  que  donnait  l'or- 
donnance de  1681  ,  et  que  l'édit  de  1778  avait  ravie  aux  gens 
frappés  de  cette  mesure ,  c'est-à-dire ,  la  décision  par  trois  ma- 
gistrats au  lieu  d'un  seul ,  quand  cela  est  possible.  Pour  le  plus 
mince  jugement  au  civil ,  pour  la  plus  légère  peine  au  correc- 
tionnel ,  on  veut  trois  juges  ;  pour  la  mesure  de  l'expulsion ,  on 
•pourrait  agir  de  la  même  façon.  Les-  motifs  de  l'abolition  re- 
connue de  l'art.  83  doivent  aussi  faire  prononcer  l'abrogation 
tacite,  en  tous  lieux,  de  l'art.  77  de  l'édit  de  1778,  qui  enjoint  au 
capitaine  qui  reçoit  un  prévenu  ou  un  accusé ,  pour  le  conduire 
en  France,  de  le  tenir  aux  fers  à  son  bord.  Il  faut  laisser  au  ca- 

(1)  L'ordonnance  de  1781  parlait  de  plusieurs  autres  cas  destinés  à  as- 
surer le  système  restrictif  qu'elle  maintenait ,  et  que  la  force  des  choses  a 
aboli,  comme  il  est  constaté  par  l'ordonnance  de  1835 ,  malgré  la  maintenue 
portée  dans  l'ordonnance  du  20  février  1815.  Ainsi,  en  outre  des  gens  venus 
dans  les  consulats  sans  cautionnement,  elle  voulait  qu'on  expulsât  :  ceux  qui 
se  marieraient  sans  permission;  les  femmes  étrangères,  mariées  aux  Fran- 
çais ,  qui  ne  s'habilleraient  pas  à  la  française;  les  Français  qui  achèteraient 
dans  le  Levant  des  immeubles  autres  que  les  maisons ,  caves  et  magasins 
nécessaires  à  leur  logement  et  à  celui  de  leurs  marchandises  ;  qui  seraient 
propriétaires  de  navires  du  pays  (art.  24,  25,  26,  28  et  30);  qui  garde- 
raient en  paiement  ou  à  hypothèque  des  immeubles  de  leurs  débiteurs 
qu'ils  pouvaient  cependant  faire  vendre  par  autorité  de  justice;  qui  pren- 
draient à  ferme  des  biens-fonds,  car  il  ne  leur  était  permis  que  de  percevoir 
les  revenus  des  biens-fonds  cl  autres  objets  affermés  à  leurs  débiteurs; 
qui  s'associeraient  avec  des  fermiers ,  douaniers  et  autres  ;  les  négociants 
qui  ne  se  conformeraient  pas  aux  délibérations  approuvées  (art.  75). 
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ne  peut  d'ailleurs  être  nulle  part  transgressée  ,  puisque  les  con- 
tributions ,  taxes  et  impôts  ne  sont  plus  délibérés  par  la  nation  , 
mais  autorisés  par  le  souverain. 

Au  Levant ,  il  est  défendu  de  laisser  descendre  les  matelots  à 
terre  sans  permission  du  consul ,  et  il  nous  semble  qu'il  en  doit 
être  partout  ainsi ,  à  cause  du  droit  de  police  qui  appartient  aux 
consuls  sur  les  navires  français  mouillés  dans  les  rades  ou  dans 
les  ports.  Il  y  a  même ,  pour  un  mousse  descendu  à  terre  sous  la 
garde  d'un  officier  ou  d'un  matelot  de  confiance ,  une  peine  de 
300  liv.  d'amende;  mais  on  ne  peut  étendre  la  peine  aux  autres 
consulats.  Il  est  défendu  aux  marins  français  d'aller  dans  les  au- 
berges du  pays.  Les  Français  ne  peuvent  même  tenir  taverne  au 
Levant;  seulement,  là  où  cela  est  nécessaire ,  il  y  a  une  auberge 
nationale  autorisée  par  le  consul  pour  les  gens  de  mer ,  passagers, 
voyageurs  et  autres  Français.  Cette  auberge  est  à  portée  des  loge- 
ments du  consul,  qui  y  exerce  une  police  sévère,  et  défend  d'y 
admettre  les  gens  du  pays  et  les  étrangers.  Les  armateurs  et  capi- 
taines restent  responsables  solidairement  des  dépenses  et  avanies 
causées  par  les  équipages. 

Une  amende  de  1,500  liv.  punit  l'embarquement  qui  serait  fait 
au  Levant,  par  un  capitaine,  d'une  personne  non  autorisée  par  le 
consul ,  lequel  ne  doit  accorder  la  permission  que  lorsque  ce  dé- 
part ne  pourra  compromettre  la  nation,  ni  lui  être  préjudiciable; 
Sous  pareille  peine  ,  le  capitaine  doit  déclarer  à  son  arrivée  en 
France  ou  en  pays  de  consulat  et  consigner ,  au  commissaire  de 
marine  ou  au  consul ,  ceux  qui ,  au  Levant ,  se  seraient  jetés  à 
son  bord  à  son  insu. 

Les  Français  ne  peuvent ,  sans  la  permission  du  consul ,  aller 
chez  les  puissances  du  pays  dans  les  échelles  du  Levant  et  de 
Barbarie  (1). 

(1)  On  trouve  encore  dans  la  législation  plusieurs  dispositions  relatives 
au  commerce  du  Levant ,  qui  n'ont  été  abrogées  par  aucun  texte ,  et  dont 
une  grande  partie  pourrait  bien  avoir  été  atteinte  de  la  désuétude  dont 
parle  l'ordonnance  du  18  avril  1835.  Il  a  été  défendu  aux  Fiançais  de  prê- 
ter leur  nom  aux  étrangers  pour  faire  le  commerce  du  Levant ,  à  peine  de 
confiscation  des  marchandises  et  de  3,000  liv.  d'amende ,  dont  la  moitié 
pour  le  dénonciateur  (  ord.  de  1688 ,  de  1781  ).  Il  a  été  défendu ,  sous  même 
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SECTION  III.  —  FtnctrosB  itjdiciaires  dm  cosstl*. 

1040.  La  juridiction  est  une  émanation  du  pouvoir  sourera 
Soit  qu'elle  reste  dépouillée  de  tout  pouvoir  d'exécution ,  i 
qu'on  fa   complète   par    l'exercice  extérieur,  elle  n'en    es|  ] 


peine  ,  aiix  Frayais  Je  charger  des  marchandises  dans  le  eommertf 
Levant,  pour  leur  complu  ,  sur  navires  étrangers  (ord.  du  7  janvier  ifil 
«lu  10  juillet  ITi'J  ,  el  de  1781 ,  art.  16  ) ,  afin  de  ne  pas  priver  la  n»r 
marchande  de  France  du  transport  des  marchandises  française*,  «fin  de 
pas  porter  notre  Iret  aux  étrangers.  Les  ua vires  français  expédiés  pou 
Levant  ne  pourraient  charger  des  marchandises  fabriquée!!  a  l'élrangi 
sniï.itU  l'art.  2~  de  IWdijiinaiiec  20  février  1815.  Les  b&timenls.  françaii 
pourrai-:-»!  ,  au  I  tianl .  <-Ux  adressés  qu'aux  établissements  français;  ils 
pourraient  .'Ire  adressés  aux  étrangers,  qu'aillant  que  ceux-ci  les  aurai 
frétés  en  entier.  Tout  Français  qui,  dans  le  Levant,  recevrait  .des  a: 
chandises  prohibées  en  France,  devrait  être  renvoyé  du  consulat  (  ord.  18 


art.  i 


Les  mesures  relatives  aux  draps  paraissent  avoir  été  posititecvcl 
teintes  de  celle  désuétude,  suivant  51.  Vinceus,  t.  3,  p.  70.  Une  ordonnai 
du  23  septembre  Ifj'.K)  avait  avisé  aux  moyens  d'assurer  la  bonne  ^nal 
des  draps  expédiés  de  France  pour  le  Levant ,  et,  pour  cela  ,  avait  établi 
bureau  d'inspection  a  Slarseille ,  par  ou  passait  tout  ee  commerce.  L'a  ar 
du  13  janvier  17,VJ,  sur  les  représentations  du  commerce  du  Langue* 
avait  donné  à  cet  égard  les  mêmes  droits  d'inspection  à  Montpellier  q 
Marseille,  el  permis  le  départ  à  Celle  comme  â  Marseille;  il  avait  sanctiot 
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moins  un  acte  de  souveraineté.  Les  sentences  sont  toujours  ren- 
dues au  nom  du  souverain.  La  justice  ne  peut  donc  s'exercer  sur  un 
territoire  que  par  le  souverain  de  ce  territoire  ou  par  ses  officiers. 
Le  droit  à  un  étranger  qui  tient  son  pouvoir  d'un  prince  étranger 
de  juger ,  même  sans  faire  exécuter,  ne  peut  résulter  que  d'une 
concession  établie  par  traité  formel  ou  par  usages  anciens  et  in- 
contestés. Ainsi  la  juridiction  des  consuls  ne  peut  avoir  pour 
base  que  les  conventions  internationales.  Elle  n'est  pas  dans  les 
nécessités  du  droit  des  gens,  comme  l'établissement  des  agents 
diplomatiques  et  commerciaux ,  niais  dans  les  engagements  que 
chaque  pays  est  libre  d'accepter  ou  de  refuser.  Le  refus  d'accor- 
der aux  consuls  étrangers  aucune  espèce  de  juridiction  ne  de- 
vrait point  être  une  cause  de  guerre  contre  une  nation.  C'est  à 
elle  de  voir  quels  avantages  elle  doit  offrir  au  commerce  des 
étrangers  pour  l'attirer  ou  le  fixer  chez  elle  et  pour  obtenir  la 
réciprocité  pour  le  sien  ;  cependant  on  tient ,  en  droit  des  gens , 
que  l'admission  des  consuls  entraîne  l'admission  de  l'exercice  de 
leur  juridiction ,  et  cela  est  vrai  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  traités 
contraires.  A  défaut  de  traités  contraires ,  le  consul  marche  avec 
le  cortège  ordinaire  de  ses  attributions.  On  tient  aussi  que  l'ad- 
mission d'un  consul  n'entraîne  pas  le  devoir  aux  magistrats  des 
lieux  de  faire  exécuter  ses  sentences.,  à  moins  de  convention 
contraire  (1). 

1041 .  La  juridiction  des  consuls  a  paru  nécessaire,  avant  tout, 
pour  assurer  l'exécution  des  contrats  relatifs  à  la  navigation.  Des 
équipages  partis  de  France  pour  un  voyage  retardé  par  une  re- 
lâche forcée  en  pays  étranger ,  ou  engagés  pour  l'aller  ea  pays 

du  déficit  dans  l'aunage ,  afin  de  réserver  le  recours  contre  l'expéditeur.  Une 
autre  défense,  qui  remonte  à  1692,  est  celle  qui  empêchait  aux  Français 
de  porter  au  Levant  des  draperies  étrangères.  Nous  considérons  aussi 
comme  abrogées  la  défense  aux  étrangers  de  charger  pour  le  Levant  des 
draps  de  France  et  celle  aux  capitaines  d'en  emporter  pour  leur  compte  ou 
pour  être  vendus  au  compte  d'autrui. 

(1)  On  prétend  qu'il  y  a  exception  à  celte  règle  pour  les  prises ,  et  que 
les  puissances  neutres  ou  alliées  doivent  faire  exécuter  sans  révision  les 
jugements  des  autorités  françaises  ,  même  lorsque  les  chargeurs  des  navires 
capturés  appartiennent  à  ces  nations  neutres  ou  alliées  (  arrêt  du  29  mai 
1809  G.  de  cass.  ). 
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étranger  et  le  retour  ,  saisissaient  Id 
différends  avec  leurs  capitaines  ,  demi 
Tentla  résiliation  de  leurs  conveolioi 
1*  continuation  du  voyage  arec  un  é 
il  n'était  pas  entièrement  dissous;  on 
reux  sacrifices,  et  même  en  passer  pa 
Il  devint  donc  bientôt  évident  que  k 
s'interdire  toute  connaissance  de  cet 
réservés  au  consul  chargé  de  protég 
tiooaux  (1).  Les  juges  des  lieux  dendi 
celle  connaissance,  que,  suivant  les 
dans  notre  Code  ,  et  qui  doivent  par 
les  juges  territoriaux  ne  doivent  l« 
naux,  ne  sont  instituts  qu'en  vu«  ( 
Ainsi  ils  connaissent  entre  toutes  pei 
lières  qui  concernent  le  sol  de  leur 
contre  toutes  personnes  des  in  (radio 
sûreté,  infractions  qui  troublent  I' 
naux.  Ils  connaissent  de  toutes  obli 
étranger  envers  un  de  leurs  natioMI 
On  donne  même  à  l'étranger  le  dro 
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trats  passés  à  l'étranger  entre  des  étrangers  n'ont  pu  être  jugés 
en  France. 

Les  débats  en  cours  de  voyage  ne  pouvant  donc  régulièrement 
être  jugés  à  l'étranger  par  les  magistrats  des  lieux,  il  était  natu- 
rel ,  parce  qu'il  s'agissait  d'affaires  sommaires  et  urgentes  du 
commerce  maritime ,  de  les  renvoyer  au  consul  et  de  lui  accorder 
le  droit  de  les  régler.  C'est  ce  qui ,  à  l'époque  de  l'ordonnance  de 
1681 ,  était  dans  les  traités  avec  le  Levant ,  et  dans  les  usages  seu- 
lement avec  les  autres  peuples ,  ainsi  que  le  prouve  l'art.  12 ,  t.  9 , 
1.  1er  de  cette  ordonnance;  cela  même  n'était  pas  bien  observé, 
car  l'ordonnance  du  28  février  1687  rapporte  que  les  maîtres  et 
matelots  s'appelaient  les  uns  les  autres  devant  la  justice  des  pays 
étrangers ,  laquelle  les  ruinait  en  frais ,  et  qui ,  ignorant  les  lob 
françaises ,  n'y  avait  aucun  égard  et  se  donnait  souvent  la  liberté 
de  dispenser  les  matelots  d 'achever  les  voyages  commencés,  ce 
qui  faisait  un  tort  considérable  au  commerce.  Cette  ordonnance 
enjoignit ,  à  peine  de  désobéissance  (1) ,  aux  maîtres  et  matelots 
de  se  pourvoir  devant  les  consuls,  qui  les  jugeront  promptement, 
sommairement  et  sans  frais. 

Mais  à  quoi  servirait  le  jugement  du  consul  qui  ordonnerait  la 
continuation  du  voyage ,  s'il  n'était  pas  exécuté  ?  Pouvait-on  don- 
ner au  consul  la  faculté  de  faire  saisir  les  matelots  qui  ne  vou- 
draient pas  se  rembarquer  après  le  jugement  qui  le  leur  ordon- 
nerait ,  soit  par  ses  officiers ,  soit  en  réclamant  l'assistance  des 
officiers  des  lieux  ?  Cela  était  délicat  :  faire  saisir  un  homme  sur 
territoire  étranger  est,  de  la  part  d'un  consul,  un  acte  bien  appa- 
rent d'autorité  et  presque  de  souveraineté  ;  d'autre  part,  les  juge- 
ments des  magistrats  étrangers  ne  sont  exécutoires  dans  un  pays 
qu'après  examen  par  les  magistrats  de  ce  pays ,  qui  ne  donnent  le 
pareatis  qu'en  connaissance  de  cause  (2).  Il  fallait  donc  que  les 
traités  aplanissent  toutes  les  difficultés  ;  c'est  ce  qui  a  été  fait. 
Dans  les  états  ottomans ,  l'autorité  locale  prête  main-forte  aux 

(1)  La  peine  de  la  désobéissance  était  celle  de  mort,  suivant  Merville, 
p.  458 ,  édit.  1747. 

(2)  Encore  une  question  controversée,  quand  il  s'agit  de  Jugements 
rendus  entre  étrangers. 
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réquisition  du  coiKulpcwFexécrtta  de  tomlet  jsjs^Bnsnto;k 
traité  du  27  septembre  1803  entre  la  Fiance  et  la 
exécutoires  en  Fiance  les  jugements  suisses,  mén 
Français.  On  doute  qu'âne  disposition  semblable,  qui 
dans  les  anciens  traités  entre  le  Piémont  et  la  France  9  soit 
en  rigueur.  L'extradition  des  déserteurs  de  la  marine 
qui  est  une  mesure  analogue,  car  l'homme  qui  refisse  de 
nner  le  voyage  est  déserteur ,  est  autorisée  entre  la  Francs  et  la 
États-Unis.  Les  consuls  ont  ans  Etats-Unis  In  pouvoir  de  km 
arrêter  eux^nêmes  les  déserteurs.  Il  en  est  ainsi  avec  le  Bréslflt 
la  Bolivie  (1).  Les  usages  en  d'autres  lieux  remplacent  lsatrsMb. 
Ainsi  les  difficultés  disparaissent.  Un  équipage  étranger  a  de 
difterends  avec  son  capitaine;  il  ne  pourra  s'adresser  an  <ds> 
naux  du  pays  pour  résoudre  on  modifier  le  contrat ,  ils  se  atti- 
reraient incompétents;  il  s'adressera  an  consul  qui  jugera.  Sk 
consul  maintient  le  contrat,  le  marin  qui  ne  voudrait na a 
rembarquer  contreviendrait  à  la  discipline  du  bord ,  serait  ps> 
sible  des  peines  disciplinaires  que  doit  prononcer  le  consul  on  i 
la  police  des  navires  amarrés  dans  les  ports  et  rades  de  son  cous* 
lat;  il  deviendrait  déserteur,  il  serait  rebelle  au  jugement  dn 
consul ,  il  devrait  être  saisi  par  ordre  de  celui-ci ,  ou  à  saréqei- 
sitiou ,  par  les  soins  des  autorités  du  pays,  pour  être  mis  à  n  dé- 
position. Il  nous  semble  même  que ,  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pu 
de  consulat,  la  demande  du  capitaine  devrait  suffire  pour  {n'ai 
lui  rendit  ses  matelots  déserteurs ,  et  que  les  usages  des  peaab 
commerçants  devraient  lui  reconnaître  ce  pouvoir.  Le  capta* 
est  le  magistrat  du  bord  ;  sa  magistrature  ne  cesse  que  par  l'achè- 
vement du  voyage,  et  l'intérêt  du  commerce  générai  estai* 
cette  magistrature  soit  respectée. 

Par  suite  de  la  règle  que  Ton  ne  doit  pas  la  justice  aux  ctran- 
gers,  d'une  part  (2) ,  et ,  de  l'autre,  que  ceux-ci  ont  intérêt  à  b 

(1)  V.  le  litre  des  traités. 

(2)  Ceux  qui  admettent  que  les  tribunaux  peuvent  juger  les  différa* 
commerciaux  des  étrangers  entre  eux  pour  contrats  faits  en  France,  adap- 
tent qu'ils  peuvent  se  refuser  de  leur  rendre  justice.  Nous  ne  compret** 
guère  comment  les  juges  de  France  pourraient  employer  leur  teass  i 
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recevoir  suivant  les  formes  de  leur  pays  ,  le  souverain  à  qui  les 
traités  le  permettent  peut  envoyer  la  justice  à  ses  sujets  à  l'étran- 
ger, même  en  dehors  des  engagements  maritimes  et  pour  tous 
leurs  différends.  Les  sentences  du  consul ,  comme  tous  jugements 
venus  de  France ,  ne  doivent  être  exécutées  à  l'étranger  qu'autant 
qu'il  y  a  ordonnance  de  parealis  ou  traité  qui  en  dispense.  La  jus- 
tice de  répression  pour  les  faits  de  police  simple  ou  correctionnelle 
ou  criminelle  n'a  dû  venir  qu'ensuite.  Les  fails  de  cette  police  en- 
trent certainement  dans  la  compétence  du  juge  du  pays ,  et  il  a 
fallu  encore  une  plus  grande  concession ,  un  plus  grand  abandon 
du  droit  absolu  de  souveraineté,  pour  en  laisser  l'exercice  au  consul 
sur  ses  nationaux  ;  aussi  cette  compétence  n'est-elle  pas  aussi  gé- 
néralement en  usage  que  la  justice  civile.  Car  la  juridiction  des 
consuls y  naissant  de  conventions  expresses  ou  tacites,  a  l'étendue 
que  ces  conventions  lui  donnent ,  et  cette  étendue  varie  suivant 
les  besoins  du  commerce.  Elle  est  portée  au  plus  haut  point  dans 
les  états  mahométans,  où  le  consul  juge  au  civil  et  au  criminel 
ses  nationaux ,  où  les  crimes  des  nationaux,  même  contre  les  gens 
du  pays ,  ne  les  soumettent  pas  à  la  juridiction  de  ce  pays  (4)  ;  elle 
diminue  ailleurs ,  là  où  l'on  peut  se  fier  à  l'impartialité  des  ju- 
gements, là  où  la  parité  de  civilisation,  de  mœurs ,  de  religion , 


Juger  ceux  que  leur  devoir  ne  serait  pas  de  juger;  comment  ils  auraient 
une  Juridiction  gracieuse  ;  comment  il  leur  serait  loisible  d'octroyer  le 
bienfait  de  leurs  lumières  et  de  leur  prudence ,  suivant  qull  leur  plairait  ; 
comment  ils  auraient  une  juridiction  volontaire  qu'ils  ne  tiendraient  pas 
du  roi ,  mais  du  consentement  des  parties  ou  même  d'une  seule  partie  : 
d'une  partie ,  si ,  à  l'occasion  d'un  contrai  passé  en  France ,  l'étranger  dé- 
fendeur soulevait  l'incompétence  contre  l'étranger  demandeur;  des  deux 
parties ,  si  demandeur  et  défendeur  consentaient  à  être  jugés.  Il  nous  parait 
que  deux  Chinois  ne  pourraient ,  même  étant  d'accord,  soumettre  à  un  tri- 
bunal français  un  contrat  passé  en  Chine ,  parce  que  cela  ne  touche  pas 
l'intérêt  français.  Si  donc  le  contrat  passé  en  France  est  étranger  à  cet  in- 
térêt ,  nos  juges  n'ont  pas  plus  de  compétence  que  dans  le  premier  cas  ; 
que  si,  au  contraire,  l'intérêt  français  leur  donne  une  compétence,  il  la 
leur  donne  obligatoire. 

(1)  a  Toutes  les  fois  que  nos  consuls  ont  réclamé  la  faveur  de  s'emparer 
m  des  poursuites  contre  un  de  nos  nationaux  prévenu  de  crime  à  l'égard 
»  d'un  naturel  du  pays ,  il  est  sans  exemple  que  celte  faveur  leur  ait  été 
»  reftttée*  »  (Rapport  de  M.  Parant  sur  la  loi  du  28  mai  1836.  ) 
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assure  la  justice;  elle  dépend  des  rapporta  d'amitié  qui 
tent  entre  les  peuples.  La  convention  du  14  novembre  1788 
entre  la  France  et  les  Etats-Unis  assurait  aux  Américains , 
pour  les  contrats  faits  en  France ,  la  juridiction  de  leurs 
sur  leurs  débats  entre  eux.  Aux  termes  du  traité  du  18  juillet 
1828  ,  un  Français  ne  peut  assigner  en  France  ,  pour  opérât» 
commerciales ,  le  Suisse  avec  qui  il  a  contracte  ;  ce  qui  est  ma 
dérogation  à  l'art.  14  du  Gode  civil. 

Voyons  maintenant  ce  sujet  en  détail ,  en  expliquant  ce  qae 
nos  lois  supposent  être  généralement  admis ,  en  sorte  que  ks<b» 
positions  contraires  de  certains  traités  doivent  être  considères 
comme  des  exceptions. 

g  1«*.  Justiee  civile  dans  les  consulats. 

1042.  En  premier  lieu,  les  consuls  tiennent  des  traités  et  de 
l'usage  le  droit  général  de  statuer  sur  les  différends  nés  daai  ks 
équipages  des  navires  nationaux  en  relâche  >  en  chargemeat  oa 
déchargement  dans  les  pays  étrangers ,  alors  même  que  les 
gens  de  l'équipage  seraient  eux-mêmes  étrangers,  parce  qu'il 
s'agit  de  l'exécution  d'un  contrat  passé  en  France ,  placé  sous 
l'égide  du  drapeau  que  porte  le  navire ,  portant  engagement  en- 
vers des  Français  ,  et  qu'il  importe  à  la  prospérité  du  commerce 
de  faire  exécuter  par  les  juges  créés  par  les  lois  sous  l'empire  des- 
quelles il  a  été  fait.  Pourtant,  si  l'un  des  hommes  de  l'équipage 
était  précisément  du  pays  dans  lequel  le  consulat  serait  établi , 
il  serait  difficile  de  faire  renoncer  le  juge  de  ce  pays  à  le  juger. 
Décidons-en  par  ce  qui  se  passerait  en  France.  Mais  ,  pour  tous 
autres  étrangers ,  cette  compétence  est  regardée  comme  incon- 
testable par  Val  in.  L'ordonnance  de  juin  1687  défendait  aux  maî- 
tres et  matelots  des  navires  français  de  s'adresser  aux  juges  des 
lieux  ,  sous  peine  de  désobéissance. 

1043.  En  deuxième  lieu,  les  consuls  connaissent  des  procès 
mus  entre  les  Français  de  leur  résidence,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit  ;  cette  compétence  est  faite  non  pour  certains  contrats, 
mais  à  l'occasion  des  personnes  et  du  lieu  où  naît  le  litige  ;  sa 
nature  est  diileïaite  de  celle  de  la  première ,  elle  est  aussi  sauc- 
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tionnée  par  des  défeuses  et  des  pénalités  (1).  L'ordonnance  de 
1778  ,  en  faisant  les  consuls  juges  en  première  instance  des  con- 
testations ,  de  quelque  nature  quelles  soient ,  qui  s'élèvent  entre  les 
Français  négociants ,  navigateurs  et  autres ,  dans  rétendue  des  con- 
sulats, a- 1- elle  voulu  agrandir  leur  juridiction?  Suivant  Decormis, 
cette  juridiction  n'était  faite  que  pour  les  causes  sommaires  ; 
Valin  l'appliquait  à  toutes  les  causes  de  commerce  et  de  police. 
Mais,  en  dehors  des  procès  commerciaux,  il  y  a  un  grand  nombre 
de  litiges  purement  civils.  L'ordonnance  de  1778  paraîtrait  les 
avoir  soumis  tous  au  consul ,  en  sorte  que  la  petite  société  dont 
il  est  le  chef  n'aurait  pas  besoin  de  recourir  à  la  métropole 
pour  avoir  justice.  Ainsi ,  entre  deux  Français  habitants  du  coi* 
sulat  ,  les  questions  d'état ,  les  oppositions  au  mariage ,  les  de- 
mandes en  nullité  de  mariage ,  en  séparation  de  corps,  en  pen- 
sions alimentaires ,  en  reconnaissance  des  droits  qui  naissent  de 
la  paternité  et  de  la  filiation  ,  les  procès  relatifs  aux  successions  , 
partages,  rapports,  aux  donations  et  testaments  sur  leur  validité  , 
sur  la  quotité  disponible,  les  instances  en  séparation  de  biens  » 
en  liquidation  de  communauté ,  en  délivrance  de  legs ,  et  tous 
autres  débats  civils,  seraient  jugés  par  le  consul.  Mais  cela  n'aurait 
lieu  qu'à  la  condition  que  les  deux  parties  seraient  dans  le  con- 
sulat *  et  encore  que  le  litige  se  serait  élevé  dans  le  consulat. 

Ces  conséquences  de  l'ordon.  de  1778  auraient  quelque  chose 
de  singulier  ;  d'autre  part ,  rien  n'attribue  aux  consuls  les  actes  où 
U  n'y  a  pas  contestation ,  tels  que  l'envoi  en  possession  sur  un 
testament  olographe  ou  mystique  ,  l'adoption,  la  tutelle ,  l'éman* 
âpation  ,  l'interdiction ,  la  nomination  de  curateur  à  succession 
vacante.  La  renonciation  et  l'acceptation  des  successions  ne  sont 
pas  faites  &  leurs  greffes  :  on  tient  même  que  le  domicile  du  Fran- 
çais ne  devant  résulter  que  d'une  autorisation  du  souverain 
étranger ,  la  plus  longue  résidence  à  l'étranger  sans  naturalisation 

(I)  Cette  juridiction  peut  être  revendiquée  par  voie  d'incompétence. 
Valin  donne  des  exemples  de  renvoi  au  consul  d'Espagne  et  au  consul  fran- 
çais à  Gonstanlinople  ;  mais  elle  ne  nous  paratt  pas  d'ordre  public ,  et  les 
deux  Français  litigants  peuvent  saisir  en  France  le  tribunal  du  domicile 
4e  l'on  d'eux. 
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ne  fait  pas  perdre  le  domicile  français,  et  que  1m  socceanoadei 
gens  décédés  à  l'étranger  est  ouverte  en  France  au  lien  de  leur  do- 
micile d'origine.  Il  semblerait  donc  plus  naturel  de  borner  la 
consuls  aux  débats  commerciaux  et  de  police  ,  lesquels  donne* 
lieu  à  une  compétence  qui  ne  se  règle  pas  par  le  domicile  (1). 

1044.  La  juridiction  des  consuls  ne  peut  être  impunémo* 
méconnue  par  les  Français.  L'ordonnance  de  1681  se  contentait 
de  renvoyer  à  l'usage  et  aux  capitulations.  Celle  de  1728 ,  pov 
Cadix ,  défendait,  dans  son  article  31 ,  à  tous  Français,  négociants, 
passagers ,  capitaines  et  matelots  des  navires  et  bâtiments  fran- 
çais qui  se  trouveraient  dans  les  ports ,  rades  ou  villes  dépendait 
du  consulat ,  de  se  pourvoir ,  pour  les  contestations  qui  suiriea- 
draient  entre  eux ,  devant  d'autres  juges  que  le  consul  ;  elle  «ac- 
tionnait ainsi  les  deux  compétences  dont  nous  venons  de  parier, 
sans  cependant  citer  de  pénalité  ;  mais  l'ordonnance  de  juin  1778, 
laquelle  est  générale ,  qui  n'a  point  été  rapportée  quant  à  ce  (S)t 
qui,  par  conséquent,  règle  encore  la  juridiction  civile  des  consuls, 
non-seulement  dans  les  pays  où  la  France  en  avait  à  cette  époque, 
mais  encore  dans  tous  ceux  où  elle  en  établirait  par  h  suite 
(art.  final) ,  défend  à  tous  Français  voyageant  par  terre  ou  par 
mer ,  ou  faisant  le  commerce  en  pays  étranger  (3)  ,  d'y  condoire, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  des  Français  devant  les  juges  des 
lieux ,  à  peine  de  1,500  liv.  d'amende,  exécutoire  par  corps  et 
prononcée,  sur  la  poursuite  des  procureurs  généraux,  par  les  Cours 
de  parlement  (aujourd'hui  Cours  royales)  où  ressortit  l'appel àm 
jugements  du  consul  auquel  on  eût  dû  recourir.  L'ordonnance 
prononce  en  outre  et  par  corps  les  dépens  et  dommages-intérêts 
des  parties  contre  qui  on  aurait  obtenu  sentence  du  juge  étranger, 
et  contre  qui  on  aurait  fait  procéder  à  une  exécution.  Pour  asso- 
ler la  prononciation  de  l'amende ,  l'ordonnance  commande  aux 

(1)  Nous  ne  disons  rien  des  statuts  personnels  et  réels,  si  essentiels  à 
distinguer  pour  ceux  qui  habitent  dans  un  pays  étranger.  Celle  matière 
difficile  et  confuse  n'appartient  qu'aux  ouvrages  de  droit  civil. 

(2)  La  loi  de  183G  la  continue  au  contraire ,  en  eu  abrogeant  une  partit. 

(3)  Ces  termes  ne  paraissent  indiquer  qu'une  juridiction  commerciale  et 
de  police. 


(  577  ) 

consuls  de  dresser  procès-verbal  de  ces  sortes  de  contraventions  ^ 
d'y  appeler  les  contrevenants,  d'envoyer  les  procès-verbaux  ou 
informations  au  ministre  des  affaires  étrangères  qui  les  fera  trans- 
mettre aux  procureurs  généraux.  Ces  amendes  étaient  alors  ap- 
plicables à  la  chambre  de  commerce  la  plus  proche  du  consulat 
où  la  contravention  avait  été  commise  ;  les  amendes  prononcées 
dans  le  Levant  appartenaient  à  la  chambre  du  commerce  de 
Marseille.  Ces  recettes  ont-elles  été  conservées  aux  chambres  de 
commerce  par  le  décret  du  23  décembre  1806,  ou  reviennent- 
elles  aujourd'hui  au  trésor  ?  Nous  sommes  portés  vers  le  dernier 
avis.  De  plus ,  le  ministre  devait  rendre  compte  au  Roi  des  actes 
d'insubordination  et  de  désobéissance  commis  contre  l'autorité 
consulaire  et  pouvant  tioubler  la  tranquillité  et  le  commerce  des 
Français  à  l'étranger,  afin  qu'il  y  fût  pourvu  promptement.  Il  est 
clair  que  cette  sanction  pénale  ne  peut  atteindre  que  les  Français 
plaidant  contre  les  Français  devant  les  juges  étrangers,  qu'elle  se 
rapporte  uniquement  à  la  compétence  personnelle  du  consul. 
Quant  à  la  compétence  pour  certains  contrats ,  il  n'y  a  aucun 
moyen  d'atteindre  l'étranger ,  faisant  partie  de  l'équipage ,  qui 
traduirait  un  Français  devant  le  juge  du  pays ,  si  ce  juge ,  accep- 
tant la  compétence,  résiliait  l'engagement  de  l'étranger.  D'ailleurs, 
et  dans  le  cas  même  où  le  juge  se  dirait  incompétent  ou  main- 
tiendrait le  contrat,  cas  dans  lequel  le  matelot  étranger  serait  rein» 
tégré  à  bord ,  les  termes  de  l'édit  de  1778  ne  lui  seraient  point  ap- 
plicables, ils  ne  sont  faits  que  pour  les  sujets  du  Roi.  Quant  à  ces 
étrangers,  il  faudra  s'en  rapporter  au  respect  que  les  juges  étran* 
gers  auront  pour  les  droits  du  consul.  L'ordonnance  de  1781 , 
spéciale  aux  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie ,  étend  cette  dé- 
fense même  aux  différends  que  les  marins  français  auraient  dans 
_  le  pays  avec  des  gens  de  ce  pays  ;  ib  ne  doivent  s'adresser  qu'aux 
consuls ,  sauf  à  ceux-ci  à  agir  en  leur  faveur ,  ou  à  leur  per- 
mettre d'agir  par-devant  qui  et  ainsi  qu'il  appartiendra ,  dans 
le  cas  où  ils  ne  pourraient  pas  leur  rendre  justice  eux-mêmes 
(art.  18,  t.  2). 

1045.  La  juridiction  consulaire  est  restreinte  aux  débats  des 
Français  entre  eux,  que  le  juge  des  lieux  peut  facilement  aban- 
II.  37 
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pêcher  aux  sentences  étrangères  de  produire  chez  nous  des  eflets 
en  opposition  avec  notre  état  social  et  nos  mœurs ,  et  ne  les  re- 
pousser entièrement  que  lorsqu'elles  auraient  été  rendues  incom* 
pétemment ,  c'est-à-dire ,  sans  acceptation  par  le  Français  de  la 
juridiction. 

1046.  Quant  aux  débats  entre  le  consul  et  ses  nationaux,  ili 
ne  peuvent  être  jugés  qu'en  France  ;  mais  ou  seront-ils  jugés? 
Pour  le  Levant ,  la  compétence  est  fixée  dans  l'ordonnance  de 
1681 ,  art.  19.  On  recourra  aux  juges  de  Marseille ,  juges  de  com- 
merce ou  civils,  suivant  l'affaire,  en  parcourant  les  degrés  de  ju- 
ridiction, et  en  se  réglant,  pour  la  compétence  en  premier  ou 
dernier  ressort,  sur  l'importance  de  la  demande,  d'après  nos  lois 
françaises.  Pour  les  autres  pays  de  consulat  l'embarras  est  grand. 
On  ne  peut  guère  exécuter  la  loi  contre  la  piraterie  i  et  celle 
contre  la  traite  des  nègres,  qui  désignent,  pour  ce  qui  ne  se  passe 
pas  dans  la  Méditerranée,  certains  ports  de  France.  Ira-t-on  tout 
porter  à  Paris ,  comme  on  faisait  pour  les  colonies  qui  relevaient 
toutes  du  parlement  de  Paris?  S'adresse ra-t-on  aux,  tribunaux 
du  port  de  France  le  plus  proche  du  consulat  ?  Ce  dernier  avis 
est  le  plus  probablement  bon  ;  c'est  ainsi  qu'on  agit  pour  l'appel 
des  sentences  civiles  des  consuls,  lequel  est  porté  à  la  Cour  royale 
la  plus  proche  (1).  Cependant ,  que  de  difficultés  même  sur  la  dé- 
termination  de  ce  port  en  l'absence  d'un  acte  administratif  qui 
le  désigne  !  La  loi  du  8  floréal  an  iv ,  qui  donnait  aux  consuls  le 
droit  de  statuer  sur  les  prises,  comme  faisaient  en  France  les  tri- 
bunaux de  commerce  (qui  ne  sont  plus  juges  de  la  validité) >  et 
qui  chargeait  les  juges  de  paix  de  remplir  pour  les  prises  certaines 
fonctions  remises  aujourd'hui  au  commissaire  de  la  marine,  disait 
que  l'appel  des  jugements  rendus,  dans  ce  cas,  par  les  tribunaux 
de  commerce ,  serait  porté  au  tribunal  du  département ,  et  <jue 
celui  des  jugements  des  consuls  serait  porté  aussi  au  tribunal  de 
département ,  savoir  :  pour  la  Méditerranée,  à  celui  des  Bouches* 
du-Rhône  (Marseille)  ;  pour  ceux  établis  sur  les  mers  du  Mord  * 
au  tribunal  du  département  du  Nord  (  Lille  )  ;  pour  ceux  établis 

(i)  Y.  plus  bas,  no  1049. 
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dans  les  autres  ports  «le  l'Océan  ou  i 
département  de  la  Loire-Inférieure 
blis  au-delà  du  cap  de  Ilonnc-fopé 
temeut  du  Morbihan  {Vannes).  Cet 
applicable.  Nous  ne  pouvons  nous 
M.  Merlin ,  qui  pense  que  le  consul 
devant  le  juge  de  son  domicile,  s' 
tribunal  désigné  par  la  Cour  de  es 
qu'au  criminel.  M.  Merlin  reconnu 
appartenait  à  l'amirauté  la  plus  pre 
suppression  des  amirautés;  mais  les 
dans  la  loi  même  qui  les  supprime 
ont  hérité  de  leur  compétence ,  et 
les  ordonnances  de  1681  et  de  17' 
miné  cette  compétence  ne  sont-ils 
juge  le  plus  proche  aura,  au  civil 
facilites  pour  conuaitre  l'affaire,  ci 
pour  les  parties  et  les  témoins  sera 
la  cause  sera  bien  mieux  suivie  dai 
commerce  maritime,  les  usages  des 
dbsement  de  l'intérieur  de  la  Franc 
voir  que  M.  Merlin  attribue  à  la  Ci 
1047.  Les  jugements  en  matière 
rendus  par  les  consuls  seuls.  Sous  l'< 
le  concours  des  députés  et  de  quat 
qui  composait  un  tribunal  de  sis  ou 
du  25  mai  1722  réduisit  ce  tribunal  i 
députés ,  ou  deux  des  principaux  i 
nance  de  1778  a  adjoint  au  consi 
lui  (sans  dire  à  défaut  de  députés) 
et  pu  tint  serment  une  fois  pour  t< 
consul  de  juger  seul  dans  les  éclicl 
procurer  les  deux  notables ,  et  en 


(I)  Ce  mot  esl  employé  par  o; 

(%)  La  loi  de  11*36  sur  le  tribunal  Mo» 

au  Levant,  Oit  que  le*  deux  notables  sera 
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constance.  A  Constantinople  où  il  n'y  a  pas  de  consul  parce  qu'il 
y  a  un  ambassadeur,  la  justice  est  rendue  par  trois  notables 
nommés  par  l'ambassadeur ,  et  dont  l'un  fait  fonctions  de  consul 
président. 

A  un  juge  il  faut  un-  greffier ,  ce  greffier  c'est  le  chancelier.  Le 
consul,  autrefois,  commettait  à  cet  emploi  telle  personne  qu'il 
en  jugeait  capable  (ordonnance  1681  ).  L'importance  des  fonctions 
des  chanceliers  ,  remplissant  tout  à  la  fois  office  de  greffiers  et  de 
notaires  (  comme  nous  allons  le  voir  ),  fit  qu'on  enleva  au  consul 
le  droit  de  les  commettre,  et  qu'on  donna  ce  droit  au  roi  (ordon- 
nance juillet  1720  ).  Le  consul  conserva  d'abord  la  faculté  de 
commettre,  sous  sa  responsabilité ,  la  personne  chargée  des  actes 
qui  précèdent  la  sentence ,  assignation  à  la  partie  et  aux  té- 
moins ,  et  de  ceux  qui  la  suivent ,  signification  de  jugement  et 
exécution  ;  mais  ensuite  le  chancelier  fut  aussi  revêtu  exclusi- 
yement  des  fonctions  d'huissier  (ordonnance  1778,  art.  8);  il 
doit  donner  seul  toutes  les  assignations,  et  faire  en  personne  toutes 
les  significations  pour  suppléer  au  défaut  d'huissier.  Nous  avons 
dit  que  le  chancelier  prête  serment  devant  le  consul;  c'est  au 
juge  qu'il  appartient  de  recevoir  le  serment  du  greffier,  du  no* 
taire ,  de  l'huissier. 

1048.  La  procédure  à  suivre  devant  les  consuls  pour  avoir 
jugement  en  matière  civile  est  très-clairement  tracée  par  l'or- 
donnance de  1778.  La  partie  demanderesse  présente  sa  requête 
en  personne  au  consul ,  ou,  en  cas  d'empêchement ,  fait  faire  à  la 
chancellerie ,  par  procureur  fondé ,  une  déclaration  dont  l'expé- 
dition est  présentée  au  consul  (1).  Le  consul ,  sur  le  vu  de  la  re- 
quête ou  de  la  déclaration ,  ordonne  la  comparution  des  parties 
en  personne,  aux  lieu ,  jour  et  heure  qu'il  indique ,  même  d'heure 
à  heure  ,  quand  il  y  a  urgence  ;  ce  qui  a  lieu  nonobstant  toute 
opposition  ou  appel  (2).  L'assignation  que  donne  le  chancelier 

(1)  n  serait  plus  économique  que  le  chancelier  présentât  le  registre  en 
minute  au  consul ,  puisqu'on  ne  donne  pas  à  la  partie  la  voie  d'assignatioc 
directe,  et  qu'on  n'exigeât  pas  une  requête  de  la  partie  qui  se  présent* 
elle-même  pour  expliquer  oralement  sa  réclamation., 

(2)  n  est  impossible  de  s'opposer  à  un  permis  d'assigner ,  il  est  impossible 


comparution.  Il  n'y  a  pas 
doivent  être  suivies  à  peine 
et  passagers  sont  assignés  à 
Les  parties  comparaisse 
paraître,  elles  envoient  de 
une  personne  ad  Aoc ,  et  le 
tonnelle  de  la  partie  est  né1 
aller  recevoir  &  domicile 
note.  Le  consul  ou  un  jug 
lieux ,  sur  les  navires.  La 
signifiée  aux  parties ,  avec 
jour ,  lieu  et  heure  indique 
verbal  est  toujours  rédige 
donner  une  expertise  par  \ 
cèdent  à  leur  travail  en  p 
appelées  ,  et  déposent  au 
verbaux  de  transport  et  d 
délivre  expédition  aux  pa 

d'an  appeler.  Ces  ordonnsncei 
pa  peut  seulement  demander 
ment  saisi. 

(1)  H.  Nlclas  Gaillard  ,  pr 
Poitiers,  tient  de  publier  sur 


(  583  ) 

doivent  sa  faire  en  la  forme  sommaire  devant  le  tribunal  entier, 
an  jour  fixé  par  l'interlocutoire  j  les  témoins  doivent  être  sur-le- 
champ  indiqués  par  les  parties  présentes  (1).  Si  l'une  des  parties 
est  absente,  on  fixe  un  délai  assez  long  pour  qu'elle  ait  le  temps 
d'envoyer  au  chancelier  les  noms  de  ses  témoins.  Les  témoins 
français  sont  directement  assignés  par  le  chancelier.  Les  non- 
comparantsqui  n'auraient  pas  établi  une  cause  légitime  d'absence 
encourent  pour  le  premier  défaut  une  amende  de  30  liv.,  portée  à 
100  liv.  pour  le  deuxième  ;  ces  amendes  sont  doublées  en  cas  de 
récidive ,  c'est-à-dire  de  désobéissance  dans  d'autres  affaires  (2). 
Les  non-comparants  peuvent  même  être  condamnés  par  corps  à 
se  représenter ,  mais  autant  seulement  que  la  prudence  le  per- 
mettra, et  dans  les  pays  où  le  gouvernement  est  dans  1 -usage  de 
prêter  main-forte  aux  consuls.  Quant  aux  étrangers,  le  consul 
t'adresse  à  leurs  consuls  pour  obtenir  l'ordre  de  les  faire  corn* 
paraître.  Ceux-ci  le  donnent  ou  le  refusent,  suivant  qu'ils  le 
jugent  opportun  ;  le  consul  français  n'a  sur  ces  témoins  aucun 
pouvoir  d'assignation  ou  de  condamnation  à  l'amende.  En  ce  qui 
touche  les  habitants  du  pays  ou  se  trouve  le  consulat,  on  suit  les 
capitulations  et  usages.  Il  paraît  naturel  de  s'adresser  à  leurs 
magistrats,  qui  seuls  ont  sur  eux  la  juridiction  qui  enjoint  de 
comparaître  et  punit  la  non-comparution.  Les  parties  présentes 
au  jugement  interlocutoire  reçoivent,  par  cela  même ,  intimation 
à  comparaître  au  jour  indiqué.  Les  parties  qui  ont  envoyé  mé- 
xpoire  q^  un  représentant  doivent  recevoir  une  simple  signification 
de  la  sentence  ;  cette  signification  leur  tient  lieu  de  sommation 

(1)  Excellente  mesure  que  n'a  pas  notre  procédure.  Il  faudrait  l'étendre  à 
celui  quj  est  représenté  ou  qui  a  envoyé  des  mémoires  dans  lesquels  il  pou- 
vait nqmmer  ses  témoins.  Il  faudrait  qu'il  ne  fût  permis  qu'au  défaillant , 
c'est-ànlire  au  défendeur,  d'envoyer  hors  l'audience  les  noms  des  témoin i 
de  la  contre-enquête. 

(fi)  L'ordonnance  ne  dit  pas  s'il  n'y  a  récidive  que  lorsque  le  njème  fait 
se  présente  deux  fois  dans  un  an ,  ou  si  un  premier  fait  donne  lieu  à  l'ap- 
plication de  la  récidive  pour  un  second  ,  quelque  éloigné  qu'il  soit.  —  La 
loi  de  1836  attribue  au  trésor  les  amendes  en  matière  correctionnelle.  Les 
amendes  civiles  nous  paraissent  devoir  partager  le  même  sort,  bien  que 
l'ordonnance  de  1778  les  applique  au  profit  des  pauvres,  le  système  de 
comptabilité  étant  entièrement  changé. 
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pour  indiquer  leurs  témoins ,  et  d* 

l'enquête  (1).  Les  reproches  sont  proposés 

témoins  entendus  sommairement;  les  étrange»  «m  les 

pays  qui  ne  savent  pas  le  français  sont  assistas  d\sa 

qoi  prête  serment,  à  l'exception  des  drogmnne  et 

attachés  au  consulat,  qui  l'ont  déjà  prêté  (3).  Les 

sont  rédigées  dans  la  sentence  qui  tient  lion  de 

bal  (3),  puis  le  jugement  est  prononcé  à  l'audience  on 

délibéré. 

1049.  Les  jugements  des  consuls  sont  soumis  ans 

recours  ordinaires.  Les  jugements  par  défaut  sont  ■[■«■ 

d'opposition  dans  les  trois  jours  de  la  signification  à  la  partis  «a 
à  son  procureur  fondé  (art.  28).  Si  toutefois  la  partie  condMaséi 
est  absente  et  n'a  pas  de  procureur  fondé  pour  la  repiésentcr9  k 
délai  d'opposition  ne  court  contre  die  que  du  jour  cm  cHt  aiqe 
connaissance  de  la  condamnation  ;  cependant  les  ywtmTf  p* 
défaut  sont  exécutées  sur  les  biens  des  défaillants  trois  joari 
après  la  signification  faite  à  personne  ou  domicile ,  ou  psr  sa- 
ches (4)  ;  les  instances  sur  opposition  sont  jugées  en  la  forme  ia- 
diquée  et  sans  retard. 

Les  sentences  contradictoires  ,  et  sans  doute  aussi  les  trnfrir*» 
par  défaut  après  le  délai  d'opposition ,  sont  susceptibles  d'appel 
Cet  appel  est  porté,  pour  le  Levant  et  côtes  d'Afrique  (5),  sa 
parlement  d'Aix  (  Cour  royale) ,  et  quant  aux  autres  consulats, 

(1)  Même  observation  sur  la  signification  ponr  assister  k  l'enquête  ftt 
ci-dessus  ponr  l'indication  des  témoins. 

(2)  Voyez  ce  qui  sera  dit  sur  le  serment  des  témoins  et  des  interprète, 
à  l'occasion  de  la  loi  de  1836  sur  la  justice  consulaire  dans  le  Levant  par 
les  affaires  criminelles ,  n°  1058. 

(3)  Quand  le  jugement  est  en  dernier  ressort,  on  n'écrit  pas  misenbb- 
blement  les  dépositions.  —  La  rédaction  dans  la  sentence  parait  difficile  à 
exécuter  d'une  manière  satisfaisante.  La  rédaction  à  part  par  le  greffier  eU 
été  plus  complète. 

(4)  Cela  semble  indiquer  deux  défauts  :  l'un  contre  le  procureur  fosté, 
avec  trois  jours  pour  l'opposition  à  partir  de  la  signification  ;  l'antre  csalrt 
la  partie,  avec  faculté  d'opposition  jusqu'à  exécution.  On  distingue aassi  a 
France  les  défauts  contre  avoué  et  ceux  contre  partie. 

(5)  Où  il  y  a  des  consulats.  Pour  l'Algérie,  devenue  une  partie  dn  terri- 
toire français ,  il  y  a  des  dispositions  particulières. 
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à  la  Cour  la  plus  proche  du  lieu  où  la  sentence  aura  été 
rendue  (1). 

Les  sentences  consulaires  nous  paraissent  également  soumises 
au  pourvoi  en  cassation  dont  rien  ne  les  a  dispensées.  La  Cour 
de  cassation ,  par  son  institution ,  doit  dominer  toutes  les  juri- 
dictions. 

1050.  L'exécution  des  sentences  n'est  arrêtée  par  l'opposition 
ou  l'appel  que  lorsqu'elles  ne  l'ont  pas  autorisée  provisoirement. 
L'exécution  provisoire,  qui  était  autrefois  de  droit  pour  tous  les 
jugements  consulaires  (  ordonnance  1681  ) ,  n'est  obligatoire  au- 
jourd'hui (ordonnance  1778)  que  pour  les  lettres  de  change , 
billets  ,  comptes  arrêtés  ou  autres  obligations  par  écrit.  Quand  il 
s'agit  de  conventions  verbales  ou  de  comptes  courants ,  l'exécu- 
tion est  arrêtée  par  l'opposition  ;  elle  n'est  pas  arrêtée  par  l'ap- 
pel |  mais  à  la  charge  de  donner  caution.  Celui  qui  veut  faire 
admettre  une  caution  présente  sa  requête  au  consul  en  indiquant 
la  caution  ;  le  consul  ordonne  que  les  parties  viendront  devant 
lui  aux  jour  et  heure  qu'il  indique ,  et  l'on  signifie  la  requête  et 
l'ordonnance  avec  assignation  au  défendeur.  La  caution  n'a 
besoin  que  d'être  notoirement  solvable ,  sans  fournir  un  état  de 
ses  biens  ;  on  peut  suppléer  à  la  caution  par  le  dépôt  à  la  caisse 
du  consulat  de  somme  égale  au  montant  des  condamnations. 
L'exécution  des  sentences  se  fait  par  corps  quand  le  juge  est 
autorisé  à  la  prononcer  par  les  lois ,  en  matière  de  commerce ,  de 
dommages -intérêts,  etc.,  et  dans  tous  les  cas  par  saisie  de 
biens.  Cette  saisie  a  lieu ,  suivant  les  voies  usitées  dans  les  diffé- 
rents consulats,  par  les  officiers  du  consul  ou  par  les  officiers  des 
lieux,  avec  ou  sans  nouveau  jugement  des  tribunaux  locaux;  il 
faut  uniquement  sur  ce  point  consulter  les  traités  et  les  usages. 
La  signiûcation  du  jugement  équivaut ,  pour  l'exécution ,  à  som- 
mation et  à  commandement ,  dont  est  dispensé  celui  qui  veut 

(I)  Il  devrait  y  avoir  un  tableau  destiné  à  iixer  celle  compétence.  On  a 
soulevé  la  question  de  savoir  si  les  tribunaux  d'appel  des  colonies ,  plus 
proches  des  consulats  que  la  France ,  pouvaient  statuer  en  appel  sur  les  dé- 
cisions des  consuls;  et  le  contraire  a  élé  jugé  par  la  Cour  royale  de  Bor- 
deaux ,  le  14  novembre  183G.  L'arrêt  invoque  l'avis  de  M.  Merlin,  v°  consul 
français ,  §  2 ,  n°  6. 
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insulte  exécuter.  Les  sentences  consulaires  «ont  9  eft  outre,  txs* 
cutoiret  en  France  comme  les  sentences  de  tous  autres  ]nges ,  ci 
Vertu  du  mandons  et  or Aimons  $  mais  l'exécution  alon  doit  fat 
précédée  de  commandement,  et  ae  faire  en  les  fermes  ùiUamm 
prescrites  par  notre  Gode  de  procédure  civile. 

Telle  est  la  procédure  suivie  devant  les  consuls  pour  le  jejs- 
ment  des  causes  commerciales  et  civiles  entre  les  Français  en 
entre  les  équipages  des  navires  français;  elle  est  généralessest 

convenable  (4) ,  et  cependant  on  pourrait  obtenir  tout  à  la '  fiais 

»  ■  ■  ■ 

amélioration  et  unité  en  la  remplaçant  par  la  procédure  tracée  «a 
France  pour  les  tribunaux  de  commerce ,  laquelle  peut  tel 
presque  entièrement  appliquée  aux  consulats  (titre  35,  liv.  St 
Gode  de  procédure  civile) ,  et  en  donnant  au  consul  qui,  coamne 
les  tribunaux  de  commerce,  juge  les  causes  depuis  la  moindre 
demande  jusqu'à  la  plus  importante  t  un  droit  de  dernier  ressort 
fixé  à  un  certain  taux,  celui  par  exemple  des  tribunaux  de  cosh 
merce  (2). 

1051.  L'apposition  des  scellés  après  décès  nous  parait  être  ose 
conséquence  de  la  juridiction  consulaire ,  ainsi  que  celle  après 
faillite  recommandée  par  l'ordonnance  de  1781 ,  art.  83. 

Dans  le  cas  de  faillite ,  s'il  y  a  des  créanciers  étrangers ,  ils 
peuvent  faire  croiser  les  scellés  du  consul  par  ceux  de  leur  juge, 
et  il  nous  paraît  hors  de  doute  qu'ils  ont  le  droit  de  faire  opérer 
par  ce  dernier  le  soin  et  le  règlement  de  la  faillite.  Le  consul  n's 
plus  qu'à  veiller  aux  intérêts  de  ses  nationaux,  sauf  toujours 
l'exécution  des  traités  (3).  En  effet,  il  faut  ne  pas  se  mettre  ex- 

(1)  Elis  ne  préroil  pas  l'inscription  de  faux  arrif ant  dans  le  cours  fue 
procédure.  —  Il  paraît ,  s'il  s'agit  d'un  faux  incident ,  que  le  consul  a  droit 
de  le  juger,  et  que,  s'il  s'agit  d'un  faux  principal,  il  doit  surseoir,  car  fl 
n'est  pas  juge  des  crimes,  et  l'action  publique  interrompt  le  cours  de  Fac- 
tion civile  (art.  3  Cod.  d'inst.  cri  m. ,  340  Cod.  de  proc.  civ.  cl  1318  Cad. 
civil). 

(&)  Mais  pourceja  il  faudrait  bien  expliquer  que  les  consuls  ne  doivent 
pas  décider  les  causes  civiles  d'une  grande  importance ,  comme  les  cau- 
tions d'état  et  autres  de  même  genre. 

(3)  Cette  surveillance  consiste  notamment  dans  l'assistance  à  l'inventaire, 
quand  il  y  s  eu  doubles  scellés ,  soit  que  le  consul  les  ait  apposés  le  presuer 
ou  le  second. 
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du  si  rement  au  point  de  rue  des  intérêts  des  Français  établis  à 
l'étranger  ;  il  faut  examiner  chez  nous  le  pouvoir  des  consuls  que 
les  nations  étrangères  y  entretiennent!  et  voir  ce  que  nous  déci- 
derions dans  le  cas  où  la  faillite  d'un  étranger  aurait  lieu  en 
France.  Or,  souvent  en  France  nous  voyons  les  consuls  étrangers 
plaidant  devant  nos  tribunaux ,  et  quelquefois  mis  par  eux  en 
faillite. 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'étrangers  intéressés  dans  les  faillites  des 
Français,  que  faut-il  faire?  Il  nous  semble  que  si  le  failli  a  son 
principal  établissement  dans  le  consulat ,  on  pourrait  exécuter 
par  analogie  toutes  les  dispositions  de  notre  loi  sur  les  faillites , 
et  cependant  il  est  à  regretter  qu'on  n'ait  rien  prévu  pour  ce  cas. 
Quand  l'établissement  dans  le  consulat  n'est  qu'une  dépendance 
d'une  maison  principale  établie  en  France ,  la  direction  de  la 
faillite  doit  appartenir  au  tribunal  français ,  le  consul  doit  n'a- 
voir qu'à  apposer  les  scellés  conservatoirement  ;  dans  ce  cas 
même,  il  pourrait  être  utile  d'aviser,  par  des  dispositions  spé- 
ciales, à  la  difficulté  que  présente  l'éloignement  des  lieux. 

Dans  les  successions ,  il  faut  distinguer  les  immeubles  des 
meubles  ;  la  succession  immobilière  est  régie  par  les  lois  et  les 
juges  de  la  situation  des  biens ,  la  succession  mobilière  par  les 
lois  et  les  juges  du  décédé.  Le  consul  prend  donc  les  mesures  de 
conservation  du  mobilier;  il  envoie  copie  de  l'inventaire  au  mi* 
nistre  des  affaires  étrangères ,  afin  que  celui-ci  fasse  prévenir  les 
héritiers  s'ils  ne  sont  pas  dans  le  consulat  ;  il  garde  les  effets  de  la 
succession  dans  les  magasins  du  consulat  à  titre  de  dépôt ,  et 
fait  vendre  ceux  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  conservation , 
agissant  à  cet  égard  comme  pour  les  biens  des  naufragés  ;  et ,  en 
effet,  l'ordonnance  de  1681  confond  dans  les  mêmes  articles  les 
devoirs  du  consul  pour  les  effets  des  naufragés  et  pour  ceux  des 
Français  morts  à  terre.  Par  suite ,  de  même  que  le  consul  remet 
les  débris  du  naufrage  au  commissionnaire  porteur  de  connais- 
sement, de  même  il  ne  peut  refuser  les  effets  du  défunt  à  celui 
qui  aurait  un  pouvoir.  L'ordonn.  de  1681  parle  du  procureur 
constitué  par  le  décédé  pour  recueillir  ses  effets  en  cas  de  mort. 
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Cela  est  une  exception  au  tirait  commun  qui  anéantît  toute  pro- 
curation par  la  mon  du  constituant ,  et  ne  laisse  qu'aux  testa- 
ments ,  dont  elle  trace  sévèrement  les  formalités  ,  le  pouvoir  d'o- 
pérer des  effets  après  la  mort  de  leur  auteur.  Nous  tomme 
portés  à  croire  que  cette  exception  doit  être  maintenue  a  cause 
des  nécessités  de  la  navigation.  Le  consul  remet  donc  à  ce  por- 
teur de  procuration  ,  ou  à  l'exécuteur  testamentaire ,  ou  à  l'hên* 
lier  présent,  les  biens  de  la  succession,  et  dans  ce  cas  i"ïbtcb- 
taire  est  inutile.  S'il  n'y  a  pas  d'héritier  sur  le  lieu  ,  il  attend  qu'ut 
héritier  se  présente  avec  la  preuve  de  sa  qualité.  Dans  le  cas  où 
le  défunt  aurait  laissé  par  testament  ses  biens  à  un  homme  pri- 
sent ,  Valin  pensait  que  l'on  devait  tout  de  même  faire  l'in- 
ventaire, puisqu'il  fallait  au  légataire  universel  la  délirante 
de  l'héritier  qui  pouvait  avoir  des  moyens  pour  contester  le 
testament.  Cette  observation  est  encore  applicable ,  a  moins  que 
le  défunt  ne  laisse  pas  d'béritiers  a  réserve  et  que  le  testament 
ne  soit  authentique.  Dans  ce  cas  ,  le  légataire  universel  est  nia 
de  plein  droit  comme  l'héritier  du  sang,  sans  aucune  conditioa. 
Les  étrangers  qui  seraient  créanciers  pourraient  faire  mettre 
les  scellés  par  le  consul,  et  même,  ce  nous  semble,  par  leur 
juge,  et  employer  contre  la  succession  toutes  les  voies  de  recouu 
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litiques  ou  les  traités  (art.  2228  Gode  civil,  et  546  Codé*  de  pro- 
cédure civile)  (1). 

L'ordonnance  de  1681  donnait  au  chancelier  le  pouvoir  de 
dresser,  assisté  de  deux  témoins  sachant  signer,  les  polices  d'as- 
surance, les  obligations  à  grosse  aventure  ou  à  retour  de  voyage, 
et  tous  autres  contrats  maritimes  (art.  25);  cela  fut  étendu  à 
tous  autres  actes  entre  Français;  puis,  de  facultatif,  l'emploi  du 
chancelier  devint  obligatoire ,  du  moins  pour  le  consulat  de  Ca- 
dix. L'ordonnance  de  1728,  art.  31,  prononçait  la  nullité  des 
actes  autrement  passés.  L'ensemble  de  nos  lois  prescrit ,  en  effet, 
le  recours  à  l'autorité  consulaire ,  aux  officiers  français ,  et  n'ad- 
met qu'à  leur  défaut  les  jugements  ou  actes  émanés  des  officiers 
des  pays  étrangers. 

L'édit  de  juin  1778  conféra  expressément  (art.  8)  aux  chan- 
celiers les  fonctions  de  notaire.  Ils  doivent  donc  donner  des  expé- 
ditions de  leurs  actes  ;  ces  actes  emportent  hypothèque  (2).  Le 
pouvoir  des  chanceliers  n'enlève  pas ,  bien  entendu ,  aux  parties 

(1)  Pourquoi  les  contrais  passés  à  l'étranger  entre  deux  Français ,  ou  un 
Français  et  un  étranger ,  ne  peuvent-ils  pas  être  rendus  exécutoires  par  les 
tribunaux  français ,  aux  fins  d'emporter  hypothèque  comme  les  jugements 
rendus  à  l'étranger?  Pourquoi  cette  différence  entre  la  juridietion  forcée  et 
la  juridiction  volontaire?  Les  Juges,  vérifiant  s'il  n'y  a  aucune  clause  con- 
traire à  nos  mœurs ,  et  donnant  au  reste  leur  sanction ,  ne  feraient  que 
rendre  hommage  à  la  bonne  foi ,  qui  veut  que  la  première  loi  d'une  partie 
soit  celle  qu'elle  s'est  faite  en  contractant.  Pourquoi  enlever  au  Français 
qui  se  trouve»  à  l'étranger,  privé  de  tout  moyen  d'obtenir  de  l'argent ,  les 
facilités  qui  peuvent  résulter  pour  lui  d'une  constitution  hypothécaire? 
J'admets  bien  que  là  où  il  y  a  un  consul,  deux  Français  ne  peuvent  valable- 
ment contracter  devant  un  notaire  étranger;  mais  là  où  il  n'y  a  pas  de  consul , 
ou  bien  quand  le  contrat  a  lieu  entre  un  Français  et  un  étranger  qui  n'est 
pas  tenu  d'employer  le  consul,  je  crois  que  les  contrats  devraient  être  va- 
lidés ,  et  qu'on  devrait  réformer  l'art.  2228.  L'art.  47  dit  que  les  actes  de 
l'état  civil  des  Français  ou  des  étrangers ,  faits  en  pays  étrangers ,  font  foi , 
s'ils  ont  été  dressés  dans  les  formes  usitées  dans  ledit  pays.  L'art.  999  admet 
le  testament  fait  par  un  Français  en  pays  étranger ,  par  acte  authentique , 
avec  les  formes  usitées  dans  le  lieu  où  l'acte  a  été  passé  ;  l'acte  authentique 
qui  constate  les  contrats  devrait  être  semblablement  admis ,  même  pour 
l'hypothèque,  et  après  la  vérification  et  le  pareatis  du  juge. 

(2)  Tous  actes  authentiques  emportaient  autrefois  de  plein  droit  une 
hypothèque  générale  ;  aujourd'hui  il  faut  qu'elle  soit  stipulée,  et  elle  n'a 
d'étendue  que  celle  que  la  convention  lui  a  donnée. 


lecture,  d'écriture  (1)  et  autr 
genccs  ,  sans  lesquelles  il  n'y  ai 
un  acte  aussi  important.  Le  1 
n'est  point ,  en  effet ,  le  testan 
tien,  le  capitaine  reçoit  en  m 
si  le  teitateur  ne  meurt  pu,  et 
part  i  c'est  le  testament  ordina- 
les formalités  ordinaires. 

Il  nous  parait  aussi  que  , 
sur  la  manière  dont  le  chance 
taire ,  il  doit  observer  les  mêja 
notaires  de  France. 

Les  testaments  et  tous  les 
foires  en  France  comme  ceux 
formalité  ;  toutefois  les  expédi 
que  la  Write  de  leur  signature 

1053.  Le  consul  qui  légalis 
sait  sur  les  expéditions  des  act 
fait  encore  fonctions  de  juge, 
donne  ces  légalisations.  L'auto 
B natures  des  particuliers  et  de 
comme  administrateur  que  le 
émanés  des  autorités  des  pays  i 
pas  foi  en  Fiance.  Daos  le  j>a; 
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çais  f  cette  légalisation  émane  de  l'ambassadeur  auprès  du  gou- 
vernement étranger.  Le  consul  peut  être  remplacé  dans  la  léga- 
lisation comme  dans  toutes  les  autres  fonctions,  en  cas  d'absence 
ou  de  maladie.  L'apposition  du  sceau  accompagne  toujours  la 
signature  du  fonctionnaire  qui  légalise. 

1054*  Pour  les  actes  comme  notaire  ainsi  que  pour  les  juge- 
ments comme  greffier,  le  chancelier  doit  tenir  des  registres  cotés  et 
paraphés  par  le  consul  faisant  fonctions  de  juge,  et  par  un  député, 
dit  l'ordonnance  de  1681 ,  par  deux  députés ,  dit  celle  de  1728. 
L'adjonction  d'un  ou  de  deux  députés ,  empreinte  de  soupçons 
contre  le  consul ,  n'est  pas  répétée  dans  l'ordonnance  de  1 78 1 ,  qui, 
relative  au  Levant,  dit  quels  registres  le  chancelier  doit  tenir. 
Il  parait  convenable  qu'il  y  ait  pour  les  actes  notariés  des  re- 
gistres distincts  de  ceux  destinés  aux  jugements,  de  même  qu'il 
y  en  a  de  distincts  pour  les  délibérations  de  la  nation ,  les  dépota 
en  chancellerie,  les  manifestes  d'entrée  et  sortie,  les  ordonnances 
du  roi ,  du  ministre ,  du  consul ,  qui  doivent  être  transcrites. 

1055.  C'est  en  vertu  de  son  pouvoir  judiciaire  que  le  consul 
fait  pour  le  commerce  maritime  ce  qiie  font  en  France  les  tribu- 
naux de  commerce.  Il  reçoit  le  rapport  prescrit  par  les  article! 
242 ,  243  et  244  du  Gode  de  commerce  aux  capitaines  arrivant  atl 
lieu  de  leur  destination.  Ge  rapport  énonce  :  1°  les  nom ,  tonnage 
et  cargaison  du  navire;  2°  les  noms  et  domicile  de  l'armateur,  de 
l'assureur  s'il  est  connu,  du  port  d'armement  du  lieu,  de  dé- 
part ;  3°  la  route  tenue  ;  4°  les  relâches  faites  ;  5°  les  accidents  ar- 
rivés ;  6°  l'eut  du  bâtiment ,  les  avaries ,  vente  d'agrès  ou  de 
marchandises,  emprunts,  achats  de  vivres,  enfin  toutes  les  cir- 
constances remarquables  du  voyage.  De  plus,  ce  rapport  doit 
énumérer  les  moyens  de  défense  du  bâtiment ,  l'état  de  ses  vic- 
tuailles et  de  sa  caisse  de  médicaments.  Gela  ne  concerne  plus  l'in- 
térêt des  armateurs  et  chargeurs ,  mais  l'exécution  des  lois  sur  la 
navigation.  U  faut  veiller  à  ce  que  le  capitaine  ait  des  vivres  suffi- 
sants pour  l'équipage ,  des  moyens  de  secourir  les  malades.  Ce 
rapport ,  dans  un  intérêt  plus  général ,  énonce  les  écueils  décou- 
verts ,  les  vigies ,  phares ,  tonnes ,  balises  reconnus ,  établis  ou 
supprimés  ;  les  navires  ou  barques  abandonnés  en  mer ,  les  «Jbjètf 
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provenant  de  bris  et  naufrage  recueillis  ou  reconnus,  la  lotte, 
«■cadres,  stations,  croisières  françaises  et  étrangères,  les  narra 
suspects,  les  corsaires  on  pirates  qui  auraient  été  rencontrés, la 
navires  avec  qui  on  aurait  communiqué,  les  faits  appris  perces 
communications,  les  changements  apportés  aux  lois  de  douane», 
de  santé,  de  navigation.  Le  rapport  reçu  par  le  chamelier  est 
signé  du  consul  et  du  capitaine  (1). 

Suivant  l'art.  845  du  Gode  de  commerce ,  le  consul  reçoit  en- 
core  les  déclarations  de  relâche  ;  il  reçoit  aussi  les  déclarations  qu 
accompagnent  un  naufrage ,  et  il  les  vérifie  par  les  gens  de  Teq» 
page  (art.  246  et  257  Gode  de  corn.).  Le  rapport  du  capital 
doit  indiquer  les  circonstances  du  pillage,  s'il  a  soin  «dm  d"m 
pirate;  de  l'abandon  du  navire ,  s'il  y  a  été  contraint  par  innavip- 
bilité  ou  autre  cause  ;  de  la  capture ,  s'il  a  été  pris  par  un  «- 
netni.  La  négligence  à  remplir  ces  devoirs  serait  constatée  perss 
procès-verbal  au  consul,  qui  en  rendrait  compte  aux  ministres  en 
affaires  étrangères  et  de  la  marine  (ordonn.  29  octobre  1833). 

Le  consul ,  toujours  en  la  même  qualité  ,  procède  au  cosiut 
des  avaries  par  experts  qu'il  nomme,  autorise  les  réparations, 
bénéficiements  et  emprunts  ou  vente  de  marchandises  (  art  i54 
Gode  de  comm.  );  il  peut  procéder  aussi,  quand  le  voyage  s'achète 
dans  son  consulat,  à  la  répartition  des  avaries  (2)  ;  il  exécute  akn 
tout  ce  qui  est  prescrit  par  le  Gode  de  Commerce  (art.  414  et 
suiv.  )  ;  il  veille  à  ce  qu'aucune  fraude  ne  soit  commise  contre  1» 
intéressés  au  navire  et  à  la  cargaison,  à  ce  que  le  navire  neioit 
pas  vendu  sans  un  pouvoir  bien  régulier ,  hors  le  cas  d'innavîga- 
bilité  qui  doit  être  constaté  par  lui: 

•  Il  veille  aussi  à  la  visite  prescrite,  pour  les  navires  qui  vont  pu- 
tir  ,  par  l'art.  225  du  Gode  de  commerce ,  qui  ordonne  le  dépôt 
du  procès-verbal  de  visite  au  greffe  (3);  il  donne ,  suivant  Fart. 

(1)  Le  consul  fait  aussi  en  cela  fonctions  de  la  douane ,  car  la  douase  «s 
France  reçoit  pareil  rapport ,  et  dans  les  consulats  il  n'y  en  a  qu'un  ;  et  c'est 
à  cause  des  lois  de  douane  que  le  consul  se  fait  remettre  tontes  les  pièces 
et  le  manifeste  d'entrée  qui  accompagnent  le  rapport. 
(*)  A  moins  que  des  étrangers  n'y  soient  intéressés.  (  V.  n«  1051.) 
(3)  Gela  ne  s'entend  que  des  navires  armés,  désarmés  on  réparés  dus  le 
consulat  ;  les  consuls  ne  peuvent  obliger  à  visite  les  autres  navires. 
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244  du  même  Gode ,  certificat  au  capitaine  de  son  arrivée,  de  son 
départ,  de  l'état  et  de  la  nature  de  son  chargement,  et  s'assure 
qu'il  a  envoyé  au  propriétaire  l'état  prescrit  par  l'art.  235  ;  il 
reçoit  enfin  de  ceux  qui  apportent  des  pays  étrangers  des  mar- 
chandises assurées  en  France  le  connaissement  ordonne  par 
l'art.  345. 

g  2.  Justice  criminelle. 

1056.  Le  consul  joint  à  la  juridiction  civile  la  juridiction  cri- 
minelle. Cette  juridiction  est,  comme  la  première ,  dans  le  droit 
commun  des  peuples  ;  elle  est  fondée  sur  l'usage;  elle  trouve  aussi 
une  grande  force  dans  le  principe  de  réciprocité.  Ce  qu'une  na- 
tion souffre  chez  elle,  elle  doit  l'exécuter  chez  les  autres.  La  com- 
pétence des  délits  commis  par  les  étrangers  entre  eux ,  à  bord  de 
leurs  bâtiments ,  n'a  jamais  pu  être  déniée  aux  consuls  (  avis  du 
Conseil  d'état  des  28  octobre — 20  n  ovembre  1 806).  Pour  les  délits 
commis  entre  étrangers  à  terre ,  il  peut  en  être  de  même  sans  in- 
convénient ,  bien  que  le  scandale  public  et  le  trouble  à  la  police 
du  lieu  puissent  toujours  provoquer  l'action  des  autorités  du  pays, 
qui  ,  là  où  il  n'y  a  pas  de  consuls ,  sont  nécessairement  saisies.  Ce 
n'est  guère  qu'au  Levant  que  les  crimes  des  étrangers  contre 
les  nationaux  sont  remis  à  la  juridiction  étrangère.  La  juridic- 
tion criminelle  des  consuls  s'étend  des  contraventions  de  simple 
police  jusqu'aux  crimes. 

D'après  l'ordonnance  de  1681,  le  tribunal  consulaire  était  com- 
posé du  consul ,  des  deux  députés  et  de  quatre  notables.  L'or- 
donnance de  1722  n'avait  réduit  le  nombre  de  ces  juges  à  trois 
que  pour  les  affaires  civiles.  Ce  tribunal  jugeait  définitivement  et 
sans  appel  les  causes  où  il  n'échéait  point  peine  afflictive.  Les 
causes  qui  entraînaient  peine  afflictive  n'étaient  qu'instruites  par 
le  consul ,  qui  envoyait  le  procès  et  l'accusé  par  le  premier  navire 
français  faisant  son  retour  en  France ,  pour  être  jugé  par  l'ami- 
rauté du  premier  port  où  ce  navire  ferait  sa  décharge.  La  compé- 
tence de  l'amirauté  pour  les  faits  emportant  peine  afflictive  résul- 
tait ainsi ,  non  de  la  proximité  du  consulat ,  mais  du  lieu  d'arrivée 
du  navire  qui  portait  l'inculpé ,  et  cela  même  sur  la  Méditer- 
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ranée ,  au  préjudice  de  Marseille.  Le  consul ,  en  tribunal  consu- 
laire, était  donc  juge  des  cas  qui  ne  comportaient  qu'amendes 
et  réparations  civiles;  il  était  juge  instructeur  seulement  pour 
les  faits  emportant  peine  afflictive  et  réservés  à  l'amirauté.  L'or- 
donnance de  1778  a  maintenu  ce  système.  Elle  a  donné  au  con- 
sul le  droit  de  juger  les  affaires  où  il  ne  s'agirait  que  d'ordonner 
des  réparations ,  ou  de  prononcer  des  peines  pécuuiaires  enios 
le  plaignant  et  des  amendes  qui  étaient  applicables  à  la  caisse  des 
pauvres  (art.  55);  elle  lui  a  enjoint  d'instruire  seulement  les  procès 
où  il  écherrait  d'une  peine  afflictive  ,  de  renvoyer  l'inculpé  en 
France  pour  être  jugé  par  l'amirauté  du  port  d'arrivée,  sauf  l'appel 
au  parlement  d'où  cette  amirauté  relèverait  (art.  76);  et  cela  même 
pour  les  jugements  par  contumace  (art.  79  ).  L'ordonnance n'i 
pas  parlé  de  la  composition  du  tribunal  chargé  de  prononcer  les 
amendes,  et,  comme  elle  s'est  référée  à  l'ordonnance  de  1681,  on 
doit  croire  qu'elle  a  laissé  subsister  la  nécessité  de  sept  juges.  Hk 
s'est  principalement  occupée  de  régler  l'instruction  des  affaires 
criminelles  dans  les    consulats  suivant    la  procédure  de  cette 
époque. 

La  destruction  des  tribunaux  d'amirauté  et  les  modifications 
subies  par  l'organisation  judiciaire  en  France  paraissant  avoir 
enlevé  tous  les  moyens  de  répression  et  assuré  l'impunité  aux 
coupables  (1) ,  le  danger  que  cet  état  de  choses  faisait  courir  à 
nos  privilèges  dans  le  Levant  attira  l'attention  du  gouverne- 
ment, qui,  dès  1826,  s'occupa  d'un  travail  repris  en  1833  et  1834, 
et  définitivement  passé  en  loi  le  28  mai  1836,  sur  la  répression 
des  contraventions,  délits  et  crimes,  dans  les  échelles  du  Levant 
et  de  Barbarie.  Il  est  à  regretter  que  cette  loi  ait  été  restreinte  à 
quelques  consulats.  L'ordonnance  de  1778  était  générale.  11  en 
résulte  que  cette  ordonnance  n'est  pas  abolie  pour  les  autres  con- 
sulats (2) ,  mais  qu'elle  est  à  peu  près   frappée  de  mort.  Sans 

(1)  Expressions  du  rapporteur  de  la  loi  du  28  mai  1836. 

(2^  Quand  l'art.  82  de  la  loi  de  1836a  abrogé  les  art.  36  et  suit,  juives 
et  y  compris  l'art.  81  de  ledit  de  1778,  il  faut  croire  en  effet  que  l'ibro^- 
tion  n'a  pas  été  absolue,  mais  relative  seulement  aux  échelles  duLenilH 
de  Barbarie.  Sans  cela ,  ou  eût  détruit  la  législation  des  autres  consilats, 
sans  rien  mettre  à  la  place.  On  remarque  aussi  qu'il  y  a  neeessaireae^ 
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doute  on  pourrait  la  ramener  à  exécution ,  en  saisissant  les  tri- 
bunaux correctionnels  et  les  cours  d'assises  du  lieu  d'arrivée  des 
navires  portant  les  prévenus,  car  ces  tribunaux  ont  été  substitués 
aux  amirautés  ;  mais  il  faut  bien  que  cela  soit  presque  imprati- 
cable ,  d'après  les  causes  données  à  la  loi  de  1836.  On  peut  donc 
dire  que  l'impunité  est  presque  assurée  aux  coupables  dans  les 
autres  consulats.  II  se  peut  aussi  que  la  répression  n'étant  pas 
abandonnée  aux  consuls  par  les  puissances  autres  que  les  puis- 
sances barbai  esqu  es,  on  ait  inoins  senti  le  besoin  de  l'organiser 
ailleurs.  Cependant  le  jugement  des  Français ,  pour  les  délits 
entre  eux ,  doit,  en  plusieurs  lieux,  appartenir  aux  consuls;  il  est 
utile  de  le  lui  réserver  par  les  traités  en  certains  pays,  et  la  géné- 
ralité de  la  loi  eût  fait  cesser  partout  l'abus  qu'elle  a  voultt 
éteindre  dans  le  Levant. 

Les  pouvoirs  au  criminel  des  consuls  sont  donc  aujourd'hui 
régis  par  les  ordonnances  de  1681  et  1778 ,  et  par  la  loi  de  1836. 
Voyons  ce  qui  en  résulte  pour  la  punition  et  le  jugement  des 
crimes,  délits  et  contraventions  commis  dans  les  consulats.  Pour 
plus  de  clarté,  nous  examinerons  la  loi  de  1836  comme  étant  des- 
tinée à  être  le  droit  commun  des  consulats ,  et  nous  indiquerons 
ce  qu'il  peut  y  avoir  de  dissemblable  pour  les  pays  auxquels  elle 
né  s'applique  pas  encore. 

1057.  La  loi  de  1836  est  un  Code  pénal  et  un  Code  d'instruction 
criminelle. 

Comme  Code  pénal,  elle  applique  aux  consulats  les  peines1 
portées  par  les  lois  françaises  contre  chaque  délit  ;  il  n'y  a  que 
deux  exceptions.  Yoîci  la  première:  les  contraventions  commises* 
contre  les  règlements  faits  par  les  consuls  pour  la  policé  des 
échelles  sont  punies  d'un  emprisonnement  qui  ne  peut  excéder 
cinq  jours ,  et  d'une  amende  qui  ne  peut  excéder  quinze  francs  \ 
ces  deux  peines  peuvent  être  prononcées  cumulativement  ousépa* 

erreur  dans  le  nombre  des  articles  abrogés,  car  les  art.  36, 37  el  38 ,  relatifs 
à  la  justice  civile ,  doivent  rester  en  vigueur.  L'art.  30  dit  que  la  contrainte 
par  corps  sera  prononcée  par  les  consuls  dans  les  cas  énoncés  par  les  or- 
donnances ;  il  fallait  bien  que  ce  pouvoir  leur  fût  conféré.  L'art.  37  indique 
les  juges  en  appel  des  causes  civiles.  L'art.  38  supplée ,  pour  les  causes 
civiles ,  à  l'absence  d'un  consul  à  Constantinople. 


r 


corps  qui  ne  peut  excéder 
que  les  restitutions,  ini 
partie  civile ,  dont  les  dri 
à  l'amende  ;  et  qu'il  y  a  li 
contravention ,  des  chose 
matières  ou  instruments 
commettre. 

La  seconde  exception  e; 
tière  de  police  simple  ou 
insérée  dans  le  jugement, 
raison  de  10  francs  au  plus 
nonce,  amende  qui  conco 
le  délinquant  (art.  75)  (1 
autres  consulats,  on  puiss 
dont  la  nature  est  définie 
faits  que  ceux  qui  sont  pu 
nate  a  été  entièrement  et  ; 
Code,  qui  n'a  plus  laissé  si 
matières  dont  il  n'a  pas 
spéciaux ,  comme  on  en  t 
Chaude ,  lesquels  sont  rég 
faut  que  les  peines  prono 


(  397  ) 

et  on  suivra  notre  Gode  pénal  pour  les  délits  communs  ,  et  les  lois 
spéciales  pour  les  délits  qu'elles  prévoient,  ainsi  qu'on  fait  en 
France. 

1058.  Comme  Code  d'instruction  criminelle,  la  loi  de  1836 
traite  de  l'instruction  et  du  jugement  des  contraventions  et 
délits ,  de  la  mise  en  accusation  et  du  jugement  des  crimes.  L'in- 
struction est  organisée  par  la  loi  de  1836,  à  peu  près  comme  elle 
Tétait  par  l'édit  de  1778  dont  elle  copie  le  plus  souvent  les 
articles.  Elle  est  confiée  au  consul  ou  à  celui  qui,  en  cas  d'absence 
ou  d'empêchement,  le  remplace  ;  à  Constantinople,  c'est  le  premier 
secrétaire  d'ambassade  ou  celui  qui  le  remplace  (ordonnance  14 
juillet  1836)  qui  fait  les  fonctions  de  l'instruction ,  que  l'ordon- 
nance de  1778  conférait  pour  Constantinople  au  chancelier  (  art. 
39  et  75,  ordonnance  1778).  Le  consul  agit  sur  plainte  d'une 
partie  civile  ou  sur  dénonciation ,  ou  d'office ,  sans  ministère 
public  ,  contre  les  contraventions ,  délits  et  crimes  commis  par 
les  Français  sur  des  Français  (  ce  qui  est  le  texte  positif  des  capi- 
tulations avec  la  Porte) ,  et  même  sur  d'autres  que  les  Français, 
suivant  les  usages  heureusement  établis  dans  les  états  ottomans 
(art.  1er,  loi  1836;  art*  39,  ordonnance  1778);  le  chancelier 
lui  sert  de  greffier.  Le  consul  se  transporte  sur  les  lieux  ,  se  fait 
assister  d'officiers  de  santé ,  entend  les  témoins  ,  fait  les  visites 
domiciliaires  (art.  4  ,  5  et  6,  loi  1836;  art.  40  ,  41 ,  42,  ordon- 
nance 1778).  L'agent  consulaire  ne  peut  faire  les  visites  domi- 
ciliaires ;  il  transmet  l'avis  des  faits  au  consul ,  dresse  les  procès- 
verbaux  ,  saisit  les  pièces  de  conviction ,  reçoit  les  témoignages  , 
et  ne  procède  aux  visites  domiciliaires  qu'en  cas  de  flagrant  délit; 
hors  de  ce  cas  il  lui  faut  pour  les  visites  une  délégation  du  con- 
sul. Le  consul  décerne  les  mandats  (art.  8  ,  loi  1836;  art.  43  , 
ordonnance  1778  )  ;  il  ne  peut  détenir  préventivement  que  les  in- 
culpés de  crimes  ou  de  délits  emportant  emprisonnement,  et  à  la 
condition  encore ,  dans  ce  dernier  cas,  que  le  prévenu  ne  sera  pas 
immatriculé  comme  chef  actuel  ou  ancien ,  ou  comme  gérant 
d'un  établissement  commercial.  La  liberté  provisoire  peut  faire 
cesser  l'incarcération  préventive  du  prévenu  de  délit,  moyennant 
un  cautionnement  dont  le  taux  est  abandonné  à  la  prudence  du 


=  «un,  luusuis  pour  les  i 
usages  pour  les  habitants 
une  amende  de  100  f.;  le 
ordonner  la  contrainte  coi 
«marque  aussi  que  le  ser 
la  vérité,  et  que,  ■  danf 
»  témoin  s'opposerait  à 
»  prescrit ,  ou  à  ce  qu'i 
«  procès  le  constatera ,  el 
Le  serment  requis  des  ini 
ceux  d'entre  eux  à  qui  leu 
ou  toute  autre  affirmation 
Quand  les  procès-verbs 
faits ,  les  témoins  entendu 

(1)  Ce  taux  est  fixé  en  Front 
parle  pas  de  la  Tonne  de  ce  c* 
et  surtout  au  Levant,  que  la  s- 
Immeubles.  Le  cautionnement  i 
argent ,  ou  par  l'engagement  d 
elvile.  La  caution  est  contraign 
ment  de  la  somme  cautionnée 
lait  sa  soumission  à  la  chancel 
réparations  civiles  et  (rais  di 
préjudice  des  frais  de  la  partie 
en  la  forme  exécutoire ,  être  ren 
(S)  M.  Berriat-st-Prix  a  oubl 
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lises ,  s'il  y  a  lieu  ,  terminées,  il  y  a  un  temps  d'arrêt  dans  la 
procédure.  Le  consul  examine  si  les  faits  sont  de  sa  compétence, 
et  dans  ce  cas  il  renvoie  à  l'audience  ;  il  peut  bien  faire  ce  renvoi 
seul,  puisqu'il  pouvait  se  saisir  directement  par  assignation.  S'il, 
y  a  lieu  de  se  livrer  à  un  supplément  d'information ,  il  rend  une 
ordonnance  dans  ce  sens  ;  s'il  y  a  indice  de  crime  emportant  com- 
pétence des  tribunaux  français ,  on  recommence  la  procédure  par 
récolement. 

1059.  La  confrontation  des  témoins  aux  prévenus,  qui  est  fa- 
cultative dans  toutes  les  instructions ,  devient  obligatoire  dans  ce 
cas ,  et  sous  le  nom  de  récolement  elle  s'entoure  de  formes  parti- 
culières et  favorables  au  droit  de  la  défense.  Le  consul  fixe  par 
ordonnance  le  jour  et  l'beure  du  récolement  ;  l'ordonnance  est 
notifiée,  avec  copie  de  V information,  à  l'inculpé,  trois  jours  à  Va- 
ran ce.  Celui-ci  peut  se  faire  assister  d'un  conseil  ;  on  peut  lui  en 
désigner  un  d'office  qui  confère  librement  avec  lui.  Tous  les  té- 
moins sont  assignés.  On  commence  par  leur  lire  séparément  leurs 
déclarations,  hors  de  la  présence  de  l'inculpé;  ils  peuvent  les  mo- 
difier ,  y  ajouter  ou  retrancher  ;  on  peut  les  leur  faire  éclaircir 
par  des  questions.  Cela  fait ,  les  témoins  passent  successivement 
devant  l'inculpé  ,  prêtent  devant  lui  nouveau  serment  de  dire  la 
vérité  ,  entendent  nouvelle  lecture  de  leur  déposition.  L'inculpé 
et  son  conseil  peuvent  faire  adresser  toutes  interpellations  qu'ils 
jugent  utiles  ;  ils  ne  peuvent  interrompre  le  témoin  ;  le  conseil  ne 
peut  ni  répondre,  ni  suggérer  une  réponse.  Quand  le  témoin  est 
empêché  de  comparaître ,  on  lit  à  l'inculpé  la  déposition ,  et  on 
consigne  ses  déclarations.  L'inculpé  a  droit  de  fournir  des  reproches 
contre  les  témoins;  les  témoins  reprochés  sont  interpellés;  on  men- 
tionne dires  et  réponses.  Quand  il  y  a  plusieurs  inculpés,  après  que 
chacun  a  été  récolé ,  ils  sont  confrontés  les  uns  aux  autres.  Le 
procès-verbal  de  tout  cela  est  revêtu  des  formalités  des  procès - 
verbaux  d'instruction.  Même  après  le  récolement,  l'inculpé  a  le 
droit  de  proposer  des  faits  justificatifs ,  d'indiquer  des  témoins. 
On  dresse  procès-verbal  de  ses  déclarations,  et  au  pied  le  consul 
autorise  l'assignation  ;  cette  information  entraîne  auditio  n  de 
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témoin 9,  confrontation,  récolement  (art.  21  à  23,  I.  1836;  art 
46à70,ord.  1778(1). 

L'instruction  par  contumace  se  fait  en  la  même  forme,  àTei- 
ception  des  actes  que  l'absence  rend  impossibles.  On  y  ajoute  sa- 
lement procès- verbal  des  perquisitions  de  recherche  (art.  33  à  3^ 
1.  1836;  art.  73  ,  ordonnance  1778 ).  Le  récolement  a  désavan- 
tages pour  l 'inculpé  ,  ceux  de  connaître  toute  l'information ,  de 
voir  les  témoins,  de  les  interpeller ,  d'être  assisté  d'un  conseil;! 
a  l'inconvénient  d'embarrasser  et  d'allonger  la  procédure. 

1060.  Le  jugement  à  rendre  sur  l'instruction,  qui  apparues* 
en  France  à  la  chambre  du  conseil ,  est  dévolu  dans  le  Levait 
au  tribunal  consulaire  (2)  ;  c'est  le  même  que  celui  qui  juge  si 
civil  :  le  consul  et  deux  notables ,  ou  le  consul  seul  dans  les  lien 
où  il  est  impossible  d'avoir  deux  notables.  Ceux-ci  sont  déÉpa 
par  le  consul  pour  un  an ,  et  prêtent  serment  en  entrant  en 
fonctions.  Ils  sont  suppléés  par  d'autres  notables  désignés  par  le 
consul ,  quand  ils  sont  empêchés;  ces  suppléants  prêtent  serment 
avant  leur  exercice  temporaire.  Ce  tribunal  déclare  qu'il  n'yt 
lieu  à  suivre  quand  le  fait  poursuivi  comme  crime  ne  présente  ni 
contravention  ,  ni  délit,  ni  crime ,  ou  quand  il  n'y  a  pas  charges 
suffisantes.  S'il  y  a  contravention  ou  délit  et  charges  suffisantes, 
le  prévenu  est  renvoyé  à  l'audience  ;  l'inculpé  détenu  est  mis  ea 
liberté  ,  à  moins  que  s'agissant  d'un  délit  emportant  peine  d'em- 
prisonnement ,  et  le  prévenu  n'étant  pas  immatriculé,  celui-ci 
ne  puisse  fournir  le  cautionnement.  S'il  y  a  prévention  suffisam- 
ment établie  d'un  crime  ,  le  tribunal  rend  une  ordonnance  de 
prise  de  corps,  et  renvoie  devant  la  chambre  d'accusation  delà 
Cour  royale.  La  partie  civile  peut  former  opposition  à  l'ordon- 
nance du  tribunal  toutes  les  fois  qu'elle  y  a  intérêt ,  mais  sans 
nuire  à  la  liberté  ordonnée.  Le  procureur  général  peut  aussi 

(1)  L'ordonnance  de  1778  faisait  poursuivre  comme  faux  témoins  «n 
qui  se  rétractaient  après  récolement.  II  doit  en  être  aujourd'hui  différea- 
ment,  suivant  notre  jurisprudence,  et  sans  cela  le  récolement  ne  sonnait 
jamais  être  avantageux  au  prévenu. 

(2)  Gela  a  été  créé  par  la  loi  de  1836 ,  et  ne  se  trouvait  pas  dans  redit  k 
1778. 
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former  cette  opposition  ,  qui  arrivera  toujours  trop  tard  pour  em- 
pêcher l'éxecution  de  la  mise  en  liberté  qui  aurait  été  prononcée. 
Telle  est  à  peu  près  l'instruction  exigée  dans  les  échelles  du 
Levant.  Elle  diffère  de  la  nôtre  ,  1°  en  ce  qu'il  n'y  a  pas 
de  ministère  public  ;  2°  en  ce  qu'il  y  a  pour  les  crimes  une 
procédure  particulière  de  récolement,  qui  est  le  renouvelle* 
ment,  en  présence  de  l'inculpé,  de  toute  l'instruction  faite  en  son 
absence.  Il  paraîtrait  plus  expédient  de  l'appeler  à  tous  les  actes 
de  la  procédure  dès  le  commencement  ;  mais  on  n'a  sans  doute 
pas  voulu  se  priver  des  renseignements  que  procure  l'instruction 
secrète ,  et  dont  la  présence  de  l'inculpé  pourrait  arrêter  la  révé- 
lation. Du  reste,  les  formes  sont  à  peu  près  les  mêmes;  il  y  a  un 
juge ,  un  greffier,  des  procès-verbaux  signés  par  eux  et  par  les 
témoins ,  des  experts ,  et  enfin  une  chambre  du  conseil  qui  rend 
son  ordonnance. 

1061.  Cette  instruction  étant,  sauf  l'innovation  du  tribunal 
consulaire  disant  s'il  y  a  lieu  à  suivre  pour  crimes  et  à  renvoyer 
devant  la  chambre  des  mises  en  accusation,  à  peu  près  celle  de 
1778  à  laquelle  elle  a  seulement  apporté  quelques  améliorations, 
doit  être  suivie  dans  les  consulats  autres  que  ceux  du  Levant  et 
de  Barbarie  ,  où  les  consuls  ont  conserve  le  droit  d'instruire  pour 
les  crimes  et  délits.  Ils  décident  seuls  d'après  l'instruction ,  et  en- 
voient les  accusés  en  France  par  le  premier  navire.  Les  accusés 
sont  remis,  avec  les  pièces,  au  procureur  du  roi  du  port  de  débar- 
quement ;  l'instruction  est  transmise  par  le  procureur  du  roi  au 
juge  d'instruction  qui  voit  s'il  y  a  lieu  de  la  compléter ,  qui  fait 
ensuite  son  rapport  à  la  chambre  du  conseil ,  laquelle  statue ,  et 
Ton  suit  les  formes  voulues  par  nos  lois.  C'est  ainsi ,  du  moins  , 
qu'on  devrait  agir  ,  à  notre  avis  ,  si  le  cas  se  présentait  ;  c'est  ce 
qui  nous  paraît  résulter  des  ordonnances  de  1681  et  de  1778  qui 
donnent  compétence  à  l'amirauté  du  port  de  débarquement,  et  de 
la  loi  du  9-13  août  1791  qui  donne  aux  tribunaux  ordinaires 
de  France  tous  les  pouvoirs  de  répression  qu'avait  l'amirauté. 

1062.  Voyons  maintenant  le  jugement.  En  simple  police,  le 
consul  juge  seul  ;  en  police  correctionnelle ,  le  tribunal  se  compose 
du  consul  et  de  deux  notables  qui  forment  déjà  le  tribunal  civil 


rectionnelle ,  où  le  tribtu 
devant  la  Cour  royale  d\ 
cède  de  la  même  manier 
de  police  correctionnelle 

Le  consul,  par  ordonn 
an  prévenu  un  délai  de  I 
du  lieu  où  est  établi  le  ce 
nn  délai  convenable.  Le 
procureur  s'il  ne  s'agit  ] 
lit  les  procès-verbaux  ;  i 
et  le  prévenu  qui  a  la  pat 
la  huitaine,  par  jugement 
consul  a  la  police  de  l'aut 
aux  Français  immatriculi 
huis  clos. 

Le  fait  peut  changer  de 
délit  se  réduit  à  une  coi 
nonce  comme  eût  fait  le  i 
renvoie,  suivant  Le  degré  < 
le  consul  pour  procéder  ; 
tribunal  a  été  saisi  par  cil 
pour  supplément  d' in  si  ru 
été  faite  comme  pour  un 
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aurait  jugé  qu'il  n'y  avait  ni  crime  ni  délit ,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  recourir  à  règlement  de  juges  (1). 

Les  jugements  de  simple  police  et  de  police  correctionnelle  sont 
sujets  à  l'opposition  quand  ils  sont  par  défaut.  L'opposition  doit 
être  faite  dans  les  huit  jours  de  la  signification  à  personne  ou 
domicile  réel  ou  élu,  même  à  dernière  résidence  ;  quand  le  pré- 
venu est  éloigné ,  ce  délai  est  prorogé  par  le  tribunal ,  et  si  l'op- 
position amène  un  acquittement  y  les  frais  du  défaut  peuvent  être 
mis  à  la  charge  des  prévenus. 

Les  jugements  de  simple  police  et  de  police  correctionnelle  sont 
soumis  au  recours  en  cassation  en  la  forme  ordinaire ,  et  s'il  y  a 
cassation ,  la  cause  est  renvoyée  devant  un  autre  tribunal  (2). 

Ceux  de  police  correctionnelle  peuvent  seuls  être  attaqués  par 
un  appel  qui  est  porté  devant  la  Cour  royale  d'Aix ,  et  qui  peut 
être  interjeté  par  le  prévenu,  par  les  personnes  civilement  respon- 
sables ,  par  le  procureur  général ,  ou  par  la  partie  civile  pour  ses 
intérêts  seulement.  L'appel  doit  être  fait  à  la  chancellerie  dans  les 
dix  jours  de  la  prononciation  du  jugement  :  le  procureur  général 
d'Aix  a  six  mois  ;  le  prévenu  arrêté  est  embarqué  pour  la  France  } 
celui  qui  n'est  pas  arrêté  peut  se  faire  représenter.  La  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle  statue  ;  si  elle  voit  dans  les 
faits  dénoncés  un  crime ,  ou  elle  juge  comme  chambre  d'accusa- 
tion dans  le  cas  d'une  procédure  complète ,  ou  elle  délègue  le  con- 
sul pour  compléter  l'instruction. 

1063.  Les  crimes  doivent  être  jugés  d'abord  par  la  chambre 
des  mises  en  accusation  de  la  Cour  d'Aix  ,  devant  laquelle  la  pro- 
cédure et  l'inculpé  sont  renvoyés  par  le  premier  navire  français 
en  partance.  Si  la  mise  en  accusation  est  ordonnée ,  l'accusé,  à  qui 
on  notifie  l'arrêt  et  l'acte  d'accusation  ,  est  traduit  devant  la  pre- 
mière chambre  et  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle 


(1)  Cette  disposition  utile  semble  indiquer  une  amélioration  à  introduire 
dans  notre  Code. 

(2j  La  consignation  d'amende  exigée  par  l'art.  419  du  Cod.  d'inst.  crim. 
est  nécessaire  pour  les  pourvois  formés  contre  les  jugements  consulaires 
rendus  en  matière  correctionnelle  dans  les  échelles  du  Levant.  (  Cour  de 
cassation ,  5  janvier  1838 ,  Gazette  des  Tribunaux.  ) 
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réunies.  Cette  dernière  serait  remplacée  par  la  chambre  des  bumi 
en  accusation ,  si  elle  avait  prononcé  l'ordonnance  de  prise  de 
corps. 

La  chambre  des  mises  en  accusation  statue  ainsi ,  soit  <pe  h 
procédure  lui  ait  été  envoyée  sur  ordonnance  de  prise  de  emp 
prononcée  par  le  tribunal  consulaire ,  soit  qu'elle  ait  été  saisie  par 
l'opposition  de  la  partie  civile  ou  du  procureur  général. 

E  peut  arriver  que  la  chambre  des  mises  en  accusation, m 
heu  de  dire  que  l'inculpé  ne  sera  pas  mis  en  jugement,  ou  de  le 
renvoyer  pour  le  jugement  définitif  devant  les  chambres  asm- 
blées  ,  voie  dans  les  faits  un  délit  de  la  compétence  correctis* 
nelle.  Alors  elle  renvoie  l'accusé  devant  le  consul ,  s'il  y  a  ea  or- 
donnance de  non-lieu  par  le  tribunal  consulaire ,  et  si  die  c* 
saisie  par  une  opposition ,  l'inculpé  étant  resté  libre  dans  le  Le- 
vant ;  que  si ,  au  contraire ,  il  a  été  transporté  en  France  par 
suite  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps ,  il  est  renvoyé  détint 
le  tribunal  correctionnel  d'Aix,  qui  juge  sauf  l'appel.  Le  tribonal 
alors  se  fait  lire  les  dépositions  des  témoins  qu'on  ne  peut  appeler 
des  pays  lointains;  il  peut  convertir  l'emprisonnement  en  amende 
comme  eût  fait  le  tribunal  consulaire ,  et  le  prévenu ,  mis  en  li- 
berté, avec  ou  sans  caution  ,  suivant  qu'il  est  ou  n'est  pas  imma- 
triculé ,  peut  se  faire  représenter  par  un  mandataire ,  sans  doute 
afin  qu'il  puisse  aller  reprendre  le  cours  de  ses  affaires  interrom- 
pues (1). 

L'accusé  renvoyé  devant  les  chambres  réunies  et  lui  tenant 
lieu  de  jury  est  interrogé  par  un  conseiller  délégué  ,  reçoit  copie 
de  la  procédure ,  et  prend  un  conseil  ;  on  lui  notifie  la  liste  des 
témoins,  et  l'on  n'est  tenu  d'assigner  que  ceux  qui  sont  en  France. 
Au  jour  de  l'audience,  un  conseiller  fait  le  rapport;  on  lit  la  pro- 
cédure ,  on  interroge  l'accusé,  on  entend  les  témoins,  le  réqui- 
sitoire ,  la  défense.  Le  président  pose  les  questions ,  la  Cour 
statue  sur  les  débats  que  cette  position  peut  soulever  ;  la  décision 
tant  sur  le  principal  que  sur  les  .circonstances  atténuantes  et  sor 
la  peine  doit  réunir  les  deux  tiers  des  voix  :  les  fractions  comp- 

(1)  Os  précautions  indiquent  bien  toute  la  difficulté  du  jugement  par  tri- 
buual  ou  parjurés  pour  les  autres  consulats. 
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tent  pour  l'accusé.  L'arrêt  motivé,  rendu  publiquement,  contient 
le  texte  de  la  loi ,  constate  la  majorité ,  et  est  ensuite  affiché  dans 
les  échelles  s'il  porte  condamnation.  Pour  les  contumaces,  il  est 
procédé  suivant  les  art.  465  à  478  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. L'ordonnance  de  contumace  est  notifiée  et  affichée  tant  à 
domicile  qu'à  la  chancellerie  du  consulat. 

Les  arrêts  peuvent  être  cassés  par  la  Cour  de  cassation  ,  et  la 
cause  renvoyée  devant  une  autre  Cour,  suivant  les  mêmes  formes. 
Les  consuls  envoient  des  extraits  des  ordonnances  et  jugements 
rendus  dans  le  consulat ,  afin  que ,  sur  leur  transmission  par  le 
ministère  des  affaires  étrangères  au  ministre  de  la  justice  ,  et  en- 
suite au  procureur  général  d'Aix ,  celui-ci  puisse  se  pourvoir  par 
opposition  ou  appel,  comme  il  en  a  le  droit ,  dans  le  terme  de  six 
mois  qui  lui  est  accordé. 

1064.  Les  capitaines  sont  tenus  d'embarquer ,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit ,  les  condamnés  ou  prévenus  avec  les  pièces  de 
procédure.  Cette  mesure  est  sanctionnée  par  une  amende  de 
500  liv.  à  2,000  liv.  contre  le  capitaine  refusant.  Cette  amende 
est  prononcée  par  le  consul,  sauf  appel  à  la  Cour  royale  d'Aix  ; 
les  capitaines  peuvent,  de  plus ,  être  interdits  du  commandement 
par  arrêté  du  ministre  de  la  marine.  Ils  ne  peuvent  être  tenus 
d'embarquer,  en  prévenus  ou  condamnés,  plus  du  cinquième  de 
leur  équipage.  Une  proportion  plus  forte  pourrait  être  dange- 
reuse. Le  paiement  du  passage  est  avancé  par  l'État ,  ainsi  que 
tous  frais  de  justice  à  l'étranger  et  en  France.  Les  amendes  sont 
versées  au  trésor. 

1065.  Dans  les  autres  consulats ,  les  peines  pécuniaires  de- 
vraient être  prononcées  par  les  consuls  ;  ils  seraient  compétents 
pour  toutes  contraventions  ou  délits  que  les  lois  ne  puniraient 
que  d'amende  et  de  dommages-intérêts ,  tels  que  les  contraven- 
tions sans  récidive  aux  règlements  de  simple  police ,  et  certains 
délits,  comme  l'usure.  Il  leur  faudrait  l'assistance  des  deux  dé- 
putés et  de  quatre  notables.  Quant  aux  faits  entraînant  empri- 
sonnement ,  quelque  court  qu'il  pût  être ,  ils  ne  pourraient  en 
connaître ,  et  devraient  envoyer  le  prévenu  en  France  ,  avec  les 
pièces  du  procès  instruit  comme  nous  l'avons  vu ,  par  le  pre- 
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mier  navire  français  retournant  en  France.  Le  capitaine  «lit 
obligé ,  sous  peine  de  600  Ut.  d'amende  (  ordonnance  1681)  de 
s'en  charger  ;  il  serait  payé  de  son  passage.  Le  nombre  deçà 
passagers  serait  abandonné  à  la  prudence  du  consul.  Celui-ci  ps» 
rait  même  prononcer  l'amende»  car  le  délit  serait  commis  dut  le 
consulat,  et  son  jugement  serait  sans  appel,  suivant  lVndoaaavt 
de  4681.  Le  capitaine  devrait  remettre  pièces  et  prévenus  «a  p» 
cureur  du  roi  ;  celui-ci  saisir  le  juge  d'instruction ,  lequel, ajrii 
avoir  examiné  la  procédure  et  l'avoir  complétée  s'il  y  avait  lin, 
ferait  à  la  chambre  du  conseil  un  rapport  par  suite  ducjad  k 
prévenu  serait  mis  en  liberté,  ou  renvoyé  en  simple  polkc  sa  a 
police  correctionnelle,  ou  devant  la  chambre  des  mises  c&aco- 
sation.  H  jouirait  alors ,  dans  tous  ces  cas ,  de  l'appltcatisa  da 
bis  françaises;  et  s'il  s'agissait  d'un  crime ,  il  serait  jagé  parle 
jury. 

C'est  ainsi,  du  moins,  qu'il  nous  parait  qu'il  faudrait  procéder, 
d'après  les  ordonnances  de  1681  et  1778  qui  fixent  la  compé- 
tence de  l'amirauté,  et  la  loi  du  9-13  août  1791  qui  a  fait  paner 
aux  tribunaux  ordinaires,  les  pouvoirs  répressifs  de  l'amirauté. 
Ce  mode  nous  parait  même  exécutable  pour  les  crimes  et  pour 
les  délits  graves.  Il  serait  besoin  seulement  d'une  disposition  qni 
permit  de  se  servir  de  la  procédure  écrite,  et  qui  n'exigeât  pat 
que  le  débat  fût  purement  oral ,  à  cause  de  l'cloignement  da 
témoins.  Quant  aux  délits  très-peu  graves  et  aux  contraveaûoM 
de  police  qui  entraînent  emprisonnement ,  on  comprend  l'im- 
possibilité de  faire  les  frais  du  transport  du  prévenu ,  de  le 
priver  si  longtemps  de  sa  liberté ,  de  l'arracaçr  à  ses  affaires,  de 
le  ruiner  peut-être  par  le  déplacement.  U  est  donc  vrai  de  dire 
que ,  tant  par  l'absence  d'une  disposition  qui  autorise  l'emploi 
de  la  procédure  écrite ,  que  par  les  frais ,  les  lenteurs,  les  daa- 
gers  d'un  transport  pour  de  minces  délits ,  la  justice  répresnve 
est  devenue  à  peu  près  impossible  pour  les  consulats  qui  ne  mai 
pas  régis  par  la  loi  de  1836.  Restent  pour  eux  les  tribunaux  ds 
pays  punissant  les  contraventions  à  la  police  locale  qu'Us  i agis- 
sent ,  et  les  délits  et  aimes  commis  sur  leur  territoire. 
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CHAPITRE  ni. 

FONCTIONS   DES   VICE-CONSULS  ,    AGENTS   CONSULAIRES  ET  CHANCELIERS. 


1066.  Les  fonctions  consulaires  ne  sont  exercées  que  dans  une 
certaine  limite  par  les  vice-consuls  et  agents  consulaires  qui ,  çn 
général ,  ne  doivent  correspondre  qu'avec  le  consul  dont  ils  sont 
les  délégués ,  qui  doivent  suivre  en  tout  sa  direction ,  et  s'in- 
former de  tout  ce  qui  pourra  intéresser  le  service. 

Ils  ne  sont  point  agents  diplomatiques. 

L'exercice  de  la  juridiction  leur  est  dénié  (1),  et  ils  n'ont  point 
de  chancelier. 

Us  ne  sont  point  officiers  de  l'état  civil,  ni  notaires,  sans  une 
exception  autorisée  par  le  Roi  ;  alors  ils  ont  les  mêmes  devoirs 
que  les  consuls.  Cependant  ils  peuvent  délivrer  des  certificats  de 
vie  (fonctions  notariales) ,  des  passe-ports  et  légalisations  ( fonc- 
tions municipales  et  de  police).  Mais  ces  actes  doivent  être 
légalisés  par  le  consul ,  à  moins  encore  d'une  exception  spéciale- 
ment autorisée  par  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Us  ne  peuvent  recevoir  de  dépôts ,  à  moins  d'exception  au- 
torisée par  le  Roi. 

Les  vice-consuls  et  agents  consulaires  visent  les  pièces  de 
bord ,  délivrent  les  manifestes  d'entrée  et  de  sortie  (  fonctions  de 
la  douane). 

Mais  les  fonctions  des  administrateurs  de  la  marine  (  commis- 
saires de  marine  )  ne  leur  sont  dévolues  que  par  une  autori- 
sation préalable  du  ministre  de  la  marine  ;  toutefois ,  ils  peuvent, 
d'accord  avec  les  capitaines ,  consigner  les  équipages  à  bord ,  et 
ils  appuient  ceux-ci  pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
discipline  (fonctions  de  police)  ;  il  leur  faut  également  une  au- 
torisation spéciale  du  ministre  de  la  marine  pour  veiller  à  l'exé- 
cution des  lois ,  ordonnances  et  règlements  sur  la  police  de  la 
navigation ,  embarquement  et  débarquement  de  matelots ,  men- 
tions sur  le  rôle  d'équipage ,  etc. 

(1)  Y.  no  1058,  tout  ce  qu'ils  peuvent  faire  comme  auxiliaires  de  la 
police  Judiciaire. 
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1067.  Les  ebanceliers 
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toute  signi ficatiou,  tous  actes  de  contrainte  qui   dépendent  de 
cette  profession.  Là  doit  encore  se  porter  l'attention  de  la  com- 
mission instituée  en  1833,  et  qui  paraît  se  reposer.  Gela  est  d'au- 
tant plus  utile ,  qu'il  peut  être  nécessaire  de  faire  des  significa- 
tions aux  consuls  ",  qu'il  peut  y  avoir  de  la  part  des  chanceliers 
crainte,  faiblesse  ou  refus,  qu'il  faut  organiser  des  garanties. 
L'ordonnance  de  1781  ordonnait  aux  chanceliers  de  recevoir  tous 
actes  et  protestations  contre  les  consuls,  de  les  signifier,  d'en  adres- 
ser des  expéditions  au  ministre  ,  sous  peine  de  300  liv.  d'amende 
applicable  à  la  rédemption  des  captifs.  La  peine  nous  paraît 
être  encore  en  vigueur  dans  le  Levant ,   sauf  l'application  de 
l'amende.  Mais  il  est  difficile  d'admettre  aujourd'hui  que  la  si- 
gnification refusée  par  le  chancelier  puisse  être  faite  par  le  cure  de 
la  nation.  Du  reste  ,  la  défense  de  s'adresser  pour  cela  aux  chan- 
celleries étrangères  est  parfaitement  juste  pour  l'honneur  de  la 
nation.  Mais  la  preuve  des  refus  deviendra  difficile ,  si  on  n'indi- 
que pas  un  moyen  de  constat  sur  les  lieux  (v.  n°  581  etsuiv.  ). 

4°  Le  chancelier  est  le  secrétaire  des  assemblées  de  la  nation,  dont 
il  rédige  et  transcrit  sur  un  registre  les  délibérations  (v.  n°  1035). 
5°  Il  est  le  secrétaire  du  consul  pris  comme  agent  diploma- 
tique ,  quand  il  transcrit  les  ordonnances  du  roi ,  les  décisions  du 
ministre,  les  arrêtés  de  l'ambassadeur  ou  du  consul  (v.  n°  1023). 
6°  11  participe  aux  fonctions  de  receveur  des  finances  quand  il 
inscrit  les  dépôts ,  dont  il  constate  les  entrées  et  sorties  ;  il  partage 
ces  fonctions  en  quelque  sorte  avec  le  consul,  comme  nous  l'avons 
vu  (v.  n°  1028  ). 

7°  Il  est  percepteur  et  receveur  de  tous  les  droits  ,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient ,  qui  doivent  être  payés  dans  les  consulats 
suivant  le  tarif  approuvé  par  le  ministre  chaque  année  ;  droits 
de  greffe,  droits  de  douane,  droits  de  navigation,  s'il  y  a  lieu, 
droits  de  minute  et  expéditions  notariales,  droits  d'huissiers, 
droits  des  expéditions  de  toutes  ortes  des  actes  qui  sont  déposés  à 
la  chancellerie ,  droits  de  sceau  pour  les  légalisations ,  visas,  etc. 
(y .  n°  1 028) .  Le  mode  de  perception  de  ces  droits  ne  peut  souffrir  de 
difficulté ,  car  ils  tiennent  à  des  actes  qui  ne  sont  remis  qu'autant 
qu'ib  sont  payés.  Dans  tous  les  cas ,  la  juridiction  civile  du  con- 
11.  5g 
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tel ,  qui  est  partout  la  même ,  est  là  tout  pris  du  chancelier  pair 
juger  les  débats.  Une  ordonnance  du  2  octobre  1798  défendait 
ans  capitaines  de  recevoir  sur  leurs  navires  des  marchandises  à 
destination  de  Cadix ,  sans  stipuler  que  les  droits  consulaires  li- 
raient payés  à  bord  à  l'arrivée ,  sous  peine  au  capitaine  et  même 
aux  chargeurs  de  répondre  en  leur  nom  des  droits  ;  en  même 
temps  il  était  défendu  de  remettre  aux  capitaines  partant  de  France 
ou  de  l'étranger  pour  Cadix,  leurs  expéditions,  ayant  qu'ils  cas- 
sant justifié  par  leur  connaissement  de  cette  convention,  (h 
voulait  ainsi  éviter  les  contestations  et  les  retards  de  débarque- 
ment qu'occasionnaient  les  débats  entre  les  négociants  destina- 
taires  français  ou  étrangers  et  le  consul  de  Cadix.  Ce  moyen 
n'ayant  pas  suffisamment  réussi ,  une  ordonnance  du  SI  juillet 
1736  mit  à  la  charge  personnelle  des  capitaines  le  paiement  des 
droits  consulaires ,  avec  contrainte  par  corps  et  1,000  livres  d'a- 
mende en  cas  de  refus;  sauf  leur  recours  contre  les  propriétaires, 
armateurs  et  chargeurs,  avec  lesquels  ils  prendraient  à  l'avance 
telles  précautions  qu'ils  jugeraient  convenables  pour  assurer  leur 
remboursement.  11  nous  parait  que  le  débarquement  d'an  narire 
français  soumis  à  la  police  du  consul  ne  pouvant  avoir  lieu  que 
par  l'ordre  de  celui-ci ,  et  cet  ordre  n'étant  donné  qu'après  l'ac- 
quittement des  droits,  les  destinataires  ne  peuvent  se  dispenser 
de  les  acquitter.  On  peut  d'ailleurs ,  pour  éviter  au  capitaine  du 
retard  dans  la  décharge  ,  porter  les  marchandises  dans  les  maga- 
sins du  consulat ,  comme  on  fait  en  France  pour  la  douane. 

8°  Le  chancelier  a  des  fonctions  douanières  quand  il  délivre 
les  expéditions  aux  bâtiments  qui  vont  partir,  expéditions  qu'il 
est  tenu  de  donner  dans  l'ordre  de  la  remise  des  manifestes  de 
chargement  et  dans  les  24  heures  de  cette  remise  (ordonnanceëc 
1781,  ai  t.  119);  quand  il  vérifie  les  manifestes  des  bâtiment* 
arrivant  ;  quand  il  assiste  au  débarquement  des  marchandises 
apportées  par  navires  français  ou  à  l'adresse  de  Français  (•*■ 
ticle  118).  11  reste  étranger  aux  expéditions  faites  par  des  Fran- 
çais sur  navires  étrangers  (  v.  n°  1031  ). 

9°  Il  est  secrétaire  du  consul  pris  comme  commissaire  de  marnât 
quand  il  assiste  aux  sauvetages,  dresse  l'inventaire  des  oèjets 
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sauves,  rédige  les  procès-verbaux  de  vente,  les  procès- verbaux  . 
4'inforination  que  le  consul  peut  faire  [v.  n°  1030). 

10"  Il  est  trésorier  des  invalides  de  la  marine  quand  il  reçoit 
les  fonds  des  naufrages ,  des  prises ,  les  retenues  faites  sur  les 
décomptes  des  matelots ,  le  produit  de  la  vente  des  effets  des  dé- 
cédés en  mer ,  et  toutes  autres  recettes  qu'il  verse  à  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine  (  v.  n°  1030  ). 

11°  Enfin  ,  il  est  secrétaire  du  consul  dans  ses  fonctions  maniât* 
pales  (  v.  n°  1026  ) ,  dans  ses  attributions  relatives  à  la  marine  mi* 
liiaire(v.  n°  1029  )  et  à  la  police  sanitaire  (v.  n°  1092  ). 

Toutes  les  choses  faites  en  consulat  par  les  chanceliers  sont  en- 
voyées en  France  aux  ministres  pour  leur  vérification  et  leur  dépôt. 

1068.  Il  a  été  jugé  par  la  Cour  royale  de  Paris,  le  1$  no* 
vembre  1837 ,  que  la  vente  d'un  office  de  chancellerie  est  illicite 
et  nulle  comme  létoerait  celle  d'une  place  de  consul ,  bien  qu'en 
France  les  offices  de  grenier ,  de  notaire ,  d'huissier ,  soient  ces* 
ëibles  ;  parce  qu'il  faut  restreindre  l'autorisation  de  présentation 
établie  par  la  loi  de  1816,  et  dont  nous  avons  parlé  au  titre  des 
courtiers  maritimes,  aux  seules  professions  qui  y  sont  dénommées , 
cette  exception  au  droit  commun  ne  pouvant  être  étendue  par 
analogie. 

TITRE  IX. 

DE8   TRAITÉS    DE   NAVIGATION    ET    DE    COMMERCE* 


SOMMAIRE.  ■■> 

1069,  Importance  des  traités. 

Î070.  Ils  sont  Tails  par  le  roi. 

iOTi.  —  Insérés  au  Bulletin  des  lois. 

10M.  Leur  objet ,  leur  étendue. 

1073.  Mistorique  ,  traités  de  1814  et  1815. 

itfrâ.  La  Turquie. 

1075.  L'Espagne. 

iflçrto  Les  Deux-Sieiles. 

1077.  Les  États-Unis  d'Amérique. 

1078.  L'Angleterre. 

ÎOTO.  La  Sardaigne ,  Raguse ,  la  Hollande ,  la  Suède ,  tes  Tilles  anséatiques , 
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1081).  Le  MCcklt'Ulliuur;;. 

1DKI.  Le  Brésil. 

1082.  I.a  S<niï*lli;-(!reiiaiit' ■  Vôiiézuéla,  Il  Bolivie. 

1083.  llBïli.  Mesiqur. 

na*.  1  sages  sans  traités  :  Prusse.  Portugal,  girdaignc,  Hanovre,  Sscst, 
Toscane  ,  Uullaiiilc,  Maples,  Norwègr. 

10G9.  La  paix  est  aussi  nécessaire  au  commerce  que  U  liberté. 
Si  l'Europe  arrive  à  la  paix  générale  tant  désirée  par  de  respec- 
tables utopistes,  die  la  devra  en  grande  partie  au  commette; 
c'est  lui  qui  a  commandé  presque  tous  les  traites  de  paix ,  c'est 
lui  qui  repousse  les  instincts  guerriers  pour  lesquels  le  repose* 
une  dure  contrainte.  Les  intérêts  commerciaux  sont  devenus  ea 
quelque  .sotte  plus  puissants  que  les  motifs  politiques;  ils  rap- 
prochent les  peuples  qui  paraissaient  le  plus  éloignés  par  des 
antipathies  nationales  j  ils  les  uniraient  tous,  si  tous  sentaient,  par 
le  développement  d'un  vaste  négoce ,  un  égal  besoin  de  sécurité. 
La  propagande  politique  n'est  plus  le  fait  des  peuples  com- 
merçants, et  les  invasions  sont  plus  i  craindre  de  la  part  des 
s  le  commerce  que  de  la  part  de  celles  qai 
sèdent.  Un  a  vu  cependant ,  pour  la  conservation  des  ia- 
,  des  luttes  grandes  et  acharnées  ;  mais  ces 
I  seule 
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du  moins  il  faut  l'espérer ,  où  les  traités  étaient  un  objet  de 
ruses ,  le  champ  où  s'exerçait  l'adresse ,  et  où  le  plus  habile ,  la, 
plus  éclairé  se  jouait  de  la  bonne  foi  du  moins  défiant.  Toute- 
fois c'est  encore  une  chose  bien  difficile  qu'un  traité  où  l'égalité 
soit  parfaitement  maintenue  entre  les  contractants.  Il  faut  au  di- 
plomate (1)  qui  le  stipule  une  connaissance  entière  et  parfaite  des 
ressources  de  l'un  et  de  l'autre  des  pays  contractants,  une  vue 
sûre  de  l'économie  commerciale  ,  une  expérience  consommée  qui 
puisse  deviner  l'avenir  et  voir  d'avance  toutes  les  conséquences 
d'une  clause ,  une  habileté  qui  ne  se  laisse  pas  jouer ,  une  fer- 
meté qui  ne  sacrifie  pas  les  intérêts  commerciaux  de  tout  un 
peuple  à  de  vaines  satisfactions  personnelles  ou  d'orgueil ,  ou 
même  à  certaines  convenances  politiques  %  et  qui,  dominant  les 
intérêts  du  moment,  sache  conserver  ceux  de  l'avenir.  Les 
Anglais  ont  été  et  sont  encore  incontestablement  les  plus  habiles 
dans  leurs  traités  de  commerce  ;  ils  n'ont  pas  fait  une  guerre ,  pas 
•igné  un  traité  de  paix  sans  un  motif  commercial,  et  sans  réussir 
à  le  faire  triompher.  L'histoire  leur  reprochera  même  d'avoir 
quelquefois  travaille  avec  trop  d'ardeur  pour  leurs  intérêts 
d'argent;  quoiqu'il  en  soit,  Valin  reconnaissait,  en  les  maudissant, 
que  le  développement  prodigieux  de  leur  commerce  était  dû  au 
talent  par  lequel ,  créant  chez  eux  des  prohibitions ,  ils  empê- 
chaient qu'on  n'en  établît  ailleurs  contre  eux.  Les  autres  nations 
les  ayant  imités,  ils  ont  changé  de  système,  et  quelques-uns  pré* 
tendent  qu'ils  ne  demandent  l'abaissement  des  tarifs  que  dans 
la  pensée  d'obtenir  plus  qu'ils  ne  donneront  et  de  maintenir 
toujours  les  prohibitions  chez  eux  autant  qu'il,  leur  sera  pos- 
sible (2). 

1070.  Les  traités  de  navigation  et  de  commerce,  d'alliance  et 
de  paix,  sont  remis  au  roi ,  par  l'article  13  de  la  Charte  constitua 

(1)  Puissent  les  diplomates,  s'ils  ne  sont  pas  d'habiles  commerçants, 
ne  négliger  jamais  l'avis  des  hommes  les  plus  éclairés  du  commerce  ! 

(2)  Nous  avons  déjà  cité  le  traité  de  1826  pour  les  droits  de  navigation. 
Le  négociateur  français  ignorait  qu'en  stipulant  le  traitement  des  Anglais 
en  France  comme  celui  des  nationaux  et  vice  versa ,  il  donnait  une  exemp- 
tion absolue  en  échange  de  droits  fort  élevai».  '|Y.  t.  !•  s  p.  604.) 


uoiveut  bien  être  ensui 
navigation  sont  bien  au 
encaissés  au  budget;  i 
exempté  une  nation  de  1 
démiaire  an  it ,  les  eban 
figurer  cette  surtaxe  su 
pouvoir  royal? 

1071.  Les  traites  de  i 
catoirea  pour  les  thbi 
qu'autant  qu'ils  sont  ins 
tribunal  de  commerce  sa 
pilote  et  un  étranger, 
surtaxe ,  s'il  n'est  pas  ei 
aurait  exempté?  Comme 
douanes ,  une  commissio 
exiger,  agiront-ils  en  de 
ment  n'a  donné  à  ses  ma 
enter  une  exemption  poi 
d'insérer  les  traités  au  I 
les  faire  suivre  d'une  ord 
qui  n'a  pas  quelquefois  h 
traité  doive  rester  suspen 
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1072.  Les  traités  oot  pour  objet  de  modifier  l'exercice  absolu 
du  droit  que  chaque  peuple  aurait  d'empêcher  toute  introduc* 
tion  sur  son  territoire  de  denrées  étrangères ,  et  toute  sortie  des 
denrées  de  son  territoire  ;  de  grever  l'entrée  des  marchandise» 
étrangères  ou  la  sortie  des  marchandises  nationales  de  droits 
déterminés  ;  de  n'admettre  qu'en  partie  le  commerce  étranger  j 
dU  frapper  la  navigation  étrangère  de  prohibitions  ou  de  droits 
dans  la  partie  de  la  mer  qui  dépend  du  territoire  ;  même  d'é* 
tendre  jusqu'à  plusieurs  lieues  la  police  de  ses  douanes;  de 
prescrire  des  conditions  de  salubrité  pour  l'admission  ;  de  faire 
enfin  toutes  lois  de  douane  et  de  police  exécutoires  tant  contre 
lee  étrangers  que  contre  les  nationaux  sur  son  territoire. 

•  Ou  plutôt  les  traités  ont  pour  objet  de  régler  à  l'amiable  le 
droit  de  commerce  qui  existe  entre  les  nations ,  si ,  suivant  la 
belle  pensée  de  St  Augustin  que  nous  avons  eu  occasion  de  rap- 
peler (1),  nul  peuple  n'a  le  droit  d'empêcher  le  commercé 
même  chez  lui ,  de  soustraire  aux  communications  des  hommes 
un  pays  entier ,  et  de  se  retirer  de  la  communauté  d'existence 
imposée  aux  habitants  du  globe. 

L'étendue  des  modifications  stipulées  par  les  traités  est  plus  oti 
moins  grande,  suivant  l'état  des  peuples,  leurs  besoins,  leur 
civilisation. 

Au  titre  des  consulats,  nous  avons  vu  que  le  commerce  avait  eu 
besoin  d'exiger  l'établissement  dans  le  Levant  en  quelque  sorte 
d'une  patrie  nouvelle,  par  dérogation  aux  lois  et  à  la  juridiction 
du  pays.  L'étranger  a  abandonné  à  cet  égard  les  droits  de  jus- 
tice |  de  police,  qui  sont  inhérents  à  la  souveraineté.  Nous  avons 
à  cette  occasion  parlé  des  traités  très-anciens  qui  existent  entre 
la  France  et  la  Turquie  ;  et  nous  avons  ajouté  que  l'état  de  civi- 
lisation moins  avancé  que  le  nôtre  de  certains  pays  de  l'Amérique 
méridionale  nécessitait  quelques  mesures  du  même  genre. 

Au  même  titre  des  consulats ,  nous  avons  vu  les  pouvoirs  con* 
fiés  aux  consuls  par  les  traités  et  par  les  usages  formant  comme 
un  droit  public ,  suppléant  aux  traités  dans  les  divers  pays ,  et 
nous  avons  fait  remarquer  que  le  pouvoir  des  consuls  est  plus 

(1)  Tom.  l«r ,  psg.  534. 
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ou  moins  grand ,  suivant  les  pays,  suivant  la  confiance  i 
par  les  autorités  locales.  Nous  arons  vu  aussi  an  titre  des  mw*> 
/rages  que  souveut  ils  sont  soignés  par  les  consuls  en  excenosa 
des  traités.  Le  titre  des  navires  et  le  chapitre  dos  droits  es 
galion  nous  ont  donné  occasion  de  parler  des  traités  et  d'en 
plusieurs.  Ceux  qui  sont  relatifs  à  la  traite  des  nègres 
été  indiqués  au  titre  des  capitaines.  Il  noua  reste  princij 
à  parler  de  ceux  qui  regardent  les  douanes. 

1073.  Avant  la  révolution ,  en  outre  de  la  Turquie,  la 
avait  lié  des  traités  de  commerce  avec  l'Espagne  (1009, 17IS 
(  traité  d'Utrecht),  15  août  4761  (  pacte  de  £*mille)  t  2  janvkr 
1768 ,  27  décembre  1774 ,  M  décembre  1786)  ;  avec  l'Ass> 
terre  (traité  d'Utrecht ,  traités  du  26  septembre  1786  et  da  15 
janvier  1787,  suivis  de  trois  arrêts  du  Conseil ,  l'un  du  0  ans, 
l'autre  du  31  mai ,  l'autre  du  15  juin  1787  )  ;  avec  les  États-Us» 
d'Amérique  (  traité  du  6  février  1778,  suivi  d'un  arrêt  duCoasnl 
du  29  décembre  1787  )  ;  avec  la  Sardaîgne  (  27  mars  1760)  ;  avec 
la  Russie  (11  janvier  1787);  avec  la  Suède  (1"  juillet  1784); 
avec  la  ville  de  Hambourg  (1er  avril  1769);  avec  le  duc  de 
Meklembourg  (  18  septembre  1779)  ;  avec  la  république  de  Ha- 
guse  (2  avril  1776)  ;  avec  les  états  généraux  des  Provinces-Uaics 
(10  novembre  1785)  (1). 

Le  1er  mars  1793,  la  Convention  annula  tous  les  traités  d'al- 
liance et  de  commerce  passés  entre  la  France  et  les  puissances 
avec  lesquelles  elle  était  en  guerre.  Le  21  septembre  1793,  dass 
l'acte  de  navigation ,  et  le  4  germinal  an  u ,  les  traités  avec  les 
nations  en  paix  avec  la  France  furent  déclarés  maintenus  pour 
être  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur.  Même  déclaraûoa 
fut  faite  le  13  nivôse  an  m  pour  les  puissances  neutres  de  l'as- 
cien  continent  et  les  Etats-Unis  d'Amérique.  Le  Consulat  et 
l'Empire  firent  un  grand  nombre  de  traites  avec  les  puissances 
étrangères ,  traités  que  la  reprise  des  hostilités  venait  rompre 

(1)  Nous  ne  parlons  pas  des  traités  de  commerce  avec  les  puissances  asi 
maritimes ,  comme  la  Suisse  en  décembre  i781 ,  ni  des  traités  faits  im  lu 
puissances  maritimes  pour  la  politique  seulemeat ,  soit  qu'il  sagtt 
la  paix  ou  de  faire  des  alliances. 
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presque  aussitôt.  En  1814 ,  la  paix  qui  fut  stipulée  par  le  traité 
de  Paris  du  30  mai  contint  peu  de  dispositions  sur  le  com- 
merce. L'art.  8  rendit  à  la  France  ses  colonies ,  à  l'exception  des 
lies  de  Tabago,  de  S  te- Lucie ,  et  de  l'Ile-de-France  avec  ses  dé- 
pendances, nommément  Rodrigue  et  les  Séchelles,  qui  furent 
Te  tenues  par  l'Angleterre  qui  y  gagna  aussi  l'île  de  Malte.  La 
Suède  restitua  la  Guadeloupe;  le  Portugal  rendit  la  Guiane 
française.  L'art.  13  remit  le  droit  de  pêche  au  grand  banc  de 
Terre-Neuve,  aux  côtes  de  l'île  de  ce  nom  et  des  îles  adjacentes, 
et  dans  le  golfe  St-Laurent,  sur  le  même  pied  qu'en  1792.  L'ar- 
ticle 12  stipula  que  les  Français  jouiraient,  relativement  au  com- 
merce et  à  la  sûreté  de  leurs  personnes  et  propriétés  dans  les 
limites  de  la  souveraineté  britannique  sur  le  continent  des  Indes, 
des  mêmes  facilités  ,  privilèges  et  protections  qui  sont  à  présent 
ou  seront  accordés  aux  nations  les  plus  favorisées  (ce  qui  n'était 
pas  s'engager  beaucoup)  ;  moyennant  quoi  la  France  prit  l'en- 
gagement de  ne  faire  aucun  ouvrage  de  fortiûcation  dans  ses 
établissements  des  Indes,  et  de  n'y  entretenir  que  les  troupes 
nécessaires  au  maintien  de  la  police.  Dans  les  articles  addition* 
nels  au  traité  avec  la  Grande-Bretagne  se  trouve  la  promesse 
d'abolir  la  traite  des  noirs ,  et  il  est  dit  que  les  deux  puissances 
«  se  réservent  et  promettent  de  s'entendre  et  de  s'arranger  le 
»  plus  tôt  que  faire  se  pourra  sur  leurs  intérêts  commerciaux , 
»  dans  l'intention  d'encourager  et  d'augmenter  la  prospérité  de 
»  leurs  états  respectifs.  »  Il  fut  aussi  question  de  l'abolition  de 
la  traite  des  noirs  dans  le  deuxième  traité  conclu  à  Paris  le  20 
novembre  1815 ,  qui  confirma  le  premier  dans  les  points  où  il 
n'y  avait  pas  dérogé ,  et  qui  rendit  commune  à  toutes  les  puis- 
sances la  convention  relative  à  la  traite ,  d'abord  spéciale  à 
l'Angleterre  et  à  la  France. 

1074.  La  France ,  après  1815 ,  nous  paraît  s'être  trouvée  dans 
tin  état  complet  de  liberté  quant  aux  traités  de  navigation  et  de 
commerce  ,  les  anciens  ayant  été  abolis  par  ses  longues  guerres, 
et  ne  pouvant  guère  revivre  de  plein  droit ,  à  cause  des  prodigieux 
changements  d'intérêts  commerciaux  qui  s'étaient  faits  dans  l'in» 
tervalle.  C'est  donc  de  là  que,  relativement  aux  puissances  avec 
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l  Atoit  Aè  3  pour  O/O  ;  de  plus ,  leur  vente  donne  lieu  i  un  droit 
f  Jf  pour  0/0  pour  tous  droits  de  transport,  commerce  intérieur 
I  toériie  de  réexportation ,  si  celui  qui  les  a  achetés  veut  les  ré- 
;porter.  Si  les  marchandises  ne  sont  pas  vendues  au  port  de  dé- 
iHjbèihênt ,  mais  transportées  par  mer  dans  un  autre  port ,  ce 
tnàfcàrt  a  lieu  en  franchise ,  c'est-à-dire  que  le  droit  d'abord 
(Ventrée  de  3  pour  0/0  étant  payé,  le  droit  de  2  pour  0/0  né 
ta  jtet-çu  qu'à  la  vente  ou  à  l'envoi  dans  l'intérieur.  La  liberté 
t  commerce  français  s'étend  même  aux  marchandises  apportées 
Autres  pays  étrangers.  Si  elles  ont  payé  le  droit  d'entrée  de  3 
tar  Ofij  le  Français  peut  en  trafiquer  comme  de  marchandises 
idçaises  en  soldant  le  droit  de  2  pour  0/0.  Ce  droit  de  2  pour  0/0 
est  point  exigé  des  marchandises  appartenant  à  des  Français  , 
lèllè  que  soit  leur  origine,  qui  ne  sont  importées  en  Turquie  que 
>ur  être  vendues  ailleurs,  ou  qui ,  restant  aux  mains  de  l'impor- 
tent,  sont  par  lui  réexportées;  non  plus  que  pour  celles  qui , 
t  navires  français ,  passent  par  les  détroits  des  Dardanelles,  du 
ttphore  (1)  ou  de  la  mer  Noire ,  soit  que  ces  bâtiments  les  aient 
i^brtées ,  soit  qu'ils  les  aient  reçues  par  transbordement ,  soit 
l'efles  aient  été  ,  pour  un  temps  limité ,  déposées  à  terre  avant 
\  dianger  de  bâtiment  et  de  continuer  leur  voyage.  Les  fermons 
fcéssaires  au  passage  des  détroits  doivent  toujours  être  délivrés 
!  feianière  à  n'occasionner  aucun  retard.  Les  droits  étant  perçus 
tfjportionnellement  à  la  valeur ,  la  valeur  des  objets  importés  ou 
iportés  doit ,  suivant  l'ancien  usage  entre  la  France  et  la  Tur- 
îife,  résulter  d'un  tarif  dressé  tous  les  14  ans,  et  fixant  en 
bilriaie  du  grand  seigneur  la  somme  d'argent  qui  devra  être 
tf'éè  sur  chaque  article  pour  le  droit  de  3  pour  0/0.  Ce  tarif  doit 
issi  déterminer  les  ports  d'importation'et  d'exportation.  Enfin 

(1)  Dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  Tannée  dernière  à  la  Chambre  des  dé- 
lés  à  l'occasion  du  crédit  demandé  pour  aviser  aux  événements  qui  mena- 
nt actuellement  la  paix  de  l'Orient ,  M.  Dupin  ,  faisant  allusion  au  traité 
Jhklar-Skelessi  que  la  France  considère  comme  non  avenu ,  et  à  certaines 
Itentions  de  l'Angleterre  sur  la  mer  Rouge ,  parlait  du  libre  passage  pour 
ni  les  peuples  par  les  Dardanelles  dans  la  mer  Noire ,  et  par  l'isthme  de 
les  dans  la  mer  Rouge ,  et  réclamait  énergiquement  la  liberté  de  ce  qu'il 
pelait  les  deux  Bosphores.  (  Séance  du  2  juillet  1899.  ) 


„ 


le  traité  est  étendu  à  toutes  )et  pro* 
Asie  ,  Egypte  et  autres  parties  de  I 
résoudre  le  problème  d'exécution 
dantes,  notammeut  pour  l'Egypte. 
;  1075.  Un  nouveau  traité  a  été  fsi 
le  20  juillet  1814  (1) ,  et  par  l'a 
qu'aussitôt  qu'il  serait  possible  il 
puissances  un  traité  de  commère* 
lieu ,  les  relations  commerciale*  G 
rétablies  sur  le  même  pied  qu'elle! 
a  pas  eu  d'autre  traité  ,  il  faut  doue 
ments,  c'est-à-dire  au  pacte  de 
1768(2  janvier)  et  1786  (24dé« 
L'art.  24  du  pacte  de  famille  aM 
aux  Espagnols  ,  et  les  Espagnols  en 
commerce,  les  impositions (2),  lest 
l'importation,  l'exportation ,  leftj 
pour  chacun  des  deux  royaumes  Cl 
puissance  ne  jouira  en  France  0< 
avantageux  que  ceux  accordés  anj 
et  que  les  Deux-Siciles  seront  adtoj 
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roi  d'Espagne  ne  soient  point  sujets  à  visite  sous  prétexte  de 
contrebande ,  ne  reçoivent  pas  des  gardes  jusqu'à  décharge  ;  que 
les  gens  de  l'équipage  ne  puissent  être  emprisonnés ,  ou  le  navire 
arrêté.  Seulement,  après  la  décharge ,  trois  douaniers  au  plus  peu- 
vent rester  à  bord,  sans  être  à  la  charge  du  navire ,  pour  veiller  à  ce 
qu'on  ne  fasse  rien  contre  les  droits  de  la  douane.  Cet  article  ac- 
corde aussi  8  jours  depuis  le  commencement  de  la  décharge ,  pour 
qu'on  puisse  déclarer  et  introduire  les  effets  non  manifestés,  et  les 
sauver  de  la  confiscation  qui  ne  les  atteindra  qu'après  que  ce  dé- 
lai sera  passé  sans  déclaration.  Il  défend  de  prononcer  autre 
confiscation  ni  châtiment  contre  les  marchands  chargeurs  ou  pro- 
priétaires du  navire ,  ou  d'empêcher  le  bâtiment ,  s'il  est  chargé , 
de  sortir  librement.  L'art.  11  du  traité  de  1713  veut  que  les  ca- 
pitaines et  marchands ,  entrant  dans  quelque  port  d'Espagne , 
remettent  dans  les  24  heures  deux  déclarations  de  ce  qu'ils  vou- 
dront décharger  ;  qu'ils  ne  puissent  faire  ouvrir  les  écoutilles  ou 
débarquer  la  marchandise  sans  un  permis  de  la  douane  ;  qu'on  ne 
puisse  visiter  les  ballots  qu'en  douane,  en  présence  des  intéressés; 
qu'après  la  vérification  en  douane,  on  ne  puisse  en  exiger  une 
autre ,  empêcher  le  transport  d'un  magasin  à  l'autre ,  de  jour,  en 
prévenant,  en  obtenant  le  passavant  ou  acquit-à-caution  ;  que  le 
droit  de  transporter  les  ballots  ainsi  vérifiés  d'un  port  ou  d'un 
Tillage  à  l'autre ,  tant  par  mer  que  par  terre ,  ne  reçoive  aucune 
atteinte.  La  convention  du  2  janvier  1768  ajoute,  que  pour 
éviter  toute  difficulté  sur  l'exécution  desdits  art.  10  et  11,  on  est 
convenu  —  que  tout  navire  français  ou  espagnol ,  arrivant 
dans  les  ports  de  l'un  ou  de  l'autre  royaume,  sera  tenu  de 
donner  sa  déclaration  dans  les  24  heures  de  l'arrivée  :  après  la 
déclaration ,  soit  que  le  navire  soit  de  transit  ou  chargé  pour  le 
même  port ,  les  douaniers ,  au  nombre  de  trois  au  plus ,  seront 
mis  à  bord  ;  on  donnera  la  permission  de  décharger,  et ,  à  corn-* 
mencer  du  jour  du  déchargement ,  le  capitaine  aura  huit  jours 
four  réformer  sa  déclaration ,  redresser  les  omissions  ou  erreurs 
qui  auraient  pu  la  rendre  défectueuse,  après  quoi  la  douane 
pourra  faire  une  seule  visite  pour  vérifier  la  déclaration  ;  —  que 
l'autorisationdeccrtifier la déclarationne s'appliquera  pas  auxinar- 


sans  avoir  prévenu  1< 
et  l'avoir  attendu  ;  I. 

■  pagnerlescapitak 
u  manifeste  de  leurs 

■  de  mer ,  ■  ainsi  < 
prendrait  du  capitair. 
recommande  de  ne  ] 
marchandises  qu'ils 
no  autre  port  de  la  ci 
chandises  destinées  ai 
de  perception  dans  ci 
rester  intacts  jusque-! 

On  trouve  dans 
le»  cotes  de  France  e 
aux  deux  nations,  e 
matiques  établis  pou 
1774,  une  nouvelle  . 
celle  du  2  janvier  17( 
contrebande;  elle  est  r 
24  décembre  1 786  en 
cause  de  leur  importai! 
recommandent  aux  doi 
queutent;  l'art.  15  qui 
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déclaration  du  chargement ,  puis  garde  à  bord  par  trois  douaniers 
qui  resteront  sur  le  pont ,  et  se  borneront  à  veiller  à  ce  qu'on  ne 
décharge  que  ce  que  le  capitaine  sera  forcé  de  vendre  pour  faire 
des  vivres  et  payer  les  réparations ,  ces  marchandises  seulement 
étant  sujettes  à  la  visite  et  au  payement  des  droits  ;  l'art.  20  qui 
stipule  que,  dans  le  cas  de  naufrage,  on  devra  avertir  les  consuls 
afin  qu'ils  fassent  les  fonctions  qui  leur  appartiennent ,  sans  que 
les  officiers  des  lieux  puissent  s'en  mêler,  à  peine  d'être  punis  ;  et 
l'art.  22  qui  borne  la  convention  aux  ports  et  frontières  des  deux 
souverains  en  Europe, 

La  convention  de  1786  répète  que  la  confiscation  de  la  mar- 
chandise de  contrebande  sera  la  seule  peine  qu'on  pourra  infliger 
aux  navires  de  l'une  ou  l'autre  nation  qui ,  dans  le  délai  de  24 
heures  de  l'arrivée  au  port,  n'auraient  pas  déclaré  la  contrebande 
qu'ils  portaient;  elle  ajoute  que  l'on  remettra  à  la  disposition  du 
consul  les  hommes  et  la  cargaison  ,  pour  agir  comme  il  lui  sera 
ordonné  par  sa  cour,  qui  fera  part  de  la  punition  du  coupable  à 
l'autre  cour,  et  qui  augmentera  la  punition  en  cas  de  récidive. 
On  explique  qu'il  ne  s'agît  que  des  navires  ayant  leurs  papiers  en 
bonne  forme ,  et  entrés  pour  décharger  dans  un  port  où  il  y  a  un 
bureau  de  douane  (1)  :  il  paraît  que  l'on  redoutait  principalement 
la  contrebande  en  sel  et  en  tabac.  On  prend  des  mesures  spéciales 
pour  l'or  et  l'argent  de  monnaie  d'Espagne,  qui  doivent  être  con- 
fisqués sur  les  bâtiments  français  ,  en  Espagne,  quand  ils  ne  sont 
pas  accompagnés  d'un  certificat  du  consul  en  France  attestant  le 
chargement,  ou  d'une  pièce  espagnole  établissant  que  l'ex- 
traction en  a  été  légitimement  faite  dans  un  port  d'Espagne ,  et 
quand  ils  n'ont  pas  été  déclarés  dans  le  temps  convenable  ;  mais 
l'on  ne  peut  détenir  le  navire  ,  l'équipage  ou  le  restant  de  la  car- 
gaison ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  falsification  ou  altération  des 
papiers  destinés  à  établir  l'origine  de  cette  marchandise;  on  doit  les 
remettre  aux  consuls ,  et  la  cour  du  coupable  augmentera  la  peine 
en  cas  de  récidive.  Si  les  bâtiments  viennent  des  colonies  françaises 

(1)  Aussi  la  Cour  de  cassation  a  jugé ,  le  26  arril  1836 ,  que  cela  ne  s'ap- 
plique pas  aux  coiitraTentions  commises  hors  des  ports,  lesquelles  sont  sou- 
mises aux  juges  locaux ,  et  passibles  des  peines  locales. 


serait  trouvée  sera  co. 
et  le  reste  de  la  cargi 
comme  on  ferait  cont 
le  navire  n'étant  pas  . 
contrebande  dans  des 
relâche  forcée,  dans 
douane  la  plus  voisine 
et  alors  on  agit  coin  nu 
La  convention  de  Y. 
et  de  visite.  La  déclara 
des  balles ,  caisses ,  pa 
gros  de  la  qualité  des  < 
autres  ;  dans  cette  déc 
consommation  de  l'éqt 
sidérable ,  on  peut  exi 
rendu  au  départ.  To 
même  de  transît,  si  l'c 
marchandises  prohibé* 
terre  sous  double  clef 
vront,  dans  tous  les  cas, 
étaient  au  moment  de 
fermement  à  la  déclara 
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la  chambre  des  capitaines,  dans  leurs  coffres,  dans  ceux  de  l'équi- 
page, sans  qu'on  puisse  confisquer  leurs  effets  et  liantes  ;  elle  n'a 
pas  lieu  dans  le  cas  de  relâche  forcée  suivi  de  déclaratiou.  Les 
douaniers  placés  à  bord  ne  peuvent  que  surveiller  le  débar- 
quement qui  serait  fait  des  marchandises  qu'il  faudrait  vendre 
pour  les  besoins  de  la  relâche,  lesquelles  seraient  sujettes  à 
visite  et  à  paiement  des  droits  ;  quant  au  moment  ou  les 
douaniers  pourront  se  rendre  à  bord ,  il  est  fixé  à  l'instant  de  l'ar- 
rivée, même  avant  la  déclaration. 

La  convention  de  1786  rappelle  le  droit  exclusif  donné  aux  con- 
suls de  veiller  au  sauvetage  de  leurs  nationaux  (droit  qui  fut 
mentionné  plus  tard  dans  la  loi  du  9-13  août  4791  )  ;  elle  rappelle 
l'aide  réciproque  que  se  doivent  les  douanes  des  deux  pays ,  le 
droit  à  chacune  des  deux  puissances  contractantes  de  profiter  im- 
médiatement de  toute  faveur  accordée  à  une  autre  nation  ;  elle 
veut  que  les  Français  passant  en  Espagne ,  ou  les  Espagnols  en 
France ,  ne  payent  aucuns  droits  pour  les  effets ,  hardes ,  bijoux  à 
leur  usage ,  non  plus  que  pour  les  armes  défendues,  et  autres 
effets  prohibés  ,  dont  on  se  contentera  d'empêcher  l'introduction, 
en  laissant  aux  voyageurs  la  faculté  de  les  renvoyer  ;  elle  veut 
qu'on  ne  permette,  dans  les  quatre  lieues  au  moins  des  frontières 
de  chaque  royaume ,  l'établissement  d'autres  magasins  ou  entre- 
pôts de  tabacs  ou  de  sel  que  de  ceux  qui  seront  établis  par  le  sou- 
verain pour  la  vente  à  ses  vassaux;  enfin  ,  on  prend  des  mesures 
contre  les  contrebandiers.  Les  contrebandiers  espagnols  qui ,  après 
avoir  fait  la  contrebande  en  Espagne,  se  seraient  réfugiés  en 
France,  doivent  être  rendus  à  l'administration  espagnole  qui  les 
demandera.  Il  en  est  de  même  pour  la  France .  Les  contrebandiers 
espagnols ,  coupables  de  contrebande  en  France  dans  les  4  lieues 
de  la  frontière ,  doivent  être ,  pour  la  première  fois ,  remis  à  leur 
gouvernement,  pour  être  jugés  suivant  ses  lois;  à  l'exception  de 
ceux  qui  auraient  commis  des  vols,  des  homicides  ou  des  actes  de 
violence  ou  de  résistance  contre  la  justice,  les  rondes  pu  les  troupes, 
ou  qui  auraient  été  rendus  une  première  fois  (1). 

(1)  Cela  est  bien  différent  du  smoglagc  autorisé  dont  nous  avons  parle  au 
I.  l«r ,  p.  508. 

H.  4° 
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Telles  sont  les  conventions  avec  l'Espagne  ;  elles  ont  été  rap- 
pelées aux  douanes  dans  plusieurs  circulaires  ;  elles  constituent, 
comme  on  voit ,  de  nombreuses  dérogations  à  nos  lois ,  maiselkf 
étaient  nécessaires ,  non-seulement  pour  en  obtenir  de  semblable 
en  Espagne,  mais  surtout  pour  éviter  des  exigences  qui  nous  sort 
inconnues,  et  soustraire  nos  nationaux  à  une  administration  et  à 
une  justice  qui  n'offrent  pas  encore  les  garanties  que  l'on  tronre 
en  France  (1). 

1076.  On  a  vu  que  le  pacte  de  famille  s'étendait  k  la  Sialt, 
qui  avait  forme  déjà  avec  la  France  les  mêmes  conventions  qoe 
l'Espagne ,  notamment  par  le  traité  des  Pyrénées  et  celui  d'Aix- 
la-Chapelle  (2  mai  1668).  Le  1er  juin  1818,  par  un  traité  nouveu, 
tous  les  privilèges  et  exemptions  portant,  soit  sur  les  peraoaaa, 
soit  sur  les  pavillons  et  bâtiments,  dont  les  Français  jouiasaieit 
dans  les  DcuxSiciUs,  ont  été  abolis  et  ne  peuvent  être  accordai 
aucune  puissance.  En  remplacement,  le  roi  des  Deux-Stciles  pro- 
mit que  les  Fiançais  ne  seraient  pas  traités,  pour  les  visites  et  re- 
cherches de  douane,  plus  rigoureusement  que  ses  sujets  ;  que  le 
commerce  et  les  sujets  français  sei aient  traités  comme  ceux  des 
nations  les  plus  favorisées ,  par  rapport  à  leurs  personnes  ,  à  leurs 
propiétés,  aux  articles  de  leur  commerce  ,  aux  taxes  imposées 
sur  leurs  marchandises  et  bâtiments  (2  .  Ainsi  ils  doivent  être 
exempts,  quauds  ils  résident  dans  cet  Etat,  de  tout  service  militaire, 
soit  par  terre ,  soit  par  mer;  leurs  habitations  et  magasins  doivest 
être  respectés;  on  ne  peut  visiter  leurs  livres  adininistrativemeat, 

(i)  Ces  conventions  ne  sont  relatives  qu'à  l'Europe.  Il  s'ensuit  qve  M$ 
navires  sont  soumis  dans  tas  colonies  espagnoles  ,  nota  ornent  à  U  Hava*. 
à  des  droits  énormes  de  navigation ,  tandis  que  les  Espagnols  ne  pliât 
(  non  plus  que  les  autres  nations)  d'autres  droits  à  la  Martinique  et  à  b 
Guadeloupe  que  ceux  payés  par  les  Français.  Cela  a  fait  l'objet  Aie 
plainte  du  commerce  du  Havre ,  d'une  réponse  de  M.  Mole ,  alors  piùiÉit 
du  conseil  et  ministre  des  a  (Ta  ire  s  étrangères,  à  M.  Mennilliod,  dépité  II 
Havre.  M.  Mole  promettait  de  négocier  activement  à  ce  sujet  avec  1a  «tr 
d'Espagne. 

D'un  autre  côté  ,  il  résulte  d'une  lettre  du  ministre  de  la  marine ,  da fé- 
vrier 18:29 ,  que  les  navires  français  soul  dispensés  de  prendre  an  pikie  *«f 
eiilivr  «lan-N  le  pjrt  de  la  Ifa\a:ie. 

i?)  La  Sicile  ne  ligure  pas  parmi  les  pays  dont  les  navi^aicjrs  *>nl 
exempts  de  la  surtaxe. 
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mais  seulement  par  sentence  des  tribunaux.  Enfin,  l'on  diminua 
en  faveur  de  la  France  (  sous  réserve  d'en  faire  autant  pour  les 
autres  pays)  de  10  p.  0/o,  le  tarif  du  1er  janvier  1816  relative* 
ment  aux  marchandises  ou  produits  du  royaume  de  France,  de 
ses  colonies  et  dépendances,  qui  seraient  importés  dans  les  Deux» 
Siciles. 

Gela  se  réduit  à  la  stipulation  banale  de  la  nation  la  pluf 
favorisée. 

1077.  Les  Etats-Unis  cT Amérique  conclurent  avec  la  France  , 
le  6  février  1778,  un  traité  d'amitié  et  de  commerce  ,  par  lequel 
on  stipulait  le  traitement  réciproque  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée ,  ce  qui  emportait  exemption  du  droit  de  tonnage ,  excepté 
dans  le  cas  où  l'étranger  ferait  le  cabotage ,  suivant  la  législation 
•  de  ce  temps.  Quant  à  la  contrebande,  il  était  dit  que  les  mar- 
chandises ne  pourraient  être  visitées  après  chargement ,  les  visites 
et  les  saisies  devant  avoir  lieu  avant  L'embarquement,  à  moins 
qu'il  n'y  eût  indice  manifeste  ou  preuve  d'un  versement  fraudu- 
leux ;  tout  arrêt ,  embargo  ou  désagrément  pour  ce  mol  if  étant 
interdits,  sauf  à  punir  ceux  qui  se  seraient  émancipés  à  vendre  e( 
aliéner  de  pareilles  marchandises.  Par  suite  de  ces  relations  ami- 
cales, un  arrêt  du  Conseil  du  29  décembre  1787  ordonnait  des 
modérations  de  droits  à  l'introduction  des  huiles  de  baleine  e| 
spermaceti ,  des  autres  huiles  de  poissons ,  des  poisons  secs  et  salés 
de  pêche  américaine.  Il  autorisait  la  fabrication  des  bougies  de 
blanc  de  baleine  ;  il  admettait  à   de  faibles   droits  un    grand 
Dombre  de  marchandises  apportées  des  Etats-Unis,  et  même  les 
tia vires  construits  en  Amérique  ;  il  permettait  en  exemption  la 
sortie  pour  les  Etats-Unis  des  armes,  poudres  ,  papiers  et  autres 
*M»rcliandises:  il  réglait  les  droits  d'amirauté  ,  autorisait  l'en-* 
trepôt  en  France ,  et  étendait  tout  cela  aux  colonies  et  possessions 
françaises. 

J>es  États-Unis  ont  un  nouveau  traité  du  23  juin  1823,  qui 
*-ègle  avec  précision  et  brièveté  la  position  respective  sur  un  pied 
^iVgali  té  parfaite.  Les  produits  naturels  ou  manufacturés  importés 
^l'un  pays  dans  l'autre  doivent  payer  un  droit  additionnel  qui 
excédera  pas  de  plus  de  20  fr.  par  tonneau,  le  droit  payé  pour 


régla  les  quantités  des  pri 
tonneau ,  soit  par  contenu 
pour  les  soieries  et  autres  e! 
tenr  pour  le*  cotons,  taba 
dios*»  qui  se  pèsent.  Nous 
•Tait  été  stipulé  pour  les  dr 
*  ) ,  et  pour  l'extradition  à 
(tau.  1«,  p.  328).  Nom  ai 
au  États-Unis  pour  les  i 
ni  taire  (1). 

1078.  Les  relations  connu 
âTtient,  avant  la  rérolutio 
■àa  S6  septembre  1786.  Ce  I 
cette  Toie  est,  en  effet,  la 
h  plu  dangereuse  pour  Vé\ 

(i)V.  tuprà,  p.  m.UorAowa 
an  àmmm  françaises  par  ortw 

(I)  Les  tarife  sont  l'âme  do  iji 
Talent  à  prohibition ,  trop  bu 
chargeât  ou  soulagent  un  article 
sTn  autre.  Les  tarUk  engendres 
••mal  a  égaliser  la  position  des 
nul  des  uutramenti  de  paix  on 
•safenMr  aux  lois  dlnnes ,  au 
•oamerciale ,  el  aux  aille  nrla' 
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de  droits  des  deux  paris.  On  y  voit  combien  énormes  étaient 
les  droits  qui  frappaient  notamment  les  vins ,  vinaigres  et  eaux* 
de-vie  de  France ,  et  qui  équivalaient  à  peu  près  à  prohibition 
(67  liv.  5  schellings  3  sous  et  12/20  de  sou  sterl.  par  tonneau  de 
vinaigre)  ;  chaque  puissance  se  réservait  de  compenser  par  des 
droits  additionnels  les  droits  intérieurs  imposés  sur  les  manufac- 
tures ,  ou  ceux  d'entrée  qui  sont  levés  sur  les  matières  premières. 
Il  était  aussi  convenu  que  si  Tune  des  parties  contractantes  accor- 
dait des  primes  à  ses  marchandises  pour  encourager  leur  expor- 
tation ,  l'autre  ajouterait  un  droit  additionnel  d'entrée  équiva- 
lent à  la  prime  ,  sans  que  cela  pût  nuire  à  la  restitution  des 
droits  en  cas  de  réexportation  (drawback).  On  y  disait  que  l'on, 
ne  pourrait  assujétir  à  visite  et  à  confiscation  les  marchandises 
étrangères,  sous  prétexte  de  mauvaise  fabrication,  laissant  toute 
liberté  aux  vendeurs  et  acheteurs.  Il  était  dit  que  les  inadver- 
tances dans  la  déclaration  ne  donneraient  pas  lieu  à  la  confisca- 
tion, qui  ne  serait  encourue  qu'autant  qu'il  y  aurait  fraude,  et  que 
l'omission  pourrait  être  réparée  par  le  paiement  des  droits.  Les 
vaisseaux  contraints  par  le  temps  à  une  relâche  forcée  ne  de- 
vaient payer  de  droits  que  s'ils  déchargeaient ,  et  pour  la  partie 
qu'ils  déchargeaient  afin  d'acquitter  les  frais  de  la  relâche.  Les 
navires  et  marchandises  naufragés  restaient  la  propriété  de  leurs 
maîtres  étrangers  ,  et  pouvaient  être  réclamés  par  eux  sans 
qu'on  indiquât  de  délai  (1).  Il  était  dit  que  chacune  des  deux  na- 
tions contractantes  serait  traitée ,  du  reste  ,  comme  le  peuple  le 

liberté.  On  agit ,  dans  le  fait ,'  un  peu  à  tâtons  ;  on  imite ,  on  retouche ,  on 

essaie.  C'est  un  malheur  qui  est  dans  la  nature  des  choses.  L'attention  des 

hommes  d'état  se  porte  aujourd'hui  avec  intérêt  sur  ces  matières.  M.  Du- 

«hfttel   a  donné  l'exemple  d'une  belle  enquête  commerciale,  livrée  à  la 

jmMicilé  et  appelant  toutes  les  industries  à  donner  leur  opinion  et  leurs 

motifs,  afin  que,  s'il  était  possible ,  la  conciliation  et  la  lumière  se  fissent. 

H  est  à  espérer  que  la  poursuite  consciencieuse  de  ces  questions  vitales  pour 

l'industrie  et  le  commerce  des  nations  finira  par  recevoir  une  solution ,  et 

mat  l'on  trouvera  la  clef  de  la  vaste  science  qui ,  embrassant  tous  les  rapports 

commerciaux  des  peuples ,  apprendra  la  direction  qui  doit  les  porter  au 

plus  haut  point  de  prospérité. 

(1)  Cela  aurait  dérogé,  en  tant  que  de  besoin,  au  délai  d'un  an  et  jour  de 
Yordonnancc  de  1031.  Il  n'était  pas  question  des  ancres, 


pluâfaroiisé,  et  profiterait  de  tout  avantage  accordé  à  dtars 
peuples ,  lesquels  subiraient  aussi  toute  prohibition  noovdk 
Le  traité  est  borné  aux  possessions  européennes,  et  subordonné 
par  l'Angleterre  à  l'obtention  des  lois  destinées  à  assurer  an 
Français  les  avantagés  promis  et  à  donner  effet  aux  tarifs. 

Cette  convention  fut  suivie  d'une  convention  addhionndkdi 
15  janvier  1787 ,  qui  compléta  le  tarif  et  parla  des  dédaratidsj; 
elle  fut  mise  en  vigueur  en  France  par  un  arrêt  dn  Conseil  efétnt 
du  6  mai  1787 ,  qui  indiqua  notamment  le»  ports  par  oè  sent 
permise  l'importation  d'Angleterre  en  France  ;  par  un  autre  suit 
du  Conseil  du  31  mai  1787 ,  qui  limita  notamment  Feftt  fe 
Conventions  aux  pays  d'Europe ,  et  par  un  antre  arrêt  du  15]sa 
1787 ,  pour  l'exécution  des  traités  dans  la  viHe  de  Dunkertjoe. 

Le  traité  nouveau  de  l'Angleterre  est  en  date  du  8  février 
1896  (l)  ;  il  n'admet  pas  une  généralité  de  faveurs,  connue  sont 
le  traitement  en  tous  les  cas  de  la  nation  la  plus  favorisée;  il  se  borne 
&  l'égalité  dans  les  concessions.  Reste  à  savoir  si  les  concessions, 
faites  en*  termes  d'une  parfaite  réciprocité,  donnaient  en  fait  autant 
d'avantages  à  l'une  des  parties  qu'à  l'autre.  Les  droits  de  nari- 
gation  sont  payés  comme  pour  les  nationaux  ou  comme  pour  les 
étrangers ,  suivant  la  provenance  ;  nous  les  avons  indiqués  (î). 
Toutes  marchandises  qui  peuvent  ou  pourront  être  légalement 
importées  d'un  pays  dans  l'autre  ne  paient  pas  plus  de  droits, si 
l'importation  a  lieu  par  un  navire  appartenant  au  pays  d'où  se 
fait  l'exportation.  Mais  quelle  est  l'étendue ,  dans  les  deux  pays, 
des  prohibitions ,  et  sur  quels  articles  portent-elles  ?  On  voit  dans 
le  traité  que  le  roi  de  France  se  réserve  de  défendre  que  les  pro- 
duits de  l'Asie ,  de  l'Afrique  et  de  l'Amérique  soient  importés  de 
ces  pays  ni  de  tout  autre  sur  vaisseaux  anglais ,  ou  d'Angleterre 
sur  vaisseaux  anglais,  français  on  autres,  dans  les  ports  de  France, 
pour  la  consommation  du  royaume ,  afin  de  compenser  pareille 
prohibition  établie  en  Angleterre  où  ces  importations  ne  sont 
tolérées  que  pour  l'entrepôt  et  la  réexportation  (3).  U  est  ans* 

(1)  D'une  part  MM.  Ganning  et  Iluskisson ,  de  l'autre  M.  de  Poligoa**. 

(2)  L.  1",  1. 10 ,  ebap.  2. 

(3)  Cela  fut  exécuté  par  une  ordonnance  du  8  février  1826  ;  mais,  par*- 
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établi  que  les  produits  d'Europe ,  pour  la  consommation  de  la 
France ,  ne  pourront  être. importés  sur  navires  anglais  qu'autant 
qu'ils  auront  été  chavgés  dans  un  port  anglais.  Pour  Y  exportation, 
il  est  dit  que  toutes  marchandises  qui  peuvent  ou  pourront  être 
légalement  exportées  des  ports  de  l'un  et  de  l'autre  des  deux  pays , 
paieront  à  la  sortie  les  mêmes  droits  d'exportation ,  soit  que  le 
navire  soit  français  ou  anglais,  quand  les  navires  iront  des  ports 
de  l'un  des  deux  pays  dans  les  ports  de  l'autre  ;  et  il  est  ajouté 
qu'il  sera  accordé,  pour  toutes  ces  marchandises  ainsi  exportées , 
les  mêmes  primes ,  remboursements  de  droits  et  autres  avantages 
assurés  par  les  règlements  de  l'un  et  l'autre  Etat.  Il  est  enfin  sti- 
pulé qu'aucune  autre  nation  ne  pourra  obtenir,  dans  les  rapports 
de  navigation  entre  les  deux  pays,  aucune  condition  plus  favo- 
rable ;  que  les  bateaux  pêcheurs  en  relâche  ne  paieront  aucun 
droit  s'ils  ne  font  aucun  déchargement f  et  que  le  traité,  fait  pour 
10 'ans ,  continuera  ensuite  de  plein  droit  jusqu'à  renonciation  de 
l'une  des  parties ,  et  un  an  encore  après  cette  renonciation. 

Le  traité  n'étant  relatif  qu'à  l'Europe  ,  des  articles  addition- 
nels se  sont  occupés  des  colonies.  Les  navires  français  partis  de 
France  peuvent  faire  voile  pour  toutes  les  colonies  anglaises 
(excepté  celles  possédées  par  la  compagnie  des  Indes),  et  y  porter 
toutes  marchandises,  à  condition,  1°  qu'elles  seront  le  produit 
du  sol  ou  de  l'industrie  française  ,  2°  qu'elles  ne  seront  pas 
prohibées  dans  ces  colonies  ou  permises  seulement  à  la  naviga- 
tion britannique.  Les  droits  sont  alors  payés  comme  s'il  s'agissait 
de  navires  anglais.  Il  faudrait  savoir  la  nature  et  l'étendue  des 
prohibitions  dans  les  deux  pays,  et  les  comparer ,  pour  juger  des 
effets  de  cette  clause.  Du  reste ,  l'Angleterre  n'a  accordé  là  à  la 
France  que  ce  qu'elle  avait  accordé  au  commerce  de  tous  les 
pays  étrangers.  L'exportation  des  colonies  anglaises ,  par  navires 
français,  de  marchandises  dont  la  sortie  n'est  pas  prohibée  ni 
réservée  au  pavillon  britannique  ,  est  également  assimilée  à  celle 
par  navires  anglais.  On  voit  que  l'Angleterre  qui  fait  des  prédica- 

donnance  du  8  juillet  1834,  la  défense  a  été  levée  pour  les  soies  grèges, 
foulards  écrus,  rhum,  racket  tafia  de  toute  provenance,  aiusi  que  pour  les 
châles  de  cachemire  des  pays  hors  d'Europe. 


avons  indiqué  ,  n°  ! 
pondante  ;  la  démit 
s'est  occupée  de  la  | 
que  la  police  des  pt 
d'huîtres  anglais  d 
faire  marquer  et  ni 
inscrire  sur  une  uu 
tion ,  le  tonnage  de* 
La  relâche  forcée ,  1 
partie  réservée  à  uu 
du  17  août  1839, «I 
la  limite  de  la  pècht 
à  partir  de  la  laisse 
dont  l'ouverture  n'e 
réservée  à  partir  d'i 
remplaçant  la  laisse 
rivage  pour  les  bai 
toutes  collisions  enti 
filet  des  deux  pays," 
également  composé 
une  série  de  règlemei 
des  deux  pays  sur  le 
Graude-Itrpr.trrno   r., 
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1079.  Le  traité  avec  la  Sardaigne,  du  24  mars  1760,  ne  con- 
cernait pas  la  navigation  maritime.  Celui  avec  la  république  de 
Raguse  y  dix  2  avril  .1776,  assimilait  les  Ragusais  aux  sujets  des 
princes  et  états  d'Italie.  Celui  avec  les  états  généraux  des  Pro- 
vinces-Unies se  bornait  à  assurer  aux  Hollandais  en  France ,  re- 
lativement au  commerce  et  à  la  navigation  ,  le  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée.  Ceux  avec  la  Suéde,  des  25  avril  1741  et 
1er  juillet  1784,  stipulaient  la  liberté  réciproque  du  commerce 
dans  les  deux  pays ,  sans  paiement  d'autres  droits ,  pour  les  per- 
sonnes ,  navires,  biens,  denrées,  marchandises  ou  effets,  que  ceux 
payés  par  les  nationaux  ,  excepté  d'une  part  le  privilège  de  fran-* 
chise  et  de  demi  -franchise  spécial  aux  Suédois ,  et  le  paiement 
en  France  du  droit  de  fret  du  tonneau  pour  les  Suédois  qui  fe- 
raient le  cabotage. 

Il  en  était  de  même  pour  les  villes  anséatiques.  Le  traité  de 
'  commerce  et  de  marine  entre  la  Fi  ance  et  Hambourg  est  du  1er 
avril  1769.  Il  voulait  que  les  marchandises  et  denrées,  tant  à 
l'importation  qu'à  l'exportation ,  ne  payassent  dans  les  deux  pays 
que  les  droits  imposés  à  la  nation  la  plus  favorisée,  et  que ,  pour 
les  denrées  de  consommation  destinées  à  leurs  maisons,  les  sujets 
des  deux  Etats  fussent  traités  comme  les  nationaux  ;  il  stipulait 
que  la  relâche  forcée  ne  donnerait  pas  lieu  à  la  perception  de 
droits  autrement  que  sur  les  marchandises  que  les  besoins  de  la 
relâche  forceraient  de  vendre ,  et  que  les  navires  et  marchandises 
naufrages  pourraient  être  revendiqués  par  leurs  propriétaires 
dans  Van  et  jour.  La  Russie  "avait  stipulé  avec  la  France,  le  11 
janvier  1787,  un  traité  de  navigation  et  de  commerce  en  un 
grand  nombre  d'articles.  Il  établissait,  pour  le  commerce  de  la 
mer  Moire  et  de  celle  d'Asoph  avec  Marseille  et  Toulon ,  une  assi- 
milation entre  les  étrangers  et  les  nationaux  ;  pour  le  commerce 
avec  les  provinces  septentrionales ,  les  navigateurs  des  deux  pays 
étaient  traités  comme  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée  :  d'une 
part  les  fers ,  les  suifs  et  les  cuirs  de  Russie  ,  de  l'autre  les  vins 
de  France  et  les  savons  de  Marseille,  recevaient  des  diminutions 
de  droits  ;  on  réglait  les  certificats  d'origine ,  les  visites ,  les 
relâches  forcées ,  etc. 
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Aucun  de  cet  Etate  m  partît  aroir  renouvelé  ces  trehéi 
que  l'état  de  l'Europe  pendant  les  guerres  de  la  révolution  n 
de  l'empire  avait  effacés. 

1080.  Le  Mecklembourg  avait  un  traité  du  18  septembre  177* 
qui  l'assimilait  en  tout  à  la  ville  de  Hambourg.  Le  Meckka- 
bourg-Schwérin  en  a  fait  un  récent,  du  9  juillet  1836,  à  pet 
près  calqué  sur  celui  de  1826  entre  la  France  et  l'Angleterre; 
l'exemption  de  la  surtaxe  de  navigation  y  est  stipulée  suivant  les 
■mêmes  circonstances  ;  il  en  est  de  même  pour  Vimpf>riario*qmt 
quand  elle  viendra  du  Mecklembourg ,  sera  accompagnée  d'aa 
certificat  d'origine ,  et  ne  pourra  excéder  les  quantités  annuelles 
spécifiées  dans  un  tableau  annexé  à  la  convention.  Mais  en  bor- 
nant la  franchise  aux.  produits  du  sol  ou  de  l'industrie,  on  as 
parle  pas  de  réserves  pour  les  prohibitions.  Pour  Vexpert «Ims  , 
il  n'est  parlé  ni  de  ces  réserves  ni  de  l'origine  des  marchandises. 
On  dit  à  quels  signes  on  reconnaîtra  la  nationalité  des  navires; 
on  établit  que  la  relâche  dans  le  trajet  d'un  pays  à  l'autre  ne 
nuira  pas  à  l'exercice  des  franchises ,  s'il  n'y  a  eu  aucune  opéra- 
tion de  commerce ,  ce  qui  doit  être  justifié  par  certificat  du  con- 
sul. Il    est  dit  que  la  relâche  forcée  ne  donnera  lieu  à  aucun 
droit  ;  on  stipule  les  droits  des  consuls ,  notamment  pour  s'em- 
parer du  sauvetage  des  navires  de  leur  nation  naufragés.  Le  duc 
de  Mecklembourg-Schwérin  s'oblige  à  ne  point  élever  le  taux  des 
droits  d'entrée  ,  de  sortie ,  de  transit ,  de  consommation  ou  tous 
autres  sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  France ,  J 
n'en  point  créer  de  nouveaux  ,  à  ne  point  établir  d'exception  ni 
de  limites  à  la  libre  introduction  et  circulation  de  ces  produits. 
La  convention  est  faite  pour  dix  ans  ,  et  continuera  jusqu'à  re- 
nonciation et  un  an  encore  après  la  signification  d'icelle. 

1081.  Le  A  octobre  1826 ,  la  France  et  le  Brésil  ont  conclu  un 
traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  commerce ,  destiné  a  durera 
perpétuité,  à  l'exception  de  certaines  stipulations  restreintes  à  six 
ans  ,  telles  que  le  paiement  des  droits  de  navigation ,  l'impor- 
tation de  France  au  Brésil  pour  la  consommation,  la  préemption, 
l'importation  d'objets  de  consommation  du  Brésil  en  France ,  le 
droit  aux  consuls  de  faire  des  représentations  sur  les  évaluations 
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des  articles  compris  au  tarif,  le  transport  pour  la  réexportation  et 
le  transbordement.  Il  ne  parait  pas  qu'il  y  ait  eu  prorogation , 
au  bout  des  six  années,  des  clauses  restreintes  à  six  ans;  il  ne 
parait  pas  non  plus  qu'on  ait  cessé  de  les  exécuter. 

Les  clauses  perpétuelles  sont  relatives  notamment  à  l'établis- 
sement des  consuls ,  à  la  liberté  de  conscience,  à  la  résidence  libre 
des  étrangers  dans  les  deux  pays ,  sans  vexations  d'aucune  sorte  , 
même  pendant  la  guerre  qui  éclaterait  entre  les  deux  peuples  ;  à 
l'interdiction  du  territoire  contre  certains  criminels  des  deux 
pays ,  au  non-emploi  des  déserteurs  militaires,  et  à  l'extradition 
des  matelots  déserteurs  tant  des  navires  de  guerre  que  des  bâti- 
ments marchands  ;  à  la  liberté  réciproque  du  commerce  dané 
tous  les  ports  des  deux  pays ,  à  la  réserve  pour  les  embarcations 
nationales  du  commerce  côtier  de  port  en  port,  consistant  en 
produits  indigènes  ou  étrangers  déjà  introduits  pour  la  consom- 
mation ;  à  la  déclaration  que  la  nationalité  se  reconnaîtra  à  la 
composition  de  l'équipage  (  trois  quarts  de  nationaux  au  bout  de 
six  ans,  article  additionnel  du  7  juin  1826  )  (1);  à  la  signature 
dans  les  douanes ,  aux  certificats  pour  les  marchandises  exportées 
directement  d'un  pays  à  l'autre  ;  à  la  permission  de  commercer 
avec  les  nations  qui  seraient  en  guerre  avec  Tune  des  deux  parties 
contractantes,  sous  la  condition  de  respecter  les  blocus  légale- 
ment dénoncés  (condition  additionnelle  du  21  août  1828)  ,  de 
ne  pas  porter  les  articles  réputés  contrebande  de  guerre  ,  de  ne 
pas  donner  asile  aux  pirates  ,  de  rendre  aux  propriétaires  les  na- 
vires et  cargaisons  amenés  par  un  pirate  dans  un  port  de  l'une  des 
deux  puissances,  de  secourir  les  naufragés  ;  et  enfin,  à  l'exemption 
de  droits  au  profit  des  produits  sauvés  du  naufrage,  excepté  quand 
ils  sont  réservés  à  la  consommation  (2).  Par  les  conventions  tem- 
poraires ,  il  était  dit  que  les  droits  de  navigation  seraient  payés 
sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée ,  qu'il  en  serait  de  même 

(i)  On  n'exige  pour  le  Mecklembourg  que  deux  tiers  de  matelots  natio- 
naux, ou  sujets  des  Etats  de  la  confédération  germanique  avec  lesquels  la 
France  se  lierait  ultérieurement,  par  des  stipulations  de  navigation  et  de 
commerce  analogues  avec  celles  faites  pour  cet  Etat. 

(2)  Y.  suprà ,  p.  136. 
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faut  remarquer  encore  qu'il  n'est  rien  dit  des  droits  de  courtage 
(  est-ce  parce  qu'on  en  est  dispense?  ),  ni  des  droits  proprement 
dits  de  navigation,  tonnage  et  demi-tonnage,  expéditions,  ac- 
quits, etc. ,  qui,  à  l'égard  des  étrangers ,  donnent  lieu  à  une  sut* 
taxe. 

1082.  D'autres  Etats  de  l'Amérique  méridionale  ont  aussi  fait 
des  traités  avec  la  France.  Le  1 4  novembre  J832 ,  un  traité  a  été 
conclu  à  Bogota  entre  la  France  et  l'Etat  de  la  Nouvelle- Grenade , 
d'après  lequel  les  commerçants  des  deux  Etats,  navires  et  mar- 
chandises ,  doivent  jouir  de  tous  les  privilèges ,  franchises  et  im- 
munités consentis  et  à  consentir  en  faveur  de  toutes  autres 
nations.  Ce  traité  était  fait  pour  quatre  ans.  On  ne  voit  pas  quelles 
suites  il  a  eues.  Le  11  mars  1833,  à  Caracas ,  un  autre  traité  a  été 
passé  entre  la  France  et  la  république  de  fénézuéla  »  en  même 
temps  que  le  précédent.  Il  doit  durer  jusqu'à  conclusion  d'un 
traité  définitif.  On  admet  comme  nationaux  les  navires  qui,  quelle 
que  soit  leur  construction ,  sont  de  bonne  foi  la  propriété  des 
citoyens  respectifs  des  deux  Etats.  Le  9  décembre  1834,  à  Chu* 
quisaca,  la  Bolivie  et  la  France  ont  fait  un  traité  en  33  articles  x 
tous  ceux  qui  sont  relatifs  aux  relations  de  paix  et  d'amitié  sont 
perpétuels;  ceux  qui  sont  relatifs  au  commerce  et  à  la  navigation 
sont  faits  pour  neuf  ans ,  et  se  prolongent  ensuite  jusqu'à  décla- 
ration contraire  donnée  par  l'une  des  parties  au  inoins  un  an  à 
l'avance. 

Par  ce  traité,  les  citoyens  respectifs  des  deux  Etats  sont  admis 
librement  dans  les  ports  des  deux  pays';  ils  peuvent  y  faire  le 
commerce  d'échelle  ,  c'est-à-dire  décharger  ou  charger  dans 
divers  ports ,  mais  non  le  cabotage  réservé  aux  nationaux.  Liberté 
entière  leur  est  assurée  pour  les  voyages ,  le  commerce  ,  les  con- 
signations, les  achats,  les  ventes ,  les  fixations  du  prix  de  leurs 
denrées,  la  gestion  de  leurs  affaires  par  eux-mêmes,  même 
«  pour  présenter  en  douane  leurs  propres  déclarations  ou  se  faire 
»  suppléer  par  qui  bon  leur  semblera }  facteurs ,  agents  ,  consigna- 
n  taires  ou  interprètes,  sans  avoir,  comme  étrangers,  à  payer  aucun 
»  surcroît  de  salaires  ou  de  rétribution.  »  Cette  clause  nous  parait 
résoudre  positivement  la  question  qui  vient  d'être  posée  dans  le 
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numéro  précédent,  relativement  à  l'emploi  paries  capitaines,  pour 
leurs  diverses  déclarations ,  de  personnes  autres  que  les  courtiers. 
Elle  soulève  en  même  temps  la  question  également  indiquée  de 
l'extension  de  ce  privilège  à  toutes  les  nations  qui  ont  stipulé 
qu'elles  jouiraient  de  plein  droit  de  tous  les  avantages  accordés 
aux  peuples  les  plus  favorises  (1).  Les  Français  ne  peuvent,  dus 
la  Bolivie ,  être  expulsés  ou  envoyés  d'un  port  à  un  autre ,  par 
mesure  gouvernementale ,  sans  communication  des  motifs  aux 
consuls  et  liberté  de  justification.  La  liberté  de  conscience ,  celle 
des  cessions  mobilières  et  immobilières ,  des  successions  et  testa- 
ments, sont  assurées.  Les  négociants  de  chacun  des  deux  pays  ne 
peuvent  être  soumis  à  aucun  embargo,  ni  retenus  avec  leurs 
navires,  marchandises  ou  effets,  pour  une  expédition  militaire 
quelconque ,  ni  pour  quelque  usage  public  ou  particulier ,  sait* 
paiement  immédiat  d'une  indemnité  suffisante  (2).  Les  cas  de 
guerre  n'empêcheraient  pas  la  résidence  des  étrangers  à  établisse- 
ment fixe  et  permanent ,  et  un  délai  qui  est  de  six  mois  pour 
ceux  qui  se  trouveraient  sur  les  cotes ,  et  d'un  au  pour  ceux  qui 
se  trouveraient  dans  l'intérieur  du  pays  ,  sciait  accordé  aux  com- 
merçants étrangers  pour  le  règlement  de  leurs  allaircs ,  la  vente 
de  leurs  propriétés  ;  en  outre,  ils  auraient  un  sauf-conduit  pour 
s'embarquer  daus  le  port  qu'ils  désigneraient  eux-mêmes  ;.\.  Le 
commerce  des  deux  pays,  tant  à  l'importation  qu'à  l'expoi  tation, 
est  traité  comme  celui  de  la  nation  la  plus  favorisée  ;  il  ne  subit 

(1)  Les  circulaires  n'indiquent,  comme  pouvant  tenir  lieu  de  courtiers  en 
douane,  que  les  consuls  espagnols  (  Ir.  1708,  art.  6  ) ,  mecMenibourgeoU  oré. 
19  septembre  18.J0),  bulivieus  (ord.  20  juillet  1837),  brésiliens  .ord.  t 
octobre  1826),  vénézuéliens  et  grenadins  {  ord.  5  juin  18;jÎ  ;  ;  elles  ne  disent 
rien  des  consuls  anglais  ,  ni  de  ceux  des  Étals-Unis.  Haïti  et  le  Meiique 
sont  aussi ,  comme  nous  allons  voir,  dans  les  nations  les  plus  favorisées 

(2)  Nons  avons  dit ,  t.  1 ,  p.  400,  que  le  droit  public  autorisait  cela;  la 
stipulation  dune  indemnité  immédiate  était  fort  utile.  On  appelle  angine 
cet  emploi  par  le  souverain  des  navires  étrangers. 

(3)  Si  Ton  eût  eu  avec  le  Mexique  un  traité  aussi  bien  fait  que  celui  de  II 
Bolivie  dû  à  M.  Buchez-Marligny ,  nos  nationaux ,  daus  la  guerre  qui  vient 
de  finir ,  auraient  probablement  été  nii«u\  traités.  Il  faut ,  aveco  jkup'o. 
prévoir  tous  les  eas  de  vexations  possibles.  Ils  sont  les  deaciiidanls  de  feui 
qui  commirent  contre  le  commerce  étranger  laul  de  cruautés  duut  Vaiia 
«'indigne. 
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d'autres  prohibitions  ou  formalités  pour  les  certificats  d'origine , 
que  celles  qui  sont  étendues  à  toutes  les  autres  nations.  Quand 
il  y  a  lieu  à  expertise  ,  elle  est  faite  par  gens  choisis  par  les  deux 
intéressés  ,  et  pouvant  nommer  un  sur-arbitre.  Les  produits  du 
sol  des  deux  pays  paient  les  mêmes  droits  importés  ou  exportés 
par  navires  français  ou  boliviens.  Les  droits  de  navigation  (  ton- 
na6e  »  ph&res ,  ports,  pilotage ,  quarantaine ,  ou  autres  affectant  le 
corps  du  bâtiment)  sont  les  mêmes  que  ceux  des  nationaux.  Les 
droits  de  certaines  marchandises  sont  tarifés ,  ils  ne  peuvent  être 
augmentés  qu'un  an  après  information  donnée  au  commerce.  La 
relâche  ne  donne  lieu  à  aucuns  droits.  Les  conditions  de  la  na- 
tionalité des  navires  sont  fixées.  Il  est  dit  que  les  navires, 
marchandises  et  effets  pris  par  les  pirates ,  et  conduits  ou  trouvjs 
dans  les  ports  de  l'un  ou  de  l'autre  pays ,  seront  remis  à  leurs  pro- 
priétaires lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé  devant  les 
tribunaux ,  et  sur  la  réclamation  faite  dans  le  délai  d'un  an  par 
les  parties  intéressées  (1).  Dans  ce  traité,  où  se  trouvent  énoncées 
les  plus  saines  maximes  de  droit  public ,  on  voit  qu'en  cas  de 
guerre  d'une  des  parties  contractantes  avec  une  autre  puissance  , 
l'autre  partie  ne  pourra ,  dans  aucun  cas ,  autoriser  ses  nationaux 
à  prendre  ou  accepter  des  commissions  ou  lettres  de  marque 
contre  la  nation  belligérante  (2).  Le  principe  que  le  pavillon 

(1)  Le  délai  d'un  an  parait  pris  de  nos  lois  (  ordonnance  de  1681  ).  Noos 
avons  dit  qu'il  élail  trop  court  et  contraire  au  droit  de  propriété.  Il  faut 
remarquer  ici  que  la  propriété  est  prouvée  devant  les  tribunaux.  Ainsi , 
quand  un  navire  bolivien  aura  élé  trouve  tn  mer  ou  sur  les  côtes  et  sauveté 
par  la  marine,  ce  ne  sera  pas  à  l'administration,  mais  aux  tribunaux,  à 
statuer  sur  la  revendication.  N'est-ce  pas  la  condamnation  du  système  suivi 
chez  nous ,  en  pareil  cas ,  envers  nos  nationaux ,  et  que  nous  avons  signalé 
au  litre  des  naufrages  ? 

(2)  Nom  avons  critiqué ,  t.  l*r ,  p.  248 ,  la  loi  qui  considère  comme  pirate 
le  capitaine  qui  accepte  sans  permission  de  son  souverain  le  commande- 
ment d'un  pirate  étranger.  On  pourrait  la  justifier  par  la  considération  que 
ce  fait  peut  troubler  la  bonne  harmonie  des  nations  liées  par  des  traités  ;  1a 
clause  dont  il  s'agit  dans  le  traité  avec  la  Bolivie  nous  parait  une  consé- 
quence nécessaire  des  relations  de  paix  cuire  les  diverses  puissances,  et  elles 
devraient  s'entendre  pour  punir  elles-mêmes ,  ou  pour  abandonner  à  la  juste 
vindicte  de  la  nation  offensée ,  ceux  de  leurs  nationaux  qui  serviraient  sûr 
les  corsaires  des  ennemis  d'un  pays  allié. 
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couvre  la  marchandise  est  reconnu ,  sauf  à  agir  arec  les  peapks 
qui  ne  le  reconnaîtraient  pas  comme  ils  agissent  eux-mêmes.  Il 
visite  des  neutres  n'est  autorisée  que  par  canots  et  par  deux  téri- 
ficateurs  examinant  les  papiers  relatifs  à  la  nationalité  et  au  cbr» 
gement ,  et  encore  quand  ik  ne  sont  pas  escortés ,  la  parole 
d'honneur  du  commandant  du  convoi  suffisant  dans  ce  cas.  L'Art 
de  guerre  de  Tune  des  parties  contractantes  n'empêchent  jm 
Vautre  de  commercer  avec  la  nation  en  guerre  ,  sans  poom 
violer  les  blocus  légalement  notifiés,  ni  porter  des  marchaadko 
de  guerre.  Enfin ,  les  droits  des  consuls  sont  précisés  avec  sois. 
Ces  officiers  sont  exempts  des  logements  militaires  et  de  toem 
contributions  directes ,  tant  personnelle  que  mobilière  ou 
tuaire,  à  moins  qu'ils  ne  soient  citoyens  du  pays ,  ne 
propriétaires  d'immeubles  ou  ne  '.fassent  le  commerce.  Lean  ar- 
chives sont  inviolables,  et  ne  peuvent  être  ni  saisies  ni  visitées.  1b 
peuvent  d'office,  ou  sur  réquisition  des  intéresses,  apposer ks 
scellés  après  décès  d'un  de  leurs  nationaux,  en  prévenant  l'autorité 
locale,  qui  pourra  assister. à  l'opération  ,  même  croiser  de  tes 
scellés  ceux  du  consul  afin  qu'ils  soient  levés  de  concert  ;  (aire 
l'inventaire  en  présence  de  l'autorité  locale  avertie  ;  faire  la  vente 
du  mobilier  ;  administrer  et  liquider  la  succession  par  eux  on  par 
un  agent,  sans  que  l'autorité  locale  puisse  s'en  mêler,  mais  à  b 
charge  de  faire  annoncer  le  décès  par  une  gazette  de  l'arrondis- 
sement ,  et  d'attendre  un  an  sans  réclamation ,  avant  de  faire  b 
délivrance  aux  héritiers  ou  à  leurs  mandataires,  à  moins  qu'Us  oe 
paient  toutes  les  dettes  existant  dans  le  pays.  Nous  avons  dit 
qu'il  fallait  suivre  la  police  des  ports  du  pays ,  que  les  consuls 
n'avaient  que  la  police  interne  des  navires  de  leur  nation  ;  les  au- 
torités locales  ne  peuvent  y  intervenir  qu'autant  que  les  désordres 
survenus  seraient  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  publique, 
soit  à  terre ,  soit  à  bord  d'autres  bâtiments  (1).  Le  règlement  do 
avaries  éprouvées  pendant  le  voyage  est  également  remis  aux 
consuls ,  ft  moins  que,  1°  les  armateurs  ,  chargeurs  et  assortais 
n'aient  stipulé  le  contraire  ;  2°  ou  que  les  habitants  du  pays  où 
réside  le  consul  ne  soient  intéressés  dans  ce  règlement.  Le  soin  do 
(1)^.1.  ter,  p.  551. 
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sauvetage  des  navires  naufragés  est  également  confié  aux  consuls 
(ce  qui  évite  aux  propriétaires  le  besoin  de  s'adtesser  à  l'admi- 
nistration française,  ce  qui  doit  autoriser  les  intéressés  français  à 
poursuivre  devant  les  tribunaux  le  consul  étranger  pour  faire 
régler  leur  part  d'indemnité,  leur  réclamation  du  tiers,  leur  re- 
vendication d'effets  qu'ils  soutiendraient  leur  appartenir)  ;  aussi 
est-il  dit  que  l'autorité  locale  interviendra  pour  maintenir  l'ordre, 
garantir  les  intérêts  des  sauveteurs  qui  ne  seraient  pas  justi- 
ciables du  consul ,  et  assurer  les  droits  de  douane.  Du  reste ,  les 
marchandises  naufragées  ne  sont  tenues  à  aucun  droit  de  douane, 
à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consommation  intérieure  (  1). 
L'extradition  des  déserteurs  est  admise ,  et  la  forme  en  est  réglée  : 
les  consuls  s'adressent  par  écrit  aux  autorités  locales  compétentes , 
et  justifient  leur  demande  par  les  registres  du  bâtiment  ou  le 
rôle  d'équipage ,  ou  copié  de  ces  pièces  légalisée.  La  remise  leur 
est  alors  faite ,  et  on  les  assiste  dans  la  recherche ,  saisie  et  ar- 
restation des  déserteurs  ,  qu'ils  peuvent  faire  garder  dans  la 
prison  du  pays  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  les  renvoyer  à  bord  ou 
dans  leur  patrie,  pendant  trois  mois  au  plus.  Ce  traité  est  étendu 
au  commerce  avec  les  Antilles  françaises  ;  il  est  convenu  que  les 
deux  nations  étant  traitées  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée, toute  autre  faveur  accordée  à  un  autre  peuple  leur  de* 
viendra  commune,  et  l'on  dit  quels  essais  d'arrangement  de- 
vront précéder  toutes  représailles  ou  hostilités  à  l'occasion  d'une 
plainte  pour  rupture  de  traité. 

1083.  Le  12  février  1838 ,  la  France  et  Haïti  ont  stipulé  que 
les  consuls ,  citoyens ,  marchandises  et  produits  des  deux  pays 
auraient  le  traitement  accordé  à  la  nation  la  plus  favorisée.  Ce 
sont  aussi  les  termes  vagues  des  conventions  qui  ont  conclu ,  le  9 
mars  1839,  les  différends  de  la  France  avec  le  Mexique ,  en  at- 
tendant un  traité  définitif  (2). 

(I)  Ou  peut  doue  les  réexporter  saus  droits ,  et  ne  pas  assimiler  le  nau- 
frage &  une  iulroduction  volontaire,  contrairement  au  système  adopté  par 
notre  douane.  Y.suprà,  p.  136. 

.2)  Qui  ne  pourra  mieux  faire  que  de  copier  celui  de  la  Bolivie.  On  ava.it 
eu  jusqu'ici  l'imprudence  de  vivre  avec  les  Mexicains  sans  traité ,  et  au 
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1084.  Tek  sont  les  traités  actuels  de  navigation  et'  it 
merce.  On  Toit  qu'entre  les  nations  européenne*  fila  se  borntatl 
des  tarifs  de  navigation ,  d'importation  et  d'exportation ,  et  fa 
pour  les  nations  du  Nouveau-Monde  (les  Eutè-Unia  et  Haïti  «• 
teptés  ) ,  ils  stipulent  rétablissement  d'un  droit  puMk  qui  rt 
plus  besoin  d'être  convenu  en  Europe  ,  mais  qrtfll  importe  fort* 
naturaliser  dans  l' Amérique  dû  sud.  On  voit  que  les  tiàHfs  tam» 
thent  aux  questions  vitales  du  commerce  extérieur  qui  se  ta 
presque  tout  par  mer,  et  que  le  commerce  ne  saurait  récbavr 
trop  de  soin  et  d'examen  pour  ces  contentions  importantes. 
-    En  outre  de  ces  traités,  H  y  «  des  usages  en  certains  Beex, 
feomtne  nous  levons  dit  au  titre  trW  connrnaf».  Le  Ut  dTaae 
exemption  dans  un  pays  et*  favetir  de  ta  France  devient,  «m 
traité  et  par  la  force  du  principe  de  réciprocité  qui  domine  bas»» 
"aère,  applicable  en  France  en  faveur  de  ce  paya.  Ainsi*  aa  tint 
des  naufrages ,  nous  avons  tu  hs  droits  des  consuls  nfvtjnfcf  » 
portugais ,  sardes  ,  hanopriens ,  suédois  ,   toscans  ,  néerlandais , 
bien  qu'il  n'y  ait  pas  de  traités  avec  ces  peuples  comme  avft 
f Espagne,  le  Brésil ,  le  Mecklembourg  et  la  Bolivie;  ces  droits 
résultent  de  lettres  du  ministre  des  affaires  étrangères  qui  te 
autorisent  sur  la  demande  des  ambassadeurs  et  à  cause  de  h  ré- 
ciprocité.  H  nous  parait  qu'on  ne  pourrait   les  refuser,  si» 
étaient  demandés ,  aux  pays  qui  ont  stipulé  le  traitement  de  k 
nation  la  plus  favorisée  ,  comme  Haïti ,  le  Mexique,  l'Angleterre, 
les  Etats-Unis.  Nous  avons  dit  aussi ,  au  titre  des  pilotes,  1 1er! 
p.  397 ,  que  les  étrangers  assimilés  aux  Français  pour  les  droits 
de  navigation  étaient  les  Espagnols,  les  Américains  des  Etats- 
Unis  ,  les  Brésiliens ,  les  Mexicains,  les  Boliviens,  les  habitants  de 
la  Nouvelle-Grenade,  de  Venezuela,  du  Mecklembourg-Schwfrin 
et  âe  l'Angleterre  ;  il  faut  y  adjoindre  les  Haïtiens.  Les  Mexi- 
cains n'avaient  pourtant  pas  encore  de  traité ,  mais  ib  agissait* 
ainsi  longtemps  avant  les  hostilités  récentes.  Nous  avons  dit  qoe, 
par  réciprocité ,  les  navires  de  la  marine  anglaise  vont  eiemptsds 
la  visite  des  douanes (  n°  9J0).  Nous  avons  dit  aussi ,  au  chapitic 

moyen  de  certaines  règles  de  réciprocité.  L'ordonnante  de  pabHcaUii  *i 
traité  est  do-4  août  1839. 
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des  droits  de  navigation ,  l'exemption  de  droits  à  laquelle  donne 
lieu ,  sans  traités ,  la  relâche  par  tempête  en  faveur  des  étrangers, 
comme  les  Néerlandais ,  les  Portugais;  et  nous  avons  parié  d'une 
réduction  de  droits  de  tonnage  accordée  aux  Napolitains  ,  Tos- 
cans,  Suédois  et  Norvégiens ,  lesquels,  sauf  les  Napolitains, 
n'ont  pas  de  traités,  mais  qui  ont  obtenu  cela  par  la  correspon- 
dance diplomatique,  en  conséquence  du  peu  d'élévation  de  leurs 
droits  de  navigation. 


Nota,  L'étendue  de  ces  deux  volumes  n*a  pas  permis  d'y  joindre  le  texte 
annote  àcs  lois ,  ordonnances,  déclarations ,  règlements  ,  arrêts  du  Conseil 
d'état  el  autres  documents  législatifs  qui  j  sont  cités;  mais  leur  indication 
exacte  rendra  facile  la  vérification  dans  les  divers  recueils.  —  L'auteur  à 
également  été  forcé  de  laisser  en  dehors  de  ce  travail  les  lois  dont  dans  l'état 
de  guerre  amène  l'application,  et  qui  statuent  sur  les  prises,  la  neutralisa- 
tion des  navires  et  autres  sujets  qu'on  ne  peut  détacher  d'une  élude  spé* 
ciale  du  droit  public  maritime. 
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A. 

Acons.  —  Définition,  II ,  341.  —  Législation  à  ce  sujet,  II ,  357  et  358. 

Acquit  (  droit  d*  ).  —  Ce  que  c'est  que  ce  droit,  1 ,  511  et  512. 

Acquit-a-caution  ,  II,  429,  433 ,436,  437,  446,  451,  453,  454,  458, 
478,  480,484,486,487,490. 

Acquit  di  paiement,  11, 461. 

Actes  de  l'état  civil.  —  V.  capitaines ,  rôle  &  équipage ,  consulats  » 
police  sanitaire. 

Administrateurs  ob  la  marine.  —  V.  commissaires ,  syndics ,  consuls. 

Agents  consulaires  ,11,  533 ,  037 ,  541 ,  607  et  608.  —  Y.  consulats. 

Algérie.  —  V.  colonies. 

Algues.  —  Différents  noms  des  algues ,  leur  utilité ,  1 ,  660  et  651.  —  Les 
algues  mortes  sont  au  premier  occupant ,  police  de  cette  récolte ,  1 ,  651 
et  652;  II ,  317.  —  Les  algues  vives  n'appartiennent  qu'aux  communes 
riveraines  v  1 ,  652  à  655  ;  II ,  316.  —  Un  temps  est  fixé  à  celte  récolte , 
1, 655  à  657 ,  et  II,  316.  —  Personnes  en  faveur  de  qui  le  privilège  est 
fait,  I,  657,  et  H,  316.  —  On  ne  peut  employer  des  journaliers  non 
habitants ,  1 ,  658  et  659 ,  et  II ,  316  à  318.  —  Les  algues  en  mer  a  l'en- 
droit du  territoire  des  communes  sont  soumises  au  privilège ,  mais  non 
celles  en  pleine  merf  I,  659  et  660,  et  II,  318. —  Ce  droit  s'étend 
même  sur  les  parcs  ou  pfrheries ,  1 ,  660.  —  On  peut  arracher  aussi  bien 
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que  couper  les  algues ,  l'ordonnance  du  30  octobre  1773  a  dérogé  à  celles 
de  1681  et  1731 ,  1 ,  061 ,  etll ,  8{0«  —  On  .ne  peut  faire  la  récolte  pé- 
dant la  nuit ,  1 ,  661 ,  et  il ,  316.  —  Les  habitants  dune  commune  rive- 
raine ne  peuvent  aller  recoller  dans  une  autre  commune  riveraine,  I, 
66i  et  ta».  —  On  doit  employer  la  récolte  0*ajs  te  etçMoae  mèm,  I, 
662.*-  Les  établissements' qui  brûlent  les  algues  sont  rangés'  parmi  te 
entreprises  insalubres ,  1 ,  663.  —  Compétence  ,  1 ,  663  et  664.  —  Tenai 
fixé  à  cette  récolte  dans  l'Intérêt  todattriet  seulement ,  n ,  318.  —Per- 
mission à  tous  de  récolter  le  varecq  pour  les  fabrications  de  soude,  quart 
les  riverains  ne  profitent  pas  de  leur  droit,  H ,  318.  —  Mesures  contre U 
fumée  des  vatecqs  brûlés  *nr  1a  efte ,  H ,  él8  et  31*  (4). 

Allèges  ,  II ,  442 ,  444. 

Ambre.— L'ambre  gris  attribué  a  certains  cachalots ,  II,  223.— V.  épaves. 

Amendes.  —  Leur  application ,  1 ,  11» ,  301 ,  324, 39 1 ,  442 ,  493  ;  II ,  *», 
239 ,  378 ,  38 1 ,  577.  —  V.  amendes,  tn  faitdcdouaacXt  ft  %<i*tf.  . 

Amendes  en  fait  de  douanes  (2).  —Navigateur  qui  ne  prend  pas  oi 
congé  chaque  année ,  1 ,  221  et  488.  —  Prêt  à  un  étranger  d'un  ceagé 
français ,  1 ,  222  et  488.  —  Français  qui  prêtent  leur  nom  à  la  francisa- 
tion de  bàtimenls  étrangers ,  qui  concourent  aux  ventes  simulées ,  et 
autres  complices  de  ce  fait ,  1 ,  465  et  488.— Fait  d'effacer  ou  changer  les 
noms  d'un  bâtiment  ou  de  son  port,  I,  488  et  492.  —  Défaut  de  remise 
du  manifeste  dans  le  rayon  de  mer,  M,  407.—  Navires  louvoyant  d'osé 
façon  illicite  dans  le  rayon  de  mer ,  ibid.  —  Circulation  nocturne  de  eer- 
taines  marchandises-  dans  le  rayon  de  terre ,  n ,  408.  —  Opposition  a  b 
visite ,  1 ,  235 ,  et  II ,  408.  —  Introduction  de  diverses  manières  tarde» 
points  autres  que  les  ports  de  commeree  ,11,  414,  446  et  46*.  —  Gw- 
plicilé  de  la  contrebande  ,  II ,  415.—  Abus  de  l'entrepôt  et  du  transit , 
II,  415.  —  Acquit-à-caution  non  déchargé  dans  le  cabotage,  II,  429.- 
Quantités  inférieures  ou  supérieures  à  la  déclaration  de  départ,  ou  d'es- 
pèce différente ,  au  cabotage ,  II ,  431  et  432.  —  Embarquement  de* 
marchandises  sans  permis,  II ,  432.  —  Non-représentation  du  manifeste. 
II ,  432.  —  Départ  sans  expéditions  ,  1 ,  2i8 ,  et  II ,  433.  —  Défaut  de 
remise  du  manifeste  en  relâche  ou  à  l'arrivée,  omissions  ou  différent* 
dans  le  manifeste ,  II ,  433 ,  441 ,  444 ,  et  1 ,  236.  —  Déchargement  sacs 

(1)  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  5  juin  1837,  que  le  droit  «le  recueillir  le  nn:\ 
existant  sur  un  rocher  qui  fait  partie  des  rivages  de  la  mer  peut  être  l'objet  d'une  acî-= 
fiouessolre  de  la  part  d'une  commune  contre  une  autre  commune.  (  S.  3y  ,  1 ,  621.  ) 

(2)  Nous  avons  réuni  sont  ce  mol  toutes  les  peines  des  contraventions  douaii  êiei,  !-•" 
même  que  l'amende  est  accompagnée  d'emprisonnement,  de  confiscation,  ou  d'incip**-.  .*- 
parce  que  l'amende  nous  a  paru  être  toujours  la  chose  principale ,  il  que  nous  la  co- 
derons comme  une  véritable  peine. 
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.  permis,  11,435  et  442.  —  Déclarations  inférieures ,  supérieures,  ou 
différentes  de  la  vérification  à  l'arrivée ,  dans  le  cabotage ,  II,  435»— 
Abordage  avec  certaines  marchandises  par  navires  d'un  tonnage  trop 
faible,  II , 441.  —  Fraudes  du  manifeste  relativement  aux  marchandises 
prohibées  ,  n ,  44 1  et  442.  —  Débarquement  sans  permis  relativement  ai) 
prohibé,  H,  442.  —  Relativement  aux  allèges,  ibid.  —  Fausse  déclara-* 
tion  à  l'importation ,  II ,  443.  —  Défaut  de  sortie  des  marchandises  tran-» 
sitées  dans  le  délai  prescrit  ,11,  451  et  454.  —  Fausse  déclaration  dans 
le  transit,  n,  452.  —  Fait  de  dépasser  le  premier  bureau  des  douanes 
sans  se  soumettre  au  visa ,  à  la  sortie  des  marchandises  transitées ,  n , 

.  453.-»  Soustraction  ou  substitution  de  partie  des  marchandises  transi- 

.  tées,  II ,  454.  —  Non-décharge  de  l'acquit-à-caution  dans  le  transit  du 
prohibé,  II,  454,  —  Altération  des  plombs  du  prohibé  en  transit.  H, 
454.  —  Substitution  du  non-pronibé,  11,  454.  —  Non-rapport  du  certi- 

.  fleat  d'embarquement  des  marchandises  sortant  d'entrepôt  pour  la  réex- 
portation ,  II,  457  et  459.  —  Non-conformité  dans  ce  cas  de  la  déclara- 
lion  de  sortie  vérifiée,  n,  457.—  Non-rapport  du  certificat  de  décharge 
de  l'aequit-à-caulion  des  marchandises  changeant  d'entrepôt,  II ,  458  et 

.  450.  —  Importation  accidentelle  de  marchandises  prohibées  dans  des 
ports  non  ouverts  à  leur  entrepôt,  II ,  450.  —  Soustraction  dans  l'entre- 
pôt fictif,  H ,  461.  —  Soustractions  et  versements  frauduleux  dans  les 
entrepôts  de  smoglage ,  II ,  462.  —  Exportation  des  marchandises  protyi- 

.  bées ,  II ,  464.  —  Exportation  par  des  points  qui  n'y  sont  pas  ouverts , 
ibid*  —  Fausse  déclaration  à  l'exportation,  II,  464.  —  Remise  en  ma- 

-.  gasin  des  marchandises  expédiées  pour  l'exportation ,  II ,  465.  —  Embar- 
quement sans  permis  pour  l'exportation ,  II,  465.— Refus  de  représenter 

.  le  manifeste  d'exportation ,  n ,  465.  —  Fausse  déclaration  pour  obtenir 
une  prime  d'exportation ,  II ,  467.  —  Contraventions  aux  règles  tracées 

,  pour  le  transport  des  sels  destinés  aux  fabriques  de  soude ,  11,  476.— 
Circulation  illégale  des  sels  dans  le  rajon ,  II ,  478.  —  Enlèvement  non 
autorisé  du  sablon ,  ibid.  —  De  l'eau  de  mer ,  ibid.  —  Non-rapport  du 
certificat  de  décharge  en  fait  de  sels ,  II,  480.  —Addition  frauduleuse  de 
sel  dans  un  chargement,  II ,  481.  —  Bâtiments  qui  allant  aux  colonies  ne 
feraient  pas  leur  retour  direct  dans  un  port  du  royaume,  n,  511  et  512. 
—  Commerce  avec  les  colonies  autrement  que  par  navires  français ,  U , 

»  512.  —  Contraventions  aux  lois  sur  le  commerce  colonial,  II,  512. •- 
Introduction  aux  colonies  de  marchandises  prohibées ,  Il ,  517. . 

Avant.— V.  balisa* 

Amira t.— Historique  de  la  charge  d'amiral,  1, 3  et  suiv.— Sa  suppression, 
1,  15.  — L'amiral  n'a  plus  une  charge ,  mais  un  grade,  I,  |6. 
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H. 

Balance  (droit  de),  0,445,  4*8,  457,  463,  4G6,  475. 

Baleine  (pèche  de  la).— Historique,  encouragements  aux  Nanlukais,  II, 
222  et  223.— Primes  anciennes ,  II ,  221  et  225.— Primes  principales  au 
départ,  II,  225.— Primes  supplémentaires  au  retour,  II ,  226.— Ancienne 
admission  des  navires  étrangers,  1 ,  476;  II,  226 et  227.  —  Avantages 
spéciaux  aux  marins  formant  l'équipage  des  navires  baleiniers,  1, 467; 
II ,  228  et  229.— Emploi  du  sel  en  franchise,  exemption  de  droits  à  Ven- 
trée ,  II ,  229. 

Ba uses. —Droits  anciens  ,1,  501.  —  Etablissement  actuel  des  balises ,  I, 
610.— Balisage  en  Hollande,  I,  Gif. 

Baraterie.— Sa  définition ,  1 ,  256.— Les  assureurs  n'en  sont  pas  tenus, 
ibid.— Baraterie  civile  ,  1 ,  256  et  257.— Baraterie  criminelle ,  ses  diver- 
ses  catégories  et  leurs  pénalités ,  1 ,  257  à  265.  —  Lacune  dans  la  loi  1 1 , 
258.— Erreur  d'un  arrêt  important,  I,  259.— On  ne  doit  pas  faire  payer 
à  tous  les  membres  de  l'équipage  les  vols  commis  sur  le  navire,  I,  263 
et  264.— Cas  oublié ,  1 ,  265.— Complicité ,  I,  265.— Compétence,  1, 266. 

Bassins  a  flot.  —  Font  partie  des  ports,  I,  583. 

Bastudb  (pèche  de  la) ,  II,  245  et  312.— Vol  de  poisson  dans  les  basludes  , 
II ,  215. 

Bateaux  a  tapeur.- V.  navires. 

Bâtiments. — Y.  navires. 

Baudbs,  II ,  336. 

Ba  tonne,  1 ,  94,  396,  397 ,  517  ;  II ,  85. 

Bbnatres,  II ,  330. 

Bosurs  (pèche  aux).— V.  Méditerranée. 

Boissons  ,  II ,  490. 

Bolivie.— Traité  avec  la  France,  II ,  572,  637  et  suiv. 

Bordeaux.- Pétition  des  capitaines  de  cette  place  à  l'occasion  de  la  caisse 
des  Invalides ,  1 ,  138  et  suiv.— Ecole  des  mousses ,  I ,  3 12.  —  Publicité 
d'un  châtiment  étranger  en  rivière  de  Bordeaux ,  1 ,  541  .—Pilotes,  1, 376, 
395  et  396.— Port ,  1 ,  14 ,  557,  558 ,  565,  613.  —  Rivière ,  1 ,  609.— Ba- 
raterie ,  1 ,  257  et  258. 

Bob  digues. — Ce  que  c'est ,  II ,  363.— Leur  autorisation ,  iùid.— Leur  posi- 
tion ,  11,  364.— Responsabilité  du  dommage  causé  aux  bordigues  ou  par 
elles ,  ibid.— Dommages  par  cas  fortuit,  II ,  365.— En  quoi  consiste  le 
dommage ,  II ,  366.— Curage  des  bordigues ,  ibid.  —  Temps  de  leur  ou- 
verture ,  ibid. 

Bornage  (navigation  au) ,  II ,  237  et  238. 

Bouchots.— Définition  ,  II,  341. ««Les  boucboleur^  sont-ils  soumis  à  Tin- 
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scrlpllon  maritime?  n,  311  et  342.  —  Bouchots  utilisée  pov  fe 
H ,  342. -Conditions  prescrites  aux  bouchots  conservés  9  U  9  35i  et  «il 
—Bouchots  des  Sabfes-d'Olonne  et  de  Charron  ,  arrêt  du  t  mi  173»,  H , 
353  et  3&4.— Bouchots  de  ducale  et  de  Bol,  arrêt  ém  11  a*ft|  H*»  D9 
854  et  355.— Dangers  des  bouchots ,  n  9  858. 

Boudas,  1 ,  550 ,  551 ,  574,  578 ,  57V,  581. 

Boulet,  n  i  313. 

Boui.ua  (  pêche  du  ) ,  H,  242,  818,  313,  SSMl. 

Boulogne.— Autorisation  du  chalut,  H,  353.— Spécialité  ptavlaTsalf  Jfe 
hareng,  II ,  î78  et  279.— Mesures  du  hareng  à  Boalogae ,  Q  >  28t.— T*- 

'  bricatlon  des  harengs  blancs  et  saurs ,  D,  285  et  880.— £ajeis  dhen,  I, 
897,  557, 559;  H,  349,884*  988,278. 

BouaAQÇB,n,  834. 

Bowamm  (lie).— V.  colonies. 

$0UaONOH89IIt351. 

Bovnux,  n ,  313, 323,  323. 

BaâsiL.— Traité  arec  la  France ,  n ,  57*,  834  et  soir. 

Brest  t  I,  377,  658. 

Bais.-— Y.  naufrages. 

C. 

Cabotage  (en  marine).— Le  voyage  à  St-Pétersbourg  est  de  cabotage,  I, 
151.— Grand  et  petit  cabotage  sur  l'Océan ,  sur  la  Uéditerraaée  et  aai 
colonies,  1, 152  ci  163.— Patente,  1, 163  (i).— Dispense  de  visite,  1*103. 
—Rôle  d'équipage ,  1 ,  210.— Congé,  I,  225.— Housses  au  grand  cabotas», 

I ,  310.— Le  cabotage  est  exempt  du  droit  de  tonnage ,  1, 502  et  503.- 
Priviléges  pour  la  police  sanitaire ,  II ,  7.— Le  mot  de  cabotage  a  on  ses* 
différent  en  marine  et  en  douane,  I,  502. 

Cabotage  en  douane.  —  C'est  la  navigation  d'un  port  à  na  antre  port  4e 
France,  II,  437.  —  Elle  est  réservée  aux  nationaux,  II,  497.  —  L» 
marchandises  y  sont  exemptes  de  droits ,  II ,  428.—  Expéditions  par  pas- 
savants ou  acquits-à-cautiou ,  II ,  428  et  429.  —  Plombage ,  II ,  4»  rt 
430.  —  Déclaration ,  II ,  431 .  —  Vérification ,  II ,  431  et  438.  —  Pcrotâ 
d'embarquer ,  II ,  432.  —  Manifeste ,  ibid.  —  Relâche ,  n ,  433.  —  Pièce 
qui  peut  remplacer  le  manifeste ,  H ,  434.—  Déclaration  à  l'arrivée ,  ibuL 
—  Vente  de  marchandises  non  déclarées ,  ibid.  —  Déchargement  et  vi- 
site, II ,  435.  —  Décharge  des  acquits,  II,  436.  —  Cabotage  des  sels. 

II ,  475  elsuiv.  —  Cabotage  en  Algérie ,  II ,  521 . 
Cachalot.  —  V.  baleine. 

(i)  ¥.  ordonnance  en  Conictl  d'tftat  du  17  septembre  1S3S  (S.  Sf ,  S,  5SS),  »or  U 
patente  du  propriétaire  d'un  navire  armé  pour  l'Algérie. 


(  651  ) 

CkiuniH  invalides.  V.  ee  mot.  —  Des  gens  de  mer.  V.  ee  mot.  —  Des 
prisée*  V*  ee  mot.  —  Consulaire.  V.  consulats. 

Gala»  >  II ,  271  et  276. 

Calvats.  —  Ils  sont  inscrits ,  1 ,  53.  —  V.  ouvriers  maritimes. 

Capilaii .  —  Admission  en  franchise  des  capelans  salés ,  II ,  187.  —  Y. 
morue. 

Catalans  (pécheurs).  —  Y.  Méditerranée. 

Cahcalk  ,  II ,  267,  258,  208  et  suiv. ,  166  et  snhr. 

Gauoh.  *—  Coups  de  canon  par  salât  dans  les  rades  des  colonies  et  an  Le- 
vant 1 1 ,  226  et  227.  —  De  semonce,  1 ,  227. 

CAMnminms  gabdu-cotis.  *-  Y.  rivages. 

Ganta  nus.  —  Définition ,  1 ,  1 50.  —  Ils  sont  sonmis  à  l'inscription ,  1 ,  86. 

—  Peines  des  capitaines  complices  de  désertion,  I,  100.  —  Ils  doivent 
déclarer  au  commissaire  leurs  salaires  ;  la  fausse  déclaration  entraîne  peine 
correctionnelle  et  non  privation  de  la  pension ,  1, 122  et  124.  —Age , 
temps  de  navigation  et  pièces  nécessaires  pour  être  admis  à  l'examen  ,  I , 
153  et  154.  —  Matières ,  formes  de  cet  examen ,  1 ,  155  et  156.  —  Liberté 
de  l'instruction ,  pas  de  serment ,  I  ♦  157.  —  Officiers  de. la  marine  mili- 
taire commandant  au  commerce,  1, 157.  —  Condition  de  réception  aux 
colonies ,  1 .  157  et  158.  —  Les  capitaines  reçus  peuvent  seuls  commander 
les  navires  de  commerce ,  1, 158.  —  Peine  en  cas  de  contravention  ,  I , 
159.  —  Grade  au  service  des  capitaines  levés,  I,  159,  160  et  16t.  — 
Exemptions  de  service  pour  les  maures  de  bateau ,  1 ,  162.  —  Les  capi- 
taines sont  exempts  de  patente ,  1 ,  163.  —  Quand  on  peut  interdire  un 
capitaine ,  1 ,  163  et  suiv.  —  Affaires  Brehion ,  DufaUel  et  Fortier%  ib. 

—  Le  capitaine  interdit  ne  perd  pas  le  grade  qu'il  aurait  au  service ,  I, 

173  et  174.  —  Les  capitaines  sont  admis  aux  élections  commerciales ,  I, 

174  et  175.  —  Devoirs  du  capitaine  pour  les  crimes  et  délits  commis  par 
les  gens  de  son  équipage  à  terre  contre  les  lois  ordinaires ,  1 ,  177  et 
178.  —  Contre  les  mêmes  lois  en  mer,  1 ,  178  et  179.  —  Contre  les  actes 
d'indiscipline ,  I,  179  et  suiv.  —  Il  doit  alors  réunir  un  conseil,  1, 181. 

—  Durée  de  ce  pouvoir ,  1 ,  182.  —  Quand  la  permission  du  consul  on  du 
commissaire  est  nécessaire  à  son  exécution ,  1 ,  182.  —  Son  abus  entraîne 
des  dommages-intérêts ,  1 ,  185  et  186.  —  Le  capitaine  dresse  en  mer  les 
actes  de  l'état  civil,  son  pouvoir  cesse  dans  les  ports,  I,  i87  et  suiv. 

—  Comment  il  reçoit  les  testaments,  I ,  i90.  —  II  fait  l'inventaire  après 
décès ,  1 ,  194.  —Il  pent  continuer  l'opération  entreprise  par  le  défunt, 
I,  ]95.  —  h  doit  vendre  les  objets  périssables ,  1 ,  196.  —  Comment  il  fait 
la  remise  des  effets  des  déeédés,  1, 125  et  196.  —  Il  ne  peut  déléguer  tous 
ses  pouvoirs,  I,  198.  —  Il  doit  faire  visiter  son  navire.  Y.  visite.  — 
Il  doit  se  pourvoir  d'un  rôle  d'équipage.  Y.  ce  mot.  —  Il  doit  s'occuper 
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de  l'équipement  du  nav  irt  ,  1 ,  2i4  et  215.  —  De  ratUaUtoveul» 1, 2M. 

—  Débals  sur  la  qualité  tt  la  quantité  dee  Titra»  I ,  2l7.  —  UcipttilM 
doit  arolr  on  congé.  V.  ce  mot.  —  Il  doll  recevoir  les  lettrée  et  dépkkei 
de  gouvernement ,  de*  consuls  et  de  l'administrai!—  dee  postes,!, 224, 
905;  n,  495, 495,541.-11  doit,  en  Imrips  dogaerre,eo»clmràbef4de 
son  navire  en  rade,  1, 225.  —  n  doit  prendre  les  ordres  des  commandants 
des  rade*  f  I ,  228. — Ne  pu  tirer  dee  coupe  de  canon  em  rede  dee  notantes, 
I9  295.  — Gomment  les  capitaines  patent  demander  ou  accepter  des  ss- 
eoors  dee  commandants  dee  bâtiments  dn  roi,  1,227  m  228.  —  But 
pentent9  en  cours  de  voyage*  débeifuer  à  l'étranger  leurs  matelots,  I, 
2».  —  NI  leurs  passagers  9 1 9  210.—  Qnand  ils  peuteaU  être  eux-mémti 
débarqués  et  remplacés  en  cours  de  voyage  9  leur  entrée  dans  les  MpllauT, 
1 9  280.  —  Que  doivent-ils  dépeser  dans  la  chancellerie  des  consulat!  peur 
les  hommes  qu'Us  laissent  saaladcst  n  ,  Kl.  —  Pièces  dont  la  capttsiae 
en  rettcàe  doit  faire  la  remise,  1, 281.  — Ses  devoirs  ca  pays  étranger, 

"  1 9  28 1 .  —  n  doit  recevoir  les  passagers  que  le  consul  lui  remet ,  en  fucBe 
quantité,  à  quel  prix,  1,232, 233, 234  et  332.  —  A  fui  datUl  daman- 
der  son  paiement»  dotant  quelle  Juridiction?  H,  552.  —  Comment  11  dsit 
agir  à  l'égard  des  Français  expulsés  des  consulats  par  mesure  adminWra- 
live  et  qui  sont  mis  à  son  bord,  n,  506.  —  Embarquement  an  Levantes 
personnes  non  autorisées  par  le  consul ,  n ,  566. — Devoirs  du  capitaine 
pour  la  police  sanitaire ,  1, 2i9, 238 ,  242.  —  V.  du  reste  le  mot  police 
saniia ire.  —  Envers  les  douanes,  1 ,  218,  235, 236 9  237 9  241.  —  Y. de 
reste  les  mots  douanes ,  importation,  exportation,  cabotage,  eto-Le 
capitaine ,  en  arrivant ,  doit  faire  arrêter  son  livre  par  la  douane,  1, 239. 

—  Pièces  qu'il  remet  à  l'arrivée  avec  son  rôle  pour  le  désarmement,  I, 
230  et 240.  —  Déclaration  des  vivres  à  l'arrivée, 1 9  241  et  242.  —  Les 
vivres  consommés  à  bord  ne  doivent  pu  de  droits  d'octroi ,  1, 242.  —Ca- 
pitaine qui  se  rend  coupable  de  piraterie,  de  baraterie  ou  de  traite  des 
noirs.  —  V.  ces  mots.  —  Le  capitaine  ne  représente  pas  l'armateur  pour 
les  condamnations  autres  que  la  confiscation,  I,  279.  —  Capitaine  qii 
transporte  des  esclaves  quels  qu'ils  soient ,  1, 282.  —En  quels  cas  il  fait 
usage  du  coffre  de  médicaments ,  1 ,  297. — Il  vise  le  journal  du  chirurgien 
et  lui  donne  des  certificats ,  1 ,  300.  —  Il  doit  embarquer  des  mousses,  I, 
309.  —  Il  doit  déposer  tout  ce  qui  est  dû  aux  déserteurs ,  I>  324.  —  Dé- 
noncer ceux-ci  dans  les  trois  jours ,  1, 324  et  325.  —  Conduite  du  capi- 
taine ,  1 ,  345.  —  Il  doit  employer  les  pilotes  aux  entrées  et  sorties ,  I , 
375  et  370.  —  Il  doit  faire  ce  que  les  pilotes  prescrivent  pour  la  police  di 
port,  la  police  sanitaire ,  et  leur  déclarer  le  tirant  d'eau  et  la  marche  de  sea 
navire ,  1 ,  382.  —  n  doit  surveiller  le  pilote  dont  la  présence  ne  fait  que 
diminuer  sa  responsabilité,  1, 383. —Il  ne  doit  pas  retenir  le  pilote  api* 
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les  dangers,  1 ,  387.  —  Il  doit  déclarer  les  ancres  laissées  dans  les  rades , 
I,  402.  —  Il  compose  arec  l'armateur  son  équipage,  1 ,  467  et  468. — Pa- 
villon qu'il  doit  arborer ,  1 ,  498 ,  499  et  500.  —  H  est  punissable  d'amende 
quand  le  navire ,  dans  le  port,  se  trouve  abandonné  par  tout  l'équipage , 
I,  572.  —  Pour  les  devoirs  des  capitaines  dans  les  ports  et  rades ,  et  pour 
le  lestage  et  délestage,  v.  ces  mots*  —  Responsabilité  du  capitaine  pour 
les  vols  des  matelots ,  1, 591.  —  Devoirs  du  capitaine  pour  les  convois  et 
escortes ,  II ,  41  et  suiv.— Les  capitaines  naufragés  ne  peuvent  revendiquer 
le  sauvetage  ni  en  donner  le  soin  à  un  cosignataire ,  II ,  1 14  à  116.  — • 
Distinction  de  la  relâche  forcée  et  du  naufrage  relativement  aux  pouvoirs 
du  capitaine ,  II ,  1 14  et  1 15.  —  Le  capitaine  conserve  son  mandat  tant 
que  le  voyage  existe ,  II ,  il 7.  —  Il  le  perd  quand  le  voyage  cesse  par 
force  majeure ,  II ,  1 17.  —  Ce  pouvoir  est  suspendu  quand  on  doute  si  le 
voyage  sera  ou  ne  sera  pas  continué,  II ,  1 18.  —  Le  capitaine  qui  veut 
continuer  le  transport  des  marchandises  sur  un  autre  navire ,  a  pouvoir  de 
se  faire  remettre  les  marchandises  par  l'administration  de  la  marine*  II , 
1 18  et  1 19.  —  Même  pour  le  bénéficiemenl  et  le  constat  d'avaries ,  n ,  1 19 
et  120.  —  L'échouement  simple  qui  ne  donne  pas  lieu  à  sauvetage  doit 
rester  étranger  à  l'administration ,  II ,  121  et  122.  —  Le  capitaine  assiste 
à  tous  les  procès-verbaux  dressés  pour  le  sauvetage,  n,  135  et  136.  — 
Spécialité  de  la  pèche  de  la  morue  pour  les  capitaines,  II,  184.  —  Le  ca- 
pitaine doit,  dans  les  24  heures  de  l'arrivée,  déclarer  ses  poudres  et  les 
déposer ,  II ,  485.— Comment  il  obtient ,  au  départ ,  la  remise  des  poudres 
nécessaires,  11,486. 

Capitaines  de  port.  —  V.  officiers  de  port* 

Capitaines  prud'hommes.  —  V.  morue. 

Carreau  ,  n ,  324  et  325. 

Cartes  a  jouer  ,  n ,  492. 

Certificat.  —  Droit  de  certificat,  I,  511.  —  Certificat  de  décharge, 
y.  acquit-à-caulion.  —  Certificat  d'origine ,  II ,  634 ,  635  et  639.  —  Y. 
Guiant. 

Chalut.  —  Chalut  ordinaire,  II ,  250  à  252.— Dans  l'arrondissement  de 
Cherbourg ,  II ,  252  à  257.  -  Chalut  à  la  chevrette ,  II ,  253  à  256.  — 
Chalut  dans  le  quartier  de  Sl-Servan ,  II ,  257  à  259. 

Chambres  de  commerce.  —  Elles  examinent  les  receltes  du  pilotage  en- 
trepris par  le  commerce,  I,  392.  — Elles  recevaient  les  cautionnements 
pour  le  Levant,  II,  562.  —Pouvoirs  anciens  de  la  chambre  de  commerce 
de  Marseille ,  II,  560  à  563.  —Revenus  de  ces  chambres,  II,  563.—  Elles 
diffèrent  des  anciennes  chambres  de  commerce ,  11 ,  563. 

Chanceliers  des  consulats.  —  Leur  caisse  reçoit  le  produit  des  nau- 
frages, II,  146.  — Conditions  de  nomination  des  chauccliers ,  Il  ,533. 
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—  Comment  Us  son!  de&liluaMei  ,  H  ,  535. —  Leurs  a  ppo  intentai  > 

ÔJô.  —  Ils  ne  peuvent  e niercer.  ni  emprunter  des  inûdcles,  sem 

ou  s'absenter  saus  ttulomalion  ,  II ,  538  et  537.  —  Leur  installai  on 
3;iS._ Ils  dresse  ni  l'imemaife  des  papiers  du  consulat,  11,33V. ■ 
nul  une  i  Irl  <!o  I.'  tais-e  oni-ulaiie ,  dressent  acte  des  AépClt  qui  > 
laili,  H  ,  Tiîi,  —  lUfoill  les  recolles  d'après  les  tarifs  ,  D  ,  544  rt  * 
ils  reçoivent  le  dêpûl  des  ellels  des  gens  morts  en  mer,  II,  550. 
liemicui  registre  des  délibérations  de  la  nation  ,  II ,  558.  -Il*  ti 
Iririilciit  les  nationaux  ,  H,  5(i0. — Ils  font  fonctions  de  grdli 
d'IiuiSsier  |«iur  In  juslke  eonsulairc ,  11,  5S|  et  suif.  — Ils  -■  ;■. 
notaires,  formi's  et  eiivis  de  leurs  acies,  leur  ministère  est  oblipb 
11 ,  3H'J  el  5tH).  —  Légalisai  ion  de  leur sigiaiure  et  registres  éiim 
doivent  leiiir ,  Il  ,  :>W  .1  ~>l)l.  — Hésutnt!  de  toutes  leurs  IMeliaei 
iîiik  ii  m  I.  —Leur  iliar^e  u'esl  pas  un  office  qui  puisse  être  « 
Il  ,  (II), 

ClUM-IEKS.—  V  )»tr/S. 

Cn\ni'i->Tii:iit.—  Smil  iuscrils,  I ,  !3.  —V.  ouvriers  maritinttt. 

CiMii.iMu,  11,  3ï3. 

Cii  i:h  huit  ni;.  —  Chalut  dans  l'arrondi -sèment  maritime  de  Cfcertwarj 

?:,-2à  ?ôï,  —Sujets  dhers,  1 ,  17ï  ,  !IS  ,  307. 
Cii^m  in  (  iurlie  de  la  )  ,  II ,  «53,  ïSB,  !57,  3î!  et  3îi. 
Cnwvniînw.  —  V,  nfjïc-krs  mnjois.  —  Chirurgien  à  la  pèche  et  H  tt 

II,  18t. 
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telols,  1,031.—  Leur  congédiement,  I,  335.  —  Leur*  devoir*,  tours 
délils  »  1 ,  357.  —  Ils  ne  peuvent  èlre  payés  aux  colonies  4e  leurs*  gages 
payables  au  port  d'armement ,  1 ,  362*  —  Règlement  de  pilotage  au*  co»- 
lonies,  1, 401.  —  Censtruelien  de  navires ,  1 ,  474.  —  Pavillon  des  na- 
vires marchands  aux  colonies ,  1 ,  400.  —  Droit  de  tonnage  sur  les  navires 

• 

venant  des  colonies ,  1 ,  502  et  suiv.  —  Droits  de  navigation  qui  sont 
payée  dans  nos  diverses  colonies,  I,  512  et  513  ;  il ,  304,  305  et  516.  — 
Istepeuse  de  quarantaine  pour  les  arrivages  àes  AnliUes ,  U ,  13  (i).  — 
Police  sanitaire  aux  colonies,  II,  18,  2t.  — Escortes  aux  colonies,  II, 
#1 ,— |iau|regos  eux  colonies ,  II ,  104  et  146.— Marchandises  coloniales, 
U,  440,  441,  444, 436,  467 ,  461 ,  46âL-Poudras  pour  lue  colonie*  .  II, 
436.  —  Graine  et  farines  portés  aux  colonies,  U,  400  ei  516.  —  Boissons 
exportées  pour  les  colonies,  U,  400.  —  Transport  des  lettres  aux  co- 
Jouiea,  Jl ,  405  et  406.  —  Paquebots  peur  les  colonies ,  U,  407.  — 
Quelles  sont  les  eeionies  et  possessions  françaises,  U,  409 et 506*  — 
Leur  organisation  ancienne ,  II ,  500  et  501 é— Actuelle ,  fflLSOi  à  305.  — 
Police  de  la  navigation  locale  a  la  Guadeloupe,  H,  304.  —  flfevires 
francisés  aux  colonies ,  officiers  4e  port ,  police  des  porta  nt  rades ,  ser- 
vice 4e  santé,  pèche  entière  aux  colonies,  U ,  536.  —  Pouvoirs  réservés 
à  la  aéirenole,  H,  507  nt  306.—  Mesures  relatives  à  rahordage ,  a  l'ar- 
rivage et  à  la  navigation  près  des  Antilles ,  exceptions  pour  les  Anglais , 
«rivée  en  entrepôt ,  1 ,  907  et  237  ;  U ,  507  et  306.  —  Législation  doua- 
nière nés  colonies ,  II,  506.  —  Législation  ancienne  pessr  le  commerce 
des  colonies,  H,  300  et 310.  —  Législation  actuelle  ,  Il ,  510  à  514.  — 
Franchise  des  marchandises  portées  du  royaume  dans  tes  colonies ,  II , 
3*2.  —  Des  denrées  étrangères  venant  de  France ,  ibuL  —  Entrepôt  pour 
les  ootenies 9  ibiéU  —  Aoaniis-n-cautien  pour  les  colonies ,  éMd.  —Les 
marchandises  venant  des  colonies  noient  nés  droits  de  sortie,  iHd.— 
EU«  jouissent  de  l'entrepôt  fictif,  ^^—Réexportation,  transit,  II,  5l3. 
— ConVeat  Itprwdcje  cciamtâ  des  marchandises,  ses  conditions,  mode 
de  e*u*s3e*oiee,  M,  5H.  —  Expéditions  mixtes ,  II ,  5*3  et  514.  —  An- 
«àennes  dispositions  sur  le  transport  gratuit  aux  colonies,  par  les  nvrires 
4n  nommera,  nés  engagés  et  passagers  ;  doit~on  encore  transporter  des 
pansegers^  Jb%  5ii  à  646,  — Délégués  des  colonies ,  H ,  304.  —  Régime 
*N»nier  spécial  i  la  Jnnrah^nue  etàia<taadek»upe,ll,  5f«,5lTet5l8. 
—  Droits  dtetrée  dans  ces  deux  Mes ,  H,  517.  —  Il  n>  a  pas  de  droite  de 
(douane*  la  sertie  des  denrées  de  ces  deux  Mes,  ibid.  —  Entrepôts  dans 
ces  lies,  il,  316.— Régime  spécial  nu  Sénégal,  U,  5t6.—  ACtoée  , 
Oan*.  -Aliène  française  et  à  i'Ito  Bourbon ,  II,  310,  590  et  5tl.—  A 

(1)  Le*  cotons  en  provenait  sont  aussi  dispensés  do  visite  sanitaire  {ordonnance  dû 
fljoialtss:) 


lit.— 1U  transmettent  ks  ileuiauii. 
—Ils  dressent  les  Usina  des  peuslo 
les  marias  sans  intervenir  dans  le: 
tauvetaget  ,  ibid.  V.  d'ailleurs  ce 
navires,  ibid— lit  requièrent  la  fa 
Us  peuvent  donner,  pour  le  ttrviet 
— JU  peuvent  dans  ce  cas  appllqn 
SI  tt  0*.— Jli  ne  tout  que  les  Mtrn 
de  la  navigation ,  1 ,  81  et  Os.— Il 
Une ,  1 ,  83.— ns  ne  peuvent  faire 
pour  le  service  des  classes;  ils  ne 
contraventions  commis  à  terre ,  I , 
Lescommisuiresoui  succédé  aux 
vent  tire  poursuivis  sans  autorisa 
aucun  présent  des  marins  sansco 
retenue  pour  les  Invalides ,  1, 113 
demandes  de  pensions  et  secours, 
drograpnie ,  I ,  US.— Ils  s'occupe 
fesseurs  d'Hydrographie,  I,  146. 
écoles d'hjdrographic,  I,  147.— 
élèves ,  I,  M?.— Ils  se  concerter 
148.— lia  lui  transmettent  les  joi 
coivenl  les  expéditions  des  actes  ■ 
laines,  I,  188.— Et  des  lestante 
v eu tories  après  le  décès  en  mer. 
ils  les  vendent  ou  les  remet l eut 
«■—miMairc  délivre  le  rôle  d'éan 
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! ,  228.— H  autorise  l'en Ir ce  à  l'hôpital  des  marins  malades ,  1 ,  23o.  — 
Quand  il  peut  remplacer  le  capitaine ,  1 ,  230.— Ce  qu'il  doit  Taire  à  l'ar- 
rivée du  navire  et  au  désarmement  du  rôle ,  1 ,  77 ,  239  et  MO. — 11  dé- 
signe les  membres  composant  les  commissions  pour  les  chirurgiens ,  et 
donne  lo  permis  d'embarquement,  1 ,  295.— 11  scelle  le  coffre  et  la  caisse 
des  médicaments ,  après  avoir  reçu  le  procès-verbal  de  leur  visite ,  1 ,  296 
et  297.— 11  fait  examiner  le  journal  et  le  certificat  des  chirurgiens,  1 , 
300.— Il  lient  la  matricule  des  chirurgiens  embarqués,  I,  301.— Il  tient 
une  matricule  des  mousses ,  1 ,  308.— H  peut  autoriser  le  débarquement 
ou  le  non-embarquement  des  matelots  ,1,3 17. — Il  reçoit  les  déclarations 
de  désertion,  I,  324.— 11  fait  arrêter  les  déserteurs  du  commerce,  les 
dénonce  ainsi  que  tous  complices  aux  procureurs  du  roi,  I,  325.  —  Il 
rapatrie  les  marins,  I,  331.— Il  reçoit  l'avis  des  congédiements  opérés  par 
la  seule  volonté  du  capitaine ,  1 ,  330.  — 11  autorise  certains  congédie- 
ments ,  1 ,  335  et  336.— Il  ne  peut  que  provisoirement  mettre  la  conduite 
à.  la  charge  d'une  partie,  1 ,  337  et  338.— Ses  fonctions  relativement  au 
logement  et  aux  voyages  des  marins  étrangers,  1, 358.— 11  doit  se  faire 
remettre  par  les  capitaines  les  gages  des  matelots ,  afin  de  les  faire  tou- 
cher à  ceux-ci  au  port  d'armement  ;  il  autorise  les  à-comptes  en  cours 
de  voyage,  I,  361  et  362.— Il  autorise  les  pilotes-adjoints ,  I,  372.— 
Il  lient  la  matricule  des  pilotes,  1,  373.— Il  donne  des  congés  aux  pi- 
lotes, I,  373.— Il  désigne  les  marques  de  chaloupes  des  pilotes,  I,  874. 
— 11  reçoit  des  pilotes  certaines  déclarations,  1, 374.— Il  peut  ordonner  à 
un  pilote  d'aller  au  secours  d'un  navire,  I,  385.— Il  a  une  juridiction 
sur  les  pilotes ,  1 ,  406.— Il  tient  registre  des  mouvements  des  navires  , 
prend  des  informations  sur  le  commerce  maritime,  raye  des  matricules 
les  navires  péris ,  informe  le  ministre ,  1 ,  495 ,  496  et  497.  —  Quand  il 
ordonne  aux  capitaines  d'arborer  leurs  pavillons  ,  1 ,  499.— Il  tient  note 
des  marques  de  reconnaissance  choisies  par  les  capitaines,  I,  499.—  II 
reçoit  la  déclaration  des  ancres  abandonnées  en  rade ,  1 ,  547.  —  n  déter- 
mine la  classe  d'enterrement  des  cadavres  des  naufragés ,  II ,  75.  —  Il 
plaide  quelquefois  devant  les  tribunaux  pour  la  fixation  des  (rais  de 
sauvetage ,  11,80.— 11  reçoit  la  déclaration  des  propriétaires  de  navires 
naufragés  sans  qu'il  en  soit  resté  de  trace  apparente,  II,  94.  —Il  vise 
l'autorisation  donnée  aux  entrepreneurs  du  sauvetage  de  ces  navires , 
reçoit  l'inventaire,  fait  la  vente,  Il ,  95  et  96.— Il  a  été ,  pour  les  sauve- 
tages ,  substitué  au  juge  de  paix ,  II ,  99  à  104.  -Informations  qu'il  doit 
prendre  à  l'occasion  des  naufrages,  II,  1 23.— Ses  devoirs  si  le  navire 
naufragé  est  ennemi,  pirate,  contrebandier,  ou  s'il  y  a  eu  échouement 
volontaire,  II,  124  et  1 25. —Son  droit  de  réquisition  pour  les  naufra- 
ges ,  II,  130.—  Il  autorise  les  travailleurs,  choisit  le  gardien,  saisit  les 

II.  "  42 
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papier»,  rail  affiche r  Ici  naufrages,  il 
courtiers,  II,  ili.— Le  commissaire  | 
134.— Il  («Il  la  taxe  îles  travailleurs 
ficiement  des  marchandises,  Il ,  13B  el 
«Ire  adjudicataire ,  11,  144.— Tarit  Je 
tige ,  H ,  i*5.—ll  lient  registre  dea  d 
de  naufrage  ,  II ,  1 47.— Déclaration  d< 
148.—  Mesures  que  le  commissaire  pr 
H  peul  faire  des  actes  d'instruction  su 
des  naufrages ,  Il ,  160. — Il  agit  poui 
pour  les  épaves  par  naufrage,  II,  163; 
de  la  morue  et  de  la  baleine  ne  peuver 
faits  parles  commissaires,  II,  i8i,  il 
«aire  de  Sl-Servan  préside  à  toutes  les1 
tilion  des  places  pour  la  pèche  sur  les  i 
198,  109.  —  Les  commissaires  des  au 
de  celui  de  St-Servan  ,  el  les  remellei 
—  Ils  reçoivent  les  minutes  desdécision 
pèche,  11,216. —  IU  reçoivent  des  ar 
pour  la  pèche  de  la  baleine,  II,  328.— 11 
pour  la  petite  pèche.  II ,  237.— Et  pou 
233.— Depot  «les  lilets  dans  leurs  bure: 
pouvoirs  donnés  aux  commissaires  île  m 
1816  pour  la  pèche  dans  les  baies  de  ( 
ctsuiv.— Ils  enregistrent  les  permis; 
336. — IU  ne  peuvent  ni  ordonner  la 
Mets  prohibés ,  ni  recevoir  les  amende 
façon  les  délits  de  pèche ,  Il ,  376.  —  1 
dénoncer,  comme  officiers  de  la  police 
reçoivent  quelquefois  la  déclaration  de 
tires,  II,  483.—  Ils  délivrent  des  états 
II,  4S0.-1I  y  a  des  commissaires  de  n 
fondions  des  commissaires  de  marine 
consuls ,  H ,  316  k  532.  —  Ils  ne  peuv 
voyés  de  l'étranger  par  les  consuls  sur 
CoxNisstniATS.—  V.  France  maritime 
Commissions SAsmmes. — Y.  police  sa 

CojUHSitH)!*  SPÉCIAlIt,    11,514. 

CoMPiTKMjr.— Sur  les  marins  classés,  1 
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complices  de  désertion ,  I,  102.— Sur  les  syndics  des  gens  de  mer ,  I , 
105.— Sur  les  poursuites  de  la  caisse  des  Invalides,  I ,  112.- Sur  les 
fausses  déclarations  des  salaires,  I,  124.- Sur  la  liquidation  des  pen- 
sions, 1 ,  135 — Sur  les  délits  contre  la  police  de  la  nayigation ,  1 ,  169 
et  213.— Sur  l'interdiction  des  capitaines ,  1 ,  163  et  su!?.,  et  214.  —  Sur 
la  désertion  des  marins  du  commerce ,  1 ,  166  et  167.— Sur  les  délits  or- 
dinaires à  terre  et  en  mer ,  I ,  177  et  178.— Sur  les  délits  d'indiscipline  , 
1 ,  179  et  suiY.  —  Sur  l'arrestation  arbitraire  reprochée  au  capitaine,  I , 
185  et  suiY.  —  Sur  la  remise  des  effets  réclamés  par  les  ayant-droit 
des  gens  morts  en  mer,  1 ,  198.— Sur  les  visites ,  1 ,  202  et  203.— Sur  les 
conventions  des  marins,  1 ,  209.— Sur  les  plaintes  des  passagers  ou  de 
l'éqnipage ,  1 ,  215,  216 ,  2 17.— Sur  la  police  des  rades ,  1 ,  236, 232.— 
Sur  l'opposition  sans  voies  de  fait  à  l'exercice  des  douanes ,  1 ,  235.  V.  du 
reste  le  mot  douanes.— Sur  la  piraterie ,  1 ,  253  et  suiv. — Sur  la  barate- 
rie, 1, 266.— Sur  la  traite  des  noirs ,  1 ,  278,  283  et  285.— Sur  le  débar- 
quement demandé  par  un  matelot ,  1 ,  3l7. — Sur  la  désertion  des  mate- 
lots, 1 ,  322,  325  et  326.— Sur  les  dommages  pour  désertion,  1 ,  327.— 
Sur  le  débarquement  d'un  matelot  par  le  capitaine,  I,  331.  — Sur  les 
débats  civils  en  fait  de  pilotage ,  1 ,  403  et  suiv.— Compétence  criminelle , 
correctionnelle  et  de  police  sur  les  faits  de  pilotage ,  1 ,  405  et  suiv.— Sur 
les  ouvriers  maritimes,  I,  408.— Sur  les  actions  des  courtiers  maritimes, 
1 ,  426  et  427.— Sur  les  débals  à  l'occasion  du  courtage ,  1 ,  4 il. —Contre 
ceux  qui  s'immisceraient  dans  les  fonctions  de  courtier ,  1 ,  442  et  443. — 
Pour  la  navigation  intérieure,  1 ,  521.— Sur  les  droits  de  navigation ,  I , 
526.— Sur  les  contraventions  à  la  police  des  ports,  des  rades,  du  lestage 
et  délestage ,  I,  612  et  suiv— Division  de  compétence  à  ce  sujet  entre 
les  tribunaux  ordinaires  et  administratifs,  1 ,  617,  6i8  et  619.  —Ques- 
tions douteuses  sur  le  même  sujet,  1,  6(9  à  622  (1).— Procédure  devant 
les  conseils  de  préfecture,  1,623.— Devant  les  tribunaux  ordinaires,  1,624. 
—Sur  les  contraventions  à  la  police  des  rivages,  1 ,  629.— Sur  les  digues 

(1)  Depuis  l'impression  du  1"  volume  ,  une  ordonnance  rendue  en  Conseil  d'état 
a  jugé ,  le  14  janvier  1839 ,  que  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  les  contra- 
ventions aux  règlements  locaux  qui,  dans  le  port  de  Nantes,  intéressent  la  liberté  du 
la   navigation.  Elle   a    cité  l'ordonnance  de  1660,  l'avis  du  Conseil  d'c'tat  du  21  juin 
|T7T  sar   les  rivières   et  canaux   navigables  ,  celui  du  23  juillet  1783  sur  la  Loire,  la 
loi   du  29  floréal  an  x  et  le  décret  de  18 12.  —  Elle  paraît  embrasser  le  refus  d'amar- 
rage au   lieu   indiqué,  le  non-déchargement  dans  le  délai  prescrit,  les  chevalets  de 
bateaux   à   laver  chargés  de  pierres,  les  cales  du  port  embarrassées  de  bateaux  et  de 
chalands  ,  les  bateaux  è  vendre  ou  à  louer,  laissés  en  station  dans  un  bras  de  rivière.  <— 
Nous   devons  ajouter  aussi  qu'un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation ,  le  5  janvier 
1839,  décide  que  la  Ui  de  Tan  x  n'est  pas  limitative,  mais  qu'elle  est  démonstrative, 
et  que  toutes  les  contraventions  commises  sur  la  grande  voirie,  spécialement  tout  ce  qui 
tient  à  la  libre  et  sûre  navigation  sur  les  fleuves  (mauvaise  direction  d'un  baleao  1 
vapeur  ),  rentrent  dans  la  compétence  administrative.. 


cl  iratiux  ii  la  mrr ,  I ,  Ml).  —  Sur 
délit»  dans  II  recolle  des  algues  ,1,1 
menu- matière,  !,  501.— Sur  le  reet 
■23  cl  n.- Compétence  des  autorités 
lencc  sur  les  contraventions  de  polit 
lin  sanilaire.  Il .  27  cl  28.— Sur  les 
Il  ,  38.— Sur  l'abandon  d'un  convoi , 
conserve,  II ,  17  el  iD.— Sur  la  ilech 
d'un  navire  naufragé  sans  qu'il  en  se 

—  Sur  les  contestations  entre  lèsent 
tires ,  Il ,  95.— Sur  les  naufrages  cl  1 
lèvent,  II,  toi ,  102,  1D3,  IM,  US  el 
11,  113.— Sur  la  réclamation  du  t>3 
veut  continuer  le  voyage,  il,  120.— 
sauvetage,  II,  138  el  !3».— Sur  la  r 
II,  117  cl  I4U.— Surles  crimes  el  Ueï 

—  Sur  la  fixation  des  loyers  des  chai 
Nrafc ,  el  employées  par  un  capilain 
il  ,  308.— Sur  tous  les  délits  contre  1 
la  morue  aux  colcs  de  Terre-Neuve  , 
Ire  les  pécheurs  aux  cotes  de  Terre- 
di'tntiilé  d'une  bilclée  de  poissons  en 
Neuve,  11,  317.— Sur  les  diverses  p 
péïcnce  en  matière  de  sel ,  Il ,  180.- 
euloiiics,  11,586.— Aux  colonies  sur 
Compétence  en  matière  d'armes  ,  piei 
11,437.  —  De  grains  el  farines,  II, 
transport  des  Icllres.ll,  49!.— Foui 
civil  aux  lins  du  mariage  en  pays  de 
la;cs  en  pays  de  consulat ,  Il ,  (47.— 
le  capitaine  et  les  matelots  embarqués 
la  demande  en  paiement  du  prix  de  p 
Irié  les  personnes  qu'un  consul  lui  a  i 
tribunaux  français  sur  tes  actes  des  < 
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peine  encourue  par  les  Français  qui  saisiraient  eu  pays  <lc  consulat  des 
juges  étrangers ,  11 ,  579.— Sur  l'exécution  d'un  jugemeut  ou  d'un  con- 
trat étranger ,  Il ,  578  el  689.— Sur  les  débals  entre  le  consul  cl  ses  na- 
tionaux ,  11,  579  et  580.— Sur  les  crimes  commis  dans  les  cousulats  au- 
tres que  ceux  du  Levant,  II,  GO i.— Sur  les  délits  emportant  une  autre 
peine  que  l'amende  dans  les  consulats  autres  que  ceux  du  Jurant,  II, 
605  cl  606.— Sur  les  acles  de  contrebande  en  France^efen  Espagne  ,  Il , 
623,  624  el  625.— Sur  la  revendication  des  choses  naufragées  d'après 
certains  traités,  il,  637  el  64t. — V.,  sur  les  faits  civils  et  criminels  passés 

•  en  pays  de  consulat,  le  mot  justice  consulaire.  —  Compétence  en  fait  de 
douane ,  y.  douanes. 

Conduite.— Considérée  comme  moyeu  d'un  rapatriement  qui  est  d'ordre 
public,  I,  331.— Considérée  comme  indemnité  d'un  renvoi  sans  cause  ou 
parle  fait  de  la  rupture  du  voyage,  1 ,  333.— Considérée  comme  suite 
tacite  de  l'engagement,  quand  le  matelot  n'est  pas  domicilié  au  lieu  d'ar- 
mement ou  de  désarmement ,  1 ,  334.  —  Le  débarquement  sur  la  de- 
mande du  matelot  ne  donne  pas  lieu  à  conduite  ,  1 ,  335.  —Débarque- 
ment sur  la  demande  du  capitaine,  1 ,  335.—  Débarquement  par  consen- 
tement mutuel ,  I,  336.— Débarquement  d'oflicc,  1 ,  336. — Débarquement 
par  force  majeure  relative  au  voyage ,  1 ,  33^el  339.  —  En  cas  de  nau- 
frage,!, 340,  341  et  suiv.-Kncasd'innavigabililé,  I,  3*0  et  311.  — 
Quand  l'administration  de  la  marine  a  recours  contre  l'armateur  ,1,  3 il 
et  suiv.— Contre  le  matelot,  I,  314.— Conduite  du  capitaine  et  des  ofli- 
ciers  ,  I,  345. — La  conduite  doit ,  s'il  est  possible,  s'opérer  par  mer,  I , 
345  et  346.— Tarifs  par  mer  el  par  terre,  1 ,  347  et  348. 

Congé.— Son  origine,  sa  forme ,  par  qui  il  est  délivré,  son  prix,  ce  qu'il 
doit  contenir,  sa  durée ,  I,  219  à  224.  —  Congé  des  étrangers ,  1 ,  224.— 
V.  du  reste  douanes ,  amendes  en  fait  de  douanes. 

Connaissement.— Cas  où  l'on  en  est  dispensé,  même  pour  le  privilège,  II,  108. 

CONSEIL  DE  PÊCHE  v    II ,  303. 

Conseils  de  préfecture.— V.  conipetence. 

Conseils  supérieurs.— Leur  compétence ,  I,  326. 

Conserve  (navigation  de). — V.  navigation. 

Consignât airu.— Sont  responsables  des  droits  de  pilotage  dus  par  les 
étrangers;  ce  qu'ils  doivent  faire  pour  les  navires  nationaux ,  I,  î02  et 
403.— Ils  ne  peuvent  assister  le  capitaine  dans  ses  diverses  déclarai  ions , 
1 ,  436.— Leurs  fonctions  en  cas  de  relâche  par  avaries  ,11,  u  4  cl  1 1 5. 

Constat  d'avaries.  —  Devoirs  des  cosignataires,  du  capitaine,  procé- 
dure, II,  114  à  122. 

Constructeur*.  —  V.  ouvn*rs  maritimes. 

Constructjons.  —  V.  navires. 


—  iNsifuiaiioii ,  vacance,  ci 
1ère  diplomatique  des  cousu 
en  découlent ,  II ,  540  el  34i 
■ion  dis  droits  d'entrée  sur  1 
luis  qui  appartiennent  au  pa 
SU.— Les  consuls  sont  offli 
livrent  et  visent  les  pasie-po 
les  exploits,  II,  5*3.  —  Tri 
t'élit  civil  utiles  aux  marias; 
■ulaire ,  sa  surveillance ,  nali 
«15**. —Recettes  el  dépense 
des  consuls  relativement  a  1: 
attributions  relativement  k  h 
commissaires  de  marine,  n , 
de  la  douane ,  Il ,  553  i  55i. . 
font  visiter  les  navires  armét 
mentionnent  les  embarqueme 
—  IU  délivrent  la  patcnle  ■ 
quelquefois  des  congés ,  1 ,  22 
pitaincs  dans  leurs  déclaralioi 
I,*37;II,  836,637  et  638(1). 
D,  5*1,  —  Ut  inscrivent  les 
550.  —  Ils  autorisent  les  déba 
335  et  336  ;  II ,  550.  —  Ils  p( 
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peine  encourue  par  les  Français  qui  saisiraient  en  pays  «le  consulat  des 
juges  étrangers  ,  11 ,  579.— Sur  l'exécution  d'un  jugement  ou  d'un  con- 
trat étranger  ,11,  678  et  689.— Sur  les  débals  entre  le  consul  et  ses  na- 
tionaux ,  II,  579  et  589.— Sur  les  crimes  commis  dans  les  cousulals  au- 
tres que  ceux  du  Levant,  II,  GO i.— Sur  les  délits  emportant  une  autre 
peine  que  l'amende  dans  les  consulats  autres  que  ceux  du  Jurant,  II, 
605  cl  606.— Sur  les  actes  de  contrebande  en  Franci^eTen  Espagne  ,  Il , 
623,  624  et  625.— Sur  la  revendication  des  choses  naufragées  d'après 
certains  traités,  II,  637  et  64l.— V.,  sur  les  faits  civils  et  criminels  passés 
•  en  pays  de  consulat,  le  mot  justice  consulaire.  —  Compétence  en  fait  de 
douane ,  y.  douanes. 

Conduite.— Considérée  comme  moyen  d'un  rapatriement  qui  est  d'ordre 
public,  I,  331.— Considérée  comme  indemnité  d'un  renvoi  sans  cause  ou 
par  le  fait  de  la  rupture  du  voyage,  I,  333.— Considérée  comme  suile 
tacite  de  l'engagement,  quand  le  matelot  n'est  pas  domicilié  au  lieu  d'ar- 
me m  eut  ou  de  désarmement,  I,  334. —  Le  débarquement  sur  la  de- 
mande du  matelot  ne  donne  pas  lieu  à  conduite ,  I,  335.  —Débarque- 
ment sur  la  demande  du  capitaine,  I,  335.—  Débarquement  par  consen- 
tement mutuel ,  I,  336.— Débarquement  d'oflicc,  1 ,  336. — Débarquement 
par  force  majeure  relative  au  voyage ,  1 ,  33^et  339.  —  En  cas  de  nau- 
frage ,1 ,  340,  341  et  suiv. --En  cas  d'innavigabililé ,  1 ,  340  et  3 II.  — 
Quand  l'administration  de  la  marine  a  recours  contre  l'armateur  ,1,  34 1 
et  suiv.— Contre  le  matelot,  I,  344.— Conduite  du  capitaine  et  des  offi- 
ciers ,  I,  345.— La  conduite  doit ,  s'il  est  possible,  s'opérer  par  mer,  I , 
345  et  346.— Tarifs  par  mer  et  par  terre,  1 ,  347  et  318. 

Congé. — Son  origine,  sa  forme ,  par  qui  il  est  délivré,  son  prix,  ce  qu'il 
doit  contenir,  sa  durée ,  1 ,  219  à  224.  —  Congé  des  étrangers ,  1 ,  224.— 
V.  du  reste  douanes ,  amendes  en  fait  de  douanes. 

Connaissemekt.— Cas  où  l'on  en  est  dispensé,  môme  pour  le  privilège,  II,  108. 

Conseil  de  pêche  v  H ,  303. 

Consuls  de  préfecture.— V.  compétence. 

Conseils  supérieurs.— Leur  compétence ,  I,  326. 

Conserve  (navigation  de). — V.  navigation. 

CoNsiGFCÂTAiREj.— Sont  responsables  des  droits  de  pilotage  dus  par  les 
étrangers;  ce  qu'ils  doivent  faire  pour  les  navires  nationaux ,  I ,  î02  et 
403.— Ils  ne  peuvent  assister  le  capitaine  dans  ses  diverses  déclarations , 
1 1 436.— Leurs  fondions  en  cas  de  relâche  par  avaries  ,11,  il  4  et  1 15. 

Constat  d'avaries.  —  Devoirs  des  consignalaircs ,  du  capitaine,  procé- 
dure, II, 114  à  122. 

Constructeur*.  —  V.  ouvtùrs  matitimes. 

Constructions.  —  V.  navires. 
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«n  France,  H  ,  ■<>  >.  —  Mesures  de  polir 
61*7.  —  Police  réglementaire  du  commet 
lude,  II,  S07  et  308.  —  Les  consuls  ( 
justice  consulaire.  —  Les  consuls  esf 
Espagne  doivent  assister  i  loules  visil 
faits  de  douanes  relatifs  à  leurs  national 
mettre  les  marchandises ,  il ,  023.  —  Dr 
Unir-;,  II,  614.  —  Au  Brésil,  II,  63S 
«l  suiv. 

Court  i  butions  i.idiuectes, — Celle  admit 
bâtiments  qui  naviguent  sur  les  rivières 
les  droits  de  navigation  dits  octroi  et  ce 
1 ,  596.  —  Elle  régit  les  boissons ,  les  h 
ouvrages  d'or  et  d'argent ,  Il ,  49  0»  i'J'i 

Convoi.  —  V.  escortes. 

lloa.ui.  (pêche  ilu).—  Historique,  II,  2 
et  133.  —  Projets  d'amélioration .  Il .  '. 

Coquillage.  —  V.  rivages. 

Coups  mobts  ,  1 ,  574.  —  V,  bouées. 

Corse  ,  Il ,  WW  et  460. 

CAtis.  —V.  rivages. 

CoruiTiLLB  ,  II,  313  ,  334. 

Codbse.  —  V.  prises. 

Cocrtiebs  Miiiiiniiv  —  Ils  sont  respou 
par  les  étrangers ,  1 ,  40î ,  403  et  444.  - 
leurs  interprètes,  1 ,  4)0.  —  Condilioi 
être  courtier  ,  1 ,  417.  —  Holirs  d'en 
moiement  et  la  cession  volontaire  ne  si 
418  â  422.—  Nomination  à  une  place 
sur  transmission  d'office,  1,  424.  —  Eu 
serment,  tableau,  I,  424.  —  Caulii 
sur  le  cautionnement,  1,425(1).— 
Demeut ,  1  ,  420.  —  Patente ,  ibùl. 
mai  ion  ,  ses  fonctions,  I,  426  et  4f 
pour  les  traductions,  mode  de  la  tradui 
désignation  par  Jugement ,  paraphe  du  \ 

(I)  SuiiiDt  arritdF  II  Cour  lofil.  de  Pkïj  ilu 
likga  du  \ittbt  public ,  pour  Ici  friii  d'oui  pour 
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exclusif  des  courtiers  pour  servir  de  truchement ,  1 ,  429.—  Constat  de 
la  capacité  des  courtiers  pour  la  traduction,  1,429  et 430.  —  Quand 
aucun  courtier  n'est  commissionné  pour  une  langue,  chacun  peut  servir 
d'interprète  pour  cette  langue,  I,  430  el  431.  —  Courtage  des  affrète- 
ments ,  constat  du  cours  du  fret ,  1 ,  43i.  —  Rédaction  des  affrètements , 
I,  432  et 433.  —  Le  courtier  peut  être  mandataire  d'une  des  parties, 
ibid.  —  Ses  livres  peuvent  établir  le  mandai ,  1 ,  433.  —  Leur  force 
entre  les  tiers,  1 ,  433  el  434.  —Le  courtier  ne  peut  être  personnelle- 
ment assigné ,  il  est  cependant  quelquefois  responsable  ,  1 ,  434  et  441. 

—  Les  négociants  peuvent  faire  eux  -  mêmes  leurs  affrètements ,  I , 
434.  —  Mais  non  régler  le  cours  des  affrètements  ,  I  ,  435.  — 
Les  courtiers  font ,  sous  peine  de  responsabilité ,  les  déclarations  pres- 
crites aux  capitaines  pour  différents  bureaux  ,  1 ,  435  el  444.  —  Le  con- 
signataire  ne  peut  assister  le  capitaine  pour  les  déclarations,  I,  436.— 
Quid  de  l'armateur  ou  du  chargeur  de  la  totalité?  1, 436 et  437.  —Quid 
du  consul?  I,  437,  el  II,  636 ,  637, 638,  cl  66?  à  la  noie.  —  Fonctions  offi- 
cieuses des  courtiers,  I,  437.— Le  courtier  maritime  peut  vendre  des  navi- 
res ,  1, 438  (  î).  —  Tarifs  des  courtiers ,  I,  439  cl  440.  —  A  qui  les  courtiers 
doivent-ils  demander  leurs  salaires?  I,  441.  —  Ils  doivent  agir  devant  le 
tribunal  de  commerce,  I,  441 .— Quaul  aux  délits  des  courtiers ,  v.  peines. 

—  Comment  poursuit-on  les  courtiers  ,  I,  442.—  Validité  entre  les  parties 
des  conventions  facilitées  par  le  courtier  clandestin ,  I ,  443.  —  Quand 
cesse  la  responsabilité  du  courtier,  I ,  4i4.  —  Les  courtiers  doivent  tenir 
un  livre,  I,  445  el  446.  —  Ils  ne  peuvent  faire  aucune  sorte  de  négoce , 
1 ,  446  et  447.  —  Les  courtiers  peuvent-ils  s'associer  entre  eux  ?  1 ,  449 
à  454. —Les  sociétés  pour  l'exploitation  d'un  office  de  courtier  sont- 
elles  valables?  I,  454  à  458. 

Courtines.  —  V.  bas  parcs. 

Crabes  (  pèche  des  ) ,  II ,  324. 

Créances  contre  les  matelots.  —  V.  matelots. 

D. 

Dkciukdk  GCgRRR,  1,512;  et  II,  4i4. 

Déclaration,  II ,  431 ,  433 ,  434 ,  441 ,  445 ,  443  ,  Vi\ ,  451  ,  457  ,  458  , 
461 ,  464 ,  466  ,  467  ,  472 ,  473  ,  478 ,  62 1  Cl  624. 

DéiARQuiMtNT  de  gens,  v.  matelots  ,  passagers ,  capitaines  ;  —  de  mar- 
chandises ,  v.  permis. 

(1)  Le  projet  de  loi  sur  les  ventes  mobilières  donne  aux  courtiers  de  commerce  le 
droit  exclusif  de  vendre  les  chaloupes  et  navires,  excepte'  dans  le  cas  de  l'ait.  CTO  du 
C.  de  Proc.  cir.,  et  dans  celui  des  arl.  195,  197  et  «ut*,  du  G.  de  Corn. 
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Douanes.— Disposition  relatives 
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Mon  et  aebal  des  navires ,  du  n 
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point,  1, 495,  jW,  497.  —  Bile  perçoit  le*  droit»  de  ntTlgttlon ,  i,  586. 
—Exemption  des  bateaux  douaniers  pour  certaines  exigences  de  la  po- 
lice sanitaire ,  II ,  7.— Ses  droits  en  cas  de  naufrage ,  II ,  63,  78, 85, 87 , 
98,  125, 199,  130,  137, 143, 145,  148,  149, 150,  159.— Définition  du  mot 
douanes ,  Il ,  400.— Pouvoir  des  ordonnances  en  fait  de  douanes ,  II,  400 
et  401.— Historique  de  la  législation  douanière  ,  II ,  403  et  40i.— Minis- 
tère dont  la  douane  dépend,  II ,  404.— Composition  du  personnel ,  II , 
405.— Composition  et  but  du  service  actif,  II,  405  et  4o6.— Composition 
et  but  du  service  sédentaire ,  II ,  406.— Rayon  des  douanes,  II ,  407.— 
Navires  louvoyant  dans  les  quatre  lieues ,  ibid.— Visites  des  navires ,  na- 
vires de  guerre  français  ou  étrangers ,  formalités ,  heure ,  constat ,  II , 
408  et  409.— Mode  de  la  perception  des  droits ,  crédits ,  contrainte ,  visa , 
opposition,  vente  des  marchandises ,  II ,  410  et  411  .—Autres  cas  de  vente 
de  marchandises,  II,  434, 473  et  474.— Autres  procès  civils  des  douanes,  n, 
4 1 1  .—Délai  de  prescription  contre  les  actions  à  l'occasion  de  la  perception, 
et  pour  la  garde  des  registres ,  II,  411.— Forme  des  procès-verbaux  pour 
les  contraventions  et  délits ,  saisie ,  vente ,  n ,  41 1  et  411.— Nature  de  la 
confiscation,  II, 41 3.— De  l'amende  en  (kit  de  douanes,  II,  414.— De 
l'emprisonnement ,  II ,  414.  —  Des  Incapacités ,  II ,  415.  —  Les  faits  de 
douanes  sont-ils  quelquefois  qualifiés  crimes?  Loi  du  13  floréal  an  xi,  II, 
415  et  416.— Responsabilité  du  propriétaire  des  marchandises ,  lî,  417. 
—Des  voiluricrs,  ibid.  —Des  pères  et  des  mattres,  II,  417.— Les  amen- 
des douanières  sont  une  peine,  II,  417,  418  et  419.— Responsabilité  du 
détenteur ,  II ,  419  et  4*0.— L'intention  et  l'âge  n'excusent  pas ,  II,  420. 
—Responsabilité  de  l'administration ,  n ,  420.— Devoirs  du  juge ,  H ,  420 

et  421.  —Mainlevée  provisoire  des  saisies ,  II ,  420 Peut-on  s'opposer 

à  la  délivrance  des  expéditions  ?  H ,  421.— Transactions  sur  procès  jugés 
et  à  juger ,  H,  421  et  422.— Compétence  du  juge  de  paix ,  procédure  et 
jugement  devant  lui ,  II ,  422 ,  423  et  424.— Id.  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel ,  II ,  \Î5.—Quid  des  cours  d'assises  ?  II ,  425.— Pourvoi  en 
cassation,  tierce-opposition,  Il ,  426.— Exécution  ,  vente ,  contrainte  , 
II ,  427.— Les  fonctions  de  la  douane  sont  remplies  à  l'étranger  par  les 
consuls ,  II ,  552  à  554.  —  Quant  aux  pénalités,  v.  amendes  en  fait  de 
douants, 

DmAGUB  ou  drkige  ,  II ,  249 ,  259 ,  293 ,  298. 

Drillks  bt  chiffons,  II,  490. 

Drogmaks,  II ,  533 ,  534 ,  535  ,  536,  537 ,  538. — Y.  consulats. 

Droit  des  gens.- Laisse  aux  capitaines  étrangers  et  à  leur  consul  le  soin 
de  punir  les  actes  d'indiscipline  et  même  les  crimes  à  leur  bord  entre 
les  nationaux,  1 ,  540.— Mais  défend  la  publicité  des  châtiments  ,  I,  541. 
—Il  y  a  deux  sortes  de  droits  des  gens,  le  primitif  et  le  secondaire ,  II, 


(668) 

540.— Ce  qu'il  décide  sur  les  Mûrirai*;  û  liberté  du  coaueeree,  le  pas- 
sage des  nations  enclavées ,  1 ,  514.— Sur  la  piraterie ,  les  dausnci,  h 
pêche,  1,585,  el  II,  1G9  el  n0.-*ur  les  consulats ,  u  9  sa»,  539,  ses. 
—Les  traités  avec  lé  Brésil  el  la  Bolivie  contiennent ,  sous  le  titre  de  sti- 
pulations perpétuelles,  uu  résumé  du  droit  dea  gens  sur  plusieurs  plats 
Importants,  II ,  633  à  641.— V.  traités  et  consulats. 

Duorr  nâtvusl.— Ce  qu'il  règle  sur  la  propriété  dea  Mers  et  tes  rivages, 
des  golfes ,  rades  et  ports,  I,  129  à  533. 

Duxis.— V.  tirages. 

DcHKiaoci, 1, 198, 517 ,  359  ;  H,  185 et  *SS. 

E. 

ICBAKTILLOim  ,  II ,  473. 

Ecluses.— Définition ,  II ,  840,  841.— Lesédueien  ne  sont  pas  soumis  i 
l'inseription  maritime,  H,  341.— *Ecluses  utilisées  pour  le  poisson,  II, 
342.— Conditions  prescrites  aux  écluses  conservées.  Il ,  349,  359.  - 
Danger  des  écluses,  II ,  850 ,  351  et  833. 

Effcrts-coxsuu,  II,  581,  536, 588.—  Y.  consulats.. 

Embarquement  des  gens,  t.  matelots ,  passagers,  capitaine.  —  Des 
marchandises ,  y.  permis. 

Ekfasts  naturels.— Peuvent  être  reconnus  par  le  testament  marit'une , 

I,  194. 

Engagement  db  matelots.  —  V.  matelots. 

Entrepôt.  —  Conditions  de  l'entrepôt  réel ,  II ,  455  et  456.  —  Sa  durée, 
H,  4S6.  —  Bénéficiemenls ,  ventes ,  ibid.  —  Sortie  d'entrepôt  pour  la  con- 
sommation ,  la  réexportation ,  le  transit  et  la  mutation  d'entrepôt ,  U ,  4S7 
et  458.  —  Marchandises  qui  ne  sorteut  pas  d'entrepôt  dans  le  délai ,  Il , 
458.  —  Entrepôt  des  marchandises  prohibées ,  II ,  458.  —  Tonnage  exigé 
des  navires  qui  portent  ces  marchandises ,  ibid.  —  Marchandises  prohi- 
bées qui  restent  en  entrepôt  après  le  délai ,  II ,  459.  —  Sortie  des  mar- 
chandises prohibées  pour  la  réexportation,  le  transit,  la  mutation  d'entre- 
pôt, II,  459.—  Leur  importation  accidentelle  dans  des  ports  qui  a'oat 
pas  d'entrepôt  des  marchandises  prohibées,  il,  459  et  460.  —  Entrepôt 

Actif,  II ,  400  et  46t.  —  Entrepôts  spéciaux  ,  II ,  462 Entrepôt  poir 

le  sel,  II,  477.  —Pour  les  grains,  II,  489.  —  Pour  les  tabacs,  11, 491. 
—  Aux  colonies,  11,518. 

Epaves  maritimes.  —  Ce  qu'était  le  droit  d'épaves ,  Il ,  161.  —  Législa- 
tion actuelle  sur  les  épaves  diverses,  H ,  161  et  162.  —  Quant  aux  épates 
maritimes  par  suite  de  naufrage ,  v.  ce  mot.  —  Quant  aux  algues  et  va 
rech ,  v.  ces  mots.  —  Les  autres  épaves  sont  ou  certains  poissons  oa  cer- 
taines choses  qui  croissent  dans  la  mer ,  II ,  163.  —  Cas  où  elles  sont  trou* 
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vccs  sur  les  flots  ou  pècliées  ou  tirées  du  foud  de  la  mer,  11 ,  163.  —  La 
déclaration  n'est  pas  exigée,  II,  16t.  —  Cas  où  elles  sont  trouvées 
échouées  sur  le  rivage ,  Il ,  161  et  165.  —  La  déclaration  est  nécessaire , 
II ,  165.  —  Le  règlement  a  lieu  comme  pour  les  naufrages,  Il ,  165  et  166. 

—  Il  n'y  a  plus  de  poissons  royaux  ,  II ,  166  et  (67. 

Equipage  (l).  —  Sa  composition ,  1 ,  467.  —  V.  matelots,  gens  de  mer,  ca- 
pitaine ,  etc. 

Esclaves.  —  Transport  des  esclaves  quels  qu'ils  soient ,  1 ,  282.  —  V.  du 
reste  traile  des  noirs. 

Escortes.  —  Ancienne  rétribution ,  II ,  39  et  40.  —  Elles  sont  quelquefois 
forcées,  II,  40.  —Comment  les  capitaines  doivent  se  rendre  au  rendez* 
vous ,  Il ,  41.  —  Visite  des  navires ,  pavillons ,  Il ,  41.  —  Paquets  remis 
aux  capitaines,  marche  du  convoi ,  Il ,  42.  —  Pouvoirs  du  commandant 
sur  les  navires  convoyés  ,  II ,  43.  —  Quant  aux  pénalités ,  v.  peints. 

Etalirrs.  —  Y.  parcs  (haut  et  bas). 

Etangs  salés.  —  La  pèche  dans  les  étangs  appartenant  à  l'Etat  est  com- 
mune à  tous,  11 ,  361  et  362.  —  Pêche  dans  les  étangs  du  boulier,  delà 
baslude  et  du  ganguy ,  II ,  3 1 1 ,  3 12  et  362.  —  Vol  de  poisson  dans  les  bas- 
tudes ,  jet  dans  les  étangs  d'appàls  empoisonnés ,  Il ,  245  et  362.  —  Pèche 
de  l'anguille  dans  les  étangs,  II,  362.  —  Pèche  dans  les  graux,  ravines 
cl  canaux  des  étangs ,  II ,  362  et  363.  —  V.  bordigues. 

Etats-Umis.  —  Dispense  de  quarantaine ,  II ,  12.  —  Exemption  de  visite 
en  faveur  du  coton  apporté  de  ce  pays ,  11 ,  15.  —  Extradition  des  déser- 
teurs du  commerce ,  1 ,  328  ;  Il ,  572.  —  Traités  avec  la  France ,  Il , 
628. 

Etrangers  soumis  à  l'inscription  quand  ils  épousent  une  française,  l,  47. 

—  Pécheurs  calalaus ,  ibid  ;  et  11 ,  308 ,  300  et  3 10.  —  Passe-port  des  na- 
vires étrangers,  1, 224.  —  Police  particulière  aux  marins  étrangers,  I , 
358.  —  Traitement  des  étrangers  pour  le  pilotage,  I,  397.  —  Les  étran- 
gers ne  peuvent  être  propriétaires  de  navires  en  France,  l ,  464  et  465.— 
Us  peuvent  être  contraints  de  fournir,  moyennant  indemnité,  leurs  na- 
vires pour  le  service  de  l'Etat  où  ils  se  trouvent ,  1 ,  466  ;  11 ,  638.  — 
Nombre  d'étrangers  qui  peut  entrer  dans  la  formation  d'un  équipage,  I  • 
467  et  468.  —  Quand  les  navires  étrangers  peuvent-ils  être  nationalisés? 
1 ,  474  et  suiv.  —  Radoub  ou  vente  des  navires  français  à  l'étranger ,  I , 
477  et  478.  —  Droit  de  tonnage  sur  les  navires  étrangers ,  1 ,  504  cl  suiv. 

(I)  Ce  mot,  qui  s'entend  ordinairement  «Ici  hommes  qui  montent  le  navire ,  est  pris 
quelquefois  pour  les  choses  qui  le  garnissent.  C'est  dans  ce  sens  que  quelques  ordon- 
nances prononcent  la  confiscation  de  l'équipage  (t.  I.  2,  p.  265)»  La  Cour  de  cassa- 
tion, dans  un  arrêt  du  S  février  1839,  a  appliqué  ce  mot  aux  toitures  et  bêtes  de 
somme. 
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—  Pécheurs  étrangers  poussés  par  la  le 
Les  smoglcurs  étrangers  ci  les  navires  r 
chercher  îles  huîtres  jouissent  d'une  réd 
— Leséiraugers  paient  le  droit  de  1;2  loi 

—  V.  du  reste  le  mot  navigation  (  droi 
et  même  les  crimes  commis  à  bord  des 
pas  nos  officier» ,  I ,  bit.  —  Les  étranj 
ment  leurs  châtiments,  |,  Ml.  —Ils» 
rades,  I,  543(1).— ils  sont  traités  pour  le 
H ,  62  et  63.  —  Sauvetage  des  navires  < 
laie  sur  les  marchandises  importées  p 
Navires  venant  de  l'étranger .  ft .  4*1 
445.  —  Navigation  étrangère  pour  l'en 
Importation  des  marchandises  étranger 
talion  ,  réexportation  ,  transit  ,  en 
vent  taire  noire  navigation  de  «toi agi 
compétence  relallvemenl  aux  étranger 

—  Exécution  des  Jugements  rendus  par 
Moyen  de  faire  comparaître  les  lémoin! 
531.  —  Etrangers  intéressés  dans  Tes  lai 
fais  en  pays  de  consulat.  Il,  SS8  et  5 
a  l'étranger,  Il ,  S88  cl  589. 

BxEQCATia  ,  II ,  S37 ,  5S8 ,  hil.  —  V.  en 
Exporta  nos  des  navires  français ,  1 , 
Des  poissons  de  pèche  française ,  II,  p 
marchandises  eu  général,  droit  sur  l'e 
dises  dont  l'esporlalion  est  permise  ot 
404.  —  Points  divers  de  sorlie ,  II ,  464 
465.  —  Relâche ,  Il ,  465.  —  Réimporl 
porlalion  de  certaines  marchandises,  Il 
ports  désignés,  formalités,  11,  460  et 
Il ,  018.  —  En  Espagne,  Il ,  620.  —  E 
Mecklemhourg.II.G34.  —  V,  d'ailleur 
salpitrts,  pierres  à  feu  ,  grains  et  , 
*jie ,  drilles  et  chiffons ,  boissons ,  ti 
d'or  et  d'argent,  colonies  ,  traités. 
«tssasbk  (pèche  avec  f) .  II .  HO  et  SU 

F. 

Rtumtt  pays  de  consulat,  II,  588 et 
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Feux  sur  les  navires  dans  les  ports ,  1 ,  676. —A  certaine  distance  des  quais 
et  des  navires ,  1 ,  577.  —  Pour  la  pêche ,  v.  ce  mol.  —V.  aussi  hareng , 
naufrages ,  phares. 

FicnuRRa  (  pèches  avec  les  ) ,  II ,  245. 

Filets.  —  V.  pêche ,  morue ,  etc. 

Folles  ,  II ,  332 ,  334 ,  335. 

F0IfTE8,II,  438. 

Fosses.  —  Pèche  dans  les  fossés  des  places  de  guerre ,  Il ,  361 . 

Frai.  —  V.  pêche  maritime, 

France  maritime.  —  Sa  division  ,1,31. 

Fret  di  tonneau.  —  Y.  navigation  (droits  de ). 

G. 

Ganguy (pèche au).  —V.  Méditerranée* 

Gard«-côtb.  —  V.  rivages. 

Gendarmerie  maritime.— Ses  fonctions ,  I,  82 ,  83  et  562.— Ses  vacations 
dans  les  sauvetages ,  il ,  145. 

Geks  de  mbr.  —  Ils  sont  tous  soumis  à  l'inscription ,  1 ,  27.  —  Ils  peuvent 
s'engager  pour  le  commerce,  quand  ils  ne  sont  point  levés  pour  le  service, 
1 ,  44.  —  Ils  doivent  faire  inscrire  leurs  mouvements ,  ibid.  —  On  ne  peut 
leur  refuser  des  feuilles  déroute,  ibid.  —  Peines  des  marins  qui,  en 
temps  de  guerre  ou  de  paix,  servent  dansla  marine  militaire  ou  mar- 
chande des  ennemis  ou  étrangers,  1 ,45.  —  Le  marin  déclassé  peut  na- 
viguer à  l'étranger,  I,  46.  —  Le  déclassement  ne  résulte  que  de  la  -dé- 
claration ,  ibid.  —  Les  gens  de  mer  doivent  avoir  un  livret ,  1 ,  47.  —  Le 
marin  classé  ne  peut  s'absenter  sans  permis,  il  peut  être  retenu  quaud  une 
levée  est  imminente,  il  peut  être  arrêté  quand  il  est  indûment  hors  de  son 
quartier ,  il  doit  déclarer  son  changement  de  quartier  ou  de  syndicat ,  et 
se  présenter  à  toutes  réquisitions  pour  le  service,  1,  48.  —  Le  marin 
classé  ne  peut  s'engager  dans  les  troupes  de  terre ,  1 ,  41)  et  57.  —  Pri- 
vilèges du  marin  classé,  I,  49,  50  et  51.  —  Le  marin  qui  renonce  à  sa 
carrière  doit  se  faire  porter  sur  le  contingent  de  l'armée  de  terre ,  I,  57. 
—  Le  marin  classé  qui  se  ferait  remplaçant  dans  l'armée  de  terre  commet- 
trait un  délit ,  1 ,  58.  —  Les  gens  de  mer ,  pour  le  service  de  l'inscription, 
dépendent  du  commissaire  de  marine;  à  la  mer,  ils  sont  sous  les  ordres 
du  capitaine  ;  ils  sont ,  dans  toute  autre  position ,  des  habitants  ordi- 
naires soumis  aux  autorités  et  aux  tribunaux  ordinaires ,  1 ,  83 ,  84  et 
95.  —Arrêt  Oy/re/,  I,  85  et  suiv.  —  Arrêt  Bidet,  I,  93.  —  Arrêt  de 
Sorchande,  1 ,  94.  —  Caisse  des  gens  de  mer,  I,  108.  —  Recettes  et 
dépenses  de  cette  caisse,  1 ,  1 13  et  114.  —  Les  gens  de  mer  doivent  faire 
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connaître  au  commissaire  les  conditions  de  leur  engagement ,  1 ,  122.  - 
Leurs  droits  sur  la  caisse  des  invalides ,  t.  pensions.  —  Lear  décès  en 
mer ,  v.  capitaine.  —  Us  peuvent  s'embarquer  hors  de  leur  quartier  sais 
permission ,  1 ,  205.— Leurs  conventions  sont  portées  an  rôle  d'équipage, 

I ,  208.  —  Ils  ont  droit  aux  hôpitaux  pendant  les  voyages,  1 ,  220  et  339. 
—Pour  leur  rapatriement,  v.  conduite.  —  Transport  de  leurs  fonds  parla 
caisse  des  gens  de  mer,  1 ,  363.  —Dispense  de  timbre  cl  de  légalisation 
pour  certains  actes ,  1 ,  364. 

Goksmox.  —  V.  algues. 

Grains  rt  faiumks.— Tableau  régulateur  des  droits  d'exportation  et  d'im- 
portation, II,  487.  —  Améliorations  proposées,  II,  4S8.  —  Entrepôts 
des  grains ,  11 ,  489.  —  Législation  des  grains  quand  ils  sont  prohibés  à  la 
sortie ,  11 ,  489  et  490.  —  Leur  introduction  à  la  Martinique  et  à  la  Gua- 
deloupe ,  Il ,  518. 

Granville,  1,559;  11,  185,191,258. 

Gratifications.  —  V.  invalides. 

Guadeloupe.  —  V.  colonies. 

Guet  de  la  mer. —  Y.  rivages. 

GciANE.  —  V.  colonies. 

Gt IDEAUX,  11,  330. 

Gin.DRK  (pêche  de  la ) ,  Il ,  216  cl  247. 

II. 

HlLLOPK,  II,  212. 

Hark>g  (pèche  du).— Se  fait  quelquefois  par  un  voyage  de  cabotage  et  de- 
vient grande  pêche,  II,  17ï. —Ordinairement  c'est  une  petite  pèche, 
primes  anciennes ,  II ,  261  à  263.  —  Elle  peut  avoir  lieu  le  dimanche ,  II, 
263.— Il  n'y  a  pas  de  temps  limité  à  celle  pêche,  II ,  263  et  26i.— L'achat 
en  mer  de  hareng  étranger  est- il  encore  prohibé  ?  quelle  sérail  la  compé- 
tence, II,  265  à  269. —Mailles  des  filets  pour  la  pèche  du  hareng,  II,  270. 
—Le  pêcheur  de  harengs  qui  jette  ses  filets  à  la  mer  doit  montrer  des  feo\, 

II ,  271.  —  Et  garder  ces  feux  tant  qu'il  est  à  la  mer ,  II ,  271. — Commeat 
il  doit  indiquer  qu'il  cesse  sa  pêche  ou  que  ses  filets  sont  arrêtés,  II,  27i 
cl  272.  —  Il  ne  doit  pas  montrer  de  feux  sans  nécessité ,  II ,  273.  —  Dis- 
tance que  doit  observer  celui  qui  arrive  auprès  d'un  autre  bateau  d< 
pèche ,  rang  qu'il  doit  garder ,  II ,  273.  —  Quand  uu  pêcheur  veul  cesser 
la  pèche  en  dérive,  il  doit  s'éloigner  de  la  ligue,  H,  273.  —  Quand  Ij 
majorité  qui  mouille  l'ancre  force  la  minorité  à  l'imiter,  Il ,  274  et  2Ti. 
—  Syndics  pour  vente  et  salaison  du  hareng ,  II ,  27 A  cl  275.  —  AJjoiulî 
aux  syndics ,  leur  salaire,  II,  275.  —  Fonctions  des  syndics  cl  adjouil?. 
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procès-verbal ,  saisie ,  11,  275  et  276.  —  Préposés  municipaux  pour  la 
▼ente  du  hareng ,  leur  salaire ,  II ,  276  et  277.  —  Défense  de  Tendre  du 
hareng  péché  depuis  un  certain  temps ,  heure  de  la  vente ,  11 ,  277  et  278. 
—Mesures  spéciales  à  la  ville  de  Boulogne  pour  la  vente  du  hareng ,  II , 
278  et  279.  —  On  ne  doit' pas  embarquer  les  intestins  avec  les  harengs , 
II ,  280.—  On  ne  doit  pas  souffrir  l'entrée  des  étrangers  dans  les  bateaux 
arrivant,  ni  le  triage  de  la  pèche,  ibid.  —  Privilège  des  débitants  et  re- 
vendeurs ,  ibid.  —  Le  hareng  doit  être  livré  à  la  mesure,  II ,  280  et  281. 
—Mesures  à  Dieppe  et  à  Boulogne ,  II ,  28 1  et  282.— Défense  de  caquer, 
cmbariller  ou  mélanger  du  hareng  braillé ,  II ,  282  et  283.  —  Défense  de 
caquer ,  saler ,  saurer,  cmbariller  du  hareng  de  plus  de  deux  nuits,  II , 
2 81.  ~  Marque  dislinctive  du  hareng  d'une  nuit  et  de  celui  de  deux  nuits, 
H ,  283  et  284.  —  Défense  au  saleur  qui  fait  le  paquage  hors  de  son  do- 
micile d'apposer  sa  marque ,  H ,  284.  —  Temps  de  saumure  exigé  pour 
le  paquage  du  hareng ,  II ,  285.  —  Mesures  à  Boulogne  pour  les  harengs 
blancs  et  saurs,  II,  285  et  286.  —  Baril  de  harengs  arrivant  de  la  mer, 
H ,  286.  —  Poids  du  baril  d'envoi ,  II ,  286  et  287. 

UaYKSKTS  ,  II  ,  325. 

Hatre-de-Grace  (le).— Organisation  dans  ce  port  du  service  de  lestage  et 
délestage ,  1 ,  596.  —  Chalut  à  la  chrevrette  dans  ce  sous-arrondissement, 
II,  253.  —  Sujets  divers,  I,  163,215,  223,  Ol>7,  398,  404,  405,  440, 
523 ,  557  ,  558 ,  559  ;  II ,  254  ,  255. 

Hâtais.  —  V.  ports. 

Homard  (  pèche  du  ) ,  II ,  324. 

Horflbcr  ,  1 ,  223 ,  897 ,  407 ,  440 ,  573  ;  11 ,  185  et  253. 

Hôpital.  —  On  y  reçoit  les  marins ,  1 ,  290.—  Somme  à  consigner ,  1 ,  339. 
—  En  pays  de  consulat,  II,  551. 

Houille,  II,  445. 

Huiles,  11,491. 

Huîtres  (pèche  des).  —  Mesures  spéciales  aux  quartiers  d'Auray  et  du 
Croisie,  II,  296  et  297.  —  Emploi  de  la  drague ,  II,  298.  —  Mesures 
spéciales  aux  baies  de  Cancale  et  de  Granville  pour  la  police  de  la  pèche 
et  la  vente  des  huttres ,  II ,  298  à  306.— Critique  d'une  ordonnance  du  24 
juillet  1816 ,  II ,  302  à  306.  —  Mesures  spéciales  au  banc  de  Tréguier , 
II ,  306  et  307.  —  Convention  du  2  août  1839 ,  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre ,  sur  les  limites  de  la  pèche ,  respectivement  exclusive ,  des 
huttres ,  II ,  298.  —  Réduction  des  droits  de  navigation  sur  les  navires 
étrangers  qui  viennent  chercher  des  huttres ,  1 ,  508. 

Hydrographie.— Définition,  1, 142.— Établissement  des  écoles ,  1 ,  144.— 
Elles  dépendaient  autrefois  de  l'autorité  municipale ,  1 ,  145.  —  Leur  sur- 
veillance et  leur  direction  actuelle ,  ibid.  —  Nomination  des  professeurs 
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cliandiscs  dont  l'importa 
11 ,  «8  et  430.  —  l'on 
43»  et  4*0.  —  Escepli 
tonnage,  II,  4» et  4*1 
elle  peut  être  autorisée 
quie,  H,  018  et  610.- 
6î7  et  638.  —  Avec  l'Ai 
bourg.  Il,  614.  —  V.  < 
pitres,  livres  étranger 
à  jouer,  ouvrages  (foi 

I*Dt:s  OaiFKTAIBS.  —  V. 

In  discipline.  —  V.  peint 
Inscription  habit lue.  - 

tioa  volonlaire  ,  I,  31. 

mises  à  l'iDscriplioD ,  ii 

—  Age  de  l'inscrit,  1 
marin  inscrit  doit  le  Sf 
lice  ,  1 ,  37.  —  Mode  i 

—  Conduite  des  marin: 
1,41.  —  Emploi  desm 
ou  à  l'étranger,  qui  so 
Délégation  voloulaire  i 
captivité,  ],12.-Se» 
lion  du  marin  tari,  I 
Arrestation  ,  maladie  d 
lion  de  l'inscription  OU 
suiets.ll.34t.  —  Ou 
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1 ,  61.  —  Organisation  de  la  caisse  des  invalides ,  1 ,  108.  —  Adjonction 
de  la  caisse  des  gens  de  mer  et  de  celle  des  prises ,  1 ,  108  et  109.  —  La 
caisse  est  placée  sons  le  ministère  de  la  marine ,  ibid.  —  Ce  que  sont  les 
trésoriers,  î,  109  et  110.  —  La  caisse,  bien  que  soumise  à  l'inspection 
de  la  Cour  des  comptes,  est  spéciale,  1,  110.  —  Elle  est  surveillée  [par 
les  commissaires,  ibid.  —  Et  par  une  commission  supérieure,  I,  111.  — 
Les  recouvrements  de  la  caisse  contre  les  commerçants  doivent  être  poilr- 
survis  devant  le  tribunal  de  commerce ,  1, 112.  —  Et  suivant  les  règles  de 
là  procédure  ordinaire  ,1,111  et  119.  —  Revenus  de  la  caisse ,  1 ,  114  et 
suiv.  --  Retenue  sur  la  marine  militaire ,  1 ,  115.  —  Sur  la  marine  mar- 
chande, 1, 115  et  suiv.  —  Produit  des  amendes,  1, 118  et  119.  — •  Des 
déshérences,  des  naufrages ,  des  prises,  ibid.  —  Des  rôles  d'équipage ,  I, 
119.— De  certains  droits,  I,  H9et  129.— Dépenses  de  la  caisse,  1 ,  120  et 
171 .  —  Perception  de  la  retenue  sur  les  salaires  fixes  ou  à  la  part ,  1 ,  1 2* 
et  123.  —  Réduction  par  force  majeure  de  la  retenue ,  1 ,  125.  —  Modo 
d'encaissement  des  produits,  I,  t25.  —  Droits  des  gens  de  mer  sut  la 
caisse,  t.  pensions.  —  Les  Invalides  n'ont  plus  de  privilèges ,  ! ,  136.  — 
Débats  entré  le  ministère  des  finances  et  celui  de  la  marine,  I ,  f  36  et  137. 
-—Demande  en  dislocation  de  la  caisse,  1, 138  et  139 — Demande  de  sa  réu- 
nion au  ministère  du  commerce ,  1 ,  140  et  141.  —Droits  de  la  caisse  dans 
H  succession  des  gens  morts  en  mer,  I,  198.  —La  retenue  est  facilitée 
par  le  rôle  (féquipage,  I,  209.  —  Les  droits  de  Ta  caisse  à  l'occasion  des 
naufrages  sont  détaillés  sous  ce  mot ,  et  H ,  64 ,  05,  00, 07 ,  08,  80 ,  90 , 
101 ,  143, 140 ,  148.— Droits  des  invalides  sur  les  épaves  hors  naufrage , 
Ù ,  165.  —  Sur  les  amendés  eu  fait  de  pèche ,  fi ,  209.  —  La  caisse  peut 
poursuivre  en  son  nom  les  délits  qui  donnent  lieu  à  une  amendé  à  son 
profit,  û,  378. 
tsxAKDE.  —  T.  morue. 

J. 

Iaùgbagk.  —  V.  navires, 

Îaugbubs  ,  1 ,  481  et  482. 

ÏSUHB8  db  laugub,  II,  534.—  V.  consulats. 

Icges.  —  Responsabilité  en  fait  de  douane,  II ,  4-10. 

lues  db  paix.  —  Peut  recevoir  les  procès-verbaux  de  visite  des  navires ,  I  , 
i03.  —  On  dépose  à  son  greffe  les  testaments  maritimes ,  1 ,  1Ô3.  —  Il 
reçoit  le  serment  qui  précède  la  francisation  des  navires ,  1 ,  487.  —  M  n'a 
pins  à  faire  la  levée  des  cadavres  trouvés  dans  les  ports  et  sur  les  rivages  , 
I,  607.— Quant  à  sa  compétence  comme  juge  civil  ou  de  police ,  v.  com- 
pétence 9  peines.— Anciens  pouvoirs  du  juge  de  paix  pour  les  prises  et  les 
naufrages ,  n  >  99  ,  100 ,  151 ,  159 ,  100.  —  Il  est  juge  de  la  plus  grande 
partie  des  faits  de  douane.  V.  douanes. 
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Justice  coxeuLàiax.  —  La  juridiction  des  comb  «si  m  cmuarim  ta 
souverain,  die  doit  être  réglée  par  les  traités  ou  les  usages  qui  en  ton- 
nent lieu,  11,568  et  560.— Cause*  qui  eat  aanané  ritailisaamml m 
eelU  juridiction,  II,  500  à  571.^  Le  consul  peut-il  Mn  «uriràré- 
trnnger  un  de  ses  nationaux?  n,  57l  et  579.  —  Ftanlimnacnl  et  h 
justice  civile  el  criminelle  des connais, -0,573  el  574.— Ganmdlanttés 
tribunaux  étrangers,  II»  590  el 573.—  Lee  ooeuale  Janjant  leus  dmaU 
civils  entre  les  membres  des  drainages  des  navires  français  en  relient,* 
chargement  on  déchargement,  quelle  que  sait  le»  natiee , n ,  574.— » 
Jugent  toutes  contestations  entrâtes  nationaux  réetdaaUs,  H  ,574189. 
—  Peines  de  celui  qui  méconnaîtrait  tout  Juridiction  ,  et  anojeu  dlanfor 
a  leur  application  ,  II ,  576  el 577.  —  An  Levant  p  le  consul  autorise,  s?7 
a  lieu,  les  procès  derant  tes  autorités  du  paya,  U,  577.— Compétents 
pour  les  débats  entre  les  Français  et  les  gens  dn  paya,  H,  578.— Haut 
d'exécution  des  jugements  rendus  par  un  consul  étranger ,  sait  m 
France,  soit  dans  le  pays  étranger,  n ,  578.— Compétence  sur  les  ému* 
entre  un  consul  et  ses  nationaux,  n,  578  et  588.  —  Gampositisn  m 
tribunal  consulaire  au  dvU,  11,580  et  581.— Le  chancelier aert  dsgaf 
fier  et  d'huissier,  n ,  581.  —  Procédure  en  matière  civile  défaut  ksesa- 
suls,  11,581  à 584.  —  Opposition , appel ,  recours  en  cassation,  D, 541 
et  585.  —  Exécution ,  caution ,  II ,  585  et  £86.  —  Faillite  d'un  Fraie* 
en  pays  de  consulat ,  11 ,  586  et  587. — Succession  d'un  Français  mort  ea 
pays  de  consulat,  11,  586,  587  et  588.  —  Les  fonctions  notariales  4a 
chancelier  se  rattachent  par  leur  principe  à  la  juridiction  mile  du  causal, 
11 ,  588.  —La  légalisation  des  expéditions  du  greffier  est  encore  oa Eut 
du  juge,  II ,  500.—  C'est  encore  comme  juge  que  le  consul  rteeilte 
rapports  des  capitaines  ,  procède  au  constat  et  au  règlement  des  arate, 
et  fait  déposer  en  chancellerie  le  procès-verbal  de  visite ,  H ,  501 ,  5W  et 
503.— La  juridiction  criminelle  des  consuls  est  du  droit  des  gensenane 
la  juridiction  civile ,  II ,  503.  —  historique  de  la  législation  à  ce  sajd, 
II ,  503  à  505.  —  Depuis  la  loi  de  1806 ,  les  consulats  du  Levant  sael,  j 
ce  sujet,  régis  autrement  que  les  autres  consulats  qui  restent  soanisi 
l'ordonnance  de  1778,  ibid.— La  loi  de  1836,  comme  Code  pénal,  ne  &- 
1ère  de  notre  Code  que  par  deux  exceptions  inapplicables  dans  les  sains 
consulats,  II,  505  et  506.—  Les  mesures  d'instruction  criminelle  ta* 
prescrit  celte  loi  sont  à  peu  près  copiées  sur  l'ordonnance  de  1778,  pro- 
cédure criminelle,  transport,  mandats,  liberté  sous  caution,  ioforattli». 
serment,  récolemenl,  II,  507  à  600.  —  Ordonnance  après  rinstradiM 
terminée,  composition  du  tribunal,  H,  COO.  —  En  quels  points  celle  in- 
struction diffère  de  notre  Code  et  de  l'ordonnance  de  1778,  U,  001.- 
Cc  qui  doit  avoir  lieu  dans  les  consulats  autres  que  ceux  du  Levait,  1). 
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60i. —Jugements  de  police  simple  et  correctionnelle ,  composition  du 
tribunal,  instruction  devant  le  tribunal,  opposition,  appel,  recours  en 
cassation ,  H,  601  à  603.  —  Jugement  des  crimes,  mise  en  accusation  , 
composition  du  tribunal ,  procédure  devant  lui ,  sentence ,  recours ,  exé- 
cution, II,  603  à  605.  —  Nombre  de  prévenus  que  les  capitaines  sont 
obligés  de  transporter ,  II ,  605.— Ce  qui  a  lieu  dans  les  consulats  autres 
que  ceux  du  Levant ,  II ,  605  et  606* 

h. 

Lais  et  relais.  —  V.  rivages. 

Lançons.  —  V.  morue. 

Languedoc.  —Dispositions  relatives  à  la  pèche  dans  cette  province,  II, 
311  etsuiv. 

Lazarets.  —  V.  policé  sanitaire* 

Lest.—  V.  délestage. 

Lestage.  —  V.  délestage. 

Lettres.  —  Y.  postes. 

Levant.  —  Spécialités  dans  le  Levant  pour  les  consuls ,  la  police  des 
nationaux ,  le  commerce  de  divers  objets.  —  V.  consuls  ,  consulats. 

Lieutenants  déport.  —  V.  officiers  déport. 

Litres  étrangers  ,  II ,  487. 

Livrets.  —  Qu'on  devrait  remettre  aux  marins,  I,  47  ,  206,  209,  228, 
240,325. 

Logeurs.  —  Ils  doivent  déclarer  les  gens  classés,  1, 48. 

Long  cours.  —  Voyages  au  long  cours ,  définition ,  1 ,  151.  —  Rôle  d'équi- 
page au  long  cours,  1 ,  211.  —  Congé  au  long  cours ,  1 ,  223.  —  Chirur- 
giens dans  les  voyages  au  long  cours,  1,  294.  —  Mousses  et  novices  au 
long  cours,  I,  310.  —Sels  pour  la  préparation  des  approvisionne» 
menls ,  il ,  220.  —  Patente ,  I,  163.  —  Visite  au  départ ,  1 ,  203. 

M. 

Madrague.— Ce  que  c'est,  II,  336.  —  Autorisation  nécessaire,  ibid.~ 
Mesurcs  relatives  à  la  position  des  madragues  et  à  l'enlèvement  des 
baudes ,  ibid.  —Elles doivent  être  signalées  par  des  bouées ,  11,  337.  — 
Distance  que  doivent  observer  les  autres  pèches ,  ibid.  —  L'autorisation 
n'est  plus  gratuite ,  II ,  337  à  339.  —  Police  et  compétence  sur  les  ma- 
dragues ,  Il ,  339.  —  Pénalités ,  II,  339  et  340. 

Maires.  —Doivent  prêter  main-forte  pour  la  levée  des  marins,  1,  99.  —  Ils 
prononçaient  autrefois  sur  les  réclamations  des  marins  désignés  par  le 
syndic  pour  la  levée ,  1 ,  98.— Ils  avaient  à  Bordeaux  compétence  sur  les 
ports  cl  rivières,  I,  i4.  —  Ils  avaient  dans  leurs  attributions  les  écoles 
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d'hydrographie ,  1 ,  145.  —  Leur  po> 
profession)  qui  s'o*ercent  sur  lu  po 
eilrail  de  la  délibération  qui  nomme 
1 ,  417.  —  Ils  surveillent  les  courliei 
l'entrée  de  la  bourse ,  I ,  443.  —  Vh 
—  Peuvent  provoquer  la  suspension 
lice  des  ports  de  commerce ,  1,  561 
561.  —  Et  de  celle  du  poisson,  I, 
officiers  de  port ,  1 ,  604.  —  Ils  petn 
0!9.  —  lis  peuvent  prendre  certaine 
1 ,  652.  —  Ils  peuvent  quelquefois  : 
35.  —  Leurs  devoirs  dans  le*  naufn 
cadavres  trouvés  sur  les  grèves,  II, 
la  pèche  du  hareng  ,  II ,  370.  —  Ils 
M  ,  274.  —  Ils  nomment  des  préposés 
377.  —  ils  jugeai  a  Boulogne  certaii 
blancs  et  saurs ,  H  ,  265.— Ils  doivci 
qui  seraient  mis  en  vente ,  Il .  471 .  ■ 
du  déla&lage ,  1 ,  596.  —  Peuvent-ils 
négresse?  1,371. 
M  u  i-iu  s,  —  V.  capitaines. 
Maître*  db  port.  —  V.  officiers  de  p 
Mamfbstb ,  Il ,  407 ,  43!,  433 ,  434 , 

MUniGvrtau,  Il ,  367. 

Maquereau  ( pèche  du  ).  —  Celle  péel 
171.  —  Cesl  ordinairement  une  petii 
sont  spéciales ,  II ,  386  el  387. 

Marchandise*  avariées.  —  Réfacliot 
ibid.  —  Avaries  en  rivière  ,  II ,  471  < 
ibid— Comestibles  avariés,  ibid— A 

MARCHANDISE*  COLONIAL!*.  —  V.  COtt 

Marchandises  NAcrRACÉES. —  V.  na\ 

MARCHANDISE*  FR01IIEKE3  ,  h  ,  407 ,  4 
4-46,  451,  454,  458  1460,464,461 

Marchandises  qui  restent  en  DOu, 
lérrntes  ,  II ,  473  et  474. 

Marine  militaire.—  Pouvoir  des  coi 
le*  navires  marchands ,  I ,  !î7 ,  HB , 
Lcsoflicicrs  de  la  marine  militaire  ne 
de»  port*  el  de*  rades ,  1 ,  513. 
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AUftW.  — •  V.  fétu  de  mer. 

BfABQirifftEQW  (pèche  du).  —  y.  Méditerranée.' 

Mambjlls,  —  Régime  du  port  de  celle  ville ,  en  remplacement  4»  pert 
franc  supprimé,  1#  516  à  519  ;  II ,  462.  —Règlement  du  port ,  1 ,  565.— 
Sujets  divers ,  I ,  J85,  259,399,406,  437,557;  II ,  3, 19  et  308. 

Mabtiniqce.  —  V.  colonies. 

Matbiots.  —  Définition ,  1 ,  307  et  315.  —  Le  matelot  ne  peut  l'engager 
que  pour  un  temps ,  1 ,  316.  —  Il  peut  être  eontrainl  à  exécuter  son  en- 
gagement, I,  316.—  Le  commissaire  et  le  consul  peuvent  cependant 
autoriser  son  débarquement  ou  son  non-embarquement,  1 ,  317.— Quels 
sont  les  motifs  légitimes  de  non-exécution  de  rengagement?  1 ,  3j7  et 
3j8«—  Changement  de  destination  du  capitaine  et  du  navire ,  1 ,  3|8.  — 
Nouveau  voyage  du  navire,  prolongation  de  voyage ,  1, 319.  —  Le  congé 
donné  par  le  capitaine  n'a  pas  besoin  d'être  écrit ,  1 ,  320.  —Pour  le  ma- 
telot qui  viole  son  engagement,  v.  désertion.  —  Pour  la  conduite  et  1er 
rapatriement  des  matelots,  v.  conduite.— ht  capitaine  peut ,  en  France» 
congédier,  sans  permission  du  commissaire,  son  matelot,  à  charge  d'in- 
demnité, 1,329  et  330.  —  Causes  légitimes  de  renvoi  des  membres  df 
l'équipage ,  I  »  334.  —  Devoirs  du  matelot  au  chargement  et  au  décharge- 
ment, 1, 349  et  350.—  Relativement  aux  délits  spéciaux  des  matelots 
V.  peines.  —  Les  matelots  peuvent-ils  s'opposer  à  ce  que  le  capitaine 
vende  ou  dissipe  les  vivres?  I,  353.  —  Comparaison  de  la  législation 
anglaise  sur  les  délits  des  équipages ,  1 ,  354.  —  Les  fournitures  des  hôte- 
liers faites  aux  matelots  sans  autorisation  du  capitaine  sont-elles  per- 
due* T 1 ,  359.  —  Les  matelots  ne  peuvent  emprunter  pendant  le  voyage , 
1 ,  850.  —  Leurs  gages  ne  peuvent  être  saisis  que  pour  créances  apes- 
UUées,  1,860.  ~- Les  créanciers  apostilles  passent-ils  avant  les  inva- 
lides qui  ont  droit  à  confiscation  de  la  moitié  des  gages  du  déserteur  T I, 
360«  ~-  Les  sommes  dues  aux  marins  par  la  caisse  des  invalides  sont  In- 
cessibles, 1 ,  361.  ~*  Ils  ne  peuvent  recevoir  leurs  gages  qu'au  port  d'ar- 
mement ,  1 ,  861  et  36ft.  —  Position  du  matelot  appelé  au  service ,  1 ,  863. 
—  La  caisse  des  gens  de  mer  remplit  pour  le  transport  des  fonds  des 
marins  l'office  de  la  poste,  I,  363.  —  Les  matelots  sont  dispensés,  en 
certains  cas,  da  timbre  et  de  la  légalisation ,  1 ,  864.— V.  colonies*  . 

MiDiCAMinTs.  —  Caisse  à  fournir  par  l'armateur ,  1 ,  296  et  297. 

JtfcDiramAitcE  (pêche  sur  la).  —Maintien  des  règlements  anciens  sur  les 
pèches  de  la  Méditerranée,  II,  807.—  Position  des  pécheurs  catalans  et 
autres,  II,  308  à  3i0.  —  La  pèche  aux  bceufs  est  prohibée,  II,  810.— La 
pèche  au  gangujr  et  au  bregin  est  prohibée ,  II ,  310  et  31 1 .  —  Limitation 
de  celle  du  marquesèque  et  du  nonnat ,  ièid.-~  Mesures  spéciales  au  Lan- 
guedoc pour  la  pèche  au  fou ,  cette  avec  des  appâta  empoisonnés,  celle  du 


mer ,  1 ,  532. —  Anciennes  preien 
Peuple  séparé  de  It  mer,  I,  534. 
535.  —  (liages  de  I*  mer ,  1 ,  535. 
lèvemenl  d'eau  ulée ,  II ,  479. 

Mbtaijx.— En  usage  dans  les  alell 

H ictdbj.  —  Ne  peoven  t  s'engager  < 
MDlemeul  des  parents ,  1 ,  35. 

Uiqdiloh  (tiède).— V. morue. 

Mon  en  (pêche  de  la).— Lieux  où 
—  Historique  des  primes  qui  1 
Primes  d'armement,  II,  181  et 
et  183.  —  Spécialités  de  celte  p 
et  181.  —  Relativement  aux  el 
■cl  employé  ,  r.  sel.  —  Pror 
telle  pèche  ,  Il ,  473.  —  Àdm 
Droits  sur  la  morne  étrangère 
paillasses  dans  les  expéditions  | 
Pèetae  en  Islande  et  ait  Doggers 
bue  de  Terre-Neuve ,  il  est  déi 
189.—  Pèche  sur  les  côtes  des  II 
grèves,  II,  189,  190  etlBl.— 
II,  I9t  et  192 — Règlement  in 
193  el  194.  — Perte  sur  les  cd 

II ,  194  a  196 Tirage  au  sort 

concession ,  devoirs  des  coneeu 
de  la  concession ,  Il ,  i9S  el  99 
900  à  îOï —  Ce  que  doit  faire 
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loupes  laissées,  autorisation  de  s'en  servir,  état,  loyers ,  11,  207  à  209. 
-—La  partie  de  lt  législation  qui  règle  les  instruments  de  pèche  pour  les 
côtes  de  Terre-Neuve  est  nouvelle ,  force  de  l'arrêté  du  15  pluviôse  an  xi, 
II ,  210  à  212.  —  Le  filet  appelé  hallope  est  défendu ,  Il ,  212.  —  Seine  à 
capelan  et  à  lançon  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve ,  II ,  212  et  213.— Me- 
sures pour  empêcher  les  collisions  entre  les  pécheurs  à  la  ligne  et  ceux  à 
la  seine  sur  lesdites  côtes,  11 ,  214.— Il  y  a  dans  chaque  havre  un  capitaine 

'  prud'homme ,  II,  215.  —  Cas  où  il  agit  comme  juge  civil ,  comme  prud'- 
homme arbitre,  II,  215  et  216.— Cas  où,  au  criminel ,  il  agit  comme  Juge 
d'instruction  ,  H ,  217  et  218.  —  Cas  où  il  dresse  seulement  des  procès- 
verbaux  comme  officier  de  police  judiciaire,  H,  219  à  221.— Pouvoir  des 
commandants  des  navires  de  l'Etat  en  cas  de  délits  ou  contraventions  dans 
cette  pèche ,  Il ,  220.—  Pouvoirs  administratifs  du  capitaine  prud'homme, 
II ,  220.  —  Relativement  aux  peines ,  v.  ce  mot. 

Moules  (pêche  des).  —  Défense  d'employer  des  instruments  de  fer  dans  les 
moulières ,  d'arracher  le  frai  des  moules  et  d'enlever  les  moules  qui  ne 
sont  pas  en  état  d'être  pêchées ,  II ,  293  et  294.  —  Mesures  spéciales  à 
certaines  provinces  du  nord  de  la  France  sur  les  moulières  qui  décou- 
vrent de  basse  mer  et  celles  qui  ne  découvrent  pas ,  II,  294  à  296.  —Me- 
sures spéciales  aux  quartiers  d'Auray  et  du  Croisic ,  11 ,  296  et  297.  — 
Mesures  spéciales  au  sous-arrondissement  du  Havre ,  II ,  297. 

MouLifcBES.— V.  moules. 

Moussas.  —  Leurs  fonctions  ,  leur  âge ,  leur  inscription ,  1 ,  308.  —  Com- 
bien est-on  obligé  d'en  embarquer?  1 ,  309  et  310.  —  Les  hôpitaux  four- 
nissaient des  mousses,  I,  31 1.  —  Ecole  des  mousses,  I,  312.  —V.  gens 
de  mer y  inscription  maritime,  équipage,  conduite. 

Mulbtiehbs.  —  Sont  des  filets  prohibé  s  ,  II ,  259.  —  Muletières  tendues  sur 
piquets,  H,  327.  —  Flottées,  II,  335. 

Munitions  de  guerre  ,  il ,  484. 

N. 

Nantes.  —  Règlement  de  son  port,  1 ,  577.  —  Sujets  divers ,  1 ,  367 ,  523 , 
565 ,  567  ;  H ,  251  et  659  à  la  noie. 

Nantuket.  —  V.  baleine. 

Nasses  ,  H ,  324  et  330. 

Nation.  —  Y.  consulats ,  consuls. 

Naufrages.  —  Quand  ils  profitent  à  la  caisse  des  invalides ,  1 ,  1 18  et  1 19. 
—Droits  des  autorités  sanitaires  dans  les  naufrages  et  sauvetages  ,  11 ,  36. 
—Historique  de  la  législation ,  Il ,  51  à  60.— Les  navires  et  marchandises 
naufragés  ne  cessent  pas  d'appartenir  à  leurs  propriétaires ,  le  délai  d'un 
an  pour  les  objets  recueillis  par  l'administration  n'est  pas  fatal ,  H ,  60  et 
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et  navires  qui  transportent  les  passagers  d'un  port  de  mer  dans  an  port 
de  rivière  le  droit  du  10»  du  prix  des  places  imposé  aux  voitures  d'eau 
sur  les  rivières?  1 ,  5?2  à  626. —Mode  de  la  recette  des  droits  de  navl- 
galion ,  1 ,  526.  —  Y.  colonies. 

rUvwATiox  pb  coHSiava.— Pour  le  partage  des  bénéfices ,  H ,  46  et  47.  — 
Pour  la  défense  contre  les  pirates  et  les  ennemis  ,  U ,  47.  —  Pour  le  paie- 
ment au  marc  le  franc  des  dommages  éprouvés ,  II ,  47  et  48.  —  Prise  d'un 
pirate ,  U ,  48,  —  Navigation  pour  aide  mutuelle ,  n ,  48, 

fUYiRE*.  —  Une  matricule  des  navires  est  tenue  par  le  commissaire  de 
narine ,  1 ,  78  et  480,  —  Définition ,  1 ,  469.  —  Effets  de  la  nationalité 
des  navires,  1 ,  470.  -»  Historique  des  mesures  prises  pour  assurer  cette 
nationalité,  I,  471  à  473.— Première  condition,  la  construction  française, 
1 ,  474  à  478.—  Le  navire  étranger  pris  ou  confisqué ,  1 ,  474.— Le  navire 
étranger  naufragé,  vendu  et  radoubé,  ibid.  —  Quid  des  agrès  et  appa- 
raux? J,  476.  —  Le  navire  étranger  dépecé,  I,  475  et  476.  —  Les 
baleiniers ,  1 ,  476.  —  Radoub  à  l'étranger  des  bâtiments  français ,  1 ,  476 
et  477. —Exportation  des  bâtiments  français ,  leur  vente  en  France  ou  à 
l'étranger,  1 ,  477  et  478.— Deuxième  et  troisième  conditions  :  la  propriété 
et  l'équipage ,  1, 464  r  467  et  478.  —  Déclaration  de  construction  ou  d'a- 
enat,  I,  479.  —  Du  nom ,  du  port  d'attache ,  ibid.  —  Signalement  d'un 
navire,  son  tonnage ,  1 ,  480,  —  Le  jaugeage ,  1 ,  481  à  486.— Méthode 
nouvelle  pour  lea  navires  à  voiles ,  1 ,  483  et  484.  —  Sur  les  rivières ,  .1 , 
486.— Pour  les  bateaux  à  vapeur ,  1 ,  486  (1).— Les  tonneaux  de  jauge  ou 
de  fret  sont  différents ,  1, 484  et  485.  —  Serment  qui  précède  la  francisa- 
tion, 1,  487.  —Soumission  et  cautionnement ,  1 ,  487  et  488.  —  Acte  de 
francisation ,  inspriptioq  des  mutations,  I,  488  et  489.  —  Renouvelle- 
ment, perte,  coût,  remise  de  l'acte  de  francisation,  I,  490  et  491.  — 
Acte  de  propriété  •  vente  des  navires ,  1 ,  492  et  49a. —Numéros  et  noms 
qui  doivent  être  inscrits  sur  les  navires,  1 ,  492.  —  Le  fait  d'être  jeté  par 
la  tempête  dans  une  rade  ne  doit  pas  excuser  la  contravention,  I,  498. 

—  Le  défaut  absolu  de  nom  équivaut-il ,  pour  la  peine ,  au  fait  d'effacer 
le  nom  ?  I,  494.  —  Visite  administrative  des  bateaux  à  vapeur,  I,  494. 

—  Pression  d'épreuve  des  chaudières,  1, 494  et  495.  —  Double  registre 
tenu  par  la  douane  et  la  marine,  du  mouvement,  de  la  vie  et  de  la  fin  des 
navires,  1 ,  495 ,  496  et  497.— Sur  le  pavillon  des  navires ,  v.  pavillon. 

—  Sur  les  droits  payés  par  les  navires  dans  leur  navigation ,  v.  naviga- 

nfaroge  le  !•*$  de  eelle  dn  15  octobre  1SS6  sur  U  'perception  des  droit*  de  navigation 
intérieure. 

(1)  Depuis  l'impression  da  I"  folnme,  et  le  18  août  1839,  le  mode  de  jaugeage  des 
bateaux  à  vapeur  a  été'  définitivement  réglé.  Oa  doit  agir  comme  pour  les  bâtiments  à 
voiles,  et  réduire  ensuite  40  p.  o/0  sur  le  produit,  pour  tenir  lieu  de  la  quantité  occupée 
par  la  machine  et  tes  accessoires. 
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r*M  (Marte  ).  -  L«  fttWW«'«flfiliii»<Mb«lta'^M'}i^«  « 

<m*yàt*,\.m.-Y.  cM*tu,vùitc,>ù4t*iui*: 

Nevtos.  -  Quand  M  peut  M  fWritè WTÊèi  t»  atlasuM ,  t,  Hft.  - 

wt*wnB,t^,T,Hi— LwiÉ>i)u^iétrtli|^iiMgi<iÉi,i,in. 

;;;:-  "  "  'o,::.'-"'" 

Omani  m Mwr.-WetaWht*  ««tes  HWm  ttfreot  leur  «in,  I, 
■y**— iBfnmM ertencr ma  vMHiUir  n  noftn "M  mwrm, 

l,»ll,-[t.nii»]^*kUMH/b.HWM,|,«<.-E.*li|*. 

MriMj,53BMnlr.,Hf«tBlS.>-01fltt«i|wrlajl,U4.— Lsevi 
,'tHm*$itmftAt,y.fiOrt*.~1k  <M  h  poPce .  —  bwcwww  me 
^ftiWilMMiàlti»dB,Mart»rgb^iefcarft  ptrt;  I.KT— '  ifc— ■ 

-iniii1  l^ilmmi  riif  iniTT-nirtri  MM  li  Hili  ti  iiujlauns  il  h 
'■w««É^,i,tw.^ltt^éiwti«HUi'<fc«tiwiai  ta,  JwàwrMJ-Mtb- 
>'-.  tartan: .  I ,  CM.  -  m  WiitM  ta  fetfcé  tu  seataje  M  11  lui. 

'  Dwwiliurtfii,  T8rtin»«,T;  wt.tw.ws.  -mmnm  êtn» 

"imamm.i,  m  «*  m*,  a  XMàmi,  itmmm.  Mnt>,  mt- 

lisière,  I,  OWel  695.  —  Fonctions  des  officiers  dé  port,  1,806  et  suit. 

—  Ils  font  enlever  les  cadavres,  I,  607.  —  lu  ont  la  garantie  des  feuc- 
llonnalres  publies,  1,80».  —  Ils  veillent  i  l'entretien  des  pbarcs,  lormei 
et  balises ,  1 ,  «M  et  1 10.  —  Proeès-verbaux  ta  officiera  d«  pari ,  I ,  tl  I. 

—  Sur  la  compétence ,  v.  ta  mot.  —  Ba  que)  cas  l'officier  de  part  Ml 
agir  d'autorité,  assurer  paria  force  l'exécution  de  les  ordre»,  I,  SIS.— 
Pouvoir  de  réquisition  des  officiers  de  port ,  I ,  SIS.  —  Remboarseateat 
des  dépenses ,  I ,  BIS.— Comment  agir  contre  les  officiers  de  port  peer  le 
dommage qa'ils aaralent causé,  I,  flîfl.  —lia  peuvent  arrêter  eeax  eni 
les  Injurient ,  menacent  on  maltraitent  dans  rexarcfca  te  lears  roaeUaas , 
I,  617.— V.  colonies. 

Onicuii  majors.  —  Grade  du  second  appelé  aa  serrka ,  I ,  161 . — Peiaei 
de leur  indiscipline,  1 ,  18 1.— L'anmotder,  1,  190.— L'écrivain ,  1 ,  NI .- 
Le  pilote  nsulurier ,  1 ,  î»î  et  388.  —Le  second,  1 .  S93.  —  Les  liei- 
tenanii,  1 ,  193.  —  Les  chefs  de  pirogue ,  tbid.  —  Le  ekJnirgiea  quand  il 
est  nécessaire ,  I ,  Ni.  —  Condition  de  l'exercice  tu  chirurgien ,  i ,  «5- 
— 11  doit  avoir  nne  caisse  d'instruments  qui  est  visitée ,  1 ,  396  et  S9T.  — 
tes  ronctions ,  son  débarquement ,  1 ,  î«8.—  Sa  désertion  ,  i ,  199.  -  Il  k 
peut  exiger  aucun  salaire  des  gens  de  l'équipage ,  1 ,  399.  —-  Ses  devoirs 
journaliers,  1 ,300.— Le  subrécargue,  ses  fonctions ,  sa  position  i  béni, 
1 ,  301  et  303.  —Devoirs  et  délits  des  officiers  majors ,  1 ,  358. 

Orrtcimu  mauraïuni,—  Grade  du  maître  d'équipage  appelé  au  servies ,  I , 
ifli .  —  IWfloiiion ,  1 ,  303.  —Le  maître  d'équipage,  I ,  SOI.  —  Le  atn- 
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iiicien ,  ibUL  —  Les  aulres  officiers  mariniers ,  ibid.  —  Devoirs  et  délits 
des  officiers  mariniers ,  1 ,  358.  —  Position  des  officiers  mariniers  appelés 
au  service ,  1 ,  363. 

Ouvrages  d'or  et  d'argekt , II ,  401 ,  403  et 404  (()• 

Ouvriers  de  toute  profession.  —  Peuvent  être  requis  par  urgence  pour  le 
service  des  ports  et  arsenaux ,  1 ,  55. —Leur  paye ,  1 ,  56.  —  Leurs  pen- 
sions ,1,  132. 

Ouvriers  maritimes.  —  Conditions  de  leur  inscription,  déclaration', du 
maître ,  registre  des  apprentis,  1 ,  53.  —  Leur  police  est  différente  de  celle 
des  marins ,  1 ,  53  et  54. — Leur  appel  et  leur  paiement ,  1 ,  55  et  56.  — 
Leur  emploi ,  leur  désobéissance,  1 ,  56  et  57.  —  Leur  arrestation ,  leur 
maladie ,  leur  livret,  1 ,  57.  —  Leurs  privilèges ,  1 ,  57  et  58.  —  Leur  po- 
sition relativement  à  l'armée  de  terre ,  1 ,  57.  —  Les  ouvriers  maritimes 
étaient  autrefois  en  maîtrise ,  1 ,  408.  —  Les  constructeurs ,  historique , 
liberté  de  leur  industrie;  ils  devraient  être  exemptés  de  l'inscription;  ils 
sont  patentés,  I,  400,  410  et  4M.  —  Les  charpentiers,  I,  400  et  411  é 

—  Les  cal  fats ,  1 ,  41 J.  —  Les  perceurs ,  ibid*  —  Les  voiliers ,  1 ,  412. 

—  Les  poulieurs  ,  cordiers ,  tonneliers ,  forgerons  ,  fabricants  de 
machines  et  de  chaudières  à  vapeur ',  arrimeurs,  portefaix ,  traSneurs , 
1,412.—  Limites  de  l'autorité  municipale  dans  le  règlement  de  certaines 
professions  qui  s'exercent  sur  les  ports  de  commerce  ,1,412, 413  et  414. 

—  V.  patentes, 

P. 

Pambrs,  II,  322,324. 

Paquebots  ,  II  f  404 ,  405  et  406. 

Parcs  (  bas  ) ,  II ,  328  et  320. 

Parcs  (hauts ) ,  H ,  326 ,  327  et  328. 

Parcs  (  de  bois  ).  —  V.  bouchots* 

Parcs  (de  perches  et  de  filets) ,  II,  333. 

Paros  (de  pierres).— V.  écluses* 

Parcs  (  de  pierres  ou  bois  et  de  filets  ) ,  II ,  358  et  350. 

Passagers.  —  Peines  de  leur  indiscipline,  1 ,  183.  —  Affaire  Cannac ,  1 9 
185  et  suiv. — Ils  doivent  être  inscrits  sur  le  rôle  d'équipage ,  même  pour 
les  bateaux  à  vapeur,  1 ,  207.— Ils  ne  peuvent  s'embarquer  pour  l'étranger 
sans  passe-port,  1, 207.— Leur  logement,  leurs  vivres,  leur  nombre  à 
bord ,  1 ,  215.  —  Leur  débarquement  en  temps  de  guerre ,  1 ,  240  ;  et  II , 
408.  —Déclarations sanitaires ,  1,  243.  —  Les  passagers  n'ont  pas  droit 
à  l'indemnité  pour  découverte  d'un  navire  abandonné  en  mer ,  Il ,  87.  — 
Ils  doivent  une  déclaration  à  la  douauc ,  11 ,  442.  —  Leurs  provisions ,  11 , 

(1)  V.  de  plus  uoe  ordonnance  du  30  deccmlue  1839  ,  relative  è  l'exportation  des  ou- 
vrages d'or  cl  d'argent,  en  franchise  des  droits  de  garantie,  et  sans  application  de  la 
marque  des  poinçons  français. 
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filet  traînant  doit,  s'il  est  arrêté  dans  la  pêche  par  quelque  accident , 
montrer  des  feux  ,  H,  343  et  244.  —  il  est  défendu  dans  les  péebes  en 
flotte  de  quitter  son  rang ,  II,  244.  — 11  est  défendu  de  prendre  le  poisson 
retenu  dans  les  filets  d'un  autre ,  H ,  245.— De  jeter  à  la  merdes  appâts 
empoisonnés ,  II ,  245.— De  pêcher ,  saler  ou  vendre  du  frai;  achat  du 
frai ,  son  exposition  en  Tente ,  son  emploi  pour  les  pores ,  volatiles ,  ani- 
maux ,  pour  fumier ,  pour  appât  de  pêche ,  II ,  245  et  246.  —  Définition 
du  frai ,  ibld.  —  Permission  de  défouir  des  sables  certains  poissons  pour 
appât ,  ibid.  —  Mesures  pour  la  pêche  de  la  guildre ,  Il ,  246  et  247.  — 
Multiplicité  des  filets ,  II,  247  à  249.  —  L'usage  des  filets  traînants  est 
prohibé, II ,  249 ,  250  et  259.  —  Le  chalut  est  permis ,  II ,  250  à  252.  — 
Dispositions  spéciales  au  chalut  dans  l'arrondissement  de  Cherbourg,  n  » 
252  â  257.  —  Chalut  à  la  chevrette  autorisé  dans  les  quartiers  du  Havre 
et  de  Honflcnr,  H ,  253.—  L'ordonnance  du  13  mai  1818  pour  le  chalut 
dans  l'arrondissement  de  Cherbourg  est-elle  protégée  par  les  peines  de 
l'ordonnance  du  21  octobre  1744 ,  ou  parcelles  de  l'ordonnance  du  20  dé- 
cembre 17297  H,  254  et  255. —  On  ne  peut  appliquer  à  la  défense  de 
traîner  le  ehalnt  sous  le  vent  des  pêcheurs  du  hareng  et  de  les  approcher 
d'une  lieue ,  aucune  autre  pénalité  que  celle  de  l'art.  471  du  Code  pénal, 
n ,  256.  —  Peut-on  appliquer  une  autre  peine  aux  contraventions  rela- 
tives au  chalut  à  la  chevrette?  II ,  256  et  257.  —  Emploi  du  chalut  dans  le 
quartier  de  St-Servan,  II,  257  à  259.— Défense  de  se  servir  des  filets 
appelés  picots ,  de  battre  l'eau ,  piquer  et  brouiller  les  fonds  ,  Il ,  259.  — 
De  fabriquer ,  vendre  ou  garder  des  filets  prohibés ,  ibid.  —  Défense 
d'employer  des  bateaux  sans  quille ,  mâts ,  voiles ,  ni  gouvernai],  II,  260. 

—  Devoirs  imposés  autrefois  aux  amirautés  pour  la  poursuite  et  le  juge- 
ment des  délits  de  pêche ,  n,  370  à  373.  —  Compétence  très-ancienne- 
ment attribuée  sur  la  Méditerranée  aux  prud  hommes  pêcheurs ,  II  »  373 
â  876.— Compétence  actuelle,  n,  376.— Quels  sont  les  officiers  de  la  police 
de  la  pêche  maritime  ?  n ,  377  et  378.  —  Formes  du  jugement ,  JJ ,  378. 

—  Visite ,  dépôt  au  greffe  des  filets ,  ibid.  —  Prescription  des  délits  de 
pêche ,  II ,  379.  —Responsabilité  des  amendes ,  II ,  379  à  381.  —  Appli- 
cation des  amendes ,  II ,  381  et  382.  —Maintien  des  prud'hommes  pê- 
cheurs de  la  Méditerranée ,  n ,  382  et  383.  —  Election  des  prud'hommes , 
II ,  384  et  385.  —  Leurs  fonctions  administratives ,  II ,  384  et  385.  — 
Leurs  fonctions  judiciaires ,  11 ,  386  et  387.— Défauts  de  notre  législation 
sur  les  pêches  maritimes ,  n,  387  et  388.  —Projets  dressés  pour  sa  ré- 
formation  en  1821 ,  II ,  388.  —  Examen  de  ces  projets  quant  â  la  compé- 
tence ,  II ,  389  à  393.— Quant  aux  officiers  de  la  police  de  la  pêche ,  II , 
393  et  394.  —  Quant  aux  pénalités  ,  II ,  394  et  395.  -Règlements  locaux 
qui  seraient  nécessaires,  Il ,  395  à  397.—  Conventions  de  pêche  entre  1a 
France  et  l'Espagne ,  Il ,  622.  —  Conventions  dépêche  avec  l'Angleterre, 


(  (388 
il ,  110 ,  â»S  el  en.—  Devoirs  des  coi 

porlaiion  des  produits  de  certaines  pê< 
algues  ,  henàtrcs  ,  bouraque  ,  &ourg 
chaudière ,  chevrette,  coquillage ,  co 
guideaux.guildre,  hallope ,  hareng, 
guettait,  Méditerranée  ,  moules,  nu 
pêcheries ,  pêcheurs  ,  perd-temps ,  pi 
lieux ,  i  tirages ,  rivières  ,  ruche,  Siû 
savencau,  sprat,  tonnes,  tramaux, 

l'ECU  Kit  1RS  EN  riKHllKS    ET  DOIS.  —  LCUI 

gislaliou  ancienne.  II,  343  cl  3î4.  - 
détruire  toutes ,  Il ,  Hi  à  3(6.  —  Ce  i 
— Co  qu'il  faudrait  Taire  au  moins  poo 
Liberté.de  la  poche  auprès  des  parcs  e: 
louchots. 

I'ecuul'Hs.^Lcs  pêcheurs  en  mer  sont  : 
dans  l'intérieur  en  sont  dispensés,  I 
maîtres  de  bateaux  pêcheurs  ont  une 
cheurs  catalans ,  1 ,  17  ,  cl  II ,  308.— 1 
lion  sur  la  retenue  pour  les  invalides 
qui  oui  besoin  d'un  voyage  de  long 
reçus  capitaines  ;  pour  la  pêche  colièi 
U,  237. —  Comment  pave-l-onloi  pêi 
«n  remplissent  les  Tondions?  I,  38 1. 
la  tempête  dans  nos  ports  ,  1 ,  507.  — 
exempts  du  droit  de  permis ,  1,  511.- 
linuc  ,11,?.  —  Les  pêcheurs  à  la  pe 
part  |  il ,  !30.  —  Temps  de  leur  enga} 
jours  avoir  un  ru  le  d'équipage ,  un  co 
II ,  ïïï.  —  Quand  les  pêcheurs  sont 
S38 —  Peut-on  leur  interdire  l'exc-rc 
V.  pèche  maritime ,  morue  ,  baleine , 

I'iimsj    en  fait  de  baraterie ,  I,  !3Û  ; 

—  Décaisse  des  invalides.  —  Fausse 
gens  de  l'équipage,  I ,  iïï. 

—  De  chirurgiens.  —  Kelard  de  procéi 
giens  à  l'examen  de  ta  caisse  des  n 
du  chirurgien  ,  1 ,  siHr.  —  Chirurgien 
l'équipage ,  1 ,  3C0.  —  Chirurgicu  qui 
Mise  îi  bord  par  l'armateur  d'un  ehirui 
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—  De  colonies.  —  Capitaine  qui ,  aux  colonies,  engage  un  matelot  sans 
permission  du  commissaire,  I,  21 4.  —Capitaine  qui  tire  des  coups  de 
canon  en  rade  des  colonies ,  I  ,  220.  —  Capitaine  qui ,  aux  colonies ,  ne 
dénonce  pas  la  désertion  de'ses  matelots ,  1 ,  229.  —  Débarquement  d'un 
homme  de  l'équipage  sans  permis  aux  colonies,  1,  330  et  830.— Etran- 
gers qui  abordent  aux  Antilles  et  naviguent  à  une  lieue  autour  de  ces  tles, 
1 ,  237 ,  et  II ,  507.  —  Matelots  qui ,  aux  colonies ,  manquent  à  leurs  de- 
voirs ,  1 ,  357. 

—  De  composition  de  V équipage  ,  embarquement ,  débarquement  des 
liommcs ,  rôle  £  équipage.  —  Commandement  d'un  navire  par  un  homme 
non  reçu  capitaine,  I,  159.  —  Armateur  qui  lui  donne  le  commande- 
ment ,  ihid.  —  Embarquement  de  gens  de  mer  non  portés  au  rôle  d'équi- 
page ,  1 ,  204.  —  Capitaine  qui  embauche  les  matelots  d'un  autre  navire , 
ou  en  engagerait  sans  vérifier  leur  livret,  I,  200  et  214.  —  Embarque- 
ment de  passagers  sans  mention  au  rôle,  I,  207.  —  Non-renouvellement 
des  rôles  d'équipage  au  petit  cabotage,  I,  210.  —  Capitaine  qui  navigue 
sans  rôle  dans  certaines  provinces ,  1 ,  212  et  suiv.  —  Embarquement , 
débarquement ,  remplacement  des  hommes  sans  permis  en  cours  de 
voyage,  1,  229. —  Défaut  de  remise  à  l'arrivée  du  rôle  d'équipage  en 
certaines  provinces,  1,  239.  —  Prise  d'un  nouveau  rôle  sans  règlement 
du  premier,  I,  241.  —  Non-embarquement  des  mousses, I,  309.  —  Dé- 
barquement des  hommes  portés  au  rôle ,  sans  permission ,  à  l'étranger, 
1 ,  329  et  330.  —  Débarquement  en  France  des  hommes  sans  avis  au  com- 
missaire,!, 330. 

—  De  consulats.  —  Passager  qui  s'embarque  au  Levant  sans  passe-port  ; 
1 ,  207.  —  Capitaine  parti  du  Levant  qui  ne  déclarerait  pas  les  gens  qui 
se  seraient  embarqués  à  son  insu ,  I ,  232 ,  et  H,  607.  —  Capitaine  qui 
refuserait  de  ramener  en  France  les  gens  qui  lui  seraient  remis  par  le 
consul,  1, 232,  233,  332;  II,  604,  006  et  000.— Inconduite  des  élèves- 
consuls,  insubordination  des  chanceliers,  et  fautes  quelconques  des? 
membres  du  corps  du  consulat ,  11 ,  635.— Membres  du  corps  du  consulat 
qui  commerceraient,  emprunteraient  aux  infidèles,  ou  s'absenteraient, 
ou  se  marieraient  sans  autorisation,  U,  535,530,537.—  Nationaux 
qui  n'assisteraient  pas  aux  réunions  générales,  II,  558.  —  Qui  n'accom- 
pagneraient pas  le  consul  dans*  les  cérémonies  publiques,  II,  559.  — 
Capitaine  et  équipage  coupables  ,  par  connivence  ou  négligence ,  de 
l'évasion  d'un  prisonnier  remis  par  un  consul ,  II,  500.  —  Mousse  des- 
cendu à  terre  au  Levant,  II,  607.  —  Embarquement  au  Levant  d'une 
personne  sans  l'autorisation  du  consul  ;  II ,  507.  —  Français  qui  mécon- 
naîtraient la  juridiction  du  consul  et  recourraient  aux  tribunaux  étran- 
gers, II,  574,  675,  570.  —  Témoins  français  qui  ne  comparaîtraient 

il.  44 
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pas  en  matière  civile  devant!*  consul,  II,  888.  —  cmmatai  « 
règlements  faits  par  les  consuls  pour  la  police  des  Kcfcefle* ,  II ,  dtft.  - 
Témoins  français  qui,  ea  matière  criminelle,  no  eosparateest  pas  detm 
le  consul ,  U ,  598. 
— De  contraventions  aux  lois  de  douane.— V.  amende*  en  douant  (I). 

—  De  contraventions  diverses.  —  Aux  lois  sur  la  uarigation  Intérieure 
1 ,  5îi.  —  A  l'impôt  du  10*  sur  le  prix  ta  places  et  eu  transport  et 
marchandises  par  Toitures  d'eau,  I,  52S.  —  Aux  disposition  4e  Vm 
donnance  de  I68if  qui  ne  prononcent  aucun  ckaliment,  os  ne  prmai 
cent  que  des  châtiments  ahotls ,  1 ,  54).  —  Aux  lois  sur  le  pesant 
mesurage,  jaugeage,  1, 568.  —Sur  la  pèche  iuvtate,  H,  99$.  —  Sur k 
aimes  de  guerre  et  de  commerce,  n,  484. —  Sur  les  pierres  à  fcu,n 
{85.— Sur  les  poudres  à  feu ,  II,  485  et  *86.  —  Sur  les  salpêtres, D 
487.  —  Sur  les  grains  et  farines,  H,  489  a  490.  —  Sur  les  poids  et  a» 
sures,  tan,  cocons  de  ?ers  à  soie,  drilles  et  chiffons,  II,  490.—  Sur  le 
huiles,  n,  491.  —  Sur  les  cartes  à  Jouer,  II f  49t.  —  Sut  les  ouvrage 
d'or  et  d'argent ,  H,  494.  —  Sur  le  transport  des  lettres,  n,  494.- Sur  k 
limhre ,  11 ,  498.  —  Sur  la  contrebande  entre  la  France  et  rBspagae.ll, 
621  et  624. 

—  De  convoi.  —  Commandant  d'un  convoi  qui  l'abandonne ,  ou  qui  fait 
preuve  d'incapacité,  ou  qui  s'éloigne  des  ordres  reçus,  n  ,  43. —  Capi- 
taine marchand  qai,  escorté,  abandonne  le  convoi ,  H,  44. 

—  De  courtage.  —  Courtier  qui  ne  fait  pas  dans  les  bureaux  les  déclara- 
tions nécessaires  pour  les  capitaines,  I,  435.  —  Courtier  qui  reçoit  as- 
delà  du  tarif,  1,  441.  —  Courtiers  clandestins  ,  négociants  qoi  les 
emploient ,  gens  qai  s'immiscent  dans  les  fonctions  de  courtiers ,  I ,  U2 
et  443.  —  Courtier  qui  va  au-devant  des  vaisseaux  ,  1 ,  443.  —  Courtier 
qui  ne  réside  pas,  ibid.  —  Courtier  et  négociant  qui  'ous-affrètent  à  u 
prix  plus  élevé ,  1 ,  441 ,  445  et  459.  —  Courtier  qui  achète  ou  vend  à  «es 
capitaines ,  1 ,  446.  —  Courtier  qui  s'intéresse  dans  une  entreprise  cm- 
merriale  ou  bit  le  commerce ,  1 ,  447  et  458.  —  Courtier  qui  recevrait  ©■ 
paierait  pour  le  compte  de  ses  commettants  ,  I,  448  et  458.  —  Caorlicr 
qai  garantit  les  marchés  dans  lesquels  il  s'entremet,  1 ,  458.  —  Coartitr 
qui  endosse  des  effets  négociables ,  forme  société  de  banque  ou  ea  csuv 
aMndite,  prèle  son  nom  à  un  individu  non  commissionné ,  1 .  448  et  459. 
—  Courtier  qui  vend  les  effets  d'un  homme  en  faillite ,  1 ,  459.  —Goutter 


VT  Nous  arcs*  jogtf  util*  de  séparer  k  tableau  des  prâalilô  doanUm  deceAeif* 
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'  failli ,  ibid.  —  Contraventions  et  prévarications  quelconques  des  courtiers , 
1,458. 

—  De  devoirs  des  gens  de  mer,  capitaines,  matelots,  etc.  —  Abus  de 
pou? oir  du  capitaine ,  1 ,  185.  —  Ordonnances  qui  frappent  de  suspension 
les  capitaines  en  divers  cas ,  1 ,  163  et  suiv.  —  Indiscipline  des  équipages , 
1 ,  179  et  suiv.  —  Capitaine  qui  en  temps  de  guerre  ne  couche  pas  sur  son 
navire  en  rade,  1 ,  226.  —  Capitaine qui  tire  des  coups  de  canon  en  rade 
des  colonies,  1 ,  226.—  Défaut  d'embarquement  de  mousses,  1,  309.  — 
Abandon  en  mer  du  vaisseau  par  les  gens  de  l'équipage ,  I ,  321  et  327.  — 
Déserteurs  des  navires  dû  commerce,  I,  320  i  324.  —  Capitaine  qui  ne 
dénonce  pas  les  déserteurs  de  son  navire,  I,  325.  —  Complicité  de  la 
désertion  des  navires  du  commerce ,  I,  327.  —  Matelot  qui  quitte  le  bord 
après  le  chargement,  I,  351.  —  Officiers  qui  découchent,  officiers  mari- 
niers qui  s'éloignent  de  jour  sans  permission ,  quand ,  en  temps  de  guerre , 
le  navire  est  en  rade,  I,  351.— Matelot  qui  dort  étant  de  garde  ou  de 
quart ,  et  marin  qui ,  le  voyant  dormir ,  ne  le  dénonce  pas ,  1 ,  351 .  —  Ma- 
telot qui  abandonne  la  défense  pendant  le  combat,  I,  352.  —  Capitaine 
qui  refuse  de  se  battre ,  1 ,  362.  —  Dissipation  et  perte  des  vivres ,  1 ,  352 
et  353.  —  Marin  qui  fait  faire  eau  au  navire ,  1 ,  353.  —  Rébellion  à  bord , 
1 ,  353  et  suiv.  —  Coups  portés  avec  armes  au  capitaine ,  i ,  356.  —  Coups 
portés  sans  armes,!,  357.  —Prêts  ou  avances  faites  aux  matelots, 
1 ,  359.  —  Capitaine  qui  paie  ses  matelots  ailleurs  qu'au  port  d'armement , 
ou  qui  ne  remet  pas  au  commissaire  de  marine  les  gages  gagnés  par  les 
matelots;  qui  paie  en  pays  étranger,  ou  qui  donne  des  à-compte  sans 
l'autorisation  du  commissaire, I,  361  et  362. 

—  D'inscription  maritime.  —  Désertion  du  service  militaire,  i,  39.— 
Marin  classé  naviguant  à  l'étranger,  1 ,  45  et  46.—  Désobéissance  à  la  po- 
lice des  classes,  I,  48.  —  Engagement  du  marin  classé  dans  les  troupes 
de  terre ,  1 ,  49.—  Ouvrier  qui  ne  fait  pas  le  service  auquel  il  a  été  ap- 
pelé ,  1 ,  57.  —  Marin  ou  ouvrier  qui  remplace  au  service  militaire,  1 ,  58* 

—  Syndic  fauteur  de  désertion ,  1 ,  99.  —  Recelé  d'un  marin  déserteur , 
1, 102. 

—  De  lestage  et  délestage.  —  Lestage  et  délestage  sans  prélat ,  1 ,  597.  — 
Lestage  et  délestage  nocturnes ,  1, 598.  —  Jet  de  lest  dans  les  ports  et 
rades ,  1, 598  et  375.— Transport  des  lests  ailleurs  qu'au  dépôt,  1, 600.— 
Défaut  de  déclaration  par  le  capitaine  arrivant,  du  lest  qu'il  a  à  bord,  1, 600* 

—  Délesteur  qui  ne  déclare  pas  la  quantité  de  lest  qu'il  a  déchargée  » 
I,  601.— Capitaine  qui  ne  déclare  pas  le  résultat  du  délestage ,  1 ,  00 1* 

<—De  naufragé.  —  Gens  qui  s'obstinent  à  travailler  au  sauvetage  d'un  na- 
vire naufragé,  malgré  la  défense  de  l'autorité ,  11 ,  129  et  158.— Refus  de 
travailler  aux  Sauvetages,  II,  132  et  148.— Gens  qui  forcent  les  pilotes  à 
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échouer  les  navires,  11,  153.  — Gens  qi 
peur  s  pour  faire  perdre  les  navires,  11 , 1 
naufragés,  11,  155.  —  Faillie  dépouill 
dans  les  sables.  II.  156.— Vols  el  reci 
Déclaralions  tardives  d'objets  trouvés  | 
O  [licier  d'administration  qui  se  rendrai! 
ventes  qu'il  opère  par  suite  de  'auvcla 
des  feux  contrairement  aux  règlement! 
navires,  H,  154. 
—  De  pêches  maritimes  de  loule  sorte. 
;i  la  pèche  de  la  morue  qui  embarquera 
cheurs  de  morue  au  grand  banc  de  Ter 
danl  la  nuîl,  11 ,  188.  —  Conlravcnlii 
pour  la  pèciie  du  capelan  sur  les  côtes  à 
lui  et  191.  —  Contraventions  au  rè^lc 
cheurs  des  mêmes  Iles,  11,  101.  —  Dép 
de  Terre-Neuve  avant  le  temps  indiqué 
tains  eii  des  bateaux  sur  les  cotes,  II 
eoles  de  Terre-Neuve  se  mettrait  dans 
303.— Jet  de  lest  dans  les  havres  des  i 
Prise  par  l'ancien  concessionnaire  du 
huiles  et  sels  qui  y  ont  été  laissés ,  II , 
lure ,  incendie  des  échafauds  édiués  su 
autorisation ,  d'une  chaloupe  laissée 
Neuve ,  Il ,  207  et  S0O-.  —  Emploi  sui 
appelé hallope  ,  11,  212.  —  Conlravenl 
senne  à  capelan  ,  à  lançon  et  à  moru 
Bateau  pêcheur  à  la  ligne  ou  à  la  senn 
teau  ,  de  façon  à  nuire  ..  sa  pêche  sur 
Pécheur  qui ,  jelaul  ses  filets  i  la  ni< . 
■  moins  qu'il  ne  soit  dans  un  lieu  péril 
avec  un  filet  traluant  qui,  arrêté  dans 
montre  pas  de  feux,  Il ,  243.  — Pèche 
SU,—  Pécheur  qui  jette  ses  filets  tro 
de  façon  à  lui  nuire ,  II ,  M  et  Ht.  - 
tenu  dans  les  tilels  d'un  autre,  11,  3 
polsonués  ,  Il ,  !ts  et  3*1.  —  Pêche  , 
cl  321.  —  Achat  el  exposition  en  vi 
du  frai  pour  les  porcs,  volailles  et  i 
pour  appât,  II,  île.  —  Emploi  des 
iti,  —  Contraventions  aux  condition 
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Contraventions  à  l'ordonnance  du  13  mai  1818  sur  le  chalut  dans  l'arron- 
dissement maritime  de  Cherbourg,  II,  254 ,  255 ,  256  et  257.  —  Fait  do 
battre  l'eau ,  de  piquer  et  brouiller  les  Tonds ,  emploi  des  picols ,  Il ,  259, 
321  et  322.  —  Fabrication  ,  vente  ou  conservation  de  filets  prohibés ,  Il , 
259  et  322.  —  Achat  en  mer  de  hareng  étranger ,  Il ,  265.  —  Emploi  de 
filets  trop  petits  pour  le  hareng  ou  des  filets  du  hareng  à  d'autres 
pêches ,  il ,  270.  —  Pécheur 'de  hareng  qui  ne  montre  pas  de  feux  quand 
il  jette  ses  filets  à  la  mer,  11,  271.  —  Défaut  de  garder  les  feux  allumés 
pendant  que  le  filet  est  à  la  mer ,  II,  27 1 .  —  Pécheur  qui  étant  obligé  de 
cesser  sa  pèche,  ou  ayant  ses  filets  arrêtés,  n'indique  pas  ces  circonstances 
par  certains  feux,  II,  272.  —  Pécheur  qui  montrerait  des  feux  sans  né- 
cessité ,  II ,  27t.  —  Pécheur  qui  porte  au  port  et  y  débarque  comme  frais 
du  hareng  de  plus  de  deux  nuits,  H,  277.  —  Vente  de  hareng  après 
onze  heures  du  soir,  Il ,  277.— Vente  de  hareng  de  quatre  nuits ,  H ,  278  .— 
Vente  de  hareng  de  Irais  nuits  autrement  que  pour  la  consommation  et  le 
craquelolage ,  II ,  378.  —  Embarquement  des  intestins  avec  le  hareng ,  Il , 
280.  —Maître  de  bateau  harenger  qui  souffrirait  l'entrée  des  étrangers 
dans  son  bateau  à  l'arrivée ,  et  qui  tolérerait  le  triage  des  harengs ,  Il , 
280.  —Matelots  qui  se  trouveraient  dans  le  même  cas,  gens  qui  seraient 
entrés  dans  les  bateaux,  II ,  280.— Attroupement  et  injures  dans  le  même 
cas,  H ,  280.  —  Mise  des  harengs  dans  les  mesures  avec  des  pelles  fer* 
rées,  II,  281 ,—  Gens  qui  caquent,  embarillent  ou  mélangent  du  harenf 
braillé ,  II ,  282.  —  Tromperie  par  les  marques  destinées  à  indiquer  l'agi 
de  pêche  des  harengs ,  II,  283  et  284.  —  Saleur  qui  paquant  du  hareng 
hors  de  son  domicile  y  mettrait  sa  marque ,  II ,  284.—  Emploi  et  vente 
de  résure  non  visitée  parla  police,  II,  290.  —  Contraventions  à  l'ordon- 
nance du  16  août  1727  qui  règle  pour  la  Bretagne  la  pèche  de  la  sardine , 
la  vente  de  ce  poisson  et  de  ses  appâts ,  II ,  290  à  292.  —  Emploi  d'in- 
struments de  fer  dans  les  moulières ,  arrachement  du  frai  des  moules , 
pêche  des  moules  avant  qu'elles  ne  soient  en  état  d'être  pêchées ,  II ,  293. 
—  Contraventions  à  la  déclaration  du  18  décembre  1728  sur  les  moulières 
qui  découvrent  et  celles  qui  ne  découvrent  pas  de  basse  mer,  dans  cer- 
taines provinces,  Il ,  294  à  296.  —  Contraventions  à  l'arrêt  du  conseil  du 
20  juillet  1787  sur  la  police  de  la  pêche  des  huttres  et  la  vente  de  ce  co- 
quillage dans  l'amirauté  de  St-Malo ,  Il ,  298  à  302.  —  Contraventions  à 
une  ordonnance  du  24  juillet  181G  sur  la  pêche  des  huttres  dans  la  baio 
de  Granville ,  II ,  306.  —  Coniraventions  à  un  arrêt  du  parlement  do 
Bretagne  du  17  octobre  1775  sur  la  pêche  des  huttres ,  II ,  306  et  307.  — 
Pêche  aux  bœufs ,  II ,  S 10.  —  Au  ganguy ,  II ,  3 1 1 .  —  Pêche  du  marque- 
sèque  et  du  nonnat ,  II,  3 tO.  — Contraventions  à  la  déclaration  du  23 
août  1 728 ,  pour  le  Languedoc ,  sur  la  pêche  au  feu ,  avec  des  appâts  cm- 


des  bas  parts ,  u ,  92».  —  ia.  aes 
perd-temps,  II,  332.  —  Inobser 
pêcheries  et  le  passage  des  Ytissi 
dilions  prescrites  aux  parcs  de  p< 
légal  des  folles ,  H ,  334.  —  Des  I 
de  madrague  qui  ne  met  pas  de 
cale  une  madrague  sans  autoris 
en  pierres  ou  en  bois  sur  les  rit  a 
sont  pas  conformes  aux  conditioi 
parcs  qui  troublent  les  autres  g 
*  t  lions  aux  règles  spéciales  des  bo 

a  roD  9 II 9  353  et  354.  —  Contrat* 

^de  Gancale  et  de  Dol ,  II,  355  < 

permis»  II ,  357.  —  Emploi  de 

dans  les  étangs  salés,  II,  362 

pèche  des  anguilles,  dans  les  éii 

autre  temps  que  celui  fixé ,  II ,  ; 

canaux  pendant  les  temps  proh 

dans  les  graux ,  H ,  363.  —  Éla 

tion  ,  II ,  363.  —  Défaut  de  cun 

bordigues  en  temps  défendu ,  H 

—  De  pilotage*  —  Examinateurs 

-    *-  tribulion  et  pilotes  qui  la  donii 

*j  sans  congé,  I,  374.—  Pilote  qi 


*  1 ,  374 ,  366  cl  suiv.  (La  peine 
établie  dans  la  dissertation  de 
clare  pas  les  contraventions  coi 


j&  ,  établie  dans  la  dissertation  de 
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le  signal  par  lequel  la  capitaine  a  demandé  an  pilote ,  1 ,  879.  -—Pilote 
qui  préfère  an  navire  plut  éloigné  i  an  navire  plus  proche,  1, 860.— 
Pilote  qui  ne  donne  pas  la  préférence  à  on  navire  de  l'Etat  ou  évite  de  le 
conduire  ,  1 ,  380.  —  Pilote  qui ,  avant  de  mettre  un  navire  à  quai ,  n'au- 
rait pas  fait  débarquer  les  canons ,  fusils  et  poudres,  1 ,  182.—  Pilote  qui 
entreprend  son  service  étant  ivre ,  qui  manque  de  respect  an  capitaine  9 
qui  le  menace  ou  le  frappe,  I,  187.  —  Pilote  qui  abandonne  le  navire 
qu'il  a  monté,  1 ,  887.  —  Pilote  qui  échoue  ou  perd  volontairement  ou 
par  ignorance  et  imprudence  le  navire  dont  il  s'est  chargé ,  1 ,  388 ,  889 
et  890.  —  Pilote  qui  conduit  des  personnes  à  bord  des  navires  étrangers 
dans  les  rades  sans  la  permission  des  commissaires  de  marine ,  1 ,  890.  — • 
Pilote  qui  fait  quelque  manœuvre  tendant  à  blesser  l'intérêt  de  ses  con- 
frères, I,  899.  — Pilote  qui  commet  quelque  délit  dans  le  pilotage  d'un 
bâtiment  de  l'Etat,  1 ,  39  t.— Pilote  qui  se  fait  pajer  au-delà  du  tarif,  I , 
893.—  Capitaine  ou  pilote  qui  ne  déclare  pas  les  ancres  laissées  dans 
les  rades,  1,408. 

—  De  piraterie ,  1 ,  244  à  252. 

—De  police  sanitaire.— Contravention  simple  aux  règlements  sanitaires  et 
aux  ordres  des  autorités  compétentes ,  II ,  30.  —  Refus  d'obéir  à  des  ré- 
quisitions urgentes  ou  négligence  d'avertissement,  II ,  80.— Commandant 
de  la  force  publique  qui  refuse  d'agir ,  II ,  30.— Agent  qui  aurait  négligé 
ou  refusé  de  remplir  ses  fonctions,  H,  31*  —Garde  national  qui  se  refuse  ' 
à  un  service  sanitaire,  n ,  81.  —  Non-remise  ou  retard  dans  la  remise 
des  lettres  et  paquets  pour  les  autorités  sanitaires,  n,  81.— Abandon 
du  poste  ou  violation  de  la  consigne,  H,  3 1.— Altération  volontaire  des 
faits  dans  un  rapport  officiel ,  n,  81  et  38.  —  Autorités  qdi  négligent  de 
faire  connaître  les  faits,  ou  qui ,  sciemment  et  par  leur  faute ,  laissent  en- 
freindre les  dispositions  réglementaires,  II,  82.— Violation  des  séques- 
trations par  communication  prohibée ,  II,  38. —Communication  des  per- 
sonnes et  des  choses  soumises  à  des  séquestrations  différentes,  II,  33.  — 
Réception  en  connaissance  de  cause  des  personnes  ou  des  matières  en 
contravention  aux  règlements  sanitaires,  II ,  34.  —  Violation  des  séques- 
trations avec  rébellion,  II,  3&.— Non-déclaration  des  communications 
opérées  par  le  naufrage  et  le  sauvetage,  II ,  36  et  37.  —Complicité  des 
.crimes  et  délits  sanitaires ,  II ,  37. 

—  De  ports.  —Jet  d'immondices  dans  les  eaux  des  ports ,  1 ,  570.— Maçons 
qui  n'enlèvent  pas  leurs  décombres,  I,  572.  —Abandon  par  tout  l'é- 
quipage d'un  navire  dans  un  port ,  1 ,  572.— Capitaine  qui  ne  prend  pas 
la  place  qui  lui  est  assignée  par  l'officier  de  port,  1 ,  573.  —  Amarrage 
irrégulier  dans  les  ports ,  I,  874.  —  Non-débarquement  avant  l'amarrage 
des  pondras  et  armes  i  fou ,  I,  575. — Feux  de  nuit  sur  les  navires  étant 


H|jH 


et  fabrication  ou  vente  d'ttoi 
:s  des  vaisseaux ,  1 ,  f 
i  perle  de  navire  , 
■liions  des  officiers  de  port ,  I 
—  De  rades.  —  C  on  1rs  se  niions 
6«,  547,510,550,551.— 
commandant  militaire,  I,  17 
— iteripoo**.— Pacage  sur  les 
1 ,  013.— Construction  sur  l 
recolle  par  tous  des  algues 
bors  des  temps  Osés,  1,  es" 
067  et  «uiv. ,  doit  être  modi 
suit.  )  —  Opposition  à  la  ré< 
I,  BOO.  —  Opposiliou  >  la  i* 
bllanli  refusent  de  le  reçoit 
lion  i  la  recolle  par  les  rivi 
Récolte  nocturne  des  algues 
partenant  pu  i  la  commune 
I,  061. —  Combustion  du  t; 
1,  661,  et  II,  316,  meta 
tarech  dans  le  temps  fixé  pc 

—  De  traite  du  noir* ,  I ,  Jï: 

—  De  visite  des  navires.  —  1 
1,301. 

Fassions.  —  Conditions  de  la  < 
■elioratloni,  I,  127  et  I2ï 
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—  Retenues  sur  les  pensions ,  ibid.  —  Pensionnaires  hors  de  France ,  1 , 

131.  —  Arrérages,  ibid.—  Pensionnaires  dans  les  hospices  nationaux  ,  I, 

135.  —Gratifications,  I,  135.  —  Mode  de  liquidation,  ibU.  —  Mode  de 

paiement,  I,  13G. 
Perceurs  db  navires.  —  Sont  inscrits ,  I,  33.  —V.  ouviitrs  maritimes. 
Perd-temps  ,  II ,  332. 

Peruis  (droit  de).  —  Quand  le  droit  esl  dû ,  I ,  510  el  511. 
Permis  (d'embarquer  el  débarquer) ,  II,  432,  435,  442,  444,  450,  457  , 

458,459,465,409,478. 
PesEuas-MESUREUKS-jAUGBtTRs.  —  Leur  institution ,  1 ,  563. —Quand  leur 

ministère  est-il  obligatoire?  1 ,  563. 
Phares.  —  Droits  anciens,  1 ,  501.  — -  Etablissement  et  police  actuelle  des 

phares ,  1 ,  609. 
Picots.  —  Sont  des  filets  prohibés ,  II ,  259. 
Picoteurs.—  Sont  des  bateaux  prohibés,  II,  260. 

PkEBRBS  A  FEU  ,  II  ,  485. 

Pilotes  côtieas.—  Définition ,  1 .  306.—  Ils  sont  exempts  de  l'inscription 
maritime,  1 ,  37  cl 367.— Constitulionnalité  du  décret  do  1806  qui  orga- 
nise le  pilotage ,  1 ,  367.  —  Age  des  pilotes ,  temps  requis  de  service ,  I , 
368.  —  Examen ,  1 ,  368  et  369.  —  Lettres  de  réception ,  1 ,  369  et  370  — 
Signe  distinclif ,  1, 370.— Les  pilotes  sont  exempts  de  la  garde  nationale, 
de  la  patente,  de  la  retenue,  et  du  prix  des  congés,  I,  370. —  Leur 
nombre,  I,  370.  — Pilotes  aspirants  et  adjoints,  I,  37 1  et  372.  —  Les 
pilotes  sont  immatriculés ,  1 ,  373.  —  Par  qui  ils  sont  inspectés ,  ibid.  — 
Ils  ne  peuvent  s'absenter  sans  congé ,  1 ,  373.  —  Marques  de  leurs  cha- 
loupes, I,  374.  —  Ils  doivent  visiter  les  passages ,  lever  les  ancres,  faire 
les  déclarations ,  I,  374.  —  Leurs  devoirs  pour  la  police  du  lestage,  I , 
375.—  Ils  doivent  être  toujours  prêts  à  aller  en  mer,  I,  375.  —  Leur 
emploi  est  obligatoire ,  el  quand  on  ne  les  prend  pas ,  on  ne  les  paye  pas 
moins ,  1 ,  376.  —  Leur  droil  est  exclusif,  1 ,  377.— La  sortie  des  navires 
se  fait  par  les  pilotes  à  tour  de  rôle;  il  y  a  libre  concurrence  pour  l'en- 
trée; spécialité  des  remorqueurs  à  vapeur,  I,  378.—  Les  capitaines 
peuvent  choisir  les  pilotes  à  rentrée  el  non  à  la  sortie ,  à  moins  de  payer 
double  pilotage ,  1 ,  378  el  379.  —  Signal  pour  demander  un  pilote ,  le 
pilote  monté  doit  tout  d'abord  faire  amener  ce  signal ,  1 ,  379.  -  Les  pi- 
lotes ne  doivent  pas  choisir  les  navires  à  piloter,  I,  380.— Mais  ils  doivent 
la  préférence  aux  navires  de  l'Etat ,  1 ,  380.  —  Gomment  paye-Uon  le  pé- 
cheur qui  en  l'absence  d'un  pilote  en  fait  fonction?  I,  381.  —  Le  pilote 
fait  arborer  le  pavillon ,  éteindre  les  feux ,  débarquer  les  poudres  ;  il  s'in- 
forme de  la  marche  et  du  tirant  d'eau  du  navire ,  1 ,  382.  —  Comment 
prouver  le  recel  du  tirant  d'eau?  1 ,  382  et  383.  — Passage  d'une  station 


par  les  traités ,  1 ,  397.  —  Di 

ploi  delà  chaloupe,!,  401.  - 

Sauvetage  des  ancres  cl  cab 

retournaient  des  frais  de  plie 

minière  de  pilotage ,  1 ,  403  i 

tionaelle  el  de  police ,  1 ,  405 

pour  empêcher  le  jel  des  Ie»l 

PlLOIU  HAOTCaiSM,  I ,  î9ï  « 

Pilotuu. — Ce  qu'Ile  sonl ,  I, . 

PiiATU».  —  Définition  des  { 

prenenl  loua  les  cas  de  pirate 

el  II ,  639.  —  Le  produit  de* 

priset,  1 ,  953.  —  Procédure 

Cas  de  connexllé ,  1 .  154. 

Puhmsi,  11,429,430,  447 

Poids  ct  naseau  ,11,  4M. 

Poissons  i  LiBo.  —  V.  épavet 

Poissoss  iotaci.  —  V.  épave, 

Poli»  lAsnxuM,—  Hiilorfqi 

degré ,  H ,  7 .—  Le  deuxième 

amMoti  etrisites,  ibid.  —  ', 

sau  absence ,  ion  altération , 

par  communication,  II ,  9.— 

on  en  peut  Cire  dispensé ,  Il , 

laine  cl  ses  purifications ,  Il 

purifications  ,  Il ,  13.  —  Q 

(I)  Un»  ordonulK*  ta  13  uoitnib 
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xarets,  leur  établissement,  diverses  mesures  auxquelles  ils  donnent  lieu , 
n ,  15  (1).  —  Effets  laissés  dans  les  lazarets  ,11,  16.  —  Circonscription 
des  lazarets,  permission  d'y  entrer ,  II,  16.  —  Cas  de  répulsion  absolue, 
n,  17. —Destruction  de  marchandises,  ibid.  —  Ministère  qui  s'occupe 
des  affaires  sanitaires ,  II ,  18.  —  Intendances ,  II ,  19.  —  Commissions , 
Ibid.  —  Composition  des  intendances  et  commissions ,  agents  y  attachés , 
leur  nomination  et  révocation ,  11 ,  20  et  21  .—Traitements  et  tarifs ,  ob- 
servations sur  cette  charge,  II,  2!  et  22.  — Mode  de  recouvrement, 
distinction  des  pouvoirs  judiciaire  et  administratif ,  11 ,  23  et  24.  — 
Pouvoir  de  réquisition  des  autorités  sanitaires,  Il ,  24.  —  Fonctions  des 
Intendances  et  commissions,  11 ,  25.— Bu  président  semainier ,  n ,  26.— 
Des  divers  agents ,  ibid.— Police  Judiciaire  en  fait  de  matières  sanitaires, 
II ,  27.  —  Actes  de  l'état  civil  dans  les  lieux  réservés,  ibid.— Jugement 
des  contraventions  de  police  dans  ces  lieux ,  II ,  27  et  28.  —  Testaments 
dans  les  mêmes  lieux ,  H,  26  et  29.  —Comment  les  communes  sont  pla- 
cées sous  le  régime  sanitaire,  II ,  29.— Quant  aux  pénalités,  v.  peines.— 
Cas  de  force  majeure,  n ,  10.  —  Droits  des  autorités  sanitaires  dans  les 
naufrages  et  sauvetages ,  n ,  36. — L'art.  463  est-il  applicable  aux  crimes 
et  délits  sanitaires? II,  37  et  38.— Compétence,  II,  38.— Intervention 
de  cette  police  dans  les  naufrages  ,  n ,'  137.—  Fonctions  des  courtiers 
pour  la  police  sanitaire,  n ,  554.— V.  colonies. 
Pohts  et  chaussées.— Travaux  dont  ils  sont  chargés  dans  les  ports  et  à  la 

mer, I,  56t. 
Ports.  —  Sont  la  propriété  publique  des  nations ,  1 ,  531 ,  555  et  556.  — 
Définition  du  port  et  du  havre ,  1 ,  554.  —  Droits  spéciaux  de  péage ,  d'a- 
marrage ,  de  bassin  et  autres,  1 ,  557 ,  558 ,  559.  —  Receltes  commu- 
nales d'octroi  et  de  vente  publique ,  1 ,  559  et  560.  —  Quant  aux  droits 
de  navigation,  v.  navigation. — Les  travaux  des  ports  appartiennent  aux 
ponts  et  chaussées,  I,  561.  —La  police  des  ports  appartient  au  maire , 
1 ,  561  et  562.  —  Et  au  préfet ,  1 ,  564.  —  Institution  des  peseurs  -  me- 
sureurs -Jaugeurs ,  I,  563.—  Le  maire  réglemente  la  vente  du  poisson 
péché,  1 ,  564.  —  Officiers  qui  veillent  à  la  police  des  ports,  I,  564.  Y. 
du  reste  officiers  de  port.  —  Compétence  sur  les  faits  qui  ont  lieu  dans 
les  ports,  1, 569, 612  et  suiv.— Pouvoirs  des  capitaines  français  et  étrangers 
dans  les  ports ,  1 ,  564.  —  Peine  qui  supplée  au  silence  de  la  loi ,  1 ,  56-4 
et  542.  —  Dommages-intérêts  pour  préjudice ,  I,  564  et  542.  —  Obliga- 
tion des  étrangers  et  des  navires  de  l'État ,  1 ,  564  et  543.  —  Les  règle- 
ports  de  la  Méditerranée,  et  expliqué  que  le  minimum  sera  toujours  appliqué  aux  navires 
qui  auront  passé  au  moins  15  jours  en  mer  depuis  leur  départ  d'un  port  infecté,  sans 
avoir  eu  ni  morts  t  ni  malades ,  ni  communication  suspecte. 
(1)  Y.  de  plus  une  ordonnance  du  90  décembre  1S39 ,  sur  le  lasarel  de  Talibou. 
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mcnU  loiaux  ne  peuvent  vire  eonlrajr 

—  Pénalités  des  règlements  anciens  el 
d'immondices  dans  les  porls,  rcsponsabl 
371  .—Garde  des  navires,  I,  Sîî.-Bnl 
ces  réservi-es  par  les  règlements  des  pot 
travaux ,  places  indiquées  aux  navires 
Amarrage,  I ,  57*.  —  Placement  à  quai 
Débarquement  des  poudres  et  armes  à 
avant  d'entrer  dans  les  porls ,  défense 
nuire*,  I ,  570.  —  Lieux  destinés  a 
des  feux ,  règlement  de  Nantes,  1 ,  5 
chauffe  1rs  joutes ,  1 ,  578.  —  On  doit 
578.  —  Ne  pas  y  laisser  des  ancres  s 
cause  par  les  ancres,  ibid.—  Quand  pu 

I ,  5f  0.  —  Qu'aniw-l-il  des  ancres  1» 
doit  dépecer  les  lieux  bâtiments,  I, 
calfatage,  d'armement,  1.582. —C 
Relatiiemenl  aux  qu-jii ,  v.  et  mol 
plates  tl  autres  dépendances  des  port 
nexes  à  la  police  des  ports,  v.  peine 
commune  à  tous  et  soumise  à  la  police 
des  eoqnilbges  adhérents  aux  quais , 

II,  160  et  3CI.  —  V,  colonies ,  e'tnui 
Poars  va*xcs.  —  Ce  que  c'était,  I,  517 
Postes.  —  L'administration  des  postes  ri 

S£j.  —  Régit  les  Iransporls  des  lellre 

—  T.  colonie  t. 

Poonais.  —  Leur  importation  et  lenr 
doit  les  débarquer  arant  l'amarrage  di 

PnÉaanriox.— Ce  que  c'est ,  II,  Ut.— 
+19  et  150.  —  Sur  les  marchandises  ai 
portillon,  H  ,  iCi.  —  Dans  les  Irailés 

Pafrrrs.  —  Concourent  à  la  nominati 

—  Peuvent  les  dénoncer  an  minisir 
daelion  des  tarifs  de  courtage,  1, 439.- 
eourliers,  I,  •■''*  —Us  peuvent  régleu 
Celle  des  ports.  I,  MV.—  Ils  ont  autor 
Ils  désignent  le  lieu  de  délestage,  I,  & 
ports,  I,5fi[.—  [ls  ordonnent  b  rép 
meut  des  depuis  sur  les  ports  de  corn 
les  rivages,  autorisent  les  wlêrrnwnl 
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lis  concouraicul  à  la  désignation  des  cantons  pour  les  canonnicrs  gardes- 
côtes  ,  1 ,  639.  —  ils  concèdent  l'usage  temporaire  des  rivages,  I ,  C50.  — 
Ils  font  les  règlements  pour  la  récolte  du  varech ,  1 ,  655.  —  Us  surveil- 
lent la  police  sanitaire ,  II ,  18, 19  et  21.  —  V,  compétence. 
Primes.  —  Pour  les  marchandises,  II ,  428 ,  466 ,  467.  —  Pour  la  pèche y 

v.  morue ,  baleine  et  pêche  mati-ime. 
Prises.—  Etablissement  delà  caisse  des  prises,  I,  109.  —  Comment  elle 
fonctionne,  1 ,  113.— Droits  de  la  caisse  des  invalides  sur  les  prises,  I, 
U8,  H9,  125.  —Embarquement  pour  la  course,  I,  206.  —  Congé  pour 
la  course,  1 ,  224.— On  règle  comme  prises  les  captures  des  pirates,  I , 
252.  —  Le  corsaire  qui  a  forcé  un  ennemi  de  s'échouer  a  droit  à  la  prise , 
lors  même  que  l'autorité  maritime  arrive  sur  le  lieu  de  l'échouemenl 
avant  que  le  navire  ne  soit  relevé ,  II ,  65.—  Le  navire  français  capturé , 
conduit  dans  les  ports  ennemis ,  puis  naufragé  en  mer  ou  sur  nos  côtes,  est- 
il  épave  ?  II ,  81.  —  Le  navire  laissé  en  pleine  mer  par  un  corsaire  et  dont 
on  ne  peut  reconnaître  l'origine,  est-il  prise  ou  épave? II,  82.  —  Quand 
applique-t-on ,  pour  le  partage  de  l'indemnité  entre  les  sauveteurs ,  les 
règles  des  prises?  II,  87.  —  Le  navire  ennemi  trouvé  abandonné  en  mer 
par  un  corsaire  est  une  prise,  II,  92.  —  Le  navire  pirate  abandonné  en 
mer  est  traité  comme  prise ,  n,  93.  —  Procédure  des  prises ,  II ,  99  et 
100.  —  Le  sauvetage  des  navires  ennemis,  des  pirates  naufragés,  donne 
lieu  à  prise  ,11,  124.  —  Fondions  des  consuls  pour  les  prises,  II,  546. 
—Renvoi, II,  643. 
Propriétaires  de  navires.  —  Définition,  I,  460.  —  Devoirs,  I,  461. 
—  Incapacité  à  certains  Français  d'être  propriétaires  d'un  navire,  I, 
463.  —  Incapacité  des  étrangers,  I,  464  et  465.  —  Et  des  Français 
domiciliés  à  l'étranger ,  1 ,  465.  —  Les  propriétaires  de  navires  sont 
commerçants  et  patentés ,  1 ,  405.— Ils  peuvent  être  contraints  de  fournir 
leurs  navires  pour  le  service  de  l'Etat,  I,  466.—  Déclarations  que  doit 
faire  le  propriétaire  d'un  navire  pour  sa  construction ,  sa  vente ,  1 ,  479 
et  suiv.  —  Serment  des  propriétaires  et  cautionnement  pour  obtenir 
Tacle  de  francisation ,  I,  487  et  488.  —  Responsabilité  du  propriétaire 
pour  le  chauffage  des  soutes  dans  son  port ,  1 ,  578.  —  Responsabilité  par 
le  propriétaire  des  actes  de  son  capitaine ,  1 ,  461 ,  573 ,  590, 591  (l). 
Propriété.  —  Acte  de  propriété  d'un  navire ,  v.  navire. 
Provisions  des  navires,  I,  2(6  et  217;  II,  472.  —  Des  passagers,  des 

voyageurs ,  t.  ces  mots. 
Prud'hommes  (capitaines).— V.  capitaines  prud hommes. 

(1)  La  chambre  des  députés  vient  d'adopter  uo  projel  de  loi  qui  restreindrait,  dans 
tous  les  cas,  la  responsabilité  des  propriétaires  de  navires  el  des  armateurs  i  la  valeur 
du  navire. 
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PtcDBOMBis  ràGBBvms.  —  S.  ptckes  maritimes. 

Q- 

Quais.—  Définition,  1 ,  583. — Leur  propriété ,  leur  construction ,  leur  en- 
tretien ,  leurs  dégradations ,  1 ,  584.  —  Précautions  contre  In  snlsfttftlé 
et  te  feu ,  1, 584  et  685.  —  Contre  l'encombrement  et  le  tgaw  ta  Mar- 
chandises ,  ou  des  câbles ,  ancres ,  etc.,  1, 585. 

Quarantaines.  —  V.  police  sanitaire. 

QcARTiim.  —  V.  France  maritime. 

R. 

Rades.— Devoirs  en  rade  des  capitaines  de  commerce  envers  la  Btriae 
militaire  ,  1 ,  169 ,  170  et  226.  —  Devoirs  des  capitaines  en  raie  des  co- 
lonies ,  1 ,  228.  —  Les  consuls  oit  la  police  des  rades  à  l'étranger ,  1, 23$ 
et  II,  563 et  564.— Les  rades  appartiennent  aux  nations,  1,531.- 
Elles  sont  une  propriété  commune  à  tons  leurs  membres ,  1 ,  538.  —  Les? 
utilité,  leur  définition, I,  537.  —  Autorité  qui  peut  en  réglementer ii 
police ,  1 ,  538.  —  Quels  sont  les  officiers  de  cette  police  en  France,!, 
539  et  540.  —  En  pays  étranger ,  I,  540.  —  Les  actes  d'indiscipline  et 
même  les  crimes  commis  dans  nos  rades  à  bord  des  étrangers  entre  étran- 
gers ne  regardent  pas  nos  officiers  ,1,  540  et  541.  —  L'emploi  public  des 
châtiments  étrangers  n'est  pas  permis  dans  nos  rades,  I,  541.— Peines  et 
responsabilité  pour  les  contraventions  aux  règlements  sur  les  rades,!. 
512.— Les  étrangers  y  sont  soumis,  mais  non  les  commandants  des  bâti- 
ments de  l'Etat ,  1 ,  543.  —  Les  rades  sont  librement  ouvertes  à  tous  les 
Français  et  à  nos  alliés ,  I,  343  et  544.  —  Devoirs  du  capitaine  qui  arrive 
en  rade ,  1 ,  544.  —  Devoirs  en  rade,  1 ,  545.  —  Devoirs  au  départ  dune 
rade ,  1 ,  545  et  546.  —  Les  ancres  abandonnées  en  rade  doivent,  si  dire 
se  peut ,  être  frappées  d'une  bouée ,  1 ,  547.  —  On  doit  en  faire  la  décla- 
ration ,  1 ,  402  et  547.  —  Sauvetage  des  ancres ,  1 ,  548.  —  Salaire  de  ce 
sauvetage ,  I ,  f.49.—  On  peut  lever  les  ancres  laissées  dans  les  rades  avec 
une  bouée ,  1 ,  550.  —  On  n'est  pas  obligé  de  frapper  l'ancre  d'une  bouée 
pendant  le  mouillage  dans  les  rades ,  1 ,  551.—  Règlement  spécial  à  l'ami* 
raulé  de  la  Rochelle  pour  la  réunion  en  un  seul  lieu  des  ancres  trouvées, 
I,  551.—  Comment  et  devant  qui  le  réclamateur  d'une  ancre  trouvée 
doit-il  prouver  sa  propriété?  1 ,  552 .-«-Compétence  sur  les  rades ,  1, 6!1. 
—  Pénalité  des  règlements  locaux,  1 ,  566  et  suiv.— V.  du  reste  les  mots 
pilote ,  lestage,  police  sanitaire ,  officiers  de  port,  peines,  étrangers, 
compétence. 

Rayoi*s,1I,331. 

Rbcolemem,  II,  50V. 
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RbsxPOetation ,  II ,  446 ,  447  ,  451 ,  456 ,  467 ,  459 ,  460 ,  461 , 462 ,  463  # 

470,  472,  475,  491  ,  518 ,  520. 
Réimportation,  II ,  466  et  51 3. 
Relâche.  —  Pièces  dont  une  relâche  oblige  le  capitaine  a  faire  la  remise  , 

I,  231.  —Relâche  forcée ,  I,  235.  —  Déchargement  par  relâche ,  I,  337. 

—  Droits  de  navigation  en  cas  de  relâche ,  1 ,  505  et  suiv.—  Quant  aux 
formalités  douanières,  v.  douants ,  importation,  cabotage  en  douane,  etc. 

Responsabilité.  —  Elle  s'attache  à  toutes  les  fautes  ,  soit  que  la  loi 
l'ait  ou  ne  Tait  pas  rappelée,  I,  542.— Pour  celle  des  propriétaires  et  or- 
mateurs,  des  capitaines ,  des  pilotes ,  t. ces  mots.  —Des  communes, 
▼.  inscription  maritime  et  sauvetage.  —  Des  syndics  ,  ▼.  ce  mot.  — 

—  Y.  aussi  bordigues ,  douanes ,  courtiers , pêche,  ports. 
Retenues  sur  la  marine  militaire  ou  marchande.  —Y.  invalides. 
Ribcx  ,  II ,  332 ,  334 ,  335. 

Rivages.  —  Sont  la  propriété  du  peuple  à  qui  ils  serrent  de  limites,  1,  53  J. 

—  Ils  doivent  être  hospitaliers ,  accessibles  à  tous  les  peuples ,  1 ,  534.  — 
Pour  la  police  et  la  juridiction  lis  sont  traités  comme  toutes  autres 
parties  du  territoire ,  1 ,  629.  —  Les  enlèvements  de  sable ,  pierres  ou 
hanche,  ne  peuvent  être  autorisés  que  par  les  préfets,  1, 629.— Les  digues 
sur  les  rivages,  comme  les  travaux  à  la  mer,  sont  surveillés  par  les  ponts 
et  chaussées  et  placés  sous  la  juridiction  des  conseils  de  préfecture ,  I , 
630.  —Législation  des  dunes,  I,  630  à  633. —Défense  militaire  des 
rivages ,  1 ,  633  à  641. — Définition  du  rivage ,  1 ,  641 .  —  Son  étendue ,  I , 
612  et  643.  —Il  n'y  a  pas  de  chemin  de  halage  sur  les  rivages ,  1 ,  644. 
-Servitude  des  rivages  pour  les  naufrages,  1 ,  644.  —  On  ne  peut  bâtir 
sur  les  rivages,  I,  644.  —  Le  rivage  est  une  chose  publique  et  inalié- 
nable ,  1 ,  644  et  645.  —  L'autorisation  de  faire  des  établissements  sur  le 
rivage  est  toujours  révocable ,  1 ,  646.  —  Cas  où  il  y  a  lieu  à  indemnité , 

I ,  $46.  —Lais  et  relais,  1 ,  646.  —  Prises  d'eau  à  la  mer,  1, 647  et  suiv. 
—Usage  temporaire  des  rivages, 1, 650.— Quanta  la  coupe  des  varechs  sur 
les  rivages ,  v.  algues.  —  Concession  des  rivages  aux  Iles  de  Si-Pierre 
et  Miquelon ,  II ,  189  et  190.— Quant  à  la  pèche,  v.  le  mot  suivant.—  V. 
aussi  peines. 

Rit agbj  (pèche  sur  les).  — La  pèche  du  coquillage  sur  le  rivage  n'est 
limitée  par  aucune  condition ,  II ,  315  à  318.  —Les  pécheurs  sur  le  ri- 
vage avec  bateaux  suivent  les  règles  générales  aux  pêcheurs  qui  sont 
marins ,  II ,  320.  —  Celte  pêche  peut  avoir  lieu  en  tout  temps ,  de  jour  et 
de  nuit ,  II ,  320  et  321.  —  Distance ,  placement  des  filets  ,  appâts ,  frai» 

II ,  321.  —  Rrouillement  des  fonds ,  II ,  321.  —  Filets  traînés,  fabrication 
de  rets  prohibés,  ibid.  —  Les  propriétaires  de  pêcheries  exclusives  ne 
peuvent  inquiéter  les  pêcheurs  sur  le  rivage  ,  II,  322.— Distance  de  toute 


à  la  fois  sur  la  mer  et  les  mien 

Rochkllr  (la),  I,  85,311,37* 
551,  558,560,505,515,579, 
23, 84, 251, 300  El  402. 

Mû  (.es  d'équii-auh.  ■  -Leur  produ 
parce  que  le  navire  n'aurait  p 
d'enregistrement ,  I,  mi.  —  Il 
due,  ibid.—  Leurs  causes,  teu 
leur  prix ,  leur  durée ,  1 ,  ïlO  el 
elre  inscrits,  I,  4G7-—  On  y  iusc 
parles  capitaines,!,  *99.— Ai 
mois  ;  v.  aussi  pêche  maritime 

Boues,  1,172,  40i,4i3,4MI, 

IIodsbillom  ,  11,311. 

RDCDE  ,  Il ,  33"2. 


Sablks-d'Olonne.—  Aulorisalioi 
Spécialité  pour  les  bouchots  ,  ar 
suiï.  —  Pilotage  ,  1 ,  305  ,  396. 

Sawt-Mai  o ,  11 .  19»,  200. 

Saini-Pibrrk  et  Miqvrldh  {Iles 

Saint-Seryan.— Dispositions  re 
le  rivage ,  à  la  peclie  des  huître) 
&  la  juridiction ,  II ,  Î57.  —  Le  I 
la  morae  auxciilcs  de  Tcrre->'i 
à  Dot .  1 .  55». 
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pèche  là  où  se  fait  la  poche  des  sardines ,  11 ,  "251,  —  Celle  pèche  reçoit  du 
sel  en  frauchise ,  II ,  289.  —  Maille  des  filets ,  ibid.  —  Emploi  de  la 
résure,  coudilious,  II ,  289  el  290.— Mesures  spéciales  à  la  Bretagne, 
pour  la  pèche  de  la  sardine ,  la  vculc  du  poissou  et  des  appâts ,  II ,  290  à 
292. 

Sa  et.  —  V.  algues, 

Savbheau  ,  11 ,  313. 

Saumon  (  pèche  du  ) ,  11 ,  174. 

Sauvetage.  —  Historique ,  II ,  97  et  98.  —Etat  de  choses  établi  par  l'arrête* 
du  17  floréal  an  îx  pour  la  direction  des  sauvetages ,  la  vente  des  effets 
sauvés,  le  dépôt  du  prix,  le  jugement  des  réclamations  des  propriétaires 
et  sauveteurs ,  II ,  99  à  104.  —  L'autorité  ne  peut  intervenir  dans  les 
sauvetages  qu'à  défaut  des  intéressés,  II,  lOi.  —  Quels  sont  ces  inté- 
ressés, II ,  105,  —  Pour  le  navire,  II,  106.  —  Pour  les  marchandises , 
H ,  107.  —  Nature  des  preuves  à  forunir ,  II ,  107,  108  et  109.  —  Cas  où 
une  partie  des  marchandises  n'a  pas  de  réclamaleur ,  11 ,  109  et  HO.  — 
Frais  à  payer  en  cas  de  reipise  du  sauvetage  aux  intéressés  après  son 
commencement,  II ,  1 1 1.— Qui  jugera  la  réclamation  ,  la  solvabilité  de  la 
caution ,  H ,  11 1  à  1 13.  —  Les  débals  sur  la  répartition  des  frais ,  Il ,  1 13. 

—  Le  capitaine  naufragé  ne  peut  revendiquer  le  sauvetage ,  II,  1 14  à  H6. 

—  Ce  n'est  pas  comme  en  relâche  forcée ,  II ,  11 7.  —Mais  s'il  veut  con- 
tinuer le  voyage  sur  un  autre  navire,  on  doit  lui  remettre  les  marchandises 
même  pour  le  constat  d'avaries  et  le  bénéficiement ,  II,  118,  119  et 
1-20.  —  L'échoucment  simple  ne  regarde  pas  l'administration ,  II ,  121  et 
122.  — -Dans  tous  les  cas  le  commissaire  doit  prendre  des  informations  sur 
les  causes  du  naufrage ,  II ,  r23.  — .  Naufrage  d'un  vaisseau  ennemi , 
pirate,  contrebandier ,  ou  échouement  volontaire  d'un  navire  français, 
Il ,  124  et  125.  —  Protection ,  arrestation ,  II ,  125.  —  Sauvetage  des 
navires  étrangers,  II,  125  et  126.  —  Comment  ont  lieu  les  premiers  se- 
cours en  cas  de  naufrage ,  qui  doit-on  avertir,  qui  doit  diriger,  II,  126 
à  130.  —  Responsabilité  des  communes,  II,  130.  —  Réquisitions  à  la 
force  publique,  II,  130  et  131.  —  Réquisitions  à  tous  travailleurs,  II, 
132.  —  Liste  des  travailleurs,  11/ 132.  —  Transport  en  magasin  des 
objets  sauvés ,  II ,  133.  —  Affiche  du  naufrage ,  II ,  133.  —  Avis  el  autres 
moyens  de  publicité,  II ,  134.  —  Mode  de  paiement  des  travailleurs ,  II , 
135.  —  Reconnaissance  et  vérification  des  objets  sauvés,  H ,  135  et  13G. 

—  Intervention  de  la  douane ,  II ,  136  et  137.  —  De  la  police  sanitaire , 
II,  138.  —  Taxe  des  travailleurs,  II ,  138.  —  Quand  les  marchés  pour 
sauvetage  doivent  être  maintenus  ou  annulés,  II,  139  et  140.  —  Bénéfi- 
ciement des  marchandises  ,11,  MO  cl  141.  —  Vente  des  objets  qui  ne 
peuvent  être  conservés,  II,  141  el  142.  —  Vente  au  bout  d'uu  mois  des 

II.  45 
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.  objets  les  fini  périssables,  U ,14t.  —  Vente  de la  «NM,|,  144.  ~ 
Ferme  de  ces  ventes, U,  144.  —  Vante  m  tari* Ta», H,  144.— Tarif 
^dttftatoJettaftlagepowtoMaftoattMIWMt^Htt^^laiMéi 
produit  det ventes ,  II,  144  et  I4T. —Sauvetage  Mftfs  ioetas 
frage,  dédaralicms exigées,  récompense,  II, 147  et  148.  — 
des  navires  et  objets  trouvés  en  pleine  mer ,  II ,  14*  à  141.  — 
des  cadavres ,  II ,  155.  —  Sauvetage  à  l'occasion  des  naufragée  nantit 
partie  des  rivières  soumise  à  rtnseription  mnrlttate,  K,  lis.— 
nu  pénalilés  relatives  aux  naufrages,  v.  le  moi  peime.  ~* 
ncoTlsoirs  snr  les  crimes  et  déMIs  à  l'occasion  des  lunriian^,  amslsaha, 
U,  i59  et  itO.  —  Ancienne  pénalité  centre  le  Juge  nui  rcuneianjt  an 
propriétaires les  marchandises  nrohibast  naufragées,  11,44a.—  nanvo- 
tege  éane  tes eonjukls,  n, 547, 548,  441 , 829,  ait ,  64J  «648. 

ScnuJs,— Appo«Uionde3sceUés«npeyedecenenla*,v.  nawa£eft,/Qu> 
Htes ,  successions. 
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Grenade  ,  II , 637.— Avec  Venezuela,  ibid.~ Avec  la  Bolivie ,  II,  637  à 
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dises entreposées ,  II ,  458  et  459. 
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soient ,  1 ,  282. 
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392.— A  la  nomination  des  courtiers ,  1 ,  433  et  424.  —  A  l'examen  des 
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Truble,  II,  313,322. 

V. 

Varech.— V.  algues. 
Varech  (droit  de) ,  II ,  56 ,  57  et  58. 
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